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*  DoMBES.  Petite  province  de  Franco  dont  Tré- 
voux est  la  capitale.  Avant  176a,  cette  province 
était  une  souveraineté  particulière  qui  avait  été 
formée  des  débris  du  second  royaume  do  Bour- 
gogne. (  M.  Guyot.  )  » 

*  Après  la  mort  de  l'emperenr  Conrard  le  Saliquc, 
arrivée  l'an  io3a,  la  plupart  des  seigneurs  de 
Dombes  se  rendirent  indépendans  de  l'empire  ;  et, 
•du  consentement  des  peuples ,  s'érigèrent  en  souve- 
rains ,  chacun  dans  l'étendue  de  sa  seigneurie. 

Tels  furent  les  sires  de  Bagé  ou  Bauge,  les  sires 
de  Thoire7  de  Villars  et  de  Beaujen,  qui  possédaient 
-chacun  une  portion  de  la  Dombes  ,  sans  néanmoins 
■qu'aucun  d'eux  prit  encore  le  titre  de  seigneur  de 
ce  pays. 

Le  premier  qui  ait  porté  le  titre  de  prince  souve- 
rain de  Dombes ,  est  Uumbert  I ,  seigneur  de  Beaujeu , 
lequel ,  en  12 18,  épousa  Marguerite  de  Baugé,  à  la- 
quelle le  sire  de  Baugé  son  père  donna  en  dot  ce 
qu'H  possédait  en  Dombes;  Hutnbert  l  acquit  le 
surplus,  soit  par  vente,  succession,  donation,  ou 
par  droit  de  conquête. 

Ce  prince  et  ses  successeurs  jouissaient  de  tous 
les  droits  de  souveraineté;  ils  ont  fait  la  paix  et  la 
gnerre ,  traité  avealcs  princes  voisins  par  leurs  am- 
bassadeurs ;  ils  avaient  le  droit  de  vie  et  de  mort,  le 
droit  de  justice  en  souverain  et  dernier  ressort,  le 
droit  de  créer  des  offices,  de  battre  monnaie,  etc. 
(  M.  Bot  enta  n'Axcis  ,  père.  )  » 

*  Edouard  II ,  seigneur  de  Beaujen  et  de  Dombes, 
fit  donation  entre-vifs  à  Louis  II ,  duc  de  Bourbon  , 
de  sa  baronnie  de  Beaujeu  ,  et  de  toutes  les  autres 
terres  qu'il  possédait  en  France  et  dans  l'Empire , 
par  contrat  du  23  juin  1 La  sejgneurie  de 
Dombes  ayant  passé  au  connétable  Charles  de 
Bourbon ,  se  trouva  comprise  dans  la  confiscation  de 
•es  biens;  en  i5»7,  elle  fut  cédée  a  Louise  de 
Savoie  ,  duchesse  d'Angouléme  ,  mère  de  Fran- 
çois Ij  et,  par  edit  du  mois  de  janvier  i53i,ce 
prince  unit  au  domaine  de  la  couronne  la  seigneurie 
de  Dombes ,  ainsi  que  les  autres  terres  qui  étaient 
possédées  par  cette  princesse,  ai  qui  venaient  tant 
de  la  maison  de  Bourbon  que  de  celle  do  Mon  tpensicr. 

Tome  ir. 


Il  y  eut  ensuite  plusieors  discussions  an  sujet  de 
ces  biens  ;  et,  par  une  transaction  passée  à  Orléans  le 
27  octobre  1 56o ,  homologuée  au  parlement  de  Paris 
le  25  juin  1 56 1 , Charles  IX  délaissa  à  Louis  de  Bour- 
bon ,  duc  de  Montpensicr,  les  terres  et  seigneuries 
de  Beaujolais  et  de  Dombes,  en  l'état  que  feue  ma- 
dame Anne  de  France  et  le  connétable  de  Bourbon 
en  avaient  joui  ;  il  fut  stipulé  que  ce  duc  et  ses  suc- 
cesseurs jouiraient  dans  le  pays  de  Dombes,  de 
tout  droit  de  souveraineté ,  prérogatives ,  préémi- 
nences ,  exemptions ,  immunités ,  franchises  et  liber- 
tés ,  comme  Aune  de  France  et  Charles  de  Bourbon 
en  avaient  joui,  sans  rien  réserver,  fors  la  bouche 
et  les  mains,  tant  seulement. 

Mademoiselle  de  Montpensier  fit  donation  entre- 
vifs de  la  souveraineté  de  Dombes ,  le  2  février  1681, 
à  Louis  Auguste  de  Bourbon ,  duc  de  Maine,  prince 
légitimé  de  France,  comte  d'Eu  et  duc  d'Aumale. . 
Cette  souveraineté  passa  ensuite  au  prince  de 
Dombes,  fils  aîné  du  duc  de  Maine ,  qui ,  par  son 
décès ,  la  transmit  à  Louis-Charles  de  Bourbon  , 
comte  d'Eu, son  frère. 

Ce  dernier  a  cède  la  même  souveraineté  a  Louis  XV, 
par  contrat  d'échange  passé  devant  Barou  et  son 
confrère ,  notaires  à  Paris ,  le  19  mars  176a ,  lequel 
a  été  ratifié  par  des  lettres  patentes  du  même  mois, 
dûment  enregistrées. 

Les  princes  de  Dombes  avaient  nn  conseil  d'état 
et  privé  qui  a  cessé  ses  fonctions  lors  de  l'échange. 

Ils  avaient  aussi  un  parlement  dont  la  chambre 
des  requêtes  connaissait  de  toutes  les  causes  con- 
lentieuses  en  première  instance  ;  mais  cette  cour  a 
pareillement  été  supprimée  par  un  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1771. 

La  principauté  de  Dombes  est  principalement 
régie  par  le  droit  écrit.  On  y  suit  d'ailleurs  les  lois 
des  anciens  souverains.  (  M.  Gutot.  )  * 

*  Il  existe  aussi  en  Dombes  d'anciennes  coutumes 
et  quelques  statuts  particuliers. 

Ce  que  l'on  entend  par  les  contumes  de  Dombes , 
ne  sont  pas  des  coutumes  rédigées ,  comme  celles  de 
France, par  le  consentement  des  états  du  pays  et  ho- 
mologuées par  le  prince. 
1...  ,  1 
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Les  coutumes  Je  DomEesTurcrït  arrêtées  sur  q'u'cl- 
ques  difficultés  qui  s'élevèrent  en  i3a4  ou  i3a5  ,  sur 
les  usages  de  ce  pays  qui  étaient  non  écrits.  Ces  dit- 
ficultës  furent  assez  grandes  pour  donner  lieu  à  une 
assemblée  des  nobles  du  pays.  Les  seigneurs  de  lu 
Marche  de  Dombes  (  ce  pays  est  ainsi  appelé  ,  en 
cette  occasion,  parecqu'il  était  frontière  de  France) 
s'assemblèrent  au  nombre  de  vingt  et  un  ,et  fe  pro- 
mirent, avec  serment,  les  un*  aux  autre»  qa'ils 
maintiendraient  entre  eux  la  paix  et  l'union,  et  qu'ils 
observeraient  à  l'avenir,  selon  Dieu,  les  bons  usages, 
mœurs  et  coutumes  de  la  Marche  et  pajs  de  Bombes, 
selon  qu'ils  seraient  réglés  et  reconnus  par  cinq 
d'entre  eux  qui  sont  nommés.  Ils  protestèrent  que  les 
sermens  et  les  ligues  qu'ils  faisaient  entre  eux,  et 
que  tout  ce  qu'ils  déclareraient  et  ordonneraient,  ne 
pourrait  prejudicier  au  très  excellent  prince  et  em- 
pereur leur  seigneur,ni  à  leurs  autres  seigneurs,  de 
quelque  condition  qu'ils  fussent  On  voit  par -là 
que  ces  seigneurs  reconnaissaient  alors  l'empereur 

Sonr  leur  seigneur  suzerain  ;  ce  qui  ne  détruit  pas  le 
roit  de  souveraineté  que  les  seigneurs  de  Beaujeu 
et  quelques  antres ,  qui  n'eurent  point  de  part  i  cette 
assemblée ,  avaient  sur  différentes  parties  de  la 
Dombes. 

Les  coutumes  de  Dombes  ont  été  recueillies  en 
trente-neuf  articles.  Elles  concernent  l'exercic  e  de 
la  justice  des  seigneurs,  leurs  territoires  tenus  en 
franchise,  leurs  hommes  francs,  leurs  tailla  Mes  et 
mortaillablcs ,  leurs  droits  de  main-morte ,  de  chasse, 
de  garenne,  de  cens  et  servis,  le  droit  de  tailler 
leurs  hommes  en  cas  de  voyage  d'outremer,  et,  en 
cas  de  chevalerie ,  ou  mariage  de  fille,  d'exiger  un 
double  cens  ou  servis;  Pordre  des  successions,  la 
punition  du  crime  d'aldutère ,  et  celle  du  vol  et  des 
délits  commis  dans  les  bois. 

Quoique  ces  coutumes  n'aient  pas  été  revêtues  des 
formes  nécessaires  pour  leur  donner  le  caractère  et 
l'autorité  des  lois ,  elles  forment  an  moins  une  preuve 
de  l'usage  qui  s'observait  sur  ces  matières. 

La  ville  de  Trévoux  a  des  privilèges  ou  statuts 
particuliers  qui  lui  furent  accordés  en  l'an  i3oo  par 
les  seignenrs  de  Thoire  et  de  Villars:  ces  privilèges 
contiennent  quatre-vingt-cinq  articles. 

Thoisscy  ,  seconde  ville  de  Dombes,  a  aussi  ses 
privilèges  du  6  mai  i3io:  ils  sont,  à  peu  de  chose 
près,  conformes  à  ceux  de  Trévoux. 

Les  privilèges  de  la  ville  de  Lent  sont  dn  mois 
d'avril  ia6y;  ils  lui  ont  été  accordés  par  Regnaud , 
comte  de  Forez,  et  seignenr  de  Beaujeu. 

Le  Chatclard  a  aussi  des  privilèges  accordés  à  ses 
habitans.  le  a  janvier  1 353,  par  HumbertVI,  sei- 
gneur de  Thoire  et  de  Villars. 

Enfin  le  bourg  de  Marlieu  a  aussi  ses  privilèges 
qui  lui  ont  été  accordés  ,  le  8  juin  i3o8 ,  par  Hum- 
bcrtV,  seigneur  de  Thoire  et  de  Villars.  (M.Boocheb 
d'Arc is  père.)  * 

[[  Il  est  inutile  d'observer  ici  que  ces  privilèges  et 
ces  coutumes  sont  abrogés.  V.  les  lois  du  4  août  1789 
art.  10;  les  lois  des  1 5  mars  1790  ,  ao  juin  eta5  août 
1 79a  et  1 7  juillet  1 793  ;  la  loi  du  3o  ventôse  an  13  , 
art.  7;  elle  Code  Napoléon.]] 


*  La  bombes  est  un  pays  de  franc-alleu  ,  et  ton» 
es  héritages  y  sont  libres ,  s'il  n'y  a  litre  au  contraire. 
Il  y  existe  néanmoins  des  fiefs,  mais  ils sontsimplc- 
raentd'honncnr  :  les  droits  utiles  dépcndentdcs  titres. 
X  La  féodalité  et  les  droits  féodaux  sont  abolis  dans 
la  ci-devant  Dombes  comme  dans  toute  la  France. 
V.  les  lois  ci-dessus  citées.  ]] 
>  L'ajugment  il.  dot  y  est  dû  de  plein  droit  et  sans 
ucunc  stipulation,  Quoiqu'il  n'y  ait  aucune  cou- 
tume qui  l'ait  établi,  et  qu'il  n'y  soit  fondé  que  sur 
l'usage.  La  quotité  de  cet  augment  se  règle  comme  à 
Lyon,  c'est-à-dire  qu'il  est  de  la  moitié  de  l'argent 
comptant  et  du  tiers  des  immeubles  que  la  femme  a 
apportes  en  mariage.  [[Mais  V.  Augment.]] 

Les  femmes  ont  aussi  en  Dombes  des  bagues  et 
joyaux  dont  la  quotité  coutumière  est  de  la  cin- 
quième partie  de  la  dot,  pour  les  veuves  des  per- 
sonnes illustres,  c'est-à-dire  de  celles  qnî  sont  cons- 
tituées en  quelque  dignité  de  la  robe  ou  de  l'épec  , 
ou  qui  ont  assez  de  degrés  de  noblesse  pour  pouvoir 
prendre  la  qualité  de  chevalier,  à  la  différence  des 
nobles  et  des  simples  gentilshommes  qni  ne  peuvent 
prendre  que  la  qualité  d'ecuyer,  pour  lesquels  les 
bagues  et  joyaux  ne  sont  que  de  la  dixième  partie  de 


la  dot.  Quant  aux  bourgeois ,  marc 


,et 


gens  de  la  campagne,  les  bagnes  et  joyaux  sont  réglés 
à  la  vingtième  partie  de  la  dot  [£  Mais  F.  Bagues 
et  Joyaux.  ]] 

Des  lettres  patentes  du  roi,  du  i5  août  177a,  ont 
ordonné  que  l'edit  du  mois  de  juin  1771,  qui  a 
abrogé  les  décrets  volontaires,  et  les  lettres  patentes 
du  7  juillet  suivant  seraient  exécutés  dans  la  prin- 
cipauté de  Dombes ,  à  l'exception  des  articles  35  et  36 
de  cet  édit  [[  Mais  F.  Hj-pothique.  ]] 

Les  droits  de  contrôle  des  actes  établi  en  Franée 
n'avaient  point  lieu  dans  la  principauté  de  Dombes 
avant  l'édit  du  mois  de  septembre  1781,  qui  a  réuni 
cette  principauté  au  pays  de  Bresse.  Mais  elle  y  a 
été  assujettie,  ainsi  qu'aux  autres  droits  perçus  en 
France ,  par  l'art.  6  de  cette  loi.  (  M.  Gdyot.  )  ♦ 

[[  Les  droits  de  contrôle  et  les  autres  du  même 
genre  sont  aujourd'hui  remplacés  parle  droit  d'enre- 
gistrement J] 

♦  DOMESTIQUE.  On  appelle  ainsi  quelqu'un 
qui  reçoit  des  gages  et  demeure  dans  la  maison  de 
la  personne  qui  le  paie.  Tels  sont  les  valets,  la- 
quais ,  portiers ,  etc. 

I.  François  I  fit  défense,  par  l'art  38  de  l'or- 
donnance du  mois  de  décembre  i54o,  à  tout  par- 
ticulier de  prendre  à  son  service  des  gens  incon- 
nus ou  mal  famés ,  à  peine  de  répondre  civilement 
des  délits  qu'ils  pourraient  commettre  durant  leur 
service. 

Le  règlement  donné  par  le  roi  Charles  IX,  le  7 
février  1567  ,  ponr  la  police  générale  du  royaume , 
titre  17,  art.  1 ,  fait  «  défense  à  tous  serviteurs 
de  laisser  leurs  maîtres  et  maîtresses  pour  aller  en 
servir  d'autres ,  sans  le  gré  et  consentement  desdits 
maîtres  et  maîtresses ,  ou  pour  quelque  cause  et  oc- 
casion légitime  et  raisonnable;  et  pareille  défense 
à  tous  particuliers  de  recevoir  un  serviteur  d'une 
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antre  maison  ,  que  préalablement  ils  ne  se  soient  cn- 
quis  du  maître  on  maîtresse  s'ils  lui  ont  donne 
congé,  et  pour  quelle  cause  et  occasion  il  sort  hors 
de  ladite  maison,  ou  que  le  serviteur  n'en-  ait  cer- 
tification par  écrit ,  le  tout  sur  peine  de  vingt  livres 
parisis  d'amende.  » 

L'art,  a  du  même  règlement  fait  «  défense,  sous 
les  mrmfs  peines,  à  toutes  personnes  de  suborner 
serviteurs  ou  valet»  étant  en  service  ponr  laisser 
leurs  maîtres  ou  maîtresses  et  venir  a  leur  service  , 
ou  d'autres  personnes.  »  . 

L'art  3  ajoute  :  <<  Les  serviteurs  ou  valets  qui 
ont  accoutume  de  se  louer  à  temps ,  à  certain  prix , 
seront  tenus  de  fournir  l'an  entier  s'il  plaît  à  leurs 
maîtres ,  sinon  qu'ils  eussent  raison  ou  occasion  lé- 
gitime de  se  retirer  plus  tôt:  pareillement  ceux  qui 
seront  loués  pour  un  ouvrage  à  faire,  ne  se  pour- 
ront retirer  avant  l'ouvrage  fait,  sinon  au  gré  des 
maîtres  ou  maîtresses,  ou  pour  occasion  légitime  , 
sur  les  peines  que  dessus.  » 

L'art  4  porte  que  »•  tous  serviteurs  et  se  ri- 
vantes se  mariant  durant  leur  servies  sans  gré  et 
congé  de  leurs  m, litres  ou  maîtresses,  perdront  leurs 
gages  et  tous  bienfaits  qu'ils  pourraient  espérer  de 
leurs  maîtres  et  maîtresses,  lesquels  seront  appli- 
qués aux  pauvres  des  lieux.» 

Ces  dispositions  ont  été  renouvelées  par'la  dé- 
claration du  u8  juillet  iSja,  enregistrée  au  parle- 
ment de  Paris  le  i  i  août  suivant,  et  par  celle  du 
a  i  novembre  iSjJ ,  enregistrée  en  la  nu"- me  cour  le 
a  décembre  de  la  même  annnée  (Recueil  de  Fonta- 
non ,  pag.  8oS  et  8aa  à  833)  ;  et  elles  ont  servi  de  fon- 
dement a  une  ordonnance  du  lieutenant-général  de 
police  de  U  •  die  de  Paris,  du  16  octobre  ijao, 
qui  est  ainsi  connue:  u  Nous ,  faisant  droit  sur  le 
réquisitoire  da  procureur  du  roi,  ordonnons  qu'à 
l'avenir,  qui  que  ce  soit, soit  hpmroc  ou  femme,  ne 
pourra  se  mettre  et  entrer  en  service  en  qualité  de 
Domestique  en  aucune  maison  de  cette  ville  et 
faubourgs ,  sans  déclarer  auparavant  et  par  écrit  au 
maître  ou  à  la  maîtresse  qui  le  voudra  prendre,  le 
pays  ou  le  lieu  du  sa  naissance,  et  s'il  a  déjà  servi 
en  cette  ville  et  faubourgs  on  non;  et  en  cas  qu'il 
y  ait  déjà  servi ,  il  sera  tenu  de  représenter,  avant 
d'être  rei.u  en  qualité  de  nouveau  serviteur-Domes- 
tique, le  congé,  certificat  ou  attestation  aussi  par 
écrit  dudernir-r  maître  ou  maîtresse  qu'il  aura  servi, 
contenant  la  cause,  occasion,  raison  pour  laquelle 
il  aura  été  congédié;  et,  en  conséquence,  faisons 
très  expresses  inhibitions  et  défenses,  tant  à  ceux 
qui  se  mettront  en  service,  qu'à  leurs  cautions  ou 
répondans,  de  prendre  et  supposer  de  faux  noms  ou 
qualités,  de  se  dire  d'un  autre  pays  et  d'un  autre 
lieu  que  celui  d'où  ils  sont,  de  dissimuler  le  séjour 
qu'ils  auront  fait  à  Paris,  et  les  noms  des  maîtres 
qu'ils  j  auront  servis,  à  peine  de  punition  exem- 
plaire ;  comme  aussi  faisons  très  expresses  défenses 
à  tous  serviteurs-Domestiques  de  quitter  le  service 
de  leurs  maîtres  pour  aller  on  servir  d'autres  sans 
leur  consentement,  et  tans  avoir  un  acte  ou  un  ccr- 


gabouds.  Faisons  pareillement  défenses  à  tontes 
sortes  de  personnes  de  recevoir  et  prendre  aucun 
serviteur,  ou  autre  Domestique  sortant  d'une  antre 
maison,  sans  avoir  vu  leurs  congés  par  écrit,  et 
sans  s'être  préalablement  informés  du  dernier  maî- 
tre ou  maîtresse  que  lesdits  serviteurs  ou  servantes 
auront  quitté,  s'ils  leur  ont  donné  congé,  et  pour 
quelle  occasion  ils  sont  hors  de  leur  service  ;  et  afin 
que  la  fidélité  des  bons  serviteurs  pni&se  être  aussi 
d'aatant  mieux  reconnue,  ordonnons  à  tous  maîtres 
et  chefs  de  famille,  avant  qne  d'en  congédier  au- 
cun ,  et  les  mettre  hors  de  leur  service,  de  lenr  don- 
ner ledit  acte  ou  certificat,  contenant  le  temps  qu'ils 
!es  auront  servis,  et  la  cause  pour  laquelle  ils  les 
auront  congédiés  ;  et  ce  i  peine  de  cent  livres 
d'amende  applicable  à  l'hApitabgénéral ,  contre  les- 
dits maîtres  et  chefs  de  famille,  en  cas  de  refus  , 
auxquels  cas  pourront,  lesdits  serviteurs,  se  retirer 
devant  le  commissaire  du  quartier,  lequel,  après 
s'être  enquis  de  la  cause  pour  laquelle  le  maître 
aura  fait  ledit  refus,  donnera  audit  serviteur  un 
acte  contenant  ce  qu'il  aura  pu  connaître  de  la  vé- 
rité et  du  sujet  dudit  refus  ;  et  ledit  aAe  ainsi 
donné  par  ledit  commissaire  tiendra  lieu  de  congé 
an  Domestique  4  qui  il  en  aura  été  refusé,  et  au 
maître  ches  lequel  il  se  présentera  pour  entrer  en 
condition.  » 

Le  parlement  de  Normandie  a  aussi  donné  snr 
cette  matière ,  le  a6  juin  172a,  un  arrêt  dérègle- 
ment w  qui  fait  défense  aux  Domestiques  de  laisser 
leurs  maîtres  ou  maîtresses  pour  aller  servir  chez 
d'autres ,  sans  le  gré  et  consentement  desdits  maîtres 
ou  maîtresses  ou  pour  causes  légitimes  ;  fait  pareil- 
lement défenses  à  toutes  personnes  de  recevoir  un 
serviteur  sortant  d'une  maison ,  qu'elles  ne  se  soient 
enquis  delà  cause  de  sa  sortie,  ou  qu'il  n'en  ait  cer- 
tificat par  écrit,  le  tout  à  peine  de  3oo  livres  d'a- 
mende, dont  le  dénonciateur  aura  le  tiers  ;  fait  dé- 
fenses ,  sous  les  mêmes  peines ,  à  toutes  personnes 
de  suborner  serviteur  ou  valet  étant  en  service, 
pour  venir  au  leur  ou  à  celni  d'autres  personnes  : 
ordonne  en  outre  que  les  serviteurs  ou  valets  qui 
ont  accoutumé  de  se  louer  à  temps  à  certains  prix , 
seront  tenus  de  servir  l'année  entière,  s'il  plaît  à 
leurs  maîtres,  à  moins  qu'ils  n'aient  raison  et  occa- 
sion légitime  de  se  retirer  plus  tôt;  et  pareillement 
que  ceux  qui  se  seront  loués  pour  un  ouvrage  à  faire, 
ne  se  pourront  retirer  avant  l'ouvrage  fait,  sinon  du 
gré  de  ceux  qui  les  auront  employés,  on  pour  occa- 
sion légitime ,  et  snr  les  mêmes  peines  que  dessus.  » 

IL  Lorsqu'un  Domestique  a  loué  ses  services  pour 
une  année,  ponr  ua  mois  ou  pour  quel  qu'autre  temps 
limité ,  et  qu'il  lui  est  survenu  une  maladie  qui  l'a 
empêché  de  les  rendre  pendant  une  partie  un  peu 
considérable  du  temps  pour  lequel  il  s'est  engagé, 
le  maître  est  bicu  fondé  à  lui  diminuer  une  partie 
dn  prix  convenu ,  à  proportion  du  temps  que  la  ma- 
ladie a  duré.  Telle  est  la  décision  de  la  plupart  des 
docteurs. 

Cependant  s'il  ne  s'agissait  que  d'une  indisposi- 


tificat  par  écrit,  sous  peine  d'être  punis  comme  va-  j-  lion  qui  eût  empêche  an  Domestique  de  servir  soo 
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maître  pendant  quelques  jours  d'une  année,  nous 
ne  croyons  pas  que  le  maître  tut  fonde  à  dimi- 
nuer pour  cela  le  prix  convenu  pour  les  gages.  La 
raison  en  est  qu'il  a  dû  en  quelque  manière  compter 
sur  un  pareil  événement,  attendu  qu'il  est  ordinajre 
qu'une  personne  ait  quelque  indisposition  dans  le 
cours  d'une  année. 

[[Cette  distinction  est  justifiée  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  36  mai  1 556 ,  rapporté  dans  les 
Réponses  du  Droit  français  de  Charondas,  par  la  doc- 
trine de  Voét  -  célèbre  commentateur  du  Digeste  (  1  ) , 
titre  Locati  conducti,  n.  27,  et  par  les  lois  romaines 
dont  il  l'appuie.  ]] 

III.  Si  un  Domestique  sort  de  chez  son  maître 
avant  l'expiration  du  temps  convenu  ,  le  maître 
peut  l'assigner  pour  le  faire  condnmncr  à  continuer 
ses  services  et  aux  dommages  et  intérêts  que  sa 
sortie  a  pu  occasionner. 

Il  est  rare  dans  les  grandes  villes  qu'un  maître 
veuille  retenir  a  son  service  un  Domestique  qui 
demande  son  congé.  La  facilité  que  l'on  a  d'y 
trouvét  des  Domestiques, lorsqu'on  en  a  besoin ,  fait 
qu'on  paie  sans  difficulté  les  gages  de  ceux  qui  veu- 
lent sortir,  a  proportion  du  temps  qu'ils  ont  servi. 

Mais  il  en  est  autrement  dans  les  petites  villes ,  et 
sur-tout  a  la  campagne  :  il  importe  d'y  maintenir 
dans  toute  leur  force  les  règlemens  qui  assujettissent 
les  Domestiques  à  remplir  le  temps  de  leur  engage- 
ment. 

Les  dommages  et  intérêts  dont  on  vient  de  parler, 
doivent  se  régler  eu  égard  à  ce  qu'il  en  a  coûté  an 
maître  pour  se  faire  servir  par  un  autre  Domestique 
durant  l'espace  de  temps  que  celui  qui  est  sorti ,  au- 
rait dû  servir. 

Si  le  Domestique  vient  à  quitter  son  maître  pour 
!  honnête ,  telle  que  pour  se  marier  ou  pour 


(1)  Quod  si  ob  «upenenieotrm  catum  fortnitum  ,  dit-il, 
opéra  pra»til*  non  si  ut,  videndum  vit  ru  m  casu*  iUe  cnnli- 
gerit  ex  parte  cjus  cui  opera  prxstanda,  an  ex  parte  Ulius 
qui  carumdcm  in  «c  receperat  pnatauonem.  Si  ex  ejus  la- 
ie re  qui  npcraa  conduxerat,  dùm  i»  forte  rtiortnu*  est,  in- 
tégra totiut  trmporia  et  opéra-  aolvetida  mercea,  niai  medio 
lemporc  operam  locator  alteri  eloca>«et.  L.  19  ,  Ç.pen.et 
ait.  L.  qui  opérât  38 ,  D.  h.  t.  arg.  L  ult.  pr.  D.  adlegem 
Jthodiam  de  juctu.  Si  ex  parte  localoi-U,  dùmit  morte  pr<r- 
venlui  vrl  aliter  infiabilia  effectua ,  operaro  prntnUsam  ad- 
implere  non  potuit ,  non  niai  pro  ralA  opéra:  pnrstitx  merc» 
cit  débita,  ai  modo  opera  pro  parte  praruiu  utiliutetn  con- 
clu ctori  attttli-rit,  uti  id  in  faniulormn,  aneiilaruin  ,  merec- 
nariomni  nperi»  pk-rumque  fit.  Arg.  /.g, (.  t,  L.  19,  f.6,A.  t. 
Uti  et  in  navibu»  m  certum  tempu»  oonduclU ,  s»  onus  int  j.o- 
ailum  adloca  dettinalapertnterint ,  keninique  nnvitonmtae 
mercibus  prrierint  .  quud  tuibà  mrrentorum  brnutum  , 
vide  Rrsp.jurist.  Hall.  part.     caruit  1  {7. 

Quiu  iiiio,  ai  modico  la  ulï  1111  t'inpori»  spalio  fumuli  aut 
ancillx  valrludine  impediii ,  non  peromnia  opéras  promi»- 
aaaimplevcrint,  non  alatim  ob id dedacùonem  ex  mercede 
eorum  facere  oportet.  Arg.  L.  l",,pr.  D-  h.  t;  eoque  perti- 
net  illud  Pauli  jiuiaconanfti ,  qui  agen»  de  nervo  ,  cui  liber- 
tat  I égala  crat ,  si  heredt  anno  uno  lerviùset ,  ait ,  elai  qui- 
buatUm  dieLua  aut  valetudo  aut  alla  jus  ta  causa  impedimento 
fueril,  quo  minu»  aenrîat ,  tamen  et  ho»  anno  iraputando» 
ense.  Servire  enini  nobi»  inlelligi  ctiam  boa  quo»  atgros  co- 
ramus.qui  cupiente»  aenire  ,  prupter  advertatn  valcludi- 
1  ioipcdiuorui.  L.  4.  S-  5-  D.dt  slatulderis. 


aller  assister  son  père  ou  sa  mère,  il  n'en  sera  pas 
moins  tenu  des  dommages  et  intérêts  résultans  de 
sa  sortie  prématurée;  mais  dans  ce  cas,  on  doit  les 
estimer  avec  moins  de  rigueur  que  si  le  Domes- 
tique avait  renoncé  au  service  sans  {sujet  ou  par 
libertinage. 

Mais  lorsque  les  Domestiques  ne  quittent  leur 
maître  qu'à  cause  qu'ils  en  sont  maltraités  ou  qu'il 
leur  refuse  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  ils  peu- 
vent être  admis  à  la  preuve  de  ces  faits  ;  et  s'ils  les 
justifient,  non  seulement  ils  ne  doivent  point  de 
dommages  et  intérêts  à  leur  maître,  mais  celui-ci 
peut  au  contraire  être  condamne  à  leur  en  payer:  il 
doit  du  moins  être  obligé  a  leur  payer  leurs  gages 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir  de  l'engagement 
qu'ils  ont  contracté.  [[  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  parlement  d'Âix ,  dua3  juin  1673,  rapporte  par 
Boniface,  tom.  4,  lrv-  10,  lit.  1,  cliap.  u3.  ]] 

Quand  ce  ne  sont  pas  les  Domestiques  qui  ont 
quitté  le  service  du  maître,  et  que  c'est  au  con- 
traire le  maître  qui  les  a  renvoyés  avant  l'expira- 
tion du  temps,  il  faut  examiner  si  les  Domestiques 
ont  mérite  qu'il  les  (envoyât,  ou  s'ils  ne  l'ont  pas 
mérité.  Dans  le  premier  cas,  ils  ne  peuvent  point 
exiger  de  gages  pour  le  temps  qui  restait  à  courir; 
mais  dans  le  second  cas,  le  maître  doit  être  con- 
damné à  leur  payer  leurs  gages  pour  le  temps  entier 
que  devait  durer  son  service,  eu  déduisant  néan- 
moins ,  par  une  estimation  faite  au  plus  bas  prix  , 
ce  qu'ils  peuvent  vraisemblablement  gagner  ailleurs 
pendant  l'intervalle  de  temps  qui  reste  à  courir  de 
leur  engagement. 

Ou'dcmandc  si ,  pour  éviter  cette  condamnation , 
le  maître  est  obligé  de  justifier  les  sujets  de  plainte 
qu'il  allègue  contre  ses  Domestiques,  ou  si  sa  dé- 
claration doit  faire  foi  ?  11  parait  qu'en  pareil  cas  , 
le  juge  doit  se  déterminer  par  les  circonstances  et 
par  la  qualité  du  maître.  [[  C'est  l'avis  de  Pothicr, 
Traité  du  contrat  de  louage ,  n.  174.]] 

Au  surplus,  il  faut  observer  que  ce  qui  vient 
d'être  dit  au  sujet  des  louages  de  service  pour  un 
temps  déterminé,  ne  doit  s'appliquer  qu'à  certains 
Domestiques,  tels  que  les  valets  de  labour,  les  ser- 
vantes de  basse-cour,  etc.  Quant  aux  Domestiques 
qui  louent  leurs  services  aux  bourgeois  des  villes, 
ou  même  à  la  campagne  aux  gentilshommes  pour 
le  service  de  la  personne  du  maître  ,  et  quoiqu'il  y 
ait  une  somme  fixée  pour  les  gages  d'une  année , 
ces  Domestiques  ne  sont  néanmoins  censés  engages 
que  pour  le  temps  qu'il  plutt  au  maître  de  les  avoir 
à  son  service.  Ainsi  le  maître  peut  les  renvoyer 
lorsqu'il  le  juge  à  propos,  et  sans  eu  dire  la  raison  , 
en  leur  payant  leurs  gages  jusqu'au  jour  qu'il  les 
renvoie. 

IV.  Boniface  [[  tom.  I,  liv.  t,  tit.  3ç,,  ebap.  5]], 
rapporte  un  arrêt  [[du  parlement  d'Aix,  du  1" 
avril  1667  ]],  qui  a  jugé  que,  quand  il  y  a  contesta- 
tion entre  le  maître  et  le  Domestique  sur  les  condi- 
tions de  l'engagement  et  le  paiement  des  gages .  le 
serment  du  maître  doit  faire  foi,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  un  écrit. 
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Cette  jurisprudence  est  aussi  celle  qui  s'observe 
au  châtclet  de  Paris ,  et  le  parlement  l'a  confirmée 
par  arrêt  du  i  i  décembre  1764.  Un  Domestique 
ayant  formé  une  demande  qui  tendait  à  faire  con- 
damner son  maître  à  lui  restituer  differens  effets  et 
à  lui  payer  plusieurs  années  de  gages  à  raison 
de  i5o  livres  par  an,  le  maître  répondit  qu'il  ne 
devait  rien,  qu'il  n'avait  point  les  effets  deman- 
dés, et  qu'il  avait  payé  les  gages  :  il  offrit  en  con- 
séquence son  affirmation  sur  ces  objets.  Snr  cette 
contestation  ,  le  juge  d'Ormesson  condamna  le 
maître  à  payer  i5o  livres  pour  une  année  de  gages, 
en  affirmant  par  le  Domestique  qu'elle  lui  était  doc; 
et  le  maître  fut  déchargé  de  la  demande  en  restitu- 
tion des  effets,  en  affirmant  qu'il  n'en  retenait  au- 
cun :  mais  l'arrêt  cité  a  infirmé  la  sentence  en  ce 
qu'elle  avait  condamné  le  maître  à  payer  une  an- 
née de  gages,  et  l'a  déchargé  de  ce  paiement  en  af- 
firmant  qu'il  ne  devait  rien  au  Domestique.  [[  La 
même  chose  avait  déjà  été  jugée  en  la  même  cour, 
le  8  août  1708;  et  au  grand-conseil,  le  1"  avril  1704 
(JlrtUon.au  mot  Gages, n.  7); et  celte  jurisprudence 
est  consacrée  par  l'art.  1781  du  Code  Napoléon.  ]] 

V.  H  convient  que  le  maître  reprenne  ses  Do- 
mestiques ,  lorsqu'ils  s'écartent  de  leur  devoir,  mais 
il  ne  doit  point  les  maltraiter.  Si  les  Domestiques 
commettent  quelque  délit  considérable ,  soit  envers 
leurs  maîtres,  soit  envers  d'autres  personnes,  c'est 
à  la  justice  à  les  punir. 

D'un  autre  cdté,  les  Domestiques  sont  obligés 
d'honorer  et  de  respecter  le  maître  qu'ils  servent. 
S'ils  s'oublient  jusqu'à  lui  faire  une  injure ,  on  les 
punit  plus  sévèrement  qu'on  ne  punirait  en  cas  pa- 
reil un  homme  indépendant  d'un  autre. 

C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  9  septembre  1733 , 
rapporté  dans  le  Traité de  la  police  desvilles  ,  Pierre 
Cressel,  valet  de  chambre,  convaincu  d'avoir  pro- 
féré des  paroles  injurieuses  et  calomnieuses  contre 
l'honneur  et  la  réputation  d'une  dame  au  service  de 
laquelle  il  était,  a  été  condamné  à  être  attaché  au 
carcan,  à  la  croix  rouge,  ayant  écriteau  devant  et 
derrière  porta  n  t  ces  mots,  valet  de  chambre  insolen  t , 
à  1  o  livres  d'amende  et  à  un  bannissemen  t  de  trois  ans. 

Par  un  autre  arrêt  du  i4  août  t;:u  ,  conlirma- 
tif  d'une  sentence  du  chàtelet,  nn  Domestique  a 
pareillement  été  condamné  au  carcan  et  au  bannis- 
sement, pour  avoir  été  insolent  envers  son  maître. 

[[On  ne  pourrait  plus  juger  de  même  aujourd'hui. 
Les  injures  et  1rs  excès  commis  par  un  Domestique 
envers  son  maitre,  ne  peuvent  être  punis  que  de 
peines  de  simple  police  correctionnelle.  V.  le  der- 
nier article  du  Code  pénal,  du  a5  septembre  1791  ; 
la  loi  du  aa  juillet  précèdent,  tit.  a ,  art.  i3  et  1 4  ; 
et  le  Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire 
an  4 ,  art.  6o5.  ]] 

Par  un  autre  art.,  du  3o  janvier  1694  ,  rapporté 
M  journal  des  audiences  ,  il  a  été  juge  qu'un  valet 
de  charretier  qui  avait  abuse  de  la  fille  de  son  maî- 
tre, quoique  majeure,  et  quoiqu'elle  assurât  qu'elle 
l'en  avait  prié  et  qu'elle  voulait  l'épouser,  devait 
*tr»  poursuivi  extraurduuircmciU. 


TIQUE.  5 

Par  nn  antre  arrêt,  du  27  juin  1698,  Pierre  Co- 
chois,  Domestique,  convaincu  d'avoir  abusé  de  la 
fille  de  son  maître,  de  l'avoir  emmenée  hors  de  la 
maison  paternelle,  et  d'avoir  eu  part  à  l'enlèvement 
des  effets  qu'elle  avait  emportes  à  son  père ,  a  été 
condamné  à  être  pendu.  [[  Aujourd'hui ,  ni  la  sé- 
duction ni  l'enlèvement  d'une  fille,  même  mineure, 
ne  sont  qualifiés  de  délits  ;  et  si  l'espèce  sur  la- 
quelle a  été  rendu  l'arrêt  du  27  juin  1698,  se  repré- 
sentait encore ,  le  Domestique  ne  pourrait  être  puni 
que  comme  voleur,  en  supposant  qu'il  se  fût  appro- 
prié les  effets  à  l'enlèvement  desquels  il  eût  assisté 
la  fille.  V.  Vol,  Fornication  et  Adultère.  Jj 

On  condamne  les  Domestiques  qui  tuent  leurs 
maîtres ,  à  avoir  le  poing  coupé  et  à  être  rompus 
vifs.  [[  Mais  V.  Décapitation. 

Sur  le  vol  domestique  ,  V.  Vol. 

VI.  Les  Domestiques  peuvent- ils  être  tcnioius 
dans  les  actes  et  en  justice  ?  V :  Témoin.  ]] 

VII.  Les  maîtres  sont  responsables  civilement  des 
délits  de  leurs  domestiques,  c'est-à-dire ,  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  peuvent  en  résulter;  ce  qu'il 
ne  faut  pourtant  entendre  que  des  délits  commis  dans 
les  lieux  et  fonctions  où  leurs  maîtres  les  ont  em- 
ployés. [[Code  Napoléon,  art.  i384-  V. Délit,  $.  8  ; 
et  incendie  ,  §.  a.J} 

VIII.  Les;  Domestiques  sont  capables  de  recevoir 
des  donations  entre-vif»  et  à  cause  de  mort  de  leur 
maitre,  à  moins  que  la  libéralité  ne  soit  exorbitante, 
ou  qu'elle  ne  paraisse  être  un  effet  de  l'obsession  et 
de  la  séduction.  (M.  Gutot. ) 

*  En  pareil  cas,  les  Domestiques  sont  misau  nom- 
bre des  personnes  prohibées  par  l'art.  de  l'or- 
donnance de  François  1"  de  1 539,  ct  w  déclaration 
de  François  II  de  l'an  1 549,  qui  prohibe  même  l'in- 
terposition des  personnes.,  interposition  que  la  cu- 
pidité avait  imaginée  pour  éluder  l'effet  de  l'ordou- 
nanec  de  i539. 

La  jurisprudence  des  tribunaux  est  conforme  ;i 
ces  lois;  on  peut  même  citer  quatre  arrêts  peu  an- 
ciens du  parlement  de  Paris. 

Le  sieur  Massanet,  officier  au\  gardes ,  avait  fait 
son  légataire  universel  son  valet  de  chambre ,  nommé 
Mathieu;  les  collatéraux  attaquèrent  le  testament, 
qui  fut  infirmé  le  i3  août  1713  ;  ctle  legs  universel 
d'une  succession  très  considérable  fut  réduit  à  trois 
cents  livres  ,  par  forme  de  récompense  de  service. 

Le  sieur  Potier ,  commissaire  de  l'extraordinaire 
des  guerres ,  avait  fait ,  à  quatre-vingt-quatre  ans ,  son 
testament  olographe  ;  il  y  pommait  sa  légataire  uni- 
verselle Lonise  i)arly,sa  Domestique ,  qu'il  qualifiait 
sa  gouvernante  ;  il  en  faisait  l'éloge  ,  déclarant  que 
le  legs  avait  pour  objet  de  la  récompenser  des  soins 
qu'elle  avait  pris  de  sa  femme  et  de  lui  prudant 
trente  ans,  et  de  ceux  qu'elle  continuerait  de  lui 
rendre  jusqu'à  son  décès.  La  successiou  ne  montait 
au  plus  qu'à  ao,ooo  livres.  Cependant ,  par  arrêt  du 
aa  avril  i-6f>,  le  legs  a  été  réduit  à  G,ooo  livres, 
non  compris  une  rente  viagère  de  aoo  livres  ,  dont 
Louise  Barty  avait  été  déjà  précédemment  avantager. 

La  comtesse  de  Bourbun-Bus&cL  avait  laissé,  pat 
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son  testament,  à  Duclos  .  son  intendant,  tous  ses 
meubles,  sa  vaisselle,  «es  bijoux  ,  ses  chevaux,  et 
généralement  tout  ce  qui  se  trouverait  dans  l'hôtel . 
à  sa  mort,  et  en  ontre  3,ooo  livres  de  pension  via- 
gère; le  châtelct  lui  avait  adjugé  le  legs  universel, 
en  réduisant  néanmoins  la  pension  viagère  de 
3,ooo  livres  à  moitié;  sur  l'appel  le  legs  fut  annullé , 
et  la  pension  modérée  a  600  livres-,  par  arrêt  du 
3o  août  1770. 

La  dame  de  Châteauneuf  avait  trouve  dans  la  mai- 
son de  sa  mère,  et  retiré  auprès  d'elle  en  qualité  de 
tomme  de  chambre,  une  de  ces  Domestiques  adroites 
qui  s'attachent  par  préférence  à  un  maître  riche , 
s.ins  enfans  et  vieux  .  m  étudient  le  caractère,  et,  à 
force  d'en  flatter  les  passions ,  acquièrent  le  droit  de 
le  dominer:  telle  était  Maric-Magdclaiae  Mercier, 
qui  ne  tarda  point  à  recueillir  les  fruits  de  son  em- 
pire sur  sa  maîtresse.  Elle  commença  par  se  faire 
donner,  sons  la  forme  d'un  contrat  de  vente  simulée, 
une  portion  de  maison;  cioq  semaines  après,  une  le 
ses  nièces  accepta  une  donation  de  la  dame  de  Châ- 
teauneuf de  10,000  livres  ,  avec  réserve  d'usufruit; 
•le  lendemain  ,  ce  fut  le  tour  d'un  frère  de  la  rusec 
femme  de  chambre  ;  ce  frère  fut  gratifié  de  8,000 , 
avec  pareille  réserve;  deux. amis  de  la  Mercier  eurent 
aussi  de  semblables  dons,  l'un  de  6,000  livres,  et 
l'autre  de  8,000  livres;  elle-même  comparut  de  nou- 
veau chez  un  notaire ,  où  une  donation  consistant  en 
rentes,  en  immeubles,  en  un  fief  considérable,  la 
renditproprietaire  d'objets  de  la  valeur  de  70,000  liv. 
Tant  de  libéralités  n'assouvirent  pas  l'avidité  de  l'in- 
satiable Mercier;  elle  exigea  un  mois  après  un  tes- 
tament, pour  s'assurer  les  habits,  linge,  meubles 
meublans  et  tout  |ce  qui  se  trouverait  au  décès  de 
•sa  maîtresse  dans  son  antichambre,  sa  chambre  et 
son  cabinet.  Munie  de  ces  titres,  elle  s'occupa  des 
raojens  de  les  rendre  subies  sur  sa  tête  et  celle  de 
ses  parens  et  amis;  et,  pour  cela,  elle  imagina  de 
faire  distribuer  le  surplus  des  biens  de  la  dame  de 
Châteauneuf  en  œuvres  pics  :  en  conséquence, dona- 
tion de  10,000  liv.  aux  frères  des  écoles  chrétiennes , 
d'une  charge  de  commissaire  aux  saisies  réelles  a 
l'hôpital  d'Amiens ,  toujours  l'usufruit  réservé  ;  puis , 
dans  un  testament,  legs  de  3,ooo  livres  à  des  capu- 
cins pour  mille  messes,  1 0,000  liv.  à  des  religieuses, 
11,000  livres  à  l'apothicairerie  d'une  autre  maison  de 
filles ,  34,ooo  liv.  aux  pauvres  de  plusieurs  paroisses  ; 
enfin  ces  pauvres  sont  nommés  légataires  universels 
d'environ  5oo,ooo  livres.  Les  sieur  et  dame  Morgan , 
héritiers  de  la  dame  de  Châteauneuf,  s'étant  pourvus 
contre  ces  actes  anssi  frauduleux  que  préjudiciables 
a  leurs  intérêts,  obtinrent  sentence  au  bai  liage  d'A- 
miens ,  qui  confirma  la  vente  de  la  portion  de  mai- 
son ,  les  lr»s  particuliers  de  la  Mercier,  de  la  venve 
Viguicr  et  du  sieur  Allavoine ,  de  même  qne  les  legs 
pieux  particuliers ,  maisqni  annulla  le  legs  universel 
de»  pauvres  et  les  donations  consenties  à  la  Mercier, 
j  son  frère  et  à  sa  nièce ,  lesquelles  furent  conver- 
ties en  des  rentes  viagères  :  sur  les  appels  respectifs ,  la 
disposition  de  la  sentence  ne  fut  infirmée  qu'à  l'égard 
de  la  vente  de  la  portion  de  maison  ,  qui  fut  aussi 
déclarée  nulle.  (  M.  Corail  ob  Sainte-Fot.  )  * 


TIQUE. 

[[Aujourd'hui ,  d'après  l'art.  90a  du  Code  Napo- 
léon ,  les  Domestiques  sont  capables  de  recevoir  de 
leurs  maîtres ,  sauf  le  cas  de  suggestion.  V.  Sugges- 
tion et  A b  irato ,  sect.  7.]] 

*  IX.  Un  maître  ayant  fait  des  libéralités  i  ses 
Domestiques  en  général,  sans  en  désigner  aucun  en 
particulier,  il  s'est  élevé  une  contestation  sur  la 
question  de  savoirsi  un  prêtre, bibliothécaire  du  tes- 
tateur a  trois  cents  livres  de  gages ,  devait  être  mis 
au  nombre  des  Domestiques  de  la  maison ,  et  en 
cette  qualité  prendre  part  au  legs  fait  aux  Domes- 
tiques en  gênerai.  Le  parlement  de  Paris  a  juge ,  par 
arrêt  du  ia  mai  1739,  que  le  bibliothécaire  devait 
participer  à  ce  legs. 

M.  le  duc  de  Tallard ,  qui  ne  nourrissait  plus 
ses  domestiques  lors  de  son  décès,  et  qui  leur  payait 
à  chacun  une  certaine  somme  pour  toute  chose  , 
ayant  par  son  testament  légué  à  plusieurs  d'eutre 
eux  trois  anuées  de  leurs  gages ,  tous  les  légataires  , 
exepté  un  laquais,  reçurent  leurs  legs,  en  faisant , 
sur  ce  qui  leur  était  paye  annuellement  du  vivant 
de  leur  maître,  une  déduction  de  vingt  sous  par  jour 
pour  la  nourriture.  Le  laquais, qui  refusa  de  recevoir 
sur  ce  pied ,  demandait  que  la  marquise  de  Sassenage , 
héritière  du  duc  de  Tallard ,  lui  payât  trois  années 
pleines  de  ce  qu'il  recevait  de  son  maître ,  sans  au- 
cune déduction  pour  sa  nourriture  ;  il  prétendait 
que  tout  cequi  lui  était  payé  par  son  maître ,  lorsqu'il 
vivait  devait  être  considéré  comme  gages  ;  et  il 
citait  un  arrêt  rendu  le  18  janvier  1753  en  pareil 
cas  en  faveur  du  suisse  de  la  comtesse  de  Maulevrier , 
qui  recevait  aussi  trente  sous  pour  gages  et  nourri- 
ture, et  auquel  sa  maîtresse  avait  légué  une  année 
de  ses  gages  une  fois  payée.  On  répondait  que  l'exem- 
ple du  suisse  ne  recevait  pas  d'application  à  l'espèce, 
parecque  la  plupart  des  suisses  nn  sont  pas  nourris  , 
au  lieu  que  tous  les  laquais  le  sont ,  et  que  lorsqu'ils 
ne  le  sont  pas ,  leur  nourriture  leur  est  payée  en 
argent  ;  qu'ainsi  c'était  le  cas  de  défalquer  la  nourri- 
turc  sur  ce  que  lui  payait  son  maître.  Le  parlement 
a  adopté  ces  raisons  et  a  juge  en  conformité  par  arrêt 
rendu  le  i3  décembre  1767. 

X.  Un  maître  peut  aussi  recevoir  des  libéralités 
de  ses  Domestiques,  pourvu  qu'elles  ne  paraissent 
point  avoir  été  extorquées  en  vertu  de  l'autorité 
qu'il  avait  snr  eux ,  et  que  par  les  circonstances ,  il 
n'y  ait  aucun  soupçon  de  suggestion. 

XI.  Les  Domestiques  doivent  former  leur  de- 
mande pour  leurs  gages  dans  l'année,  à  compter  du 
jour  qu'ils  sont  sortis  de  service.  Si  leur  maître  est 
décédé ,  et  qu'il  se  trouve  un  registre  de  recette  et 
dépense,  ils  peuvent  demander  trois  années  de 
leurs  gages,  suivant  l'ordonnance  de  i5io;  mais 
s'il  n'y  a  point  de  registre,  ils  ne  peuvent  deman- 
der qu'une  année,  pour  laquelle  ils  sont  privilégies 
sur  le*  meubles.  (  F.  Prescription,  sect.  a.  ) 

[[  Le  sieur  de  Labal  avait,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  donné  tous  ses  biens  à  son  épouse  ;  en  mou- 
rant, il  fit  un  testament  olographe ,  par  lequel  il 
légua  à  la  femme  Laleu,  sa  domestique ,  une  somme 
de  10,000  livres ,  en  considération  de  ses  soins  et  de 
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sa  fidélité ,  nuis  à  condition  toutefois  qu'elle  serait 
encore  a  son  service  au  jour  de  son  décès.  Après  la 
mort  du  sieur  de  Labal ,  la  femme  Lalcu  fit  mettre 
les  scellés ,  et  se  fit  gardienne.  La  veuve  Labal  fit 
valoir  ses  droits.  La  femme  Lalen  ,  de  son  côté,  fit 
une  saisie-arrét  sur  les  biens  de  la  succession  ;  mais 
ensuite,  convaincue  que  son  legs  ne  pouvait  se  sou- 
tenir à  cause  de  la  donation  portée  au  contrat  de 
mariage  du  sieur  Labal ,  clic  s'en  désista ,  et  se  borna 
à  répeter,  i°  douze  années  de  gages  ,  dont  le  legs 
que  lui  avait  fait  le  testateur  servait ,  suivant  èllc  , 
de  reconnaissance  ;  a°  des  frais  de  garde  ;  3"  enfin 
différentes  sommes  dont  elle  se  disait  créancière , 
pour  avances  faites  pour  le  ménage  et  dans  la  der- 
nière maladie  du  sieur  Labal.  Par  arrêt  du  aa  jan- 
vier 1781,  le  parlement  de  Paris  a  seulement  adjugé 
une  année  de  gages  à  la  femme  Lalcu ,  a  fixé  à  ao  sous 
par  jour  les  frais  de  garde,  et  a  restreint  à  la  der- 
nière maladie  du  sieur  Labal,  les  déboursés  qu'elle 
reclamait. 

L'art.  337a  du  Code  Napoléon  porte.que  «l'action 
de  Domestiques  qui  se  louent  à  l'année ,  pour  le  paie- 
ment de  leur  salaire,  se  prescrit  par  un  an.  » 

Les  art  atoiet  ato4au  même  Code  déclarent  les 
Domestiques  privilégiés  sur  les  meubles  et  sur  les  im- 
meubles ,  pour  le  salaire  de  l'année  éebue  et  pour  ce 
qui  est  dû  sur  l'année  courante.  J] 

XII.  Par  un  arrêt  de  règlement,  du  a8  août  1 737  , 
le  parlement  de  Paris  a  fait  défenses  aux  Domes- 
tiques préposés  à  la  garde  des  portes  des  particuliers, 
d'exiger  ni  recevoir  aucune  somme  pour  les  signifi- 
cations qui  leur  seraient  laissées. 

La  parlement  de  Toulouse  a  aussi  rendu  un  arrêt, 
le  i3  juillet  1739,  par  lequel  il  a  fait  défenses  aux 
aaiases  des  portes,  portiers,  laquais  et  autres  Domes- 
tiques des  officiers  de  la  cour,  d'exiger  de  l'argent  ou 
des  présens  des  parties  et  de  tout  récipiendaire ,  di- 
rectement ni  indirectement,  quand  même  ils  leur 
seraient  offerts  volontairement,  pour  parler  aux  rap- 
porteurs on  aux  juges,  a  peine  d'être  mis  en  prison 
et  aux  fers  pendant  quinzaine  pour  la  première  fois , 
et  du  fouet  en  cas  de  récidive. 

XIII.  Il  est  défendu  aux  suisses,  portiers  et  autres 
Domestique  j  des  maisons  et  hôtels,  do  vendre  et  dé- 
biter aucune  boisson  ,  soit  à  pot ,  soit  à  assiette ,  à 
peine  de  confiscation  des  boissons  et  d'une  amende 
de  5oo  livres,  au  paiement  de  laquelle  ils  peuvent 
être  contraints  par  corps.  Les  condamnations  doivent 
être  prononcées,  soit  sur  les  procès-verbaux  des 
commis  du  fermier  qui  se  sont  transportés  dans  les 
hôtel*  00  maisons ,  assistés  d'un  officier  de  l'élection , 
soit  sur  la  preuve  qu'il  est  permis  au  fermier  de  faire 
des  fraudes  par  deux  témoins  d'un  même  fait,  ou 
par  quatre  témoins  de  fait  différens.  D  est  enjoint 
aux  maîtres  des  hôtels  ou  maisons  de  souffrir  les  vi- 
sites des  commis,  et  de  tenir  la  main  à  ce  que  leurs 
suisses,  portiers  et  autres  Domestiques  ne  vendent 
ni  ne  débitent  chez  eux  aucune  boisson.  Dans  le  cas 
d'une  seconde  contravention  commise  par  les  Do- 
mestiques d'une  même  maison ,  les  maîtres  sont  dé- 
clares responsables  en  leur  propre  et  privé  nom  des 
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condamnations  encourues  par  leurs  Domestiques , 
et  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  être  reçus  à  inter- 
jeter appel  qu'au  préalable,  ils  n'aient  consigné  le 
montant  de  ces  condamnations.  C'est  ce  qui  résulte 
de  différentes  lois ,  particulièrement  des  lettres  pa- 
tentes du  a4  janvier  1719,  enregistrées  à  la  cour  des 
aides  de  Paris  le  7  juillet  suivant,  et  des  arrêts  du 
conseil  des  a4  janvier  1705,  17  décembre  1718,  1  } 
juillet  1731,  a  février  1733,  i5  mars  et  3  mai  1735. 
[[F.  le  décret  impérial  du  5  mai  i8of>,  art.  29.  JJ 
XIV.  Par  ordonnance  du  roi,  du  4  novembre  1776, 
il  a  été  fait  défense,  sous  peine  de  5oo  livres  d'amende, 
à  toutes  sortes  de  particuliers  de  faire  porter  la  livrée 
de  sa  majesté  à  leurs  Domestiques,  &  moins  qu'ils 
n'en  aient  le  droit  par  leurs  charges  ou  par  une  con- 
cession particulière. 

Par  une  ordonnance  du  roi,  du  aa  novembre  1781, 
confirmative  d'une  autre  du  i3  juin  1 7"9,  «Sa  ma- 
jesté fait  défenses  aux  Domestiques  connus  sous  les 
dénominations  de  chasseurs,  heiduques,  aux  nègres, 
et  à  tous  autres  serviteurs  gens  de  livrée ,  de  porter, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucunes  armes, 
épées,  couteaux  de  chasse,  sabres,  cannes, bâtons 
ou  baguettes ,  à  peine  d'être  emprisonnés  sur-lc- 
t champ ,  poursuivis  extraordinairement  et  punis  cor- 
porellement,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  : 
leur  défend  pareillement  sa  majesté,  sous  peine  de 
prison,  de  porter  des  épaulettes  ;  et  à  toutes  per- 
sonnes ,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient ,  de  faire  porter  lesdites  armes  et  épaulettes 
par  leurs  Domestiques ,  a  peine  de  désobéissance , 
et  d'être  civilement  responsables  des  délits  qui  se- 
ront par  eux  commis.  » 

Une  troisième  ordonnance,  du  7  juillet  178a,  a 
confirmé  les  dispositions  des  précédentes;  et  y  a 
ajouté  que  le  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  Paris,  rendrait  compte  directement  au  roi  des 
noms  et  qualités  des  personnes  dont  les  Domestiques 
seraient  trouvés  en  contravention  à  ces  dispositions, 
pour  y  être  par  sa  majesté  pourvu  sur-le-champ. 
V .  Armes.  Jj.  a.  (  M.  Gutot.  ;  » 

[£  XV.  Le  Domestique  qui  commet  un  délit,  par 
Tordre  de  son  maître ,  doit-il  être  puni  comme  s'il 
l'eût  commis  de  son  propre' mouvement  ?  V .  le  plai- 
doyer et  l'arrêt  du  18  août  1807,  rapportes  à  l'ar- 
ticle Escroquerie ,  n°  i3.  ]] 

♦  DOMICILE.  C'est,  [[dans l'acception  la  pluscom- 
munej],le  lieu  où  quelqu'un  fait  sa  demeure,  où 
il  a  fixé  son  établissement,  et  où  est  le  liège  de  sa 
fortune.  [[  Mais  cette  définition  ne  s'applique  exac- 
tement qu'au  Domicile  civil;  et  l'on  va  voir  qu'elle 
manquerait  souvent  de  justesse,  si  on  l'appliquait  au 
Domicile  politique. 

5. 1.  Du  Domicile  politique. 

Le  Domicile  politique  est  celui  où  l'on  exerce  ses 
droits  de  citoyen,  c'est-à-dire  ,où  l'on  est  inscrit  sur 
le  registre  civique  ,  lequel  contient  la  liste  de  toutes 
les  personnes  habiles  à  voter  et  à  être  élues  dan*  les 
assemblées  de  canton. 
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Voici  ce  que  porte  là-dessus  le  décret  ioip 
du  i  -  janvier  1806  : 

«  ./rf.  3.  Le  Domicile  (  politique  )  est  celui 
qu'exigent,  pour  l'exercice  des  droits  politiques, 
les  actes  des  constitutions  de  l'Empire,  des  aa  fri- 
maire ang  (art  a  cl  6),  du  16  thermidor  an  10 
(art.  4,  16,  18, 19,  37,  a8,  3o  et  3a  )  ,  du  a8  flo- 
réal au  ta  (art.  4^,3oet99).  — Conformément 
aux  dispositions  des  art.  7  et  10a  du  Code  civil,  il 
est  indépendant  du  Domicile  civil;  il  ne  se  trans-- 
fére  d'uuc  commune  à  une  autre,  qu'eu  vertu  de 
déclarations  formelles. 

«  4-  Seront  considérés  comme  ajant  acquis  le 
Domicile,  et  inscrits  comme  tels  sur  le  registre  ci- 
vique ,  i°  ceux  qui  auront  résidé  pendant  un  an 
dans  uuc  des  communes  de  l'arrondissement  ; 
a°  ceux  qui ,  étant  inscrits  sur  la  liste  des  600  plus 
imposés  du  département,  auront  fait,  dans  une  des 
municipalités  de  l'arrondissement,  une  déclaration 
du  choix  qu'ils  en  font  pour  leur  Domicile  ;  3°  ceux 
qui ,  ayant  été  appelés  par  nous  à  des  fonctions  qui 
exigent  un  Domicile  politique  dans  un  arrondisse- 
ment, auront  fait  pareille  déclaration  à  la  munici- 
palité d'une  des  communes  de  cet  arrondissement; 
4"  les  membres  du  sénat,  du  conseil  d'état,  du 
corps  législatif,  du  tribunat  et  de  la  cour  de  cassa' 
lion  ,  les  commissaires  de  la  comptabilité ,  qui 
quoique  résida  11s  ailleurs ,  auront  déclaré  vouloir 
exercer  leurs  droits  politiques  dans  une  municipa- 
lité qu'ils  auront  designée  ;  et  les  membres  de  la 
légion  d'honneur  qui ,  en  vertu  de  l'art  99  de 
l'acte  des  constitutions  de  l'Empire,  du  a8  floréal 
an  ia,  seront  désignés  par  brevet  du  grand-électeur 
pour  un  collège  électoral ,  et  auront  fait  choix  de 
Domicile  dans  une  des  communes  de  l'arrondisse- 
ment. 

«  5.  L'exercice  des  droits  politiques  dans  une 
commune ,  ne  cesse ,  pour  les  persouncs  désignées 
au  5-  de  l'art  4  du  présent  décret,  qu'un  an 
après  qu'elles  ont  déclaré  vouloir  le  transférer  dans 
une  autre  commune;  pour  les  personnes  désignées 
aux  paragraphes  suivans  du  même  article ,  il  cesse 
au  moment  de  la  déclaration  qu'elles  en  font;  et 
pour  les  membres  de  la  légion  d'honneur,  par  un 
nouveau  brevet  du  grand-électeur,  et  une  nouvelle 
déclaration  portant  choix  de  Domicile  dans  une 
commune.  »  V.  au  surplus  le  plaidoyer  du  7  prai- 
rial an  |3,  rapporte  à  l'article  Déclinatoirc  y  %.  1. 

5-  II.  Du  DomiciU  civil.  —Notions  générales  sur 
cette  matière. 

Suivant  l'article  10a  du  Code  Napoléon  «le  Domi- 
cile de  kmt  Français  ,  quant  à  l'exercice  de  ses 
droits  civils  ,  est  le  lieu  où  il  a  son  principal  éta- 
blissement. » 

Les  lois  romaines  en  donnent  la  mOme  idée. 
In  evdem  loco  singuhs  habere  domicilium  non 
ambigitur ,  ubi  quis  larem  rerumque  ac  fortuna- 
rnm  suartttn  suinntarn  conslituit,  unie  riirsùs  non 
sit  discessurus,  si  nihil  avocet  ;  unit-  cùm  prof  ce- 
tus  est ,  peregrinari  viietttr  ;  quod  sf  rediil ,  père- 
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grinarijam  destitit.  Ce  «ont  les  termes  de  la  loi  7, 
C.  de  Incolis.  —  La  loi  aj,  D.  ad  municipalem ,  dit 
encore  que  celui-là  est  censé  domicilié  dans  une 
ville,  qui  en  fait  le  centre  de  ses  affaires,  qui  y  passe 
tous  ses  contrats,  qui  y  fréquente  la  place  publique, 
les  bains,  les  spectacles,  qui  y  célèbre  les  fêtes, 
qui  y  exerce  tous  les  droits  de  bourgeoisie ,  sans  par- 
ticiper aux  avantages  personnels  des  habitans  de  la 
campagne  où  la  culture  de  ses  terres  l'appelle  de 
temps  eu  temps.  Si  quis  negotia  sua,  non  colonid , 
sed  in  municipio  semper  agit,  in  illo  vendit,  émit, 
contrahit,  et  in  foro ,  balneo ,  spectaculis  utitur, 
ibifestos  dies  célébrât,  omnibus  denique  municipii 
cotnmodis,  nullis  coloniarum  fruitur:  ibi  magis 
habere  domicilium,  quàm  ubi  coUndi  causa  iù'er- 
satur. 

Le  Domicile  n'est  cependant  pas  toujours  facile 
à  déterminer,  parecque  nombre  de  personnes  ayant 
plusieurs  éublisjemens  à  la  fois,  passent  six  moi* 
lans  un  endroit,  six  mois  dans  un  autre;  reviennent 
rentier ,  retournent  au  second  ,  sans  marquer 
est  dans  le  fait  le  Domicile  qu'elles  affectent 
par  préférence.  [[  F.  le  plaidoyer  du  7  prairial  an 
i3  ,  cité  dans  le     précédent  ]] 


au  pr 
quel 


Dans  le  doute  ,  le  Domicile 


d'origine 


est  c 


qui  obtient  la  préférence  ;  car  pendant  qu'on  parait 
encore  attaché  au  premier  endroit  que  l'on  a  habité , 
il  est  à  présumer  que  le  vrai  domicile  y  est  toujours 

fixé. 

£[  C'est  ce  qui  a  été  jugé  notamment  dans  l'es- 
pèce suivante.  — Le  i5  floréal  an  10,  le  général 
Destaing,  né  à  Aurillac  ,  et  domicilié  en  cette  ville 
jusqu'au  moment  de  son  départ  pour  l'armée  en  1793, 
meurt  à  Paris.  La  dame  Naso  ,  se  disaut  sa  veuve  et 
réclamant  sa  succession  en  vertu  d'un  testament, 
fait  assigner  le  sieur  Destaing,  son  père,  domicilie  à 
Aurillac  ,  devant  le  tribunal  de  première  instance 
du  département  de  la  Seine,  pour  se  voir  condamner 
à  lui  faire  délivrance  du  legs  universel  qu'elle  sou- 
tient lui  avoir  été  fait  par  le  défunt  Le  sieur  Des- 
taing excipe  du  Domicile  du  défunt  à  Aurillac ,  et 
demande  son  renvoi  dcvantlc  tribunal  de  première 
instance  de  cette  ville.  Le  4  messidor  an  1  a,  juge- 
ment qui  rejette  son  déclinatoirc ,  «  attendu  qu'en 
principe,  le  changement  de  Domicile  s'opère  par  le 
fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  autre  lieu ,  jointe 
à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement; 
que  feu  Destaing  n'habitait  plus  Aurillac  depuis  en- 
viron quinze  ans;  que  lors  de  son  décès,  il  résidait 
à  Paris  depuis  plusieurs  mois ,  et  qu'il  avait  mani- 
festé plusieurs  fois  l'intention  de  s'y  fixer  et  d'y 
faire  à  cet  effet  l'acquisition  d'uue  maison.  »>  —  Le 
sieur  Destaing  père  demande,  par  la  voie  du  règle- 
ment de  juges ,  la  cassation  de  ce  jugement  —  Par  ar- 
rêt du  1 1  vendémiaire  an  1 3 ,  au  rapport  de  M.  Pajoti , 
«1  attendu  qu'en  principe,  le  Domicile  d'origine  se 
conserve  tant  que  la  volonté  de  le  remplacer  par 
un  autre,  n'est  pas  indiquée  d'une  manière  expresse 
et  positive  ;  —  qu'il  est  prouvé  que  le  général  Des- 
taing n'avait  quitte  la  commune  d' Aurillac,  lieu  de 
,  où  il  exerçait  alors  la  profession  du 
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barreau ,  que  ponr  se  rendre  à  Vannée  d'Orient,  et 
qu'en  conséquence  il  avait  été  inscrit  en  l'an  <). 
comme  notable  domicilié  de  ladite  commune,  sur 
la  liste  départementale  du  Cantal  ;  que  les  actes  pro- 
duits par  la  dame  Naso,  sa  veuve,  énoncés  aux  mo- 
tifs du  jugement  du  4  messidor,  ne  sont  ni  concluans, 
ni  même  justifiés  d'une  manière  légale  et  suffisante; 
d'où  il  suit  que  la  succession  dudit  général  Desta'ing 
doit  être  censée  ouverte  à  Aurillac;  la  cour,  sans 
•'arrêter  ni  avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  de 

première  instance  de  la  Seine  ,  renvoie  la  cause 

et  les  parties  devant  le  tribunal  d'arrondissement 
d' Aurillac.  m 

/'.encore  les  arrêts  rapportés  ci-après,  §.  6.]] 

Au  reste,  il  faut  que  deux  choses  concourent  pour 
déterminer  le  changement  de  Domicile,  savoir,  le 
fait  et  la  volonté.  La  demeure  de  fait  dans  un  en- 
droit, sans  la  volonté  ou  l'intention  de  s'y  fixer,  ne 
suffit  pas  pour  établir  un  Domicile;  le  véritable  est 
celui  qu'on  avait  auparavant.  De  même,  la  volonté 
d'aller  habiter  un  autre  endroit,  ne  change  pas  non. 
plus  le  Domicile;  il  faut,  avec  cette  volonté,  nne 
nouvelle  demeure  réelle  et  de  fait  ;  mais  dès  que  la 
▼olonté  est  marquée ,  la  nouvelle  demeure,  [[ne  fût- 
elle  que  d'un  seul  jour]],  établit  le  changement  de 
Domicile  :  c'est  ce  que  fait  très-bien  remarquer 
d'Argentree  sur  l'art.  449  de  la  coutume  Bretagne. 

[[C'est  d'ailleurs  ce  que  décident  expressément 
les  lois  4  etao  D.  ad  munie ipalem ,  et  l'art.  io3  du 
Code  Napoléon. 

Mais  comment  pronver  l'intention  en  celte  ma- 
tière? Le  Code  cite  répond,  art.  to4,  que  «la  preuve 
de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse 
faite  tant  à  la  municipalité  du  lieu  que  l'on  quittera, 
qn'a  celle  du  lieu  ou  l'on  aura  transféré  son  Domi- 
cile, m 

L'art.  io5  ajoute  :  «  A  défaut  de  déclaration  ex- 
presse, la  preuve  de  l'intention  dépendra  des  cir- 
constances. »  Ceci  s'éclaireira  parles  dévcloppemcns 
dans  lesquels  on  va  entrer.]] 

%.  III.  Du  Domicile  des fonctionnaires  publics. 

I.  Les  ambassadeurs,  les  commissaires  départis 
dans  les  généralités  [[aujourd'hui  les  préfets  des  de- 
partemens  JJ,  et  tous  ceux  qui  se  transportent  hors 
de  leur  Domicile  pour  remplir  des  fonctions  dont  il 
y  *  lieu  de  croire  qu'ils  seront  déchargés  après  un 
certain  temps,  ne  sont  point  censés  avoir  renoncé 
à  leur  ancien  Domicile.  —  [[  C'est  la  disposition 
expresse  dn  Code  Napoléon,  art.  106.  V.  Ministre 
publie.  ]]  • 

II.  Il  eu  est  de  même  des  gouverneurs,  lientenans 
de  roi  et  autres  officiers  des  états-  majors  des  pro- 
vinces et  places  du  rovaumr  :  il  est  déridé,  par  une 
déclaration  du  9  avril  1707,  que  nonobstant  leur  ré- 
sidence souvent  continuelle  dans  le  lieu  de  leur  dé- 
partement, leur  succession  doit  se  régler  suivant  le 
Domicile  qu'ils  avaient  auparavant 

Une  autre  déclaration,  du  7  décembre  171a, s'ex- 
plique de  même  ponr  1rs  officiers  du  régiment  des 
ganif-s  françaises.  C'est  ce  que  fait  une  troisième  dé- 

Tomelf. 


claration ,  du  3  févTier  I73t,  qui  comprend  tons  les 
officiers  militaires  qui  ontdes  départemens  fixes  dans 
les  provinces  et  places  du  royaume,  an  nombre  des- 
quels sont  les  directeurs  des  fortifications,  les  ingé- 
nieurs ,  etc. 

III.  Ceux  qui  possèdent  des  offices  de  judirature 
exigeant  résidence  dans  les  lieux  où  les  fonctions 
doivent  s'en  exercer,  sont  censés  y  avoir  leur  vrai 
Domicile.  Mais  quand  ces  offices  ne  s'exercent  que 
par  semestre,  quoiqnela  présomption  de  la  demeure 
principale  de  l'officier  soit  pour  le  lieu  où  la  juridic- 
tion tient  son  siège ,  néanmoins  on  est  admis  à  prou- 
ver que  son  vrai  Domicile  était  ailleurs.  On  peut 
voir  a  ce  sujet  les  arrêts  cités  par  Lacombe  et  par 
Brodeau. 

(X  H  n'y  a  plus  d'officier  sémestrier  ;  et  l'art.  107 
du  Code  Napoléon  dit  indistinctement  que  h  l'accep- 
tation de  fonctions  conférées  à  vie  emportera  transla- 
tion immédiate  du  Domicile  du  fonctionnaire  dans 
le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions,  »  J] 

IV.  La  seule  qualité  de  duc  et  pair  ne  donne  point 
de  Domicile  à  Paris,  lien  reconnu  pour  être  celui 
de  la  demeure  du  roi.  On  regarde  cetto  qualité  de 
duc  et  pair  comme  une  qualité  attachée  aux  duchés- 
pairies  que  l'on  possède.  Elle  n'exige  point  nne  rési- 
dence habituelle  auprès  de  sa* majesté.  C'est  ce  qui 
a  été  décidé  au  sujet  de  la  succession  de  M.  le  prince 
de  Guémené,  duc  et  pair  de  France,  par  un  arrêt 
du  6  septembre  1C70,  rapporté  au  journal  du  pa- 
lais :  il  s'agissait  de  savoir  si  ce  seigneur  avait  son 
dernier  Domicile  a  Paris  ou  dans  sa  terre  du  Verger 
en  Anjou.  —  [[Il  n'y  a  plus  de  duchés-pairies.  ]] 

V.  Les  charges  chez  le  roi  qui  exigent  un  service 
continuel ,  font  présumer  que  le  Domicile  de  ceux 
qui  en  sont  pourvus,  est  à  Paris,  à  moins  qu'on  ne 
prouve  que  par  dispense  ou  par  tolérance  ,on  leur  a 
permis  de  le  choisir  ailleurs.  — [[Cela  est  vrai  pour 
les  grands  dignitaires  de  l'empire  et  les  grands  offi- 
ciers de  la  couronne  qui  sont  conférés  à  vie;  mais 
il  en  est  autrement  à  l'égard  des  officiers  de  la  mai- 
son de  l'Empereur,  qui  sont  révocables.  V .les  art.  106 
et  107  du  Code  Napoléon.  ]] 

A  l'égard  de  ceux  qui  ne  servent  qnc  par  semestre 
on  par  quartier,  ils  sont  censés  n'avoir  point  changé 
de  Domicile,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  établi 
par  l'intention  et  par  le  fait 

VI.  Le  vrai  Domicile  d'un  évêqnc  est  dans  le 
chef-lieu  de  son  diocèse,  quand  même  il  passerait 
une  grande  partie  de  l'année  à  Paris  ou  ailleurs. 
[[  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  rapport  à  M.  de  Lcs- 
scvilles,évêque  de  Coutances,  par  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris" du  d  mars,  1687,  rapporté  au  journal 
des  audiences,  à  l'ordre  de  la  date.  ]]  —  Ha  même 
été  décidé, par  un  jugement  arbitral,  qne  la  succes- 
sion de  M.  de  Coislin, évêque  de  Metz,  s'était  ou- 
verte dans  son  diocèse,  quoique  ce  prélat  fdt  en 
même  temps  premier  aumônier  dn  roi. 

L'evêque  de  Luçon,  avant  sa  mort  à  Paris,  avait 
fait  un  testament  qni  privaifses  héritiers  de  tout  son 
mobilier;  mais,  sur  la  réclamation  de  ceux-ci  fondés 
sur  la  coutume  de  Poitou ,  le  roi  leur  accorda  une 
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distraction  des  deux  tien  par  un  .arrêt  de  son  con- 
seil privé  du  a3  juillet  i  rfi. 

Il  en  est  de  même  d'un  curé  et  de  tout  autre  bé- 
néficier obligé  a  résidence  :  son  vrai  Domicile  est 
dans  le  lieu  de  la  situation  de  son  bénéfice.  La  chose 
a  été  ainsi  jugée  par  un  arrêt  du  5  février  i  743 ,  au 
sujet  de  la  succession  do  l'abbé  Dubos,  chanoine  de 
Beanvais  et  secrétaire  perpétuel  de  l'académie  fran- 
çaise, quoique  ses  travaux  littéraires  et  des  négocia- 
tions dont  il  était  chargé  par  le  gouvernement ,  le 
retinssent  a  Paris  la  plupart  du  temps  :  son  vrai  Do- 
micile a  néanmoins  été  jugé  être  à  Beauvais;  en 
conséquence  ,  sa  succession  mobilière  a  été  réglée 
suivant  la  coutume  de  cette  ville. 

VU.  Ceux  qui  sont  employés  dans  les  fermes, 
dans  les  domaines,  les  aides,  les  gabelles,  les  ving- 
tièmes ,  etc.  ne  sont  pas  non  plus  présumés  avoir 
changé  de  Domicile  à  raison  de  la  nouvelle  résidence 
qu'ils  sont  obligés  de  faire  dans  les  lieux  où  se  fait 
l'exercice  de  leur  emploi,  à  moins  qu'il  ne  paraisse 
qu'avec  le  fait,  il  y  a  eu  intention  de  leur  part  de 
se  fixer  dans  le  lieu  de  cette  résidence,  même  après 
la  cessation  ou  la  révocation  de  leur  emploi.  C'est 
«e  qui  a  été  particulièrement  jugé  an  sujet  de  la  suc- 
cession d'un  contrôleur  des  traites  à  Guise,  par  un 
arrétdu  i6février  17™,  rendu  au  parlement  de  Paris 
en  la  :J'"  chambre  des  enquêtes ,  sur  partage  d'opinions 
en  lagrand'chambrc.  Il  s'agissait  d'une  donation  qu'a- 
vait faite  ce  contrôleur,  et  de  la  question  de  savoir 
si  cette  donation  avait  dû  être  insinuéeau  siège  royal 
le  plus  prochain  de  la  résidence  de  fait  du  donateur, 
ou  si  elle  avait  dû  l'être  à  Paris ,  où  il  avait  son  Do- 
micile d'origine.  Cet  arrêt,  qu'on  a  regardé  comme 
important  et  qui  a  été  imprimé,  sert  a  prouver  qu'en 
lait  de  donation  ,  lorsque  le  donataire  a  deux  Do- 


IV. 

qu'il  était  né  a  Paris,  et  que  rien  n'annonçait  qu'il 
eût  renoncé  à  son  premier  Domicile,  il  fut  décidé 
que  sa  succession  se  réglerait  suivant  la  coutume  de 

[[  §.  IV.  Du  Domicile  des  étudions,  des  domesti- 
ques, des  prisonniers,  des  condamnés  aux  fers, 
des  exilés,  des  déportés.  ]] 

I.  Ceux  qui  s'absentent  pour  des  études  on  pour 
des  affaires  particulières  ,  sont  toujours  présumes 
conserver  un  esprit  de  retour  daus  leur  patrie  ;  [[  et 
conséquemment  ils  ne  perdent  pas  le  Domicile 
qu'ils  y  avaient  avant  de  s'absenter.  Nec  ipsi  qui 
studiorum  causa  aliquo  loco  morantur,  Domici- 
lium  ibi  habere  creduntur ,  nisi  decem  annis  Iran- 
sactis  eo  loco  sedes  sibi  conslituerint ,  secundùm 
t'pislolam  d'wi  Adriàni;  nec  pater  qui  propti  r  Ji- 
lium  studentem frequentiùs  ad  eum  cvmmeat.  Loi 
a ,  C.  de  Incolis.  ]] 

II.  Ceux  qui  sont  employés  chez  des  scigueurs  en 
qualité  de  gens  d'affaires  ou  d'inrendans,  sont-ils 
censés  avoir  fait  choix  de  Domicile  auprès  des  sei- 
gneurs chez  lesquels  ils  demeurent?  La  négative  a 
été  adoptée  par  un  arrêt  du  i3  août  1763,  an  sujet 
de  la  succession  du  sieur  Nicolas  Saulereau ,  qui 


miciles,  l'un  d'emploi  et  l'autre  d'origine,  l'insinua- 
tionde  la  libéralité  n'est  pas  nécessaire  dans  le»  deux 
Domiciles  à  la  fois ,  et  qu'il  suffit  de  la  faire  dans  le 
Domicile  d'origine  quand  il  ne  parait  point  que  le 
donateur  y  a  renoncé  :  car  s'il  paraissait  l'avoir  en- 
tièrement abandonné,  on  jugerait  alors  différem- 
ment, comme  cela  est  arrivé  au  même  parlement , 
le  a  septembre  176a,  au  sujet  de  la  succession  du 
sieur  de  Vercourt,  directeur  dn  vingtième  a  Mou- 
lins. Ce  directeur  s'était  dit,  par  plusieurs  actes,  de- 
meurant à  Moulins;  il  avait  loué  une  maisou  pour 
neuf  ans,  il  y  avait  fait  des  embcllissemens,  il  avait 
écrit  à  ses  amis  de  manière  à  leur  donner  à  penser 
qu'il  se  regardait  comme  fixé  pour  la  vie  dans  cet 
endroit.  On  se  détermina  par-là  à  croire  qu'il  avait 
renoncé  à  son  Domicile  d'origine. 

En  général,  à  défaut  de  renonciation  expresse  on 
implicite  au  premier  Domicile  ,  ce  Domicile  se 
conserve  quand  même  on  aurait  fait  la  plus  longue 
résidence  ailleurs.  C'est  ce  qui  a  été  encore  jugé  au 
parlement  de  Paris,  le  8  juin  174a,  au  sujet  de  la 
succession  du  sieur  Garengeaurdécédé  àSaint-Malo. 
Il  avait  demeuré  64  ans  dans  l'exercice  d'un  emploi 
de  directeur  des  fortifications  de  Bretagne  ;  et  l'on 
voulait  en  conséquence  que  sa  succession  se  réglât 
de  cette  province.  Mais  parce- 


avait  été  employé  comme  intendant  du  marquis  de 
Bonnellcs  depuis  1 734  jusqu'en  1 760  ,  époque  de 
son  décès  :  il  était  nourri  et  logé  chez  son  maître ,  il 
était  à  ses  gages  et  subordonné  à  ses  volontés.  Cinq; 
avocats  décidèrent,  par  une  sentence  arbitrale,  qu'il 
avait  conservé  son  Domicile  d'origine,  lequel  était 
dans  la  coutume  de  Bourgogne  ;  et  l'arrêt  que  nous 
venons  de  citer,  confirma  cette  sentence. 

Mais  doit-on  dire  la  même  chose  d'un  laquais , 
d'un  domestique  ordinaire  ?  Nous  pensons  que  les 
raisons  sont  les  mêmes.  Il  est  vrai  qu'une  sentence 
contradictoire  du  chAtelet,  du  6  mai  1768,  a  jugé 
différemment  au  sujet  de  la  succession  d'un  domes- 
tique décédé  chez  un  fermier  général  où  il  avait  de- 
meuré ao  ans,  et  que  cette  sentence  a  été  exécutée 
sans  appel.  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  en  des  particula- 
rités très  puissantes  pour  déterminer  une  pareille 
sentence;  car  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  plus  de 
différence  à  faire  en  ce  cas  entre  un  laquais  et  un 
homme  d'affaires,  qu'on  n'en  fait  entre  unintendant 
dans  une  généralité  et  un  simple  employé  dans  les 
gabelles. 

Il  Non  sans  doute,  il  n'y  a  entre  l'un  et  l'autre 
aucune  différence  ;  mais,  en  les  assimilant  l'un  à  l'au- 
tre, le  Code  Napoléon  décide  textuellement,  art  1 09, 
que  «  les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habi- 
tuellement chei  autrui,  ont  le  même  Domicile  que 
la  porsonae  qu'ils  servent,  ou  chez  laquelle  ils  tra- 
vaillent, lorsqu'ils  demeurent  avec  elle  dans  la 
même  maison.  »  Et  comme  le  disait  M.  Mouricault, 
tribun,  à  la  séance  du  corps  législatif,  du  18  ven- 
tôse an  11,  «  c'est  en  effet  dans  ce  lieu  que  doit 
être  présumé  placé  l'établissement  principal  de 
l'individu  que  son  service  ou  son  travail  y  retient, 
de  l'individu  dont  ce  service  ou  ce  travail  jourua- 
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lier  forme  le  moyen  d'existence  et  constitue  l'é- 
tat»]] 

III.  A  l'égard  de  ceux  qui  «ont  détenus  prison- 
niers ou  relégués  par  ordre  du  roi,  il  est  sensible 
qu'ils  ne  perdent  point  leur  premier  Domicile  , 
quelque  temps  qu'ait  duré  leur  détention  ou  leur 


[[  La  loi  aa,$.  3,  D.  ad  municipalem,  dit  cependant 
que  le  relégué  a  nécessairement  son  Domicile  dans 
le  lieu  de  son  exil  :  relegatus  in  eo  loco  in  quem  re- 
legatus  est, intérim  necessarium  Domicilium  habet. 

Mais  la  loi  37,  §.  3,  du  mime  titre,  dit  aussi  qu'il 
peut  conserver  son  ancien  Domicile  :  Domicilium 
autem  habere  potest  et  relegatus  eo  loci  undè  arce- 
tus ,  ut  Marcellus  seribit. 

Et  de  la  combinaison  de  ces  deux  lois ,  il  semble 
résulter  que  les  exilés  et  les  condamnés  aux  fers  ont 
deux  Domiciles ,  celui  de  leur  résidence  actuelle,  et 
celui  qu'ils  avaient  avant  leur  exil  ou  condamna- 
tion. «Mais  fdit  le  président  Bouhier,  ch.  i  l ,  n.  ao 7), 
quoique  cela  puisse  être  vrai  en  un  sens ,  cependant , 
comme  l'observe  l'auteur  du  Journal  du  Palais,  s'il 
s'agissait  des  effets  civils  de  la  snecession  de  telle 
personne,  onne  considère  raitqneleDomicilequ'elles 
avaient  lorsqu'elles  ont  été  condamnées;  car  l'antre 
Domicile  n'est  qu'occasionnel  et  involontaire.» 

IV.  Quedoit-on  décider  à  l'égard  des  déportés?  Il 
faut  distinguer  entre  les  déportés  par  jugement  et 
les  déportés  par  mesure  politique. 

Les  premiers  étant  fixés  pour  leur  vie  dans  le  lieu 
de  leur  déportation,  et  ne  pouvant  avoir  aucun  es- 
prit de  retour,  il  est  clair  qu'ils  ne  peuvent  pas  con- 
server leur  ancien  Domicile,  et  qu'ils  ne  peuvent 
être  domiciliés  que  dans  le  lieu  où  ils  sont  déportés. 
(P.  Déportation.) 

Les  seconds  ne  diffèrent  en  rien  des  relégués  dont 
il  est  question  dans  les  lois  citées  plus  baut.On  doit 
donc  leur  appliquer  ce  que  nous  venons  de  dire  de 
ceux-ci  d'après  M.  Bouhier.  Et  c'est  effectivement 
ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Le  19  fructidor  an  5,  loi  qui  ordonne  la  dépor- 
tation de  M.  Doumerc,  membre  du  corps  législa- 
tif, domicilié  a  Montauban,  et  de  plusieurs  autres. 
M.  Doumerc  se  cache  et  n'est  point  déporté.  Le 
33  messidor  an  6,  son  épouse  quitte  Montauban  , 
après  avoir  fait  a  la  municipalité  de  cette  ville 
une  déclaration  de  changement  de  Domicile,  et  fixe 
sa  demeure  à  S  tains,  près  Saint-Denis. —  Le  38  ni- 
vôse an  7,  arrêté  du  directoire  exécutif,  qui,  en 
exécution  d'une  loi  du  19  brumaire  an  7,  ordonne 
&  tous  ceux  qui  ont  été  frappes  de  déportation,  par 
la  loi  du  19  fructidor  an  5,  de  se  rendre  dans  un 
certain  délai  à  l'île  d'Oléron  ,  sous  peine  d'être  ins- 
crits sur  la  liste  des  émigrés. —  M.  Donmerc  obéit 
à  cet  arrêté  ;  et ,  en  conséquence ,  le  4  germinal  sui- 
t-an t,  le  séquestre  qui  avait  été  appose  sur  ses  biens, 
est  levé. — Le  1 4  floréal  de  la  même  année  ,  la  veuve 
Douault  lui  fait  donner  une  assignation  à  son  der- 
nier Domicile  connu,  à  Montauban,  et  l'assigne de- 
rant  le  tribunal  de  la  même  ville. —  Le  7  ventôse 
an  9,  jugement  qui  déclare  l'assignation  nulle,  at- 
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tendn,  i°.  que  le  lien  de  la  relégation  était  le 
seul  Domicile  du  citoyen  relégué;  que  M.  Dou- 
merc, depuis  la  loi  du  19  fructidor  an  5,  n'avait 
point  en  d'autre  dômicile  que  l'île  d'Oléron  ;  a°.  qn* 
le  Domicile  de  droit  avait  été  légalement  changé  , 
tant  pour  le  mari  que  pour  la  femme ,  par  la  notifi- 
cation juridique  que  celle-ci  avait  fait  faire  de  ce 
changement  à  la  commune  de  Montauban  ,  le  aa  mes- 
sidor an  6.  —  La  veuve  Douault  appelle  de  ce  juge- 
ment ;  et,  par  arrêt  du  ag  messidor  suivant,  k  cour 
d'Agen  le  réforme ,  «  attendu  que  le  déporté ,  mémê 
à  perpétuité',  conserve  son  Domicile  de  droit  et  son; 
Domicile  de  fait  dans  le  lieu  où  il  demeurait  avant 
la  déportation;  que  la  notification  faite  par  la  dama 
Doumerc ,  le  33  messidor  an  6 ,  n'a  pu  changer  le 
Domicile  du  mari,  ni  même  le  sien  propre,  parce*- 
qu'une  femme  en  puissance  de  mari  ne  peut  avoir 
d'autre  Domicile  que  celui  de  son  mari.»  — M.  Dow- 
merc  se  pourvoit  en  cassation,  et  invoque  la  loi  aa, 
5-3,   D.  ad  municipalem.  —  Mais  le  6  frimaire 
an  1 1 ,  au  rapport  de  M.  Pajon ,  arrêt  contradic- 
toire ,  qui , —  «  Attendu  que  la  loi  du  19  fructidor 
an  5,  en~frappant  le  citoyen  Doumerc  de  la  peine 
de  déportation ,  ne  lui  avait  point  fait  encourir  là 
mort  civile,  mais  l'avait  seulement  privé  de  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  jusqu'à  ce  que  sa  dépor- 
tation eût  été  effectuée;—  Que  cela  résulte  plus 
évidemment  encore  de  la  disposition  de  la  loi  du 
19  brumaire  an  7,  qui  n'assimile  les  déportés  pros- 
crits aux  émigrés ,  que  dans  le  cas  où  ils  n'auraient 
pas  fait  la  déclaration  qu'elle  leur  prescrivait  dans 
le  délai  de  deux  mois ,  a  partir  du  jour  de  sa  publi- 
cation ; —  Que  le  demandeur  ayant  fait  cette  deela» 
ration,  et  s'étant  rendu  à  l'île  d'Oléron ,  en  exécu- 
tion de  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  a8  nivôse 
suivant,  il  avait,  dès  le  4  germinal  de  la  même  an- 
née ,  obtenu  la  main-levée  du  séquestre  apposé  sur 
ses  biens;  d'où  il  suit  qu'à  compter  an  moins  de  cette 
époque,  il  avait  été  réintégré  dans  l'exercice  de 
tous  ses  droits  civils  ;  et  que  n'ayant  point  changé 
jusqu'alors  le  lieu  de  son  Domicile  légal ,  qui  était 
la  commune  de  Montauban,  il  a  pu,  le  i.\  floréal 
suivant,  être  cité  valablement  en  conciliation  de- 
vant le  juge  de  paix  du  canton  de  ce  Domicile,  et 
par  suite  devant  le  tribunal  de  première  instance 
séant  en  cette  commune  ;  —  Que  si  la  dame  Dou- 
merc ,  son  épouse  ,  a ,  dès  le  a  t  messidor  précédent , 
signifié  à  l'administration  municipale  de  Montau- 
ban ,  qu'elle  entendait  aller  résider  à  Stains,  canton 
de  Pierrc-Fitte,  département  de  la  Seine,  U  est 
évident  qu'étant  toujours  restée  sous  la  puissance 
de  son  mari ,  malgré  la  déportation  contre  lui  pro- 
noncée, elle  n'a  pu  lui  acquérir  un  nouveau  Domi- 
cile ,  sans  un  pouvoir  spécial  de  sa  part,  dont  elle 
n'a  jamais  justifié  ni  en  première  instance  ni  en 
conr  d'appel;  —  Rejette  » 

V.  Du  Domicile  des  femmes  mariées,  des  fils 
de  famille ,  des  mineurs  et  des  interdits. 

L  «  ta  femme  mariée  (dit  l'art.  108  du  Code  Na- 
poléon )  n'a  point  d'autre  Domicile  que  celui  de 


Digitized  by  Google 


12  DOMICILE,  § 

mari,  m  —  Telle  était  aussi  la  disposition  de  la  loi 
38 ,  $.  3  ,  D.  ad  municipale™. 

Nais,  suivant  la  loi  3j  du  même  titre,  si  le  ma- 
riage était  nul ,  la  femme  conserverait  son  premier 
Domicile. 

Que  doit-on  décider  i  l'égard  de  la  femme  sépa- 
rée de  corps  et  de  biens  ?  Nul  doute  qu'elle  ne  con- 
serve le  Domicile  du  mari  tant  qu'elle  n'en  .1  p.s> 
choisi  un  autre.  Mais  uni  doute  aussi  que  le  choix 
d'un  autre  Domicile  ne  lui  soit  parfaitement  libre. 
Pourquoi ,  en  effet ,  le  Code  Napoléon  veut-il  que  la 
femme  mariée  n'ait  point  d'autre  Domicile  que  celui 
du  mari?  C'est,  comme  le  disait  M.  Mouricault 
dans  le  discours  cité  au  §.  précédent ,  parecque  «  le 
devoir  la  lient  auprès  de  son  mari  ;  qu'elle  n'en  peut 
être  légitimement  éloignée  que  par  la  séparation  de 


V. 


corps,  le  divorce  ou  la  mort;  qu'elle  peut  être  for- 
cée de  retourner  à  lui  quand  elle  le  délaisse  ;  qu'elle 
ne  peut,  en  conséquence,  avoir  de  résidence  dis- 
tincte que  par  l'effet  d'une  espèce  de  délit  de  sa 
part,  ou  d'une  tolérance  momentanée  de  la  part  de 
son  mari.  »  —  Or,  toutes  ces  raisous  cessent  à. l'é- 
gard de  la  femme  légalement  séparée  de* corps  et 
de  biens 

D  est  vrai  que  M.  de  Lamoignon  proposait,  dans 
ses  arrêtés,  lit.  i  ,  art.  16,  de  décider,  d'une  ma- 
nière absolue  ,  que  la  femme  séparée  de  corps  et 
de  biens,  en  qnclqne  lieu  qu'elle  demeurât,  était 
réputée  avoir  son  Domicile  dans  le  lieu  où  était 
celui  du  mari  à  l'époque  de  la  demande  en  sépa- 
ration. 

«  Mais  (dit  le  président  Boubier  en  ses  Obser- 
vations sur  la  coutume  de  Bourgogne,  chap.  aa, 
n.  soi),  je  ne  vois  pas  sur  quoi  cela  peut  être 
fondé.  Celte  espèce  de  séparation  donne  à  la  femme 
la  liberté  d'aller  habiter  où  il  lui  plaît.  Elle  a  donc 
droit  de  se  choisir  uu  nouveau  Domicile.  Ainsi, 
cela  dépend  de  sa  volonté  ,  de  laquelle  on  juge  à 
cet  égard  comme  de  celle  de  toute  autre  personne. 

—  Il  est  vrai  que  la  femme  veuve ,  suivant  les  lois 
romaines,  semble  retenir  le  Domicile  de  son  dé- 
funt mari  :  Fidua  mulier  amissi  marili  Domici- 
lium  rt  tinet,  exemplo  clarissimœ  personœ  per  ma- 
ritum  factee  (Loi  aa,  §.  i ,  D.  ad  municipal  ton)  ; 
ce  que  l'auteur  du  Journal  du  Palais  a  voulu  adap- 
ter à  nos  usages,  cl  qu'on  pourrait  par  conséquent 
appliquer  à  la  femme  séparée  d'habitation.  Mais  il 
n'a  pas  fait  attention  que  ce  texte  ne  regarde  que 
le  Domicile  de  dignité  ,  c'est-à-dire  le  droit  de 
bourgeoisie,  avec  les  autres  privilèges  dont  jouis- 
sait le  défunt  mari.  Cela  se  reconnaît  par  ces  ter- 
mes :  Exemplo  clarissimœ ,  etc  ;  et  encore  par 
une  autre  loi  semblable,  la  dernière,  C.  de  incolis. 

—  Mais,  à  tous  autres  égards,  il  faut  bien  se  garder 
de  dire  que  la  veuve  est  réputée  domiciliée  où  l'é- 
tait son  défunt  mari,  à  moins  que  de  fait  elle  ne 
soit  restée  dans  le  même  lieu  où  il  résidait  au  temps 
de  sa  mort.  Car ,  comme  par  son  veuvage  elle  est 
devenue  maîtresse  de  ses  volontés ,  elle  a  pu  se 
choisir  tel  Domicile  que  bon  lui  a  semblé.  .Cela  fut 
juge  ainsi  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 


Paris,  du  ia-août  167a,  rapporté  au  même  jour» 
nal,  où  il  est  fait  mention  d'un  autre  pareil.»]] 

II.  Le  Gis  de  famille  n'a  point  d'autre  Domicile 
de  droit  que  celui  de  sou  père.  U  ne  peut  en  avoir 
un  particulier  qu'autant  qu'il  est  affranchi  de  la 
puissance  paternelle ,  on  qu'il  a  à  cet  effet  un  con- 
sentement de  son  père. 

[[  Cette  doctrine  est  en  opposition  diamétrale 
avec  le  droit  romain.  V.  Puissance  paternelle, 
sect.  5,  §.  3.  Mais  aujourd'hui  que  la  puissance  pa- 
ternelle finit  avec  la  minorité,  la  condition  du  fil* 
de  famille  ne  diffère  pas  de  celle  du  mineur  qui  a 
perdu  son  père.  Ainsi  y  oyez  le  n".  suivant.]] 

III.  Le  mineur  ,  jusqu'à  son  emancipatiou ,  n'a 
point  d'autre  Domicile  que  celui  qu'avait  son  père 
lors  de  son  décès  ,  de  craiute  qu'on  ne  l'engage  à 
changer  de  Domicile  pour  favoriser  quelques  uns 
de  ses  héritiers  mobiliers  au  préjudice  des  autres. 
Mais  lorsqu'il  est  marie  ,  Bretonnicr  pense  qu'il 
peut  changer  de  Domicile  ,  cl  que  par  conséquent 
sa  succession  doit  alors  se  régler suivantec  nouveau 
Domicile,  pourvu  qu'il  ait  eu  lieu  sans  fraude  et  de 
bonne  foi.  Il  paraît  en  effet  que  le  Domicile  oc- 
casionné parle  mariage,  doit  l'emporter  sur  celui 
de  la  naissance,  puisqu'une  fille  mineure,  en  se  ma- 
riant, perd  le  Domicile  qu'avait  son  père,  pour 
prendre  celui  de  son  mari.  Il  y  a  dans  le  Journal  des 
audiences  un  arrêt  du  i3  mars  iG54,  par  lequel 
on  a  jugé  qu'un  miueur  émancipe,  né  dans  la  cou- 
tume dcMontfort,  qui  s'était  mis  eu  pension  chez 
son  frère  à  Chartres,  qui  y  avait  demeuré  deux  ou 
trois  ans,  et  qui,  dans  divers  voyages  à  Epcrnon 
et  à  Paris,  était  mort  dans  cette  capitale,  devait 
être  réputé  domicilié  à  Chartres. 

[[Mais  il  n'est  pas  bien  sûr  que  ce  soit  là  préci- 
sément la  décision  de  cet  arrêt.  V. 
cent.  4>  chap.  58. 

Au  surplus,  la  question  est  implicitement  déci- 
dée dans  ce  sens  par  l'art.  108  du  Code  Napoléon. 
Cet  article  porte  que  n  le  mineur  non  émancipé 
aura  son  domicile  chez  ses  père  cl  mère  ou  tu- 
teur»; et  de  ces  mots,  non  émancipé ,  il  resulU 
bien  clairement  que  le  mineur  acquiert  par  son 
émancipation ,  le  droit  de  se  choisir  un  Domicile. 

On  voit  au  reste  que,  par  cet  article  ,  le  Code 
Napoléon  déroge  à  l'ancienne  jurisprudence  dans 
un  point  fort  important  ;  et  c'est  ce  qu'explique 
encore  très  bien  M.  Mouricault,  dans  son  discours 
au  corps  législatif  sur  le  projet  de  loi  qui  forme 
aujourd'hui  le  titre  du  Domicile  de  ce  Code. 
—  «  Le  mineur  non  émancipé  (  ce  sont  ses 
termes),  qui  n'a  ni  père  ni  mère,  ne  peut  avoir 
d'autre  Domicile  que  celui  de  son  tuteur.  On  dou- 
tait ci-devant  que  le  tuteur  put  changer  le  Domi- 
cile de  son  pupille  ;  mais  comme  la  succession  mo- 
bilière sera  désormais  la  même  par-tout ,  il  n'y  a 
plus  d'intérêt  à  maintenir  le  Domicile  d'origine  du 
mineur  jusqu'à  sa  majorité  accomplie ,  ou  même 
seulement  jusqu'à  son  émancipation  ;  il  n'y  a  plus 
de  fraude  à  craindre ,  de  la  part  du  tuteur  ou  de  qui 
que  ce  soit,  duus  ce  changement.  Le  projet  de  loi 
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a  donc  pu,  sans  inconvénient,  s'en  tenir  sur  cela 
au  principe  général,  qui  donne  au  tuteur,  à  défaut 
des  père  et  mère  ,  tout  pouvoir  sur  la  personne  du 
pupille  :  le  projet  a  pu  même  ne  lier  le  mineur  , 
soit  au  Domicile  de  ses  père  et  mère,  soit  à  celui 
de  son  tuteur,  que  jusqu'à  l'émancipation  qui  af- 
franchit sa  personne.  » 

III.  Quant  à  l'interdit,  l'art.  108  du  Code  Napo- 
léon porte  qu'il  aura  son  Domicile  chez  son  cura- 
teur. 

§.  VI.  Des  circonstances  qui,  à  défaut  des  pré- 
somptions admises  par  la  loi,  indiquent  lUntcn- 
tion  de  fixer  le  Domicile  dans  un  lieu  plutôt  que 
dans  un 
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grande  ville,  et  pendant  plus  de  douie  ans  il  avait 
choisi  celle  du  Mans.  En  1776,  le  sicurde  Courlavel 
et  la  dame  son  épouse  vinrent  passer  l'hiver  à  Paris 
dans  un  appartement  qu'ils  y  avaient  loué ,  et  depuis 
ils  se  rendirent  tous  les  ans  dans  cette  capitale  pour 
y  passer  l'arrière-saison.  Au  mois  de  décembre  1 780, 
se  voyant  sans  enfans  et  sans  espérance  d'en  avoir, 


Lorsqu'une  personne  qui  ne  se  trouve  dans  au- 
cun des  cas  prévus  par  les  art.  io4,  106,  107,  108 
et  109  du  Code  Napoléon,  et  qu'il  s'agit  de  savoir 
quel  est  son  Domicile ,  le  Code  Napoléon  lui-même 
veut ,  art.  1  o5 ,  que  les  juges  se  déterminent  par  les 
circonstances.  ]] 

Ainsi ,  quand  la  demeure  dans  un  lieu  a  été  ac- 
compagnée de  tous  les  caractères  qui  indiquent  un 
Domicile  de  choix  ,  comme  lorsqu'on  a  eu  auprès 
de  soi  ce  que  l'on  avait  de  plus  cher  et  de  plus  pré- 
cieux, qu'on  a  supporté  des  charges  publiques, 
qu'on  a  satisfait  aux  devoirs  de  religion,  qu'on 
csl  d'il  demeurant ,  etc.,  il  n'en  faut  pas  davan- 
tage pour  faire  juger  qu'on  a  eu  l'intention  de  s'y 
fixer.  Mais,  lorsque  ces  circonstances  ne  se  ren- 
contrent pas  ,  on  juge  différemment ,  comme  cela 
s'est  fait  au  parlement  de  Paris,  le  3  février  1764, 
au  snjet  de  la  succession  de  la  demoiselle  Clermout 
de  Saint- Aignan.  Elle  était  originaire  du  Maine; 
après  la  mort  de  sa  mère  elle  vint  à  Paris^  en  1742: 
elle  y  avait  un  hôtel,  un  suisse,  tout  son  domes- 
tique, ses  meubles,  ses  papiers;  elle  y  faisait  ses 
paqurs ,  y  payait  la  capitation  ,  y  jouissait  du  pri- 
v ilège  des  bourgeois  pour  les  droits  d'entrée,  etc. 
Cependant,  comme  elle  allait  passer  la  belle  saison 
à  sa  terre  de  Saint-Aignan ,  et  que  par  diflerens  ac- 
tes elle  s'était  dite  domiciliée  au  Maine,  on  jugea 
qu'elle  avait  conservé  son  premier  Domicile,  mai- 
gre qu'elle  eût  dix-neuf  ans  de  résidence  à  Paris 
où  elle  deceda  en  1761.  M.  Joly  de  Flcury  cita  à 
cette  occasion  deux  arrêts,  l'un  du  37  août  1756, 
qui  déclara  le  comte  de  Choiseul  domicilie  en  Bour- 
gogne, quoiqu'il  fût  mort  à  Paris;  l'autre,  au  con- 
traire, de  1761 ,  qui  jugea  M.  de  Gassion  domicilié 
à  Paris  au  temps  de  sa  mort,  quoiqu'il  eût  un  hôtel 
à  Pau  dans  le  Béarn,  et  qu'il  y  payât  la  capitation. 

[[Voici  une  espèce  un  peu  plus  récente.  Le  sieur 
de  Courtavel ,  propriétaire  de  deux  terres  considé- 
rables, l'une  à  Bâillon,  l'autre  à  Yerville  ,  avait 
d'abord  fait  sa  résidence,  en  grande  partie,  à  Bâillon; 
mais  en  1764,  peu  de  temps  après  son  mariage, 
voyant  que  l'air  marécageux  de  Bâillon  ne  conve- 
nait pas  à  la  santé  de  son  épouse  ,  il  fixa  plus  parti- 
culièrement sa  demeure  à  Yerville.  Indépendam- 
ment de  ces  deux  terres  qu'il  habitait  souvent,  il 
avait  coutume  de  passer  quatre  mou  d'hiver  dans  une 


ils  s'occupèrent  du  soin  de  s'assurer,  en  cas  de  mort 
de  l'un  deux,  des  avantages  réciproques.  Pour  rem- 
plir ces  vues,  ils  se  firent,  par  testament,  tyi  don 
mutuel  en  toute  propriété,  de  l'universalité  de  leurs 
meubles  et  acquêts  et  de  l'usufruit  de  leurs  propres  : 
l'acte  fut  passé  à  Yerville,  où  ils  se  déclarèrent  do- 
miciliés, le  5  décembre  1780.  Le  5  du  même  mois 
ils  se  rendirent  à  Paris,  et  y  passèrent  l'hiver  selon 
leur  usage.  Le  sieur  de  Courtavel  tomba  malade  au 
mois  de  mars  suivant,  et  mourut  après  cinq  à  six 
jours  de  maladie.  Le  sieur  de  Courtavel,  son  frère, et 
son  seul  héritier,  a  fait  apposer  les  scellés  tant  a 
Paris  qu'à  Bâillon  et  à  Yerville.  La  veuve  de  Cour- 
tavel demanda  la  délivrance  du  don  mutuel  porté 
dans  l'acte  du  5  décembre  1 780  :  le  frère  en  contesta 
la  validité,  et  soutint  que  la  coutume  de  Paris, sous 
l'empire  de  laquelle  le  feu  sieur  de  Courtavel  était 
décédé ,  ne  permettait  pas  de  faire  de  don  mutuel 
par  testament.  La  veuve  soutint,  de  son  côté,  la  va- 
lidité de  la  disposition ,  parecque  le  Domicile  de  son 
mari  était  à  Yerville  ,  dans  la  coutume  de  Dunois  , 
qui  permettait  le  don  mutuel  par  testament.  Elle 
ajoutait  que  son  mari  n'avait  jamais  eu  de  Domicile 
certain  à  Paris  ;  qu'il  ne  faisait  dans  cette  ville  qu'un 
séjour  de  trois  ou  quatre  mois  en  hiver.  Ainsi  la 
validité  du  don  mutuel  dépendait  de  la  fixation  du 
Domicile  ,  et  de  savoir  quel  était  celui  du  feu  sieur 
de  Courtavel.  La  cause  portée  au  châtclet  a  été  plai- 
déc,  pour  le  sieur  de  Courtavel  par  M.  Target,  et 
pour  la  veuve  par  M.  Gcrbier.  La  difficulté  naissait 
de  ce  que,  dans  les  trois  différentes  habitations  du 
feu  sieur  et  de  la  dame  de  Courtavel ,  à  Paris ,  à 
Bâillon  et  Yerville ,  ils  avaient  un  mobilier  assez 
considérable  pour  faire  présumer  un  Domicile  d'af- 
fection. Cependant  ils  faisaient  leurs  pàques  à  Paris  ; 
ils  y  payaient  la  capitation  ;  ils  s'étaient  fait  ins- 
crire au  bureau  du  domaine,  pour  jouir,  comme 
bourgeois,  de  la  liberté  de  faire  venir  de  leurs  terres 
le  gibier,  la  volaille  et  les  autres  denrées,  sans  payer 
d'entrée.  Bâillon  avait  été  long-temps  leur  vrai  Do- 
micile, et  celui  qu'ils  s'étaient  donné  dans  un  grand 
nombre  d'actes:  Yerville  était  aussi  un  lieu  qu'ils 
avaient  adopté  depuis  1 764  pour  leur  séjour  favori , 
celui  où  ils  passaient  plus  de  temps,  où  ils  avaient 
fait  construire  un  charlrier  pour  y  mettre  en  dépôt 
leurs  titres  et  leur  généalogie,  où  ces  titres  se  sont 
trouvés,  à  l'exception  de  ceux  qu'ils  avaicnCapporles 
à  Paris  pour  en  aider  un  de  leurs  parens;  celui  enfin 
où  i'ou  a  trouve  plus  de  Go,ooo  liv.  en  or,  indépen- 
damment d'un  mobilier  beaucoup  plus  important 
que  les  autres,  et  de  toutes  les  constructions  d'agré- 
mens  et  de  commodités  qu'on  n'a  coutume  de  faire 
que  dans  le  lieu  de  sou  habitation  principale  et  affec- 
tionnée, Par  sentence  du  1 7  mai  1 783 ,  le  cLâtclcl  a 
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fait  délivrance  à  la  tcuvc  de  tous  les  objets  compris 
dans  le  don  mutuel ,  et  a  jugé  par  conséquent  que 
le  Domicile  du  défunt  avait  été  à  Yerville,  dans  la 
coutume  du  Dunois.  Le  sieur  de  Courtavel  a  appelé 
de  cette  sentence.  Mais  quoiqu'il  ait  ajouté  en  cause 
d'appel  de  nouveaux  moyens  à  ceux  qu'il  avait 
fait  valoir  en  première  instance,  il  n'en  a  pas  été 
plus  heureux.  Par  arrêt  du  il  mars  1783,  cendu  sur 
les  conclusions  de  M.  Séguier,  avocat  général ,  le 
parlement  de  Paris  a  confirmé  la  sentence  avec 
amende  et  dépens.]] 

Tout  cela  nous  fait  voir  que  la  différence  des 
préjugés  que  l'on  pourrait  citer,  ne  change  rien  au 
principe  général, parcequ'il  en  faut  toujours  revenir 
1  l'examen  du  fait  et  des  circonstances. 

[[  5- VII.  La  -preuve  que  l'on  est  domicilié  dans  un 
lieu  ,  résulte-t-elle  nécessairement ,  soit  de  ce 
qu'on  y  a  pris  une  carte  de  citoyen,  soit  de  ce 
qu'on  y  a  obtenu  des  certificats  de  vie  ou  de  ré- 
sidence, soit  de  ce  qu'on  j  a  fait  le  service  de 
la  garde  nationale ,  soit  de  ce  qu'on  y  a  été  im- 
posé au  rôle  de  la  contribution  mobilière ,  soit 
de  ce  qu'on  s'y  est  marié  sans  avoir fait  ailleurs 
les  publications  préalables  au  mariage ,  soit  de 
ce  que  dans  plusieurs  actes  on  s'est  dit  domi- 
cilié dans  ce  lieu ,  soit  de  ce  qu'on  y  a  constam- 
ment exercé  ses  droits  politiques? 

V.  le  plaidoyer  du  7  prairial  an  i3,  rapporté  à 
Particle  déclinatoire ,  §.  1 . 

$.  VIII.  Si  un  particulier  avait  deux  demeures 
pour  lesquelles  il  marquât  une  égale  affection, 
au  point  qu'il  fût  impossible  de  déterminer  celle 
à  laquelle  il  donne  la  préférence ,  quel  parti 
faudra it-il prendre  en  pareil  cas  pour  régler  son 
Domicile  ? 

La  loi  5,  D.  ad  municipalem ,  répond  qu'il  fau- 
drait le  regarder  comme  domicilié  à  la  fois  dans 
l'nn  et  l'autre  lieu  :  Labeo  judicat  eum  qui  pluribus 
locis  ex  eequo  negocielur ,  nusquam  Domicilium 
habere  :  quosdam  autem  dicere  refert  pluribus  lo- 
cis eum  incolam  esse  aut  Domicilium  habere ,  quod 
verius  est.  —  La  loi  Ç,  §.  a,  confirme  cette  déci- 
sion :  viris  prudentibus  p  la  cuit  duobus  locis  posse 
aliquem  habere  Domicilium ,  si  ulrobique  ita  se 
instruxit ,  ut  non  ideb  minus  apud  alteros  se  collo- 
casse  vident  tir.  L'art.  1  de  la  loi  du  a5  brumaire 
an  3,  concernant  les  émigrés,  reconnaît  le  même 
principe.  ]] 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  6  sep- 
tembre 1670,  (  rapporté  au  Journal  du  palais,  et 
dont  nous  avons  déjà  parlé  ) ,  au  snjet  de  la  succes- 
sion du  prince  de  Guémené  :  le  prince  avait  beau- 
coup de  mobilier  dans  sa  terre  du  Verger  en  Anjou  ; 
il  co  avait  beaucoup  aussi  à  Paris  :  la  sentence  ar- 
bitrale décida  que  le  mobilier  qui  était  dans  l'An- 
jou ,  se  réglerait  suivant  la  coutume  de  la  pro- 
vince; et  que  celui  qui  était  a  Paris,  serait  réglé 
par  celle  de  Paris;  et  l'arrêt  confirma  cette  sen- 
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tenee.  [[  V.  ce  qnc  contient  là  dessus  le  plaidoyer 
déjà  cité  do  7  prairial  an  i3.  ]] 

5.  IX.  Du  Domicile  relativement  au  mariage. 


I.  Comme  les  mariages  ne  peuvent  être  valable- 
ment célébrés  que  par  les  curés  du  Domicile  des 
parties,  et  qu'il  naissait  souvent  des  difficultés  pour 
savoir  dans  quelle  paroisse  les  parties  étaient  cen- 
sées avoir  leur  Domicile,  et  depuis  quel  temps  il 
fallait  qu'elles  y  eussent  commencé  leur  résidence  , 
Louis  XIV,  par  un  édit  du  mois  de  mars  1697,  a 
réglé  qu'une  partie  serait  censée  avoir  son  Domi- 
cile dans  uoe  paroisse  dés  qu'elle  y  aurait  6  mois 
de  résidence  publique,  pourvu  qu'elle  demeurât 
auparavant  dans  une  paroisse  de  la  même  ville  ou 
du  même  diocèse;  et,  au  lieu  de  6  mois,  la  loi  a 
exigé  un  an  pour  ceux  qui  demeureraient  dans  un 
autre  diocèse. 

Lorsqu'on  a  deux  Domiciles,  l'un  de  fait  et  l'autre 
de  droit,  la  publication  de  bans  suffit  dans  la  pa- 
roisse du  Domicile  de  fait ,  c'est-à-dire,  de  l'endroit 
où  l'on  fait  sa  demeure  actuelle  et  publique,  parce- 
que  c'est  dans  ce  Domicile  que  l'on  est  ordinaire- 
ment le  plus  connu  :  la  loi  ne  dit  pas  qu'on  aura 
égard  au  Domicile  de  droit  et  au  Domicile  de  fait 
en  même  temps,  si  ce  n'est  pour  les  mineurs;  car 
elle  veut  que  le  vrai  Domicile  soit  celui  de  leur  père 
ou  de  leur  mère,  de  leur  tuteur  ou  curateur,  en 
ajoutant  que  si  ces  mineurs  ont  de  plus  un  Domi- 
cile de  fait,  la  publication  de  leurs  bans  se  fera 
dans  la  paroisse  où  ils  demeurent,  et  dans  celle  de 
leur  père ,  mère,  tuteur  ou  curateur. 

Le  curé  qui  a  droit  de  bénir  le  mariage ,  est  celui 
du  Domicile  de  fait  des  parties  depuis  un  an  par 
changement  de  diocèse,  ou  depuis  six  mois  par 
simple  changement  de  paroisse  ;  de  sorte  que  si  ce 
temps  n'est  pas  encore  écoulé ,  l'ancien  curé  con- 
serve son  privilège,  du  moins  pour  la  publication 
des  bans;  car  si  le  nouveau  Domicile  est  commencé 
dans  une  paroisse  avec  intention  de  s'y  fixer,  ce 
consentement,  ne  fût-il  que  de  deux  ou  trois  mois , 
suffit  pour  donner  droit  au  curé  de  ce  nouveau  Do- 
micile de  bénir  le  mariage  sur  lo  certificat  de  publi- 
cation de  bans  dans  la  paroisse  du  Domicile  précé- 
dent :  mais  si  le  mariage  devait  se  faire  dans  une 
paroisse  qui  ne  fût  pas  celle  du  Domicile  de  l'une 
ni  de  l'autre  des  parties,  il  faudrait,  eu  ce  cas,  une 
permission  spéciale  de  l'évêque  ou  du  curé  des  par- 
tics  sur  publication  ou  dispense  de  bans. 

Si  chacune  des  parties  a  son  Domicile  dans  une 
paroisse  diflerente,  il  faut  publication  de  bans  daus 
chacune  de  ces  paroisses. 

[£  II.  Depuis  la  loi  du  ao  septembre  179a,  ce 
n'est  plus  devant  le  curé,  mais  devant  l'officier  de 
l'état  civil  de  l'une  et  de  l'autre  des  parties,  que 
le  mariage  doit  être  célébré. 

Du  reste,  la  loi  du  ao  septembre  179a  et  le  Code 
Napoléon  ont  adapte  à  l'officier  de  l'état  civil ,  et 
aux  publications  qui  doivent  se  faire  à  la  porte  de 
la  maison  commune  ,  presque  toutes  le»  disposi- 
tions que  renfermait  l'edit  de  mars  1697 ,  par  rap- 
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port  an  curé  et  au  bans  qni  devaient  être  procla- 
mes dans  l'église. 

Ainsi ,  il  n'en  est  pas  du  Domicile  requis  pour  se 
marier  dans  un  lien  ,  comme  du  Domicile  propre- 
ment dit ,  dont  on  a  donné  la  définition  au  com- 
mencement de- cet  article,  et  sur  lequel  roulent 
les  paragraphes  précédons. 

Le  Domicile  proprement  dit  s'acquiert  par  la 
résidence  dans  une  commune ,  même  pendant  un 
seul  jour,  avec  l'intention  d'y  fixer  son  principal 
établissement;  et  la  résidence  la  plus  longue,  sans 
cette  intention,  serait  insuffisante  pour  constituer 
un  pareil  Domicile. 

Il  en  est  autrement  du  Domicile  considéré  par 
rapport  an  mariage.  Le  procès-verbal  de  la  discus- 
sion du  Code  Napoléon  au  conseil  d'état  prouve 
clairement  qu'en  fait  de  mariage  ,  le  mot  Domi- 
cile s'entend  de  la  simple  résidence.  V.  X Esprit  du 
Code  Napoléon,  par  M.  Locré,  tome  a ,  p.  i3o. 

C'est  même  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des 
cinq  articles  suivans  de  ce  Code. 

«  74-  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune 
où  l'un  des  deux  époux  aura  son  Domicile.  Ce  Do- 
micile, quant  au  mariage,  s'établira  par  sis.  mois 
d'habitation  continue  dans  la  même  commune. 

«  i65.  Le  mariage  sera  célèbre  publiquement  de- 
vant l'officier  civil  du  Domicile  de  l'une  des  deux 
parties. 

«  166.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'art. 
65,  au  titre  des  Actes  de  fêtai  civil,  seront  faites 
à  la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties 
contractantes  aura  son  domicile. 

«  167.  Néanmoins,  si  le  Domicile  actuel  n'est 
établi  que  par  six  mois  de  résidence  ,  les  publica- 
tions seront  faites  en  outre  a  la  municipalité  du 
dernier  Domicile. 

«  168.  Si  les  parties  contractantes  ,  ou  l'une 
d'elles,  sont,  relativement  au  mariage ,  sous  la  puis- 
sance d'autrui ,  les  publications  seront  encore  faites 
a  la  municipalité  du  Domicile  de  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  elles  se  trouvent» 

On  voit,  parce  dernier  article  ,  que  les  mineurs, 
dont  le  Domicile  proprement  dit  est  nécessairement 
le  même  que  celui  de  leurs  pères  et  mères  ou  tu- 
-  teurs,  sont  tenus  de  faire  publier  leur  mariage  dans 
lu  communes  où  ils  n'ont  qu'une  simple  résidence  ; 
que  ce  n'est  que  par  un  surcroît  de  précaution 
qu'on  les  oblige  de  le  faire  également  publier  dans 
les  communes  où  ils  ont  leur  Domicile  proprement 
dit  ;  et  par  conséquent  que  la  simple  résidence  est 
ee  à  quoi  s'attache  le  plus  la  loi ,  pour  déterminer 
•oit  en  quel  lieu  on  peut  se  marier  ,  soit  en  quel 
lien  doivent  être  faites  les  publications  préalables 
au  mariage. 

On  est  cependant  convenu,  dans  la  discussion 
de  l'art.  74 ,  que ,  pourvu  que  les  publications  soient 
faites  dans  le  lien  de  la  résidence,  on  peut  se  ma- 
rier dans  le  lieu  du  Domicile  proprement  dit.  Voici 
ce  que  porte  a  ce  sujet  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  conseil  d'état,  du  4  vendémiaire  an  10. 

«  Lk  pxemiek  Consul  demande  si 


E,  §.  IX.  i5 

pourra  célébrer  son  mariage  dans  le  lieu  de  son 
Domicile,  quoique  depuis  six  mois  elle  ait  résidé 
ailleurs. 

«  M.  Tronchet  répond  qu'elle  le  pourra ,  parce- 
qu'on  ne  perd  pas  le  droit  de  célébrer  son  mariage 
dans  le  lieu  de  son  Domicile,  pour  avoir  acquis  le 
droit  de  le  célébrer  ailleurs. 

n  M.  Bigot-Préameneu  observe  que  la  célébration 
du  mariage  est  entourée  d'une  plus  grande  publicité 
lorsqu'elle  est  faite  dans  le  lieu  de  la  résidence. 

u  M.  Tronchet  repond  que  la  publicité  du*  ma- 
riage a  pour  objet  de  donner  aux  personnes  inté- 
ressées à  l'empêcher,  le  moyen  de  former  leur  op- 
position :  or,  le  Domicile  d'un  homme  est  toujours 
plus  certain  et  plus  connu  que  sa  résidence.  La 
disposition  qni  permet  de  célébrer  le  mariage  dans 
le  lieu  de  la  résidence,  n'est  qu'une  exception  à  la 
règle  générale  :  d'ailleurs,  les  publications  sont  faites 
et  au  lieu  de  la  résidence  et  au  lieu  du  Domicile.  » 

Et  je  dois  ajouter  que  c'est  dans  ce  sens  que  la 
loi  du  uo  septembre  |W3,  qui  contenait  sur  cette 
matière  les  mêmes  dispositions  que  le  Code  Napo- 
léon, avait  été  interprétée  par  un  décret  du  u4  ger- 
minal an  3]  voici  les  termes  de  ce  décret  :  «  La 
convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  sur  la  question 
qu'elle  lui  a  renvoyée ,  et  qui  consiste  à  savoir  si 
l'acte  de  mariage  peut  être  reçu  dans  la  maison  com- 
mune du  lieu  du  Domicile  actuel  de  l'une  des  par- 
ties, lorsqu'il  n'y  a  pas  six  mois  qu'elle  y  réside, 
et  cependant  lorsque  les  promesses  de  mariage  ont 
été  publiées  dans  le  dernier  Domicile  où  chacune 
des  parties  a  demeuré  six  mois  avant  le  mariage; 
considérant  que  l'esprit  de  la  loi  ne  saurait  être 
d'empêcher  que  l'acte  du  mariage  soit  reçu  dans  le 
lieu  du  Domicile  actuel  de  l'une  des  parties  qui 
veulent  se  marier,  pourvu  qu'elles  aient  rempli  la 
formalité  de  la  publication  des  promesses ,  dans  lo 
dernier  Domicile  où  les  parties  contractantes  ont 
demeuré  au  moins  six  mois ,  passe  a  l'ordre  du 
jour.  » 

III.  Mais  quel  est ,  par  rapport  au  mariage ,  le  Do- 
micile des  militaires  sous  les  drapeanx  ?  Il  faut  dis- 
tinguer :  on  l'armée  dont  ils  font  partie,  est  hors 
du  territoire  français  ;  ou  elle  est  en  France. 

Au  premier  cas,  ils  peuvent  se  marier  devant  le 
quartier-maître  de  leur  corps,  après  que  les  publica- 
tions ont  été  faites  au  lieu  de  leur  dernier  Domicile , 
et  qu'elles  ont  été  mises  à  l'ordre  du  jour.  V.  le  Code 
Napoléon,  art  88,  94  et  q5. 

Au  second  cas ,  ils  rentrent  dans  le  droit  com- 
mun ;  et  voici  ce  que  porte  à  ce  sujet  un  avis  du 
conseil  d'état,  du  2"  jour  complémentaire  an  i3, 
approuvé  le  4  P»r  l'Empereur. 

»  Le  conseil  d'état,  qui,  d'après  le  renvoi  qui  lui 
a  été  fait  par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  législation  sur  celui  du 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  tendant  à  iairc 
décider  si  les  militaires  ne  peuvent  contracter  ma- 
riage que  devant  Vujficier  de  l'état  civil  du  Domi- 
cile de  l'un  des  époux ,  et  si  ce  Domicile  doit  être 
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acquis  pour  le  militaire  par  six  mois  d'habitation 
dans  le  lieu  où  le  mariage  sera  célèbre;  —  consi- 
dérant que  l'art  iG5  du  Code  civil  porte  que  le  riia- 
riage  sera  célébré  par  l'officier  civil  du  Domicile 
de  l'une  des  parties  ;  que  ce  Domicile,  aux  termes 
de  l'art.  -  i ,  est  acquis  par  si*  mois  d'habitation 
continue  dan»  la  même  commune  ;  que  les  art.  g4 
et  95  du  Code  civil  ne  concernent  que  les  militaires 
hors  du  territoire  de  l'empire;  qu'il  n'y  a  null 
exception  en  faveur  des  militaires  en  activité  de 
service  dans  l'intérieur;  —  est  d'avis  que  les  rniii 
taires,  lorsqu'ils  se  trouvent  sur  le  territoire  de 
l'empire ,  ne  peuvent  contracter  mariage  que  devant 
les  officiers  de  l'état  civil  des  communes  où  ils  oot 
résidé  sans  interruption  pendant  six  mois,  ou  de- 
Vant  l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  où  leurs 
futures  épouses  ont  acquis  le  Domicile  fixé  par 
l'art.  7 4  du  Code  civil,  et  après  avoir  rempli  les 
formalités  prescrites  par  les  art.  166,  167  et  168.  » 

IV.  A  l'égard  du  Français  non  militaire,  ou  mili- 
taire, mais  non  présent  à  son  corps,  qui  veut  se 
marier  en  pays  étranger,  soit  avec  une  personne 
française  comme  lui,  soit  avec  une  personne  étran- 
gère, l'art.  1 70  du  Code  Napoléon  le  dispense  de  la  for- 
malité de  la  célébration  devant  l'officier  public  de 
son  Domicile  en  France;  mais  il  veut  en  même 
temps  que  les  publications  préalables  soient  faites  en 
France  par  cet  officier;  et  que  du  reste  le  Français 
ne  puisse  pas  contracter  en  pays  étranger  mariage 
qui  serait,  a  son- égard,  prohibé  en  France. 

V.  Sur  la  dispense  de  Domicile  en  fait  de  mariage , 
V.  Dispense,  §.  3. 

VI.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  Domicile 
considéré  par  rapport  au  mariage,  ce  qu'on  appelle 
en  termes  de  jurisprudence,leZ?omic<ïemafrtmonf7r/, 
c'est-à-dire  le  Domicile  dont  la  loi  sert  d'interprète 
nu  de  supplément  aux  conventions  qui  règlent  les 
intérêts  drs  futurs  époux.  V.  Autorisation  mari- 
tale,  sect  10;  et  Conventions  matrimoniales.  §.  a.]] 

$.  X.  Du  Domicile  relativement  aux  impositions. 

Le  Domicile  de  fait  est  le  véritable  Domicile  à 
considérer  en  matière  d'impositions.  Il  suffit  que 
la  résidence  soit  commencée  au  1"  octobre  pour 
qu'on  soit  dans  le  cas  de  supporter  sa  part  des 
charges  du  lieu  où  l'on  vient  demeurer.  On  peut 
même  être  taxé  dans  deux  endroits  à  la  fois  ,  dans 
Celui  que  l'on  quitte ,  si  l'on  n*a  point  fait  signifier 
son  changement  de  domicile ,  et  dans  celui  où  l'on 
va  demeurer.  Les  collecteurs  de  ce  dernier  endroit 
•ont  fondés  à  penser  que  le  nouveau  venu  n'est  point 
imposé  ailleurs;  et  les  collecteurs  du  premier  Do- 
micile ne  sont  pas  obligés  de  croire  qu'il  est  allé 
résider  autre  part ,  tandis  qu'il  n'y  a  eu  aucun  chan- 
gement de  signifié. 

La  déclaration  du  16  août  i683,  portant  règle- 
ment sur  les  tailles,  avait  établi  des  formalités  parti- 
culières pour  les  translations  de  Domicile  ;  mais  ces 
formalités  ont  été  abrogées  par  l'art.  a3du  tit.  a  de 


dispositions  sont  devenues  sans  objet  par 
pssion  de  la  taille;  et  le  Domicile  n'est 


XI. 

paroisse  à  une  autre,  sera  seulement  tenu  de  faire 
signifier  ,  avant  le  i*r  octobre  de  chaque  année  ,  au 
procureursyndic  de  la  paroisse  qu'il  voudra  quitter, 
la  déclaration  de  ladite  translation  ,  dans  laquelle 
sera  fait  mention  du  lieu  où  il  entendra  établir  son 
Domicile  ;  et  en  outre  de  faire  enregistrer  au  greffe 
de  l'élection  ladite  signification  avant  ledit  délai  ; 
et  sera  ladite  translation  effectuée  dans  les  six  moi* 
de  ladite  signification  ,  à  défaut  de  quoi  le  tailiable 
sera  impose  comme  s'il  n'eût  point  fait  ladite  signi- 
fication. » 

[[  C" 
la  supprej 

plus  a  considérer  aujourd'hui  que  pour  la  contribu- 
tion mobilière  et  pour  les  patentes. 

La  contribution  mobilière  devait,  suivant  l'art, 
sa  de  la  loi  du  i4  thermidor  an  5 ,  se  percevoir  an 
lieu  du  Domicile  politique  du  contribuable  ;  mai* 
cet  ordre  de  choses  a  été  changé  par  la  loi  du  ai 
ventôse  an  9.  «  Nul ,  (  portc-t-clle ,  art.  5)  ,  ne  sera 
taxé  i  la  contribution  mobilière  qu'au  lieu  de  sa 
principale  habitation  ;  et  sera  considérée  comme  ha- 
bitation principale ,  celle  dont  le  loyer  sera  le  plus 
cher.  » 

Du  reste ,  le  défaut  de  notification  ou  de  change- 
ment d'habitation  n'expose  plus  le  contribuable  à 
être  taxé  dans  la  commune  qu'il  a  quittée,  comme 
s'il  y  résidait  encore  ;  mais  si  de  fuit  il  y  était  taxé, 
et  qu'il  le  fût  également  dans  le  lieu  où  il  a  établi 
sa  nouvelle  résidence,  il  ne  pourrait  réclamer  con- 
tre la  première  taxe ,  que  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  du  rôle.  V.  la  loi  du  3  nivôse  an  7, 
art.  5o. 

Quant  aux  patentes ,  elles  doivent  être  délivrées , 
et  les  droits  doivent  en  être  acquittés ,  au  lieu  où 
ceux  qui  y  sont  assujettis  ont  leur  Domicile.  V .  la 
loi  du  1"  brumaire  an  7,  art.  37.}] 

5-  XI.  Du  Domicile  relativement  aux  matières 

judiciaires. 

Lorsqu'on  a  une  action  personnelle  à  diriger  con- 
tre quelqu'un,  l'assignation  ne  peut  être  donnée  que 
devant  le  juge  du  Domicile  de  la  personne  contre 
laquelle  on  agit.  V.  Action  ,  Ajournement  et  Com- 
pétence. (M.  Darf.au.) 

Lorsqu'une  maison  se  trouve  partie  dans  tino 


uridiction  et  partie  dans  une  autre,  quelle  est  celle 
des  deux  juridictions  qn:  est  compétente  pour  con- 
naître des  actions  personnelles  dirigées  contre  celui 
qui  habite  cette  maison?  Est-ce  la  juridiction  où  est 
située  la  principale  porte  d'entrée  ?  Est-ce  la  juri- 
diction qui  renferme  la  plus  grande  partie  de  la 
maison  dans  son  territoire? 

La  question  s'est  présentée  au  parlement  de  Bre- 
tagne dans  cette  espèce.  Julien  Bcllalain  avait  as- 
signé, le  37  mai  1774?  a  la  juridiction  des  Réguai- 
rcs  de  l'évêché  de  Rennes,  Thuall,  hôte  et  pro- 
priétaire de  l'auberge  de  la  tour  d'argent  à  Rennes, 
en 
s'ét; 


paiement  d'une  somme  de  4«  livres;  celui- 
haie  de  conclure  à  son  renvoi .  qu'il  fondait 


la  déclaration  du  17  janvier  177a,  qui  poi  te  qne  «tout 
tailiable  qui  voudra  transporter  son  Domicile  d'une  I  sur  un  aveu  duquel  U  résultait  que  de  son  auberge , 
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qui  referait  pour  la  majeure  partie  des  Réguaires 
de  l'évêché,  il  7  en  avait  néanmoins  trente -trois 
pieds  et  demi ,  au  midi  et  au  couchant ,  dans  le  do- 
maine du  roi  :  Thuault  ajoutait  que  dans  cette  der- 
nière partie,  se  trouvaient  comprises  la  cuisine  et  la 
porte  cochère  de  son  auberge;  qu'il  couchait  dans 
sa  cuisine ,  centre  de  sa  fortune  et  de  son  commer- 
ce; qu'il  7  mangeait  avec  ses  enfans  ;  que  ce  déclina 


assujetti ,  comme  tous  les  débitans  de  ce  fief,  a  un 
droit  de  bouteillagc  ;  qu'indépendamment  de  ce  que 
la  porte  cochère  de  son  auberge  était  dans  le  do- 
maine du  roi ,  celle  de  la  cuisine ,  qui  était  la  prin- 
cipale porte  d'entrée,  s'7  trouvait  également;  il 
finissait  par  invoquer  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris, rendu  dans  les  vacations  de  1769,  rapporté  au 
recueil  des  conclusions  de  Pothier ,  qui  a  décidé  que 
lorsqu'une  maison  est  mouvante  de  plusieurs  juri- 
dictions, c'est  la  principale  porte  d'entrée  qui  règle 
1'es.ercice  de  la  juridiction.  —  Bcllalain  répondait 
qu'il  était  vrai  que  la  cuisine  de  Thuault  faisait  par- 
tie des  trente-trois  pieds  et  demi  relevant  du  do- 
maine; mais  qu'il  était  impossible  que  la  porte  co- 
chère 7  fût  comprise,  parcequ'il  7  avait  au  moins 
soixante  pieds  de  distance  entre  cette  dernière  et 
cellede  la  cuisine  ;  il  offraitsubsidiaircmentla  preuve 
de  ce  fait,  et  soutenait  que  son  action  était  d'au- 
tant mieux,  dirigée  aux  Reguaircs  de  l'évécbé,  que 
Thuault  ayant  acheté  son  auberge  10,1  44  livres,  il 
n'avait  porté  qu'à  3,1  (i  livres  5  sous  la  portion 
mouvante  du  roi  ;  que  pour  fonder  sa  demande  en 
renvoi ,  il  eût  dû  prouver  que  la  porte  cochère  re- 
levait du  roi,  la  principale  porte  d'une  auberge 
étant,  sans  contredit,  celle  par  où  entrent  les  voi- 
tures. 

Par  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre ,  le  1  \  avril 
1 778,  plaidant  Dubrcuil ,  Le  Breton  et  Phelippes  de 
Tronjoli,  la  cour  confirma  la  sentence  du  premier 
juge ,  qui  avait  débouté  Thuaultdeson  déclinatoire. 
(M.  Corail  de  Sainte-Foy.^» 

[[§.  XII.  Quel  est  l'effet  du  changement  de  Domi- 
cile ,  par  rapport  a  l'état  de  majeur oude mineur, 
et  à  la  capacité  de  contracter,  de  disposer,  etc. 
V.  Valorisation  maritale,  sect.  10,  Majorité  et 

5-  XIII.  Un  étranger  peut-il,  sans  la  permiision  du 
gouvernement ,  acquérir  en  France  un  Domicile 
dit? 


L'affirmative  ctaitunivcrselleracnt  reconnucavant 
la  publication  du  Code  Napoléon.  On  en  trouvera 
des  preuves  très  multipliées  dans  le  plaidoyer  du 
aa  mars  1806,  qui  est  rapporté  à  l'article  divorce, 
sect.  4,  $.  10;  et  c'est  ce  qu'a  encore  jugé  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  dont  voici  l'espèce: 

Edouard Walsch- Serrant  fait  assigner  son  père, 
Antoine-Joseph-Philippe ,  devant  le  tribunal  de  pre- 
Tome  IC 


mière  instance  d'Angers.  Antoine- Joseph-Philippe 
Walsch-Serrant  décline  ce  tribunal  et  demande  son 
renvoi  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Paris,  lieu  de  son  Domicile. —  Son  fils  lui  répond: 
Vous  avez,  il  est  vrai ,  demeuré  long-temps  à  Paris; 
vous  7  avez  eu  le  siège  de  votre  fortune  ;  vous  7 
avez  vécu  avec  le  grade  de  maréchal  de  camp ,  et 
vous  7  avez  fait  les  fonctions  d'électeur  pour 
les  états -généraux  ;  mais  rien  de  tout  cela  n'a  pu 
vous  constituer  a  Paris  un  Domicile  proprement  dit , 
parceqne ,  né  en  Espagne ,  vous  êtes  nécessairement 
étranger.  Comme  étranger,  vous  n'avez  pu  avoir  k 
Paris  qu'une  résidence.  Mais  vous  en  avez  eu  éga- 
lement une  dans  votre  terre  de  Serrant,  arrondis- 
sement d'Angers;  vous  vous  êtes  même  dit,  dans 
plusieurs  actes  que  je  représente ,  demeurant  au 
château  de  Serrant.  —  Le  père  réplique  :  Quand  je 
serais  étranger,  je  n'en  aurais  pas  moins  pu  acqué- 
rir, et  je  n'en  aurais  pas  moins  acquis  un  vrai  Do- 
micile en  France;  mais  je  ne  suis  pas  étranger  :  à 
la  vérité,  je  suis  né  en  Espagne;  mais  mon  père, 
François  Walsch ,  était  né  en  France,  et  je  l'ai  suivi 
lorsqu'il  est  revenu  dans  sa  patrie.  Qu'importe  que 
Philippe  Walsch ,  mon  aïeul ,  fût  Irlandais,  et  que , 
passé  en  France  à  la  suite  du  roi  Jacques  II ,  il  soit 
mort  sans  se  faire  naturaliser?  Cela  n'a  pas  pu  em- 
pêcher mon  père  de  naître  Français;  et  mon  père 
étant  né  Français,  si  je  ne  suis  pas  né  tel  aussi  en 
Espagne,  du  moins  je  le  suis  devenu  par  le  retour 
de  mou  père  en  France.  —  Sur  ces  débats ,  juge- 
ment du  14  floréal  an  1 1 ,  qui ,  attendu  qu'un  étran- 
ger ne  peut  avoir  en  France  d'autre  Domicile  que 
celui  de  sa  résidence  actuelle,  et  que  le  sieurWalsch- 
Scrrant  est  étranger  par  sa  naissance  en  Espagne, 
déboute  celui-ci  de  son  déclinatoire ,  et  lui  ordonne 
de  plaider  au  fond. —  Le  même  jour,  jugement  sem- 
blable  sur  une  demande  formée  contre  le  sieur 
Walsch-Serrant  père,  par  le  nommé  Lombard, 
valet  de  chambre  de  son  fils.  —  Le  sieur  Walsch- 
Serrant  père  se  pourvoit  en  règlement  de  juges;  et, 
par  arrêt  du  8  thermidor  an  11,  au  rapport  de 
M.  Cassaigne , 

«  Considérant,  i°.  que  le  cit07cn  Walsch-Serrant 
père  a  été  cité  devant  le  tribunal  civil  de  l'arroudis- 
sèment  d'Angers ,  de  la  part  de  son  fils ,  pour  l'exé- 
cution d'une  promesse  de  10,000  liv.  de  pension 
annuelle,  et  à  la  requête  de  François  Lombard, 
pour  le  paiement  d'un  compte  arrêté  et  d'un  état  de 
fournitures  ; 

«  Considérant,  a°.  que  ces  deux  actions  étant 
personnelles,  le  citoyen  Walsch-Serrant  devait  être 
cité  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  son  Domi- 
cile ; 

a  Considérant,  3°.  que  c'est  dans  l'arrondisse- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  que  le  citoyen  Walsch- 
Serrant  père  euit  domicilié  k  l'époque  desdites 
citations,  et  non  dans  l'arrondissement  de  celui 
d'Angers,  devant  lequel  elles  lui  ont  ete  données. 
—  En  premier  lieu,  c'est  à  Paris  qu'il  a  eu  sa  de- 
meure jusqu'en  1789,  qu'il  sortit  de  France. —  Ce 
fait  résulte  de  vingt-six  baux  publics  par  lui  passes 
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dans  sa  maison  de  Serrant,  commune  de  St.-Geor- 
ges ,  depuis  et  compris  l'année  1^83  jusqu'en  1789, 
dans  lesquels  il  est  dit ,  demeurant  ordinairement  à 
Paris ,  de  présent  à  Serrant ,  commune  de  St. -Geor- 
ges ;  de  cinq  actes  extrajudiciaircs,  signifiés  a  sa  re- 
quête, les  3o  mars  et  Ier.  juillet  1  ;85 ,  4  ,  1 5  et  18 
octobre  1786,  qui  l'énoncent  de  même  ,  demeurant 
ordinairement  à  Paris;  de  ce  que  c'est  à  Paris  qu'il 
lut  dit  demeurant  a  l'occasion  des  lettres  de  terrier 
par  lui  impétrées  en  1784,  pour  son  domaine  de 
Serrant,  et  de  ce  qu'il  fut  membre  de  l'assemblée  de 
la  noblesse  de  Paris  de  1789.  —  En  second  lieu,  c'est 
à  Paris  que,  pendant  sou  absence  et  jusqu'à  son 
retour  en  l'an  10,  il  s'est  dit  domicilié,  et  que  des 
assignations  lui  ont  été  données. —  Cela  résulte  du 
contrat  de  mariage  delà  demoiselle Walsch-Serrant, 
sa  fille,  passé  &  Aix  en  Savoie  ,  devant  notaires,  le 
a4août  1790,  dans  lequel  il  est  dit  domicilié  à  Paris, 
se  trouvant  depuis  trois  mois  en  cette  ville  pour  les 
eaux  ,  et  duquel  il  résulte  qu'en  constituant  en  dot 
à  sa  fille  des  droits  sur  le  domaine  de  Serrant,  il  y 
apposa  expressément  la  clause  de  réversion  ;  d'une 
procuration  parlui  donnée  à  son  frère  devant  notaire 
à  Chambéri ,  le  ta  novembre  même  année,  dans  la- 
quelle il  désignait  le  même  Domicile;  et  de  deux 
actes  extrajudiciaires  qui  lui  furent  signifies ,  l'un 
le  19  novembre  179a  ,  à  la  requête  de  Louis-Nicolas 
Bourbon,  l'antre  le  18  février  1793,  de  ra  part 
de  Henri-Louis  Marchand  .  en  son  Domicile  à  Paris, 
rue  Ncuve-Sainte-Croix ,  chaussée  d'Antin. —  Troi- 
sièmement, c'est  encore  à  Paris  qu'à  son  retonr  en 
France  il  reprit  sa  demeure  en  l'an  10 ,  et  qn'il  la 
conserva  depuis  cette  époqne. —  Ce  fait  résulte  de 
la  qnittnncc  des  impositions  mobilières  ,  suivant 
laquelle  il  a  été  imposé  à  cette  contribution  pour 
l'an  10  à  Paris,  et  il  l'y  a  payée,  comme  y  demeu- 
rant, rue  des  Mathurins;  d'un  acte  extrajudiciairc 
qu'il  fit  signifier  à  son  fils,  le  t*r  floréal  an  10,  dans 
lequel  il  se  dit  demeurant  actuellement  à  Serrant , 
commune  de  Saint  -  Georges ,  son  Domicile  élu; 
d'un  contrat  par  lui  passé  avec  son  fils,  devant 
notaire  à  Saint-Georges,  le  9  du  même  mois,  dans 
lequel  il  fut  de  nouveau  dit,  demeurant  actuelle- 
ment à  Serrant ,  commune  de  Saint-Georges  ;  d'un 
acte  de  dépôt  par  lui  fait  devant  le  même  notaire, 
le  1 3  messidor  même  année, dans  lequel  il  s'énonça, 
demeurant  à  Paris,  rue  Neuve -des- Mathurins , 
n°.  876,  actuellement  à  Serrant;  d'un  exploit  de 
cédule  de  citation  signifié  de  la  part  de  son  fils,  le 
04  du  même  mois,  et  de  la  cédule  elle-même,  por- 
tant même  désignation  de  demeure;  d'un  acte  extra- 
judiciaire  à  lui  signifié ,  le  6  frimaire  an  1 1 ,  à  la 
requête  du  cit.  Severie,en  son  Domicile,  mêmes  n 
et  rue  des  Mathurins  ;  d'un  acte  d'appel  que  son 
fils  lui  fit  signifier,  le  27  pluviôse  suivant,  pareille- 
ment en  son  Domicile,  mêmes  n°.  et  rne;  d'un  bail 
par  lui  consenti,  le  3o  du  même  mois,  devant  no- 
taire, à  Saint-Georges,  06  il  est  répété,  demeurant 
à  Paris,  mêmes  rue  et  n° ,  actuellement  à  Serrant; 
finalement ,  d'un  passeport  à  lui  délivré  par  la  mai- 
rie de  Saint-Georges,  le  ai  floréal  an  11,  où 


I  est  dit,  domicilié  à  Paris,  rue  des  Mathurins; 

«  Considérant,  4°.  que  ce  Domicile  n'a  été  ni 
empêché  par  la  qualité  d'étranger ,  opposée  au 
cit.  ffalsch-Serrant  père,  ni  détruit  par  sa  trans- 
lation en  sa  maison  de  Serrant,  commune  de  Saint- 
Georges. —  D'un  côté,  aucune  loi  ne  s'oppose  à  ce 
que  des  étrangers  aient  un  Domicile  réel  en  France.-* 
ils  demeurent  conséquemment  sous  la  disposition 
générale  de  la  loi  commune ,  qui  n'exige  ,  pour 
'■'établissement  du  Domicile  ,  que  le  fait  de  l'ha- 
bitation réelle,  joint  à  l'intention  de  l'établir;  et 
l'habitation  du  rit.  Walsch-Serrant  à  Paris,  et  son 
intention  positive  d'y  établir  son  Domicile,  résul- 
tent manifestement  des  faits  et  des  actes  ci-dessus 
rappelés.  —  Il  est  d'ailleurs  de  principe  reconnu 
par  les  auteurs,  que ,  sous  l'ancien  régime ,  les  enfaos 
nés  en  France,  quoique  d'un  étranger,  étaient  ré- 
putés par  leur  naissance  vrais  Français  ;  qu'il  en 
■tait  de  même  des  enfans  nés  dans  le  pays  étranger 
l'un  père  Français,  lorsque  celui-ci  n'avait  pas  éta- 
bli son  Domicile  dans  ce  pays  et  perdu  l'esprit  de 
retour  :  or,  le  cit.  Walsch-Serrant  père  soutient,  et 
il  ne  parait  pas  contredit,  que  si  Philippe  Walsch, 
son  grand-père,  était  Irlandais,  il  avait  passé  en 
France  avec  le  roi  Jacques,  et  y  avait  donné  le  jour 
à  François  Walsch .  père  du  cit.  Walsch -Serrant, 
demandeur;  et  que  si  François  Walsch  avait  passe 
de  France  en  Espague,  s'y  était  marié,  et  y  avait  en 
de  son  mariage  le  cît  Walsch-Serrant,  demandeur, 
1  était  ensuite  revenu  en  France  avec  sa  femme,  ses 
enfans,  sa  fortune,  y  avait  acquis  la  ci-devant  terre 
de  Serrant,  l'y  avait  fait  ériger  en  comté  pour  lui  et 
ses  descendons  maies,  et  y  était  décède  ;  et  de  son 
côté,  le  cit  Walsch-Serrant,  demandeur,  né  en  Es- 
pagne, étant  revenu  en  France  dès  son  jeune  Age  , 
s'y  est  marié  avec  une  Française  de  la  famille  de- 
Choiseul ,  y  a  eu  le  grade  de  maréchal  de  camp ,  j 
a  exercé  ses  droits  politiques  comme  membre  de 
l'assemblée  de  la  noblesse  de  Paris  en  1789;  d'où  il 
suit  qu'étant  fils  de  Français,  le  cit  Walsch-Serrant 
est  Français  ;  et  par  suite,  il  est  indifférent  qu'il  ait 
été  propriétaire  d'un  régiment  irlandais  de  son  nom , 
mais  d'ailleurs  français ,  qu'il  n'ait  pas  pris  des  let- 
tres de  naturaltté  ni  déclaré  expressément  sous  l'an- 
cien ni  sous  le  nonveau  régime ,  l'intention  d'être 
Français,  et  que  dans  quelques  actes  il  se  soit  dit 
étranger;  il  demeure  que  sa  qualité  de  Français  étant 
d'ailleurs  constante  dans  le  fait,  aucune  de  ces  cir- 
constances n'a  pu  suffire  pour  la  faire  cesser.  — 
D'autre  part,  rien  ne  prouve  que  depuis  son  retour 
en  France,  le  cit  Walsch-Serrant,  après  avoir  re- 
pris son  Domicile  à  Paris  en  l'an  10,  l'ait  transféré 
dans  sa  maison  de  Serrant;  à  la  vérité,  il  paraît  de 
quelques  pièces,  notamment  de  l'acte  cxlrajudiciaire 
qu'il  fit  signifier  à  son  fils  le  1".  floréal  an  10,  de 
celni  qn'il  fit  an  greffe  du  tribunal  d'Angers ,  le  8  du 
même  mois,  et  de  celui  qu'il  passa  avec  son  fils  le  9, 
qu'il  s'est  dit  demeurant  à  Serrant;  mais  ces  énon- 
ciations,  rédnites  à  leur  véritable  valeur,  ne  sont 
que  l'expression  d'une  simple  résidence  ;  le  sens  en 
est  déterminé  à  cette  lignification,  soit  par  l'acte 
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même  du  ief.  floréal ,  dans  lequel  le  cit  Walsch- 
Serrant  ne  se  dit  pas  simplement  demeurant  à  Ser- 
rant ,  mais  actuellement  demeurant  à  Serrant,  son 
Domicile  élu;  soit  par  les  autres  actes  et  faits  déjà 
énonces ,  du  nombre  desquels  se  trouve  l'acte  d'appel 
que  le  cit  Walsch- Serrant  fils  lui  fit  signifier,  le 
37  pluTiose  an  11,  m  son  Domicile ,  rue  des  Ma- 
thurins  ; 

u  Attendu  enfin  que  le  cit.  YValsch-Serrant  père 
•  proposé  le  déclinatorre  devant  le  tribunal  d'An- 
gers, et  demande  son  renvoi  au  tribunal  civil  de  la 
Seine;  qne  néanmoins  le  tribunal  d'Angers  lui  a 
refusé  le  renvoi  par  ses  deux  jugemens  du  même 
jour  1 4  floréal  an  1 1  ,  d'où  il  suit  que  le  cit  Walsch- 
Serrant  se  trouve  distrait  de  sa  juridiction  natu- 
«lie; 

«  Le  tribunal ,  misant  droit  sur  la  demande  en 
règlement  de  juges ,  sans  s'arrêter  aux.  deux  juge- 
mens du  tribunal  civil  d'Angers ,  du  1 4  floréal  an  1 1 , 
<iont  est  question,  lesquels  sont  déclares  nuls  et  de- 
meurent pour  non  advenus,  renvoie  lesdenx  causes 
et  les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  , 
pour  y  procéder  et  leur  être  fait  droit  ainsi  qu'il 
appartiendra.  » 

Mais  cette  jurisprudence  est  singulièrement  mo- 
difiée par  l'art  i3  du  Code  Napoléon.  —  «  L'étran- 
ger (porte  cet  article)  qui  aura  été  admis  par  le 
gouvernement  à  établir  son  Domicile  en  France , 
jouira  de  tous  les  droits  civils,  tant  qu'il  continuera 
d'y  .résider,  u 

A  la  vérité,  cet  article  ne  dit  pas  précisément  que 
l'étranger  ne  pourra  établir  son  Domicile  en  France 
qu'avec  la  permission  du  gouvernement;  il  dit  seu- 
lement qne  l'étranger  qui  aura  établi  son  Domicile 
en  France  avec  la  permission  du  gouvernement ,  y 
/ouïra  de  tous  les  droits  civils;  et  il  scmbl 


e,  au  pre- 
mier abord  ,  ne  le  dire  que  pour  distinguer  cet  étran- 
ger d'avec  celui  qui ,  s'étant  fixé  en  France  sans  la 
permission  expresse  du  gouvernement ,  ne  doit,  aux 
termes  de  l'art.  1 1 ,  y  jouir  que  des  mêmes  droits 
civils  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par 
les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  ap- 
partient. Et  ce  qui  parait  fortifier  cette  interpréta- 
tion, c'est  que  l'art.  3  de  la  Constitution  du  aa  fri- 
maire an  8  ne  parle  en  aucune  manière  de  permission 
à  obtenir  du  gouvernement,  lorsqu'il  dérermine  les 
conditions  sous  lesquelles  un  étranger  peut,  en  éta- 
blissant son  Domicile  en  France ,  acquérir  le  titre  et 
les  droits  de  citoyen  français  :  t»  Un  étranger,  porte- 
t-il ,  devi  ent  eitoven  français,  lorsqu'après  avoir  at- 
teint Pige  de  vingt-un  ans  accomplis,  et  avoir  déclaré 
l'intention  de  se  fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pen- 
dant dix  années  consécutives.  » 

Mais  ces  premiers  aperçus  s'évanouissent  quand 
on  se  reporte  à  la  manière  dont  l'art.  i3  du  Code 
Napoléon  a  été  entendu  dans  la  discussion  qui  s'en 
est  faite  an  corps  lég  slatif.—  «  J'observe  surl'art  i3 
(disait  M.  Gary,  au  nom  du  tribunat,  à  la  stance  du 
1 7  ventôse  an  11),  qu'il  n'y  a  eu  aucune  objection 
contre  la  disposition  qui  veut  que  l'étranger  ne  puisse 
établir  son  Domicile  en  France,  s'il  n'y  est  admis  par 


«9 

le  gouvernement  C'est  une  mesure  de  police  et  de 
sûrété  autant  qu'une  disposition  législative.  Le  gou- 
vernement s'en  servira  pour  repousser  le  vice ,  et 
pour  accueillir  exclusivement  les  hommes  vertueux 
et  utiles,  ceux  qui  offriront  des  garanties  à  leur  fa- 
mille adoptive.» 

La  chose  devient  encore  plut  claire ,  d'après  un 
avis  du  conseil  d'état,  du  18  prairial  an  1 1  ,  ap- 
prouvé le  ao  par  le  cbef  du  gouvernement.  Le  cou- 
seil  d'état  était  consulté  sur  la  question  de  savoir  *i 
l'étranger  qui  veut  devenir  citoyeu  français  par  la 
voie  qn'indique  l'art  3  de  la  Constitution  du  aa  fri- 


an  8,  est  assujetti  à  la  disposition  de  l'art  i3 
du  Code  Napoléon  ,  qui  ne  donne  à  l'étranger  la 
jouissance  des  droits  civils  en  France ,  tant  qu'il 
continuera  d'y  résider,  que  lorsqu'il  aura  été  admis 
par  le  gouvernement  ày  établir  son  Domicile  :  et  il  a 
été  «  d'avis  que  dans  tous  les  cas  où  un  étranger 
veut  s'établir  en  France ,  il  est  tenu  d'obtenir  la  per- 
mission du  gouvernement;  et  que  ces  admissions 
pouvant  être,  suivant  les  circonstances,  sujettes  à 
des  modifications,  à  des  restrictions,  et  même  à  des 
révocations,  ne  sauraient  être  déterminées  par  des 
régies  ou  des  formules  générales.  » 

§.  XIV.  Quelle  est  aujourd'hui  l'autorité  des  sta- 
tuts locaux  qui  autorisent  certaines  communes  à 
s'opposer  à  ce  que  des  personnes  étrangères  à 
leur  territoire,  y  fixent  leur  Domicile  ,  à  moins 
quelles  ne  leur  paient  certaines  rétributions  con- 
7i  de  droit  de  bourgeoisie ,  ou  sous 


Le  conseil  d'état  a  donné,  sur  cette  question,  le 
aa  juin  1807,  un  avis  que  l'Empereur  a  approuvé 
le  ao  juillet  suivant ,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'état,  qui ,  sur  le  renvoi  qui  lui  en 
a  été  fait  par  sa  majesté,  a  enteudu  le  rapport  de  la 
section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce 
département,  qui  demande  que  le  conseil  décide  si , 
en  exécution  de  l'art  1  a  du  décret  du  9  vendémiaire 
an  i3,  les  communes  des  départemeus  de  la  rive 
gauche  du  Rhin  peuvent  exiger  des  nouveaux  ha- 
bitant le  droit  connu  sous  le  nom  de  droit  de  bour- 
geoisie;—  Vu  ledit  art.  ta,  portant  :  Les  commu- 
nes des  départemens  du  Mont-Tonnerre ,  de  Rhin- 
el- Moselle ,  de  la  Hoir  et  de  Ut  Sarre,  seront 
tenues  ,  sous  la  surveillance  et  l'approbation  du 
préfet,  de  pourvoir  à  l'acquittement  de  leurs  dettes 
par  l'emploi  des  moyens  qui  étaient  usités  dans  ces 
départemens  avant  la  première  entrée  qu'y  ont  faite 
les  armées  françaises  lors  de  la  dernière  guerre; 
—  Vu  les  art  a 'et  6  des  Constitutions  de  l'Empire, 
du  aa  frimaire  an  8,  et  les  art.  10a  et  io3  du  Code 
Napoléon  ;  —  Considérant  que  les  Constitutions  de 
l'Empire  ont  détermine  les  conditions  requises  pour 
acquérir  le  Domicile  dans  une  commune;  —  Que, 
suivant  leurs  dispositions,  tout  individu  rcgnicole 
qui,  après  avoir  déclare  à  la  municipalité  l'inten- 
tion de  s'établir  dans  une  commune,  y  a  depuis  de- 
meuré pendant  un  au ,  et  a  été  impose  aux  rôles  des 
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contributions,  a  acquis  Domicile  dans  ladite  corn 


>;  —  Que  ce  serait  également  enfreindre  ces 
lois  que  d'en  retrancher  ou  y  ajouter  quelque  chose  ; 
- —  Que  le  décret  du  9  vendémiaire  an  i3  n'a  point 
été  rendu  dans  l'intention  d'assujettir  l'acquisition 
du  Domicile  dans  les  départemens  de  la  rive  gauche 
du  Rhin ,  à  des  conditions  particulières  et  plus  éten- 
dues que  dans  les  autres  départemens  de  l'Empire  ; 

—  Que  s'il  porte  que  les  dettes  des  communes  de 
ces  départemens  seront  acquittées  par  les  moyens 
usités  avant  la  première  entrée  qu'y  ont  faite  les 
Français  durant  la  dernière  guerre,  il  faut  néces- 
sairement entendre  que  ces  moyens  ne  seront  point 
en  opposition  avec  les  lois  constitutionnelles  ;  — 
Et  qu'enfin  aucune  distinction  n'est  admissible  entre 
le  nonveau  et  l'ancien  habitant,  qni  doivent,  dans 
toutes  les  communes  de  l'Empire  ,  supporter  les 
mimes  charges  et  participer  aux  mimes  avantages; 

—  Est  d'avis  que  les  communes  des  départemens  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  comme  les  autres  commu- 
nes de  l'Empire,  ne  peuvent  point  exiger  des  nou- 
veaux babitans  le  droit  anciennement  connu  sous 
ie  nom  de  droit  de  bourgeoisie ,  pour  les  admettre 
au  partage  des  droits  et  revenus  communaux;  que 
le  décret  du  9  vendémiaire  an  i3  ne  conserve  au- 
cun droit  de  cette  nature;  et  que  les  arrêtés,  soit 
du  commissaire  général  du  gouvernement,  soit  des 
préfets  qui  en  ont  autorisé  la  perception,  doivent 
cesser,  dès  à  présent,  de  recevoir  leur  exécution.»]] 

[[DOMICILE  DE  SECOURS.  C'est ,  suivant  la  de- 
finition  qu'en  donne  la  loi  du  a5  vendémiaire  an  a , 


tit. 


art. 


le  lieu  où- 


droit  aux  secours  publics. 

Voici  quelles  sont  là-dessus  les  dispositions  des 
articles  suivans  du  même  titre  : 

«  a.  Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du 
Domicile  de  secours. 

n  3.  Le  lieu  de  naissance,  pour  les  enfans,  est  le 
Domicile  habituel  de  la  mère,  au  moment  où  ils  sont 
nés. 

m  4-  Pour  acquérir  le  Domicile  de  secours,  il  faut 
un  séjour  d'un  an  dans  une  commune. 

«  5.  Le  séjour  ne  comptera,  à  l'avenir,  que  dn 
jour  de  l'inscription  au  greffe  de  la  municipalité. 

<>  6.  La  municipalité  pourra  refuser  le  Domicile 
de  secours ,  si  le  domicilié  n'est  pas  pourvu  d'un 
passeport  et  certificats  qui  constatent  qu'il  n'est 
point  homme  sans  aveu. 

«  7.  Jusqu'à  l'âge  de  vingt-un  ans,  tout  citoyen 
pourra  réclamer,  sans  formalité,  le  droit  de  Domi- 
cile de  secours ,  dans  le  lieu  de  sa  naissance. 

a  8.  Après  l'âge  de  vingt-un  ans ,  il  sera  astreint  à 
nn  séjour  de  six  mois,  avant  d'obtenir  le  droit  de 
Domicile,  et  à  se  conformer  aux  formes  prescrites 
aux  art.  4,  5  et  6. 

«  9.  Celui  qui  quittera  son  Domicile  pour  en  ac- 
quérir un  second,  sera  tenu  aux  mêmes  formalités 
que  pour  le  premier. 

«  1 0.  Il  eu  sera  de  même  pour  celui  qui ,  après 
avoir  quitté  un  Domicile ,  voudra  y  revenir. 

«  11 .  Nul  ne  pourra  exercer  en  même  temps ,  dans 


deux  communes ,  le  droit  de  Domicile  de  secours. 

«  ia.  On  sera  censé  conserver  son  dernier  Domi- 
cile tant  que  le  délai  exigé  pour  le  nouveau  ne  sera 
pas  échu,  pourvu  qu'on  ait  été  exact  à  se  faire  ins- 
crire au  greffe  de  la  nouvelle  municipalité. 

«  i3.  Ceux  qui  se  marieront  dans  une  commune, 
et  qui  l'habiteront  pendant  six  mois,  acquerront  le 
droit  de  Domicile  de  secours. 

«  i4  Ceux  qui  auront  resté  deux  ans  dans  une 
commune ,  en  louant  leurs  services  à  nn  ou  plusieurs 
particuliers,  obtiendront  le  même  droit. 

«  i5.  Tout  soldat  qui  aura  combattu  nu  temps 
quelconque  pour  la  liberté,  avec  des  certificats  ho- 
norables ,  jouira  de  suite  du  droit  de  Domicile  de 
secours  dans  le  lieu  où  il  voudra  se  fixer. 

«  16.  Tout  vieillard,  âgé  de  soixante -dix  ans, 
sans  avoir  acquis  de  Domicile,  ou  reconnu  infirma 
avant  cette  époque,  recevra  les  secours  de  stricte 
nécessité  dans  l'hospice  le  plus  voisin. 

«  17.  Celui  qui,  dans  l'intervalle  du  délai  pres- 
crit pour  acquérir  le  Domicile  de  secours ,  se  trou- 
vera ,  par  quelqu'infirmité  ,  suite  de  son  travail , 
hors  d'état  de  pouvoir  gagner  sa  vie ,  sera  reçu  a 
tout  âge  dans  l'hospice  le  plus  voisin. 

«  18.  Tout  malade,  domicilié  de  droit  ou  non,  qui 
sera  sans  ressources ,  sera  secouru ,  ou  à  son  Domi- 
cile de  fait,  ou  dans  l'hospice  le  plus  voisin.  »  V. 
Acte  de  Garant.  ]] 

[[DOMICILE  ELU.  C'est  un  Domicile  de  pure  fic- 
tion, et  qui ,  pour  certains  effets,  suppose  une  per- 
sonne domiciliée  dans  un  lieu  où  eÙe  ne  l'est  pas 
réellement. 

L'élection  de  Domicile  est,  ou  commandée  par  la 
loi ,  ou  de  pure  convention. 

5.  L  De  l'élection  de  Domicile  commandée  par  la 

*  I.  Lorsque  les  seigneurs  habitent  des  châteaux 
et  des  maisons  fortes  qu'il  n'est  pas  facile  d'aborder, 
ils  doivent  élire,  suivant  l'ordonnance  de  1G67,  un 
Domicile  dans  la  ville  la  plus  prochaine ,  et  en  faire 
enregistrer  l'acte  au  greffe  de  la  juridiction  royale 
du  lieu  ;  autrement  les  significations  peuvent  se 
faire  au  Domicile  des  fermiers,  des  juges,  des  pro- 
curcurs-fisVaux  ou  des  greffiers.  —  [[  V,  Ajourne- 
ment ,  n.  i3.  ]] 

II.  Il  faut  aussi  une  élection  de  Domicile  pour 
les  affaires  au  sujet  desquelles  on  fait  donner  des 
assignations  dans  des  tribunaux  où  il  n'est  point  né- 
cessaire de  constituer  un  procureur  ,  et  où  l'on 
omet  d'en  constituer  un  :  cette  élection  de  Domi- 
cile doit  se  faire  dans  le  lien  de  la  juridiction  où 
l'affaire  se  poursuit.  On  peut  voir  à  ce  sujet  l'art. 
a3  de  l'ordonnance  de  t53g,  l'art.  6  d'une  déclara- 
tion du  17  février  1688,  concernant  la  procédure 
qui  doit  être  observée  dans  les  élections  et  greniers 
à  sel ,  #  et  l'arc  4aa  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. ]] 

III.  Cette  élection  de  Domicile  est  encore  néces- 
saire pour  le»  saisies  et  les  exécutions  mobilière*. 
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i  do  titre  33  de  fordonnance  de  1667  veut 


que  tout  exploit  de  saisie  et  d'exécution  mobi- 
lière ,  et  à  plus  forte  raison  s'il  s'agit  de  saisie  réelle, 
contienne  une  élection  de  Domicile,  de  la  part  du 
saisissant,  dans  la  ville  où  la  saisie  et  exécution  doit 
être  faite,  on  dans  le  village  ou  la  ville  la  plus 
proche ,  si  cette  saisie  n'est  faite  ni  dans  une  ville , 
ni  dans  un  bourg  ou  village. 

Cette  élection  de  Domicile  est  nécessaire,  même 
à  peine  de  nullité,  suivant  l'art  19  du  même  titre , 
afin  que  les  opposans  sachent  où  signifier  leurs  op- 
positions. Mais  si  le  saisissant  s'était  dit  demeurant 
dans  l'endroit  même  où  se  fait  l'exécution ,  et  qu'il 
y  demeurât  effectivement,  il  n'aurait  point  manqué 
à  l'esprit  de  l'ordonnance  en  omettant  de  déclarer 
où  il  faisait  élection  de  Domicile ,  pareeque  cette 
élection  n'est  nécessaire  que  pour  suppléer  au  Do- 
micile réel  du  saisissant,  et  pour  n'être  point  obligé 
de  lui  faire  des  significations  à  un  Domicile  trop 
éloigné;  motif  qui  ne  subsisterait  plus,  s'il  demeu- 
rait dans  l'endroit  même. 

Observez,  que  les  receveurs  et  autres  personnes 
employées  au  recouvrement  des  deniers  royaux, 
peuvent  se  contenter  d'une  élection  de  Domicile  en 
leur  bureau ,  sans  être  obligés  d'en  élire  dans  la 
ville ,  le  village  ou  le  bourg  le  plus  proche  :  ils  y 
sont  autorisés  par  l'art,  a  de  l'édit  de  mars  1668. 

Ceux  qui  forment  des  oppositions,  sont  pareille- 
ment dans  le  cas  de  cette  élection  de  Domicile, 
parc  «.-qu'il  faut  que  toutes  les  parties  aient  une  égale 
facilité  pour  les  mains -levées  et  pour  les  déli- 


C'cst  mal  à  propos  que  quelques  praticiens  bor- 
nent cette  élection  de  Domicile  a  34  heures;  U  est 
dans  l'esprit  de  l'ordonnance  qu'elle  dure  tout  au- 
tant que  la  cause  qui  7  donne  lieu. 

([  F.  le  Code  de  procédure  civile,  art.  55g,  584, 
634,637,673,783,78961937.]] 

L'effet  de  toutes  ces  élections  de  Domicile  est 
d'attribuer  au  juge  du  lieu  où  elles  «ont  faites  ,  la 
es  contestations  sur  les  saisies,  de- 
ou  oppositions  qui  en  sont  l'objet.  Ainsi , 
ce  Domicile  n'est  relatif  qu'aux  saisissans. 
aux  opposans  et  aux  parties  saisies,  ce  serait  irré 
gulicrement  que  d'autres  personnes  y  feraient  des 
significations  pour  des  causes  étrangères  &  ces 
mêmes  objets  :  il  faut,  en  pareil  cas,  s'attacher  au 
Domicile  réel  et  de  fait. 

[[IV.  L'élection  de  Domicile  faite  par  un  comman- 
dement de  payer,  emporte-t-elle  pour  la  personne 
chez  laquelle  le  Domicile  est  élu ,  une  procuration 
pour  recevoir  la  somme  due  au  créancier  et  en 
donner  quittance? 

Le  31  thermidor  an  1 1 ,  la  dame  Mallicn ,  créan- 
cière du  sieur  Farct-Fonrnès,  d'une  somme  de  608 
francs  ,  lui  fait  un  commandement  avec  élection  d 
Domicile  chez  le  sieur  Garilhe ,  avoué,  en  la  ville 
de  Nismes;  et  encore  pour  /t-  temps  de  droit  seule- 
ment ,  en  la  commune  de  Fers,  chez  le  sieur  Drome 
Le  lendemain  aa  ,  Faret-Fournès  fait  a  la  dame  Mal 
lien,  an  Domicile  élu  par  elle  chez  le  sieur  Drome, 
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à  Fers,  des  offres  réelles  de  ce  qu'il  lui  doit  Ce 
dernier  reçoit  la  somme  offerte  et  en  donne  quit- 
tance ,  à  la  charge  par  lui  de  remettre  celte  somme 
à  qui  de  droit.  —  La  dame  Mallien  continue  ses 
oursuites  ;  mais  le  sieur  Faret-Fournès  y  forme 
pposition  sur  le  fondement  qu'il  s'est  valablement 
bére  par  le  paiement  qu'il  a  fait  entre  les  mains 
du  sieur  Drome  ;  et  il  s'appuie  de  ce  passage  de 
Rhodier  dans  ses  questions  sur  l'ordonnance  do 
667  :  «  L'elecfion  de  Domicile  est  une  formalité 
nécessaire  dans  toutes  les  espèces  de  saisies  ;  elle  a 
été  prescrite  afin  que  le  débiteur  saisi  puisse  plus 
commodément  signifier,  si  bon  lui  semble,  au  Do- 
micile élu  ses  actes  d'ojjre  de  paiement ,  ou  ses 
moyens  d'opposition.  »  —  Par  jugement  eu  dernier 
ressort,  du  39  germinal  an  ta,  le  tribunal  civil 
d'Uzès  déclare  que  le  sieur  Farot-Fourncs  n'est  pas 
valablement  libéré,  et  ordonne  la  continuation  des 
poursuites  de  la  dame  Mallicn.  —  Le  sieur  Faret- 
Fournès  se  pourvoit  en  cassation;  mais,  par  arrêt 
du  6 frimaire  an  i3,  au  rapport  de  M.  Charles,  «  At- 
tendu que  l'élection  de  Domicile  qu'un  créancier 
saisissant  est  obligé  par  la  loi  de  f  lire  dans  le'  lieu 
de  la  saisie,  ne  constitue  pas  mandataire  du  créan- 
cier celui  chez  qui  cette  élection  est  faite  ;  qu'ainsi 
le  paiement  ou  versement  de  la  somme  formant  la 
dette,  fait  a  ce  Domicile  élu,  eu  d'autres  mains 
qu'en  celles  du  créancier  ou  de  son  mandataire , 
n'opère  pas  la  libération  du  débiteur,  la  cour  re- 
jette... » 

V.  L'art.  435  du  Code  de  procédure  civile  veut 
que  la  signification  d'un  jugement  par  défaut  con- 
tienne, «  à  peine  de  nullité,  élection  de  Domicile 
dans  la  commune  où  elle  se  fait,  si  le  demandeur 
n'y  est  domicilié,  m 

L'effet  de  cette  élection  n'est  pas  d'attribuer  au 
tribunal  dans  le  territoire  duquel  la  signification  est 
faite ,  la  connaissance,  soit  de  l'opposition  au  juge- 
ment par  défaut,  soit  de  son  exécution  :  c'est  seule- 
ment de  mettre  le  condamné  par  défaut  à  portée 
de  signifier  plus  tôt  son  opposition  :  car,  suivant 
l'art.  437 ,  c'est  au  Domicile  élu  qu'il  doit  la  signi- 
fier. 

VI.  Il  y  a  encore  une  élection  de  Domicile  qui , 
d'après  les  lois  nouvelles,  n'est  pas  attributive  de 
juridiction:  c'est  celle  que  le  créancier  hypothé- 
caire doit  faire  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arron- 
dissement du  bureau  où  il  fait  inscrire  son  hypothè- 
que. Cette  élection  donne  seulement  le  droit  à  ceux 
qui  ont  des  actions  à  intenter  contre  le  créancier 
inscrit,  a  raison  de  son  inscription,  même,  de  lui 
faire  donner  assignation  au  Domicile  qu'il  a  élu  sur 
le  registre  du  conservateur.  F .  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7,  art.  17  et  30;  et  le  Code  Napoléon  , 
art.  2 148  et  ai 56. 

VII.  L'élection  que  fait  une  partie  d'un  Domi- 
cile chez  son  avoué,  n'a  d'effet  que  pour  l'instance 
dans  laquelle  cet  avoué  occupe  pour  elle.  Ainsi, 
après  le  jugement  de  l'instance,  son  adversaire  ne 
pourrait  pas  siguificr  un  acte  d'appel  à  ce  Domicile: 
(  arrêta  d«  h  coux  de  cassation,  des  a5  vcndi- 
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uiiairc  et  aa  brumaire  an  ta,  rapportés  dans  mon 
Hecueil\des  questions  de  droit,  tom.  7,  pag.  168  et 
181  ).  — On  ne  pourrait  pas  non  plus  signifier  à  ce 
Domicile  un  arrêt  portant  admission  de  la  requête 
en  cassation ,  présentée  contre  le  jugement  rendu 
dans  l'instance  pour  laquelle  l'élection  de  Domicile 
a  été  faite  :  (  arrêt  de  la  |mêmc  cour,  du  19  ven- 
démiaire an  11,  rapporté  dans  le  même  recueil, 
page  j.'xi.  —  Autres  arrêts  des  5  ot  7  août  1807. 
V.  Douanes,  §.  1 4  ;  et  Enregistrethent ,  §.  3.  ) 

Par  la  même  raison ,  l'on  ne  pourrait  regarder  que 
comme  nulle  l'assignation  qui  serait  donnée  a  un 
défendeur  en  cassation  au  Domicile  élu  par  lui  dans 
l'exploit  de  signification  dn  jugement  attaqué,  et 
pour  cette  signification  seulement  C'est  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  de  la  même  cour,  du  9  floréal  an  9, 
rapporté  dans  le  même  Recueil,  tom.  3 ,  pag.  578. 

Mais  l'élection  de  Domicile  que  fait  dans  l'af- 
fiche ,  celui  qui  poursuit  une  expropriation  forcée , 
ne  se  prolongc-t-ellc  pas  au-delà  de  l'adjudication  , 
uc  s'ctcnd-clle  pas  même  à  l'appel  du  jugement  d'or- 
dre? Cette  question  s'est  présentée  sous  l'empire  de 
la  loi  du  1 1  brumaire  an  7. 

François  Terrasson  d* Aveze ,  domicilié  en  Espa- 
gne ,  créancier  hypothécaire  de  Jean-Pierre  Terras- 
son  .  son  frère,  poursuit  contre  celui-ci  l'expropria- 
tion forcée  de  certains  immeubles,  et  fait,  par  l'affi- 
che, conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  7,  élection  de  Domicile  chez  le  sieur  Pour- 
rai, son  avoué ,  à  Saint-Etienne.  —  L'expropriation 
consommée,  le  5  vendémiaire  an  1  4 .  le  sieur  Ter- 
rasson d'Avéze  requiert ,  an  greffe  du  tribunal  civil 
de  Saint-Etienne,  en  vertu  de  l'art.  3i  de  la  loi 
citée,  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre,  et  y 
dépose  ses  titres  de  créance  avec  l'état  général  de 
toutes  les  inscriptions  prises  sur  les  biens  vendus. 
—  Le  procès-verbal  d'ordre  dressé  et  cloe,  est  ho- 
mologué par  un  jugement  qui  est  signifié  aux  divers 
créanciers ,  à  la  requête  du  sieur  Terrasson  d'Avéze , 
par  exploit  contenant  déclaration  qu'il  entend  con- 
tinuer son  élection  de  Domicile  chez  le  sieur  Pou  r- 
ret.  —  La  dame  Kossary,  créancière  inscrite  du 
srcur  Terrasson  exproprié,  se  rend  appelante  de 
ce  jugement,  et  fait  signifier  son  appel  au  Domicile 
du  sieur  Pourret,  élu  par  Terrasson  d'Avéze.  — 
Celui-ci  soutient  que  l'exploit  est  nul,  pareequ'il  ne 
lui  a  pas  été  signifié  à  personne  ou  à  Domicile  ; 
parcçquc  l'élection  de  Domicile,  qu'il  avait  précé- 
detumeut  faite  chez,  son  avoue,  a,  suivant  lui,  cessé 
par  l'adjudication  des  biens  dont  il  avait  poursuivi 
l'expropriation,  ou  que  du  moins  elle  ne  s'est  pas 
prolongée  au-delà  du  jugement  de  l'ordre  ;  et  par- 
cçquc celle  qu'il  avait  faite  par  l'exploit  de  signifi- 
cation de  ce  jugement,  ne  pouvait  pas  s'étendre  au- 
delà  des  actes  d'exécution  de  ce  jugement  même. — 
Cette  exception  est  rejetée,  le  3  messidor  an  11, 
par  la  cour  d'appel  de  Lyon,  sur  le  fondement  que, 
•'agissant  d'une  expropriation  forcée,  l'élection  de 
Domicile  était  prescrite  par  la  loi  du  11  brumaire 
an  7,  et  par  conséquent  nécessaire.  —  Recours  en 
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cassation  pour  violation  de  l'att.  3  du  lit  a  de  l'or- 
donnance de  1667,  qui  veut,  à  peine  de  nullité,  que 
tout  exploit  d'ajournement  soit  fait  à  personne  ou  à 
Domicile.  —  L'exploit  d'appel  portant  citation ,  a 
répété  Terrasson  d'Avéze ,  étant  le  principe  d'une 
nouvelle  instance ,  devait  être  signifié  à  mon  véri- 
table Domicile  ;  celui  que  j'avais  élu  chez  l'avoué 
Pourret,  tant  dans  l'affiche  que  dans  l'exploit  de  si- 
gnification du  jugement,  portant  homologation  du 
procès-verbal  d'ordre ,  devaitVarréter  là  pu  avaient 
fini  l'adjudication  et  la  distribution  du  prix  que  l'af- 
fiche et  le  procès-verbal  d'ordre  avaient  pour  objet. 
C'est  un  principe  consacré  par  plusieurs  arrêts  de 
la  cour  de  cassation,  que  l'élection  de  Domicile 
faite  par  l'exploit  de  signification  d'un  jugement  en 
dernier  ressort ,  ne  'dispense  pas  celui  qni  demande 
la  cassation  de  ce  jugement  de  signifier  à  personne 
ou  Domicile  de  son  adversaire  ,  l'acte  introductif 
de  l'instance  en  cassation  :  et  pourquoi  n'en  serait- 
il  pas  de  même  de  l'acte  introductif  d'une  instance 
d'appel  ?— Par  arrêt  du  aa  janvier  180G,  au  rapport 
de  M  Chasles ,  «  Attendu  que  la  lot  du  1 1  brumaire 
an  7,  sur  l'expropriation  forcée  ,  vent,  art.  4?  que 
le  créancier  poursuivant  fasse  mention  dans  les  af- 
fiches de  son  élection  d'un  Domicile  dans  la  com- 
mune où  l'adjudication  devra  se  faire  ;  qu'il  est  dans 
l'esprit  de  la  loi  que  cette  élection  de  Domicile 
dure  autant  que  la  poursuite  même ,  de  laquelle  lait 
nécessairement  partie  et  suite  l'ordre  ou  la  distri- 
bution du  prix  de  l'adjudication  ,  tellement  que 
pour  parvenir  A  cet  ordre,  la  loi  ne  permet  ni  cita- 
tion ni  assignation;  que  c'est  à  ce  Domicile  élu, ex- 
pressément commandé  par  la  loi ,  que  les  créan- 
ciers et  la  partie  saisie  peuvent  et  doivent  faire  an 
ponrsuivant  toutes  les  significations  qui  peuvent 
les  intéresser  jusqu'à  la  consommation  de  la  dis» 
tribution  ;  que,  dans  l'espèce,  le  demandeur  avait 
fait  son  élection  de  Domicile  chez  le  sieur  Peurret, 
avoué  à  Saint-Etienne;  que  par  l'exploit  de  signi- 
fication faite*  sa  requête,  du  jugement  définitif  de 
première  instance ,  il  a  positivement  déclaré  vou- 
loir continuer  cette  élection  de  Domicile  ;  et  que  la 
signification  de  l'acte  d'appel  avec  ajournement 
faite  à  ce  Domicile,  est  exacte  et  régulière  ;  la  cour 
rejette....  ]] 

VIII.  L'élection  de  Domicile  finit-elle  parla  mort 
de  ceux  qni  l'ont  faite  ?  Cette  question  s'est  pré- 
sentée au  parlement  de  Paris,  et,  nonobstant  l'avis 
contraire  donné  par  la  communauté  des  procureurs, 
il  fut  décidé ,  le  3  août  1 700 ,  que  Je  Domicile  finis- 
sait parle  décès  de  ceux  qui  l'avaient  élu.  [[F.  le 
plaidoyer  du  7  prairial  an  i3,  rapporté  à  l'article 
Dëclinatoire ,  $.  1".]] 

Ce  Domicile  finit-il  de  même  par  la  mort  de  ceux 
chez  lesquels  il  a  été  clu  ?  Il  est  constant,  dans  l'usage, 
qu'aussitôt  qu'un  procureur  chez  lequel  on  a  fait 
élection  de  Domicile,  est  décédé,  il  faut  assigner  la 
partie  en  constitution  de  nouveau  procureur,  *i 
l'on  veut  continuer  de  procéder  contre  elle. 

Mais  devrait-il  en  être  exactement  de  même,  si 
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k  particulier  chez  lequel  on  attirait  fait  élection  de 
Domicile  dans  un  village,  pour  une  saisie  ou  pour 
une  opposition  ,  Tenait  à  mourir  ou  à  changer  de 
Domicile?  Nous  pensons  que  la  partie  saisissante  ou 
opposaute  serait  obligée  d'élire  d'elle-même  un  nou- 
veau Domicile ,  sans  qu'on  fût  obligé  de  l'en  avertir 
par  une  sommation;  et  que,  faute  par  elle  de  le 
faire ,  les  sigoitications  pourraient  se  continuer  va- 
lablement aa  Domicile  élu. 

T  Remarquez  au  surplus  qu'en  fait  d'inscription 
hypothécaire,  f élection  de  Domicile  conserve  tout 
son  effet ,  nonobstant  le  décès  de  celui  qui  l'a  faite , 
et  de  celui  chez  lequel  le  Domicile  a  été  élu.  V.  la 
loi  du  1 1  brumaire  an  7,  art  no;  et  le  Code  Napo- 
léon, art  21 56. 

Mais  le  conserve-telle  également  (lorsqu'elle  a 
été  faite  chez  le  conservateur  des  hypothèques) , 
après  la  suppression  du  bureau,  et  sa  réunion  à  un 
antre?  Dans  ce  cas,  une  signification  faite  au  créan- 
cier inscrit  an  Domicile  de  l'ex-conscrvateur, serait- 
elle  valable?  Voici  une  espèce  dans  laquelle  cette 
question  s'est  présentée. 

Le  sienr  Pinot  achète  la  terre  de  Rimancourt, 
située  dans  l'arrondissement  de  Chaumont ,  dépar- 
tement de  la  Hautc-Marue.  Il  fait  transcrire  son 
contrat,  le  notifie  à  tous  les  créanciers  inscrits  au 
bureau  des  hypothèques ,  et,  se  trouvant  lui-même 
créancier  de  son  vendeur,  ouvre  un  procès-verbal 
d'ordre  au  greffe  dn  tribunal  civil  de  Chaumont. — 
Sur  la  notification  de  cette  ouverture  .  le  sieur 
Quesme-Deslordes  ,  créancier  d'une  rente  viagère 
de  a,ooo  livres,  comparait,  produit  ses  titres,  et 
conteste  ceux  des  autres  créanciers ,  sans  se  plain- 
dre des  notifications.  —  Le  procès-verbal  d'ordre 
clos,  le  sienr  Pinot  se  pourvoit  à  l'audience ,  pour 
en  faire  prononcer  l'homologation.  —  Là ,  le  sieur 
Quesrae-Desbordes  demande  l'annnllation  de  la  no- 
tification qui  lui  a  été  faite  du  contrat  du  sieur  Pi- 
not, à  Bourmonl ,  au  domicile  du  citoyen  Henri, 
ancien  conservateur  des  hypothèques  ;  il  convient 
que,  par  son  bordereau  d'inscription,  il  a  élu  Do- 
micile à  Bourmonl ,  chez  le  citoyen  conservateur 
des  hypothèques;  mais  il  soutient  que  le  bureau  de 
bourmont  ayant  été  supprimé  et  réuni  à  celui  de 
Chaamont,  c'était  au  bureau  de  Chaumont  que  de- 
vait lui  être  faite  la  notification  du  contrat  de  l'ac- 
quéreur. —  Le  tribunal  de  Chaumont  rejette  cette 
demande,  et  déclare  la  notification  valable.  Mais, 
*ur  Tappel,  arrêt  de  la  cour  de  Dijon,  du  |«  prai- 
rie! m»  10,  qui  réforme  son  jngement  et  annullc  la 
notification.  —  Le  sienr  Pinot  se  poarvoit  en  cas- 
nation;  et,  par  arrêt  du  8  thermidor  an  1 1 ,  au  rap- 
port de  M.  Aadier-Massillon,  —  «Vu  l'art.  3o  de  la 
loi  du  1 1  brumaira  an  7  ;  attendu  que  les  notifica- 
tions prescrites  par  cette  loi,  doivent  être  faites  an 


ÉLU,  §.  I. 


élu  par  le  créancier;  —  Qu'il  résulte  de 
f»rt.  17,$.  1  ,  de  la  même  loi,  que  l'élection  dn 
Domicile  doit  se  trouver  dans  le  bordereau  d'ins- 
cription ;  —  D'où  il  sait  qne  les  notifications  faites 
élu  dans  la 
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sont  conformes  à  la  loi ,  toutes  les  fois  que  cette  élec- 
tion de  Domicile  n'a  pas  été  changée  par  le  créan- 
cier, dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  20  de  la  même 
loi  ;  —  Attendu  que ,  bien  qu'on  ne  pût  faire  aucun 
reproche  à  celui  qui  aurait  fait  les  notifications  au 
Domicile  qui  lui  aurait  été  indiqué  dans  l'eut  des 
inscriptions  existantes  sur  les  biens  aliénés,  certifié 
par  le  conservateur  des  hypothèques ,  quand  même 
cet  état  ne  serait  pas  conforme  à  l'élection  faite 
dans  le  bordereau ,  puisque  cet  état  est  donné  au 
créancier  poursuivant  et  à  l'acquéreur  pour  leur 
servir  de  règle,  par  l'art.  3o  de  la  loi  susdite  et  par 
l'art  3i  de  celle  du  même  jour  sur  les  expropria- 
tions  forcées,  néanmoins  le  créancier  inscrit  ne  peut 
jamais  se  plaindre  de  ce  qu'on  a  fait  les  notifica- 
tions au  Domicile  par  lui  élu  dans  son  bordereau 
d'inscription;  —  Attendu  qnc  le  cit.  Quesmu-Des- 
bordes  avait,  dans  son  inscription,  fait  élection  de 
Domicile  à  Bourmont,  chez  le  citoyen  conserva- 
teur des  hypothèques  ;  et  que  les  notifications  ont 
été  faites  a  Bourmont,  au  Domicile  du  cit.  Henri, 
qui  était  conservateur  des  hypothèques  lorsque  Dcs- 
bbrdcs  avait  pris  son  inscription;  —  Attendu  quo 
Desbordes  n'ayant  pas  établi  son  Domicile  au  bu- 
reau du  conservateur,  mais  à  Bourmont,  chez  le  ci- 
toyen conservateur,  il  n'a  pas  pu  prétendre  que  la 
suppression  du  bureau  de  Bourmout  et  sa  réunion 
à  celui  de  Chaumont,  avaient  transporté  son  élec- 
tion de  Domicile  au  bureau  do  Chaumont,  etavaient 
imposé  à  l'acquéreur  l'obligaliou  de  faire  la  notifi- 
cation au  dernier  bureau  ;  —  Attendu  que  c'est  au 
créancier  t|  ni  fait  l'inscription  hypothécaire,  à  énon- 
cer clairement  et  sans  équivoque  ,  son  élection  de 
Domicile  ;  que  toutes  les  ambiguïtés  qni  s'y  trou- 
vent ,  doivent  être  expliquées  contre  lui  ;  et  que 
l'acquéreur  ou  le  poursuivant  ne  sont  pas  tenus  .  ni 
de  deviner  son  intention,  ni  de  suppléera  ce  qui 
n'est  pas  littéralement  exprimé  dans  l'acte  ,  ni  de 
suivre  les  changemens  de  Domicile  qui  n'ont  pas 
été  énoncés  de  la  manière  prescrite  par  la  loi;  — 
Attendu  que  Desbordes  avait  reconnn  la  validité  do 
cette  notification  et  de  celle  du  procès-verbal  d'ou- 
verture d'ordre  qui  avait  été  faite  au  même  Domi- 
cile ;  qu'il  avait  déféré  a  la  sommation  qui  lui  avait 
été  faite;  qu'il  était  intervenu  dans  l'ordre;  qu'il 
avait  produit  ses  titres  et  contesté  ceux  des  autres 
créanciers ,  sans  se  plaindre  de  ces  notifications  ;  — 
Attendu  qu'il  n'a  proposé  la  nullité  des  notifications 
susdites ,  qu'après  la  clôture  de  l'ordre  et  après  l'ex- 
piration des  derniers  délais  accordés  aux  créanciers 
par  les  art.  3a  et  33  de  la  loi  sur  hjs  expropriations 
forcées ,  pour  faire ,  surles  titres  et  pièces  produits, 
les  observations  qu'ils  jugeront  convenables  ;  — 
D'où  il  résulte  que  ces  notifications  étaient  régu- 
lières et  conformes  à  la  loi;  que  Desbordes  n'avait 
ni  droit  ni  action  pour  les  attaquer;  et  que  le  tri- 
bunal d'appel  de  Dijon,  qui  les  a  annullécs  par  son 
jugement  du  Ier  prairial  an  10,  a  violé  la  loi  ci- 
dessus  rapportée  ,  et  commis  un  excès  de  pou- 
voir, en  créant  des  nullités  qui  n'étaient  portées 
par  aucune  loi  ; —le  tribunal  casse  et  annullc....»!] 
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§.  II.  De  l'élection  de  Domicile ,  purement  con- 
ventionnelle. 

I.  Il  arrive  quelquefois  que  «es  parties,  à  la  suite 
d'un  acte,  l'ont  une  élection  de  Domicile  dans  un 
endroit,  pour  l'exécution  de  cet  acte ,  au  cas  qu'il 
faille  en  venir  à  des  significations  et  à  des  somma- 
tions. Cette  élection  de  Domicile  est  valable  et  re- 
gardée même  comme  faisant  une  des  conditions  de 
l'acte;  de  sorte  qu'on  peut  (aire  toutes  sortes  de 
significations  à  ce  Domicile,  pour  tout  ce  qui  peut 
être  relatif  à  la  convention  passée.  Ce  Domicile  est 
mime  attributif  de  juridiction  au  juge  du  lieu  où 
le  Domicile  a  été  élu,  poutvu  que  l'une  des  parties 
soit  naturellement  justiciable  de  ce  juge  ;  autre- 
ment on  aurait  lieu  de  croire  que  l'élection  de  Do- 
micile n'a  été  concertée  que  pour  se  soustraire  a 
l'autorité  du  juge  légitime. 

[[Cette  restriction  était-elle  vraiment  reçue  dans 
l'ancienne  jurisprudence  ?  V.  le  plaidoyer  du  7 
prairial  an  i3,  rapporté  à  l'article Déclinaioirc,$.  1 . 

Quant  à  notre  législation  actuelle  sur  celte  ma- 
tière, V .  le  même  plaidoyer,  et  Ajournement, a.  5.]] 

II.  Observez  que,  dans  les  significations  que  l'on 
fait  à  un  Domicile  élu ,  on  n'est  pas  dispensé  d'ex- 
primer la  demeure  réelle  des  parties.  (M.  Daieau.)* 

[[  III.  Lorsque  le  Domicile  élu  est  éloigné  du 
Domicile  réel  à  une  distance  qui  ,  sur  l'assi- 
gnation donnée  devant  le  juge  du  premier,  néces- 
siterait une  augmentation  de  délai  si  elle  était  don- 
née devant  le  juge  du  second,  cette  augmentation 
de  délai  doit-elle  avoir  lieu  ,  comme  s'il  n'y  avait 
pas  eu  d'élection  de  Domicile?  y.  le  plaidoyer  du 
19  mars  1807,  rapporté  à  l'article  Douanes,  §.  7; 
et  Consuls  des  marchands ,  §.  3,  n.  i.J] 

[[DOMICILE  MATRIMONIAL,  y.  Domicile,  $. 
9,n.G.]] 

DOMINANT,  y.  Fief  et  Servitude. 

•  DOMINITË.  Quelques  auteurs  se  sont  servis 
de  ce  mot  pour  énoncer  le  Domaine  de  propriété., 
en  latin  Dominium.  (  G.  D.  C  )  * 

*  DOMMAGE.  Perte ,  détriment, préjudice. 
Celui  qui  [[  par  son  fait,  sa  négligence  ou  son 

imprudence,  ou  par  le  fait,  la  négligence  ou  l'im- 
prudence de  ceux  dont  il  doit  répondre  ou  qu'il  a 
sous  sa  garde]],  cause  du  Dommage  a  autrui,  est 
obligé  de  le  reparer.  [[  Art.  i38a ,  i383  et  i384  du 
Code  Napoléon.  ]] 

Mais  lorsque  le  Dommage  arrive  par  cas  fortuit 
ou  par  force  majeure,  la  perte  tombe  sur  le  proprié- 
taire sans  aucun  recours  :  ainsi  le  locataire  n'est 
pas  responsable  d'une  maison  brûlée  par  le  feu  du 
ciel,  ou  détruite  par  les  ennemis.  V.  Bail  et  Incen- 
die. 

Si  en  faisant  un  ouvrage ,  quelqu'un  occasionne 
du  Dommage  a  une  personne,  il  en  est  responsable, 
a  moins  qu'il  n'ait  usé  des  précautions  nécessaires 

fiour  prévenir  ce  Dommage,  y.  Couvreur.  Ainsi, 
orsqu'un  ebasseur  ou  d'autres  personnes  pratiquent 
des  fosses  sur  un  chemin  ou  ailleurs ,  sans  en  avoir 


du  Dommage  qui  arrive  à 
fortuit,  à  l'occasion  de  la 


le  droit,  ils  sont  tenus  du  Dommage  qui  peut  en  ré- 
sulter. 

La  mémo  décision  s'applique  à  ceux  qui  causent 
du  Dommage  ,  parecqu'ils  iguorent  les  choses  qu'ils 
devraient  savoir.  Ainsi  l'artisan  doit  réparer  le  Dom- 
mage occasionné  par  une  faute  qu'il  a  faite  dans  un 
ouvrage  de  sa  profession  :  ainsi  encore,  unvoiturier 
répondra  du  Dommage  qu'il  aura  causé  en  conduisant 
mal  sa  voiture,  y.  Avarie ,  Chirurgien  et  yoiturier. 

Une  société  est  tenne  du  Domi 
l'un  des  associés  par 
société,  y.  Société. 

Si  l'on  jette  d'une  maison,  dont  les  appartenons 
sont  habités  par  différentes  personnes,  quelque  or- 
dure ,  ou  même  de  l'eau  sur  un  passant ,  c'est  à  ceux 
qui  habitent  l'appartement  d'où  l'on  a  jeté ,  a  répa- 
rer solidairement  le  Dommage ,  à  moins  que  l'on  ne 
connaisse  celui  qui  fa  causé ,  auquel  cas  il  en  est 
seul  tenu.  [[  FM  Digeste,  titre  de  Mis  qui  ejfuderint 
vel  ejecerint.  J) 

Lorsque  des  animaux  domestiques  causent  du 
Dommage,  les  maitres  sont  tenus  de  le  réparer,  lis 
n'en  seraient  pas  quittes  comme  chez  les  Romains , 
en  abandonnant  les  animaux  pour  cette  réparation. 
C'est  mal  h  propos  que  Fcrriére  a  pensé  différem- 
ment dans  sa  traduction  des  Instituts  de  Justinien  ; 
nous  ne  suivons  pas  à  cet  égard  la  disposition  de  la 
loi  des  douze  tables. 

[[y.  l'art.  i385  du  Code  Napoléon  ;  et  le  plaidoyer 
que  je  rapporte  à  l'article  Gibier.  ]] 

U  existe  sur  cette  matière  un  arrêt  du  parlement 
de  Grenoble  qui  décide  une  question  d'autant  plua 
intéressante  ,  qu'elle  peut  se  renouveler  souvent 
dans  les  tribunaux. 

Les  sieurs  Dollc  et  Favicr,  négocians,  avaient,  pen- 
dant plusieurs  années,  confié  un  cheval  au  nommé 
Brun,  qui  logeait  dans  son  écurie  des  chevaux  et 
mulets  à  tant  par  jour,  soit  pour  les  habitans  de  la 
ville,  soit  pour  les  étrangers.  Dans  la  nuit  du  6  au 
7  mai  1776,  ce  cheval,  placé  dans  cette  écurie  au 
même  râtelier  où  étaient  attaches  d'autres  chevaux , 
eut  la  cuisse  gauche  cassée  par  un  coup  de  pied  que 
lui  donna  le  cheval  voisin.  Les  négocians  en  firent 
dresser  un  procès-verbal  paruu  commissaire  de  poli  ce, 
se  pourvurent  contre  Brun ,  et  obtinrent  une  sentence 
par  laquelle  il  fut  condamné  à  payer  la  valeur  de 
leur  cheval,  fixée  à  aoo  livres  par  le  procès-verbal, 
si  mieux  il  n'aimait  en  faire  faire  une  nouvelle  es» 
timation  par  experts.  —  Brun  appela  de  cette  sen- 
tence ,  et  soutint  qu'elle  était  contraire  à  tous  les 
principes.  —  Je  ne  puis,  disait-il,  être  responsable 
d'un  accident  qui  n'est  point  arrivé  par  ma  faute.  Ce 
n'est  point  l'usage  a  Grenoble  de  mettre  des  I. ar- 
riéres entre  les  chevaux  ;  le  fait  est  attesté  par  un 
certificat  de  tous  les  hôteliers.  D'ailleurs  les  sieurs 
Dolle  et  Favicr,  qui,  depuis  plusieurs  années,  te- 
naient leur  cheval  dans  mon  écurie,  l'ont  souvent 
eux-mêmes  attaché  au  milieu  des  autres  chevaux, 
sans  exiger  la  précaution  des  barrières  ;  ainsi  ils  ont 
bien  voulu  courir  l'événement  des  coups  de  pieds. 
Ou  ne  serait  fondé  à  m'imputor  l'evèucmeat ,  qu  au- 
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sr  quelque  manque- 
;  usités  pour  les  chevaux  ;  mais 
j'ai  pris  toutes  les  précautions  d'usage.  C'est  donc 
ici  le  cas  de  la  maxime,  res  périt  domino;  et  la  perle 
du  cheval  des  sieurs  Dolle  et  Farter  doit  rester  pour 
leur  compte.  Cela  résulte  même  de  la  loi  dernière , 
D.  ad  Irgtrn  Aquiliam ,  qui ,  dans  le  cas  d'un  che- 
val emprunté,  décide  que  le  commodataire  n'est  pas 
responsable  du  coup  de  pied  que  le  cheval  a  reçu 
d'un  autre  cheval  trouvé  en  route  ;  et  cette  décision 
doit  s'appliquer  a  l'hôtelier,  avec  d'autant  plus  de 
raison ,  qu'il  est  encore  plus  favorable  que  le  com- 
modataire. En  effet,  le  contrat  du  commodat  est 
tout  à  l'avantage  du  commodataire;  au  lieu  que 
l'espèce  de  contrat  qui  se  fait  entre  l'hôtelier  et  le 
propriétaire  du  cheval,  est  également  avantageux 
aux  deux  contractait*;  aussi  la  loi  rend-elle  le  com- 
modataire responsable  même  de  la  plus  légère  faute, 
de  levissimd  culpd.  L'accident  du  coup  de  pied 
n'est  donc  pas  regarde  même  comme  l'effet  de  la 
faute  la  plus  légère,  puisque  le  commodataire  n'en 
est  pas  tenu.  Eh  !  comment  l'hôtelier  pourrait-il  en 
être  responsable,  tandis  que  dans  les  contrats  avan- 
tageux aux  deux  contractans ,  on  n'est  pas  tenu  de 
levissimd  culpd ,  la  faute  très  légère ,  mais  seulement 
de  levi  culpd? —  Les  sieurs  Dolle  et  Favier  se  fon- 
daient uniquement  sur  les  lois  du  Digeste  et  du 
Code,  au  titre  nautœ,  caupones,  stabularii ,  etc., 
qui  n'exceptent,  en  faveur  des  hôteliers,  que  le  cas 
fortuit,  damnum fatale ,  qu'il  leur  est  impossiblo  de 
prévoir  et  de  préveuir;  et  ils  en  concluaient  que 
l'événement  dont  il  s'agit  ayant  pu  être  prévu  et 
empêché  par  des  précaution*  très  simples,  et  qu'un 
père  de  famille  prudent  se  fait  un  devoir  de  prendre, 
Brun  devait  repondre  de  sa  négligence.  Ils  ajoutaient 
que  Brun  n'avait  omis  de  placer  une  barre  entre  les 
chevaux  que  pour  son  propre  avantage,  pour  en 
•tenir  un  plus  grand  nombre  dans  son  écurie,  et 
se  procurer  un  gain  plus  considérable. 

Sur  ces  moyens  respectifs,  arrêt  du  3  décembre 
1776,  à  l'audience  de  la  grand'chambre ,  qui  con- 
firme la  sentence,  avec  amende  et  dépens.]] 

Le  propriétaire  d'un  héritage  où  des  bestiaux 
d'autrui  font  du  Dommage,  peut  les  faire  arrêter 
jusqu'à  ce  que  le  Dommage  soit  estimé,  et  que  le 
maitre  des  bestiaux  l'ait  payé.  Il  faut,  à  cet  égard , 
se  conformer  aux  coutumes  et  aux  usages  des  lieux , 
/"  aujourd'hui  à  la  loi  du  38  septembre  1791,  lit  a. 

*  Délit  rural  et  Fourrière.  ]] 

•  Lorsque  ce  sont  des  poules  ou  des  oies  qui  causent 
du  Dommage,  le  maître  de  l'héritage  peut  les  tuer 
impunément.  Cest  l'avis  de  Dumoulin ,  sur  l'art  1 54 
de  l'ancienne  coutume  d'Orléans ,  [[  et  la  disposition 
de  la  loi  du  atJ  septembre  |40i,tat.  a,  art.  1a.  ]] 

.  V.  le  Digeste,  titre  ad  legem  aquiliam,  et  les 
Institutes,  titre  si  quadrupes  paupericm  J'ecisse  di- 
ctttur;  les  lois  civiles  de  Domat;  le  recueil  de  ju- 
risprudence civile  de  Rousseau  de  Larombc,  et 
Bâtiment,  Délit,  Délit  forestier,  Démence,  Quasi- 
Delit ,  etc.  (M.  Gutot.)  • 
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nité  ou  dédommagement  qu'on  doit  à  la  ] 
à  qui  l'on  a  causé  quelque  préjudice. 

[[I.  Ainsi, outre  les  cas  rappelés  dans  l'article  pré- 
cédent, lorsqu'une  opposition  a  un  mariage  est  re- 
jetée, «  les  opposans,  autres  néanmoins  que  les  as- 
cendans ,  peuvent  être  condamnés  à  des  Dommages- 
Intérêts.»  {Code  Napoléon ,  art.  179  ) 

Ainsi ,  celui  qui  a  fait  des  constructions  sur  son 
fonds  avec  les  matériaux  d'autrui ,  peut  être  con- 
damné à  des  Dommages-Inlérêts,  indépendamment 
delà  valeur  de  ces  matériaux  qu'il  doitpayer.  (Ibid., 
art.  554.) 

Ainsi ,  peut  également  être  condamne  à  des  Dom- 
mages-Intérêts celui  qui  a  employé  ses  propres  ma- 
tériaux à  une  construction  qu'il  a  faite  sur  le  fonds 
d'autrui.  (Ibid,  art.  a55.) 

Ainsi,  les  enfans  naturels t l'époux  survivant  et 
l'administration  des  domaines,  qui  n'ont  point  rem- 
pli les  formalités  prescrites  avaut  de  s'immiscer 
dans  les  successions  auxquelles  ils  prétendent  droil, 
peuvent  être  condamnés  aux  Dommages- Intérêts 
envers  les  héritiers,  s'ils  se  représentent.  (Ibid., 
art.  77a.) 

Ainsi,  dans  une  multitude  de  cas  qu'il  prévoit  et 
spéci6e ,  le  Code  de  procédure  civile  veut  que  les 
plaideurs  et  les  officiers  ministériels  soient  coudam- 
nés  i 
ont 
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■*4  •  '  mv9i  "'il      i  5  *•  1 1  >  "yj  t  ;  jf  j  "iîtt  j 
5i3,  5i6,  56a,  6o3,  608, 690,  71a,  71a,  799. 
et  io3i  de  ce  Code.]] 

II.  Un  débiteur  est  tenu  envers  son  créancier,  des 
Dommages-Intérêts  résultans  del'inexécution ,  ou  du 
retard  dans  l'exécution ,  de  ses  engagemens. 

[[Sur  la  disposition  expresse  de  l'art.  11 4"  du 
Code  Napoléon;  et  1  cet  égard,  il  faut  distinguer 
trois  sortes  d'obligations  :  celle  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  celle  de  payer  une  certaine  somme,  et 
celle  de  fournir  ou  livrer  certaines  marchandises  ou 
certains  effets,  ou  de  faire  jouir  de  certains  droits 
ou  de  certains  immeubles. 

III.  Voici  ce  qu'a  réglé  le  Code  Napoléon  sur  les 
Dommages-Intérêts  qui  résultent  de  l'accomplisse- 
ment de  l'obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 

«Art.  1  i4a.  Toute  obligation  de  faire  ou  denepas 
faire  ,  se  résout  en  Dommages  et  IntéréU  ,  en  cas 
d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 

«  1 143-  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  de- 
mander que  ce  qui  aurait  été  fait  par  contravention  i 
l'cngagemcn%soit  détruit;  et  il  peut  te  faire  auto- 
riser k  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur,  sais 
préjudice  des  Dommages  et  Intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

<c  1 1 44- Le  créancier  peut  aussi ,  en  cas  d'inexécu- 
tion, être  autorisé  à  faire  exécuter  lui-même  l'obli- 
gation aux  dépens  du  débiteur. 

«  1 14  5.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui 
y  contrevient  doit  les  Dommages  et  Intérêts,  par 
le  seul  fait  de  la  contravention.  » 

On  doit  au  surplus  appliquer  a  ces  Dommages- 
Intérêts,  toutes  les  règles  qui  sont  relativesà  feux  dr 
la  troisième  espèce  dont  il  sera  parlé  dans  un  instant. 

'» 
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IV.  «  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paie- 
ment d'une  certaine  somme,  les  Dommages  Intérêts 
résultans  du  retard  dans  l'exécution,  ne  consistent 
jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés 
par  la  loi  ;  sauf  les  règles  particulières  au  commerce 
et  au  cautionnement  h.  C'est  la  disposition  de  l'art. 
1 1 55  du  Code  Napoléon.  V .  Intérêts. 

V.  En  fait  de  Dommages-Intérêts  pour  l'inexécu- 
tion de  l'obligation,  soit  do  donner  une  chose  qui 
ne  consiste  pas  en  argent  comptant .  soit  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire ,  il  y  a  deux  questions  a  examiner  : 
—  Dans  quels  cas  ces  Dommages-intérêts  sont-ils 
dus  ?  — A  quel  taux  doivent-ils  être  fixés? 

VI.  La  première  question  est  résolue  en  ces  ter- 
mes parle  Code  Napoléon  : 

«  (rt.  1 146.  Les  Dommages  et  Intérêts  ne  sontdus 
que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir 
son  obligation  ,  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose 
que  le  débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  défaire, 
ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain 
temps  qu'il  a  laissé  passer. 

«  1 147.  Le  débiteur  est  condamné,  **il  y  a  lien,. m 
paiement  de  Dommages  et  Intérêts,  soit  à  raison  de 
l'inexécution  de  l'obligation,  soit  à  raison  du  retard 
dans  l'exécution ,  tontes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas 
que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère 
qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait 
aucune  mauvaise  foi  de  sa  part 

«  1 148.  Il  n'y  a  lieu  a  aucuns  Dommages  et  Inté- 
rêts, lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un 
ras  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou 
de  faire  ce  a  quoi  il  était  obligé,  ou  à  faire  ce  qui 
lui  était  interdit.  » 

VII.  La  seconde  question  est  un  peu  plos  com- 
pliquée. On  peut  dire  cependant,  en  général ,  que  les 
Dommages-Intérêts  doivent  équivaloir  à  la  perte  que 
le  créancier  a  faite  et  au  gain  dont  il  a  été  privé. 
Quantum  mihi  abest ,  quantunxque  lucrari  potui , 
dit  la  loi  i3,  D.  rem  rutam  haberi.  L'art  1 14<)  du 
Code  Napoléon  contient  la  même  disposition  ;  mais 
il  ajoute  qu'elle  est  sujette  à  des  exceptions  et  à  des 
modifications.  ]] 

En  effet,  les  Dommages-Intérêts  dont  il  s'agit,  ne 
s'étendent  pas  indistinctement  à  taules  les  pertes 
que  l'inexécution  de  l'obligation  a  pu  occasionner  : 
ou  doit,  à  cet  égard,  distinguer  différens  cas  et  dif- 
férentes sortes  de  Dommages  et  Intérêts  :  il  faut 
même,  selon  les  circonstances  ,  apporter  une  cer- 
taine modération  en  estimant  ceux  dont  le  débiteur 
est  tenu. 

Ainsi  ,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  dol  à  imputer  au  dé- 
biteur, et  que  ce  n'est  que  par  une  simple  faute 
qu'il  n'a  pas  rempli  son  obligation ,  il  n'est  tenu  que 
des  Dommages  et  Intérêts  que,  lors  du  contrat,  on 
a  pu  prévoir  que  le  créancier  pourrait  souffrir  de 
l'inexécution  de  l'obligation.  [[  Code  Napoléon , 
art.  1  i5o.  ]] 

Communément,  le  débiteur  n'est  tenn  des  Dom- 
mages et  Intérêts  du  créancier,  que  par  rapport  à 
la-chose  même  qui  a  clé  l'objet  de  la  convention  ,  et 
non  de  ceux  que  l'inexécution  delà  convention  a  pu 


d'ailleurs  occasionner  au  créancier.  Ainsi,  dans  le 
cas  où  je  vous  aurais  passé  bail  pour  neuf  anntis, 
d'une  maison  dont  je  me  croyais  propriétaire,  et 
qu'au  bout  de  six  années  le  véritable  propriétaire 
fût  rentré  en  possession  de  la  maison ,  et  vous  eut 
obligé  à  déloger,  je  serais  tenn  envers  vous  des 
Dommages  et  Intérêts  résultans  des  frais  qu'il  vous 
aurait  fallu  faire  pour  déloger,  et  de  ceux  qui  ré- 
sulteraient de  ce  que  le  prix  des  loyers  aurait  aug- 
menté depuis  le  bail  :  cette  décision  est  fondée  sur 
ce  que  ces  Dommages  et  Intérêts  auraient  un  rap- 
port prochain  à  la  jouissance  dont  vous  auriez  été 
prive. 

Mais  si ,  depuis  le  bail ,  vous  aviez  établi  un  com- 
merce dans  la  maison  dont  il  s'agit ,  et  que  l'inexé- 
cution du  bail  eût  porté  préjudice  à  ce  commerce, 
je  ne  serais  pas  tenu  de  vos  Dommages  et  Intérêts  a 
cet  égard.  La  raison  en  est  que  ce  préjudice  n'ayant 
pas  été  prévu  lors  du  contrat,  il  ne  serait  pas  juste 
que  j'en  fusse  responsable. 

[[  Remarquez  d'ailleurs  avec  le  Code  Napoléon , 
art.  1  i5i ,  que  «dans  le  cas  même  où  l'inexécution 
de  la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur,  les 
Dommages  et  Intérêts  ne  doivent  comprendre,  à> 
l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du 
gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite 
immédiate  et  directe  de  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion. »  ]J 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  le  débiteur  f[  lors 
même  qu'il  n'y  a  point  de  dol  a  lui  reprocher]]  , 
peut  être  tenu  des  Dommages  et  Intérêts  du  créan- 
cier, quoiqu'ils  n'aient  pas  un  rapport  prochain  a 
la  chose  même  qui  a  été  l'objet  de  la  convention. 
Il  suffit  pour  cela  qu'il  paraisse  qu'ils  ont  été  pré- 
vus lors  du  contrat,  et  que  le  débiteur  s'est  obligé 
expressément  ou  tacitement  à  en  répondre  dans  le 
cas  où  il  ne  remplirait  pas  son  engagement  Si,  par 
exemple,  vous  vendez  des  chevaux  à  un  chanoine, 
et  que  vous  vous  obligiez  a  les  lui  livrer  assez  & 
temps  pour  qu'ils  puissent  le  conduire  au  lieu  de 
son  bénéfice  le  jour  où  il  est  nécessaire  qu'il  y  ar- 
rive, sous  peine  de  perdre  les  gros  fruits,  il  est  évi- 
dent que  si  ce  chanoine  vient  à  faire  cette  perte 
par  coque  vous  n'aurez  pas  exécuté  la  convention  , 
il  sera  juste  que  vous  le  dédommagiez.  La  raison  en 
est  que  le  préjudice  qn'il  sourire  a  été  prévu  par  la 
convention,  et  que  vous  êtes  présumé  en  avoir  ré- 
pondu dans  le  cas  où  vous  ne  rempliriez  pas  votre 
obligation. 

Lorsque  les  Dommages  et  Intérêts  ne  se  rappor- 
tent qu'à  la  chose  qui  a  fait  l'objet  de  l'obligation , 
ils  ne  doivent  pas  être  taxés  au-delà  du  double  de 
la  valeur  de  cette  chose,  en  y  comprenant  cette  va- 
leur. Cette  décision  est  fondée  sur  la  loi  1 ,  C.  de 
sente  ntiis  quœ  pro  eo  quod  interest ,  et  Dumoulin  l'a 
adoptée. 

Vous  avez  acheté,  par  exemple  ,  pour  dix  mille 
écus,  nne  forêt  dont  le  produit  anuuel  n'était  que 
de  douze  cents  livres,  parecque,  dans  le  voisinage 
de  cette  forêt,  le  bois  était  à  vil  prix  lorsque  vous 
avez  fait  votre  acquisition.  Quelque  temps  nprès  on 
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a  décooTert  près  de  cette  forêt  une  mine  de  fer 
qui  a  donné  lieu  à  construire  des  forges,  pour  1  ex 
ploitation  desquelles  vos  bois  ont  ete  tellement  re- 
cherchés ,  que  la  valeur  de  votre  forêt  s'est  portée 
à  cent  mille  livres,  ce  qui  fait  -0,000  livres  au-delà 
de  ce  qu'elle  vous  a  coûté  :  il  est  clair  que  si  vous 
venez  a  évincé  de  cette  acquisition ,  les  Dom- 
mages et  Intérêts  qui  vous  résulteront  réellement , 
seront  de  cette  somme  de  70,000  livres;  cependant, 
en  vertu  de  la  loi  de  Justinien  citée  plus  haut ,  on 
ne  doit  condamner  le  vendeur  à  vous  payer  pour 
Dommages  et  Intérêts  qu'une  somme  égale  à  celle 
que  vous  lui  avez  délivrée  pour  l'acquisition  de  la 
forêt  :  il  faudra  par  conséquent  qu'il  vous  rem- 
bourse 60,000  livres  ,  et  rien  de  plus. 

Le  principe  qui  appuie  cette  décision ,  consiste 
en  ce  que  les  obligations  qui  dérivent  des  contrats, 
ne  peuvent  se  former  que  par  le  consentement  et  la 
volonté  des  parties.  Or,  un  débiteur  en  s'obligeant 
aux  Dommages  et  Intérêts  réaultans  de  l'inexécu- 
tion de  son  obligation,  est  présumé  n'avoir  voulu 
s'obliger  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  ù  la- 
quelle il  a  pu  prévoir  que  pourraient  monter  au 

S os  haut  ces  Dommages  et  Intérêts,  et  non  au-de- 
;  ainsi .  lorsqu'il*  se  trouvent  monter  à  une  somme 
exorbitante  et  à  laquelle  on  n'a  pas  pu  raisonna- 
blement penser  qu'ils  monteraient,  on  doit  les  ré- 
duire à  la  somme  qui  a  pu  être  prévue. 

Il  faut  néanmoins  observer  que  la  loi  de  Justinien, 
en  ce  qu'elle  réduit  précisément  au  double  de  la  va- 
leur de  la  chose  les  Dommages  et  Intérêts  exorbi- 
tans ,  n'a  pas  force  de  loi  parmi  nous  ;  [[et  le  Code 
Napoléon  ne  Va  point  remise  en  vigueur]];  mais  le 
principe  sur  lequel  elle  est  fondée,  étant  un  prin- 
cipe qui  émane  de  l'équité  naturelle ,  on  doit  s'y 
conformer,  et  en  conséquence  modérer  les  Dom- 
mages et  Intérêts,  lorsqu'ils  se  trouvent  excessifs, 
en  laissant  cette  modération  a  l'arbitrage  du  juge. 

Observez  {aussi  que  la  réduction  des  Dommages 
et  Intérêts  au  double  du  prix  de  la  chose  qui  a  fait 
l'objet  de  l'obligation  primitive,  ne  s'applique  qu'aux 
Dommages  et  Intérêts  dus  par  rapport  à  cette  chose 
seulement  ,  et  non  à  ceux  que  le  créancier  a  pu 
sonfleir  dans  ses  autres  biens,  lorsque  le  débiteur 
s'y  est  expressément  ou  tacitement  obligé,  n  est  pos- 
sible que  ceux-ci  excèdent  de  beaucoup,  non  seule- 
ment le  double,  mais  encore  le  quadruple  de  la 
chose  qui  a  fait  le  sujet  de  l'obligation  primitive. 
Par  exemple,  les  Dommages  et  Intérêts  qui  résul- 
tent de  la  perte  du  vin  qnc  vous  avez  mis  dans  de 
mauvais  tonneaux  qu'un  tonnelier  vous  a  vendus, 
peuvent  excéder  plus  de  trente  fois  la  valeur  des 
tonneaux  ;  et  le  tonnelier  doit  être  condamné  à  vous 
payer  ces  Dommages  et  Intérêts.  La  raison  en  est, 
qu'étant  responsable,  en  sa  qualité  de  tonnelier,  de 
la  bonté  des  tonneaux  qu'il  vous  a  vendus,  il  s'est 
tacitement  chargé  du  risque  de  la  perte  de  votre  vin. 

Cependant,  lorsque  ces  Dommages  et  Intérêts 
même  se  trouvent  exorbitans,  le  juge  ne  doit  pas 
condamner  le  débiteur  au-delà  de  la  somme  à  la- 
quelle il  a  pu  croire  qu'ils  pourraient  monter  au  plus 
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haut  Ainsi ,  dans  le  cas  où  vous  auriez  mis  dans  un 
tonneau  vicie  quelque  vin  étranger  ou  une  liqueur 
d'un  prix  considérable  .  le  tonnelier  ne  serait  pas 
tenu  de  vous  indemniser  en  entier  de  la  perte  de  ce 
vin  ou  de  cette  liqueur;  on  réglerait  votre  dédom- 
magement sur  le  pied  de  la  valeur  d'un  tonneau  du 
vin  le  meilleur  du  pays.  La  raison  en  est  qu'en  vous 
vendant  un  tonneau  ,  lo  tonnelier  ne  peut  pas  être 
censé  avoir  intention  de  se  charger  d'un  autre  ris- 
que ,  attendu  qu'il  n'a  pu  prévoir  que  vous  mettriez 
dans  ce  tonneau  une  liqueur  d'un  prix  plus  consi- 
dérable. 

Ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  modération 
des  Dommages  et  Intérêts,  ne  s'applique  point  à  ceux 
qui  dérivent  du  dol.  Dans  ce  cas,  le  debitcsjatcst 
tenu  indistinctement  de  tous  ceux  auxquels  soFflol 
a  donné  lieu  ,  soit  que  le  créancier  les  ait  soufferts 
par  rapport  à  la  chose  qui  a  fait  l'objet  du  contrat , 
ou  par  rapport  a  ses  antres  biens.  Par  exemple  ,  si 
un  marchand  vous  vend  un  cheval  qu'il  sait  être  in- 
fecté d'une  maladie  contagieuse,  et  qu'il  vous  ait 
dissimulé  ce  vice,  cette  dissimulation  est  un  dol  de 
sa  part  qui  le  rend  responsable ,  non  seulement  de  la 
perte  que  vous  avez  soufferte  dans  le  cheval  même 
qu'il  vous  a  vendu ,  mais  encore  de  celle  qui  a  été 
occasionnée  par  la  communication  du  mal  à  vos  au- 
tres chevanx. 

VIII.  Suivant  l'art  4  du  tit  3  du  liv.  3  de  l'or- 
donnance de  la  marine,  du  mois  d'août  1681  ,  le 
maître  qui  déclare  son  vaisseau  d'un  plus  grand  port 
qu'il  n'est,  doit  répondre  des  Dommages  et  Intérêts 
du  marchand. 

Si  le  maitre  n'était  pas  obligé  de  garantir  le  port 
qu'il  attribue  à  son  navire,  il  est  évident  qu'il  pour- 
rait impunément  constituer  en  perte  l'affréteur,  qui, 
ayant  réglé  son  chargement  sur  le  port  déclaré  ,  se 
trouverait  embarrasse  des  marchandises  qu'il  n'au- 
rait pas  pu  placer  dans  le  vaisseau. 

Observez  néanmoins  que,  si  la  déclaration  du 
port  du  vaisseau  n'excédait  que  du  quarantième  le 
port  effectif,  l'affréteur  ne  pourrait  prétendre  de 
Dommages  et  Intérêts.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  5 
du  titre  cité. 

||  On  trouvera  an  mot  Fret,  les  dispositions  du 
Code  de  commerce  qui  sont  relatives  à  cette  ma- 
tière. J] 

IX.  Suivant  les  lois  romaines,  ceux  qui  inten- 
taient des  procès  évidemment  injustes,  devaient 
être  condamnés  à  des  Dommages  et  Intérêts  outre 
les  dépens.  François  Ier  trouva  ces  dispositions  si 
judicieuses,  que.  par  l'art.  88  de  son  ordonnance  de 
i539,  il  voulut  qu'eu  toute  matière  on  adjugeât  des 
Dommages  et  Intérêts  proportionnes  à  la  témérité 
de  l'action  de  celui  qui  succomberait;  mais  cette  loi 
est  tombée  en  désuétude,  et  le  juge  ne  prononce  or- 
dinairement de  Dommages  et  Intérêts  que  propor- 
tionnellement au  préjudice  ou  à  la  perte  que  souffre 
celui  à  qui  il  les  adjuge. 

X.  Le  juge  peut  liquider  les  Dommages  et  Intérêts 
en  jugeant  le  principal,  si  la  matière  y  est  disposée; 
sinon ,  il  doit  ordonner  qu'ils  seront  estimés  par  cx- 


Digitized  by  Google 


DON  A 


BSOLU. 


perts,  ou  que  la  partie  qui  les  demande  les  détail- 
lera dans  une  déclaration ,  pour  être  accordés  ou 
contestés.  [[  V. .  le  Code  de  procédure  civile ,  art.  1 28 
et5a3.T] 

Les  Dommages  et  Intérêts  ont-ils  les  mêmes  pri- 
vilèges et  hypothèques  que  le  principal  dont  ils  font 
l'accessoire?  F.  Hypothèque.  (M.  Gotot.)  • 

[[  Lorsque  les  Dommages-Intérêts  dérivent  d'un 
délit,  l'héritier  du  délinquant  en  est-il  tenu?  Cette 
question  est  traitée  à  l'article  Délit,  $.  9. 

au  surplus  Peine  contractuelle, Délit  forestier, 
Délit  rural,  Quasi-Délit ,  Contrainte  par  corps, 
Désaveu,  Récusation,  Prise  à  partie ,  Calomnie, 
Injure  ,  Dénonciateur , Plainte ,  Réparation  civile, 
Qjmpiunauté  d' habitons  ,  Nullité ,  Eviction,  Oa- 
rlmie  ,  Vente ,  Expert ,  Règlement  de  juges,  Tri- 
bunal de.police ,  etc.  ]] 

DON  ABSOLU ,  don  av  dkoit  et  aihe  hoir.  Ces 
termes, qui  sont  en  usage  dans  le  Hainaut,  signifient 
la  nu'mc  chose  que  donation  simple  et  donation  eu 
avancement  d'hoirie. 

La  première  question  que  présente  cette  matière, 
est  de  savoir  quelles  sont  les  personnes  qne  la  juris- 
prudence du  Hainaut  autorise  à  donner  absolument , 
et  quelles  sont  celles  à  qui  elle  ne  permet  que  de 
donner  a  leurs  droits  et  ainés  hoirs. 

Le  principe  général  est  que  tous  ceux  qui  peuvent 
aliéner  ,  sont  les  seuls  qui  puissent  donner  absolu- 
ment. Mais  l'incapacité  d'aliéner  n'emporte  pas  tou- 
jours avec  elle  celle  de  donner  à  son  droit  et  aîné 
hoir.  L'art.  1"  du  chap.  u  3  des  chartes  générales 
porte  que  u  celui  qui  possède  fief  de  patrimoine  ou 
acquêt  pourra,  en  quel  état  qu'il  soit....,  disposer 
par  déshéritance  au  profit  de  son  fils  aîné  ou  fille 
aînée,  à  faute  d'icclui ,  de  l'nn  de  ses  fiefs ,  et  l'en 

faire  adbériter  comme  son  droit  et  aîné  hoir  le 

semblable  pourra  faire  une  femme  vefve  pour  fief 
qui  lui  appartiendrait  » 

La  séparation  de  corps  produit  en  Hainaut  U 
même  effet  que  la  vidnité.  Elle  rend  les  conjoints  qui 
ont  des  enfans,  incapables  de  disposer  des  biens  ac- 
quis avant  qu'ils  fussent  dans  cet  état  ;  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'art,  b  du  chap.  lai  des  chartes  générales; 
mais, suivant  le  même  article, «  les  divorcés, aussi- 
bien  la  femme  que  l'homme  durant  ledit  divorce, 
pourront  déshériter  fief  au  profit  de  leur  droit  et 
aîné  hoir.  » 

Les  mots  droit  et  aîné  heir,  employés  dans  les 
dispositions  qu'on  vient  de  retracer ,  font  assez  en- 
tendre <quc  les  donations  faites  aux  héritiers  pré- 
somptifs des  biens  qui  y  sont  compris, sont  les  seules 
donations  que  les  incapables  d'aliéner  puissent  faire. 
Ainsi,  un  veuf  qui  a  plusieurs  enfans, ne  peutdonner 
un  fief  à  sou  puîné,  quand  même  il  emploierait  dans 
l'acte  la  qualification  de  droit  et  aîné  hoir,  c'est-à- 
dire,  quand  même  U  stipulerait  que  c'est  un  avan- 
cement d'hoirie. 

Par  une  suite  du  même  principe,  un  veuf  avec 
enians  qui  a  plusieurs  fiefs ,  n'en  peut  donner  qn'un 
à  son  ainé  ,  quand  même  il  en  aurait  plusieurs  , 
pareequ'eu  Hainaut  le»  bien*  de  cette  nature  se  par- 


tagent par  choix  entre  les  enfans,  de  manière  que 
l'aîné  prend  d'abord  celui  qui  lui  plaît  davantage , 
et  que  les  puînés  choisissent  ensuite,  suivant  le  raug 
que  leur  donne  leur  âge. 

Mais  voici  une  autre  question.  Un  veuf  qui  survit 
à  son  fils  aîné,  pcut-il  donner  un  fief  aux  petits-en- 
fans  que  celui-ci  a  laissés,  comme  &  se.,  droits  et 
aînés  hoirs  ?  Il  faut  décider  qu'il  ne  le  peut  pas  :  oit 
vient  de  voir  que  les  incapables  d'aliéner  ne  peuvent 
faire  ces  sortes  de  donations  qu'aux  héritiers  pré- 
somptifs des  biens  qui  en  sont  l'objet.  Or ,  dans  l'es- 
pèce proposée ,  les  petits-enfans  ne  sont  pas  héritiers 
présomptifs  du  fief  en  question  ;  car,  suivant  l'art.  fî 
du  chap.  90 ,  la  représentation  n'a  point  lieu  dans 
les  successions  féodales. 

Delà  résulte  une  conséquence  fort  simple.  Tout 
propriétaire  peut  donner,  comme  à  son  droit  et  aine 
hoir,  un  fief  à  celui  de  ses  fils  qui  se  trouve  l'ainé 
au  temps  de  la  donation ,  quoiqu'il  ait  des  petits-en- 
fans d'un  autre  fils  plus  âgé  et  prédécédé ,  parecqu'u 
la  mort  de  celui-ci ,  U  qualité  d'héritier  présomptif 
a  passé  de  sa  tête  sur  celle  de  son  puîné  immédiat. 
Aussi  l'art.  1  du  chap.o,3  permet-il  de  donner  comme 
à  son  droit  et  aîné  hoir,  quand  même  on  aurait  eu 
autres  enfans  plus  ainés  décédés ,  et  que  d'iceluifdt 
demeure'  génération. 

Les  Dons  absolus  dînèrent  encore  en  plusieurs 
antres  points  des  Dons  au  droit  et  aîné  hoir. 

Les  premiers  rendent  les  biens  qui  en  sontl'objet, 
acquêts  dans  les  mains  des  donataires  ;  et  les  seconds 
les  rendent  propres  ;  les  art.  1  et  a  du  chap.  93  des 
chartes  générales  établissent  clairement  cette  diffé- 
rence. C'est  d'après  le  même  principe  qu'a  été  formé 
l'art.  io5  de  la  coutume  de  Valenciennes  ;  il  porte  : 
ic  tous  Dons  d'héritages  ou  autres  immeubles,  antres 
que  faits  en  avancement  de  succession  en  ligne  di- 
recte ,  sont  réputés  pour  acquêts.  » 

Tous  ces  textes  ne  parlent  que  des  donations  faites 
en  ligne  directe.  Que  doit-on  dire  donc  d'une  dona- 
tion faite  en  ligne  collatérale?  Si  elle  est  absolue, 
c'est-à-dire,  pure  et  simple,  les  biens  qu'elle  com- 
prend seront  certainement  acquêts  dans  le  doua 
taire  ;  car  s'ils  sont  tels  dans  ce  cas  en  ligne  directe, 
à  plus  forte  raison  doivent-ils  l'être  en  ligne  colla- 
térale. 

La  question  n'est  pas  si  claire  dans  le  cas  où  la 
donation  faite  en  ligne  collatérale ,  contient  exprès 
sèment  la  clause  d'avancement  d'hoirie.  Il  semble 
d'abord  qu'un  acte  de  cette  espèce  ne  peut  former 
des  propres ,  pareeque  les  textes  cités  n'attribuant 
cet  effet  qu'aux  donations  en  ligne  directe ,  paraissent 
le  refuser  aux  donations  en  ligne  collatérale ,  sui- 
vant la  règle  inclusiounius  est  exelusio alterius.  Les 
chartes  générales  semblent  même  le  décider  net- 
tement ainsi  ;  car  on  lit  dans  l'art.  3  du  rhap.  9.3,  que 
Don  est  réputé  pour  acquêt  :  cette  disposition  est 
générale;  l'article  précèdent  en  excepte  à  la  vérité 
les  donations  en  avancement  d'hoirie;  mais  ce  n'est 
qu'en  faveur  de  la  ligne  directe  ;  et  puisqu'il  est  de 
la  nature  d'une  exception  de  confirmer  la  règle  dans 
le*  cas  non  exceptés  ,  il  semble  qu'on  doit  regarder 
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1rs  donation»  faites  en  ligne  collatérale,  même  avec 
lu  clause  dont  il  s'agit,  comme  soumises  à  la  règle  : 


*9 


Nous  croyons  cependant  que  ni  la  coutume  de 
Valenciennes,  ni  les  chartes  du  Hainaut  ne  sont 
aâsez  précises,  ponr  que  Ton  puisse  en  tirer  une 
conséquence  aussi  opposée  au  droit  commun. 

i"  Il  nous  parait  que  si  la  coutume  de  Valen- 
ciennes déclare  propres  les  biens  donnés  en  ligne 
directe,  avec  la  clause  d'avancement  d'hoirie,  ce 
n'est  pas  dans  la  vue  de  placer  dans  la  classe  des 
acquêts  les  biens  donnés  en  ligne  collatérale  par 
forme  de  succession  anticipée,  mais  pour  faire  con- 
naître qu'elle  n'admet  point  la  maxime  du  droit 
commun ,  que  les  donations  en  ligne  directe  forment 
des  propres  sans  le  secours  de  la  clause  en  ques- 
tion :  en  effet,  si  elle  avait  dit  simplement  que  tous 
Dons  d'héritages ,  autres  que  faits  en  avancement 
de  succession ,  sont  réputés  pour  acquêts ,  on  aurait 
pu  douter  si  les  donations  eu  ligne  directe  étaient 
comprises  dans  cette  disposition ,  et  l'on  aurait  pu 
juger  pour  la  négative,  comme  a  fait  le  parlement 
de  Paris,  par  arrêt  du  3  avril  i635,  rapporté  au 
Journal  des  audiences,  en  interprétant  l'art.  60  de 
la  coutume  d'Amiens  conçu  en  ces  termes  :  «  Tous 
legs  et  donations  testamentaires  à  ce  titre  appréhen- 
dés, sont  censés,  tenus  et  réputés  acquêts  au  léga- 
taire. »  a 

a"  Il  est  vrai  que  les  chartes  du  Hainaut  disent, 
en  termes  généraux  et  indéfinis,  que  les  donations 
sont  réputées  acquêts;  mais  il  ne  faut  pas  prendre 
cette  disposition  à  la  lettre,  et ,  pour  l'apprécier  avec 
justesse,  il  faut  voir  comme  ut  elle  est  amenée. — 
L'art.  1  du  chap.  93  commence  par  décider  que  les 
donations  en  ligne  directe ,  faites  par  avancement 
d'hoirie,  ne  donnent  point  ouverture  aux  droits  sei- 
gneuriaux ,  et  que  les  donateurs ,  en  cas  de  prédéocs 
des  donataires,  ne  peuvent  succéder  aux  biens  qui  y 
sont  compris  ;  et  l'on  en  conclud,  suivant  les  prin- 
cipes particuliers  à  cette  province,  que  ces  sortes  de 
donations  forment  des  propres.  —  L'art,  a  déclare 
ensuite  qu'il  en  est  autrement  des>Dons  absolus, 
qu'ils  sont  soumis  aux  droits  seigneuriaux ,  et  que  si 
les  donataires  meurent  avant  les  donateurs,  les  biens 
retournent  à  ceux-ci  ;  et  il  en  donne  cette  raison . 
d'autant  que  Don  est  réputé  pour  acquêt.  Celte  rai- 
son est  générale,  mais  elle  doit  être  entendue  se- 
cundùm  subjectam  materiam  :  l'article  dont  elle 
forme  la  conclusion  ,  n'a  pour  objet  que  les  dona- 
tions absolues  ;  elle  ne  peut  donc  être  appliquée  aux 
donations  en  avancement  d'hoirie ,  et  par  consé- 
quent on  ne  peut  en  inférer  que  ces  actes  ne  for- 
ment que  des  acquêts  en  ligne  collatérale.  Tout  rc 
qui  pourrait  résulter  de  cet  article  et  du  précédent, 
c'est  que  les  chartes  générales  ne  se  seraient  pus 
expliquées  sur  la  nature  des  biens  donnés  en  ligne 
collatérale  ;  et  dans  ce  cas  ,  ce  serait  au  droit  com- 
mun qn'il  faudrait  recourir. 

Mais  il  s'en  faut  bien  que  cette  coutume  soit  muette 
*ar  cet  objet  Elle  annonce  au  contraire,  par  un 
texte  précis  ,  qu'elle  ne  met  à  cet  égard  aucune 


différence  entre  la  ligne  directe  et  la  ligne  collaté- 
rale. Ce  texte  est  l'art.  3  du  chap.  ç/5.  Voici  com- 
ment il  est  conçu  :  il  s'agit  dn  retrait  lignager  : 
«  Et  se  pourra  faire  ladite  rctraicte  par  ledit  plus 
prochain  en  degré  du  lignage  audit  vendeur,  quoi; 
que  vendage  ou  Don  dudit  fief  fût  fait  à  un  du  li- 
gnage au  vendeur,  ne  soit  que  l'acheteur  ou  dona- 
taire étant  dudit  lignage  faisant  ledit  acquêt ,  déclare 
d'avoir  fait  l'achat  pour  tenir  sa  côte  et  ligne.  » 

On  dira  sans  doute  que  l'exclusion  du  retrait  dans 
le  cas  d'une  donation  du  d'une  vente  faite  avec  la 
clause  de  côte  et  ligne,  ne  prouve  pas  que  l'héritage 
ainsi  donné  ou  acheté  soit  propre  à  l'acheteur;  et  4 
ce  propos  on  ne  manquera  pas  d'alléguer  un  arrêt 
du  16  février  1647,  rapporté  au  Journal  des  audien- 
ces, qui  a  jugé  qu'un  bien  acquis  par  un  lignager 
était  acquêt  dans  sa  succession  ,  quoiqu'il  n'eut  pas 
été  sujet  au  retrait. 

Notre  réponse  est  simple.  Suivant  l'esprit  général 
des  coutumes  de  France,  le  retrait  n'a  pas  lieu  dant 
le  cas  d'une  vente,  même  pure  et  simple  ,  faite  à  un 
parent  de  la  ligne  dont  provient  l'héritage  ,  parre- 
qu'il  suffit  pour  Tcxclure,  que  cet  héritage  ne  sorte 
pas  de  la  ligne,  quoiqu'il  perde  sa  qualité  de  propre. 
L'arrêt  cité  a  été  rendu  dans  une  de  ces  coutumes, 
et  la  décision  en  est  très  juste.  Le  lignager  n'a  ac- 
quis cet  héritage  que  de  la  même  manière  qu'un 
étranger  aurait  pu  lciaire  ;  il  est  bien  vrai  que  le 
droit  du  sang  le  garantit  du  retrait,  mais  ceUroit 
n'est  pas  le  principe  de  sa  possession  ,  il  ne  sert  que 
d'exception  pour  la  conserver;  l'héritage  ne  peut 
donc  lui  être  propre.  —  Mais  en  Hainaut  tout  est 
bien  différent.  Les  chartes  générales  ne  se  conten- 
tent pas ,  pour  exclure  le  retrait ,  que  la  vente  ou  la 
donation  ne  fasse  pas  sortir  le  bien  de  la  ligne ,  elles 
veulent  encore  qu'il  y  conserve  la  qualité  de  propre; 
c'est  ce  qu'elles  annoncent  clairement,  lorsqu'elles 
exemptent  du  retrait  les  donations  et  les  ventes 
faites  avec  la  clause  de  tenir  cote  et  ligne,  et  qu'elles  y 
assujettissent  celles  qui  sont  faites  purement  et  sim- 
plement Si  l'intention  de  ces  lois  n'était  pas  de  con- 
server aux  héritages  leur  qualité  de  propres ,  et  si, 
comme  les  autres  coutumes,  elles  bornaient  leur 
objet  à  les  retenir  dans  leurs  lignes  respectives,  il 
suffirait ,  pour  fermer  la  porte  au  retrait,  que  les  do- 
nations et  les  ventes  fussent  faites  en  faveur  d'un  li- 
gnager, et  il  ne  serait  pas  plus  nécessaire  en  Hai- 
naut qu'ailleurs,  d'ajouter  aux  actes  la  clause  de 
•u-iur  côte  et  ligne. 

La  raison  pour  laquelle  une  donation  et  même  un 
achat  fait  avec  cette  clause,  conserve  aux  biens  leur 
qualité  de  propres  ,  se  présente  d'elle-même.  On 
sait  qu'en  Hainaut  les  donations  ne  sont  pas  plus 
exemptes  du  retrait  que  les  ventes;  et  que  les  biens 
retraits  sont  propres  aux  rctrajans,  Vjuand  mémo 
ceux-ci  ne  seraient  pas  les  plus  proches  parens  de 
celui  qui  a  aliéné.  Les  art.  3  et  10  du  chapitre  cité 
mettent  ces  deux  principes  en  évidence.  Or,  une 
donation  et  une  vente  faites  avjc  la  clause  de  côte 
et  ligne,  doivent  produire  le  même  effet  que  le  re- 
trait. Lorsqu'une  personne  veutbien  vendre  ou  don- 
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nerà  l'un  de  ses  lignagers  un  héritage  propre ,  à  con- 
dition qu'il  ne  perde  point  sa  qualité  en  changeant 
de  possesseur,  il  serait  inutile  de  commencer  par  l<- 
vendre  à  un  étranger  pour  fournir  a  son  lignager 
l'occasion  de  le  retraire  sur  lui.  H  vaut  bien  mieux 
éviter  les  circuits  inutiles,  et  supposer  que  l'héri- 
tage acheté  ou  donné  avec  la  clause  de  côte  et  ligne , 
a  passé  perjictionem  brevis  mamls,  des  mains  du 
vendeur  ou  donateur  dans  celles  d'un  étranger,  et 
qu'ensuite  il  a  étéretraitpar  l'acheteur  ou  donataire. 

De  ce  que  les  Dons  absolus  forment  des  acquêts , 
et  les  Dons  au  droit  et  aîné  hoir  des  propres  ,  résul- 
tent deux  nouvelles  différences  entre  les  uns  et  les 
autres. 

Les  Dons  absolus  sont  soumis  aux  droits  seigneu- 
riaux ,  même  en  ligne  directe ,  comme  le  décide 
formellement  l'art,  a  du  chap.  93  ;  les  Dons  au 
droit  et  aîné  hoir  en  sont  exempts;  c'est  la  dispo- 
sition textuelle  de  l'art.  1  du  même  chapitre.  Ces 
deux  décisions  ne  sont  que  des  conséquences  immé- 
diates de  l'art.  1  du  chap.  io4  .  lequel  assujettit  aux 
lots  et  ventes  les  donations  qui  forment  des  ac- 
quêts. 

Les  biens  compris  dans  un  Don  absolu  fait  par 
un  père  à  son  fils,  retournent  au  père  dans  le  «as 
de  prédécès  du  fils;  au  lieu  que  ceux  qui  fout  l'objet 
d'un  Don  au  droit  et  aîné  hoir,  n'y  retournent  pas. 
Ces  deux  points  sont  ainsi  régies  par  les  art  1  et  a 
du  chap.  9,3 ,  lesquels  sont  une  suite  naturelle  de 
l'art.  1  du  chap.  9a ,  qui  n'attribue  a  un  pére  le 
droit  de  succéder  a  son  lils  qne  dans  les  acquêt». 

Il  nous  reste  à  examiner  si  les  donations  faites 
par  un  père  à  son  fils,  en  faveur  du  mariage  de  ce 
dernier,  mais  sans  la  clause  du  droit  et  aine  hoir  ou 
d'avancement  d'hoirie,  forment  des  propres  ou  des 
acquêts.  —  Nous  croyons  qu'il  n'y  •  à  cet  égard 
rien  de  particulier  à  ces  sortes  de  donations,  et 
qu'elles  ne  doivent  être  regardées  comme  faites 
au  droit  et  aîné  hoir,  que  quand  cela  est  exprime 
formellement  ;  car,  i°  la  coutume  de  Valenciennes 
déclare  acquêts  tous  Dons  d'héritages  qui  sont  faits 
autrement  que  par  forme  de  succession  anticipée, 
et  qui  dit  tout  n'excepte  rien  :  a"  les  chartes  géné- 
rales du  Hainaut  s'expliquent  assez  clairement  sur 
cette  question  :  l'art.  1 7  du  chap.  1 04  porte  «  que 
si  père  ou  mère  donne  par  Don  absolu  à  aucun  sien 
enfant  en  advancement  de  mariage,  quelque  fiel 
pour  en  jouir  prêtement,  le  seigneur  de  qui  ledit 
fief  sera  tenu,  pourra  prétendre  demi-droit  p*nr 
droit  seigneurial ,  dès  que  le  donataire  en  sera  adhé- 
rite  ou  en  possession  annale.  »  Il  résulte  de  ce  texte , 
quo  les  douations  en  faveur  de  mariage  sont  à  la 
vérité  privilégiées,  puisqu'elles  ne  sont  soumises 
qu'à  un  demi-droit  seigneurial;  mais  qu'elles  ne 
peuvent  former  des  propres,  quand  elles  sont  faites 
en  termes  absolus.  En  effrt,  nous  avons  vu  que  les 
donations  en  avancement  d'hoirie  qui  se  (ont  par 
des  actes  ordinaires,  sont  exemples  de  tous  droits 
seigneuriaux,  pareequ  elles  forment  des  propres;  à 
plus  forte  raison  les  donations  faites  par  contrat  de 
i,  jouiraient-elles  de  la  même  exemption,  si 
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les  biens  qui  en  sont  l'objet  devenaient  propres  ou 
donataires. 

V.  Condition  de  Manbournie ,  Dévolution  Cou- 
tumière,  Command,  Avancement  d'Hoirie,  Rap- 
port ,  llainnut ,  Valenciennes. 

[[  Et  mon  ncwfil  des  Questions  de  Droit ,  t  a, 

page  556. 

On  sait  assez  que  depuis  la  loi  du  17  nivose  an  a, 
il  n'y  a  plus  de  différence  entre  les  acquêts  et  Us 
propres.  V.  Acquêts  et  Viens.  J] 

DON  DE  BAPTÊME.  Terme  employé  dans  les 
Pa}S-Bas  pour  designer  les  donations  faites  par  les 
parrains  et  leurs  marraines  à  leurs  filleuls. 

Les  dépenses  excessives  que  les  baptêmes  occa- 
sionnaient autrefois  dans  ces  provinces,  ont  fait 
rendre  les  placards  des  y  octobre  1 53 1  et  3o  jan- 
vier i545  ,  par  lesquels  lc6  donations  faites  par  les 
parrains  et  marraines  à  leurs  filleuls,  sont  déclarés 
nulles  et  de  nul  effet,  quand  elles  excèdent  la 
somme  modique  do  trois  florins. 

La  nullité  prouoncée  par  ces  lois ,  ne  tombe  que 
sur  les  donations  faites  dans  le  tomps  du  baptême 
ou  immédiatement  après,  parceqn'ellcs  sont  censées 
n'avoir  pour  but  que  d'engager  les  parens  a  des 
repas  dispendieux ,  que  ces  lois  purement  somp- 
tuaircs  ont  voulu  interdire  :  à  l'égard  des  donations 
dont  l'époque  est  postérieure  de  quelque  temps  à 
celle  du  baptême,  comme  elles  ne  sotjt  pas  censées 
faites  par  le  même  motif,  rien  ne  peut  en  empêcher 
l'effet  Aussi  n'a-t-on  jamais  doute  en  Flandre  qu'un 
filleul  ne  pût  être  institue  légataire  universel  on 
particulier  par  son  parrain. 

Les  placards  cités  ont  éprouvé  dans  plusieurs 
parties  des  Pays-Bas  le  sort  ordinaire  aux  lois  faites 
pour  arrêter  les  progrès  du  luxe.  Ils  sont  restés  sans 
exécution.  Les  Dons  de  baptême  sont  même  permis 
par  plusieurs  coutumes  dont  l'homologation  a  été 
faite  par  la  même  autorité  qui  les  avait  proscrits. 

De  là  naît  la  question  de  savoir  si ,  dans  ces  cou- 
tumes ,  les  Dons  de  baptême  appartiennent  aux  en- 
fans  ou  aux  pères  ot  aux  mères.  Tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  cette  matière,  tels  que  Voet  le 
père,  en  ses  observations  sur  les  Institutes .  Voet  le 
fils,  en  son  commentaire  sur  le  Digeste  ,  Abraham  de 
YVcsel  sur  les  ordonnances  d'Utrecht ,  G  roeneweghen 
de  Legibus  abrogatis,  prétendent  que  ces  donations 
n'étant  faites  qu'en  considération  des  pères  et  des 
mères,  eux  seuls  doivent  en  profiter,  à  moins  que 
les  parrains  et  les  marraines  n'aient  manifesté  une 
intention  contraire;  et  telle  est  la  disposition  pré- 
cise et  textuelle  delà  coutume  d'Anvers,  tit.  4'» 
art.  66.  Sommeren,  conseiller  au  conseil  d'Utrecht, 
et  auteur  d'un  traité  snr  les  belles-mères,  va  même 
jusqu'à  dire  que  dans  la  coutume  d'Utrecht,  qui  ad- 
juge à  l'aîné  un  vase  d'or  on  d'argent  par  preciput, 
celui-ci  pourrait  s'approprier,  dans  la  succession 
du  père  commun,  un  effet  de  cette  espèce  qui  au- 
rait cté  donné  à  l'un  de  ses  frères. 

Quelque  générale  que  soit  cette  opinion  ,  elle  ne 
nous  paraît  pas  bien  fondée.  Un  père  ne  peut  rien 
prétendre  aux  choses  données  à  ses  enfant,  à. moins 
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qu'une  loi  particulière  ne  les  lui  adjuge  ea  consé- 
quence de  la  puissance  paternelle  :  ainsi  le  seul 
point  qu'il  y  ait  à  examiner  dans  nu  Don  de  bap- 
tême par  rapport  à  la  question  proposée ,  est  ai  le 
Don  a  été  fait  aux  parens  ou  aux  eafans.  Dans  le 
premier  cas ,  point  de  doute  qu'il  n'appartienne  aux 
parent  ;  mais  dans  le  second ,  ils  n'y  ont  de  droit 
qu'autant  que  la  puissance  paternelle  les  autorise  à 
s'en  emparer. 

La  coutume  de  Bergopzoom ,  tit.  i  \ ,  art  33,  dis* 
lingue  les  meubles  d'avec  les  immeubles;  elle  donne 
les  uns  aux  parens,  et  les  autres  aux  enfans.  —  Cette 
distinction  rentre  assez  dans  notre  principe.  —  Il 
est  rare  que  l'on  fasse  un  acte  pour  donner  un  effet 
mobilier;  tout  se  consomme  par  la  tradition  qui  s'en 
fait  des  mains  du  donateur  entre  celles  du  donataire  : 
et  comme  dans  ce  cas  il  n'y  a  rien  qui  constate  que 
la  donation  ait  été  faite  à  l'enfant,  on  la  présume 
faite  aux  parens  qui  sont  en  possession  de  l'effet 
donne ,  pareeque  la  seule  possession  vaut  un  titre 
en  matière  de  meubles.  —  Mais  quand  l'objet  de  la 
donation  est  un  immeuble ,  l'enfant  étant  indiqué 
dans  l'acte  comme  celui  a  qui  elle  est  faite,  c'est  à 
lui  que  l'immeuble  doit  appartenir;  et,  par  la  même 
raison,  si  un  parrain  donnait  par  acte  authentique 
quelques  effets  mobiliers  à  son  filleul,  quoiqu'immé- 
diatemeut  après  le  baptême,  les  parens  n'auraient 
rien  à  y  prétendre. 

Cette  vérité,  que  les  jurisconsultes  flamands  et 
hollandais  semblent  affecter  do  méconnaître ,  est 
parfaitement  sentie  dans  les  tribunaux  saxons  qui 
ne  distinguent  même  pas  entre  les  meubles  et  les 
immeubles ,  et  donnent  à  l'enfant  une  hypothèque 
tacite  sur  les  biens  de  son  père  et  de  sa  mère  pour  le 
recouvrement  des  «effets  mobiliers  qui  lui  ont  été 
donnés  par  son  parrain  et  sa  marraine. 

F .  Z/pceus ,  Notifia  juris  Belgici  ;  les  Consultations 
de  M.  tVaimel  du  parc;  Giurba  en  ses  Observa- 
tions} Busius  sur  le  Digeste;  Tulden,  sur  les  Insti- 
lutes  ;  Carpzow,  en  sa  Jurisprudence  consistorialc 
et  ses  Constitutions  foreuses,  et  les  antres  auteurs 
cités  dans  cet  article. 

ftLa  doctrine  qu'on  tient  d'établir,  est  confirmée 
par  le  Code  Napoléon ,  art.  38g  et  a  1 1 1 .]] 

•  DON  CORBOMPABLE.  On  a  ainsi  appelé ,  dans 
l'ancien  style,  les  présens  faits  aux  juges  ou  magis- 
trats pour  les  corrompre. 

Ces  sortes  de  Dons  ont  été  odieux  chez  toutes  les 
nations.  Les  juges  qui  en  recevaient  à  Athènes,  de- 
vaient être  condamnes  à  payer  à  la  partie  lésée  le 
double  de  ce  qu'ils  lui  avaient  fait  perdre. 

Cette  peine  parut  insuffisante  aux  déccm<rirs 
lorsqu'ils  redigèrent  la  loi  des  douze  tables  :  c'est 
pourquoi  ils  ordonnèrent  qu'un  juge  qui  aurait  reçu 
de  l'argent  ou  des  presens  pour  juger,  serait  puni 
de  mort. 

Mais  dans  la  suite,  on  se  relâcha  de  la  sévérité  de 
la  loi  des  douze  tables.  Lorsque  le  jnge  était  con- 
vaincu d'avoir  été  corrompu  par  argent  ou  par  pré- 
sens ,  et  d'avoir  rendu  en  conséquence  un  jugement 
injure,  on  le  condamnait,  si  son  jugement  concer- 
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naît  une  matière  civile ,  à  la  restitution  du  triple  et 
à  perdre  son  office  :  si  sa  prévarication  avait  rap- 
port à  une  matière  criminelle,  on  le  bannissait  et 
l'on  confisquait  ses  biens. 

En  France, il  a  été  défendu,  dans  tous  les  temps, 
aux  magistrats  et  aux  autres  juges, d'exiger  et  même 
de  recevoir  aucun  présent  des  parties  litigantes. 

Il  paraît  néanmoins  que  les  anciennes  ordon- 
nances n'avaient  point  à  cet  égard  porté  aussi  loin 
que  les  nouvelles ,  le  scrupule  et  la  délicatesse.  En 
effet,  on  voit, par  l'art.  4o  de  l'ordonnance  de  Phi- 
lippe-le-Rel ,  du  s3  mars  i3oa,  confirmée  par  le  roi 
Jean  au  mois  d'octobre  1 35 1 ,  que  les  baillis  et  les 
autres  juges  devaient  faire  serment  de  ne  recevoir 
directement  ni  indirectement  aucun  Don,  quel  qu'il 
fût, sinon  des  choses  a  manger  ou  à  boire;  mais  ils 
ne  devaient  recevoir  de  ces  choses  que  modérément, 
et  de  manière  qu'elles  pussent  être  consommées  en 
un  seul  jour  sans  dissipation.  S'ils  recevaient  du 
vin  ,  ce  ne  pouvait  être  qu'en  barils  ou  en  bou- 
teilles ,  sans  aucune  fraude ,  et  il  ne  leur  était  pas 
permis  de  vendre  le  superflu.  Telles  sont  les  dispo- 
sitions de  l'art  4*  de  l'ordonnance  citée. 

Il  leur  était  aussi  défendu ,  par  l'art.  43 ,  d'em- 
prunter d'une  partie  litigante  actuellement,  ou  qui 
était  sur  le  point  d'avoir  un  procès  par-devant  eux, 
sinon  jusqu'à  concurrence  de  5o  livres  tournois,  et 
à  condition  de  les  rendre  dans  deux  mois,  quand 
même  le  créancier  aurait  voulu  prolonger  le  crédit 
plus  long- temps. 

Suivant  l'art.  44 i  il*  devaient  prêter  serment  de) 
ne  faire  aucun  présent  directement  ou  par  personnes 
interposées,  aux  officiers  députés  du  conseil  pour 
aller  informer  de  leur  administration. 

L'art.  48  défendait  aux  baillis  et  aux  sénéchaux 
de  recevoir  des  officiers  qni  leur  étaient  subordou- 
nés ,  aucun  gitc,  repas ,  droit  de  procuration  ni  au- 
tre Don. 

Enfin  il  leur  était  défendu,  par  l'art .  4g,  de  rece- 
voir des  personnes  religieuses  domiciliées  dans  l'é- 
tendue de  leur  administration ,  ancun  présent , 
pas  même  des  choses  à  manger  ou  a  boire  ;  celi« 
loi  leur  permettait  seulement  d'en  recevoir  nnc  foi* 
ou  deux  l'année,  au  plus,  et  lorsqu'ils  en  avaient 
été  instamment  priés ,  des  chevaliers ,  seigneurs  , 
bourgeois  et  autres  personnes  riches  et  considéra- 
bles. 

L'ancienne  formule  du  serment  que  prêtait  le 
chancelier  de  France  au  roi.  porte,  au'il  ne  rece- 
vra robes,  pensions  ou  profits  d'aucun  seigneur  et 
dame ,  sans  la  permission  du  roi,  et  au'il  ne  pren- 
dra aucun  Don  corrompable. 

On  faisait  prêter  le  même  serment  à  tous  les  of- 
ficiers royaux.  Il  y  a  à  la  chambre  des  comptes  une 
ordonnance  de  l'an  i  .\~>  \  ,  qui  défend  à  tout  officier 
de  recevoir  aucun  Don  corrompable,  sous  peine  de 
privation  de  son  office. 

L'ordonnance  d'Orléans  ,  du  mois  de  janvier 
i56o,  défend,  art.  43,  à  tous  les  juges,  avocats  et 
procureurs  du  roi,  tant  des  conrs  souveraines  qnp 
des  sièges  subalternes  et  inférieurs,  de  prendre  ni 
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de  son  douaire  conventionnel , 
qui  ont  été  l'objet  de  ce  Don. 

Nous  disons  de  son  douaire  conventionnel;  car  il 
n'y  a  plus  de  douaire  coutumier.  /".  Douaire.  ]] 

VU.  Par  arrêt  du  ai  mai  1757,  rendu  entre  le 
sieur  de  Ronchcrolles  et  son  épouse,  le  grand- 
conseil  a  jugé  que ,  quoiqu'une  femme  se  lût  fait  sé- 
parer de  corps  et  de  biens  pour  cause  de  sévices  et 
de  mauvais  t  rai  le  m  eus,  le  Don  mobil  n'était  pas  ré- 
voqué. 

Mais  cet  arrêt  est  opposé  à  la  jurisprudence  qu'on 
suit  en  Normandie.  C'est  ce  que  justifie  l'acte  de  no- 
toriété que  le  parlement  de  Rouen  a  donné,  le  9  mars 
l65i ,  pour  faire  voir  qu'un  arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Paris ,  et  attaqué  par  la  voie  de  requête  ci- 
vile, avait  bien  jugé  en  déclarant  révoqué  le  Don 
mobil  accordé  à  un  mari  par  une  femme  qui  avait 
fait  prononcer  entr'elle  et  lui  une  séparation  de  corps 
et  de  biens ,  et  en  condamnant  le  mari  à  restituer  ce 
Don  mobil  avec  les  intérêts.  —  Cet  acte  de  notoriété 
contient,  entre  autres  eboscs  .  ce  qui  suit: 

«  Ce  qni  s'appelle  en  Normandie  Don  mobil ,  est 
une  donation  sub  modo,  mutuum  synallagma  ,  do 
ut  dcs,facio  utfacias.  La  femme  fait  le  Don  mobil 
an  mari ,  parceqne  le  mari  se  charge  de  tous  les  frais 
du  mariage,  et  que  par  ce  moyen,  non  seulement  la 
femme  conserve  sa  dot,  et  doit  être  nourrie  et  en- 
tretenue selon  sa  condition,  pendant  le  mariage, 
sans  qu'elle  soit  tenue  d'aucune  chose,  mais  encore 
elle  mérite  de  prendre  part  aux  meubles,  acquêts  et 
conquéts  du  mari,  le  cas  échéant,  laquelle  part  ex- 
cède souvent  le  Don  mobil  de  beaucoup.  De  sorte 
que  les  raisons  du  Don  mobil  venant  à  cesser 
comme  au  fait  présent  (qui  était  une  séparation 
d'habitation), auquel  la  femme  est  privée  de  la  con- 
solation qu'elle  s'eloit  promise  du  mariage,  et  est 
obligée  de  se  nourrir  et  entretenir,  par  le  moyen  de 
quoi  le  mari  n'a  plus  de  frais  de  mariage  à  suppor- 
ter ,  l'effet  en  doit  pareillement  cesser ,  et  le  mari 
en  est  justement  privé.  —  En  second  lieu ,  quand 
même  cette  donation  serait  considérée  comme  pure 
et  simple,  l'arrêt  qui  a  jugé  la  séparation  et  la  plainte 
de  la  femme ,  est  une  conviction  d'ingratitude  con- 
tre le  mari  envers  elle,  laquelle  de  droit  donne  lien 
à  la  révocation  de  la  donation.  —  Enfin  la  coutume 
punissant  la  femme  par  la  privation  de  son  douaire 
et  autres  avantages,  quand  le  divorce  arrive  par  sa 
faute,  il  en  faut  conclure  qu'à  plus  forte  raison  lors- 
que le  divorce  a  lieu  par  la  faute  du  mari,  il  doit 
être  privé  de  l'avantage  qui  lui  était  fait  par  la  femme  ; 
il  suffit  que  cette  faute  ait  été  jugée  suffisante;  et  si 
la  coutume  n'a  pas  exprimé  le  cas  de  la  faute  du  mari , 
comme  elle  a  fait  celui  de  la  faute  de  la  femme ,  c'est 
qu'on  n'a  pas  voulu  faire  cette  injure  à  l'homme,  et 
prévoir  qu'il  dût  être  cause  de  son  divorce  ;  mais 
toujours  les  dispositions  qui  sont  contre  la  femme, 
s'expliquent  contre  lui ,  lorsqu'il  tombe  dans  la  même 
faute,  et  qu'il  cause  le  divorce.»  \[F .  le  Code  Na- 
poléon ,  art.  299  ;  et  Ingratitude.]] 

VIII.  Le  Doti  mobil  est  sujet  a  l'insinuation  ; 
te  défaut  de  cette  formalité  ne  le  rend  pas  nul. 


Par  l'art.  74  du  règlement  dn  6  avril  1666,  appelé 
placitës ,  le  parlement  de  Normandie  avait  déclaré 
que  le  Don  mobil  n'était  point  assujetti  a  la  forma- 
lité de  l'insinuation,  sur  le  fondement  que  c'était 
une  clause  favorable  et  ordinaire,  quoique  ce  fût 
une  donation  entre-vifs  qui  saisit  irrévocablement  le 
mari.  Mais  les  déclarations  des  ao  mars  1 709  ,  a5 
juin  1739,  17  février  1731  ont  spécialement  assu- 
jetti le  Don  mobil  à  l'insinuation  et  au  paiement  de» 
droits,  sans  toutefois  que  le  défaut  1  insinuation  ea  " 
pût  opérer  la  nullité.  (M.  Guyot.)  * 

[[Cela  signifie  en  d'autres  termes, que  le  Don  mo- 
bil est  soumis  à  l'insinuation  bursaie,  mais  affran- 
chi de  l'insinuation  légale. 

L'insinuation  bursaie  est  aujourd'hui  remplacée 
par  l'enregistrement,  et  l'insinuation  légale  est  abo- 
lie par  le  Code  Napoléon.  V.  Donation  ,&ccl.(i,§.*. 

Mais  remarquez  qu'avant  la  publication  du  Code 
Napoléon  ,  le  Don  mobil  n'était  affranchi  dcTinsi- 
uuation  légale,  que  pour  les  biens  régis  par  le  statut 
normand  ;  et  qu'il  y  était  assujetti,  à  peine  de  nullité, 
pour  les  biens  situés  hors  de  la  Normandie.  C'est  ce 
qu'ont  jugé  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris ,  des 
a6  février  1763  et  a  juin  17O7,  rapportés  dans  la 
dernière  édition  de  Dcnizart,  au  mot  Don  mobil. 

Le  premier  de  ces  arrêts  est  aussi  rapporté  par 
Ilouard  ,  Dictionnaire  de  droit  normand,  tome  IV, 
page  io  des  additions. 

Ceux  qui  voudront  approfondir  l'ancienne  juris- 
prudence sur  le  Don  mobil ,  pourront  consulter  le 
même  Dictionnaire,  tome  I,  pages  61,1  à  64a.]] 

•  DON  MUTUEL.  C'est  une  convention  faite  entre 
deux  conjoints  depuis  le  mariage,  en  vertu  de  la- 
quelle le  survivant  jouit  ordinairement  par  usufruit, 
sa  vie  durant,  de  la  moitié  des  biens  de  la  commu- 
nauté appartenante  aux  héritiers  du  prédécédé.  — 
[[Il  y  a  des  pays  où  cette  convention  est  désignée 
par  le  mot  entravertissement  ou  ravertissement.  V. 
entravertissement.  ]] 

Nous  diviserons  cet  article  on  huit  paragraphes. 

Dans  le  premier,  nous  parlerons  de  l'origine  dn 
Don  mutuel,  de  sa  nature,  des  différences  princi- 
pales qu'il  y  a  entre  les  coutumes  qui  le  permettent, 
[[et  des  cha'ngemens  qu'y  ont  apportés  lesnouvelle» 
lois]];  —  Dans  le  deuxième,  de  la  forme  du  Don 
mutuel  et  des  personnes  outre  lesquelles  il  peut 
avoir  lieu; —  Dans  le  troisième,  de  l'insinuation 
du  Don  mutuel  ;  —  Dans  le  quatrième ,  des  caractè- 
res que  doit  avoir  le  Don  mutuel ,  et  des  choses  qui 
en  peuvent  être  l'objet;  —  Dans  le  cinquième,  des 
conditions  d'où  dépend  le  Don^mutucl ,  du  temps 
auquel  il  est  ouvert,  et  de  la  manière  dont  les  do- 
nataires en  sont  saisis;  —  Danslesixième,dcA  char- 
ges et  des  obligations  auxquelles  est  assujetti  le  do- 
nataire mutuel;  —  Dans  le  septième,  de  quelle 
manière  se  terminent  les  effets  du  Don  mutuel  ;  — 
[[Dans  le  huitième  ,  d'une  disposition  particulière 
que  renferme  sur  cette  matière  la  coutume  de  Bai- 
sur-Ornoing.]] 
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portés, 


[[  Changement  que  les  lois  nouvelles  y  ont  ap 

tés.}} 


I.  Le  Don  mutuel  ci  ait  inconnu  chez  les  Romains  : 
les  conjoints  avaient  toute  liberté  de  s'avantager  par 
testament,  mais  ils  ne  pouvaient  rien  se  donner 
entre-vifs,  [[an  moins  irrévocablement.]]  Ainsi,  il 
paraît  qne  1  usage  du  Don  mutuel  nous  est  venu  des 
Germains;  en  effet,  on  le  pratiquait  déjà  en  France 
sous  la  première  race  de  nos  rois ,  comme  on  le  voit 
parlechap.  ta  du  liv.  i  des  formules  de  Marculphe. 

Cette  sorte  de  convention  a  été  introduite  afin 
que  lorsqu'il  n'y  avait  point  d'enfans,  le  survivant 
n'eût  pas  le  chagrin  de  voir  passer  à  des  collatéraux 
héritiers  du  prédécédé  la  moitié  du  frtrit  des  tra- 
vaux communs  des  conjoints,  et  que  ceux-ci  con- 
courussent, par  leurs  soins,  a  augmenter  la  commu- 
nauté dans  l'espérance  que  chacun  d'eux  pourrait 
jouir  de  la  totalité  en  vertu  du  Don  mutuel. 

[[  II.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  Don  mutuel 
est  une  doaation  entre-Vifs  ou  une  donation  à  cause 
de  mort,  V.  le  plaidoyer  du  1 4  prairial  an  i3,  rap- 
porté ci-après,  $,  3.  ]] 

III.  La  coutume  de  Paris  et  plusieurs  antres  n'au- 
torisent le  Don  mutuel  que  dans  le  cas  où  les  con- 
joints n'ont  aucun  enfant  lors  de  la  dissolution  du 
mariage. 

D'antres  coutumes,  telles  que  celles  de  Reims  et 
de  Péroone ,  autorisent  le  Don  mutuel  entre  con- 
joints dans  tous  les  cas,  soit  qu'il  y  ait  des  mfans 
nés  de  lear  ntariage  ou  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

D'autres  coutumes,  telles  que  celles  de  Poitou  et 
de  Mantes,  autorisent  bien  le  Don  mntncl  entre  les 
conjoints,  mais  chacun  d'eux  a  la  fatuité  de  le  ré- 
voquer sans  le  consentement  de  l'autre;  il  suffit  de 
notifier  de  son  vivant  la  révocation. 

Suivant  la  coutume  de  Dnnois,  il  faut,  ponr  la 
validité  du  Don  mutnel,  qu'a  soit  confirme  par  un 
testament  mutuel. 

La  coutume  d'Auvergne  n'admet  pas  le  Don  mu- 
tuel, et\a  femme  ne  peut  rien  donner  au  mari,  de 
quelque  manière  que  ce  soit;  mais  le  mari  peut  don- 
ner à  ia  femme. 

Il  y  a  d'antres  coutumes,  telle  qne  celle  de  Nor- 
mandie, où  le  Don  mntuel  n'est  permis  dans  aucun 
cas. 

«  Gens  mariés  (  porte  l'art.  4 1  o  de  cette  coutume  ), 
ne  peuvent  céder,  donner  ou  transporter  l'nn  à 
l'antre  qnrlque  chose  que  ce  soit,  ni  faire  contrats 
ou  concessions ,  par  lesquels  les  biens  de  l'nn  vien- 
nent à  l'autre  en  tout  ou  en  partie,  directement  ou 
indirectement.  » 

d  Aujourd'hui ,  le  Don  mntncl  est  permis  entre  les 
époux  ,  même  dans  les  coutumes  qui  le  prohibent 
formellement;  et  soit  qu'ils  aient  de»  enfant,  soit 
qu'ils  n'en  aient  pas.  Ccst  ce  qui  résulte  de  Part  i4 
de  U  loi  dn  17  nivosc  an  a ,  et  des  art.  \  oo/4  et  1 097 
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du  Code  Napoléon  ;  et  c'est  ce  qui  a  été  juge,  sous 
la  première  de  <  es  lois, pour  la  coutnme  d'Auvergne, 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  do  a5  fructidor 
an  n  ,  rapporté  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
Droit ,  tome  3 ,  page  5<)4- 

Mais,  comme  on  l'établira  ci-après,  $.  4,  il  y  à, 
quant  à  la  quotité  des  biens  que  le  Don  mutuel  peut 
comprendre,  une  différence  entre  le  cas  où  les  époux 
ont  des  enfans  et  celui  on  ils  n'en  ont  pas. 

On  verra,  dans  le  §.  a,  quelle  était  la  forme  des 
Dons  mutuels,  sons  l'empire  de  la  loi  du  17  uivose 
an  a,  et  comment  ils  doivent  être  faits  depuis  la 
publication  du  Code  Napoléon. 

Du  reste ,  le  Don  mutuel ,  depuis  la  publication 
dn  Code  Napoléon ,  est  toujours  révocable  ;  et ,  pour 
la  validité  de  la  révocation  qu'en  fait  l'un  des 
époux,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  notifiée  à 
l'autre.  Cela  résulte  des  art.  1096  et  1097  de  ce 
Code.  —  Mais  en  était-il  de  même  sous  l'empire  de 
la  loi  du  17  nivose  an  a  ?  le  plaidoyer  du  14 
prairial  an  t3,  rapporté  ci-après,).  3.  J] 

IV.  Les  contnmes  varient  pareillement  sur  la  na- 
ture des  biens  dont  elles  permettent  aux  conjoints 
de  faire  l'objet  du  Don  mutuel. 

Les  unes,  telles  que  celles  de  Paris  et  d'Orléans , 
défendent  aux  conjoints  d'étendre  le  Don  mutuel 
au-delà  des  biens  de  leur  communauté. 

D'autres  coutumes  ne  restreignent  pas  le  Don  mu- 
tuel aux  seuls  biens  de  la  communauté;  il  peut  être 
composé  de  tons  les  meubles,  acquêts  et  conquéts 
des  conjoints. 

Il  7  a  même  des  coutumes  qui  permettent  aux 
conjoints  de  comprendre  une  partie  de  leurs  propres 
dans  le  Don  mutuel.  Et  d'antres  roûtumes  distin- 
guent à  cet  égard  le  ras  06  il  y  a  des  enfans,  et  ce- 
loi  Où  il  n'y  en  a  point. 

Une  autre  variété  entre  les  coutumes  consiste  en 
ce  que  celle  de  Paris  et  plusieurs  autres  ne  permet- 
tent le  Don  mutuel  qnVn  ustrfruit,  tandis  que  d'au- 
tres contnmes  autorisent  les  conjoints  à  se  donner 
mutuellement  la  propriété. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  distinguent  sur  ce  poiut 
entre  les  différentes  sortes  de  biens  ;  les  unes  ne 
permettent  le  Don  mutuel  qu'en  usufruit  pour  1rs 


propres,  et  elles  l'autorisent  en  propriété  pour  les 
meubles  et  acquêts.  Quelques  unes,  telle  que  celle 
du  Grand-Perche  ,  ne  l'autorisent  en  propriété  que 
pour  les  meubles.  Et,  suivant  la  coutume  de  Bcrry, 
les  conjoints  qui  n'ont  point  d'enfans  ,  peuvent  se 
donner  en  propriété  le  tiers  de  leurs  meubles  et  l'u- 
sufruit de  tous  leurs  conquêts. 

Quelques  coutumes  ,  telles  que  celle  de  Blois  , 
font  là-dessus  One  distinction  ;  elles  permettent  le 
Don  mutuel  des  meubles  et  des  conquéts,  lorsqu'il 
n'y  a  point  d'enfans;  et  elles  ne  l'autorisent  qu'en 
usufruit,  lorsqu'il  y  a  des  enfans. 

[T  Toutes  ces  différences  sont  abrogées.  V.  ci- 
apres,  $.  4.  ]] 

V.  Dans  certaines  coutumes,  le  Don  mntncl  n'est 
permis  entre  les  conjoints  qu'autant  que  l'ngc  de 
l'un  est  à  peu  près  égal  à  celui  de  l'autre.  La  cou- 
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tumc  d'Auxcrrc  réputé  les  conjoints  égaux  en  âge , 
lorsque  l'un  n'a  pas  quinze  ans  de  plus  que  l'autre  : 
suivant  la  coutume  de  Nivernais,  l'égalité  d'âge  n'a 
plus  lieu  lorsqu'il  y  a  nue  différence  de  plus  de  dix 
années  entre  l'âge  de  l'un  des  conjoints  et  celui  de 
l'autre  conjoint 

Le  Don  mutuel  n'est  valable,  selon  la  coutume  de 
Paris  et  plusieurs  autres,  que  qnand  il  y  a  une  éga- 
lité parfaite  entre  les  choses  que  les  conjoints  se 
•ont  données  réciproquement. 

D'antres  coutumes ,  telles  que  celles  d'Anjou  et 
de  Tours  ,  n'exigent  pas  cette  égalité.  Il  suffit  , 
dans  ces  coutumes,  pour  la  validité  du  Don  mutuel, 
que  ckacune  des  parties  ait  des  biens  d'une  même 
espèce ,  c'est-à-dire ,  que  chacune  ait  des  propres , 
lorsqu'on  fait  entrer  les  propres  dans  le  Don  mu- 
tuel ,  et  que  chacune  ait  des  acquêts ,  lorsqu'on  y 
fait  entrer  les  acquêts. 

[[  Les  nouvelles  lois  ne  connaissent  plus  aucune 
de  ces  différences.  F.  ci-après,  $.  a.  ]] 

VI.  Il  y  a  des  coutumes,  telle  que  celle  de  Paris , 
ou  le  Don  mutuel  est  sujet  à  délivrance,  selon  d'au- 
tres ,  le  survivant  en  est  saisi  de  plein  droit.  Dans 
la  coutume  de  Bourbonnais,  il  en  est  saisi  immédia- 
tement après  la  mort  du  conjoint  prédécédé;  dans 
d'autres  coutumes,  le  survivant  n'est  saisi  du  Don 
mutuel  qu'après  avoir  offert  une  caution. 

A  Paris ,  et  dans  la  plupart  des  coutumes  qui  au- 
torisent le  Don  mutuel  en  usufruit,  le  conjoint  sur- 
vivant doit  donner  bonne  et  suffisante  caution  :  la 
coutume  du  Grand-Perche  n'exige  qu'une  caution 
juratoirc,  lorsque  le  survivant  affirme  qu'il  n'en 
peut  poiut  donner  d'autre.  Dans  la  coutume  de  Blois, 
le  survivant  des  conjoints  ne  doit  une  caution  que 
quand  il  convole  en  secondes  noces. 

Selon  certaines  coutumes  ,  telles  que  celles  de 
Bretagne  et  de  Cbàteauneuf,  le  conjoint  survivant 

3 ni  a  des  enfans  et  qui  convole  en  secondes  noces , 
oit  être  privé  du  Don  mutuel;  mais  cette  disposi- 
tion ne  s'étend  pas  aux  coutumes  muettes  sur  ce 
point. 

fT  Sur  tons  ces  points,  la  législation  est  aujour- 
d'hui la  mOrac  dans  toute  la  France.  V.  ci-après  , 
S- Se»;..]] 

5.  II.  De  la  forme  du  Don  mutuel  et  des  personnes 
entre  lesquelles  il  peut  avoir  lieu. 

1.  L'art.  4<>  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1  y3 1  a  excepté  les  Dons  mutuels  entre  conjoints, de 
la  nécessité  des  formes  et  des  règles  qu'elle  a  pres- 
crites pour  les  antres  donations  entre-vifs  ;  cepen- 
dant il  ne  laisse  pas  d'y  avoir  encore  des  formes 
auxquelles  ces  Dons  mutuels  sont  assujettis. 

Il  faut  qu'ils  soient  faits  par  des  actes  passés  de- 
vant notaires  dont  il  reste  minute.  Cette  formalité 
est  un  obstacle  à  la  fraude.  Eu  effet,  si  le  Don  mu- 
tuel pouvait  avoir  lieu  par  un  acte  sous  seing-privé, 
rien  n'empêcherait  qu'en  antidatant  l'acte ,  on  ne 
pût ,  durant  la  dernière  maladie  de  l'un  des  con- 
joints, faire  ce  Don  contre  la  disposition  delà  loi. 


De  même  si  le  Don  mutuel  pouvait  se  faire  par 
un  acte  passe  devant  notaire,  mais  expédié  en  bre- 
vet sans  qu'il  en  restât  de  minute ,  le  mari  aurait  le 
pouvoir  de  supprimer  l'acte ,  cl  par  conséquent  d'à  n- 
nullcr  le  Don  mutuel,  sans  le  consentement  de  sa 
femme. 

Quelques  uns  ont  prétendu  que  si  chacun  des  con- 
joints avait ,  par  un  acte  particulier,  fait  donation  à 
l'autre  conjoint  de  l'usufruit  do  ce  qui  lui  appartien- 
drait dans  la  communauté  lorsqu'il  viendrait  à  dé- 
céder, aucun  de  ces  actes  ne  serait  valable. 

Mais  l'avis  de  Ricard,  contraire  à  ccUe  opinion, 
me  parait  mériter  la  préférence.  Voici  comment 
s'explique  cet  auteur ,  Traité  du  Don  mutuel,  n.  i35 
et  uJ6.  —  <t  J'estime  que  ceux-là  s'attachent  trop 
fort  a  la  lettre ,  qui  soutiennent  que  l'égalité  de  la 
donation  mutuelle  se  doit  anssi  rencontrer  daus  lo 
temps;  et  en  conséquence ,  que  si  elle  n'est  laite  con- 
jointement et  par  un  même  acte,  elle  ne  peut  pas 
valoir  en  cette  qualité ,  ni  porter  le  litre  de  donation 
mutuelle  et  réciproque  :  car,  en  cette  occasion,  il 
faut  considérer  quelle  a  été  l'intention  de  nos  cou- 
tumes, en  permettant  aux  cou  joints  de  se  donner 
sous  celle  condition,  que  la  donation  serait  mu- 
tuelle. 11  est  certain  que  ce  n'a  pas  éle  pour  d'autre 
motif,  sinon  afin  que  les  conjoints  ne  se  portassent 
pas  a  extorquer  les  donations  les  uns  des  autres  pour 
des  intérêts  particuliers,  et  qu'en  leur  laissant  cette 
liberté  de  se  donner,  ils  ne  le  pussent  faire  qu'en  y 
hasardant  autant  d'un  coté  que  d'un  autre ,  a  quoi 
sans  doute  ils  satisfont,  pourvu  que  la  donation  soit 
ré  iproque  en  soi  et  en  sa  substance ,  encore  qu'elle 
soit  faite  par  deux  actes  diffetens  :  cette  multipli- 
cité d'actes,  pourvu  qu'ils  soient  également  obliga- 
toires, n'altérant  pas  la  donation,  et  n'empêchant  pas 
qu'elle  ne  soit  véritablement  mutuelle  et  réciproque. 
— 11  est  pourtant  vrai  qu'il  est  nécessaire ,  pour  faite 
que  la  donation  soit  mutuelle,  que  les  deux  actes 
qui  la  contiennent  aient  rapport  ensemble,  et  qu'ils 
soient  faits  en  contemplation  l'un  de  l'autre^  car  au- 
trement ce  seraient  deux  donations  pures  et  simples, 
distinctes  et  séparées ,  et  qui  ne  conviendraient  pas 
a  l'intention  de  nos  coutumes ,  puisqu'elles  seraient 
divisée*  dans  leurs  effets,  aussi-bien  que  par  les 
actes  qui  les  contiennent  :  ces  actes  ne  se  pouvant 
pas  valider  l'un  par  l'autre  ,  si  ce  n'est  par  un  rap- 
port réciproque ,  attendu  qu'ils  ne  peuvent  subsister 
tpiedansla  mutualité.  Ccst  ainsi  que  doit  s'entendre 
la  note  de  maître  Charles  Dumoulin  sur  l'art.  3a5 
de  la  coutume  d'Anjou,  sur  laquelle  néanmoins 
ceux  de  l'opinion  contraire  font  leur  principal  fon- 
dement ;  cet  auteur  n'improuvant  pas  indistincte- 
ment la  donation  mutuelle  faite  par  des  actes  sépa- 
res ,  mais  seulement  en  tant  que  ces  actes  n'avaient 
pas  leur  rapport  l'un  à  l'autre.  Aon  er$b  scorsim, 
dit-il,  en  parlant  de  la  façon  que  la  donation  mu- 
tuelle doit  être  faite  ,  etiainsi  alter  alteri  donaret , 
sed  sépara tim  et  non  mutud  contemplatione.  » 

Cependant,  lorsqu'un  mari  et  une  femme  qui  sont 
éloignés  l'un  de  l'autre,  veulent  se  faire  un  dj  d 
mutuel ,  il  est  à  propos  que  l'homme  tu  voie  une 
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procuration  à  quelqu'un  du  lieu  où  est  sa  femme  , 
le  Don  mutuel  avec  sa  femme 


pour  faire  en  son 
par  un  mine  acte. 

[[  Aujourd'hui  ,  le  Don  mutuel  ne  peut  être  fait 
que  dans  la  forme  d'une  donation  entre-vifs  ou  dans 
celle  du  testament  :  mais  dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas ,  il  est  toujours  révocable  ;  et  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  cas ,  il  ne  peut  être  fait  par  un  seul 
et  même  acte.  (  V.  le  Code  Napoléon  ,  art.  8ç>3 , 
1096  et  1097).  Il  peut  cependant  l'être  par  deux 
actes  séparés ,  passés  à  la  suite  l'un  de  l'autre.  Do- 
nation ,  sect  1 1 . 

De  là  suit  une  conséquence  fort  importante  :  c'est 
que  deux  époux,  peuvent  se  faire  un  Don  mutuel 
par  des  testamens  olographes  —Inutile  de  dire  que 
l'un  pourra  révoquer  son  testament ,  à  l'insçu  de 
l'autre  qui  laissera  subsister  le  sien.  Le  législateur 
ne  s'est  pas  arrêté  à  cette  considération  ;  il  a  voulu 
au  contraire  que  le  Don  fait  par  l'un  des  époux  à 
l'autre,  ne  pilt  pas  être  regardé  comme  influence 
par  le  Don  que  fait  celui-ci  à  celui-là. 

Mais  quelle  était  la  forme  des  Dons  mutuels  , 
sous  l'empire  de  la  lui  du  17  nivosc  an  a? 

11  est  d'abord  certain  qu  ils  n'étaient  soumis  ni 
aux  formalités  des  donations  entre-vifs ,  ni  à  celles 
des  testamens  ;  et  c'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  Ier  ventôse  an  9,  rapporte 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit,  tome  3  , 
584- 

suite ,  pourquoi  n'aurait-on  pas  pu  alors  les 
faire  sous  seing-privé  ?  —  Parcequ'on  aurait  pu,  en 
les  antidatant ,  les  faire  pendant  la  dernière  mala- 
die de  l'un  des  époux  ?  Mais  ,  comme  on  le  verra 
ci-après,  n.  7,  cela  était  permis  sous  l'empire  de  la 


loi  du  17  nivôse  au  3.  —  Parccque  l'un  des  époux 
aurait  pu  le  révoquer  à  l'insçu  de  l'autre?  Mais  la 
crainte  d'une  revocation  frauduleuse  ne  pouvait  pas, 
à  défaut  de  loi  prohibitive ,  priver  les  époux  de  la 
facultéqu'ils  tenaientdc  l'art.  4<>  de  l'ordonnance  de 
1731,  de  disposer  en  faveur  l'un  de  l'autre  dans  la 
forme  qui  était  le  plus  àsleur  convenance.  V.  le 
plaidoyer  du  \.\  prairial  an  i3,  rapporté  ci-après, 
S  3.  H 

II.  Ricard  ,  Le  Brun  et  quelques  autres  juriscon- 
sultes ont  pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire,  pour 
la  validité  du  Dou  mutuel,  que  la  femme  fût  auto- 
risée de  Sun  mari.  Ils  se  sont  fondés  premièrement 
sur  ce  que  le  besoin  qu'a  la  femme  de  l'autorisation 
de  son  mari ,  eUnt  un  droit  établi  en  faveur  de  ce 
dernier,  on  ne  doit  pas  le  rétorquer  contre  lui ,  et 
opposer  le  défaut  d'autorisation  contre  un  acte  de 
sa  femme,  lorsqu'il  a  intérêt  qu'il  soit  valable. 
[[  Mais  V.  Autorisation  maritale  ,  sect  6,^.  \\ 
Du  reste,  aujourd'hui  que  le  Dou  mutuel  ne  peut 
plus  être  <iue  le  résultat  de  deux  actes  faits  sépare* 
ment  par  le  mari  et  la  femme,  il  est  clajr  que  si  la 
femme  choisit,  pour  disposer  en  faveur  de  son  mati, 
la  forme  d'un  testament,  elle  n'a  pas  besoin  d'auto- 
risation. Mais  il  est  clair  aussi  que  si  elle  dispose 
dans  la  forme  d'une  donation  entre-vifs,  il  faut  ou 
qu'elle  y  soit  autorisée  par  son  mari,  ou  que  du 


moins  le  mari  paraisse  dans  l'acte.  F.  le  Code  Napo- 
léon ,  art  ai 7  et  934.  ]] 

III.  Quoique,  pour  la  validité  des  donations  entre- 
vifs,  il  faille  exprimer  que  la  donation  a  été  accep- 
tée par  le  donataire  ou  par  quelqu'autre  ayant  qua- 
lité à  cet  effet,  sans  que  cette  formalité  puisse  être 
suppléée  ni  par  la  signature  du  donataire  au  bas  de 
l'acte  de  donation ,  ni  par  lu  possession  des  choses 
données,  il  en  est  autrement  à  l'égard  du  Don  mu- 
tuel entre  mari  et  femme  :  il  n'est  pas  nécessaire  , 
pour  qu'il  soit  valable  ,  de  stipuler  que  les  parties 
l'ont  respectivement  accepté.  C'est  ce  qui  résulte 
de  l'art.  ^0  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1731,  que  nous  avons  déjà  cité. 

[[  J'ai  déjà  dit  que  d'après  les  dispositions  du 
Code  Napoleou ,  le  Don  mutuel  ne  peut  plus  se 
faire  que  par  deux  actes  séparés  en  forme  de  doua- 
lions  cutre-vifs  ou  de  testamens. 

Si ,  pour  s'avantager  mutuellement  ,  les  époux 
choisissent  la  forme  testamentaire,  il  est  évident 
qu'ils  ne  doivent  pas  accepter  le  testament  l'uu  de 
l'autre. 

Mais  s'ils  disposent  en  faveur  l'un  de  l'autre  par 
donation  cutre-vifs,  faut-il,  à  peine  de  nullité,  que 
chacun  d'eux  accepte  en  termes  exprès  la  donation 
qui  lui  est  faite  par  son  époux  ? 

L'affirmative  paraît  indubitable.  D'après  l'art.  8g3 
du  Code  Napoléon  ,  on  ne  peut  plus  disposer  de  ses 
biens,  à  titre  gratuit,  que  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament,  daks  les  formes  ci-après  éta- 
blies :  ainsi,  les  époux  qui  ne  disposent  pas  en 
faveur  l'un  de  l'autre  par  testament,  ne  peuvent 
le  f.iirc  que  pardonatiou  entre-vifs  dans  les  formes 
établies  par  les  art.  c>3i  et  suivans.  Or,  il  résulte  de 
l'art  Q3a  que  l'acceptation ,  en  termes  exprès,  du 
donataire  ,  est  l'une  des  plus  essentielles  de  ces 
formes. 

On  dirait  en  vain  que  l'art.  93a  n'exige  l'accep- 
tation du  donataire  eu  termes  exprès,  qu'à  l'effet 
d'engager  le  donateur,-  que  dès-là  ,  elle  est  inutile 
pour  les  donations  entre  mari  et  femme ,  puisqu'elles 
n'engagent  jamais  le  donateur,  et  que  toujours 
celui-oi  peut  les  révoquer;  qu'ainsi,  ces  sortes  de 
donations  sont  exceptées  de  la  disposition  de  l'art 
;>3a,  et  par  ses  propres  termes,  et  par  la  nature 
m^me  des  choses. 

La  réponse  à  cette  objection  est  dans  l'art.  947. 
V.  le  réquisitoire  et  l'arrêt  rapportes  au  mot  Dona- 
tion ,  sect.  1 1 .  J] 

IV.  La  tradition  requise  dans  les  donations  entre- 
vifs,  n'est  pas  nécessaire  dans  le  Don  mutuel  :  il 
n'est  même  pas  susceptible  de  cette  tradition,  puis- 

m  qu'il  ne  s'applique  qu'à  des  choses  que  le  donateur 
laissera  après  sa  mort 

V.  L'art  a8o  delà  coutume  de  Paris,  qui  permet 
le  Dou  mutuel,  s'exprime  ainsi  :  «  Homme  et  femme 
conjoints  par  mariage,  étant  en  santé ,  peuvent  faire 
donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  également  de  tous 
leurs  biens  meubles,  conquêts  immeubles  faits  du- 
raut  le  mariage,  et  qui  se  sont  trouves  leur  appar- 
tenir cl  être  communs  à  l'hcuie  du  trépas  du  pre- 
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naicr  mourant,  pour  en  jouir  parle  survivant  sa 
vie  durant  seulement,  en  baillant  bonne  et  suffi- 
sante caution  de  restituer  les  biens  après  son  trépas, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans,  soit  des  deux  conjoints 
on  de  l'un  d'eux ,  lors  du  décès  du  premier  mou- 
rant. » 

Par  ces  termes,  conjoints  par  mariage,  la  cou- 
tume entend  un  véritable  mariage  qui  ait  les  effets 
civils.  Ainsi,  les  personnes  entre  lesquelles  la  cou- 
tume de  Paris  et  les  autres  semblables  autorisent  le 
Don  mutuel ,  doivent  nécessairement  être  unies  par 
un  mariage  légitime  qui  ait  les  effets  civils.  11  faut 
conclure  de  celte  décision, que  si  un  homme  et  une 
femme  s'étaient  fait  un  Don  mutuel ,  et  que  par  la 
suite  leur  mariage  vînt  à  être  déclaré  nul  ,  cette 
nullité  entraînerait  celle  du  Don  mutuel  qu'ils  se 
seraient  fait. 

Mais  que  doit-on  prononcer  dans  l'espèce  sui- 
vante ?  On  atteste  à  une  femme  que  son  mari  a  été 
tué  dans  une  bataille,  et  on  lui  en  remet  des  certifi- 
cats authentiques  :  en  conséquence ,  elle  épouse  un 
second  mari;  et  après  ce  mariage,  les  nouveaux 


firent  nn  Don  mutuel.  Quelque  temps  après,  Tam- 
bour, qu'on  avait  cru  mort,  fut  pris  par  un  vaisseau 

français;  et  s'etant  déclare  sujet  du  roi,  il  fut  mit 
en  liberté.  Le  bruit  de  cet  événement  étant  parvenu 
dans  le  lien  ou  Titius  et  Caïa  avaient  leur  domicile, 
le  cure  leur  fit  défense  d'bobiter  ensemble,  jusqu'à 
ce  qu'ils  eussent  obtenu  une  dispense  du  pape.  Ils 
se  pourvurent  en  conséquence  pour  obtenir  cette 
dispense,  et  se  fondèrent  sut  l'infidélité  de  Tam- 
bour, qui  avait  apostasie  pour  épouser  nne  femme 
turque;  mais  leur  demande  ayant  été  rejetée  à  Rome, 
Titius  quitta  le  pays  ;  et  s'etant  embarque,  il  périt 
sur  mer.  Giia  ayant  appris  cette  mort,  fit  assigner 
les  héritiers  de  Titius,  pour  leur  demander  la  déli- 
vrance du  Don  mutuel  et  de  ses  conventions  matri- 
moniales. Le  juge  des  Sables  débouta  Caïa  de 


conjoints  se  font  un  Don  mutuel.  Dans  la  suite  ,  le 

)>rcmier  mari  qu'on  croyait  mort,  se  représente,  et 
ait  déclarer  nul  le  second  mariage.  Après  la  mort 
du  second  mari,  ses  héritiers  sont-ils  fondés  a  atta- 
quer de  nullité  le  Don  mutuel  qu'il  a  fait  à  cette 
femme,  attendu  qu'il  n'y  avait  point  de  mariage 
valable  ?  Il  faut  répondre  qu'ils  ne  sont  pas  fondés 
à  cet  égard.  La  raison  en  est  que ,  quand  des  per- 
sonnes ont  contracté  de  bonne  foi  un  mariage  nul, 
lenr  bonne  foi  fait  produire  à  ce  mariage  les  mimes 
effets  civils  que  ceux  qui  dérivent  d'un  mariage 
légitime;  et,  par  conséquent,  elles  ont  pu  valable- 
ment faire  ensemble  le  Don  mutuel  que  les  cou- 
tumes autorisent,  puisque  ce  pouvoir  est  un  des 
effets  civils  du  mariage. 

Celte  décision  n'est  pas  contraire  ,  comme  quel- 
ques uns  l'ont  cru,  à  l'arrêt  rendu  par  le  parlement 
de  Paris,  le  3  décembre  1648,  dans  l'espèce  suivante. 
—  En  i63o,  le  nommé  Tambour,  matelot ,  épousa 
Caïa  :  six  semaines  après  ta  bénédiction  nuptiale  , 
Tambour  quitta  sa  femme  pour  aller  sur  mer;  il  fut 
pris  par  un  vaisseau  turc ,  qui  le  fit  captif  et  le 
conduisit  à  Alger  en  Barbarie.  Là ,  il  renonça  à  sa 
religion ,  épousa  une  femme  turque ,  et  fut  fait  ca- 
pitaine d'un  vaisseau  corsaire.  Douze  ans  s'écou- 
lèrent sans  que  Caïa  eut  aucune  nouvelle  de  Tam- 
bour son  mari  ;  mais  après  cet  intervalle  de  temps , 
elle  apprit,  disait-elle,  d'un  nommé  Pigeon  ,  qu'il 
avait  vu  daus  un  vaisseau  turc  son  mari  contester 


juge  aes  marnes  aeDouta  u>ia  de  sa 
demande.  L'affaire  ayant  ensuite  été  portée  par  ap- 
pel au  parlement ,  on  y  traita  les  questions  de  savoir 
si  Tambonr  ayant  apostasie,  et  eponsé  une  femme 
torque,  il  n'en  était  pas  résulté  la  dissolution  de 
son  mariage  avec  Caïa  ;  et  snbsidiairement ,  si  n'y 
ayant  pas  lieu  à  la  résolution  du  mariage,  la  bonne 
foi  de  la  femme  ne  devait  pas  lui  faire  obtenir  ses 
conclusions  contre  les  héritiers  de  Titius  pour  la 
délivrance  du  Don  mutuel  et  de  ses  conventions 
matrimoniales.  M.  l'avocat  général,  Talon,  ne  s'ar- 
rêta pas  à  la  première  question  ,  attendu  qu'il  n'y 
avait  nulle  difficulté  que  le  premier  mariage  ne  fut 
demeuré  dans  toute  sa  force,  nonobstant  l'apostasie 
de  Tambour  ;  et  snr  la  seconde  question  ,  il  fit  voir 
que  la  bonne  foi  de  Caïa  n'était  pas  suffisante  :  il 
observa  qu'en  supposant  que  Pigeon  eût  fait  le  récit 
qu'on  lui  attribuait,  il  présentait  de  la  contradic- 


tion ,  en 


ce  qu 


il  n'était 


pas  possible  que  ce  parti- 


culier eut  vu  la  querelle  dont  il  avait  parlé,  sans 
savoir  au  vrai  quelle  en  avait  été  la  suite,  attendu 
qu'il  n'avait  pu  être  témoin  de  cette  querelle  ,  qn'il 
no  fut  dans  le  vaisseau  où  elle  avait  eu  lieu;  et  que 
la  réponse  que  l'on  faisait  à  cette  objection  ,  en 
disant  que  Pigeon  était  daos  un  autre  navire,  était 
destituée  de  vraisemblance;  en  conséquence,  ce 
magistrat  opina  que  Caïa  n'ayant  pas  du  s'en  rap- 
porter à  un  récit  tel  que  celui  de  Pigeon  ,  clic  n'é- 
tait pas  fondée  à  se  prévaloir  de  la  bonne  foi ,  ni  à 
demander  la  délivrance  du  Don  mutuel  dont  il 
s'agissait.—  D'après  ces  conclusions ,  l'arrêt  cité  nrit 
sur  l'appel  les  parties  hors  de  cour  et  de  procès,  et 
permit  néanmoins  a  la  femme  d'exercer  la  reprisa 
de  ce  qu'elle  avait  apporté  à  Titius. 

[[Aujourd'hui ,  les  donations  entre  concubinaires 
sont  permises  jusqu'à  la  concurrence  de  la  portion 


avec  son  lieutenant,  Anglais  de  nation,  sur  ce  que  ^disponible.  /'.  Concubinage 


celui-ci  voulait  contraindre  l'autre  à  débarquer  dans 
le  pays  de  chrétienté  ;  et  que  dans  la  chaleur  de  la 
dispute,  Tambour  avait  reçu  sur  la  tète  un  coup  de 
massue  dont  il  était  vraisemblablement  mort.  Sur 
la  foi  de  ce  récit,  don*  Caïa  ne  produisait  aucun 
certificat  par  écrit,  elle  contracta  un  second  mariage 
avec  Titius;  elle  même  jour,  die  fit  un  partage  des 
biens  de  son  premier  oiari  avec  ses  héritiers.  Titius 
et  Caïa  n'ayant  point  d'enfaut  de  leur  mariage,  se 


Mais  de  là  s'ensuit-il  qu'une  donation  faite  entre 
do  prétendus  époux  dont  le  mariage  serait  nul , 
devrait  valoir  comme  donation  faite  entre  conca- 
binaires?  Non;  en  pareil  cas,  dit  la  loi  3a,  §•  a?, 
D.  de  donationibus  inter  vint  m  et  uxorem  ,  ce  n'est 
pas  à  une  étrangère ,  c'est  à  une  épouse  légitime 
que  le  mari  a  voulu  donner;  et  cette  qualité  n'exis- 
tant pas,  la  donation  est  nulle  :  quia  non  quasi  ad 
extraneam ,  sed  quasi  ad  uxorem  fecit.  Le  §.  a* 
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de  la  même  loi  ajoute  qne ,  le  faux  époux  doit  être 
jriTf ,  comme  indigne ,  de  l'effet  de  la  donation  s 
décision  d'autant  plus  cemarquable ,  qne  ,  d'une 
part ,  les  lois  romaines  autorisaient  expressément 
1rs  donations  entre  conenbinaires  ;  et  que  de  l'au- 
tre,elles  n'annullaientpasabsolument,  mais  décla- 
raient seulement  révocables,  les  donations  entre 
nari  et  femme.  Le  sens  des  textes  cités  est  donc 
qu'une  donation  entre  deux  personnes  illégalement 
mariées,  ne  vaut  ni  comme  donation  entre  concu- 
binaires,  ni  comme  donation  entre  époux.  Aussi 
Godefroy  dit-il ,  dans  sa  note  sur  le  premier  de  ces 
textes ,  que  donatio  putativo  cenjugi  facta  non  con- 
firmatur  morte.  J) 

VI.  D  faut  que  les  conjoints  entre  lesquels  la 
coutume  de  Paris  et  les  autres  semblables  autorisent 
le  Don  mutuel,  soient  communs  en  biens  :  c'est  ce 
qui  résulte  des  dispositions  do  l'art.  380  que  nous 
avons  précédemment  rapporté.  Cette  décision  est 
fondée  sur  ce  que  le  droit  de  se  faire  un  Don  mu- 
tuel, n'a  été  attribué  aux  conjoints  qu'en  considéra- 
tion de  leur  communauté  de  biens,  et  comme  une 
récompense  de  leur  travail  commun  pendant  tout 
le  temps  qu'a  dure  le  mariage. 

Ainsi ,  lorsque  par  le  contrat  de  mariage  des  deux 
conjoints  .  il  y  a  séparation  de  biens  ou  même  une 
simple  exclusion  de  communauté,  le  Don  mutuel 
se  pent  pas  avoir  lieu  valablement.  Et  cette  règle 
doit  pareillement  s'appliquer  au  cas  où  la  commu- 
nauté de  biens  qui  avait  été  établie  par  le  contrat 
de  mariage ,  a  été  dissoute  par  une  séparation  de 
biens,  sans  que  les  conjoints  aient  rétabli  cette 
communauté. 

Si  par  le  contrat  de  mariage ,  on  a  stipulé  que  la 
femme  ou  ses  héritiers  auront  pour  tout  droit  de 
communauté  une  somme  quelconque ,   telle  que 
qoinxe  ou  vingt  mille  livres,  le  Don  mutuel  pourra- 
t-il  avoir  lien  entre  les  conjoints?  FI  faut  répondre 
qne  non.  Cette  décision  est  fondée  premièrement 
sur  l'inégalité  qu'il  y  aurait  dans  ce  Don  mutuel, 
attendu  que  les  meubles  et  les  conquéts  que  le  mari 
donnerait  à  sa  femme ,  pourraient  être  d'une  valeur 
pins  ou  moins  considérable  que  la  somme  fixée  par 
le  contrat  de  mariage.  En  second  lieu,  la  coutume 
ne  permettant  aux  conjoints  de  disposer  par  Don 
mutuel,  l'un  en  faveur  de  l'autre,  que  d'une  cer- 
taine espèce  de  biens,  savoir,  des  meubles  et  con- 
que" ts  qui  se  trouvent  leur  appartenir  et  être  com- 
muns ,  lors  du  trépas  du  premier  mourant ,  il  faut 
en  conrlnre  qu'ils  ne  peuvent  se  donner  par  Don 
mutuel  l'un  à  l'autre  que  des  biens  de  cette  espèce; 
•r,  an  moyen  de  la  clause  du  contrat  de  mariage, 
la  femme  qui  prédécède ,  ne  laisse  ni  meubles  ni 
eonqoéts  qui  lui  soient  communs  avec  son  mari  : 
die  laisse  simplement  une  créance  de  quinze  ou 
vingt  mille  livres  contre  son  mari  ;  et  cette  créance 
n'étant  pas  une  chose  qu'elle  ait  en  commun  avec 
lui ,  elle  n*est  pas  susceptible  du  Don  mutuel  qne 
les  coutumes  autorisent  entre  conjoints;  il  ne  peut 
donc  pas  avoir  lien  entr'eux. 


fait  de  communauté  est  réciproque  :  comme  qujrid 
on  stipule  que  les  héritiers  du  prédécéde,  soit  du 
mari ,  soit  de  la  femme ,  auront  pour  tout  droit  de 
communauté,  lors  de  la  dissolution  du  mariage, 
une  certaine  somme. 

Si  deux  conjoints  séparés  de  biens  par  leur  con- 
trat de  mariage,  acquéraient  ensemble  une  terre, 
auraient-ils  le  droit  de  se  faire  l'un  a  l'antre  un  Don 
mutuel  de  la  moitié  qui  appartiendrait  à  chactin 
dans  cette  terre?  Il  faut  repondre  que  non.  La  rai- 
son en  est  que  pour  avoir  fait  une  acqnisition  en 
commun,  ces  conjoints  no  sont  pas  pour  cela  com- 
muns en  biens  :  ils  ne  pourraient  même  pas  établir 
entr'eux  une  communauté  de  biens,  puisque  ce  se- 
rait contrevenir  à  la  loi  qu'ils  se  sont  faite  par  leur 
contrat  do  mariage  :  or,  ce  n'est  qu'à  des  conjoints 
communs  en  biens,  et  en  considération  de  la  com- 
munauté de  biens,  que  la  coutume  de  Paris  et  les  an- 
tres coutumes  semblables  autorisent  le  Don  mutuel, 
comme  on  a  pu  le  remarquer  précédemment 

[[  Aujourd'hui  ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
époux  soient  en  communauté ,  pour  qu'ils  puissent  se 
faire  mutuellement  des  donations.  /  '.  la  loi  du  1 7  ni- 
vôse an  a,  art.  1 4;  et  le  Code  Napoléon,  art.  1094.]] 

VII.  La  coutume  de  Paris  exige,  comme  on  l'a 
vu ,  que  les  conjoints  qni  se  font  un  Don  mutuel , 
soient  alors  en  santé  :  mais  cette  condition  signific- 
t-elle  qu'une  maladie,  quelque  légère  qu'elle  soit, 
est  un  obstacle  à  la  validité  du  Don  mutuel?  Ou  la 
loi  a-t-elle  voulu  que  le  Don  mutuel  ne  pât  être  va- 
lablement fait  pendant  une  maladie  dangereuse  de 
l'un  des  conjoints,  de  laquelle  il  serait  mort  ou 
dont  on  croyait  qu'il  mourrait?  Ou  enfin  la  condi- 
tion dont  il  s'agit,  doit-elle  s'entendre  seulement 
en  ce  sens  ,  que  le  Don  mutuel  ne  peut  être  valable 
lorsqu'il  n'a  été  fait  qne  pendant  la  dernière  mala- 
die dont  l'un  des  conjoints  est  décède? 

Il  faut  répondre  sur  la  première  question,  qne  la 
coutume 
tucl,  q 

font,  ne  veut  pas  dire  qu'une  maladie  légère,  telle 
qu'nne  fièvre  réglée ,  empêcherait  qn'un  tel  Don  ne 
produisît  son  effet  :  et  cette  décision  doit  être  suivie 
même  dans  les  coutumes  les  plus  rigoureuses  pour 
l'égalité  d'espérance  que  chacun  des  conjoints  doit 
avoir  de  survivre  à  l'autre,  et  de  recueillir  le  Don 
qui  lui  est  fait. 

Pothicr  pense  qne  la  coutume  de  Paris  ayant 
exigé  pour  la  validité  du  Don  mutuel  .  que  les  con- 
joints fussent  en  santé  lorsqu'ils  le  feraient,  il  est 
absolument  nul  lorsqu'il  a  eu  lieu  ,  tandis  que  l'un 
des  conjoints  était  affecté  d'une  maladie  dangereuse; 
et  il  croit  qne  le  retour  de  la  santé  de  ce  conjoint 
ne  suffit  pas  pour  couvrir  cette  nullité. 

Duplessis  et  Ricard  regardent  bien  comme  nul  le 
Don  mutuel  fait  durant  une  maladie  grave,  mais  ils 
pensent  que  si  ce  Don  n'a  point  été  révoqué  depuis 
la  convalescence,  il  est  devenu  valable  par  une 
sorte  de  ratification  tacité  de  l'acte. 

D'autres  auteurs,  tel  que  Le  Maître,  sont  d'avis 


,  en  exigeant  pour  la  validité  du  Don  mu- 
nie les  conjoints  soient  en  sauté  lorsqu'ils  le 


La  même  règle  doit  s'appliquer  an  cas  où  le  forJJ  que  pour  qn'un  Don  mutuel  soit  valable,  il  suffit 
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que  le  conjoint  ne  soit  pas  mort  de  la  maladie  dont 
il  était  affecte  lorsqu'il  l'a  fait,  quand  même  cette 
maladie  aurait  été  regardée  comme  dangereuse.  En 
effet,  le  retour  de  la  santé  ne  doit-il  pas  faire  pré- 
sumer qu'un  s'est  trompé  sur  le  caractère  de  la  ma- 
Lidie,  et  que  c'est  mal  à  propos  qu'on  l'a  regardée 
comme  dangereuse?  Cette  opinion  est  conforme  à 
ce  que  décident  les  coutumes  de  Montfort,  art.  48  ; 
de  Lann  ,  lit.  5,  art.  47  ;  du  Grand-Perche,  art.  94  ; 
et  dcChâlons.  Elle  est  d'ailleurs  appuyée  sur  un  ar- 
rêt du  14  janvier  i558,  cité  par  Le  Maître. 

Si ,  lors  du  Don  mutuel ,  une  femme  est  enceinte , 
et  que  peu  de  temps  après  il  lui  survienne  un  acci- 
dent occasionne  par  su  grossesse,  qui  la  fasse  périr, 
ce  Don  ne  laissera  pas  d'être  val.ible.  Le  parlement  de 
Pansl'a  ainsi  jugepararrét  du  4  mai  1648, cité  aussi 
par  Le  Mai  tic.  Celte  décision  est  fondée  sur  ce  qu'une 
grossesse,  tant  qu'il  ne  survient  pas  d'accident,  est 
l'état  naturel  d'une  femme  et  non  une  maladie. 

[[J'ai  rapporté  dans  mon  Recueil  deQuestions  de 
droit,  tome  3  ,  page  58^,  et  tome  8,  page  3h'a,  deux 
arrêts  delà  cour  de  cassation,  des  ta  fructidoran  10 
et  3o  messidor  an  1 1 ,  qui  jugent  que  par  la  loi  du 
17  nivose  an  a ,  il  a  été  dérogé  à  toutes  les  coutu- 
mes qui ,  pour  la  validité  du  Don  mutuel ,  exigeaient 
que  les  époux  fussent  en  santé  au  moment  où  ils  s'a- 
vantageraient réciproquement.  En  voici  un  troisiè- 
me qui  confirme  de  plus  en  plus  cette  jurispru- 
dence. 

Le  ai  thermidor  an  10,  Ponce -Nivoix  et  son 
épouse,  domiciliés  sous  la  coutume  de  Vcrmandois, 
•c  font  donation  mutuelle  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  que  le  premier  mourant  laissera  après 
sou  décès. —  Le  i5  fructidor  suivant,  la  dame  Ni- 
voix meurt  d'une  maladie  dont  elle  était  déjà  atta- 
quée lors  de  cet  acte.  —  Ses  héritiers  collatéraux 
demandent  la  nullité  du  Don  mutuel,  et  se  fondent 
sur  l'art.  5o  de  la  coutume  de  Vcrmandois;  et,  dé- 
boutés d'abord  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Sédan  ,  ensuite  par  la  cour  d'appel  de  Metz,  ils 
se  pourvoient  en  cassation.  Mais  par  arrêt  du  28 
prairial  an  i3,au  rapport  de  M.  Cassaigne ,  «  cousi- 
dérant  que  lors  du  Don  mutuel  du  ai  thermidor 
an  10,  stipulé  entre  Poucc-Nivoix  et  son  épouse, 
l'art.  5o  de  la  coutume  de  Vcrmaudois,  qui  exigeait 
pour  la  validité  de  ces  sortes  de  donations,  que  les 
époux  fussent  sains  de  corps  et  non  malades  de  la 
maladie  dont  ils  étaient  décedés  depuis ,  était  aboli  ; 
que  cette  condition,  qui  n'est  point  de  l'essence  du 
Don  mutuel ,  n'avait  été  prescrite  par  cet  article  que 
par  nne  snite  de  la  prohibition  faite  par  l'art.  47  de 
la  coutume,  à  l'homme  et  à  la  femme  conjoints  par 
mariage,  de  s'avantager  autrement  que  par  Don 
mutuel ,  en  la  manière  ci-dessus  ;  qu'elle  avait  con 
séqurmment  cessé  d'être  obligatoire  ,  et  l'art.  5< 
d'avoir  force  de  loi  en  même  temps  que  cette  pro- 
hibition ,  par  l'effet  des  lois  nouvelles,  et  notam 
ment  des  art.  14  et  61  de  celle  du  17  nivose  an  a  , 
qui ,  en  rendant  aux  époux  la  faculté  de  s'avantager 
de  tonte  manière  indetiniment ,  sauf  la  réduction 
(«n  cas  d'existence  d'enfans ,  avaient,  par  le  but  et  la 


généralité  de  leurs  expressions ,  aboli  tous  les  obsta- 
cles qui  interdisaient  ou  gf-naient  ci-devant  l'exercice 
de  cette  faculté  ;  qu'ainsi  on  nepeut  invoquercetar- 
ticlc  contre  le  Don  mutuel  dont  il  s'agit,  ni  contre 

l'arrêt  qui  le  conKrmc;  la  cour  rejette  1»  J] 

VHL  Il  y  a  des  coutumes  qui ,  comme  on  l'a  vu,  . 
exigent  que  les  conjoints  auxquels  elles  permettent 
le  Don  mutuel,  soient  égaux  ou  presque  égaux  en 
.ige.  Cette  disposition  a  fait  demander  si  dans  les 
coutumes  muettes  à  cet  égard,  la  grande  inégalité 
d'figc  était  un  obstacle  au  Don  mutuel?  Hirarda  sou- 
tenu l'affirmative  ,  sur  le  fondement  que  quand  les 
coutumes  ont  gardé  le  silence  sur  ce  point,  cela 
doit  se  suppléer,  attendu  qnc  l'égalité  est  de  la  subs- 
tance du  Don  mutuel.  Mais  Polluer  remarque  fort 
bien  que  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  ,  et  que  tous 
les  jours  on  voit  des  conjoints  inégaux  en  «gc,  se 
faire  l'un  à  l'autre  le  Don  mutuel  autorise  par  les  cou- 
tumes. En  effet,  on  ne  doit  pas  ajouter  à  ce  qu'elles 
exigent  pour  la  validité  du  Don  mutuel ,  ni  par  con- 
séquent demander  l'égalité  d'âge,  lorsqu'elles  n'en 
outrien  dit.  Quand  Kkard  dit  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire qu'elles  en  parlassent,  parecque  l'égalité  est 
de  la  substance  du  Dou  mutuel ,  on  peut  repondre 
que  cette  égalité  se  cousidère  principalement  dans 
les  choses  données  de  part  et  d'autre;  qu'à  l'é- 
gard de  l'égalité  d'espérance,  il  suffit  que  chacun 
des  conjoints  puisse  espérer  de  survivre  a  l'autre  et 
ie  recueillir  le  Don  qui  lui  est  fait  :  or,  cette  espé- 
rance se  rencontre  nonobstant  l'inégalité  d'âge , 
attendu  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  mourir  les  jeune* 
ivant  les  vieux.  C'est  pourquoi  Le  Maître  enseigne, 
sur  l'art.  380  de  la  coutume  de  Paris ,  que  le  Don 
mutuel  est  valable  entre  une  jeune  femme  et  un 
vicllard,  quoique  goutteux  et  valétudinaire. 

[[Au  surplus,  les  dispositions  des  coutumes  qui 
exigeaient  l'égalité  d'iigc  entre  les  époux,  pour 
qu'ils  pussent  se  faire  un  Don  mutuel ,  ont  été  abro- 
gées par  la  loi  du  17  nivose  an  a;  cela  résulte  des 
arrêts  cités  au  n"  précédent.  ]J 

IX.  La  plupart  des  coutumes  exigentencore ,  pour 
la  validité  du  Don  mutuel ,  que  les  conjoints  n'aient 
ni  l'un  ni  l'autre  aucun  enfant. 

Il  y  en  a  plusieurs  qui  ne  disent  pas  précisément 
si  la  privation  d'enfans  doit  avoir  lieu  dans  le  temps 
du  Don  mutuel,  ou  s'il  suffit  qu'il  n'existe  aucun 
enfant  lors  du  décès  qui  attribue  la  jouissance  de  ce 
Don  au  conjoint  survivant.  La  question  ayant  été 
faite  avant  que  la  nouvelle  coutume  de  Paris  l'eût 
résolue,  Dumoulin  fut  d'avis  qu'il  suffisait  pour  la 
validité  d'un  tel  Don ,  qu'il  n'y  eût  point  d'enfans 
lors  de  la  dissolution  du  mariage.  La  raison  qu'il  en 
douuait,  était  que  la  disposition  des  coutumes  qui 
voulaient,  pour  que  le  Don  mutuel  ftil  valable,  que 
ni  l'un  ni  l'autre  des  conjoints  n'eût  aucun  enfant, 
était  uniquement  fondée  sur  la  faveur  duc  aux  en- 
fans  ;  qu'ainsi  le  but  que  ces  coutumes  s'étaient  pro- 
posé^ trouvaitentièreraent  rempli, lorsqu'au  temps 
de  l'ouverture  du  Don  mutuel,  il  n'y  avait  point 
d'enfans.  Cette  opinion  de  Dumoulin  a  servi  de  ri* 
Iglc  lors  de  la  réformation  de  la  coutume  de  Paris  : 
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c'est  pourquoi ,  après  ces  mots ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
en  fans ,  on  a  ajouté,  soit  des  deux  conjoints ,  soit 
de  l'un  d'eux  lors  du  décès  du  premier  mourant. 
Cette  jurisprudence  doit  être  étendue  aux  coutumes 
qui  n'autorisent  le  Don  mutuel  que  daus  le  cas  où 
las  conjoints  n'ont  aucun  enfant 

[[  Aujourd'hui ,  l'existence  d'un  ou  de  plusieurs 
ent'aus,  soit  de  l'un  des  époux,  soit  de  l'un  et  de 
l'autre,  n"  an  nulle  pas  le  Don  mutuel,  mais  elle  en 
réduit  les  avantages.. f.  la  loi  du  17  nivôse  an  a, 
art.  1 4  S  «t  le  Code  Napoléon ,  art.  1 094.  ]] 

X.  On  a  autrefois  agité  li  question  de  savoir  si 
des  conjoints  mineurs  pouvaient  se  faire  le  Don 
mutuel  autorisé  par  la  c  outume  de  Paris  :  la  raison 
de  douter  était  que  les  lois  défendent  aux  mineurs 
d'aliéner,  tant  la  propriété  que  l'usufruit  de  leurs 
immeubles.  Mais  cette  considération  n'a  pas  pré- 
valu ;  et  il  a  été  décidé  ,  conformément  à  l'avis 
de  Dumoulin,  que  des  conjoints  mineurs  avaient, 
comme  les  majeurs,  la  faculté  de  se  faire  des  Dons 
mutuels. 

Il  y  a  divers  arrêts  conformes  à  cette  doctrine. 
Charondas  en  rapporte  un  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  a4  avril  i563:  on  en  trouve  un  antre  dans 
le  recueil  de  Fruin,  rendu  au  parlement  de  Breta- 
gne, le  1 1  février  1630  :  un  troisième  a  été  rendu  par 
le  parlement  de  Paris ,  le  a5  mai  1 6a5 ,  dans  la  cou- 
tume de  Poitou;  et  un  quatrième  rapporté  au  Jour- 
nal des"  audiences,  a  été  rendu  par  la  même  cour, 
le  1 4  août  iGG5 ,  dans  la  coutume  d'Anjou. 

Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  ce  que  les  lois 
qui  défendent  aux  mineurs  d'aliéner  la  propriété  et 
même  l'usufruit  de  leurs  immeubles ,  ont  pour  objet 
d'cmpc'chcr  qu'ils  ne  se  fassent  du  préjudice:  ainsi 
ces  delenses  doivent  cesser  dans  le  cas  du  Don  mu- 
tuel ,  puisque  loin  d'être  préjudiciable  aux  con- 
joints mineurs,  il  n'a  lieu  que  pour  leur  avantage 
réciproque. 

[[  Les  époux  mineurs  ne  peuvent  plus  se  donner 
mutuellement  pendant  le  mariage ,  que  ce  que  cha- 
cun d'eux  pourrait  donner  à  un  étranger.  V.  le  Code 
Napoléon,  art.  904  et  1095.]] 

XI.  On  demande  si  des  conjoints  peuvent  se 
faire  un  Don  mutuel  lorsque  le  mari  est  interdit 
pour  cause  de  prodigalité  ?  Duplessis  a  adopte  l'affir- 
mative ,  et  sou  avis  doit  être  suivi.  En  effet ,  l'inter- 
diction n'ayant  lien  que  pour  favoriser  l'interdit,  il 
faut  en  conclure  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  con- 
trats qui  peuvent  lui  être  préjudiciables,  et  non  à 
ceux  qui  lui  sont  avantageux.  Ainsi,  un  interdit  a 
le  droit  d'accepter  la  donation  qu'on  lui  fait,  parec- 
que  c'est  un  contrat  qui  lui  est  avantageux:  ainsi 
encore  il  doit  avoir  la  faculté  de  contracter  pour  un 
Don  mutuel,  parrequ'un  tel  acte  est  censé  se  faire 
ponr  l'avantage  réciproque  des  conjoints 

[£  L'interdiction  pour  cause  do  prodigalité  n'a 
plus  lieu  ;  mais  l'époux  à  qui  il  a  été  nomme  un  con- 
seil judiciaire ,  peut-il  donner  à  son  époux  et  rece- 
voir de  lui?  Qu'il  puisse  recevoir,  cela  est  sans  dif- 
ficulté; qu'il  puisse  donner,  la  chose  n'est  pas  plus 
dontcu.se  :  en  dounaat,  il  n'aliène  pas, puisqu'il  con- 
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serve  toujours  la  faculté  de  révoquer  la  donation. 
V.  le  Code  Napoléon,  art.  5 1 3  et  1096.  ]] 

XII.  Quoique  les  aubains  ne  puissent  pas  dis- 
poser de  leurs  biens  par  testament,  ni  cjterccr  un 
retrait  lignagcr,  ni  faire  les  autres  actes  qui  appar- 
tiennent an  droit  civil,  et  qu'il  n'a  établis  que  p«>H£, 
les  citoyens,  ils  peuvent  néanmoins,  lorsqu'ils  s  >nt* 
mariés  et  qu'ils  ont  leur  domicile  dans  le  royaume, 
se  faire  des  Dons  mutuels  ,  pareeque  ces  sortes 
d'actes  appartiennent  au  droit  des  gens  qui/st  com- 
mun à  toutes  les  nations. 

Le  parlement  de  Paris,  a  rendu  le  aG  novembre 
1 55 1 ,  un  arrêt  conforme  à  cette  doctrine ,  en  jugeant 
que  des  conjoints  étrangers  et  domicilies  en  France, 
avaient  pu  se  faire  un  Don  mutuel,  quoiqu'il  n'y 
eût  que  le  mari  qui  fut  naturalisé.  Bacquct ,  qui  rap- 
porte cet  arrêt  dans  son  Traité  du  droit  d'aubaine , 
atteste  que  tel  était  l'usage  de  la  chambre  du  trésor, 
où  il  Exerçait  la  charge  d'avocat  du  roi.  Frain  rap- 
porte un  pareil  arrêt  rendu  au  parlement  de  Breta- 
gne le  a6  mars  i6ao. 

S-  III.  De  l'insinuation  du  Don  mutuel. 

Suivant  l'art  a84  de  la  coutume  de  Paris,  le  Don 
mutuel  doit  être  insinué  dans  les  4  mois;  et  après 
cette  insinuation ,  il  ne  peut  plus  être  révoqué  que 
du  consentement  des  deux  parties. 

On  ne  voit  d'abord  pas  a  quoi  sert  l'insinuation 
d'un  Don  mutuel.  Cette  formalité  est,  à  la  vérité,  or- 
donnée dans  les  autres  donations  entre-vifs;  mais 
c'est  en  faveur  des  tiers-acquéreurs  cl  des  créanciers 
qui  pourraient  contracter  avec  le  donateur  posté- 
rieurement à  la  donation:  en  effet,  si  une  telle  do- 
nation n'était  pas  rendue  publique  par  1  insinuation, 
des  tiers-acquéreurs  et  des  créanciers  pourraient 
être  induits  en  erreur,  en  contractant  a"vcc  une  per- 
sonne à  qui  ils  croiraient  beaucoup  de  biens  ,  tandis 
qu'elle  s'en  serait  dépouillée  par  le  moyen  d'une 
donation  dont  ils  n'auraient  point  de  connaissance. 
L'insinuation  des  donations  est  aussi  ordonnée  en 
faveur  des  héritiers,  qui,  pour  ne  les  avoir  point 
connues,  pourraient  accepter  une  succession  char- 
gée de  dettes, et  à  laquelle. ils  auraient  renoucé, s'ils 
n'eussent  point  ignore  les  donations  par  lesquelles 
le  défunt  se  serait  dépouille  de  ses  biens. 

Mais  ces  considérations  n'out  aucun  rapport  an 
Don  mutuel,  puisqu'il  ne  peut  consister  que  dans 
des  biens  que  le  conjoint  predécédé  aura  laisses  en 
mourant,  et  qu'il  n'est  fait  qu'à  la  charge  des  dettes 
que  le  donateur  aura  contractées  jusqu'à  son  décès: 
ainsi, le  Don  mutuel  ne  peut  intéresser  les  personnes 
qui  ont  pu  contracter  avec  le  défunt  postérieurement 
au  Don  mutuel. 

Cependant  Ricard  justifie  la  disposition  de  la  cou- 
tume, en  disant  que  l'insinuation  du  Don  muluel  a 
été  introduite  pour  empêcher  que  le  mari  n'abusât 
deson  autorité.  En  effet, cet  auteur  observe  fort  bien 
que, sans  cette  foimalité,un  mari  pourrait  profiter 
du  Don  mutuel  que  lui  aurait  fait  sa  femme,  sans 
que  celle-ci  put  tirer  aucun  avantage  de  celui  qui 
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lui  aurait  été  fait:  pour  cela,  le  mari  n'aurait  qu'à 
faire  passer  l'acte  de  Don  mutuel  par  un  notaire  in- 
connu à  sa  femme ,  et  la  mettre ,  par  ce  moyen ,  dans 
1'impossihilite  de  trouver  cet  acte,  si  elle  Tenait  à 
survivre  à  son  mari. 
^-  11  faut  remarquer  que  l'insinuation  du  Don  mu- 
*  tnel  n'est  nécessaire  que  pour  la  donation  que  la 
femme  a  faite  à  son  mari,  et  non  pour  celle  que  le 
mari  a  faite  à  sa  femme.  La  raison  en  est  que  le  mari 
étant,  «n  sa  qualité  d'administrateur  des  droits  de 
sa  femme,  tenu  envers  elle  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  ses  droits,  il  ne  peut,  non  plus  que  ses 
héritiers  qui  le  représentent,  lire  admis  à  opposer  à 
sa  femme  le  défaut  d'insinuation  du  Don  qu'il  lui 
a  fait,  puisqu'il  était  chargé  lui-même  de  remplir 
cette  formalité.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  de 
l'art.  3o  de  l'ordonnance  du  mois  de  février  i  ^3i. 
«  Le  mari  ni  ses  héritiers  et  ayant  cause  (porte  cet 
article),  ne  pourront, en  aucun  cas ,  et  quand  Wmc 
il  s'agirait  de  donation  faite  par  d'antres  que  par  le 
mari,  opposer  le  défaut  d'insinuation  à  la  femme 
commune  ou  séparée,  ou  à  ses  héritiers  ou  ayant- 
cause  ,  si  ce  n'est  que  ladite  donation  eût  été  faite 
pour  tenir  lieu  à  la  femme  de  bien  paraphcrnal ,  et 
qu'elle  en  eût  la  libre  jouissance  et  administration.  » 
Mais  quand  la  femme  est  morte  la  première,  et  que 
le  Don  mutuel  n'a  pas  été  insinué,  ses  héritiers  sont 
bien  fondés  à  opposer  au  mari  le  défaut  d'insinua- 
tion ,  et  à  faire  en  conséquence  déclarer  nulle  la  dis- 
position faite  en  sa  faveur. 

On  a  demandé  si ,  dans  la  coutume  de  Paris,  la 
femme  devait  être  admise  à  révoquer  le  Don  mutuel 
à  cause  du  défaut  d'insinuation?  Charondas,  Du- 
plessis  et  L«  Maître  ont  adopté  l'affirmative,  et  le 
texte  de  la  coutume  de  Paris  semble  favoriser  leur 
opinion.  En  effet ,  l'art.  38  f  porte  :  Après  laquelle 
insinuation  ,  le  Von  mutuel  n'est  révocable ,  sinon 
du  consentement  des  deux  parties:  d'où  il  parait 
qu'on  peut  tirer  la  conséquence  que ,  tant  que  le 
mari  n'a  pas  fait  remplir  la  formalité  de  l'insinua- 
tion ,  la  femme  a  la  faculté  de  révoquer  le  Don 
mutuel. 

Ricard  au  contraire  a  adopté  la  négative,  et  il 
s'est  fondé 'sur  le  principe  général,  suivant  lequel 
un  donateur  ne  peut  être  admis  à  opposer  lui-même 
contre  sa  donation  le  défaut  d'insinuation. 

Quoique  la  coutume  ait  ordonné  l'insinuation  du 
Don  mutuel  dans  les  quatre  mois  à  compter  du  jour 
du  contrat,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  cette  for- 
malité ne  puisse  plus  avoir  lien  après  l'expiration 
de  ce  délai.  Le  mari  qui  est  tenu  de  faire  insinuer 
V  cet  acte, peut  valablement  remplir  cette  obligation 
tant  que  son  mariage  subsiste;  et  l'on  ne  peut  lui 
opposer  le  défaut  d'insinuation  ,  qu'autant  que  cette 
formalité  n'a  pas  eu  lieu  avant  la  mort  de  la  femme. 
Ainsi,  l'effet  qui  résulte  du  délai  fixé  par  la  cou 
tume,  est  que  le  mari  ne  pent  pas  être  censé  avoir 
négligé  de  faire  insinuer  l'acte  de  Don  mutuel , 
tandis  que  les  quatre  mois  qui  lui  sont  accordés 
à  cet  égard ,  ne  sont  point  écoulés.  C'est  pourquoi , 
si  la  femme  vient  à  mourirpostérieurcmen  t  au  contrat 


de  Don  mutuel ,  et  avant  l'expiration  do  ces  quatre 
mois,  le  mari  pourra,  dans  le  temps  qui  restera  de 
ce  délai ,  faire  valablement  insinuer  le  contrat  dont 
il  s'agit,  sans  que  les  héritiers  de  sa  femme  puissent 
lui  imputeraucune  négligenceni  s'opposer  eu  consé- 
quence à  la  délivrance  du  Don  mutuel. 

Mais  en  quel  endroit  doit  se  remplir  la  formalité 
de  l'insinuation  du  Don  mutuel,  lorsque  les  parties 
ont  changé  de  domicile  depuis  le  contrat?  11  faut 
distinguer  :  si  l'insinuation  a  lieu  dans  les  quatre 
mois  fixes  parla  coutume,  elle  doit  se  faire  dans 
l'endroit  où  les  parties  avaient  leur  domicile  au  temps 
du  contrat ,  attendu  qu'elle  a  un  effet  rétroai  tif  à  ce 
temps  :  mais ,  si  elle  n'a  lieu  qu'après  ces  quatre 
mois,  elle  doit  se  faire  dans  l'endroit  où  les  parties 
ont  leur  domicile  actuel.  Telle  est  l'opinion  de 
Ricard. 

Au  surplus  ,  il  est  inutile  d'insinuer  le  Don  mu- 
tuel dans  l'endroit  où  sont  situées  les  choses  don- 
nées, attendu  que  jusqu'à  la  mort  du  donateur,  il  reste 
de  l'incertitude  sur  ce  qui  sera  l'objet  de  la  donation. 
Cette  décision  est  fondée  sur  un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Paris, le  29  juillet  1767. 

[[La  disposition  de  la  coutume  de  Paris  ,  sur  la 
nécessité  de  l'insinuation  du  Don  mutuel,  est  deve- 
nue sans  objet  depuis  que  le  Code  Napoléon  a  dis- 
pensé de  l'insinuation  même  les  donations  entre- 
vifs. 

Mais  il  reste  pour  les  Dons  mutuels  qui  ont  été 
faits  avant  la  publication  du  Code  Napoléon ,  deux 
questions  importantes  :  l'une,  si  la  disposition  de  la 
coutume  de  Paris  formait  le  droit  commun  sur  cette 
matière  ;  l'autre,  si,  dans  les  coutumes  muettes, le 
Don  mutuel  était  du  moins  snjet  à  l'insinuation ,  à 
peine  de  nullité,  lorsqu'il  était  fait  en  forme  de  Do- 
nation entre-vifs  et  irrévocable.  —  Voici  une  es- 
père dans  laquelle  j'ai  traité  ces  deux  questions. 

Le  1 5  avril  179a,  contrat  de  mariage  entre  Jac- 
ques Beugon  et  Marie-Victoire  Thomas,  domiciliés 
à  Vassy ,  département  de  la  Haute-Marne.  —  Les 
deux  époux  se  promettent  réciproquement,  en  cas 
de  survie,  l'usufruit  de  tous  leurs  biens  respectifs. 

-  Le  9  thermidor  an  8,  ils  se  font,  par-devant  no- 
taires à  Troyes  ,  «11  profit  du  survivant,  une  dona- 
tion mutuelle  entre-vifs  ,pure  et  simple ,  et  irrévo- 
cable, en  la  meilleure  forme  que  donation  puisse 
valoir  et  avoir  lieu,  de  tous  les  biens  qui  se  trouve- 
ront appartenir  au  prémourant ,  au  moment  de  son 
décès.  —  Le  même  jour,  cette  donation  est  enre- 
gistrée au  bureau  de  Troyes,  avec  avertissement  de 
l'insinuation  dans  les  quatre  mois  du  décès.  —  Le 
19  fructidor  an  9,  décès  de  la  dame  Beugon.  —  Le 
37  du  mé'me  mois,  Charles  Beugon  a  fait  insinuer 
la  donation  au  bureau  de  Vassy.  —  Claude-Fran- 
çois Thomas  et  Christine  Thomas,  femme  Baudot, 
en  demandent  la  nullité,  sur  le  fondement  qu'elle  n'a 
pas  été  insinuée  avant  la  mort  de  la  dame  Beugon. 
—  Le  i*r  frnclidor  an  10,  jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  l'arrondissement  de  Vassy,  qui  rejette  leur 
demande.  —  Appel.  —  Le  3o  messidor  an  I!,— 
<«  Considérant  qu'il  n'est  pas  possible,  sans  se  fair« 
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illusion  ,  de  méconnaître  on  instant  le  caractère  de 
la  donation  qui  est  l'objet  du  procès;  que  les  par- 
ties y  ayant  déclaré  qu'elles  se  donnaient  entre-vifs 
et  d'une  manière  irrévocable ,  le  bon  sens  dit  né- 
cessairement qu'elles  se  sont  fait  une  donation  entre- 
-vifs  ;  —  Que  cette  conséquence  déduite  des  simples 
lumières  de  la  raison,  se  trouve  fortifiée  par  l'avis 
des  auteurs  les  plus  respectables  qui  ont  défini  la 
donation  mutuelle  :  La  Donation  mutuelle,  dit 
Dnplcssis  en  sa  4;*  consultation ,  est  une  véritable 
donation  entre-vifs,  qui  lie  les  parties  au  moment 
où  elle  est  faite;  elle  en  a  le  principal  caractère , 
qui  est  l'irrévocabilité ....  ;  son  exécution ,  à  la  vé- 
rité,  est  remise  au  temps  de  la  mort;  elle  ne  doit 
avoir  d'effet  que  par  le  décès  de  l'un  des  conjoints; 
et  par  rapport  à  chacun  d'eux ,  elle  est  suspendue 
par  t incertitude  de  l'événement;  mais  dans  la  do- 
nation ,  il  y  a  deux  choses  à  considérer ,  la  dispo- 
sition et  l'exécution  de  l'acte  :  lorsque  la  disposi- 
tion lie  sur-le-champ  la  liberté  des  parties  contrac- 
tantes, c'est  une  véritable  donation  entre-vifs, 
quoique  son  exécution  ait  trait  à  la  mort  :  in  do- 
iv  . trios e,  dit  Dumoulin,  svnt  dvo,  dmpositio  et 

f-XECCTIO;  DISPOS/TIO  STATIM  HUAT  ET  AB  EA  FIT 
PE.YOStiy.tTlO,  UCET  ZXECVTIO  IIABEAT  TRACTL'il 

An  mort  eu  ;  —  Que  Ton  retrouve  les  mémos  prin- 
cipes et  la  même  définition  dans  Ricard,  dans  Fur- 
golc,  dans  Pothicr,  etc.,  tous  auteurs  professant, 
en  effet,  que  le  Don  mutuel  entre  conjoints  est  un 
Don  entre-vifs  qu'ils  se  font  réciproquement  l'un  à 
l'autre  ,  et  dont  le  caractère  consiste  dans  son  irré- 
vocabilité ;  —  Qu'en  appliquant  ces  règles  à  l'cs- 

Ïcce,  il  est  impossible  de  voir  dans  la  donation  qui 
ait  l'objet  du  procès,  autre  chose  qu'une  donation 
entre-vifs;  —  Que  le  caractère  de  cet  acte  une  fois 
détermine,  la  conséquence  naturelle  est  qu'il  devait 
être  insinué  ;  —  Que  cette  formalité  essentielle  était 
implicitement  commandée  par  l'art.  i3i  de  l'ordon- 
nance de  i53cj,  lequel  a  ordonné  que  toutes  dona- 
tions entre-vifs  qui  seraient  faites  ci-après ,  seraient 
insinuées  et  enregistrées,  autrement  seraient  dé- 
clarées nulles  ;  et  par  la  déclaration  interprétative 
du  mois  de  février  1 54çj  ;  qui ,  en  posant  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  actes  sujets  à  l'insinuation  et 
ceu\  nui  en  seraient  exempts,  a  placé  dans  le  pre- 
mier ras  toutes  les  donations  simples  on  mutuelles 
faites  eufre-vifs,  c'est-à-dire  irrévocables,  et  dans 
le  second ,  celles  qui  penvent  se  révoquer  jusqu'à  la 
mort  ; —  Mais  qn'cllc  l'était  d'une  manière  plus  for- 
mellf  encore ,  par  l'art.  58  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins de  i5G6,  qui,  rappelant  les  dispositions  des 
précédentes  ordonnances,  porte  que  doresnavant 
toutes  donations  entre-vifs ,  mutuelles ,  réciproques, 
onéreuses ,  en  faveur  de  mariage,  et  autres  ,  en 
quelque  forme  et  qualité  qu'elles  soient faites  entre- 
vifs ,  comme  dit  est ,  seront  insinuées  et  enregistrées 
dans  les  quatre  mois  du  jour  de  leur  date  :  autre- 
ment et  faute  de  ladite  insinuation ,  seront  lesdites 
donations  nulles  et  de  nulle  valeur,  tant  en  faveur 
des  créanciers  que  de  l'héritier  du  donateur;  par 
la  déclaration  du  5  décembre  ifaa ,  dans  laquelle  la 
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volonté  du  législateur  d'assujettir  à  l'insinuation 
les  Dons  mutuels  entre  mari  et  femme,  se  trouve 
exprimée  de  la  manière  la  plus  formelle;  et  enfin 
par  l'art,  a  de  l'édit  de  1703,  où  ces  sortes  de  libé- 
ralités sont  de  nouveau  reprises  dans  la  nomencla- 
ture des  actes  6ujets  à  cette  formalité  ;  —  Qu'en  vain 
pour  atténuer  la  force  de  cci  deux  dernières  lois, 
objecte-t-on  que  l'une  u'est  relative  qu'à  la  ci-devant 
coutume  de  Poitou,  et  que  l'autre  est  purcmcntbur- 
sale  ;  —  Qu'il  faut  distinguer  dans  la  première  ,  la 
disposition  particulière,  et  le  principe  général  posé 
par  le  législateur ,  dont  elle  n'est  que  la  conséquence  ; 
et  que  dans  la  seconde,  il  faut  également  distin- 
guer l'article  précite  des  autres  articles  de  la  loi  dans 
lesquels  seulement  se  trouvent  les  dispositions  bur* 
sales  ;  —  Mais  que  ce  qui  tranche  tonte  difficulté  sur 
l'application  de  ces  lois  aux  Dons  mutuels  entre  mari 
et  femme,  c'est  l'avis  unanime  de  tous  les  auteurs  et 
de  tous  les  jurisconsultes  qui  se  sont  occupés  de  la 
question  ;  que  Duplessis ,  Ricard ,  Furgolc ,  Ferrière, 
Bourjon,  Pothier,  Dénisart,  Delaistre  sur  la  coutu- 
me de  Chaumont ,  Legrand  sur  celle  de  Troycs ,  etc., 
sont  en  effet  univoques  sur  ce  point;  —  Qu'à  cette 
raas.w  d'autorités,  vient  encore  se  joindre  celle  ré- 
sultante de  l'art.  284  de  la  coutume  de  Paris  ,  for- 
mant en  cela  le  droit  commun  de  la  France;  auto- 
rité d'autant  plus  imposante ,  qne  tout  le  monde  est 
d'accord  que  cet  article,  en  assujettissant  le  Don 
mutuel  à  l'insinuation ,  n'a  fait  qm'ordonner  l'exécu- 
tion des  anciennes  ordonnances  ;  et  que  cette  dis- 
position coutumière  n'est  ainsi  qu'un  hommage  rendu 
à  la  loi  par  les  rédacteurs  de  cette  coutume,  pres- 
que tous  jurisconsultes  et  membres  des  premières 
magistratures  de  l'état;  —  Qu'eu  vain  veut-on  op- 
poser à  ces  autorités  les  dispositions  des  lettres-pa- 
tentes de  1769,  rendues,  y  est-il  dit,  pour  déter- 
miner l'esprit  des  anciennes  ordonnances;  — Qu'il 
suffit  de  lire  ces  lettres-patentes ,  pour  demeurer 
convaincu  qu'elles  sont  uniquement  applicables  aux 
donations  par  contrat  de  mariage,  de  manière  que 
c'est  seulement  l'esprit  des  ordonnances  relatives  à 
cet  objet,  que  le  législateur  a  voulu  faire  connaître; 
—  Que  plus  Tainemcnt  encore  voudrait-on  se  pré- 
valoir de  plusieurs  des  motifs  y  énonces ,  et  en  con- 
clure notamment  que  dans  l'esprit  de  ces  lettres-pa- 
tentes, il  n'y  a  de  véritables  donations  entre-vifs, 
et  comme  telles  assujetties  à  l'insinuation  ,  que 
celles  contenant  transmission  de  la  propriété  de 
biens  présens  ;  —  Que  tout  ce  qu'on  peut  conclure 
de  ces  motifs ,  c'est  que ,  parmi  les  donations  faites 
entre  mari  et  femme  par  contrat  de  mariage  il  n'y 
a  plus  que  celles  des  biens  présens  et  déterminés 
qui  soient  considérées  comme  de  véritables  dona- 
tions entre-vifs;  mais  que,  par  rapport  aux  autres, 
c'est-à-dire  aux  donations  mutuelles  de  biens  éven- 
tuels, elles  ne  sont  autre  chose  que  des  gains  de 
noces  et  de  survie ,  toujours  présumablcs  en  des  con- 
trats de  mariage,  et  qni  pouvant  d'ailleurs,  à  raison 
de  f  authenticité  de  l'acte ,  être  facilement  con- 
nues de  tous  les  intéressés,  n'ont  pas  besoin,  pour 
prérenir  les  surprises ,  d'être  assujetties  à  la  fonna- 
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lité  de  l'insinuation  ;  —  Que  c'est  13',  en  effet ,  la 
«eulc  idée  que  peuvent  présenter  les  motifs  des  let- 
tres-patentes ,  et  ce  qu'a  juge  le  tribunal  de  cassa- 
tion, par  sou  jugement  du  a5  ventôse  ta  II;  — 
Mais  que  ces  motifs  ne  s'appliquant  nullement  aux 
Dons  mutuels  faits  depuis  le  mariage ,  puisque, 
d'une  part,  on  ne  peut  les  considérer  comme  des 
gains  de  noces;  de  l'autre,  que  l'acte  qui  les  con- 
tient ,  presque  toujours  médite  et  exécuté  dans  le 
•ecret,  n'est  rien  tnt.ins  qu'authentique  ;  il  n'y  a 
point  de  raison  de  leur  appliquer  les  dispositions 
de  cette  loi  ;  —  Considérant  au  surplus  que  quels 
que  soient  ces  motifs,  c'est  a  la  disposition  qu'il  faut 
uniquement  s'attacher;  et  comme  elle  est  seulement 
relative  aux  Dons  mutuels  faits  par  contrat  de  ma- 
riage, on  ne  peut,  sans  en  forcer  le  sens,  l'étendre 
à  un  autre  cas  ;  — Considérant  enfin  qu'une  dernière 
raison  de  regarder  les  Dons  mutuels  faits  constant 
le  mariage  ,  comme  sujets  à  l'insinuation  prescrite 
par  les  anciennes  lois,  se  lire  d'un  décret  du  34  ger- 
minal an  3,  puisqu'il  serait  difficile  de  penser  que 
la  convention  nationale  se  fût  déterminée  à  pro- 
noncer une  prorogation  de  délai  pour  les  faire  insi- 
nuer, si  la  formalité  en  eut  été  inutile;  —  le  tribunal 
(d'appel  de  Dijon)....  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  refor- 
mant...., déclare  l'acte  de  donation  mutuelle,  du  9 

tliermidor  an  8,  nul  et  de  nul  effet  »  —  Charles 

Bougon  se  pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt 

«  11  vous  le  dénanec,  (ai-jc  dit  à  l'audience  de  la 
section  civile,  le  14  prairial  an  i3),  comme  ayant 
violé  à  la  fois  Fart.  i4  de  la  loi  du  17  nivosc  an  a, 
concernant  les  avantages  entre  époux  ,  et  les  dispo- 
sitions des  anciennes  ordonnances  relatives  a  l'in- 
sinuation. 

«  Nous  n'avons  qu'un  mot  à  dire  sur  l'art.  14  de 
lu  lot  du  17  nivosc  an  u  :  c'est  qu'en  permettant  aux 
époux  des'avantager,  il  ne  détermine  poiul  la  forme 
des  actes  par  lesquels  ils  pourront  le  faire;  que  par 
conséquent  il  est  ccuse,  sur  ce  point,  s'en  référer 
aux  lois  antérieures  ;  qu'ainsi ,  c'est  par  les  lois  an- 
térieures que  doit  être  réglée  la  forme  des  donations 
qu'il  autorise  entre  mari  et  femme  ;  et  que  deja  plu- 
sieurs fois  vous  l'avez,  ainsi  juge  formellement. 

«  C'est  donc  uniquement  aux  dispositions  des 
anciennes  lois  sur  l'insinuation,  que  nous  devons 
ici  nous  attacher;  et  la  seule  question  que  nous 
ayons  à  résoudre,  est  celle  de  savoir  si  ces  disposi- 
tions ont  été  violées  ou  faussement  appliquées  par 
un  jugement  qui,  faute  d'insinuation  du  vivant  de 
la  teimne ,  a  déclaré  nulle  en  faveur  des  héritiers, 
une  donation  mutuelle  que  son  mari  et  elle  s'étaient 
faite  avec  les  expressions  entre-vifs  et  irrévocable- 
ment,  de  tous  les  biens  que  chacun  d'eux  laisserait 
à  sa  mort. 

«  Un  premier  point  bien  constant,  c'est  que  si 
une  donation  de  cette  espèce  est  assujettie,  non  pas 
a  l'insinuation  fiscale ,  mais  à  l'insinuation  de 
forme,  ce  n'est  du  moins  pas  en  vertu  des  disposi- 
tions que  contient  sur  cette  formalité  l'ordonnance 
du  mois  de  février  1  731.  Vous  savez,  eu  effet,  ce 
que  porte  l'art.  46  de  cette  Ici  ;  —  «  N'entendons 
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comprendre  dans  les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance, ce  qui  concerne  les  Dons  mutuels  et 
autres  donations  faites  entre  maris  et  femmes ,  au- 
trement que  par  contrat  de  mariage,  n:  pareillement 
les  donations  faites  par  le  père  de  famille  aux  en- 
fin» étant  en  sa  puissance  ;  a  l'égard  de  toutes  les- 
quelles donations,  il  ne  sera  rien  innové  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  ete  autrement  par  nous  pourvu.  »  —  Et 
comme  l'observe  t'urgolc,  dans  son  commentaire 
sur  cet  article,  l'exception  qu'il  renferme,  «s'ap- 
plique en  général  à  toutes  les  dispositions  compi  iscs 
d.ins  la  présente  ordonnance,  et  a  tous  les  articles 
en  particulier;  en  sorte  que  les  Dons  mutuels  et 
antres  donations  faites  entre  maris  et  femmes,  autre- 
ment que  par  les  contrats  de  mariages,  ni  les  dona- 
tions faites  par  le  père  de  famille  aux  eufaus  qu'il 
a  en  sa  puissance,  ne  sont  nullement  compris  dans 
les  differens  règlcinens  que  sa  majesté  a  faits  dans  la 
présente  ordonnance;  mais  les  questions  qui  sur- 
viendront au  sujet  de  ces  donations ,  devront  être 
jugées  selon  les  lois,  les  coutumes  et  les  usages  ob- 
serves sur  ces  sortes  de  donations,  tout  de  même 
que  si  celte  ordonnance  n'avait  pas  été  portée.  — 
De  là  vient  (  continue  Fuigole  )  que  si  les  lois  oa 
la  coutume  particulière  des  lieux  ne  s'y  opposent 
pas,  ces  donations  peuvent  être  faites  par  écriture 
privée...  elles  ne  sont  pas  non  pins  su  jettes:!  la  néces- 
site uiala  forme  de  l'insinuation  pour  valoir  contre 
les  héritiers  du  donateur,  parcequ'cllcs  ne  peuvent 
valoir, en  effet,  que  comme  des  donations  a  cause  de 
mort,  lesquelles  sont  exemptées  de  la  nécessité  de 
l'insinuation  par  les  anciennes  ordonnances.  ...» 

«  Si  l'ordonnance  du  mois  de  février  1  t3i  n'assu- 
jettit pas  à  l'iusinuation  les  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage,  même  avec  les  qualifi- 
cations d'entre-vifs  et  irrévocables ,  il  en  est  certai- 
nement de  mOmc  de  la  déclaration  du  17  du  même 
mois,  qui ,  à  proprement  parler,  ne  l'orme  avec  cette 
ordonnance  qu'une  seule  et  même  loi,  et  que  le 
gouvernement  a  adressée  en  même  temps  que  celle-ci 
aux  cours  supérieures  pour  y  être  enregistrée  con- 
jointement, e  imme  elle  l'a  ete  en  effet.  —  Ou  sait 
d'ailleurs  que  le  seul  objet  de  cette  loi  était  de  dé- 
terminer, non  quelles  espèces  de  donations  dé- 
viaient être  insinuées  a  l'avenir,  muis  dans  quels 
bureaux  et  dans  quelles  formes  elles  devraient 

l'Être. 

«  C'est  déjà  un  grand  préjugé  qu'à  l'époque  où  A 
paru  l'ordonnance  de  1731,  il  n'existait  en  France 
aucune  loi  générale  qui,  faute  d'insinuation,  décla- 
rât nulles  les  donations  mut. i<  lies  entre  époux.  Si 
une  pareille  loi  eut  alors  existe,  qu'aurait-il  coûté 
au  législateur,  soit  de  la  révoquer,  soif  de  la  main- 
tenir? Son  grand  objet  était  de  rendre  la  législa- 
tion uniforme  sur  la  matière  des  dispositions  à 
titre  gratuit;  et  certes,  il  u'aurait  pas  laisse  échap- 
per une  occasion  aussi  opportune,  de  fixer  tontes 
les  opinions  sur  un  point  aussi  intéressant.  —  Pour- 
quoi donc  a-t-il  voulu,  par  l'art.  46  de  son  ordon- 
nance, qu'il  ne  lut  rieu  innové  à  cet  égard,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  eût  autrement  pourvu?  Il  n'a  pu  avoir 
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pour  cela  qu'un  seul  motif  :  c'est  qu'il  y  avait  dos 
coutumes  dans  lesquelles  l'insinuation  était  requise,  à 
peine  de  nullité,  pour  les  Dons  mutuels  entre  mari 
et  femme;  et  telle  était  notamment  la  coutume  de 
Paris  ;  c'est  qu'il  y  avait  des  contrées  dans  lesquelles 
la  même  formalité  était  établie  sous  la  même  peine, 
par  deslois  particulières,  et  telle  était ,  d'après  la 
déclaration  du  3o  septembre  l6aa,  la  province  de 
Poitou  ;  c'est  qu'avant  d'abolir  ou  d'étendre  à  toute 
la  France  cette  législation  locale,  il  a  voulu  se  mé- 
nager le  temps  et  les  moyens  d'examiner  lequel  de 
ces  deux  partis  s'accordait  le  mieux  avec  l'intérêt 
de  tons;  c'est,  en  un  mot,  parecqu'il  a  reconnu  que 
la  généralité  delà  France  était  la-dessus  sans  loi  ex- 
presse.— Aussi ,  comme  vous  venez  de  le  voir,  Fur- 
g  ile  nhesitc-t-il  pas  à  dire  qne  par  le  droit  com- 
mun de  la  France,  les  donations  faites  pendant  le 
mriage  entre  mari  et  femme,  sont  exemptes  de 
rinsînaatioo. 

«<  Elles  y  étaient  cependant  assujetties  parle  droit 
romain.  La  loi  a 5 ,  C.  de  Donationibus  inter  virum 
<  (  uxurem ,  et  la  novellc  162,  chap.  i,  voulaient 
que  ces  donations,  toujours  révocables  de  leur  na- 
ture, lussent  insinuées,  pour  pouvoir  être  confir- 
mées par  le  silence  et  la  mort  de  l'époux  donateur; 
qu'a  défaut  de  cette  formalité,  elles  ne  valussent 
que  jusqu'à  la  concurrence  de  5oo  ecus;  et  que 
pour  le  surplus,  elles  demeurassent  sans  effet,  à 
moins  que  le  donateur  ne  les  eût  ratifiées  par  uu 
testament  on  par  un  codicille. 

«  Mais,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas 
même  conformé  à  ces  dispositions,  puisqu'il  a  an- 
nuité pour  le  tout  la  donation  du  9  thermidor  an  8; 
tic  l'autre,  il  est  généralement  reconnu  que  les  régies 
du  droit  romain  concernant  l'insinuation,  étiicnt 
tombées  en  France  dans  uue  désuétude  universelle, 
lorsque  cette  formalité  a  été  rétablie  par  l'ordon- 
nance de  i53q. 

m  Ainsi,  quand  même  l'arrêt  attaqué  aurait,  non 
pas  annuité  pour  le  tout,  mais  réduit  a  5oo  écus,  la 
donation  mutuelle  du  9  thermidor  an  8,  ce  ne  se- 
rtit point  dans  le  droit  romain  qu'il  pourrait  trou- 
ver sa  justification;  il  ne  pourrait  la  trouver  que 
dans  les  dispositions  de  l'ordonnance  «le  i">3<)  et 
des  lois  subséquentes  qui ,  eu  rétablissant  l'insinua- 
tion ,  auraient  soumis  à  cette  formalité  les  dona- 
tions entre  mari  et  femme  pendant  le  mariage,  et 
qui  les  y  auraient  soumises  spécialement  dans  le 
cas  où,  comme  dans  notre  espèce  ,  elles  sont  réci- 
proques ou  mutuelles ,  et  ne  portent  que  sur  les 
biens  dont  le  premier  mourant  des  époux  sera  en- 
core saisi  an  moment  de  son  décès.  . 

«<  Or,  exislc-t-il  de  pareilles  dispositions  dans 
l'ordonnance  de  i539  et  dans  les  lois  qui  l'ont  sui- 
vie? Vous  allez  eu  juger. 

«  L'ordonnance  de  i53<?,  art.  i3î  ,  porte  :  «  Nous 
voulons  que  tontes  donations  qui  seront  faites  ci- 
après  par  et  entre  nos  sujets,  soient  insinuées  et 
enregistrées  en  nos  comts  et  juridictions  ordinaires 
des  parties  et  des  choses  données  ,  autrement  seront 
nulles  et  ne  comiocnccroat  à  avoir  leur  effet  que  du 
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jour  de  ladite  insinuation,  rt  te  quant  aux  donc- 
lions  faites  en  présence  des  donataires  et  par  eux 
acceptées.» —  Ces  derniers  termes  prouvent  clai- 
rement que.  l'ordonnance  n'a  eu  en  vue  les  dona- 
tions entre-vifs,  et  qu'elle  ne  s'applique  ni  aux  do- 
nations à  cause  de  mort  en  général,  ni  aux  dons 
mutuels  en  usufruit  que  la  plupart  des  coutumes 
d'alors  autorisaient  entre  époux ,  ni  même  aux  do- 
nations mutuelles  en  propriété  que  leur  permet- 
taient quelques  coutumes  et  la  jurisprudence  des 
pays  de  droit  écrit. 

«  Ç'est  ce  qu'établit  Dumoulin,  dans  une  consul- 
tation qui  fait  partie  de  son  commentaire  sur  cette 
ordonnance  même,  art.  i3a  et  1 33.  Il  rappelle  une 
conférence  qu'il  a  eue,  en  décembre  1 547,  avec  un 
conseiller  au  parlement  de  Taris,  nommé  Lcvrix. 
Ce  magistrat,  dit -il,  m'a  assure  que  le  parlement 
avait  jugé  que  l'insinuation  n'est  requise ,  ni  pour 
les  donations  rémuuérato  ics ,  ni  pour  les  dona- 
tions onéreuses,  ni  pour  les  donations  à  cause  de 
mort  ;  mais  que  la  question  ne  s'était  pas  encore 
présentée  pour  les  donations  mutuelles  entre  mari 
et  femme.  De  insinuation*  dixil  mihi  deminus  Le- 
voix  qubd  tantùm  conlusum  in  curid ,  qubd  non 
fequisitur  in  remuneralinnd ,  nec  ob  causant  ,  nec 
causa  mortis ;  sad  nondùm  decisum  in  mutud  viri 
et  uxoris. —  Je  lui  ai  représente,  continue  Du- 
moulin, que  la  question  était  bien  moins  douteuse 
pour  le  Don  mutuel  entre  époux  ,  soit  pareequ'il 
ne  porte  que  sur  un  usufruit,  soit  pareequ'il  est  de 
son  essence  d'être  égal  de  part  et  d'autre  ;  et  que  ne 
pouvant  embrasser  que  des  biens  communs,  il  ne 
peut  avoir  lieu  quand  il  n'y  a  pas  de  communauté  : 
fgn  dixi  minus  MM  dubium ,  tùm  quiadeusufruetu, 
t  :m  quia  emnine.  œqualis ,  ita  ut  non  valeat ,  sial- 
tt-r  c<  njugum  non  sit  communis  nisi  pro  quand, 
n  si  don  itio  hinc  indè  ad  candem  personam  vet- 
lerttur.  —  M.  Levoix  m'a  répondu  qu'il  y  a  des 
coutumes  on  les  propres  de  chacun  des  époux  en- 
trent d.uis  le  Don  mutuel ,  et  que  c'est  là  ce  qui  rend 
li  question  épineuse  :  Pespondit  mihi  qubd  sunt 
lo'  a  ul  i  consu-  tudo  permit  il  et  de  propriis  dure , 
in  qui. :us  non  est  vera  œqual  tas ,  ut  est  maritus 
psrlotum  :  ergb  cautiùs  agendum. —  Mais  obser- 
vez bien  upe  chose  :  t'est  que  tous  les  docteurs  s'ac- 
cordent à  regarder  la  donation  mutuelle  comme 
affranchie  de  la  nécessite  de  l'insinuation ,  a  moins 
qu'elle  ne  soit  faite  de  manière  à  sais<r  tout  de  suite 
chacun  des  donataires  de  la  propriété  des  choses 
données  réciproquement  Adve'le  tamen  :  omn-.s 
ductores  ten  nt  non  opus  esse  insinuaiiune  in  re<i- 
proed  ,  nisi  in  donatùw  quir  statim  ab  u; ra- 
que parte  s  rlietur  ejfectutn.  —  11  est  donc  bien 
clair  que  Dumoulin  regardait  la  disposition  de 
l'art.  i3ade  l'ordonnance  de  |53«)  comme  inappli- 
cable aux  donations  qu'un  mari  et  une  femme  pou- 
vaient faire  mutuellement  de  la  propriété  de  leurs 
biens  à  celui  des  deux  qui  survivrait  a  l'autre. — Une 
autreobservation  n«»n  moins  importante,  c'estqifau 
moment  où  Dumoulin  écrivait  sa  consultation,  le 
parlement  de  Paris  restreignait  celte  même  disposi- 
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t  ion  aux  seule»  doua  lions  entre-vifs  pures  et  simples. 

«  bientôt  après,  a  paru  la  déclaration  du  mois  de 
février  i54<),  qui  a  en  partie  condamne  et  approuve 
eu  partie  cette  jurisprudence  du  parlement.  En  voici 
Jes  termes  :  —  «  Et  au  regard  du  i5ae.  article  (de 
l'ordonnance  de  i53<)),  faisant  mention  des  insi- 
nuations et  euregistremeni  des  donations  ,  nous  dé- 
clarons et  ordonnons  que  sous  le  nom  de  donations 
seront  comprises  et  sujettes  à  insinuation  les  dona- 
tions fa  il  es  en  traite  de  mariage  et  autres  donations 
faites  entre-vifs,  combien  qu'elles  ne  soient  sim- 
ples ,  nins  remuiiéiatoires  ou  autrement  causées, 
et  non  les  donations  à  cause  de  mort  qui  se  peuvent 
révoquer  jusqu'à  la  mort  du  donateur ,  lesquelles 
ne  seront  sujettes  à  aucune  insinuation.  » 

«  Ici  sans  doute  on  va  dire  ,  et  la  cour  d'appel  de 
Dijon  n'y  a  pas  manqué,  que  la  déclaration  île  lO^t) 
n'exempte  pas  de  l'insinuation  toutes  les  espèces  de 
donations  à  cause  de  mort ,  mais  seulement  celles 
qui  se  peuvent  révoquer  jusqu'à  la  mort  du  dona- 
teur; que  dans  notre  espèce,  la  donation  mutuelle 
du  9  thermidor  an  Bcslstipuléc  irrévocable;  qu'ainsi, 
fut-elle  à  cause  de  mort ,  elle  ne  serait  pas  pour  cela 
affranchie  de  l'insinuation;  mais  qu'on  ne  peut  pas 
mime  la  ranger  dans  la  classe  des  donations  à  cause 
de  mort,  puisqu'elle  est  expressément  qualifiée 
entre-vifs  ;  que  conséquemmeut ,  sous  l'un  comme 
sous  l'autre  rapport,  elle  est  nulle,  faute  d'avoir  été 
insinuée  du  vivant  de  la  dame  Bcugon. —  Cette  ob- 
jection est  spécieuse;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup 
qu'elle  soit  confluante. 

«  D'abord ,  rien  de  plus  indifférent  que  le  nom 
dont  il  a  plu  au  notaire  de  revêtir  l'acte  fait  le  9 
thermidor  an  8  entre  le  sieur  firugon  et  son  épouse. 
Ce  n'est  point  parles  dénominations  attribuées  anx 
contrats,  c'est  par  leur  substance,  que  s'en  déter- 
mine la  nature.  In  conventionibus  contra/Pentium 
voluntatempotiùs  quàm  verbaspectare  placuit,  dit 
la  loi  a  19,  D.  de  f'erborum  obligationibus.  11  im- 
porte donc  peu  que  l'acte  du  9  thermidor  an  8  soit 
qualifié  de  donation  entre-vifs  ,•  s'il  ne  l'est  point 
réellement,  s'il  ne  renferme  qu'une  libéralité  mu- 
tuelle à  cause  de  mort ,  c'est  comme  libéralité  mu- 
tuelle à  cause  de  mort  que  nous  devons  le  considé- 
rer; et  dés-là,  nulle  raison,  nul  prétexte  pour  lui 
appliquer  la  disposition  de  la  déclaration  de  1 549  ; 
qui  assujettit  les  donations  entre-vifs  à  la  formalité 
de  l'insinuation. 

«  Ensuite ,  que  peut-on  inférer  de  ce  que  par 
l'acte  du  9  thermidor  an  8,  il  est  dit  que  ni  l'un  ni 
l'autre  des  époux  ne.  pourra  révoquer  la  donation 
qu'ils  se  font  mutuellement?  Supposons  qu'en  effet 
cette  donation  ait  été  absolument  irrévocable;  sup- 
posons que  l'on  puisse  ,  d'après  la  loi  du  17  nivosc 
an  a,  appliquer  aux  donations  mutuelles  en  pro- 
priété, le  principe  de  l  i  révocabilité  à  laquelle  l'an- 
cienne jurisprudence  uvaitsourais  les  Dons  mutuels 
en  usufruit  que  la  coutume  de  Chaumont  permet- 
tait entre  mari  et  femme;  supposons,  en  un  mot, 
que  la  loi  du  1 7  nivosc  an  a ,  en  autorisant  les  époux 
sans  enlans  à  se  donner  mutuellement  tous  leurs 
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biens,  ait  dérogé  momentanément  à  la  maxime  du 
droit  romain  ,  renouvelée  par  l'art.  1096  du  Code 
Napoléon ,  que  tonte  donation  entre  époux  est  es- 
sentiellement révocable  jusqu'au  décès; —  que  rc- 
sultera-t-il  de  cette  hypothèse,  toute  gratuite  qu'elle 
nous  paraît?  Il  en  résultera  sans  doute  que  nous  ne 
pourrons  pas  adapter  à  l'acte  du  9  thermidor  an  8 , 
la  disposition  de  la  déclaration  de  1 540  >  qui  affran- 
chit de  l'insinuation  les  donations  à  cause  de  mvrt 
qui  se  peuvent  révoquer  jusqu'à  la  mort  du  dona- 
teur; mais  sera-ce  une  raison  pour  lu  regarder  comme 
assujetti  par  la  même  loi,  et  comme  assujetti  sous 
peine  de  nullité  ,  à  l'insinuation  qu'elle  prescrit  sous 
cette  peine  pour  les  donations  entre-vifs? 

«  La  peine  de  nullité  est  pour  un  acte  ou  un  con- 
trat ,  ce  qu'est  la  peine  demort  pour  un  être  vivant. 
Ainsi ,  tout  acte ,  tout  contrat  contre  lequel  la  peine 
de  nullité  n'est  pas  formellement  prononcée,  doit, 
par  cela  seul,  être  maintenu;  comme  tonte  action 
à  laquelle  n'est  pas  formellement  infligée  la  peine 
de  mort,  doit  par  cela  seul  en  itre  exempte.  —  Et 
de  même  qu'une  loi  criminelle  qui ,  après  avoir  puni 
de  mort  un  délit  de  telle  nature ,  excepterait  de  sa 
disposition  un  autre  délit,  ne  pourrait  pas  être  re- 
gardée comme  infligeant  cette  peine  à  tous  les  dé- 
lits qui  ne  seraient  pas  compris  dans  l'exception  , 
mais  qu'elle  se  restreindrait  nécessairement  au  délit 
sur  lequel  frapperait  sa  disposition  expresse  ;  de 
mime  aussi  quand  une  loi  civile,  après  avoir  dé- 
claré nuls  certains  actes,  excepte  de  la  nullité  qu'elle 
a  prononcée  des  actes  d'une  espèce  particulière,  les 
actes  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'exception,  ne 
sont  pas  pour  cela  nuls  :  ils  ne  le  seraient  que  dans 
le  cas  où  la  disposition  principale  et  limitée  par 
l'exception,  frapperait  expressément  sur  eux. 

«Ainsi,  de  ce  que  la  déclaration  de  1 549  n'excepte 
delà  nécessité  de  l'insinuation  que  les  donations  à 
cause  de  mort  qui  se  peuvent  révoquer  du  vivant 
du  donateur,  il  ne  s'eusuit  pas  que  les  donations  à 
cause  de  mort  irrévocables  doivent  itre  insinuées, 
à  peine  de  nullité.  Il  faudrait,  pour  justifier nne  pa- 
reille conséquence,  que  les  donations  à  cause  de 
mort  en  général  fussent  comprises  dans  la  disposi- 
tion qui  déclare  nulles  les  donations  non  insinuées. 
Ou,  pour  dire  la  mime  chose  en  d'autres  termes , 
l'exception  que  fait  la  loi  en  faveur  des  donations 
à  cause  de  mort  révocables,  ne  peut  pas  donner  à 
la  disposition  plus  d'étendue  qu'elle  n'en  a  par  elle- 
même;  et  si  la  disposition  n'atteint  pas  expressé- 
ment les  donations  à  cause  de  mort  en  général,  elle 
ne  peut  pas  être  censée  atteindre  implicitement  les 
donations  à  cause  de  mort  irrévocables,  sous  le  pré- 
texte qu'elles  ne  sont  pas  renfermées  dans  l'excep- 
tion. 

«  Or,  les  donations  à  cause  de  mort  en  général 
sont-elles,  par  la  disposition  de  la  loi,  soumises, 
sous  peine  de  nullité ,  à  l'insinuation  de  forme  ?  Non , 
ta  disposition  de  la  loi  n'y  soumet  que  les  donations 
entre-vifs.  Les  donations  à  cause  de  mort  même  irré- 
vocables, n'y  sont  donc  pas  assujetties.  Peu  importe, 
par  conséquent ,  que  l'exception  ne  porte  que  sur 
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las  donations  qui  se  peuvent  révoquer  du  vivant  du 
donateur;  ces  derniers  termes,  qui  peuvent  se  ré- 
voquer du  vivant  du  donateur,  ne  sont  pas ,  ne  peu- 
Tent  pas  être  limitatifs  ;  ils  ne  sont  places  dans  l'ex- 
ception que  démonstration^  causa;  ils  n'y  sont 
que  parceqne  le  plus  communément  tout  donateur 
peut,  de  son  vivant,  révoquer  la  donation  qu'il  a 
faite  à  cause  de  mort. 

«  Et  vainement  prétend-on  quel'irrévocabilité  est 
incompatible  avec  le  caractère  d'une  donation  de 
cette  espèce.  Vainement  chcrchc-t-on  à  établir 
par-là  qu'une  donation  qui,  par  elle-même,  est  à 
cause  de  mort,  change  de  nature  et  prend  le  carac- 
tère d'nne  donation  entre -vifs,  quand  clic  est  irré- 
vocable. De  pareilles  idées  sont  en  contradiction 
formelle  avec  les  vrais  principes. 

«  Qu'est-ce  qn'une  donation  entre-vifs  ?  c'est  une 
imposition  par  laquelle  on  se  dessaisit  actuellement 
de  la  propriété  de  choses  certaines  et  déterminées 
au  profit  d'nne  personne  que  l'on  en  saisit  à  l'ins- 
tant même.  Dot  aliquis  (  dit  h)  loi  1  ,  de  donalio- 
nibus ,  au  Digeste)  ,  ed  mente  ut  s  tan  m  velit  acci- 
pientis  fteri,  ntc  ullo  casu  ad  sereverti,  et  propter 
nuUam  aliam  causam facit,  quàm  ut  liberalitatem 
et  munijicentiam  exerceal  ;  et  hœc  propriè  dona- 
tio  appellatur.  —  Ainsi  ,  pour  qu'il  y  ait  donation 
entre-vifs,  il  faut  essentiellemcnt"qu'il  y  ait  trans- 
lation actuelle  et  effective,  à  titre  gratuit ,  d'une 
propriété  présente  et  certaine.  —  Celui-là  ne  donne 
donc  pas  entre-vifs ,  qui  donne  les  biens  qu'il  lais- 
sera à  sa  mort  :  les  biens  qu'il  laissera  à  sa  mort, 
ne  sont  pas  certains;  ils  ne  sont  pas  déterminés  , 
ils  ne  sont  pas  présens  ;  ils  ne  peuvent  donc  pas 
faire  la  matière  d'une  donation  cnlrc-vifs.  IS'on  vi- 
dentur  data  qua  eo  tempore  quodantur,  accipientis 
non  fîunt:  ce  sont  les  termes  de  la  loi  167  ,  D.  de 
regulis  juris. 

«  Et  il  est  fort  indifférent  que ,  soit  par  un  privi- 
lège particulier  au  contrat  qui  la  renferme  ,  soit  par 
l'effet  de  clauses  expresses  et  autorisées  par  la  loi,  la 
donation  des  biens  qu'on  laissera  à  son  décès , 
soit  irrévocable.  —  Quoiqu'irrévocable  ,  elle  con- 
serve toujours  sa  nature  de  donation  à  cause  de 
mort,  pareeque  pour  être  donation  cntrc-vifs,  il 
faudrait  qu'elle  portât  sur  des  biens  présens  ,  et 
qu'elle  en  dessaisît  actuellement  le  propriétaire. 
—  Qu'y  a-t-il  de  moins  révocable  que  les  dispo- 
sitions qui,  par  contrat  de  mariage,  assurent  aux 
futurs  époux  ou  à  leurs  en  fa  us  à  naître  ,  soit  la 
totalité, soit  unequote  des  biens  que  telle  personne 
laissera  en  mourant  ?  Cependant ,  l'art.  3  de  l'or- 
donnance de  1731  les  qualifie  expressément  de 
donations  à  cause  de  mort  :  —  m  Toutes  donations 
à  cause  de  mort  (  y  est-il  dit)  ,  à  l'exception  de 
celles  qui  se  feront  par  contrat  de  mariage,  ne 
pourront  dorénavant  avoir  aucun  effet... ,  que  lors- 
qu'elles auront  été  faites  dans  la  même  forme  que 
les  testarnens  et  les  codicilles...  n  —  L'art.  i5  parle 
également  de  dispositions  à  cause  de  mort  qui  se- 
raient faites  dans  un  contrat  de  mariage  —  Aussi 
cat-j]  bien  constant  que  l'institution  contractuelle 
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n'est  pas  comprise  dans  l'article  de  la  déclaration 
de  IJÎ9,  qui  annuité  les  donations  entre-vifs  non 
insinuées  du  vivant  des  donateurs  ;  et  c'est  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  du  parlenieut  d'Aix  ,  du  mois  de 
novembre  1644,  et  du  29  juin  1 699 ,  rapportés  par 
Duperricr  et  par  le  président  de  Baisicux  ;  deux 
arrêts  du  parlement  4c  Paris  ,  l'un  rendu  dans  la 
maison  d'Alhrct,  l'autre  du  7  septembre  1657  ,  cités 
l'un  et  l'autre  dans  le  Journal  du  Palais,  tom.  a  , 
page  3p4.  C'est  encore  sur  le  même  fondement  qu'un 
arrêtdc  la  même  cour,  du  a8  avril  1758 ,  a  déclaré 
valable  ,  quoique  non  insinuée  ,  une  disposition 
par  laquelle  deux  personnes,  étrangères  à  une  fu- 
ture épouse  ,  avaient  déclaré,  dans  son  contrat  de 
mariage,  lui  donner  la  pleine  propriété  de  tous  les 
biens  ,  tant  meubles  qu'immeubles  ,  qu'elles  piur- 
raient  laisser  après  leur  décès....  (  V.  Institution 
contractuelle  ,  sjrt  G  et  ~  ). 

«  11  est  donc  bien  évident  que  la  déclaration  de 
i54g  ne  peut  être  appliquée  à  l'acte  du  9  ther- 
midor an  o*  ,  ni  sous  le  prétexte  qu'il  est  qualifié 
donation  entre-vifs  ,  ni  sous  le  prétexte  qu'il  est 
stipulé  irrévocable. 

u  Avançons  ,  et  voyons  si  les  lois  plus  récentes 
l'ont  compris  dans  leurs  dispositions  relatives  à 
l'insinuation  de  tonne. 

«  Celle  qui  se  présente  la  première  dans  l'ordre 
des  dates,  est  l'ordonnance  de  Moulins  de  |566  : 
voici  ce  qu'elle  porte ,  art.  58  :  «  Pour  ôter,  à  l'a- 
venir, toutes  occasions  de  fraudes  et  de  doutes  qui 
pourraient  être  mus  entre  nos  sujets  pour  l'insinua- 
tion de  donations  qui  seront  ci-après  faites,  avons 
ordonné  que  dorénavant  toutes  donations  faites 
entre-vifs  ,  mutuelles ,  réciproques,  onéreuses  ,  en 
faveur  de  mariage  et  autres,  en  quelque  forme  et 
manière  qu'elles  soient  faites  entre-vifs,  comme 
dit  est,  seront  insinuées  ès  greffes  de  nos  sièges  or- 
dinaires de  l'assiette  des  choses  données  et  de  la 
demeure  des  parties....  autrement ,  et  à  faute  de  la- 
dite insinuation  ,  demeureront  lesdites  donations 
nulles  et  de  nul  effet  et  valeur.  » 

«  U  n'est  encore  là  question  ,  comme  vous  le 
voyez ,  que  des  donations  entre^vifs  ;  et  il  est  inu- 
tile de  répéter  que  ce  n'est  point  une  donation 
entre-vifs  ,  mais  une  véritable  donation  à  cause  de 
mort  que  le  sieur  Beugon  et  son  épouse  se  sont 
faite  par  l'acte  du  9  thermidor  an  8. 

«  Dira-t-on  que  cette  donation  cslmutuelle,  et  que 
les  donations  mutuelles  sont  textuellement  comprises 
dans  l'ordonnance  de  Moulins?  Mais  l'ordonnance 
de  Moulins  ne  parle  que  des  donations  mutuelles 
entre-vifs ,  et  assurément  ce  n'est  pas  cntrc-vifs  que 
le  sieur  Beugon  et  sa  femme  se  sont  donné  mutuel- 
lement tous  les  biens  qu'ils  bisseraient  respective- 
ment à  leur  décès.'  Ils  ont,  à  la  vérité  ,  déchiré 
se  les  donner  entre-vifs ,  mais  ils  n'ont  pas  pu  , 
par  cette  déclaration,  changer  l'essence  des  choses. 
Or,  i°. ,  il  est  de  l'essence  d'une  donation  qui  ne 
porte  que  sur  les  biens  dont  le  donateur  se  trou- 
vera saisi  au  moment  de  son  décès,  d'être  à  cause 
de  mort.  a°.  Quand  la  donation  faite  entre  le  sieur 


Digitized  by  Google 


48  DON  MUTUEL,  g.  III. 

Bougon  et  sa  femme ,  aurait  porté  sur  des  biens 
présens ,  elle  n'aurait  pas  cm  orc  pu  être  considé- 
rée comme  donation  entre-vifs, pourquoi?parceque 
toute  donation  prend  essentiellement  le  caractère 
de  donation  à  cause  de  mort ,  par  cela  seul  qu'elle 
est  faite  cuire  mari  et  femme.  Ainsi  l'avaient  réglé 
les  lois  romaines;  et  l'art.  1 9  du  lit.  i"  de  l'ordon- 
nance des  substitutions  de  1 7*} 7 ,a  pleincmentadoplé 
leurs  principes,  en  déclarant  passibles  de  substitu- 
tions fideicommissaircs  ,  même  après  leur  accep- 
tation ,  les  donations  entre  mari  et  femme....  ou 
AUTRE  donation  à  cause  de  mort. 

u  Après  l'ordonnance  de  Moulins  de  i5o'6,  vient 
la  déclaration  du  3o  septembre  161a  ;  et  il  faut  con- 
venir que  si  cette  déclaration  faisait  loi  dans  toute 
la  France ,  ou  du  moins  dans  l'ancien  territoire  de 
la  coutume  de  Chaumont  ,  elle  pourrait  prête 
quelques  couleurs  favorables  au  système  embrassé 
par  l'arrêt  attaque.  Mais  elle  n'a  jamais  fait  loi  que 
pour  la  coutume  de  Poitou  ,  et  Toici  a  quelle  oc- 
casion elle  y  a  été  introduite. 

«  L'art  309  de  la  coutume  de  Poitou  permettait 
au  mari  et  à  la  femme  de  se  donner,  par  donation 
mutuelle  ou  simple  ,  tous  les  meubles  ,  acque'ts  et 
conquc'ts  immeubles  ,  et  la  tierce-partie  des  pro- 
pres à  perpétuité ,  soit  qu'il  y  eût  m/ans  ou  non  ; 
et  l'art.  21 3  ajoutait  que  chacun  des  époux  dona- 
teurs pouvait,  jusqu'à  sa  mort,  révoquer  ces  sortes 
de  donations. 

«  D'après  ces  deux  articles  combines ,  il  était 
clair  que  la  coutume  de  Poitou  ne  considérait  les 
donations  entre  mari  et  femme,  que  comme  des 
dispositions  à  cause  de  mort  ;  et  de  là  sortait  na- 
turellement la  conséquence  qu'elles  n'étaient  point 
sujettes  à  l'insinuation.  C'est  effectivement  ce  qu'a- 
vaient jugé  plusieurs  arrêts  du  pailemcntde  Paris; 
mais  d'autres  arrêts  avaient  juge  le  contraire  ,  et 
cette  diversité  de  jurisprudence  fixa  les  regards  du 
législateur.  Force  de  prendre  nn  parti  entre  l'une 
et  l'autre  opinion  ,  il  crut  devoir  donner  la  pré- 
férence à  celle  que  la  coutume  de  Paris  ,  réformée 
en  1 583 ,  avait  érigée  en  loi  pour  son  territoire.  Fn 
conséquence ,  par  la  déclaration  dont  il  s'agit,  il 
s'expliqua  en  ces  termes  :  —  «  Nous  avons  déclare 
et  déclarons  notre  vouloir  et  intention  être  que 
l'ordonnance  de  Moulins  soit .  à  l'avenir]  observée 
par  tout  notre  royaume  ,  même  en  notre  province 
de  Poitou,  nonobstant  ledit  article  de  coutume  à  ce 
contraire;  et  que  les  donations  qui  seront  ci-après 
faites  entre  mari  et  femme  ,  en  quelques  termes 
qu'elles  puissent  être  conçues  ,  soientinsinuées  dans 
les  quatre  mois....  » 

«  Si  le  parlement  de  Paris  eût  trouvé  cette  dis- 
position conforme  au  véritable  esprit  de  l'ordon- 
nance de  Moulins;  s'il  eut  pensé  que  l'ordonnance 
de  Moulins  dut  être  entendue  et  exécutée  dans 
toute  la  France  ,  comme  cette  déclaration  voulait 
qu'elle  le  fut  dans  le  Poitou  ,  il  n'aurait  pas  manqué, 
en  enregistrant  cette  déclaration  ,  d'en  ordonner 
l'envoi  a  tous  les  tribunaux  de  son  ressort;  et  il  y 
«.tait ,  non  seulement  autorisé  ,  mai«  encore  obligé 


par  la  clause  qui  voulait  qoe  l'art.  48  de  l'ordon- 
nance de  Moulins  fut  dans  tout  le  r.yaume ,  et 
tnc'ine  en  la  province  de  Poitou ,  applique  aux  do- 
nations entre  mari  et  femme.  Mais  convaincu  <mh: 
telle  M'était  point  la  véritable  intention  de  l'ordon- 
nance de  Moulins,  et  qu'on  voulait  lui  donner  un 
sens  forcé,  il  crut  devoir  restreindre  au  tenitoire 
de  la  coutume  de  Poitou  ,  la  loi  qu'on  lui  adressait; 
et,  en  conséquence,  par  son  arrêt  d'enregistrement 
du  5  décembre  1O17  ,  il  n'en  ordonna  l'envoi  qu'aux 
juges  de  la  se'necluiussée  de  Poit'tu. 

«  Qu'on" dise  donc  tant  que  l'on  voudra  que, 
par  cette  déclaration ,  Louis  XIII  a  interprète  l'art. 
48  de  l'ordonnance  de  Moulins  de  manière  à  le 
reudre  ,  dans  toute  la  France  ,  applicable  aux  dona- 
tions entre  époux  :  le  fait  e*t  incontestable.  Mais 
ce  que  l'on  ne  pent  pas  contester  davantage,  c'est 
que  la  volonté  de  Louis  XIII  n'a  pas  ete  revêtue, 
pour  toute  la  France,  du  sceau  de  l'eioegistremcut; 
c'est  qu'au  contraire,  par  le  refus  qu'il  a  fait  de 
l'enregistrer  pour  tonte  la  France,  le  parlement  de 
Paris  a  prouvé  qu'elle  heurtait  de  front  la  loi  qu'elle 
paraissait  interpréter,  qu'elle  en  faisait  une  exten- 
sion abusive,  et  que  c'était  précisément  à  l'inter- 
prétation contraire  que  l'on  devait  s'attJcher. 

«  Nous  voici  parvenus  à  une  autre  déclaration 
qui  a  été  rendue  et  enregistrée  pour  toute  la  France, 
et  qui  va  beaucoup  plus  loin  encore  que  celle  du 
3o  septembre  i6aa  :  c'est  la  déclaration  du  mois 
de  mai  t6.\5  qui  assujettit  à  l'insinuation,  sous 
peine  de  nullité  ,  non  seulement  les  donations  entre- 
vifs,  mais  encore  les  donations  à  cause  de  mort,  et 
même  les  donations  purement  testamentaires.  —  Ne 
nous  laissons  cependant  pas  éblouir  par  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  ;  et  d'abord  remarquons  qu'elle 
est  purement  bursale.  «  Piur  subvenir  (porte-t- 
elle )  aux  excessives  dépenses  de  la  guerre... ,  nous 
n'aurions  pu  trouver  de  moyen  qui  charge  moins 
nos  sujets ,  que  d'établir  à  notre  profil ,  un  droit 
d'insinuation  de  tous  contrats  et  autres  actes  por- 
tant donation,  attendu  que  ceux  qui  paieront  ledit 
droit ,  en  retireront  notable  bénéfice.  A  ces  causes..., 
voulons  que  dorénavant  toules  donations  par  nons 
faites  ou  par  les  particuliers,  tant  entre-vifs  qu'à 
cause  de  mort,  soil  par  teslamens,  contrats  de  ma- 
riage ou  autrement ,  pour  quelque  cause  et  occasion 
que  ce  soit....,  seront  nuls  et  de  nul  effet,  s'ils  ne 
sont  insinués  et  registrés  ès  registres  des  insinua- 
tions du  ressort  du  bailliage  ou  justice  du  domicile 
des  donateurs  ou  testateurs  ,  et  où  seront  situés  les 
biens  et  choses  donnés ,  dans  quatre  mois  du  jour 
de  la  date  d'iccux  ;  lequel  temps,  pour  le  regard 
des  donations  par  testamens  et  substitutions  ,  ne 
courra  que  du  jour  du  décès  des  donateurs  ou  tes- 
tateurs. » 

«  Une  antre  particularité  bien  remarquable ,  c'est 
que  cette  déclaration  ne  fut  enregistrée  que  dans  un 
lit  de  justice  et  avec  dix-huit  autres  edits  bureaux. 
Aussi ,  cl  c'est  ce  qui  tranche  ici  toute  difficulté  , 
aussi  ne  reçut-elle  aucune  exécution  :  l'auteur  du 
Dictionnaire  des  domaines  ,  dont  le  témoignage 
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Vest  pas  suspect  en  matière  fiscale,  nous  en  est 
garant  ;  et  ce  qui  confirme  bien  positivement  son 
assertion  ,•  c'est  que  lors  de  l'arrêt  rendu  le  7  sep- 
tembre l657,  sur  la  question  de  savoir  si  l'institu- 
tion contractuelle  était  sujette  à  l'insinuation ,  M.  l'a 
Tocat  général  Talon  disait,  daus  ses  conclusions 
rapportées  au  Journal  des  audiences  :  —  «  Les  ins- 
titutions d'héritier  (  par  contrat  de  mariage  )  ,  ne 
peuvent  être  des  actes  entre-vifs,  mais  seulement 
des  actes  à  cause  de  mort  ;  et  comme  les  donations 
à  cause  de  mort  ne  sont  pas  sujettes  à  insinuation, 
conséquemment  ces  institutions  d'héritier  n'y  sont 
point  sujettes.  » 

«  Voilà  sans  doute  pourquoi  la  conr  d'appel  de 
Dijon  n'a  pas  cité,  dans  les  motifs  de  son  arrêt,  la 
déclaration  du  mois  de  mai  1645.  Mais  si  elle  a 
gardé  le  silence  sur  cette  loi ,  elle  n'en  a  pas  usé  de 
même  par  rapport  à  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703  ;  et  tout  en  convenant  que  cet  édit  était  pu- 
rement battal  dans  celles  de  ses  dispositions  qui 
assujettissent  a  l'insinuation  les  jugemens,lcs  con- 
trats de  vente  et  d'échange  ,  les  mutations  par 
décès ,  etc. ,  elle  a  soutenu  qu'on  devait  le  regarder 
comme  loi  purement  civile  dans  son  deuxième 
article. 

«  Que  porte  donc  l'art.  a  de  l'édit  de  1703  ?  — 
«.  Voulons  que  toutes  donations  entre -Tifs  ou  à 
cause  de  mort ,  soit  de  meubles  ou  immeubles  (  à 
l'exception  de  celles  faites  en  ligne  directe  par  con- 
trats ua  mariage  )  ,  tous  Dons  mutuels  ,  ensemble 
tontes  dispositions  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté 
contenant  des  substitutions  ou  exbérédations,  soient 
insinuées  et  enregistrées  ès  registres  des  greffiers 
(  des  insinuations),  dans  le  temps  et  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  i3a  de  l'ordonnance  de  i53g, 
par  les  art.  5j  et  58  de  l'ordonnance  de  Moulins , 
et  par  les  déclarations  des  zo  juillet  i56G  (parti- 
culière aux  substitutions),  et  17  novembre  1690.» 

«  On  voit  que  cet  article  enchérit  sur  l'ordon- 
nance de  i539  et  sur  celle  de  Moulins.  L'ordon- 
nance de  i53g  et  celle  de  Moulins  n'assujettissaient 
à  l'insinuation  que  les  donations  entre-vifs  ;  cet  ar- 
ticle y  assujettit  de  plus  trois  autres  espèces  d'actes, 
savoir,  les  donations  à  cause  de  mort,  les  Dons 
mutuels  entre  mari  et  femme  ,  et  les  dispositions 
entre-onijs  ou  de  dernière  volonté  contenant  des 
substitutions  ou  des  exhérédations.  Mais  les  y  assu- 
jettit-il da  vivant  des  donateurs  ou  testateurs,  et 
cous  peine  de  nullité  ? 

-  »  L'affirmative,  an  premier  coup  d'œil ,  ne  paraît 
pas  douteuse.  Seront  insinuées  et  enregistrées  dans 
ce  temps  et  sons  les  PEtNES  porta- s  par  l'art.  1 3a 
de  l'ordonnance  de  i539,  par  les  art.  5y  et  58  de 
l'ordonnance  de  Moulins...  Or,  quel  est  le  temps 
dans  lequel  doit  être  faite  l'insinuation  prescrite  par 
ces  lois  ?  Elle  doit  l'être  dans  les  quatre  mois  de  la 
.date  des  actes  qui  y  sont  sujets.  Et  quelle  est ,  sui- 
vant les  mêmes  lois ,  la  peine  de  l'omission  de  cette 
forme  ?  La  nullité.  Donc  les  donations  à  cause  de 
mort,  les  Dons  mutuels  ,  les  testamens  qui  contien- 
nent des  substitutions  ou  des  exhérédations ,  doi- 
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vent ,  à  peine  de  nullité ,  être  insinues  dins  les 
quatre  mois  de  leurs  dates.  —  Voilà  ce  que  parait 
dire ,  ce  que  paraît  vouloir  l'art,  a  de  l'édit  de  1703. 


«  Mais  prcuons-y  garde ,  cet  article ,  ainsi  en- 
tendu ,  présenterait  un  sens  absurde.  Il  en  résulte- 
rait qu'un  testament  contenaut  substitution  ou  exhé- 
rédation,  serait  nul,  s'il  n'était  pas  insinué  avant  la 
mort  du  testateur,  c'est-à-dire,  avant  qu'il  format 
un  véritable  titre  ,  avant  qu'il  eut  acquis  son  exis- 
tence parfaite  ,  avant  qu'il  fut  un  testament  pro- 
prement dit  ;  et  si,  comme  on  n'en  saurait  douter, 
il  est  impossible  d'attribuer  une  pareille  intention 
à  la  loi  pour  les  testamens  ,  il  est  également  impos- 
sible de  la  lui  attribuer  pour  les  donations  à  cause 
de  mort  et  pour  les  Dons  mutuels  ;  car  la  loi  fait 
marcher  ces  trois  actes  de  front:  elle  les  place  sur 
la  même  ligne;  clic  n'établit  entre  eux,  quant  à 
l'insinuation,  aucune  espèce  de  différence. 

a  Que  fait  donc  l'art,  a  de  l'édit  de  1703,  quand 
il  ordonne  l'insinuation  de  ces  trois  actes  dans 
le  temps  et  sous  les  peines  portées  par  les  lois  qu'il 
rappelle  ?  11  suppose  que  les  lois  qu'il  rappelle ,  ont 
prescrit  un  temps  et  des  peines,  relativement  à  ces 
trois  actes.  Mais  supposer  n'est  pas  disposer;  une 
supposition  erronée  ne  peut  pas  avoir  l'effet  d'une 
disposition  irritante  :  ce  n'est  point  par  des  suppo- 
sitions que  l'on  établit  une  peine  de  nullité  ;  on  ne 
peut  l'établir  que  par  des  dispositions  expresses.— 
Et  ce  principe ,  qui  est  vrai  pour  toutes  les  lois  , 
s'applique  avec  bien  plus  de  raison  encore  aux  lois 
de  finance ,  telle  que  l'édit  de  1 703  ,  qui  n'a  subi 
aucune  sorte  d'examen  de  la  part  du  chef  de  la  jus» 
ticc  ,  et  qui  n'est  visé  que  par  le  contrôleur  géné- 
ral Chamillard ,  ministre  absolument  étranger  à  la 
législation  civile ,  et  uniquement  occupé  des  moyen» 
de  faire  arriver  l'argent  au  trésor  public. 

«  Ce  que  nous  disons  de  l'edit  de  1 703 ,  nous  de- 
vons le  dire  également  de  la  déclaration  du  ao  mars 
1 708 ,  qui ,  en  l'interprétant ,  ordonne  qu'il  n'y  aura 
d'exempt  de  tout  droit  d'insinuation  ,  que  les  do- 
nations faites  par  les  pères ,  mères ,  aïeux  ou  aïeules 
à  leurs  enfans  ,  par  contrat  de  mariage  ou  à  cause 
de  mort;  et  qu'à  l'égard  des  autres  donations  ,  soit 
entre-vifs  ou  à  cause  de  mort ,  des  donations  par 
forme  d'augroent  on  contre  -  augmeot ,  des  Dons 
mobils,  des  droits  de  rétention,  agenecraens ,  gains 
de  noces  et  de  survie  dans  les  pays  où  ils  sont  en, 
usage ,  des  Dons  mutuels,  et  généralement  de  toutes 
les  donations,  de  quelque  nature  et  qualité  qu'elles 
puissent  être ,  même  stipulées  entre  mari  et  femme 
par  contrat  de  mariage  ,  ou  faites  par  donation  £ 
cause  de  mort  ou  testament,  elles  seront  insinuées 
et  enregistrées  dans  le  temps  et  sous  les  peines 
portées  par  l'art,  a  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703.  —  L'art  a  de  l'édit  de  décembre  1703  ne 
porte  point,  à  défaut  d'insinuation,  la  peine  de 
nullité  contre  les  trois  espèces  d'actes  qu'il  ajoute 
aux  donations  entre-Tifs;  la  déclaration  de  1708  na 
la  prononce  donc  pas  non  plus  en  renvoyant  à  cet 
article.  —  «Ainsi  (dit  Pajon,  dans  ses  Observations 
sur  le*  donations  j  imprimées  en  1761),  pour  deoi* 


Digitized  by  Google 


DON  MUTUEL,  §.  III. 


der  de  la  •validité  ou  de  la  nullité  de  quelqu'un  des 
actes  ou  contrats  compris  dans  la  déclaration  de 
I708,  et  qui  n'aurait  pas  été  insinué,  il  faut  voir 
quelle  peine  cette  déclaration  prononce,  en  cas  que 
cet  acte  n'ait  pas  été  insinué.  On  trouve  qu'il  devait 
l'être  sous  les  peines  portées  par  l'art,  2  de  l'édit  du 
mois  de  décembre  1 703  ;  il  faut  donc  -voir  quelles 
■ont  les  peines  que  l'édit  de  i;o3  a  portées  contre 
cet  acte  non  insinué  :  on  trouve  que  c'est  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  i3u  de  l'ordonnance  de 
1 539 ,  par  les  art  57  et  58  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins, par  la  déclaration  du  10  juillet  l566,  et  par  la 
déclaration  du  17  novembre  1690;  il  faut  donc  re- 
monter encore  à  ces  ordonnances  et  à  ces  déclara- 
tions, pour  voir  si  elles  out  prononcé  contre  cet 
acte  non  insinué,  la  peine  de  nullité;  et  on  trouve 
que  ces  deux  ordonnances  et  ces  deux  déclarations 
n'ont  parle  de  cet  acte  en  aucune  manière,  et  par 
conséquent  n'ont  porté  contre  lui  aucune  peine  par 
faute  d'insinuation;  il  en  faut  conclure  que  la  peine 
de  nullité  n'est  point  prononcée  contre  cet  acte ,  en 
cas  que  l'on  ait  omis  de  le  faire  insinuer.  » 

«  Ajoutons  à  ce  raisonnement  une  observation 
qui  sort  du  texte  même  de  la  déclaration  de  1708. 
—  L'art.  i3  de  cette  loi  veut  que  pour  faciliter  aux 
greffiers  et  au  fermier  des  droits  d'insimiation  la 
régie  et  la  perception  de  ces  droits,  les  notaires  et 
les  autres  personnes  publiques  soient  tenus  de  leur 
délivrer,  tous  les  trois  mois,  des  extraits  des  con- 
trats, sentences,  jugemens  et  autres  actes  sujets  à 
insinuation ,  qu'ils  auront  passés  ou  reçus  en  dépôt , 
à  l'exception  toutefois  des  donations  à  cause  de 
mort  et  testamens,  qui  ne  seront  délivrés  qu'après 
le  décès  des  donateurs  ou  testateurs.  —  Donc,  sui- 
vant la  déclaration  de  1708  elle-même,  les  dona- 
tions à  cause  de  mort  ne  doivent  être  insinuées  qu'a- 
près le  décès  des  donateurs.  Donc  quand  cette  dé- 
claration veut  que  les  donations  à  cause  de  mort 
soient  insinaeesdans  le  temps  etsouslespeiuesportecs 
par  l'ordonnance  de  i539  et  par  celle  de  Moulins, 
elle  n'entend  point  annnllcr  les  donations  à  cause 
de  mort  qui  ne  seraient  pas  insinuées  dans  les  quatre 
mois  de  leurs  dates. 

n  Et  remarquons  bien  que  ce  qu'elle  dit  à  cet 
égard  des  donations  à  cause  de  mort,  elle  est  censée 
le  dire,  ou  plutôt  elle  ledit  réellement,  des  donations 
mutuelles  entre  mari  et  femme,  des  bicusqu'ils  lais- 
seront respectivement  à  leur  décès;  car,  nous  l'a- 
vons prouvé  démonstralivemcnt,  ces  sortes  de  do- 
nations entre  mari  et  femme  sont  essentiellement  à 
cause  de  mon,  et  l'on  ne  peut  considérer  comme 
donations  entre-vifs  que  les  dispositions  gratuites 
qui  ont  pour  objet  des  bicus  presens  dont  la  pro- 
priété est  actuellement  transférée  de  la  personne  du 
donateur  à  celle  du  donataire, 

«  Nous  savons  bien  que  malgré  la  force  de  ces 
raisons,  ou  plutôt  parecque  ces  raisons  n'avaient 
pas  d'abord  été  développées  et  senties ,  il  a  été  rendu , 
au  parlement  de  Paris,  deux  arrêts  ,  l'un  du  ta  juin 
1759,  l'autre  du  3o  août  1759,  qui  ont  annuité  des 
Dons  mutuels  entre  mari  et  femme ,  faute  d'inainua- 


tion.  Mais  à  ces  denx  arrêts ,  rapportés  par  Denizaft 
et  par  l'auteur  du  Dictionnaire  des  domaines,  nous 
pouvons  en  opposer  et  de  plus  anciens  et  de  plus 
recens  qui  ont  jugé  le  contraire.  Nous  pouvons  sur- 
tout iuvoquer  celui  qui  a  été  rendu ,  consultis  clas~ 
sibus ,  le  10  mars  1777  (P.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  Droit ,  tome  S ,  page  4^5  ) ,  et  qui  ,par  la  so- 
lennité, autant  que  par  la  profondeur  de  la  discus- 
sion dont  il  a  été  précédé,  doit  être  regardé  comme 
l'ancre  immuable  de  cette  partie  de  la  jurisprudence. 

«  Ce  ne  serait  pourtant  pas  un  moyen  de  cas- 
sation contre  le  jugement  attaqué  par  le  deman- 
deur, que  la  contrariété  qui  existe  entre  sa  disposi- 
tion et  celle  du  célèbre  arrêt  de  1777-  Mais  ce  qui 
nous  parait  nécessiter  la  cassation  de  ce  jugement , 
c'est  qu'il  étend  aux  donations  à  cause  de  mort ,  une 
pciue  de  nullité  que  l'ordonnance  de  i539,  la  dé- 
claration de  1  Ô4f) ,  l'ordonnance  de  Moulins,  l'édit 
de  170.1,1a  déclaration  de  1708,11e  prononcent  que 
contre  les  donations  entre-vifs  non  insinuées  j  t'est, 
si  l'on  veut,  qu'il  convertit  en  donation  entre-vifs, 
une  donation  qui  a  tous  les  caractères  de  la  dona- 
tion à  cause  de  mort;  c'est  qu'il  méconnaît  le  prin- 
cipe consacré  par  toutes  les  lois  et  rappelé  dans  votre 
arrêt  du  a5  ventôse  an  11.  que  les  seules  donations, 
sujettes  a  l'insinuation  sous  la  peine  de  nullité, sont 
les  donations  entre-vifs  et  de  biens  présens;  et  qu'on 
ne  peut  regarder  comme  donation  entre-vifs  et  de 
biens  présens ,  quelque  titre  que  les  parties  lui  aient 
appliqué,  une  donation  faite  réciproquement....  au 
survivant  des  époux,  des  biens  qui  se  trouveront  au 
décès  du  premier  mourant  ,  puisque  l'événement 
d'une  semblable  donation  dépend  absolument  de  la 
volonté  des  époux  ,  et  serait  réduite  à  rien,  si  les 
époux  aliéiwient  tout  de  leur  vivant. 

«  Et  vainement  la  cour  d'appel  de  Dijon  a-t-ello 
opposé  à  ce  grand  principe,  le  suffrage  de  quelques 
auteurs  qui ,  trompés  par  la  déclaratiou  du  3o  sep- 
tembre i6a'J,  et  la  regardant  comme  faisant  loi  dans 
toute  la  France,  tandis  qu'elle  est  limitée  à  la  cou- 
tume de  Poitou,  en  ont  conclu  que  les  Dons  mu- 
tuels entre  époux  sont  nuls  faute  d'insinuation.  L'er- 
reur de  ces  écrivains  ne  peut  pas  légitimer  un  juge- 
ment que  les  lois  condamnent  ;  et  d'ailleurs  il  n'est 
pas  vrai  que  tons  les  écrivains  cités  par  la  cour 
d'appel  de  Dijon,  aient  embrassé  la  doctrine  qu'elle 
leur  prête  :  Furgolc,  notamment ,  la  rejette  de  la 
manière  la  plus  positive. 

«  Ce  n'est  pas  avec  plus  de  raison  que  cette  cour 
a  prétendu  tirer  des  lettres-patentes  d  11 3  juillet  1  769, 
une  induction  favorable  à  son  système.  Nous  con- 
venons que  ces  lettres-patentes  n'exemptent  de  l'in- 
sinuation, pendant  la  vie  des  denx  époux  ,  que  les 
gains  de  noces  et  de  survie  stipulés  par  leurs  contrats 
de  mariage.  Mais  pourquoi  ne  parlent-elles  que  de 
ces  sortes  d'avantages?  Parceque  la  jurisprudence, 
n'avait  varie  qu'à  leur  égard,  parceqn'à  leur  égard 
seulement  il  était  devenu  nécessaire  de  la  fixer. — 
Et  la  chose  est  si  peu  douteuse,  que  ces  lettres-pa- 
tentes elles-mêmes  déclarent  dans  leur  préambule  „ 
que  la  formalité  de  l'insinuation  n'a  ele  établie  que 
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pour  donner  aux  donations  une  authenticité  capa- 
ble de  prémunir  ceux  qui  ont  ou  peuvent  avoir,  par 
la  suite  ,  des  droits  sur  les  biens  donnés ,  contre 
toute  espèce  de  surprise  prcurc  incontestable  et 
sans  réplique,  que  le  motif  de  l'établissement  de  l'in- 
sinuation  estinappliquable  aux  donations  mutuelles 
enlrc  «  poux  des  biens  qu'ils  laisseront  à  leur  mort, 
puisque  ces  donations,  ne  produisant  aucun  effet , 
ne  transmettant  aucun  droit  avant  la  mort  de  l'un 
des  époux  ,  il  est  impossible  qu'elles  deviennent  ja 
mais  un  moyen  de  surprise  pour  qui  que  ce  soit.  — 
Enfin,  ce  qui  achève  de  lever  tous  les  doutes,  c'est 
que  dans  leur  dispositif,  les  lettres-patentes  de  1 769, 
voulant  déterminer  quelles  sont,  entre  époux,  les 
donations  qui  doivrnt  être  insinuées  à  peine  de  nul 
lite ,  ne  désignent  que  les  donations  absolues  et  de 
biens  présens. 

«  La  cour  d'appel  de  Dijon  n'a  pas  mieux  rai- 
sonné d'après  la  loi  du  a4  germinal  an  3 ,  qu'elle  ne 
l'a  fait  d'après  les  lettres-patentes  dt  1769.  Cette 
loi  suppose  bien  qu'il  y  a  das  Dons  mutuels  sujets  à 
l'insiuuation ,  et  tels  étaient  en  effet  ceux  qui  étaient 
faits  entre  époux  domiciliés  dans  la  coutume  de 
Paris.  Mais  elle  ne  dit  pas  qu'ils  le  sont  par- tout; 
elle  n'établit  à  cet  égard  aucun  droit  nouveau,  elle 
laisse  les  choses  dans  leur  ancien  état  ;  elle  se  borne 
4  déclarer  que  le  défaut  d'insinuation  ne  pourra 
pas  être  opposé  aux  actes  que  les  lois  antérieures 
soumettaient  à  cette  formalité,  et  qui.  n'ayant  pas 
été  insinués  depuis  le  \" avril  179.3,  le  seront  dans 
les  trois  mois  de  sa  publication. 

«  Rien  ne  peut  donc  justiiier  l'opinion  adoptée 
par  l'arrêt  que  vous  dénonce  le  demandeur;  tout  se 
réunit,  au  contraire,  pour  établir  qu'elle  est  en  op- 
position diamétrale  arec  les  lois  les  plus  expresses; 
et,  par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  casser  et  annuller  cet  arrêt.  » 

Arrêt  du  1 4  prairial  an  1 3 ,  au  rapport  de  M.  Ou- 
dart,  par  lequel, —  «Vu  l'art.  i3a  de  l'ordonnance 
de  i539;  —  Vu  aussi  la  déclaration  du  mois  de  fé- 
vrier i54f)>  — Vu  enfin  les  lois  qui  seront  citées  et 
disculée»  ci-après  ;  —  La  conr,  considérant  que  la 
donation  mutuelle  faite  par  Jacques  Bcugon  et  son 
épouse,  au  sur\ivant  des  deux  époux  ,  par  acte  du  9 
thermidor  an  8,  quoiqu'elle  soit  qualifiée  donation 
entre-vifs , n'est  qu'une  donation  à  cause  de  mort ,  que 
li  nature  des  conventions  se  doit  déterminer,  non 
parles  qualifications  qui  leur  sont  données,  mais  sui- 
vant la  loi  ai 9,  D.  de  verbonan  nbligatianibus,  par 
les  dispositions  quelles  renferment;  que  l'art.  894 
du  Code  Napoléon  définit  en  ces  termes  la  donation 
entre-vifs,  conformément  à  la  loi  1  ,  D.  de  donatio- 
nibus,  et  à  la  loi  16a ,  D.  de  reg.jur.:  La  donation 
entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dé- 
pouille actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose 
donnée ,  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte  ;  que , 
par  l'acte  du  9  thermidor  an  8 ,  les  époux  ont  donné  au 
survivant  lesbiens  que  le  prédécédé  laisserait  après  sa 
mort  ;  que  ces  biens  n'étant  ni  certains ,  ni  détermines, 
ni  présens ,  ne  pouvaient  pas  faire  la  matière  d'une 
donation  catre-vife  ;  que  toute  donation  prend  essen- 
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ticllemcnt  le  caractère  de  donation  h  cause  de  mort, 
lorsqu'elle  est  faite  entre  mari  et  femme ,  suivant  les 
lois  romaines  et  l'art.  18  du  tit.  1  de  l'ordonnance 
de  i"Î7,  qui  déclare  passibles  de  substitution  fidéi- 
commissaire ,  même  après  leur  acceptation ,  les  do- 
nations entre  mari  et  femme  ou  autres  donations 
à  cause  de  mort  ;  qu'en  supposant  irrévocable  la 
donation  faite  entre  Jacques  fieugon  et  son  épouse, 
elle  serait  encore  une  donation  à  cause  de  mort; 
que  les  dispositions  d'un  contrat  de  mariage  qui  as- 
surent  aux  futurs  époux  ou  à  leurs  en  fans  à  naître, 
tout  ou  partie  des  biens  que  telle  personne  laissera 
en  mourant,  sont  irrévocables,  et  néanmoins  qua- 
lifiées expressément  donations  i  cause  de  mort,  par 
l'art.  3  de  l'ordonnance  de  1*31  ;  que  l'art.  i3  parle 
également  des  dispositions  contractuelles  qui,  quoi- 
qu'irrévocablcs ,  sont  aussi  des  dispositions  k  cause 
de  mort;  —  Considérant  que  l'art.  i3a  de  l'ordon- 
nance de  1 539,  qui  a  établi  en  France  la  formalité 
de  l'insinuation ,  assujettit  toutes  donations  à  l'insi- 
nuation ès-juridictions  des  choses  données,  autre- 
ment seront  nulles  et  ne  commenceront  à  avoir  leur 
effet  que  du  jour  de  ladite  insinuation ,  et  ce ,  quant 
aux  donations  faites  en  présence  des  donataires  et 
par  eux  acceptées  ;  que  ces  derniers  termes  et  ceux- 
ci  ,  des  choses  données,  supposent  des  biens  pré- 
sens et  une  donation  entre-vifs;  que  tel  est  l'avis  de 
Dumoulin ,  dans  une  consultation  qui  fait  partie  de 
son  commentaire  sur  cette  ordonnance,  dans  la- 
quelle il  conclut  de  cette  disposition ,  que  la  dona- 
tion mutuelle  est  affranchie  de  cette  formalité,  à 
moins  qu'elle  ne  saisisse  de  suite  les  donataires;—* 
Que  la  déclaration  du  mois  de  février  1 549  porte 
que,  sous  le  nom  de  donations  sujettes  à  l'insinua- 
tion ,  seront  comprises  les  donations  faites  en  traité 
de  mariage  et  autres  donations  entre-vifs,  et  non 
les  donations  à  cause  de  mort,  qui  se  peuvent  révo- 
quer jusqu'à  la  mort  dn  donateur;  que  ces  derniers 
termes  sont  démonstratifs  et  non  limitatifs,  parec- 
que  le  pins  souvent  les  donations  à  cause  de  mort 
sont  révocables;  que,  d'ailleurs,  quand  il  serait  vrai 
que  cette  déclaration  n'excepte  que  les  donations  à 
cause  de  mort  révocables ,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
les  donations  à  cause  de  mort  irrévocables  dussent 
être  insinuées  à  peine  de  nullité  ;  que  l'exception 
introduite  par  cette  déclaration  .ne  peut  pas  donner 
à  l'ordonnance  de  1  5  I9  une  étendue  qu'elle  n'a  pas 
par  elle-même,  et  produire  implicitement  un  effet  que 
la  première  loi  ne  produit  pas  expressément;  et  que 
la  peine  de  nullité  ne  peut  s'induire  ainsi  ni  se  sup- 
pléer; que  l'ordonnance  de  Moulins  de  i5tki,  art. 
58,  soumet  à  l'insinuation ,  à  peine  de  nullité,  toutes 
donations  faites  entre-vifs,  mutuelles,  réciproques, 
onéreuses ,  en  faveur  de  mariage  et  autres ,  en  quel- 
que forme  et  manière  qu'elles  soient  faites  entre- 
vifs,  comme  dit  est;  d'où  il  suit  que  la  donation 
dont  il  s'agit  étant  à  cause  de  mort  etnon  entre-vifs, 
n'est  pas  soumise  par  cette  loi  à  l'insinuation;  — 
Que  la  déclaration  du  3o  septembre  tGaa  a  été  res- 
treinte, par  l'arrêt  de  son  enregistrement  du  5  dé- 
cembre suivant,  au  ressort  de  la  coutume  de  Poitou, 
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et  que  renvoi  n'en  fut  ordonné  qu'aux  sièges  de  la 
sénéchaussée  de  Poitou  ;  qu'elle  ne  peut  conséquem- 
ment  s'appliquer  à  des  personnes  et  à  des  biens  hors 
de  ce  ressort;  que  la  déclaration  purement  bursale 
de  i645t  registrée  dans  un  lit  de  justice,  resta  sans 
•exécution  ,  ainsi  que  l'atteste  l'auteur  du  Diction- 
naire des  Domaines;  que  l'édit  également  bursal  du 
mois  de  décembre  1 703 ,  assujettit  les  donations  à 
cause  de  mort,  les  Dons  mutuels  entre  mari  et  fem- 
me, et  les  dispositions  entre-vifs  on  de  dernière  vo- 
lonté, contenant  des  substitutions  on  des  exhéréda- 
tions ,  à  la  formalité  de  l'insinuation ,  dans  le  temps 
et  sous  les  peines  portées  par  l'ordonnance  de  i53g 
et  l'ordonnance  de  Moulins;  que  cette  loi  suppose 
que  les  lois  précédentes  ont  prescrit  un  temps  et  des 
peines  relativement  anx  donations  à  cause  de  mort , 
aux  Dons  mutuels  entre  mari  et  femme  ,  et  aux  dis- 
positions de  dernière  volonté,  portant  substitution 
ou  cxbérédation  ;  que  cette  supposition  est  une  er- 
reur; que  les  suppositions  et  les  erreurs  ne  peuvent 
avoir  le  même  effet  qu'une  disposition  irritante;  et 
qu'il  serait  absurde  en  effet  de  prétendre  qu'un  tes- 
tament portant  substitution  ou  exhérédation  dût 
être  insinné  du  vivant  du  donateur ,  avant  qu'il  fut 
un  véritable  titre;  que  les  mêmes  observations  s'ap- 
pliquent à  la  déclaration  de  1708;  que,  de  plus, 
par  l'art.  |3  de  celte  loi ,  les  notaires  sont  tenus  de 
délivrer  aux  greffiers,  tous  les  trois  mois,  des  ex- 
traits des  contrats  sujets  à  insinuation,  à  l'exception 
toutefois  des  donations  à  cause  de  mort  ettestamens 
qui  ne  seront  délivrés  qu'après  le  décès  des  dona- 
teurs ou  testateurs;  d'où  il  suit  que,  suivant  même 
celte  déclaration  et  l'édit  de  1703  dont  elle  est  l'in- 
terprétation ,  les  donations  à  cause  de  mort  ne  doi- 
vent pas  être  insinuées  du  vivant  des  donateurs;  — 
Que  l'ordonnance  du  mois  de  février '1731 ,  art.  4l>, 
déclare  ne  rien  innover,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
autrement  pourvu,  relativement  aux  Dons  mutuels 
entre  mari  et  femme ,  autrement  que  par  contrat  de 
mariage;  —  Que  si  les  lettres-patentes  du  3  juillet 
1769  n'exceptent  de  la  formalité  que  les  gains  de 
noces  et  de  survie  stipulés  par  contrat  de  mariage, 
c'est  qu'il  n'y  avait  d'incertitude  que  sur  ces  points; 
qu'en  effet,  le  préambule  s'exprime  ainsi  :  Powr 
donner  aux  donations  une  authenticité'  capable  de 
prémunir  ceux  qui  ont  ou  peuvent  avoir  parla  suite 
des  droits  sur  les  biens  donnes,  contre  toute  espèce 
de  surprise... ,  etc. —  Que  la  précaution  de  l'insinua- 
tion à  l'égard  d'une  donation  à  cause  de  mort  avant 
le  décès  du  donateur ,  serait  anticipée  et  frustratoirc, 
puisqu'elle  ne  produit  aucune  mutation  actuelle  de 
propriété;  —  Considérant  enfin  que  la  loi  du  a4 
germinal  an  3  suppose  seulement  qn'il  y  a  des  Dons 
mutuels  entre  époux  sujets  à  l'insinuation  ;  ce  qui  est 
vrai ,  notamment  à  l'égard  des  Dons  mutuels  entre 
époux  régis  par  la  coutume  de  Paris;  —D'où  il  suit 
que  le  tribunal  d'appel  de  Dijon ,  en  déclarant  nul 
le  Don  mutuel  fait  entre  Jacques  Beugon  et  son 
épouse ,  le  9  thermidor  an  8 ,  fauted'insinuation  dans 
les  quatre  mois  de  sa  date,  a  contrevenu  aux  lois  ci- 
dessus  citées;  qu'il  en  a  fait  une  fausse  application; 


qu'il  a  créé  une  nullité  et  commis  un  excès  de  pon- 
voir  ;  —  Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  séante  à  Dijon ,  le 
3o  messidor  an  u....»]J 


§.  IV.  Des  caractères  que  doit  avoir  le  Don  mutuel, 
et  des  choses  qui  en  peuvent  e'tre  l'objet. 

I.  L'irrévocabilité  est  un  caractère  propre  au  Don 
mutuel  que  les  conjoints  ont  le  droit  de  se  faire  du- 
rant le  mariage;  c'est-à-dire  qu'aussitôt  qu'il  est 
fait,  l'une  des  deux  parties  ne  peut  plus  le  révoquer 
sans  le  consentement  de  l'autre. 

Ce  caractère  est  tellement  essentiel  au  Don  mu- 
tuel ,  que  si ,  par  une  clause  de  l'acte,  l'un  ou  l'autre 
des  conjoints ,  ou  tous  les  deux  ensemble,  s'étaient 
réservé  la  liberté  de  le  révoquer,  cette  clause  ren- 
drait le  Don  mutuel  absolument  nul,  quand  même 
les  conjoints  n'en  auraient  fait  aucun  usage. 

Il  en  serait  de  même  de  toute  autre  clause  par  la- 
quelle les  conjoints  ou  l'un  d'eux  se  seraient  réserve 
la  faculté  de  diminuer  l'effet  du  Don  mutuel,  ou  d'y 
donner  atteinte  de  quelque  manière  que  ce  fût. 
Ainsi,  dans  le  cas  où  l'un  des  conjoints  se  serait  ré- 
servé ,  par  le  contrat  de  Don  mutuel ,  le  droit  de  dis- 
poser par  testament  de  ses  meubles  et  acquêts ,  il 
résulterait  de  cette  réserve  la  nullité  du  Don  mutuel. 
En  effet,  il  est  clair  que  le  donateur  qui  a  donné  à 
l'autre  partie  les  meubles  et  acquêts  qu'il  laissera  au 
moment  de  son  décès,  ne  peut  plus  disposer  de  ces 
choses  par  testament,  sans  donner  atteinte  à  ce  Don. 

Si  l'on  objectait  que  le  donateur  peut  disposer 
par  des  actes  entre-vifs  de  ses  meubles  et  acquêts, 
sans  qu'il  paraisse  donner  par-là  aucune  atteinte  au 
Don  mutuel,  il  faudrait  répondre  qu'une  telle  dis- 
position ne  donne  en  effet  aucune  atteinte  au  Don 
mutuel ,  attendu  qu'il  n'est  fait  que  des  meubles  et 
acquêts  qui  se  trouveront  appartenir  au  donateur  à 
l'heure  de  son  trépas  :  mais  il  en  serait  autrement, 
si  le  donateur  disposait  de  quclqnes  uns  de  ses  meu- 
bles et  acquêts  par  testament  :  il  est  évident  que, 
dans  ce  cas,  il  disposerait  de  choses  qui  se  trouve- 
raient lui  appartenir  au  moment  de  son  décès,  et 
par  con 
tuel 


séquent  de  choses  comprises  au  Don  mu- 


Mais  quoique  les  conjoints  ne  puissent  pas,  sans 
rendre  nul  le  Don  mutuel,  se  réserver  une  liberté 
indéterminée  de  disposer  des  meubles  et  acquêts 
qui  leur  appartiendiXmt  au  moment  de  leur  décès, 
ils  ont  le  droit  d'excepter  de  ce  don  une  certaine 
somme,  et  de  se  reserver  la  faculté  d'en  disposer 
par  testament  Cette  exception  ne  portant  aucune 
atteinte  à  l'irrévocabilité  requise  dans  le  Don  mu- 
tuel ,  n'empêche  pas  cet  acte  d'être  valable.  En  effet, 
on  ne  peut  pas  dire  qu'en  ce  cas,  les  conjoints  aient 
réservé  le  pouvoir  d'étendre  ou  de  diminuer  à  leur 
gré  le  Don  mutuel,  en  disposant  ou  en  ne  disposant 
pas  de  la  somme  exceptée,  attendu  que  cette  somme 
doit  toujours  demeurer  exceptée  du  Don  mutuel, 
soit  qu'ils  en  aient  disposé  ou  qu'ils  n'en  aient  pas 
disposé. 
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Observez  néanmoins  que  l'égalité  étant  un  carac- 
tère aussi  essentiel  au  Don  mutuel  que  l'irrévocabi- 
lite  ,  si  l'un  des  conjoints  excepte  de  ce  qu'il  donne 
une  somme  de  10,000  liv. ,  il  faut  que  l'autre  con- 
joint excepte  aussi  de  sa  donation  une  même  somme: 
car  si  l'un  des  contractans  exceptait  une  somme  plus 
considérable  que  celle  de  l'autre,  il  en  résulterait 
nn  défaut  d'égalité  qui  annullerait  le  Don  mutuel. 

H  convient  de  remarquer,  au  sujet  de  l'irrevoca- 
bilité  du  Don  mutuel,  une  différence  entre  celai 
qui  n'a  lieu  que  durant  le  mariage ,  et  celui  qui  est 
intervenu  par  le  contrat  de  mariage;  ce  dernier  ne 
peut  pas  être  révoqué ,  même  du  consentement  des 
deux  parties.  La  raison  en  est  qu'un  tel  Don  mutuel 
fait  partie  des  conventions  du  mariage  :  or,  il  est  de 
principe  que  les  conjoints  ne  peuvent  en  aucune 
manière  déroger  a  ces  conventions,  même  d'un 
commun  accord  (T.  Contrat  de  mariage).  Mais 
le  Don  mutuel  qui  s'est  fait  durant  le  mariage,  peut 
être  révoqué  par  le  consentement  commun  des 
conjoints.  C'est  ce  que  décide  formellement  l'art.  a  8  j 
de  la  coutume  de  Paris.,  en  disant  que  le  Don  mu- 
tuel n'est  révocable,  sinon  du  consentement  des 
deux  parties. 

[[  V:  ci-dessus  ,  %.  1 ,  n.  3  ;  et  le  plaidoyer  du  14 
prairial  an  l3  ,  inséré  dans  le  §.  3.  J] 

II.  Du  principe  que  les  conventions  doivent  en 
gênerai  se  dissoudre  de  la  même  manière  qu'elles 
ont  été  formées  ,  on  doit  conclure  que  pour  la  va- 
lidité de  la  revocation  dn  Dou  mutuel,  il  faut  un 
acte  passé  devant  notaire  dont  il  y  ait  minute. 
[[  F.  l'art  1  o35  du  Code  Napoléon.  1]  —  Et  puisque 
le  Don  mutuel  ne  peut  pas  se  faire  pendant  la  ma- 
ladie de  l'un  des  conjoints  ,  on  doit  aussi  en  tirer 
la  conséquence  qu'il  ne  peut  pas  être  révoqué  tan- 
dis que  cette  maladie  dure.  ["[  11  peut  l'être  aujour- 
d'hui. V.  ci-dessus,  $.  a ,  n.  8.JJ 

III.  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  pour  la 
validité  du  Don  mutuel  que  les  coutumes  autorisent 
entre  les  conjoints,  il  faut  une  égalité  parfaite  entre 
les  choses  données  réciproquement  C'est  pourquoi , 
si  l'un  des  conjoints  dounait  à  l'autre  partie  au-delà 
de  ce  qu'il  en  reçoit ,  le  Don  mutuel  serait  absolu- 
ment nul  de  part  et  d'autre  par  défaut  d'égalité. 

U  suit  de  cette  décision, que  si  l'un  des  conjoints 
a  donné  par  son  contrat  de  mariage  le  tiers  de  ses 
meubles  et  conqucls  ,  soit  en  propriété  ou  en  usu- 
fruit, à  l'antre  partie,  sans  que  celle-ci  lui  ait  fait 
le  même  avantage ,  le  Don  mutuel  que  les  conjoints 
pourront  se  faire  durant  le  mariage  ,  ne  pourra  s'é- 
tendre ,  ni  d'un  coté  ni  de  l'autre,  au-delà  des  deux 
tiers  des  meubles  et  conquéU.  La  raison  en  est  évi- 
dente :  celui  qui  a  donne  le  tiers  par  le  contrat  de 
mariage,  ne  peut  plus  disposer  que  des  deux  tiers 
par  Don  mutuel  ;  et  par  conséquent  il  ne  peut  de 
même  recevoir  que  les  deux  tiers, puisque  s'il  rece- 
vait au-delà ,  l'égalité  nécessaire  pour  la  validité  du 
Don  mutuel  ne  subsisterait  plus. 

[[  Cette  maxime  de  l'ancienne  jurisprudence  a  été 
abolie  par  la  loi  du  17  nivose  an  a.  V.  ci-dessus, 
$.  a ,  nu  8.  Elle  n'avait  même  ,pas  lieu ,  avant  cette 


loi,  dans  la  coutume  de  Danois.  —  Dans  l'espèce 
de  l'arrêt  du  1 1  mars  1783,  rapporté  au  mot  domi- 
cile,^. 6,  le  sieur  de  Courtalvel  prétendait  que,  dans 
cette  coutume,  les  époux  ne  pouvaient  se  donncr'mu- 
tuellcmcnt ,  s'ils  n'étaient  égaux  en  Age,  en  santé  et  en 
biens;  et  comme  l'inégalité  sur  ces  trois  points  était 
frappante  dans  l'espèce ,  il  soutenait  qu'elle  opérait 
la  nullité  du  Don  mutuel.  —  Pour  toute  réponse,  la 
dame  de  Courtalvel  rapprochait  le  toxte  de  la  cou- 
tume de  Paris  de  celui  de  la  coutume  de  Dunois. 
u  À  Paris ,  disait-elle ,  il  faut  que  les  coujoints  soient 
en  santé.  En  Dunois,  il  saint  qu'ils  soient  sains 
d'entendement  —  A  Paris,  U  faut  se  donner  mu- 
tuellement et  également  :  la  coutume  de  Dunois  ne 
parle  pas  d'égalité.  —  A  Paris,  il  faut  être  communs 
en  biens  pour  faire  un  Don  mutuel ,  et  ce  Don  ne 
peut  comprendre  que  les  biens  de  la  communauté  : 
en  Dunois  conjoins- communs  ou  non  communs 
peuvent  se  donner  leurs  meubles ,  leurs  acquêts  et 
l'usufruit  de  leurs  propres.  —  A  Paris,  l'acte  est 
une  donation  entre-vifs  :  en  Dunois ,  c'est  une  dona- 
tion à  cause  de  mort,  et  mémo  un  testament.  — 
Enfin,  à  Paris,  la  seulo  charge  du  donataire  mu- 
tuel est  de  faire  l'avance  des  dettes  :  en  Dunois,  il 
est  tenu  de  payer  les  dettes  et  d'acquitter  les  legs.  i> 
—  M.  l'avocat  général  Séguier  a  adopté  et  développé 
ces  principes,  et  l'arrêt  cité  les  a  consacrés.  ]] 

IV.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  choses  don- 
nées de  part  et  d'autre ,  que  l'égalité  est  requise  poor 
la  validité  du  Don  mutuel:  11  faut  encore  que  chaque 
conjoint  ait  l'espérance  de  survivre  à  l'autre,  et  de 
recueillir  ce  qui  lui  a  été  donné. 

Les  coutumes  varient  sur  cette  égalité  d'espé- 
rance :  quelques  unes  requièrent  une  égalité  ou 
presque  égalité  de  probabilité,  dans  l'espérance 
que  chacun  des  conjoints  doit  avoir  de  recueillir  le 
Don  mutuel.  Tel  est  l'esprit  des  coutumes  qui, 
comme  celles  d'Auxcrre  et  de  Bar ,  n'autorisent  le 
Don  mutuel  entre  les  conjoints,  qu'autant  qu'i'/s  sont 
égaux  ou  presque  égaux  en  dge.  En  interdisant  le 
Don  mutuel  lorsqu'il  y  a  disproportion  d'âge  , 
ces  coutumes  ne  se  fondent  que  sur  ce  qu'en  pareil 
cas ,  l'égalité  de  probabilité  d'espérance  ne  se  ren- 
contre pas.  En  effet,  quoiqae  le  conjoint  plus  figé 
puisse  avoir  quelque  espérance  de  survivre  au  plus 
jeune ,  par  la  raison  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
enfans  mourir  avant  leur  père ,  il  faut  néanmoins 
convenir  que  l'espérance  qu'a  le  plus  jeune  de  sur- 
vivre au  plus  figé,  a  plus  de  probabilité  nue  celle 
qu'a  le  plus  figé  de  survivre  au  plus  jeune.  Au  reste , 
les  dispositions  de  ces  contâmes  sur  cette  égalité 
d'espérance,  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  coutumes 
qui ,  comme  celle  de  Paris,  n'ont  rien  dit  à  ce  sujet. 
Il  suffit  dans  celle-ci , que,  lors  du  Don  mutuel ,  cha- 
cun des  conjoints  ait  eu  quelque  espérance  de  sur- 
vivre à  l'antre,  quoique  l'cspéranrc  de  l'un  eût 
paru  avoir  pins  de  fondement  que  celle  de  l'autre. 
—  f [  V ,  ci-dessus ,  §.  a ,  n°  9.  ]] 

V.  Quant  aux  choses  qui,  scion  la  coutume  de 
Paris  et  plusieurs  antres,  peuvent  être  l'objet  du 
Don  mutuel,  elles  consistent  dans  les  meubles  et 
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les  conqiiéis  ïmmoubles  qui  se  trouvent  appartenir 
aux  conjoints  et  être  communs  entr'eux  à  l'heure 
du  trépas  du  premier  mourant. 

Il  snit.de  cette  décision,  que  les  biens  meubles 
qui  sont  propres  aux  conjoints  et  qu'ils  ont  exclus 
de  lu  communauté  par  une  stipulation  de  propres, 
ne  peuvent  pas  faire  partie  du  Don  mutuel  :  ainsi, 
les  héritiers  du  predécedé  peuvent,  nonobstant  le 
Don  mutuel ,  exercer  sur  la  masse  de  la  commu- 
nauté la  reprise  du  mobilier  stipulé  propre  ;  et  le 
survivant  n'a  droit  de  prétendre  pour  son  Don  mu- 
tuel ,  que  ce  qui  reste  de  la  part  du  prédecédé  dans 
la  masse  commune,  après  que  celte  reprise  a  été 
prélevée. 

Les  acquêts  antérieurs  au  mariage,  étant  des  pro- 
pres de  communauté ,  ne  peuvent  pas  eutrer  dans 
le  Don  mutuel ,  à  moins  que  par  uuc  clause  du  con- 
trat de  mariage,  ils  n'aient  été  ameublis  :  dans  ce 
cas,  ils  peuvent  faire  partie  du  Don  mutuel  comme 
tous  les  auUcs  biens  de  la  communauté. 

Ainsi ,  I  '  1 1  h  peut  établir  pour  principe  général ,  que 
pour  régler  ce  qui  doit  composer  le  Don  mutuel . 
on  doit  faire  une  masse  de  tous  les  effets  dont  la 
communauté  se  trouve  composée  lors  de  la  mort 
du  prédécédé  :  à  cette  masse  doit  être  ajouté  ce  que 
chacun  des  conjoints  peut  devoir  à  la  communauté, 
et  l'on  doit  au  contraire  en  diminuer  les  sommes 
pour  lesquelles  il  peut  être  créancier  de  la  même 
communauté,  déduction  faite  de  celles  dont  il  se 
trouve  débiteur  :  c'est  ensuite  de  la  part  que  la 
succession  du  prédécedé  a  dans  cette  masse  ainsi 
augmentée  ou  diminuée ,  que  le  Don  mutuel  du  sur- 
vivant doit  être  composé. 

[[Aujourd'hui,  les  époux  peuvent  so  donner  l'un 
à  l'autre,  non  seulement  les  biens  qui  sont  com- 
muns entre  eux,  mais  encore  leurs  propres  respec- 
tifs. P.  l'art.  1094  du  Code  Napoléon.  ]] 

V.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  mari 
survivant  devait,  en  sa  qualité  de  donataire  mu- 
tuel, jouir  en  usufruit  de  ce  que  sa  femme  avait 
apporté  en  communauté,  lorsque  par  le  contrat  de 
mariage,  la  reprise  de  cet  apport  avait  été  stipulée 
au  profit  du  père  et  de  la  mère  de  la  femme,  et  que 
ceux-ci,  en  leur  qualité. d'héritiers  de  cette  femme, 
avaient  renoncé  a  la  communauté?  Ricard  a  pré- 
tendu que  le  mari  n'était  pas  fondé  dans  cette  pré- 
tention. La  raisou  qne  cet  auteur  en  a  donnée,  est 
que  la  femme ,  par  la  clause  de  reprise  de  l'apport , 
«st  présumée  n'avoir  mis  cet  apport  dans  la  commu- 
nauté ,  que  sous  la  condition  que  ceux  au  profit 
desquels  la  reprise  avait  été  stipulée ,  ne  renonce- 
raient pas  à  la  communauté:  or,  la  renonciation 
ayant  eu  lieu,  il  faut  en  conclure  que  les  effets 
qui  composaient  l'apport ,  doivent  être  considérés 
comme  un  bien  propre  de  la  femme ,  qui  n'a  pas  fait 
partie  de  la  communauté,  et  qui,  par  conséquent, 
n'a  pu  entrer  dans  le  Don  mutuel,  attendu  que  ce 
Don  ne  peut  être  compose  que  des  biens  de  la  com- 
munauté. 

Mais  celle  Opinion  de  Ricard  a  ete  proscrite  par 
un  arrêt  du  ta  mars  1696,  qui  a  jugé  foimcUcmcnt 
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que  le  mari  survivant  devait,  en  sa  qualité  de  do- 
nataire mutuel,  jouir  de  la  mise  en  communauté 
que ,  par  la  clause  du  contrat  de  mariage   les  héri- 
tiers de  la  femme  avaieut  droit  de  reprendre  .  en  re- 
nonçant à  la  communauté.  M.  Dagucsscau ,  sur  les 
conclusions  duquel  a  été  rendu  cet  arrêt,  a  très 
bien  refuté  l'erreur  de  Ricard.  En  effet,  il  n'y  a 
nulle  raison  pour  établir,  avec  fondement,  que  les 
choses  que  la  femme  a  apportées  en  communauté, 
doivent  être  censées  n'y  avoir  point  été  apportées , 
lorsque  ses  héritiers  en  exercent  la  reprise,  suivant 
la  faculté  qui  leur  en  a  été  accordée  dans  le  cas  de 
renonciation  à  la  communauté.  Il  est  évident  que 
cette  faculté  suppose  que  l'apport  de  la  femme  est 
réellement  entré  dans  la  communauté:  il  faisait 
donc  partie  des  biens  communs  lors  du  décès  de  la 
femme;  et  il  ne  devait  sortir  de  la  communauté  que 
par  la  reprise  que  les  héritiers  pouvaient  en  exercer 
en  suite  de  leur  renonciation:  or,  il  suffit,  aux  ter- 
mes de  l'art.  280  de  la  coutume  de  Paris ,  que  cet 
apport  ait  ete  commun  au  temps  du  deecs  de  la. 
lemme,  pour  qu'il  soit  compris  dans  le  Don  mutuel 
qu'elle  a  fait  à  son  mari. —  La  clause  pour  la  reprise 
de  l'apport  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté ,  a  pour  objet  d'empêcher  que  le  mari ,  res- 
tant seul  maître  des  biens  de  la  communauté  par  la 
renonciation  des  héritiers  de  la  femme ,  ne  puisse 
retenir  l'apport  de  sa  femme,  de  même  que  le  sur- 
plus des  biens  communs:  mais  cette  clause  étant 
de  droit  étroit,  doit  être  bornée  à  ce  cas,  sans  pou- 
voir être  étendue  au  cas  du  Don  mutuel. 

VI.  On  a  aussi  agité  la  question  de  savoir  si  la 
femme,  ayant  renoncé  à  la  communauté,  pouvait 
demander  le  Don  mutuel  que  son  mari  prédécédé 
lui  avaitfaitdes  biens  de  la  communauté?  Il  ne  peut 
guère  y  avoir  lieu  à  cette  question  dans  le  cas  où 
la  reprise  de  l'apport  n'a  pas  été  stipulée  par  le  con- 
trat de  mariage  :  car  la  femme  ne  renonce  a  la  com- 
munauté qu'à  cause  qu'elle  la  juge  mauvaise  ;  et 
cette  raison  doit  aussi  la  faire  renoncer  au  Don  mu- 
tuel que  son  mari  lui  a  fait:  mais  comme  les  femmes 
ont  coutume  de  stipuler  par  leurs  contrats  de  ma- 
riage, que  dans  le  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, elles  exerceront  la  reprise  de  leur  apport,  il 
peut  arriver  qu'une  femme  renonce  à  la  commu- 
nauté et  ait  intérêt  de  jouir  en  Don  mutuel  des  biens 
de  la  communauté  qui  demeurent  par  sa  rcuoncia- 
tion  aux  héritiers  du  mari. 

Supposez,  par  exemple,  qne,  lorî  du  décès  du 
mari,  le  fonds  de  la  communauté,  déduction  faite 
des  dettes  ,  se  soit  trouvé  monter  à  uuc  somme  de 
i5,ooo  livres ,  y  compris  10,000  livres  que  la  femme 
y  avait  apportées,  et  qu'elle  avait  droit  de  repren- 
dre eu  renonçant  à  la  communauté ,  conformément 
à  une  clause  de  son  contrat  de  mariage  :  dans  cette 
circonstance,  la  femme  peut  renoncer  à  la  commu- 
nauté pour  reprendre  ses  10,000  livres;  pareequ'en 
l'acceptant,  elle  n'aurait  que  7J00  livres  pour  sa  part 
dans  cette  communauté:  il  s'agit  donc  de  savoir  si, 
après  cette  renonciation  ,  la  femme  est  fondée  à 
jouir  enDonmutucldesôooolivrcsquiappartienncnt 
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dans  le  fonds  de  la  communauté  aux  héritiers  du 
mari.  Il  faut  repondre  qu'elle  y  est  fondée,  et  que 
la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  n'em- 
pêche pas  qu'elle  ne  puisse  être  donataire  mutuelle 
de  son  mari.  M.  Daguesseau  rapporte  un  arrêt  do 
i64i  ,  rendu  après  une  enquête  par  turbes  faite  au 
cbitelet  qui  a  jugé  conformément  à  cette  décision , 
et  a.  fixe  sur  ce  point  la  jurisprudence. 

On  demande  encore  si  dans  ce  cas  la  femme  doit 
jouir  en  Don  mutuel  de  la  totalité  des  biens  com- 
muns qui ,  par  sa  renonciation ,  sont  restés  aux  héri- 
tiers du  mari .  ou  si  elle  ne  doit  jouir  que  de  la  moi- 
tié. Kicard  a  pensé  qu'elle  ne  devait  jouir  que  de  la 
moitié  :  il  s'est  fondé  sur  ce  que  le  mari  n'a  pu  don- 
ner à  sa  femme  au-delà  de  ce  que  sa  femme  pouvait 
lui  donner.  Mais  Ricard  s'est  trompé.  11  faut  au 
contraire  décider  que  la  femme  doit  jouir  de  la  to- 
talité, déduction  faite  de  sou  apport.  La  raison  en 
est  que  la  femme  ne  prenant  le  parti  de  renoncer  à 
la  communauté  qu'à  cause  que  son  apport  qu'elle 
reprend  en  renonçant,  est  an  moins  aussi  considé- 
rable que  la  part  qu'elle  aurait  eue  dans  la  commu- 
nauté en  l'acceptant,  il  faut  en  tirer  la  consé- 
quence que  la  totalité  des  biens  communs  restés 
aux  héritiers  du  mari  après  la  distraction  de  l'ap- 
port de  la  femme,  se  porte  tout  au  plus  i  la  moitié 
des  biens  dont  était  composée  la  communauté  dans 
laquelle  cet  apport  était  compris.  Ainsi ,  il  est  évi- 
dent qu'en  comprenant  dans  le  Don  mutuel  que  le 
mari  a  fait  à  sa  femme,  la  totalité  de  ce  qui  reste 
après  que  celle-ci  a  exercé  la  reprise  de  son  apport, 
il  lui  a  peut-être  moins  donné  qu'il  n'en  aurait  reçu 
par  le  Don  mutuel  qu'elle  lui  a  fait,  s'il  ne  fut  pas 
mort  le  premier. 

VII.  Au  reste,  il  est  à  propos  de  remarquer  que 
quand  l'un  ou  l'autre  des  conjoints,  ou  tous  les  deux 
ensemble,  ont  compris  dans  le  Don  mutuel  ce  que 
la  loi  ne  leur  permettait  pas  d'y  comprendre,  comme 
l'usufruit  de  leurs  propres,  ou  la  propriété  de  leurs 
biens  de  la  communauté,  ce  Don  est  absolument 
nul  de  part  et  d'autre.  En  cela  ,  le  Don  mutuel  dif- 
fère des  legs  ;  car  lorsqu'un  testateur  a  légué  à  quel- 
qu'un au-delà  de  ce  que  la  loi  lui  permettait  de  lé- 
guer, le  legs  n'est  pas  nul;  il  est  seulement  sujet  à 
être  Tednit  à  la  somme  ou  à  la  chose  dont  le  testa- 
teur était  \c  maître  de  disposer.  La  raison  de  cette 
différence  est  fondée  sur  ce  que  les  legs  sont  va- 
lables par  la  seule  volonté  du  testateur  consignée 
dans  son  testament  :  ainsi,  pour  qu'unlcgs  excessif 
soit  valable,  au  moins  jusqu'à  concurrence  de  ce 
que  la  loi  lui  permet  de  donner,  il  suffit  que  le  tes- 
tateur ait  eu  Tintention  de  léguer  jusqu'à  celte  con- 
currence :  or,  cette  intention  est  évidente  lorsque 
le  legs  excède  ce  que  la  loi  permet  de  donner,  puis- 
que le  moins  se  trouve  renfermé  dans  le  plus.  Le 
Don  mutuel,  au  contraire,  étant  un  acte  synallagma- 
tiqne,  il  ne  peut  pas  être  valable  par  la  seule  volon- 
té de  l'une  des  parties.  Ainsi,  il  ne  suffit  pas,  pour 
la  validité  de  ce  Don,  que  le  conjoint  qui  a  disposé 
de  choses  dont  la  loi  lui  avait  interdit  la  disposition , 
ait  en  l'intention  de  donner  ce  que  la  loi  l'autorisait 
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à  donner  :  il  est  de  l'essence  du  contrat  dont  il  s'agit , 
que  le  Don  que  l'un  des  conjoints  a  fait  à  l'autre,  ne 
puisse  «'ire  valable  qu'autant  que  celui  que  ce  con- 
joint a  reçu ,  eut  pu  l'être.  —  En  effet ,  comme  le  dit 
Ricard,  qui  combat  eu  cola  l'avis  de  Tiraqueau, 
sur  la  loi  siunquàm,  et  d'imbert  dans  son  enchiri- 
dion ,  en  matière  de  contrats  synallagmatiqucs  ,  les 
conventions  sont  indivisibles:  tj'ost  pourquoi,  s'il 
se  rencontre  dans  l'acte  quelque  chose  de  considé- 
rable qui  ne  puisse  produire  aucuu  effet,  celui  qui 
en  reçoit  du  préjudice  peut  rétracter  sa  volonté, * 
attendu  qu'il  a  le  droit  de  dire  qu'il  ira  consenti  au 
contrat  qu'à  la  charge  que  toutes  les  clauses  en  se- 
raient exécutées. 

Observez  néanmoins  que  la  conturuç  de  la  Mar- 
che ,  art  290 ,  a  établi  une  règle  contraire  :  car  après 
avoir  exigé  l'égalité  dans  le  Don  mutuel ,  elle  ajoute 
que  s'il  est  inégal,  il  sera  réduit  à  l'egalilc.  Ainsi 
cette  coutume  ne  déclare  pas  nulle  Don  du  conjoint 
qui  donne  plus  qu'il  ne  pouvait,  elle  se  contente  de 
réduire  ce  Don:  mais  il  ne  paraît  pas  qu'on  puisse 
étendre  celte  disposition  aux  coutumes  qui  oui  gardé 
le  silence  à  cet  égard. 

[[  Aujourd'hui ,  le  Don  mutuel  ne  pouvant  plus  se 
faire  par  un  seul  et  même  acte  (Code  Napoléon  , 
art.  1097),  les  deux  dispositions  séparées  dont  il 
se  compose ,  ne  peuvent  plus  être  considérées  comme 
servant  respectivement  de  condition  l'une  à  l'autre. 
Ainsi ,  ni  la  reductibilitc ,  ni  même  la  nullité  de  l'une, 
ne  peuvent  empêcher  que  l'autre  n'ait  sa  pleine  exé- 
cution. ]] 

$.  V.  Des  conditions  d'où  dépend  le  Don  mutuel , 
du  temps  auquel  il  est  ouvert,  et  de  la  manière 
dont  les  donataires  en  sont  saisis. 

I.  Les  Dons  mutuels  que  les  conjoints  se  font  ré- 
ciproquement, n'ont  lieu  que  sous  la  condition  que 
l'un  des  deux  survivra  à  l'autre  :  il  n'y  a  par  con- 
séquent que  le  Don  fait  parle  conjoint  prédécëdc, 
qui  puisse  produire  de  l'effet. 

On  pensait  autrefois  que  la  mort  civile  de  l'un 
des  conjoints,  causée  par  une  condamnation  à  une 
peine  telle  que  les  galères  à  perpétuité  ,  ne  devait 
pas  produire  le  même  effet  que  la  mort  naturelle , 
ni  faire  exister  la  condition  de  la  survie  de  l'autre 
conjoint.  Cette  opinion  était  fondée  sur  ce.  que  le 
Don  mutuel  étant  une  couvention  que  les  contrac-' 
tans  ont  voulu  faire  dépendre  de  l'existence  d'une 
condition,  il  ne  pouvait  avoir  aucun  effet  que  la 
condition  ne  fût  arrivée  :  or,  le  décès  de  l'une  des 
parties  et  la  survie  de  l'autre  étant  la  condition 
qu'elles  avaient  juge  à  propos  d'apposer  à  la  con- 
vention de  Don  mutuel ,  on  en  concluait  qu'elles 
n'avaient  eu  en  vue  que  la  mort  naturelle,  et  qu'elles 
n'avaient  pas  même  pense  à  la  mort  civile  :  c'est 
pourquoi  celle-ci  ne  devait  pas ,  disait-on  ,  être  con- 
sidérée comme  ayant  fait  exister  la  condition  de 
survie. 

On  appuyait  d'ailleurs  cette  opinion  sur  un  arrêt 
célèbre  rendu  le  3  juin  iS^q,  le  roi  Henri  II  tenant 
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son  lit  de  justice,  par  lequel  il  avait  été  jugé  que 
la  mort  civile  ne  donnait  pas  ouverture  an  préci- 
put, et  que  la  seule  mort  naturelle  devait  produire 
cet  effet. 

Mais  cette  jurisprudence  est  changée.  On  a  pensé 
depuis  que  la  mort  civile  qu'une  personne  a  encou- 
rue, l'ayant  retranchée  de  la  société  civile  comme 
aurait  fait  la  mort  naturelle ,  cette  personne  n'était 
plus  censée  exister  relativement  à  cette  société:  c'est 
pourquoi ,  dans  le  cas  de  Don  mutuel ,  la  condition  de 
survie  rclativqpncnt  à  l'autre  conjoint,  est  présumée 
arrivée  par  la  mort  civile  du  condamné.  En  consé- 
quence, on  a  jugé  que  la  mort  qu'un  homme  avait  en- 
courue en  sortan  t  du  royaume  pour  cause  de  religion, 
avait  donné  ouverture  au  préciput  en  faveur  de  sa 
femme.  Ce  que  cet  arrêt  a  décidé  à  l'égard  d'une  con- 
vention de  préciput,  doit  sans  difficulté  s'appliquer  à 
la  convention  de  Don  mutuel.  D'ailleurs  on  peut, 
en  faveur  de  la  nouvelle  jurisprudence,  tirer  argu- 
ment de  ce  que  l'art.  r:\  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1747  ycut  que  la  mort  civile  donne  ouver- 
ture aux  substitutions  de*  même  que  la  mort  natu- 
relle. —  [[f.  le  Code  Napoléon  ,  art.  a5  et  i45a.]] 

II.  Si  les  deux  conjoints  qui  se  font  uu  Don  mu- 
tuel venaient  à  périr  dans  uu  naufrage ,  ou  par  qucl- 
qu'antre  accident,  sans  qu'où  pût  justifier  que  l'un 
a  survécu  à  l'autre ,  la  condition  de  survie  serait 
censée  n'avoir  point  existé:  ainsi, la  convention  de 
Don  mutuel  demeurerait  sans  effet.  La  raison  en  est 
que  les  représentans  des  deux  co'njoints  ne  seraient 
ni  les  uns  ni  les  autres  en  état  de  fonder  la  demande 
qu'ils  pourraient  faire  de  ce  Don.  ÏÏT,  Mort.]] 

III.  Une  autre  condition  d'où  dépend  le  Don  mu- 
tuel, est  que  les  conjoints  n'aient  ni  l'un  ni  l'autre 
aucun  enfant  lors  delà  dissolution  du  mariage.  Cette 
condition  est  formellement  exigée  par  l'art.  280  de 
la  coutume  de  Paris.  C'est  pourquoi ,  s'il  y  a  un  ou 
plusieurs  enfans,  soit  du  conjoint  prédécédé,  soit 
du  survivant,  il  en  résulte  la  nullité  du  Don  mutuel. 

FI  faut  remarquer  que  les  conjoints  ne  peuvent 
ni  modifier  cette  condition, ni  y  déroger  :  ainsi,  ils 
ne  pourraient  pas  valablement  stipuler  dans  un  con- 
trat de  Don  mutuel ,  que  si  les  enfans  qui  existeraient 
lors  de  la  mort  du  conjoint  prédécédé,  venaient  à 
mourir  sans  postérité  avant  le  conjoint  survivant, 
celui-ci  jouirait  du  Don  mutuel.  —  Ce  serait  en  vain 
qu'on  objecterait  que  le  Don  mutuel  fait  sous  une 
telle  clause,  ne  préjudicie  aucunement  aux  enfans 
en  faveur  desquels  la  coutume  a  apposé  la  condi- 
tion, pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans;  on  répondrait 
qu'il  suffit  que  celte  condition  ait  été  apposée  pour 
que  les  conjoints  soient  tenus  de  s'y  conformer;  il 
est  d'ailleurs  faux  que  le  Don  mutuel  ne  cause  au- 
cun préjudice  aux  enfans,  attendu  qu'uubicn  assu- 
jetti a  une  charge  quelconque,  vaut  moins  que  s'il 
était  libre. 

Cette  décision  doit  être  suivie, non  seulement  lorsr 
qu'il  y  a  quclqu'cnfant  lors  de  la  mort  du  conjoint 
du  prédécédé,  mais  encore  lorsque  n'y  ayant  point 
d'enfans,  il  a  laissé  sa  femme  enceinte  et  qu'ensuite 
elle  «st  accouchée  d'uu  enfant  vivant.  Dans  ce  cas , 
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on  regarde  l'enfant  posthume  comme  s'il  eût  déjà 
été  né  lors  de  la  mort  du  mari  predecedé  :  ainsi  il 
rend  le  Don  mutuel  uni ,  puisque  la  condition  qu'exi- 
geait la  coutume  pour  la  validité  de  ce  Don,n'apoint 
eu  lieu. 

Il  faudrait  décider  conformément  à  cette  règle , 
quand  même  l'enfant  n'aurait  vécu  qn'un  instant. 
La  raison  en  est  qu'il  a  été  saisi  de  la  succession  du 
conjoint  prédecédé,  et  qu'il  l'a  transmise  sans  la 
charge  du  Don  mutuel. 

Il  en  serait  autrement  si  l'enfant  était  venu  mort, 
au  monde:  la  condition  exigée  parla  coutume,  serait 
alors  censée  avoir  existe  dans  le  temps  de  la  mort 
du  mari. 

Au  reste ,  c'est  aux  parens  du  mari  prédécédé  i 
justifier  que  l'enfant  posthume  a  eu  vie  :  ce  serait 
en  vain  qu'on  opposerait  à  la  femme  survivante ,  que 
c'est  à  elle  a  fonder  sa  demande  en  délivrance  du 
Don  mutuel;  elle  repondrait  que  la  production  du 
contrat  de  Don  mutuel  la  fonde  suffisamment  ;  et 
que  c'est  à  ceux  qui  soutiennent  que  l'enfant  pos- 
thume a  recueilli  là  succession  du  predécédé,  à  jus- 
tifier que  cet  enfant  a  vécu.  Cette  décision  est  con- 
forme à  cette  règle  de  droit,  ei  incumbit  probalio 
qui  dicit,  non  qui  negat.  Concluons  donc  que  si  les 
parens  du  conjoint  piédéeédé  ne  parviennent  pas  à 
prouver  le  fait  par  le  moyeu  duquel  ils  attaquent 
le  Don  mutuel,  savoir,  que  l'enfant  dont  la  veuve 
est  accouchée,  est  né  vivant,  la  condition  exigée 
par  la  coutume  doit  être  regardée  comme  accom- 
plie, et  le  Don  mutuel  doit  être  délivré  à  cette 
veuve. 

Mais  que  décidera -t-on  dans  l'espèce  suivante? 
Deux  conjoints  qui  avaient  un  enfant  unique,  se  sont 
lait  un  Don  mutuel  :  cet  enfant  et  l'un  des  conjoints 
ont  ensuite  péri  dans  un  naufrage ,  sans  qu'on  ait  su 
si  Peu  fa  nt  a  survécu  au  conjoint:  on  demande  si, 
dans  ce  cas ,  la  condition ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point 
d'enjans,  exigée  par  la  coutume  pour  la  validité  du 
Don  mutuel,  doit  être  censée  accomplie;  et  si,  en 
conséquence,  ce  Don  doit  être  délivré  au  conjoint 
survivant.  Il  faut  repondre  que  cette  délivrance  no 
doit  souflrir  aucune  difficulté,  à  moins  que  l'héri- 
tier qui  attaque  le  Don  mutuel,  ne  justifie  que  l'en- 
fant a  survécu  au  conjoint  prédécédé.  [[/".  Mort.\\ 

Observez,  au  surplus,  à  l'égard  de  cette  condi- 
tion ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'enfans,  dont  la 
coutume  a  fait  dépendre  la  validité  du  Dou  mutuel , 
que  ce  terme  à'enfa.ns  doit  s'appliquer,  non  seule- 
meut  aux  enfans  nés  des  conjoints,  mais  encore 
aux  desecudans  de  ces  enfans,  en  quelque  degré 
qu'ils  soient  :  ainsi ,  lorsqu'au  temps  de  la  dissolu- 
tion du  mariage,  il  se  trouve  un  petit-fils  ou  un  ar- 
rière-pet il- 134s  de  l'un  des  conjoints,  la  condition 
exigéepar  la  coutume,  n'existe  pas  ;  et  il  en  résulte 
la  nullité  dn  Don  mutuel  que  les  conjoints  se  sont 
fait  durant  le  mariage. 

Au  reste  ,  comme  la  condition  dont  il  s'agit,  n'a 
été  prescrite  parla  coutume,  que  dans  la  vue  de  con- 
server aux  enfans  les  biens  des  conjoints,  il  faut  en 
tirer  la  conséquence,  que  sous  le  terme  d'enfant  om 
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n'a  roulu  comprendre  que  ceux  qui  sont  habiles  à 
succéder. 

Ainsi,  les  bâtards  que  les  conjointe  peuvent  avoir 
lors  delà  dissolution  du  mariage,  ne  font  pas  man- 
quer la  condition ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans,  exi- 
gée par  la  coûtante. 

Il  faut  en  dire  autant  des  enfans  qui ,  quoique 
nés  en  légitime  mariage,  ont,  avaut  le  décès  du 
conjoint  mort  le  premier,  perdu  leur  état  civil, 
«oit  par  la  profession  religieuse,  soit  par  une  con- 
damnation à  quelque  peine,  telle  que  les  galères  a 
perpétuité,  lé  bannissement  perpétuel,  etc.  qui 
emporte  la  mort  civile.  Ces  enfans  sont  regardés 
dans  la  société  civile  comme  s'ils  n'existaient  pas; 
et  par  conséquent  ils  n'empêchent  pas  qne  la  con- 
dition exigée  parla  coutume,  ne  se  trouve  remplie. 

Mais  que  décidera-t-on  si  la  condamnation  à  une 
peine  qui  emporte  la  mort  civile ,  intervenue  con- 
tre l'enfant  avant  la  dissolution  du  mariage ,  n'a  été 
■exécutée  que  par  contumace  ?  Dans  ce  cas  ,  l'état 
civil  de  l'enfant  étant  incertain ,  la  validité  du  Don 
mutuel  dépend  de  l'événement  qui  aura  détermine 
sa  perte  ou  la  conservation  de  cet  étit.  C'est  poor- 

2uoi ,  si  l'enfant  meurt  après  les  cinq  ans,  à  compter 
u  jour  de  l'exécntion  du  jugement  de  contumace, 
«ans  qu'il  se  soit  représenté,  le  Don  mutuel  sera 
valable ,  pareeque  l'enfant  sera  censé  avoir  perdu 
l'état  civil  depuis  cette  exécution  ,  et  par  consé- 
quent avant  la  mort  du  conjoint  prédécedé  ;  mais 
il  en  sera  différemment  si  l'enfant  meurt  dans  les 
cinq  ans  ,  on  s'il  se  représente  ,  même  après  les  cinq 
ans',  le  jugement  de  contumace  ae  trouvant  alors 
anéanti ,  l'enfant  sera  censé  avoir  eu  l'état  civil  au 
temps  de  la  dissolution  dn  mariage,  et  avoir  fait 
manquer  la  condition  exigée  parla  coutume  pour 
la  validité  du  Don  mutuel.  —  Observez  toutefois 
qu'en  attendant  l'événement,  le  Don  mutuel  doit 
être  délivré  par  provision  au  donataire  ,  attendu 
que  cette  provision  est  due  au  jugement;  mais  cette 
délivrance  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  charge  que  le 
donataire  rendra  les  fruits  qu'il  aura  perçus,  si  le 
jugement  de  contumace  vient  par  la  suite  à  être 
anéanti,  soit  pareeque  l'enfant  sera  mort  dans  les 
cinq  ans, ou  qu'il  se  sera  représenté. 

A  l'égard  de  la  professiou  religieuse ,  si  un  enfant 
ne  l'avait  faite  que  depuis  la  dissolution  du  maria- 
ge, iJ  aurait  mit  manquer  la  condition  dont  il  s'agit, 
quand  même  il  aurait  été  novice  lors  du  décès  du 
conjoint  mort  le  premier. 

Si  la  mort  du  conjoint  prédécédé  et  la  profession 
do  l'enfant  avaient  eu  lieu  le  même  jour,  on  ne  se- 
rait pas  fonde  à  prétendre  que  la  condition  exigée 
par  la  coutume,  a  manqué,  ni  par  conséquent  à  con- 
tester la  validité  du  Don  mutuel,  qu'autant  que  l'on 
offrirait  de  justifier  que  la  mort  du  conjoint  a  pré- 
cédé la  profession  de  l'enfant. 

Ce  qne  nous  avons  dit  des  bâtards  et  des  enfans 
qui  ont  perdu  l'état  civil,  doit  aussi  s'appliquer  aux 
enfans  qui  ont  été  exhéredés  pour  nnc  juste  cause, 
attendn  que  l'exhérédation  les  rend  inhabiles  à  suc- 
céder. —  Cette  décision  est ,  à  la  vérité ,  contraire  à 
Tome  IF. 
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la  loi  1 1 4,  $.  1 3,  D.  legotis  i°.  où  Marcien  décide 
formellement  que  les  enfans,  quoiqu'exherédés,  font 
manquer  la  condition ,  s'il  meurt  sans  enfans.  Mais 
on  sait  que  le  défaut  de  la  plupart  des  jurisconsultes 
romains  était  de  trop  s'attacher  à  la  lettre.  Parmi 
nous ,  on  recherche  particulièrement  quel  a  été  l'es- 
prit j  *oit  du  testateur  dans  une  condition  apposée 
a  une  substitution ,  soit  de  la  loi  dans  une  condition 
apposée  à  une  loi  :  or,  il  est  clair  que  l'objet  que 
s'est  proposé  la  coutume  de  Paris  en  exigeant,  pour 
la  validité  du  Don  mutuel ,  qu'il  n'y  ait  enfans,  a 
été  d'empêcher  que  l'un  des  conjoints  ne  pat,  par 
des  dispositions  faites  durant  le  mariage,  préférer, 
pour  la  jouissance  de  ses  biens,  l'autre  conjoint  à 
ses  enfans  ;  elle  n'a  par  conséquent  ea  en  vue  ,  dans 
cette  condition ,  que  les  enfans  qui  peuvent  recueillir 
les  successions  des  conjoints,  et  non  ceux  qui  ea 
sont  exclus  par  l'exhérédation. 

Obscrvei  néanmoins  quepnar  qu'un  tel  enfant  né 
du  mariage  des  conjoints,  ne  soit  pas  un  obstacle  â 
la  validité  du  Don  mutuel ,  il  faut  qu'il  ait  été  exhé- 
rédé  par  l'un  et  par  l'autre  des  conjoints.  La  raison 
en  est  que  s'il  n'avait  été  exhérédé  crue  par  l'un  des 
deux,  le  Don  mutuel  fait  par  celui  qui  n'aurait  point 
prononcé  d'exhérédation ,  ne  pourrait  point  avoir 
d'effet  s'il  venait  à  mourir  le  premier:  or,  dès  que 
le  Don  mutuel ,  fait  par  l'un  de»  conjoints ,  ne  peut 
pas  être  valable ,  il  en  résulte  que  le  Don  mutuel , 
l'ait  parl'autrc  conjoint,  ne  peut  pas  l'être  non  plus, 
attendu  que  dans  cette  sorte  de  convention,  tout  doit 
être  égal  de  part  et  d'autre. 

Si ,  comme  on  vient  de  le  voir,  l'enfant  qui  n'a 
été  exhérédé  que  par  l'un  des  conjoints ,  empêche 
que  le  Don  mutuel  ne  soit  valable,  il  faut  en  con- 
clure, à  plus  forte  raison,  que  l'enfant  qui  renonce 
à  la  succession  du  conjoint  prédécédé ,  est  pareille, 
ment  un  obstacle  h  la  validité  du  Don  mutuel.  En 
effet,  si  l'autre  conjoint  fût  mort  le  premier  ,  cet 
enfant  n'aurait  peut-être  pas  renoncé  à  sa  succession. 

On  a  demandé  si  l'intervention  des  enfans  ma- 
jeurs au  contrat  de  Don  mutuel  que  se  font  leur 
père  et  leur  mère ,  dispense  ceux-ci  de  la  condition , 
pourvu  qu'il  ny  ait  d'enfant ,  apposée  par  la  cou- 
tume? Dumoulin ,  sur  l'art.  1 55  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Paris,  avait  adopte  l'affirmative ,  sur  le  fon- 
dement que  ces  enfans  pouvaient  renoncer  au  bé- 
néfice d'un  droit  qui  n'avait  été  introduit  qu'on  leur 
faveur;  mais  l'opinion  contraire  à  celle  do  ce  cé- 
lèbre jurisconsulte  a  prévalu ,  par  la  raison  qu'un 
père  et  une  mère  pourraient  user  du  pouvoir  qu'ils 
ont  sur  leurs  enfans  pour  extorquer  leur  consente- 
ment. 

[[On  a  déjà  vu,  $.  a,  n.  to,  que  d'après  les  nou- 
velles lois,  les  époux  peuvent  se  faire  des  donations 
mutuelles ,  lors  même  qu'ils  ont  des  enfans.  Mais  re 
qu'on  vient  de  lire  sur  la  condition ,  pourvu  qu'ii 
n'y  ait  enfans,  est  encore  applicable  à  ra  réduction 
que  l'existence  d'un  ou  de  plusieurs  enfans  de  l'é- 
ponxdonateur,pcnt,soitd'aprèslc9url.  i3eti4de  la 
loi  dn  i;  nivosc  an  a  ,  soit  d'après  les  art.  lo;4  et 
tog8  du  Code  Napoléon  ,  opérer  dans  la  quotité  de» 
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biens  compris  dans  la  donation.  — On  doit  seule- 
ment remarquer  t°.  au  sujet  de  ce  qui  est  pins  haut 
de  la  condamnation  par  contumace  à  une  peine  em- 
portant la  mort  civile,  que  le  Code  Napoléon  a  fait 
à  cette  partie  de  notre  ancienne  jurisprudence,  des 
modifications  sur  lesquelles  on  peut  consulter  l'ar- 
ticle Contumace  ;  a",  au  sujet  desenfans  exhérédés, 
que  le  Code  Napoléon  ne  permet  plus  d'exhéreder 
les  enfans  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Exhé- 
rédation,  ]\ 

IV.  Outre  les  conditions  dont  l'existence  est  né- 
cessaire selon  la  coutume,  ponr  la  validité  du  Don 
mutuel,  les  conjoints  peuvent  encore  faire  dépendre 
cette  validité  de  plusieurs  autres  conditions.  Par 
exemple  ,  des  conjoints  qui  ont  un  intérêt  considé- 
rable dans  une  entreprise  de  commerce,  peuvent 
faire  dépendre  l'effet  de  leur  Don  mutuel ,  du  cas  où 
cette  entreprise  n'aura  pas  réussi  ;  pareeque  ce  ne 
sera  qu'en  cette  occasion  que  le  conjoint  survivant 
pourra  avoir  besoin  de  jouir  de  la  part  du  prédécédé 
dans  la  communauté ,  pour  vivre  plus  commodé- 
ment. 

Pareillement ,  lorsque  deux  conjoints  n'ont  point 
d'enfans ,  et  qu'ayant  la  même  personne  pour  héri- 
tière présomptive ,  ils  ne  veulent  pas  en  distinguer 
le  droit  dans  leur  succession ,  ils  peuvent  faire  dé- 
pendre l'effet  de  leur  Don  mutuel  du  cas  où  ils  au- 
ront survécu  à  cette  personne. 

Mais  remarquez  que  les  conditions  que  les  con- 
joints ont  la  faculté  d'apposer  à  leur  Don  mutuel, 
doivent  être  des  conditions  casucllcs;  car  une.  con- 
dition potestative ,  dont  l'accomplissement  ne  dé- 
pendrait que  de  la  volonté  de  l'un  des  conjoints , 
empêcherait  que  le  Don  mutuel  ne  fût  valable.  C'est 
pourquoi ,  si  les  conjoints  stipulaient  qu'ils  se  font 
un  Don  mutuel  de  l'usufruit  des  biens  de  la  com- 
munauté que  laissera  le  prédécédé  dans  le  cas  où  il 
mourraitsans  en  avoir  disposé  par  testament,  la  con- 
vention serait  nulle.  La  raison  eu  est  qu'étant  au 
pouvoir  de  l'un  des  conjoints  de  faire  manquer  la 
condition  et  de  révoquer  seul ,  par  le  moyen  d'une 
disposition  testamentaire,  le  Don  qu'il  a  fait  à  l'au- 
tre conjoint,  le  contrat  manque  du  caractère  d' irré- 
vocabilité sans  lequel  il  ne  peut  produire  aucun 
effet. 

Observez  d'ailleurs  que  pour  qu'une  condition  ne 
vicie  pas  le  contrat  de  Don  mutuel ,  il  est  néces- 
saire qu'elle  soit  appliquée  à  chacune  des  donations 
que  les  conjoints  se  sont  faite  réciproquement  :  la 
raison  en  est  que  si  elle  n'était  appliquée  qu'à  la 
donation  de  l'un  des  conjoints,  le  Don  mutuel  n'au- 
rait pas  le  caractère  d'égalité  qui  lui  est  essentiel. 

[[  Ces  restrictions  ont  été  abrogées  par  la  loi  du 
\ij  nivose  an  a.  V.  ci-dessus,  §.  a  ,  n.  j  et  8.  A  plus 
forte  raison  ne  peuvent-elles  plus  avoir  lieu  depuis 
que  le  Code  Napoléon  a  prohibé  les  donations  mu- 
tuelles par  un  seul  et  même  acte.  J] 

V.  Le  Don  mutuel  étant  fait  en  cas  de  survie,  il 
est  évident  que  c'est  le  décès  du  conjoint  mort  le 
premier,  qui  donne  ouverture  à  la  donation  en  faveur 
du  survivant;  «t  bouc  avous  établi  précédemment 
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que  la  mort  civile  produit  à  cet  égard  le  même  ef- 
fet qnc  la  mort  naturelle. 

VI.  L'ouverture  du  Don  mutuel  ne  donne  au  con- 
joint survivant  que  le  droit  de  demander  anx  héri- 
tiers du  prédécédé  la  délivrance  des  chose»  com- 
prises dans  ce  Don.  Cest  ce  qui  résulte  d'une  dispo- 
sition de  l'art.  a84  de  la  coutume  de  Paris,  qui  est 
ainsi  conçue  :  Un  Don  mutuel  de  soi  ne  saisit,  ains 
est  sujet  a  délivrance. 

Tronçon  a  prétendu  que  cette  disposition  ne  de- 
vait pas  s'étendre  au  cas  où  il  y  avait  dans  l'acte  de 
Don  mutuel  la  clause  de  constitut  et  de  précaire  par 
laquelle  chaque  conjoint  s'était  dessaisi,  en  faveur 
du  donataire ,  de  toutes  les  choses  comprises 
la  donation ,  et  avait  reconnu  ne  les  possède 
l'avenir  que  précairement  et  au  nom  du  donataire. 

Mais  Le  Maitre  et  Pothicr  ont  fait  voir  que  cette 
opinion  était  sans  fondement.  En  effet,  le  Don  mu- 
tuel n'est  pas  susceptible  de  la  clause  dont  il  s'a- 
git, puisqu'il  n'a  rapport  qu'aux  choses  que  le  con- 
joint prédécedé  aura  laissées  en  mourant  ;  il  eat 
évident  que  ces  choses  sont  indéterminées  lors  dn 
contrat,  et  par  conséquent  ne  peut  pas  supposer  que 
le  donateur  s'en  soit  dessaisi. 

De  ce  que  le  Don  mutuel  est  sujet  à  délivrance , 
il  faut  conclure  que  le  conjoint  survivant  ne  peut 
être  censé  entré  en  jouissance  de  la  part  que  les  hé- 
ritiers du  prédécédé  ont  dans  les  biens  qui  sont  dans 
l'objet  de  ce  Don,  tant  que  ces  héritiers  n'ont  pas 
fait  délivrance  de  cette  part,  ou  du  moins  tant  que  le 
survivant  ne  leur  a  pas  demandé  judiciairement  cette 
délivrance  :  ainsi ,  jusqu'alors  ,  il  est  censé  jouir 
en  commun ,  avec  ces  héritiers  ,  et  il  leur  doit 
compte  de  leurpartdes  fruits  qu'il  perçoit  des  biens 
de  la  communauté. 

[[Aujourd'hui ,  celle  des  deux  dispositions  séparées 
dont  se  compose  le  Don  mutuel,  qui  a  son  effet  par 
la  mort  de  l'un  des  époux  au  profil  du  survivant , 
n'est  plus  sujette  à  délivrance,  lorsqu'elle  est  uni- 
verselle, si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  se  trouve  des 
héritiers  auxquels  une  portion  de  biens  est  réservée 
par  la  loi;  et,  dans  ce  cas  même,  le  donataire  a 
droit  aux  fruits,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
donateur,  si  la  demaode  en  délivrance  a  été  formée 
dans  l'année  de  ce  décès.  V.  le  Code  Napoléon  ,  art. 
i ou i .  ioo&  et  looG. 

Si  la  disposition ,  sans  embrasser  i'aniversalitri 
des  biens  ,  est  à  titre  universel ,  elle  est  sujette  à  dé- 
livrance dans  tons  les  cas.  11  en  est  de  même,  lors- 
qu'elle est  à  titre  particulier.  V.  le  Code  Napoléon, 
art.  ion  et  ioi4;  et  Légataire^.  5.}] 

VIL  Ponr  que  le  donataire  mutuel  gagne  les  fruits, 
il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  formé  sa  demande  en  déli- 
vrance ;  il  faut  encore,  suivant  l'art.  u85  de  la  cou- 
tume de  Paris,  qu'il  ait  présenté  caution  suffisante. 

Est-il  aussi  nécessaire  qu'il  ait  préalablement  jus- 
tifié de  la  solvabilité  de  la  caution  qu'il  a  présentée  ? 
Il  faut  répondre  que  non,  attendu  que  la  coutume  do 
Paris  exige  seulement,  pour  faire  gagner  les  fruita 
au  survivant,  qu'il  ait  présenté  une  caution  suffi- 
sante, sauf  aux  héritiers  du  prédécede  à  la  faire  dé- 
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tune  a  voulu  que  le  survivant  <  ntr.it  en  jouissance 
immédiatement  après  avoir  présenté  une  caution 
suffisante,  et  avant  d'en  avoir  justifié  la  solvabilité, 
a  été  afin  que  la  longueur  des  procédures  et  les  chi- 
canes auxquelles  les  héritiers  pourraient  donner  lieu 
relativement  à  cette  justification,  ne  retardassent 
pas  trop  longtemps  la  délivrance  du  Don  mutuel. 

Mais  si  les  héritiers  avaient  fait  déclarer  insuffi- 
sante la  caution  présentée,  le- conjoint  survivant 
serait-il  censé  être  entré  on  jouissance  du  Don  mu- 
tuel ,  immédiatement  après  avoir  présenté  cette 
caution?  Charondasa  adopté  l'affirmative;  mais  Le 
Maître  a  très  bien  observé  que  cette  opinion  ne  de- 
vait pas  être  suivie.  En  effet,  puisque  la  coutume 
veut  que  le  donataire  ne  gagne  les  fruits  que  du 
jour  qu'il  a  présenté  une  caution  suffisante ,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  ait  rempli  cette  obligation  lors- 
que la  caution  qu'il  a  présentée  a  été  déclarée  in- 
suffisante. 

[[  L'art.  6o4  du  Code  Napoléon,  non  seulement 
rejette  l'avis  de  Le  Maître,  mais  même  ne  veut  pas 
17  ne  le  retard  de  donner  caution  prive  l'usufruitier 
des fruits  auxquels  il  a  droit  du  moment  où  l'usufruit 
est  ouvert. 

Que  faut  il  pour  qu'une  caution  soit  réputée  suf- 
fisante? V.  Caution,  $.  1 ,  n.  8;  et$.  a,  n.  a.J) 

Lorsque  les  conjoints  se  font  un  Don  mutuel  du- 
rant le  mariage,  ils  ne  peuvent  pas  se  décharger  de 
l'obligation  de  donner  caution  ;  mais  il  en  est  au- 
trement lorsque  ce  Don  se  fait  par  le  contrat  de  ma- 
riage. Cette  différence  est  fondée  sur  ce  que  les  con- 
joints peuvent,  par  leur  contrat  de  mariage,  faire 
telle  convention  qu'ils  jugent  àpropos,  et  se  donner 
réciproquement,  non  seulement  l'usufruit ,  mais  en- 
core la  propriété  de  leurs  biens  ;  ainsi,  ils  peuvent  à 
plus  forte  raison  dispenser  le  donataire  de  présenter 
une  caution;  mais  les  conjoints  ne  pouvant,  après 
le  mariàge,  se  faire  d'autres  avantages  que  ceux  que 
les  coutumes  ont  spécialement  autorisés,  ces  avan- 
tages ne  peuvent  avoir  lieu  que  sous  les  conditions 
que  les  mêmes  coutumes  ont  exigées  pour  qu'ils  fus- 
sent valables  :  or,  la  coutume  de  Paris  n'ayant  per- 
mis le  Don  mutuel  entre  conjoints  qu'à  la  charge 
que  le  donataire  donnerait  caution ,  celte  obligation 
doit  être  remplie,  à  moins  toutefois  que  les  héritiers 
du  conjoint  prédécédé  n'aient  jugé  à  propos  d'en 
dispenser  le  survivant. 

[[  Aujourd'hui ,  l'époux  qui  dispose  de  l'usufruit 
de  ses  biens  en  faveur  de  son  époux ,  peut  le  dis- 
penser de  donner  caution.  V .  le  Code  Napoléon , 
art  601. 

Du  reste  ,  on  sent  assez  qu'il  n'y  a  point  de  cau- 
tion à  donner  par  le  donataire ,  lorsque  la  donation 
porte,  non  sur  l'usufruit,  mais  sur  la  propriété  des 
biens  qui  en  sont  l'objet.]] 

Quand  les  héritiers  du  conjoint  predécédé  ont 
déchargé  le  survivant  de  l'obligation  de  donner  cau- 
tion, il  n'est  pas  pour  cela  déchargé  envers  les  au- 


tres personnes  qui  ont  intérêt  à  la  conservation  des 
-  dont  le  Don  mutuel  est  compose.  C'est  ce  qui 


résulte  d'un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris,  le  7 
juin  174 1 ,  dans  l'espèce  suivante  que  rapporte  l'au- 
teur de  la  Collection  de  Jurisprudence  : — «  Le  mari 
étant  mort,  il  ne  s'était  trouvé  dans  la  succession 
que  800  liv.  de  mobilier  et  4,000  liv.  portées  par  une 
promesse  d'en  passer  contrat  de  constitution.  La 
moitié  de  ces  sommes  appartenait  à  la  veuve  sur- 
vivante, et  elle  avait  l'usufruit  de  l'autre  moitié, 
comme  donataire  mutuelle.  —  Par  acte  passé  avec 
les  héritiers  du  mari ,  ils  avaient  dispensé  sa  veuve 
survivante  de  donner  caution  ,*au  moyen  de  ce 
qu'elle  avait  conseuti  que  les  a,ooo  livres  à  elle  ap- 
partenantes demeurassent  pour  caution,  et  du  con- 
sentement qu'elle  avait  donné  de  faire  remploi  du 
tout,  dans  le  cas  du  remboursement,  jusqu'au  quel 
remploi  le  capital  serait  dépose  sans  qu'elle  pût  tou- 
cher même  sa  moitié. —  Dans  cette  position,  un  léga- 
taire particulier  du  mari  demanda  à  la  veuve  qu'elle 
satisfit  à  la  coutume;  elle  répondit  qu'elle  ne  pou- 
vait donner  caution ,  et  fil  les  mêmes  offres  que  cel- 
les que  les  héritiers  avaient  acceptées.  La  sentence 
du  chalelet  avait  adopté  ces  offres  ;  mais  l'arrêt  les 
rejeta,  infirma  la  sentence,  et  obligea  la  veuve  i 
donner  caution.  » 

VIII.  Il  y  a  des  coutumes  où  le  donataire  mutuel 
est  saisi  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  d« 
mariage.  Telle  est  celle  de  Bourbonnais,  art.aaj. — 
Il  faut  i  cet  égard  se  conformer  à  la  coutume  de» 
lieux  où  les  héritages  compris  dans  le  Don  mutuel , 
sont  situes.  —  Ainsi ,  lorsque  des  conjoints  domici- 
liés à  Paris  se  sont  fait,  pendant  leur  mariage,  un 
Don  mutuel  composé  de  conquêts  dont  les  uns  sont 
sous  la  coutume  de  Paris ,  et  les  autres  sous  celle  de 
Bourbonnais  ,  le  donataire  mutuel  qui  n'a  présenté 
caution  que  quelques  années  après  la  mort  du  con- 
joint predécédé,  ne  doit  avoir  les  fruits  des  hérita- 
ges situés  sous  la  coutume  de  Paris  ,  que  depuis  la 
présentation  de  la  caution;  mais  tous  ceux  qu'ont 
produits,  depuis  la  dissolution  du  mariage ,  les  biens 
situés  sous  la  coutume  de  Bourbonnais,  lui  appar- 
tiennent. 

[[  Aujourd'hui ,  la  législation  est  la  même,  sur 
cette  matière,  dans  toute  la  France.  V.  ci-dessus, 
n.  6.  ]] 

§.  V I.  Des  charges  et  des  obligations  auxquelles  est 
assujetti  le  donataire  mutuel. 

I.  Suivant  l'art.  a86  de  la  coutume  de  Paris ,  le 
donataire  mutuel  est  tenu  d'avancer  et  de  payer  les 
obsèques  et  funérailles  du  conjoint  prédécédé  .  ainsi 
que  la  moitié  des  dettes  dont  la  part  du  défunt  dans 
les  biens  de  la  communauté  se  trouve  chargée  ;  mais 
lorsque  oc  donataire  vient  à  mourir,  ses  héritiers 
ont  le  droit  de  retenir  ces  avances  sur  ce  qu'ils  sont 
obligés  de  rendre  a  l'héritier  du  prédécédé. 

La  coutume  n'ayant  chargé  le  donataire  mutuel 
que  de  l'avance  des  dettes  de  communauté,  il  n'est, 
aucunement  obligé  de  faire  l'avance  des  autres  dette* 
de  la  succession  du  coujoiut  predécédé. 

C'est  pour  cela  que  l'art.  2$?  de  la  coutume  de 
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Paris  veut  que  la  femme  donataire  mutuelle  a  la- 
quelle il  a  été  assigné  une  somme  de  deniers  pour 
douaire  préfix ,  soi  t  payée  de  ce  douaire  par  les  biens 
du  mari,  sans  souffrir  sur  son  Don  mntucl  aucune 
diminution  ni  confusion.  Cette  décision  est  fondée 
sur  ce  qu'un  tel  douaire  n'est  pas  une  dette  de  com- 
munauté ,  quoiqu'il  soit  une  dette  mobilière  de  la 
succession  du  mari  prédécéde. 

Il  faudrait  que  cette  disposition  s'exécutât  quand 
même  le  mari  n'aurait  laissé  que  les  bic  ns  de  com- 
munauté sur  lesquels  le  Don  mutuel  doit  s'étendre; 
dans  ce  cas,  la  veuve  pourrait  obliger  les  héritiers 
lui  payer  son  douaire ,  quoiqu'ils  n'eussentsuccédé 
qu'à  la  nue  propriété.  L'annotateur  deDuplessiscitc 
un  arrêt  de  1G97  qui  l'a  ainsi  jugé. 

ta  ra(1me  règle  doit  s'appliquer  au  cas  où  une 
femme  a  donne  par  son  contrat  de  mariage,  à  son 
mari,  une  somme  a  prendre  sur  tous  ses  biens  lors- 
qu'elle serait  morte,  et  qu'ensuite  les  conjoints  se 
soient  fait  un  Don  mutuel;  si  le  mari  vient  à  survi- 
vre, il  a  droit  d'exiger  sur-le-champ  des  héritiers  de 
sa  femme  la  somme  qui  lui  a  été  assignée  par  son 
contrat  de  mariage,  sans  qu'il  soit  obligé  desuppor- 
ter  à  cet  égard  aucuue  diminution  sur  son  Don  mu- 
tuel. La  raison  en  est  que  la  somme  qui  lui  a  étc 
donnée  par  son  contrat  de  mariage ,  n'est  pas  une 
dette  de  communauté. 

Indépendamment  des  frais  funéraires  du  conjoint 
predecédé  et  de  sa  part  dans  les  dettes  de  la  coin- 
munauté  que  le  donataire  mutuel  est  tenu  d'avan- 
cer, il  faut  qu'il  avance  encore  les  frais  d'inventaire 
et  de  liquidation,  pour  ce  qu'en  doit  supporter  la 
succession  du  prédecedé,  attendu  que  ces  frais  sont 
aussi  une  charge  des  biens  de  la  communauté;  mai* 
la  coutume  de  Paris  a  dispensé  formellement  le  do- 
nataire mutuel  de  payer  les  legs  et  les  autres  dispo- 
sitions testamentaires  du  prédécéde.  Celte  décision 
est  fondée  sur  ce  que  le  caractère  d'irrévocabilité, 
qui  est  essentiel  au  Don  mutuel ,  interdit  au  dona- 
teur la  faculté  de  le  diminuer  par  des  legs  que  le 
donataire  serait  oblige  d'avancer. 

De  ce  que  le  donataire  mutncl  ne  peut  pas  être 
tenu  d'avancer  les  legs,  est  résultée  la  questiou  de 
savoir  si  le  conjoint  prédécéde  n'ayant  point  laisse 
d'autres  biens  que  ceux  dont  le  survivant  a  l'usu- 
fruit ,  les  légataires  sont  fondés  à  exiger  que  l'héri- 
tier du  prédecedé  leur  paye  sur-le-champ  leur  legs, 
on  s'il»  doivent  attendre  que  l'usufruit  du  donataire 
mutuel  soit  éteint.   La  réponse  à  celte  question  est 
qu'on  doit  la  décider  d'après  ce  qu'il  paraît  qu'on 
peut  présumer  de  l'intention  du  testateur.  Ainsi ,  à 
moins  que  le  defnnt  n'ait  caractérisé  la  volonté  <Fae- 
eorder  un  terme  à  l'héritier  pour  payer  les  legs,  il 
est  tenu  de  les  payer  immédiatement  après  le  décèa, 
on  d'abandonner  aux  légataires  la  mie  propriété  à 
laquelle  il  a  succédé.  P 
*  La  disposition  par  laquelle  1*  coûtante  de  Paris  a 
dispensé  le  donataire  mutuel  de  payer  les  legs  et  au- 
tres charges  du  testament  du  défunt,  forme  1er  droit 
-1  pour  le»  coutumes-  qui  ont  gardé  H  silence 
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à  cet  égard;  mais  il  y  en  a  quelques  unes ,  telles  «ne 
celles  de  Chalons  et  de  Bourbonnais ,  qui  ont  sur  ce 
point  une  règle  contraire  :  elles  veulent  que  le  con- 
joint survivant  accomplisse,  sur  les  hens  compris 
au  Don  mutuel,  le  testament  du  prédécéde. Cette  dé- 
cision ne  doit  néanmoins  s'appliquer  qu'à  des  legs 
modiques,  et  cette  modicité  s'estime  proportion- 
nellement à  la  valeur  des  bieus  dont  le  Don  mutuel 
est  composé. 

Ea*-ce  la  coutume  du  lien  où  les  biens  compris 
an  Don  mntucl  sont  situés ,  qui  doit  dérider  si  la 
donataire  est  obligé  de  faire*  l'avance  des  legs  et  des 
dispositions  testamentaires  du  conjoint  prédécédé, 
ou  faut-il  suivre  une  antre  règle  ?  La  réponse  est  que 
si  la  coutume  dn  lieu  où  était  le  domicile  des  con- 
joint* au  temps  du  Don  mutuel ,  et  où  les  conquêtt 
sont  situés,  impose  cette  obligation  au  donataire, 
il  ne  pent  se  dispenser  de  la  remplir,  quand  mémo 
le*  conjoints  auraient,  postérieurement  an  Don  mu- 
tuel, transféré  leur  domicile  sous  une  coutume  qui 
n'impose  point  une  pareille  charge  au  donataire  mu- 
tuel. La  raison  en  est  que,  le  Don  mntucl  étant  un 
acte  entra-vifs  qui  reçoit  sa  perfection  an  moment 
où  il  est  passe,  tes  parties  ne  peuvent  pas,  par  leur 
fait  et  en  changeant  de  domicile,  déroger  aux  con- 
ditions sons  lesquelles  il  a  en  Ken. 

Par  la  même  raison,  si  ta  coutume  du  lieu  où  le* 
conjoints  avaient  leur  domicile  et  Iturs  conquét* 
lors  du  Don  mutuel ,  n'impose  point  an  donataire 
l'obligation  dont  on  vient  de  parler,  il  ne  doit  pas 
en  être  chargé ,  quand  même  les  conjoints  auraient,  , 
depuis  le  Don  mutuel ,  fixé  leur  résidence  dans  nn 
lieu  où  cette  obligation  est  impo» 
an  donataire. 

Lorsque  la  contume  à  l'empire  de  L. 
mis  le  mobilier  compris  au  Don  mutuel,  veut  que 
le  donataire  soit  tenu  d'avancer  le  paiement  des 
legs  et  des  dispositions  testamentaires  du  conjoint 
predecédé ,  et  que  d'ailleurs  elle  est  du  nombre  de» 
coutnmes  qui  chargent  des  dettes  mobilières  les 
meubles  de  la  succession ,  il  est  inutile  d'examiner 
quelles  sont  les  dispositions  des  coutumes  où  les 
conquête  sont  situes,  attendu  que  le  donataire,  en 
sa  seule  qualité  de  successeur  aux  meubles ,  est  teuo 
d'acquitter  les  charges  du  testament  du  conjoint 
prédécédé.  l'arrêt  du  17  avril  1 747 ,  rapporté  au 
mot  Dettes,  $.3. 

A  l'exception  de  ce  cas ,  si  les  biens  dont  le  Don 
mutuel  est  composé  sont  situés  les  uns  sons  une 
coutume  qni  exige  que  le  conjoint  survivant 
avance  le  paiement  des  dispositions  testamentaire» 
du  conjoint  predecédé,  et  les  autres  sous  une  con- 
tume qni  n'impose  pas  cette  obligation,  le  dona- 
taire dort  être  tenu  de  l'avance  dont  il  s'agit  pro- 
portionnellemeaf  à  la  valeur  des  biens  situes  sous  la 
coutume  qui  impose  cette  charge.  C'est  pourquoi 
si  la  totalité  des  biens  dont  le  Don  mutael  est  com- 
posé, est  de  quarante  mille  livres ,  et  qu'il  y  ait  de 
ces  biens  pour  trente  raille  li  vres  sous  la  coutume 
qui  charge  le  donataire  de  l'obligation  dont  il  s'agit, 
il  sera  tenn  de  cette  obhgatten  jusqu'à 


Digitized  by  Google 


DON   MUTUEL,  §.  VII  it  VIII. 


6r 


des  trois  quart*  ,  en  sorte  que  si  elle  est  de  vingt 
mille  livres,  il  faudra  qu'il  eu  paie  quinze  aille. 

Observez  que  si  le  Don  mutuel  ne  s'étend  qu'à 
une  partie  de  ce  que  le  conjoint  predecedé  avait 
dans  les  biens  de  la  communauté  ,  le  conjoint 
vivant  ne  doit  être  tenu  des  charges  du  Don 
que  ponr  cette  portion. 

[[  Aujourd'hui .  lorsque  le  donataire  mutuel  re- 
cueille l'universalité  des  biens  du  défunt,  il  en  doit 
incontestablement  toutes  les  dettes.  S'ilne  recueille, 
soit  en  propriété,  soit  en  usufruit,  qu'une  quotité 
de  ces  biens,  il  ne  supporte  les  dettes  que  ratione 
emolumenii  :  et  s'il  n'est  donataire  qu'à  titre  parti- 
culier, il  n'en  doit  rien  supporter.  F.  le  Code  Na- 
poléon, art  6ia  ,  1009,.  101a  et  1017.  JJ 

II.  L'art  j«;  de  la  contume  de  Paris  charge  le 
donataire  (en  usufruit)  ,dc  faire  faire  les  réparations 
(  d'entretien  )  qu'exigent  les  héritages  sur  lesquels 
s'étend  le  Don  mutuel,,  de  payer  les  cens  et  le* 
charges  annuelles  ,  ainsi  que  les  arrérages ,  tant  des 
rentes  foncières  que  des  autres  rente»  constituées 
pendant  la  communauté  ,  échus  depuis  la  jouis- 
sance du  Don  mutuel ,  sans  espérance  de  les  re- 
couvrer. 

Ces  dispositions  doivent  être  considérées  comme 
un  droit  commun  relativement  aux  coutumes  qni 
n'ont  rien  dit  à  cet  égard.  La  raison  en  est  que  les 
charges  dont  parle  l'article  cité,  sont  telles  que  tous 
les  usufruitiers  doivent  en  être  tenus  par  la  nature 
même  du  droit  d'usufruit  [[  F.  le  Code  Napoléon  r 
art  6o5 ,  608  et  609.  ]] 

Le  survivant  donataire  doit,  dans  les  six  mois  a 
compter  du  jour  de  la  mort  du  conjoint  prédecédé, 
faire  ta  déclaration  des  biens  dont  la  jouissance  lui 
appartient  en  vertu  du  Don  mutuel ,  et  en  payer  le 
demi-droit  de  centième  denier.  Cest  ce  qui  résulte 
de  divers  réglcmens,  et  particulièrement  de  la  dé- 
claration dn  ao  mars  1708,  ainsi  que  de  l'arrêt  de 
règlement  du  2a  mars  1739.  —  [[  F.  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7 ,  et  Enregistrement.  ]] 

S-  VIL  De  quelle  manière  se  terminent  Us  effets 
du  Don  mutuel. 

1.  L'nsnfrait  dn  donataire  mutuel  s'éteint ,  non 
swirfewent  par  sa  mort  naturelle,  mars  encore  par  sa 
mort  civile.  V.  Usufruit. 

IL  A  Paris  et  dans  la  plupart  des  coutumes  ,  le 
donataire  mntuel  ne  perd  pas  son  droit  d'usufruit 
lorsqu'il  eonvole  en  seconde»  noces  ,  à  moins  qne 
par  le  «entrât  de  Don  mntuel  ,  k?»  parties  n'aient 
stipulé  que  te  droit  né  pourrait  être  exercé  que 
durant  la  vid  nitédu  conjoint  survivant 

On  a  agité  la  question  de  savoir  si  cette  stipula- 
tion ,  lequel  Don  mutuel  les  partie*  se  sont  fait  pour 
aider  au  survivant  à  pcmlant  sa  vidiùté,  de- 
vait être  censée  n  nfermer  la  condition  que  le  snr- 
vrvant  ne  pourrait  jouir  dn  Doit  qu'autant  qu'il  res- 
terait en  viduite  :  mais  un  arrêt  du  19  avril  1640  , 
rapporte  par  Ferrière ,  a  jugé  que  cette  condition 

U stipulation  dont  il 


s'agit;  et  qu'en  pareil  cas,  le  conjoint  survivant  qni 
s'était  remarie  ,  devait  jouir  du  Don  mutuel  jusqu'à 
sa  mort 

Cette  décision  est  fondée  sur  ee  que  la  stipulation 
que  l'on  a  rapportée  ,  ne  présente  autre  chose  que 
renonciation  de  la  cause  qui  a  détermine  les  parties 
à  se  faire  un  Don  mutuel  :  or,  il  est  de  principe  à 
l'égard  de  toutes  les  dispositions,  soit  entre-vifs  , 
soit  testamentaires,  que  renonciation  dé  la  causo 
qui  y  a  donné  lieu ,  ne  forme  pas  une  condition  dan* 
la  disposition.  C'est  pourquoi  si  un  testateur  a  lé- 
gué à  quelqu'un  mille  ecus  pour  étudier  en  droit , 
le  legs  doit  s'exécuter  ,  quand  même ,  au  lien  d'étu- 
dier en  droit  y  le  légataire  prendrait  le  parti  dés- 
armes. [[  V.  Fiduité.  ]} 

III.  La  révocation  d'un  Don  nnitnel  fait  par  u ne- 
femme  à  son  mari  peut-elle  être  demandée  par  les* 
héritiers  de  cette  femme  pour  cause  d'ingratitude  , 
et  dont  la  séparation  de  corps  prononcée  entre  le* 
conjoint*,  sert  de  preuve? 

Cette  question  s'est  présentée  au  parlement  dé- 
Paris  dans  l'espèce  suivante  :  —  Un  mari  et 


femme  s'étaient  fait 


par  nmti-.it  de  mariage, 
Don  mutuel  en  toute  propriété  de  l'universalité  de 
leur*  biens.  La  femme  fut  obligée  de  plaider  en 
séparation  de  corps.  Elle  demandait  en  même  temps 
larévocation  dn  Don  mutuel.  Son  moyen  était  l'in- 
gratitude de  son  mari ,  et  la  preuve  de  cette  ingra- 
titude était  sa  demande  en  séparation.  —  Sentence 
du  Cbatelet  qui  prononce  la  séparation  de  corps  , 
mais  déboute  la  femme  de  sa  demande  en  révoca- 
tion du  Don  mntuel.  £lle  fait  signifier  à  son  mari 
la  sentence  de  séparation  par  elle  obtenue  ,  sous 
tontes  protestations  et  réserves  de  se  pourvoir  par 
appel  contre  la  deuxième  disposition  de  la  sentence. 
Elle  meurt  avant  d'avoir  interjeté  appel.  Les  héri- 
tiers de  la  femme  se  rendent  appelans  dé  la  sen- 
tence quant  au  second  chef  ;  et  soutiennent  qne 
le  Don  mutuel  doit  être  révoqué  pour  cause  d'in- 
gratitude ,  dont  l'obtention  de  la  séparation  de 
corps  fait  la  preuve  complète.  Le  mari  les  soutient- 
non  recevantes,  attendu  le  silence  delà  femme  mort* 
sans  avoir  interjeté  appel  du  second  chef  de  la  sen- 
tence. —  Anrêt  du  6  février  1783 ,  qni  met  l'appel  - 
iation  et  ce  an  néant  ;  émendant,  révoque  le  Don 
mutuel ,  et  condamne  le  mari  aux  dépens. 

f[  F.  Ingratitude  ,  Révocation  de  legs,  et  Réva- 
cation de  testament.  ]] 

IV.  Immédiatement  après  l'extinction  de  l'usa» 
irait  du  donataire  mutncî,  les  héritier*  du  conjoint 
predécedé,  qni  ont  la  propriété  de»  choses  dont  le 
Don  raotnel  était  composé,  rentrent  de  plein  droit 
dans  la>  jouissance  de  ces  chnsete.  F.  à  cet'  1 
Usufruit.  (M.  G  m  «t.  )t* 


r  S-  VIIL  Dm  Don 


Bar. 


I.  La  coutume  de  Bar-lc-Duc  [[  aujourd'hui  Bar- 
sur-Oinnin]},  «sur  les  Dons  nrutirels  une  di*pi>si- 


Digitized  by  Google 


63  DON  MUTUEL,  S 

et  femme  conjoints  par  mariage  étant  en  santé , 
égaux  ou  prochains  d'âges  et  de  biens ,  et  n'ayant 
'  aucnn  enfant  de  quelque  mariage  que  ce  soit,  peu- 
vent faire  Don  mutuel  entre  eux, de  l'usufruit  des 
héritages  de  ligne  et  acquêts,  sans  qu'il  soit  requis 
aroir  le  consentement  de  leurs  pareus,en  baillant 
caution  de  bien  entretenir  lesdits  héritages,  et  les 
laisser  en  bon  et  suffisant  état et  à  charge  de  payer 
toutes  dettes  et  frais  funéraux  .  et  accomplir  le  tes- 
tament pour  le  regard  des  choses  mobilières.  » 

Cet  article  donne  lieu  à  quatre  questions  qui  s'é- 
lèvent fréquemment  dans  la  pratique,  et  qui  cepen- 
dant ne  paraissent  encore  décidées  par  aucun  arrêt: 

—  i°  Cette  disposition  a-t-clle  lieu ,  lorsque  le  con- 
trat de  mariage  renferme  une  stipulation  de  com- 
munauté?—  a°  A-t-cllc  lieu,  lorsque  ce  même 
contrat  réserve  aux  conjoints  la  faculté  de  tester? 

—  3°  Comment  doit-on  entendre  ces  mots  de  l'ar- 
ticle ,  égaux  ou  prochains  d'dges  et  de  biens  ? — 
4°  Doit-on  comprendre  dans  la  fortune  du  survi 


vant,  les  successions  futures  de  son  père  et  de  sa 
mère  ? 

II.  A  l'égard  de  la  stipulation  de  communauté 
insérée  au  contrat  de  mariage ,  il  en  résulte  qu'à  la 
dissolution  de  la  communauté,  la  moitié  doit  en 
appartenir  aux  héritiers  du  premourant  ;  le  partage 
est  l'effet  naturel  de  ces  sortes  de  conventions  éta- 
blies :  mais  on  ne  pense  pas  qu'une  stipulation  de 
cette  espèce  puisse  avoir  la  moindre  influence  sur 
la  validité  du  Don  mutuel. 

line  faut,  pour  s'en  convaincre,  que  jctcrlesycux 
sur  la  coutume  de  Bar.  Elle  commence  par  établir 
une  communauté  légale  envers  les  conjoints  ;  c'est 
la  disposition  de  l'art  76.  Elle  admet  par  conséquent 
la  communauté  conventionnelle  :  ensuite ,  par  l'art. 
i(>3,  elle  autorise  entre  les  mêmes  conjoints  le  Don 
mutuel.  Il  résulte  clairement  des  dispositions  de 
cette  coutume,  qu'elle  permet  les  Dons  mutuels 
sans  distinguer  si  les  conjoints  sont  ou  ne  sont  pas 
en  communauté;  autrement  à  ces  mots  de  l'art.  i63, 
égaux  ou  prochains  d'dges,  les  réformateurs  n'au- 
raient pas  manqué  d'ajouter  et  non  communs  en 
biens. 

Nous  voyons ,  an  contraire,  dans  cet  art  i63, 
quatre  conditions  pour  la  validité  de  ces  sortes  de 
donations ,  et  l'exclusion  de  communauté  n'est  pas 
du  nombre  :  on  doit  en  conclure  que  le  Don  mutuel 
est  valable ,  même  dans  le  cas  où  cette  communauté 
existe. 

En  vain  dirait-on  que  le  contrat  de  mariage  ap- 
pelle les  héritiers  du  prémourant  au  partage  de  la 
commuuauté.  Cette  convention  n'ajoute  rien  aux 
effets  naturels  de  la  communauté,  et  cela  ne  peut 
s'entendre  que  dans  le  cas  où  les  conjoints  n'au- 
raient pas  disposé.  Si  cette  espèce  de  vocation  em- 
portait la  prohibition  de  faire  un  Don  mutuel  , 
elle  rendrait  également  les  conjoints  incapables  de 
tester,  et  certainement  il  n'est  pas  possible  d'aller 
jusque-là. 

Au  surplus,  on  peut  dire  qnc  c'est  chose  jugée. 
ls  commentateur  de  la  coutume  de  Bar  rapporte 


vin 

une  sentence  du  bailliage  du  mois  de  mai  1G81,  qui 
déboute  les  héritiers  du  sieur  Thiébault  d'une  de- 
mande  en  partage  de  meubles  et  acquêts  dont  il? 
avait  Don  mutuel...:  quoique  le  contrat  de  ma- 
riage portât  qu'à  la  dissolution ,  les  meubles  et 
acquêts  seraient  partagés  entre  le  survivant  et  les 
en/ans  ou  héritiers  du  prémourant.  Ce  «ont  les  ter- 
mes du  commentateur. 

([  Cette  opinion  ne  peut  plus  éprouver  aujour- 
d'hui la  pins  légère  contradiction.  F.  cUdessus  , 


$.  a,n.  5.  ]] 

III.  La  soconde  difficulté  que  l'on  élève  contre  le 
Don  mutuel ,  résulte  de  la  faculté  de  tester,  réser- 
vée par  le  contrat  de  mariage. 

L'art.  i63  de  la  coutume  écarte  absolument  cette 
difficulté  ;  on  y  lit  ,  à  charge  (  par  le  survivant  ) 
d'accomplir  le  testament  pour  le  regard  des  choses 
mobilières.  Puisque  la  loi  impose  au  survivant  l'o- 
bligation d'accomplir  le  testament  ,  elle  suppose 
donc  dans  les  conjoints  la  faculté  de  tester  malgré 
l'existence  d'un  Don  mutuel  entre  eux.  Ainsi,  loin 
que  la  faculté  de  tester  qui  se  trouve  dans  l'acte  dont 
il  s'agit ,  en  altère  la  solidité ,  on  peut  dire  au  con- 
traire que  cette  réaerve  est  censée  écrite  dans  tous 
les  Dons  mutuels. 

Mais ,  dit-on ,  s'il  en  était  ainsi,  l'un  des  conjoints 
pourrait,  par  les  dispositions  de  son  testament, 
anéantir  l'effet  du  Don  mutuel  ;  et  il  est  de  principe 
qu'il  ne  peut  être  détruit  que  du  consentement  ré- 
ciproque de  la  femme  et  du  mari. 

Celte  faculté  de  tester  n'est  pas  indéfinie  ;  dn 
moins  la  loi  n'obligc-t-elle  le  survivant  d'accomplir 
le  testament  que  pour  le  regard  des  choses  mobi- 
lières, ce  qui  assure  l'effet  de  la  donation  pour  tout 
ce  qui  est  immeuble  ;  en  sorte  que  le  Don  mutuel 
n'enlève  pas  au  donataire  la  faculté  de  tester  ;  mais 
ses  dispositions  ,  quelles  qu'elles  soient ,  n'ont  d'ef- 
fet que  pour  les  choses  mobilières  seulement 

A  la  vérité,  cette  restriction  ne  se  trouve  pas 
dans  le  contrat  de  mariage  que  l'on  suppose;  mais 
elle  est  écrite  dans  la  coutume ,  et  les  contrac- 
tons ne  sont  jamais  censés  vouloir  autre  chose  que 
ce  que  la  loi  permet,  sur-tout  lorsque  l'acte,  comme 
dans  l'espèce ,  ne  renferme  rien  qui  contrarie  la 
disposition  de  la  loi  ;  il  faut  donc  juger  la  clause 
d'où  l'on  fait  sortir  cette  seconde  difficulté,  comme 
si  elle  était  conçue  en  ces  termes  :  Pourront  les 
futurs  conjoints  tester  au  désir  de  la  coutume,  on 
pourront  tester  pour  le  regard  des  choses  mobilières . 
Il  n'y  a  certainement  rien  dans  une  pareille  clause 
qui  puisse  porter  atteinte  au  Don  mntucl. 

IV.  Venons  à  la  troisième  difficulté  :  elle  résulte 
de  la  différence  des  fortunes. 

La  coutume  n'exige  pas  une  égalité  numérique 
dans  les  fortunes,  la  chose  serait  impraticable;  elle 
se  contente  d'une  approximation  ;  et,  ce  qui  est  à 
remarquer ,  elle  n'eu  fixe  pas  la  quotité  ;  elle  veut 
seulement  que  les  conjoints  donataires  soient  pro~ 
chains  d'âges  et  de  biens  :  expressious  vagues  qui , 
laissant  aux  juges  la  liberté  de  se  déterminer  sui- 
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tant  les  circonstances,  découvrent,  à  ne  pouvoir 
s'y  méprendre ,  le  véritable  motif  de  la  loi. 

En  donnant  au  Don  mutuel  l'extension  portée  par 
l'art.  i63 ,  les  réformateurs  ont  senti  que  cette  con- 
descendance pourrait  devenir  une  occasion  de  sé- 
duction et  de  fraude  ;  que  la  femme  d'un  homme 
très  âgé,  ou  le  mari  d'une  .femme  beaucoup  plus  riche 
que  lui ,  ne  manqueraient  presque  jamais  de  provo- 
quer un  Don  mutuel  ,  et  cela  par  toutes  sortes  de 
moyens.  La  coutume  a  voulu  opposer  une  barrière 
a  cette  espère  de  fraude  ;  en  conséquence ,  elle  a 


que  les  conjoints  donataires  fussent  égaux  en 
«gc  et  en  fortune.  Tel  est  le  motif  de  cette  restric- 
tion ;  il  n'est  pas  possible  d'en  apercevoir  d'autre. 

Ainsi,  l'on  peut  dire  en  général  que  le  Don  mu- 
tuel est  valable ,  qu'il  est  dans  les  vues  de  la  loi , 
toutes  les  fois  que  d'après  l'âge,  la  fortune,  les  espé- 
rances des  conjoints  ,  il  paraît  que  chacun  d'eux 
avait  de  justes  motifs  de  contracter  :  en  effet,  dans 
ce  cas ,  toute  suspicion  de  séduction  et  de  fraude 
s  évanouit.  [[  V .  ci-dessus,  S,  4 ,  »  3.  ]] 

V.  Outre  les  effets  actifs,  quels  qu'ils  soient,  et  la 
totalité  du  mobilier,  il  faut  encore  comprendre  dans 
la  masse  des  biens  du  survivant  ses  espérances  dans 
les  successions  de  son  père  et  de  sa  mère.  Cette  dé- 
cision sort  de  la  nature  du  Don  mutuel. 

Les  contrats  intéressés  sont  de  deux  sortes ,  les 
commutatifs  et  les  aléatoires.  Dans  la  première,  ce 
que  l'un  des  contractans  reçoit,  doit  être  le  juste 
équivalent  de  ce  qu'il  a  donné  ou  de  ce  qu'il  s'est 
obligé  de  donner.  Dans  les  contrats  aléatoires ,  au 
contraire ,  ce  que  l'un  reçoit  n'est  pas  le  prix  de  ce 
qu'il  a  donné ,  mais  du  risque  qu'il  a  couru.  Dans 
ces  actes ,  les  risques  de  la  part  de  celui  qui  reçoit , 
et  les  espérances  de  celui  qui  donne,  forment  le 
juste  prix  requis  dans  la  vente ,  l'échange ,  etc.  En 
on  mot ,  les  actes  de  cette  espèce  sont  valables ,  lé- 
gitimes, toutes  les  fois  que  celui  qui  a  donné,  avait 
nne  espérance  bien  fondée  de  recevoir  l'équivalent 
Le  Don  mutuel  est  bien  certainement  un  contrat 
aléatoire  ;  c'est  un  jeu  ,  un  véritable  jeu  de  hasard, 
où  l'espérance  d'avoir  la  mise  de  l'autre  forme  le 
prix  des  risques  anxqnels  soi-même  on  s'expose. 
Tout  ce  qui  présente  des  espérances  raisonnables, 
doit  donc  entrer  dans  l'ordre  de  cette  négociation. 
Ce  sont  même  ces  sortes  de  spéculations  qui  déter- 
minent la  nature  de  cette  espèce  de  contrats ,  et  qui 
en  constituent  l'essence.  11  faut  donc  mettre  à  côté 
de  la  fortune  du  premourant ,  non  seulement  les 
biens  du  survivant,  mais  les  justes  espérances  que 
l'état  de  sa  famille  pouvait  lui  offrir. 

Mais  comment  déterminer  une  succession  qui 
n'est  pas  ouverte? Cela  ne  peut  se  faire  que  par  ap- 
proximation. Il  7  a  rependant  une  règle  à  suivre 
qui  parait  fort  raisonnable.  Comme  les  enfans  sont 
saisis  de  leur  droit  de  légitime  dans  les  successions 
de  leur  père  et  de  leur  mère  ;  que  c'est  la  moindre 
portion  qu'ils  puissent  en  recueillir ,  il  faut  déter- 
miner à  pen  près  la  somme  a  laquelle  pourra  mon- 
ter cette  légitime ,  et  la  placer  dans  la  masse  des 
bien*  du  survivant.  Cet  expédient  n'est  pas  tout-à- 
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fait  à  l'abri  de  critique;  mats  il  est  très  équitable  , 
et  c'en  est  assez  dans  une  affaire  de  cette  espèce . 

(  M.  H  )  * 

[£  Le  Don  mutuel  n'est  pins  un  contrat,  même 
aléatoire  (  V.  le  Code  Napoléon,  art.  1097);  et  l'on 
a  déjà  remarqué  que  même  sous  l'empire  de  la  loi 
du  17  nivose  anî,  l'égalite-de  biens  entre  1rs  époux 
n'était  plus  nécessaire  à  la  validité  d'un  acte  dè  cette 
nature.  J\ 

*  DONATION.  C'est  en  général  une  libéralité 
qu'une  personne  fait  volontairement  à  une  autre 
par  quelqu'acte  publie. 

Nous  diviserons  cet  article  en  dix  sections.  — 
Dans  la  première,  nous  examinerons  la  nature  des 
Donations  entre-vifs,  et  en  quoi  elles  diffèrent  des 
Donations  à  cause  de  mort;  —  Dans  la  deuxième, 
nous  parlerons  de  la  forme  des  actes  qui  contien- 
nent des  Donations  èntre-vifs;  —  Dans  la  troisiè- 
me, des  personnes  entre  lesquelles  les  Donations 
entre-vifs  peuvent  avoir  lieu,  et  des  choses  qui  peu- 
vent être  données;  —  Dans  la  quatrième ,  de  l'ac- 
ceptation de  la  Donation; —  Dans  la  cinquième, 
de  la  tradition  des  choses  données  ;  —  Dans  la  sixiè- 
me ,  du  contrôle,  de  l'insinuation,  [[de  la  trans- 
cription]]  et  des  droits  auxquels  les  Donations  sont 
assujetties; —  Dans  la  septième,  des  causes  pour 
lesquelles  une  Donation  entre-vifs  peut  être  révo- 
quée ou  résolue  ;  —  Dans  la  huitième ,  des  Dona- 
tions conditionnelles ,  des  Donations  à  rente  viagè- 
re, des  Donations  onéreuses,  des  Donations  remu- 
nératoircs  et  des  Donations  mutuelles;  —  Dans  la 
neuvième,  des  Donations  par  manière  d'aisance;  — 
Dans  la  dixième ,  des  Donations  à  cause  de  mort  ; 
—  [[  Dans  la  onzième ,  des  Donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage.  J| 

Sect.  I.  De  la  nature  des  Donations  entre  -  vifs , 
de  leur  irrévocabilité ,  et  en  quoi  elles  différent 
des  Donations  à  cause  de  mort. 


[[  §.  I.  Notions  générales.  —  Règles  particulières 
Donations  par  contrat  de  mariage.  ]j 


I.  Une  Donation  entre-vifs  est  la  disposition  de 
certaines  choses  dont  le  donateur  se  dessaisit  en  fa- 
veur de  celui  auquel  il  donne  :  cette  Donation  se 
fait  par  un  principe  de  libéralité,  avec  une  inten- 
tion absolue  et  déterminée  de  se  dépouiller  de  la 
chose  donnée  sans  pouvoir  jamais  révoquer  cette 
libéralité.  —  [[  «  La  Donation  entre- vifs  (dit  le 
Code  Napoléon  ,  ait.  894)  ;  est  a<  tr  par  lequel 
le  donateur  se  dépouille  actuellement  et  irrévoca- 
blement de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire 
qui  l'accepte.  »  J] 

Il  n'y  a  donc  de  véritables  Donations  que  les  Do- 
nations entre- vifs,  qui  dépouillent  le  donateur  de 
la  chose  donnée ,  et  qui  la  transfèrent  irrévocable- 
ment an  donataire;  toute  disposition  qui  manque 
de  ce  caractère  et  qui  laisse  au  prétendu  dona- 
teur la  liberté  de  l'anéantir,  n'est  pas  une  Donation 
entre-vifs. 
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an  a.  —  C'est  doue  à  moi  qu'appartient  le  tiers  ré- 
servé par  le  douateur. 

Le  a5  thermidor  an  1 1 ,  jugement  du  tribunal  de 
première  iustanec  de  Lectourc,  qui  ordonne  que 
la  Donation  sera  exécutée  selon  sa  tonne  et  teneur, 
«t  eu  conséquence  déboule  la  dame  l'asscrieu  de 
ta  demande  en  délaissement  du  tiers  réservé. 

Lu  dame  l'asscrieu  appelle  de  ce  jugement. — Vous 
supposez,  dit-elle  à  Marie  Carrie,  que  daus  notre 
espèce  il  s'agit  du  sort  d'une  réserve,  dans  le  sens 
de  l'art  18  de  l'ordonnante  de  ;  mais  ce  mot 

réserve  peut  être  pris  dans  deux  acceptions  fort 
différentes  Tune  de  l'autre.  —  Il  peut  y  avoir  ré- 
serve en  ce  sens,  que  le  douateur  donne  une  por- 
tion seulement  de  son  bien,  en  se  réservant  L'autre 
portion.  —  Il  peut  aussi  y  avoir  réserve  ,  en  ce  sens 
que  le  donateur  dispose  de  l'universalité  de  t:s 
biens,  SOUS  la  condition  cependant  qu'une  portion 
est  réservée  pour  devenir,  s'il  lui  plait,  la  ma- 
tière d'ûue  toute  autre  disposition  ultérieure. —  Au 
premier  cas,  il  n'y  a  pas  réserve  proprement  dite  : 
il  y  .1  Donation  d'une  portion  de  biens  et  conserva- 
tion de  propriété  ou  absente  de  Dondtion  pourl'au- 
tre  portion.  —  La  qualification  de  réserve  dans  le 
«eus  de  1'  donnante,  ne  convient  que  daus  le  cas 
où  il  y  a  d  abord  nue  Donation  universelle  ,  et  en- 
suite la  faculté  de  résoudre  cette  Donation  par  une 
portion  des  b  ens  donnes,  au  cas  qu'il  plaise  d'eu 
disposer  autrement.  —  Or,  ici,  le  donateur  n'a  dis- 
pose a  votre  profit  que  des  deux  tiers  de  ses  biens  :  il 
ne  vous  a  pas  donue  entre-vifs  le  tiers  restant,  il  ne 
vous  l'a  donne  que  sous  une  condition  île  finaccotu- 
plissemcnt  de  laquelle  il  est  reste  le  maître.  La  Dona- 
tion qu'il  vous  a  faite,  n'était  donc  qu'une  Donation  a 
cause  de  mort.  Elle  adonc  été  révoquée  parla  lui. il 
7  mars  i        à  la  publication  «le  laquelle  il  a  survécu. 

Ces  raisons  ont  triomphe  devant  la  cour  d'appel 
d'Agcn  , qui ,  par  arrêt  du  7  messidor  an  t3  ,  en  adop- 
tant la  distinction  faite  par  la  dame  Passerieu,  a  re- 
formé le  jugement  du  tribunal  de  Lcctoure  ,  et  a 
déclaré  le  tiers  litigieux  dévolu  à  celle-ci ,  en  vertu 
de  la  ir«  partie  de  l'art,  a  de  la  loi  du  16  pluviôse 
an  5. 

Recours  en  cassation  de  la  part  de  Marie  Carrié. 
Sentant  bien  que  pour  établir  une  contravention  a 
l'art.  18  de  l'ordonnance  de  ij'ài  et  a  la  ac  partie 
de  l'art.  1  de  la  loi  du  18  pluviôse  an  5  ,  il  fallait  dé- 
truire la  distinction  sur  laquelle  reposait  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  d'Age  11 ,  elle  a  dirige  tous  ses  efforts 
vers  ce  but.  —  o  Pour  se  convaincre  (disait  M.  MailLe. 
ion  défenseur)  qnc  la  Donation  est  universelle,  et 

Îic  le  donateur  n'a  retenu  que  le  droit  de  disposer 
un  tiers  des  biens, il  ne  faut  que  lire  le  contrat  de 
mariage.  —  Charles  Carrie,  après  avoir  déclare  «ju'il 
fait  à  sa  fille  Donation  pure  et  simple  des  deux  tiers 
de  tous  ses  biens  meubles  et  immeublas,  ajoute  qu'il 
se  réserve  l'autre  tiers  franc  et  quitte,  et  que  n< 
disposant  pas  i  u  lit  tiers  réservé  en  propriété,  ce 
tiers  niu  suite  de  1  a  dite  Donation.  -  Que  veu- 
lent di  ne  dire  ces  derniers  mots  ,  fera  suite  de 
ladite  Imnaùvn,  s'ils  ne  signifient  pas,  sa  us  aucuue 
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ambiguïté,  s'ils  n'expriment  pas  formellement  que 
le  donateur  entend  donner,  et  qu'il  donne  réelle- 
ment à  sa  fille,  le  tiers  des  biens  dont  il  se  réserve 
la  faculté  de  disposer? —  Il  fait  donc  véritablement 
Donation  de  ce  tieis,  dans  le  cas  où  il  n'en  dispo- 
sera pas.  Il  en  fait  une  Donation  toute  aussi  for- 
melle, toute  aussi  positive  que  celle  des  deux  autres 
tiers;  avec  cette  seule  différence,  qu'à  l'égard  de 
ceux-ci ,  il  ne  stipule  pas  la  réserve  d'en  disposer 
ultérieurement.  -  La  Donation  du  tiers  peut  se  ré- 
soudre ,  peut  devenir  inefficace  dans  un  cas  prévu  , 
dans  un  cas  que  le  donateur  a  le  pouvoir  de  faire 
arriver  ou  d'empécher;  tandis  que  dès  maintenant 
la  Donation  des  deux  tiers  est  indépendante  de  toute 
faculté  potestative  du  donateur. —  La  clause  du  con- 
trat de  mariage  n'aurait  aucun  sens,  si  elle  11c  signi- 
fiait que  le  donateur  donne  dés  à  présent  tous  ses 
biens  avec  reserve  de  la  faculté  d'en  disposer  à 
concurrence  d'un  tiers  ,  et  qu'il  englobe  consé- 
quemment  le  tiers  dans  la  Donation  ,  s'il  arrive 
qu'il  n'use  pas  de  cette  faculté.  —  Donc  il  y  avait 
réserve  dans  le  sens  de  l'art.  18  de  l'ordonuance 
de  1731.  —  Donc  cette  réserve  appartenait  au  do- 
nataire, aux  termes  de  la  seconde  partie  de  l'art,  a 
de  la  loi  du  18  pluviôse  au  5. 11 

Cette  défense  était  très  pressante.  Mais,  comme 
l'a  observe  le  ministère  public  ,  par  l'organe  de 
M.  Lrcoutour,  elle  se  réduisait  à  établir  que  l'arrêt 
attaque  avait  donne  au  contrat  uue  interprétation 
susceptible  de  critique;  et  il  ne  pouvait  résulter  do 
là  une  ouverture  de  cassation.  —  Par  arrêt  du  6 
août  1806,  rendu  à  la  section  des  requêtes,  au  rap- 
port de  M.Cocbard,  —  «  Attendu  qu'en  jugeant  que 
le  sieur  Cbarlcs  Carrié  n'avait  fait  donation  à  Marie 
Carrie,  sa  lille,  par  son  contrat  de  mariage  du  i3 
janvier  1^7,  que  des  deux  tiers  seulement  de  ses 
biens  ;  que  le  tiers  restant  dont  il  s'était  expressé- 
ment réservé  la  propriété,  n'y  avait  pas  été  com- 
pris ;  qu'en  conséquence  sa  dite  fille  donataire  n'eu 
avait  jamais  ete,  ni  pu  être  saisie;  —  Qu'en  déci- 
dant également  que  la  clause  finale  par  laquelle  il 
avait  ajouté  que,  s'il  ne  disposait  pas  pendant  sa 
vie  dudit  tiers  par  lui  réserve,  il  ferait  suite  à  la- 
dite Donation,  ne  présentait  qu'une  simple  disposi- 
tion à  cause  de  mort,  qui  ne  devait  recevoir  son 
accomplissement  qu'a  l'instant  de  la  mort  du  do- 
nateur; qu'elle  ne  pouvait  être  considérée  comme 
une  réserve  de  la  même  espèce  de  celles  énoncée! 
dans  l'art.  18  de  l'ordonnance  de  1731  ,  puisque  les 
reserves  dont  il  y  est  fait  mention  sont  réellement 
comprises  dans  la  Donation  des  biens  preseus  dont 
elles  font  partie;  d'où  il  suit  encore  qu'étant  faite* 
sous  une  véritable  condition  résolutoire,  le  dona- 
taire en  est  saisi  à  l'instant  même  de  la  Donation  ; 
—  Qu'en  déclarant  de  même  que  la  disposition 
éventuelle  du  tiers  reserve  par  ledit  sieur  Carrié , 
avait  été  révoquée  par  la  loi  du  7  mars  1 7*>3 ,  et 
qu'aux  termes  de  la  première  partie  de  l'art.  1  de 
celle  du  18  pluviôse  an  5,  elle  devait  appartenir  à 
la  fille  légitimairc  dudit  sieur  Carrié,  sans  aucune 
imputation  «ut  sa  légitime ,  la  cour  d'appel  u'a  , 
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d'une  part,  point  contrevenu  audit  art.  18  de  l'or- 
donuance  de  1  j3i  j  et  que  de  l'autre ,  elle  a  fait  une 
juste  application,  soit  de  la  loi  du  7  mars  1793, 
«oit  dndit  art.  a  de  celle  du  18  pluviôse  an  5;  — La 
cour  rejette. 

La  question  s'est  représentée  peu  de  temps  après. 

—  Le  13  janvier  1769,  le  sieur  Desgouttes  donne  à 
Jean  Desgouttes  ,  son  fils  aîné,  par  contrat  de  ma- 
riage ,  la  moitié  des  meubles  et  des  immeubles  qu'il 
possède  dans  le  lieu  designé  par  cet  acte;  il  se  ré 
serre  l'autre  moitié  de  ces  biens ,  pour  en  disposer 
et  il  déclare  «  qnc,  dans  le  cas  où  il  décéderait  sans 
en  aroir  disposé,  le  tout  appartiendra  audit  Jean 
Desgonttcs ,  dès  le  jour  de  son  décès ,  lui  en  Taisant 
dis  à  présent,  audit  cas,  Donation  pure  et  simple.  » 

—  Le  14  du  même  mois,  le  sieur  Dcsgsfettcs  marie 
Antoine  Desgouttes,  son  second  fils,  et  lui  donne, 
sous  la  même  réserve  et  avec  La  même  clause,  la 
moitié  des  biens  qui  lui  appartiennent  dans  un  autre 
lieu.  —  Il  meurt  le  29  avril  1793  ,  sans  avoir  dis- 
posé de  l'une  ni  de  l'autre  moitié  qu'il  s'est  réservée 
par  les  deux  contrats  de  mariage.  —  Les  deux  do- 
nataires s'emparent  chacun  de  la  moitié  qui  lui  a  été 
donnée  éventuellement.  —  En  l'an  10,  Biaise  Des- 
gouttes, leur  frère,  les  fait  assigner  au  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement  de  Villefran- 
chc ,  pour  voir  dire  que  ,sansavoir  égard  aux  clauses 
des  deux  contrats  de  mariage  par  lesquelles  ces  deux 
moitiés  leur  sont  données  en  cas  de  non  disposition 
de  la  part  du  père,  ils  seront  tenus  de  les  lui  dé- 
laisser, conformément  à  l'art,  u  de  la  loi  du  18  plu- 
viôse an  5,  si  mieux  ils  n'aiment  rapporter  le  tout 
en  masse ,  pour  en  faire  un  partage  égal.  — Par  ju- 
gement du  14  messidor  an  10,  le  tribunal  de  Ville- 
franche  le  déboute  de  sa  demande.  —  Mais  sur  l'ap- 
pel ,  arrêt  de  la  cour  de  Lyon,  du  6  nivose  an  1a, 
qui  infirme  ce  jugement,  et  déclare  les  clauses  dont 
il  s'agit  sans  effet ,  «  attendu  que  les  contrats  de  ma- 
riage de  Jean  cl  Antoine  Dcsgouttcs  ,  des  ia  et  14 
j'iuvicr  1769.  contiennent  de  la  part  du  père,  Louis 
Desgoultes,  deux  Donatious  distinctes  et  séparées  , 
l'une  entre-vifs  de  la  moitié  du  mobilier  et  des  im- 
meubles désignes  dans  les  actes  ;  l'autre  à  cause  </<• 
mort;  que  Louis  Desgouttes,  père  commun,  decedé 
le  aU  avril  1793,  est  mort  sous  l'empire  de  celte 
loi;  qu'ainsi  Biaise  Desgouttes  tient  de  la  loi  le  tiers 
de  la  succession  de  son  père,  à  moiusque  ses  frères 
donataires  entre-vifs,  par  contrat  de  mariage,  ne 
préfèrent  de  s'en  tenir  à  leur  Donation  entre-vifs,  et 
de  relâcher  tout  le  reste  à  leur  frère.  »»  —  Jean  cl 
Antoine  Desgouttes  se  pourvoient  en  cassation;  et, 
du  premier  abord  ,  leur  requête  est  admise.  Mais 
l'affaire  portée  à  la  section  civile ,  arrêt  contradic- 
toire, du  a(»  août  1806,  au  rapport  de  M.  Schwcndt, 
qui,  «  attendu  que  le  père  commun  des  parties  ne 
s'est  effectivement  démis  et  dessaisi,  en  faveur  des 
demandeurs ,  par  ses  Donations  entre-vifs  portées  en 
leur  contrat  de  mariage,  que  de  la  moitié  des  biens 
y  désignés;  et  qnc  les  Donations  éventuelles  des  au- 
tres moitiés,  au  cas  de  décès  du  père  commun,  sans 
eu  ayoir  dispose ,  se  trouvent  frappées  des  effets  de  I 
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la  loi  du  7  mars  1 793 ,  puisqu'il  a  survécu  k  la  pu- 
blication de  cette  loi;  que  dès-lors,  les  droits  de  set 
héritiers  se  trouvaient  fixés  par  les  principes  et  les 
règles  du  droit  écrit,  et  qu'il  en  a  été  fait  une  juste 

application  ;  rejette  » 

Remarquons,  au  surplus,  que  l'art,  a  de  la  loi 
du  18  pluviôse  an  5  ne  dispose  que  pour  les  réser- 
ves contenues  dans  les  Donations  antérieures  à  la 
loi  du  5  brumaire  an  a.  —  A  l'égard  de  celles  qui 
out  pu  être  stipulées  depuis  ,  soit  par  Donations  faites 
au  profit  d'étrangers,  tant  que  la  loi  du  17  nivose 
an  a  a  été  dans  toute  sa  vigueur,  soit  par  des  Do- 
nations faites  au  profit  de  succcssibles ,  postérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi  du  4  germinal  an 
8  ,  le  sort  doit  en  être  réglé  par  l'art.  18  de  l'ordon- 
nance de  1731  ;  comme  doit  l'être  aujourd'hui,  par 
l'art.  io8f>  du  Code  Napoléon,  parfaitement  con- 
forme à  l'art.  18  de  l'ordonnance  de  17.I1 ,  celui  des 
réserves  qui  ont  été  stipulées  dans  des  Donations 
postérieures  à  la  promulgation  de  ce  Code.  J] 

VI.  L'irrévocabilité  intrinsèque,  dont  une  Dona- 
tion  doit  être  revêtue  dans  son  principe,  annonce 
bien  clairement  que  si  un  acte  de  libéralité  entre- 
vifs étaitdans  le  cas  de  ne  pouvoir  pas  produire  son 
effet  dès  le  moment  qu'il  est  passe ,  il  serait  nul. 

De  là  la  conséquence,  que  si  une  telle  Donation 
avait  pour  objet  des  choses  qui  n'appartinssent  point 
au  donateur,  ce  serait  une  libéralité  illusoire. 

[J  Telle  est  d'ailleurs  la  disposition  expresse  de 
l'art.  i5  de  l'ordonnance  de  1731  ,  et  de  l'art.  g43 
du  Code  Napoléon.  V.  ci-après,  sect.  3,  a. 

J.  IL  Est-ce  comme  Donation  à  cause  de  mort, 
que  l'on  doit  considérer  une  Donation  faite 
pendant  la  maladie  du  donateur,  et  que  celui-ci 
u  qualifiée  de  Donation  entre-vifs  ? 

I.  La  loi  4a,  5-  I]  D.  de  mortis  causa  donationi- 
bus,  décide  nettement  qu'une  telle  Donation  doit 
être  considérée  comme  faite  entre-vifs,  même  dans 
le  cas  on  le  donateur  serait  mort  immédiatement 
près;  et  c'est  d'après  ce  texte  qne  Furgolc,  sur 
l'art,  3  de  l'ordonnance  de  1731,  dit  :  u  Ln  malade 
même  à  l'extrémité,  peut  valablement  donner  entre- 
vifs, et  la  donation  est  irrévocable,  tout  de  même 
que  si  elle  avait  été  faite  en  santé —  On  ne  peut 
pas  dire  que  ce  soit  une  Donation  à  cause  de  mort, 
mais  bien  une  Donation  entre-vifs,  faite  par  un 
mourant  ;  circonstance  qui  n'en  change  pas  la  nature. 
Eum  autem  qui  absolutc  donaret,  non  tàm  mortis 
causa  quàm  morientem  donare ,  dit  la  loi  4 2 ,  if 
D.  de  morlis  causa  donationilus. 

Mais  par  l'art  377  de  la  coutume  de  Paris,  à 
aquelle  sont  conformes  celles  d'Auvergne,  tit.  14, 
art.  35;  de  Nivernais,  chap.  37,  art.  5;  d'Orléans, 
art.  397;  de  Blois ,  du  Grand-Pcrv.bc,  etc.,  toute 
Donation  faite  par  personne  gisant  au  lit ,  malade 
le  la  maladie  dont  elle  décède,  al  réputée  fuite  à 
cause  de  mort. 

De  cette  disposition  naissent  plusieurs  questions 
importantes. 
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II.  La  première  est  de  savoir  si,  dans  les  cou- 
tumes muettes,  on  doit,  pour  le  jugement  des  con- 
testations qui  doivent  être  jugées  d'après  l'ancien 
droit,  suivre  à  cet  égard  la  décision  de  celle  de 
Paris,  ou  le  droit  romain. 

Il  faut  distinguer  si  ces  coutumes  restreignent 
pins  la  faculté  de  donner  à  cause  de  mort  que  celle 
de  donner  entre-Tifs ,  ou  si  elles  accordent  la  même 
liberté  pour  les  deux  manières  de  disposer. 

Au  premier  cas,  c'est  la  coutume  de  Paris  qu'on 
doit  prendre  pour  guide,  parccqnc  la  raison  qui  a 
déterminé  sa  disposition  ,  est  la  même  dans  tous  les 
lieux  ou  le  pouvoir  de  tester  est  moins  araplo  que 
celui  de  donner  entre-vifs  ;  et  que  d'ailleurs  cette 
disposition  a  été  formée  sur  un  arrêt  prononcé  en 
robes  rouges  peu  de  temps  avant  la  rédaction  de  i58o. 
(  Ricard,  part.  I,  n°  91.  )  —  C'est  même,  comme 
on  le  verra  ci-après ,  §.  3 ,  ce  qui  a  été  |ugé  par  un 
arrêt  du  conseil  en  1  ;45  dans  la  coutume  d.  la  châ- 
tellenic  de  Lille. 

Au  second  cas ,  les  lois  romaines  doivent  encore 
être  prises  pour  règles,  pareequ'on  n'y  peut  pas  ap- 
pliquer le  motif  pour  lequel  la  coutume  de  Paris  a 
dérogé  à  ces  lois.  Cette  dérogation,  dit  Furgolc,à 
l'endroit  cité ,  «  a  y  ant  pour  motif  d'éviter  les  fraudes 
et  les  mauvais  desseins  du  donateur,  qui  prendrait 
une  voie  pour  disposer  indirectement  de  biens 
dont  il  lni  est  défendu  de  disposer  d'une  manière 
directe  ;  dès  que  le  motif  cesse,  la  décision  doit  ces- 
fer  aussi.  » 

III.  Une  autre  question  est  de  savoir  si  dans  la 
coutume  de  Paris  une  Donation  qualifiée  entre-vifs, 
vaudrait  au  moins  comme  Donation  à  cause  de 
mort,  si  elle  était  faite  par  un  moribond?  La  néga- 
tive est  incontestable  depuis  l'ordonnance  de  i^3i. 
L'art.  4  de  cette  loi  porte  qu'une  Donation  entre- 
vifs,  nulle  comme  telle,  ne  peut  jamais  produire 
l'effet  d'une  Donation  à  cause  de  mort;  et  il  ne  dis- 
tingue pas  si  son  invalidité  dérive  d'un  défaut  de 
forme ,  où  si  elle  résulte  de  l'état  de  maladie  du 
donateur,  dans  cenx  des  pays  coutumiers  où  les 
Donations  entre-vifs  sont  interdites  aux  malades. 

IV.  Mais  quelles  sont  les  maladies  qui,  dans  ces  pays, 
empêchent  de  donner  entre-vifs?  Celles-là  seules 
qui  sont  d'une  nature  dangereuse,  et  qu'accompagne 
le  péril  d'une  mort  prochaine.  C'est  ce  qui  résulte 
des  termes  mêmes  dans  lesquels  quelques  coutumes 
ont  rendu  la  disposition  de  l'art  277  de  la  contume 
de  Paris  :  Donations  faites  par  personnes  malades 
de  maladie  dont  on  espère  la  mort  prochaine ,  par 
personnes  en  vraisemblable  danger  de  mort  :  c'est 
ainsi  qu'elles  s'expriment;  et  ces  termes  forment 
l'interprétation  la  plus  sure  de  ceux  qu'emploie  la 
coutume  de  Paris. 

line  simple  indisposition  dont  on  n'a  pas  sujet  de 
craindre  les  suites,  n'est  donc  pas  une  cause  suffi- 
sante pour  empêcher  qu'on  ne  donne  entre-vifs;  et, 
comme  l'observe  Argon ,  tome  1 ,  liv.  a ,  chap.  9,  une 
Donation  faite  dans  cet  état,  n'en  serait  pas  moins 
valable,  quoiqu'il  survînt  peu  de  temps  après,  qucl- 
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que  accident  imprévu  qui  mît  le  donateur  au  tom- 
beau. 

Il  suit  de  là,  et  à  plus  forte  raison  ,  qu'une  femme 
enceinte  peut  donner  entre-vifs,  puisque  l'état  de 
grossesse  ne  peut  pas  même  être  considéré  comme 
une  indisposition.  V .  Don  mutuel,  §.  a,  n.  7. 

On  cite  même  d'après  Tournct,  un  arrêt  du  26 
juin  i5<)7,  qni  jugea  irrévocable  une  Donation 
entre-vifs  faite  par  un  homme  attaqné  de  la  pierre, 
deux  jours  avant  de  subir  l'opération  de  la  taille. 

A  l'égard  des  maladies  chroniques,  telles  que  la 
pulmonic ,  la  phthisic ,  l'bydropisie .pour  savoir  s'il 
en  résulte  une  incapacité  de  donner  entre-vifs ,  il 
faut  distinguer  si  elles  sont  on  si  elles  ne  sont  pas 
encore  parvenues  à  ce  point  où  la  mort  est  à  la  fois 
inévitable  êv  prochaine 

Dans  la  première  hypothèse,  point  de  Donation 
entre-vifs.  Rousseau  de  La  Combe  cite  un  arrêt  du 
18  juillet  17^1  ,  par  lequel  la  Donation  faite  par 
Jeanne  Sobre,  de  ses  propres  maternels,  à  Jean 
Sobre  son  père,  a  été  déclarée  nulle,  pareequ'au 
moment  de  la  disposition ,  la  donatrice  était  atta- 
quée d'nne  maladie  de  poumon ,  et  qu'elle  était  dé- 
cédéc  quatre-vingt-trois  jours  après. 

Mais  dans  l'antre  hypothèse ,  le  malade  peut  don» 
ner  entre-vifs,  parceqne,  comme  le  dit  Ricard, 
(loe.  cit.  n"  112),  habitué  avec  son  mal,  il  ne 
croit  pas  être  plus  proche  de  sa  fin  que  le  reste  des 
hommes.  C'est  aussi  le  sentiment  de  d'Argeutrée  sur 
l'art.  22 1  de  l'ancienne  coutume  de  Rretagne,  gl.  2, 
n°  3,  et  de  Coquille  sur  la  coutume  de  Nivernais, 
titre  des  Droits  appartenons  à  gens  maries,  art  27.' 

A  plus  forte  raison ,  le  grand  Age  ne  peut-il  pas , 
en  cette  matière,  être  considéré  comme  une  mala- 
die. F.  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit,  tom.  3, 
page  620. 

V.  Ricard,  Basmaison  sur  la  coutume  d'Auvergne , 
Ut  t4,art  36,  et  Coquille, quest.  286,  assimilent  à 
une  maladie  mortelle ,  le  noviciat  qui  précède  la  pro- 
fession monastique;  en  sorte  que  les  Donations  faites 
par  des  novices  majeurs ,  devaient,  selon  enx ,  être  ré- 
putées à  cause  de  mort ,  quoique  qualifiées  entre-vifs. 
Le  premier  de  ces  auteurs  remarque  trois  arrêts  de 
1614,  i6j5  et  4  janvier  16 16, qui  l'ont  ainsi  juge. 

Consul ,  l'annotateur  du  second ,  se  déclare  ponr 
l'opinion  contraire,  et  la  fonde  sur  un  arrêt  du 
2  septembre  1664 ,  par  lequel  une  Donation  faite 
par  une  fille  Agée  de  vingt-cinq  ans,  au  temps  de  sa 
profession  religieuse,  fut  jugée  entre-vifs.  Mais  les 
arrêts  postérieurs  ont  consacré  l'avis  de  Ricard, 
bien  plus  conforme  à  la  pnreté  des  principes.  Cet 
auteur  en  cite  un  du  ao  février  1668.  Le  Journal  des 
audiences  nous  en  fournit  un  autre  du  1 1  mars  1681; 
et  on  en  trouve  un  troisième,  du  2a  janvier  i683, 
dans  le  Journal  du  palais. 

Il  est  même  à  remarquer  que  dans  les  espèces  de 
deux  de  ces  arrêts,  celui  de  1668  et  celui  de  t683 , 
les  donateurs  n'avaient  pas  encore  pris  l'habit  reli- 
gieux ,  lorsqu'ils  avaient  donne  entre-vifs;  ainsi  il  a 
été  décidé  dans  ces  espèces,  non  seulement  que  les 
Donations  d'un  novice  actuel  étaient  réputées  à  ca 
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de  mort;  mais  même  (  pour  nous  servir  des  termes 
de  Ricard ,  )  «  que  pour  leur  attribuer  cette  qualité, 
il  suffisait  qu'il  parût  qnc  le  donateur  fut  dans  un 
dessein  formel  d'embrasser  la  vie  religieuse,  comme 
s'il  eût  déjà  son  obédience  et  qu'il  fût  proche  d'v 
faire  son  entrée.  » 

On  oppose  à  ces  arrêta  une  sentence  du  Chatelet, 
du  iS  mars  1  72  5 ,  qui  a  jugé  valable  une  Donation 
entre-vifs,  faite  par  une  novice ,  âgée  de  vingt-six 
ans,  de  tous  ses  menbles,  acquêts  et  propres.  Mais, 
dit  M.  Bergier  en  ses  notes  sur  Ricard  (part,  i  , 
a.  122,  note  n),  •  cette  sentence  qui,  i  tout  pren- 
dre, ne  serait  pas  un  préjugé  capable  de  balancer 
les  arrêts  qu'on  vient  de  citer,  semble  d'ailleurs 
avoir  été  déterminée  par  les  circonstances  particu- 
lières de  l'espèce  où  elle  a  été  rendue.  Il  est  remar- 
quable que  la  Donation  était  dirigée  en  faveur  de 
l'héritier  légitime  des  propres  ;  et  que  la  mère  qui 
l'attaquait,  ne  réclamait  que  les  meubles  et  acquêts 
dont  la  donatrice,  sa  fille,  avait  la  liberté  de  disposer 
à  son  préjndice,aussi  bien  par  une  disposition  i  cause 

de  mort ,  que  par  une  Donation  entre-vifs   Le 

motif  qui  autorise  la  réclamation  des  héritiers  con- 
tre les  Donations  faites  par  un  moribond  ,  est  la 
présomption  que  ces  Donations  ont  été  faites  en 
fraude  des  réserves  coutumières;  ce  motif  ne  rece- 
vait ancune  application  à  la  Donation  dont  il  était 
question  dans  l'espèce  de  la  sentence  de  1725.  puis- 
que la  donatrice  avait  la  liberté  de  disposer  par  tes- 
tament de  ce  dont  elle  avait  disposé  par  Donation 
entre -Tifs  :  n'etait-il  donc  pas  naturel  de  présu- 
mer que  lorsqu'elle  avait  préféré  de  faire  une  Do- 
nation entre-vifs,  c'était  parecqu' elle  avait  vérita- 
blement la  volonté  de  se  dépouiller  irrévocablement, 
de  préférer  son  donataire  à  elle-même,  et  que  la 
pensée  de  la  mort  n'était  entrée  pour  rien  dans  sa 
détermination  ?  » 

VI.  Dans  l'esprit  de  la  coutume  de  Paris,  le  re- 
tour du  donateur  malade  à  la  santé  fait-il  cesser  la 
nullité  d'une  Donation  faite  durant  une  de  ces  ma- 
ladies qui ,  par  leur  danger,  lui  impriment  le  carac- 
tère de  disposition  à  cause  de  mort? 

Ricard,  part.  1  ,  n.  98,  embrasse  l'affirmative  . 
sur  le  principe  que  dans  ce  cas  l'événement  ne  con- 
court pas  avec  l'intention  présumée  du  donateur  de 
disposer  en  fraude  des  réserves  coutumières,  rt  qu'en 
général  le  dessein  de  frauder  n'est  pas  considéré , 
qnand  il  n'a  pas  eu  son  exécution.  Fraudis  inter- 
pretatio,  dit  une  règle  de  droit  très  connue,  non  ex 
eventu  duntaxat,  sed  ex  consilio  quoque  deside- 
ratur. 

L'anteur  ajoute  qu'un  arrêt  du  16  mars  j653  pa- 
raît avoir  adopté  cette  opinion ,  en  déboutant  des 
héritiers  de  leur  demande  en  nullité  d'une  Dona- 
tion entre-vifs,  faite  pendant  une  maladie  dange- 
reuse, et  contre  laquelle  le  donateur,  revenu  en 
santé ,  n'avait  élevé  aucune  réclamation. 

Mais  cet  arrêt  ne  décide  rien  sur  la  question  de 
savoir  si,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  le  donateur 
lui-même  peut  réclamer  avec  succès;  et  Ricard  ne 
la   traite  pas  bien  directement  Ecoulons  donc 
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M.  Rcrgier,  qui  la  discute  avec  autant  de  précision 
que  de  solidité. 

«  Si  l'on  considère  les  différens  arrêts  rendus  sur 
cette  matière,  on  restera  convaincu  de  la  vérité  de 
ce  que  dit  Ricard,  au  nombre  9a,  qu'il  n'est  rien 
d'aussi  arbitraire  que  la  plupart  des  questions  qui  se 
présentent  sur  la  validité  ou  invalidité  des  Dona- 
tions entre-vifs,  faites  par  personnes  malades,  dans 
nos  pays  coutumiers  :  c'est  toujours  d'après  les  cir- 
constances que  nos  tribunaux  se  décident,  —  Ce- 
pendant il  est  un  point  fixe  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  ;  c'est  que  tontes  les  fois  que  la  Donation  , 
qualifiée  entre-vifs,  a  été  faite  dans  un  état  de  mala- 
die ,  dont  on  avait  sujet  de  craindre  une  mort  pro- 
chaine, au  moment  oc  la  Donation ,  et  que  le  dona- 
tcitr  est  effectivement  mort  de  cette  maladie ,  ce 
n'est  pas  le  cas  de  se  livrer  au  hasard  des  conjec- 
tures. La  Donation  doit  être  déclarée  a  cause  de 
mort,  comme  le  dit  Ricard,  n.  107 ,  par  conséquent 
nulle ,  depuis  l'ordonnance  de  1 73 1 ,  art.  4>  et  s'il 
est  permis  de  peser  les  circonstances  pour  juger  si 
une  semblable  Donation  a  été  faite  ou  non  dans  la 
vue  de  la  mort ,  ce  n'est  jamais  que  lorsque  le  dona- 
teur n'étant  pas  mort  de  la  me'me  maladie,  il  reste 
une  sorte  d'incertitude  sur  la  gravité  du  danger  qu'il 
a  couru,  et  sur  l'influence  que  ce  danger  peut  avoir 
eue  sur  sa  déterminaison.  —  Une  pareille  Donation 
peut  être  attaquée  dans  ce  cas:  i°  par  le  donateur 
lui  même;  a°  par  les  héritiers  du  donateur,  après 
son  décès.  —  Mais  les  motifs  qui  onvrent  au  dona- 
teur la  porte  à  la  rëclamatiou,  ne  sont  pas  les 
mt  mes  que  ceux  qui  fondent  la  réclamation  des  hé- 
ritiers. —  Le  donateur  a  droit  de  révoquer  une  Do- 
nation qualifiée  entre-vifs,  qu'il  n'a  faite  que  dans 
la  pensée  de  la  mort ,  mortis  intuitu ,  par  la  raison 
que  les  coutumes,  pour  sauver  les  malades  du  dan- 
ger de  leur  propre  faiblesse,  leur  refusent  la  capa- 
cité nécessaire  pour  des  dispositions  irrévocables 
qui  pourraient  les  exposer  au  repentir.  —  A  l'égard 
des  héritiers,  le  motif  qui  les  intéresse  directement 
dans  la  proscription  des  Donations  entre-vifs ,  faites 
dans  un. état  de  danger  de  mort,  c'est  la  crainte  que 
les  moribonds  n'emploient  cette  voie  détournée , 
pour  blesser  les  réserves  coutumières,  et  disposer 
en  apparence  entre-vifs,  et  dans  la  réalité  a  cause 
de  mort,  de  plus  que  les  coutumes  ne  leur  permet- 
tent de  disposer  par  testament.  — Comme  la  diffé- 
rence de  ces  motifs  peut  souvent  influer  beaucoup 
sur  la  décision  des  questions  qui  se  présentent  à 
juger,  il  est  toujours  intéressant  de  considérer  si 
c'est  le  donateur  lui-même  qui  veut  rétracter  la  Do- 
nation qu'il  a  faite  dans  un  état  de  maladie ,  ou  si 
elle  n'est  attaquée  que  par  ses  héritiers  après  sa 
mort.  —  Examiner  si  une  Donation  qualifiée  entre- 
vifs, et  cependant  faite  pendant  une  maladie  dont 
la  mort  s'est  ensuivie,  peut  valablement  être  révo- 
quée par  le  donateur  dans  le  cours  de  la  même  ma- 
ladie ,  ce  serait  s'occuper  d'une  question  oiseuse  : 
puisque  les  coutumes  déclarent  cette  Donation 
nulle,  elle  serait  sans  effet  indépendamment  de  la 
révocation.  — Mais  on  demaade  si  un  donateur  qui 
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revient  en  santé,  peut  révoquer,  après  sa  convales- 
cence, ia  Donation  qualifiée  entre-vifs,  qu'il  a  laite 
dans  un  état  de  grande  maladie ,  ou  eu  demander 
la  nullité?  Ce  cas  se  présente  rarement:  cependant 
il  n'est  pas  sans  exemple...  La  question  ne  parait  pas 
faire  beaucoup  de  difficulté,  ni  dans  la  coutume 
d'Auvergne  ,  ni  dans  la  coutume  de  Nivernais.  Ces 
deux  coutumes  portent  que  les  Donations  faites 
par  personnes  malades,  sont  réputées  à  cause  de 
mort,  dans  deux  cas  differens  :  tu  lorsque  la  mala 
die  se  termine  par  la  mort  du  donateur;  a"  lorsque 
la  Donation  a  été  faite  par  une  personne  en  vrai- 
semblable danger  de  mort,  quoique  la  mort  ne  s'en 
soit  point  ensuivie.  —  Déclarer  des  Donations  faites 
dans  de  pareilles  circonstances,  Donations  à  cause 
de  mort,  c'est  assez  les  déclarer  révocables  ;  d'ail- 
leurs la  coutume  d'Auvergne,  lit  14  ,  art  35,  s'en 
explique  positivement:  Donation  entre -vifs  par 
personne  malade  de  la  maladie  dont  on  espère  la 
mort  prochaine,  est  réputée  et  censée  Donation  à 
cause  de  mort  ...  cl  révocable  comme  Donation  à 
cause  de  mort  et  autres  dispositions  de  dernière 
Volonté.  —  Disons  plus,  la  révocation  est,  en  quel- 
que sorte  une  ressource  superflue  pour  faire  rentrer 
dans  le  néant  une  Donation  pareille.  L'art.  4  de  l'or- 
donnance de  ij3i  ,  ayant  déclaré  nulles  toutes  Do- 
nations conçues  entre-vifs,  qui  ne  peuvent  pas  va- 
loir comme  telles,  et  déroge  aux  coutumes  qui  les 
convertissaient  en  Donations  à  cause  de  mort;  le  do- 
nateur peut  tout  simplement  en  demander  la  nullité 
et  son  rétablissement  dans  la  possession  des  biens 
donnés,  si  les  donataires  s'en  étaient  déjà  emparés. 
—  Mais,  en  cst-il  de  même  dans  la  coutume  de  Pa- 
ris? Celte  coutume  semble  demander  le  concours 
de  deux  circonstances,  pour  condamner  les  Dona- 
tions entre -vifs  faites  par  personnes  malades:  sa- 
voir, l'état  actuel  de  la  maladie  lorsque  la  Donation 
acte  faite,  et  Yé.-ènemcnt  de  la  mort  du  donateur. 
On  devrait  donc  en  conclure  que  si  l'une  des  deux 
manque,  la  Donation  doit  subsister  ;  et  que,  quel- 
que grave  que  fût  la  maladie ,  au  moment  de  la  Do- 
nation ,  si  le  donateur  n'en  meurt  pas,  la  Donation 
a  la  même  force  que  si  elle  eut  ete  faite  en  pleine 
santé;  aussi  est-ce  l'opinion  de  Ricard,  n.  98.  - 
Mais  ou  doit  remarquer  que  Ricard  ne  suppose  la 
Donation  attaquée  que  par  les  héritiers  du  dona- 
teur, et  non  par  le  donateur  lui-même,  ce  qui  est 
bien  différent.  Je  ne  balance  pas  à  croire  que  le  re- 
pentir du  donateur,  sur- tout  dans  un  temps  pro- 
chain de  sa  convalescence,  serait  écoute.  En  effet, 
qu'on  y  prenne  garde  ,  la  coutume  de  Paris  com- 
mence par  établir  en  règle  générale,  que,  pour  être 
capable  de  faire  une  Donation  entre-vifs .  il  faut  être 
sain  de  corps.  Ce  n'est  qu'en  appliquant  cette  règle 
générale  ,  qu'elle  ajoute  par  forme  de  conséquence , 
que  si  la  Donation  est  faite  par  personne  gisante 
au  lit ,  malade  de  la  maladie  dont  elle  décède,  elle 
est  réputée  faite  à  cause  de  mort.  Cette  conséquent  e 
de  la  règle  générale  établie  d'abord ,  u'a  pas  pour  but 
de  la  limiter,  mais  de  la  développer:  ainsi,  ce  serait 
uue  erreur ,  à  mon  avis ,  de  croire  que  la  validité  ou 


Sect.  I,  §.  II. 

la  nullité  de  la  Donation  entre-vifs,  faite  par  «m 
malade ,  dépend  toujours  de  l'événement  de  la  mort 
du  donateur  ou  de  sa  convalescence.  Je  crois  que 
dans  la  coutume  de  Paris,  comme  dans  celles  d'Au- 
vergne et  de  Nivernais,  elle  dépend  bien  plus  de  la 
nature  de  la  maladie,  et  de  la  certitude  de  l'eut  de 
danger  dans  lequel  elle  a  été  faite.  La  loi  juge, 
(  nous  dit  Prévost  de  La  Janesse,  dans  ses  Principes 
de  la  jurisprudence  française,  tora.  a,  n.  439,  en 
parlant  des  Donations  faites  par  les  malades),  la 
loi  juge  qu'ils  s'abusaient  eux-mêmes,  et  qu'en  pé- 
nétrant jusqu'au  fond  de  leur  véritable  intention  , 
leur  libéralité  n'était  produite  que  par  la  vue  de 
cette  mort  prochaine  qui  les  menaçait.  Si  tel  est  le 
motif  de  l'interdiction  de  donner  entre-vifs  où  sont 
les  personnes  malades,  on  conviendra  que  cette  in- 
capacité salutaire  qui  a  lenr  propre  intérêt  pour  but, 
ne  serait  qu'une  absurdité  ridicule,  si  elle  n'ouvrait 
jamais  au  donateur  convalescent  la  porte  à  la  récla- 
mation ,  si  elle  ne  rendait  son  repentir  efficace.  — 
Kien  de  plus  propre  que  ce  repentir  manifesté  dans 
un  temps  voisin  de  la  convalescence,  pour  prouver 
que  le  malade  n'a  voulu  donner  que  ce  qu'il  a  cm 
que  la  mort  allait  lui  arracher;  par  conséquent,  rien 
de  plus  décisif  pour  faire  ranger  la  disposition  an 
nombre  des  Donations  à  cause  de  mort,  malgré  le 
masque  de  la  Donation  entre-vifs,  sous  lequel  elle 
Mt déguisée.  —  On  se  tromperait  cepeudant,  si  l'on 
concluait  de  ceci  que  je  me  déclare  contre  l'opinion 
de  Ricard,  n.  98.  Je  l'ai  déjà  observé  et  je  le  ré- 
pète: Ricard  parle  d'un  donateur  qui,  ayant  fait 
une  Donation  cnlrc-vifs  pendant  une  maladie  qui 
mettait  sa  vie  daus  un  danger  imminent,  revient  en 
santé  et  meurt  dans  la  suite,  sans  avoir  jamais  ré- 
clamé contre  cette  Donation.  11  suppose  que  ses  hé- 
ritiers l'attaquent,  et  il  soutient  que  leur  tentative 
doit  être  sans  succès  ;  je  me  range  entièrement  à  cet 
avis;  mais  je  fais  une  grande  différence  entre  la  ré- 
clamation du  donateur  lui-même  dans  un  temps 
voisin  de  sa  convalescence,  et  celle  de  ses  héritiers 
après  sa  mort  —  Le  point  essentiel  d'où  dépend  la 
validité  de  la  Donation  entre-vifs,  faite  par  un  ma- 
lade, ou  sa  nullité,  est  de  connaître  l'esprit  dans  le- 
quel elle  a  été  faite,  comme  le  dit  très  bien  Ricard, 
lorsque  la  maladie  se  termine  par  la  mort  du  dona- 
teur. Les  coutumes  fondent,  sur  cet  événement, 
une  présomption  juriset  de  jure ,  que  la  libéralité 
n'a  ete  faite  qu'en  vue  de  la  mort,  mvrtis  intuitu , 
présomption  légale,  qui  équivaut  à  une  preuve  par- 
faite, et,  par  une  suite,  entraîne  nécessairement  la 
conversion  de  la  disposition  en  Donation  à  «anse  de 
mort,  et  sa  nullité  absolue,  depuis  l'ordonnance  de 
i;3i.  —  Mais  lorsque  la  maladie  se  termine  parle 
retour  du  malade  à  la  santé,  alors  la  présomption 
juris  et  de  jure  ne  se  rencontre  plus;  la  circons- 
tance de  l'état  de  maladie  au  temps  de  la  Donation, 
étant  seule  et  isolée,  ne  forme  qu'une  présomption 
simple,  que  la  lil>e.  alite  a  ete  déterminée  par  l'idée 
de  la  moi  t  prèle  à  frapper.  Dans  l'ordre  moral,  la 
réclamation  prompte  du  donateur  doit  faire  dégé- 
nérer cette  présomption  en  certitude  ;  et  son  silence 
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après  sa  guérison,  doit  au  contraire  la  détruire  et 
1  anéantir;  car  si  ce  silcucc  est  uue  preuve  incon- 
testable qu'il  aurait  fait  eu  santé  ce  qu'il  a  fait  en 
maladie,  et  uue  l'idée  de  la  mort  n'a  influe  puur 
rien,  ou  du  moins  que  pour  très  peu,  sur  une  de 
tertninatiou  dans  laquelle  il  persiste  en  pleine  santé, 
de  là,  il  résulte  que  l'application  du  niilnie  prin- 
cipe nous  conduit  a  deux  décisions  diamétralement 
opposées  dans  les  deux  cas  proposes:  je  veux  dire 
que  le  inême  principe  qui  nous  conduit  à  décider 
que  la  réclamation  du  donateur  contre  la  Donation 
entre-vifs  faite  dans  le  temps  où  sa  vie  était  eu  dan- 
ger, est  légitime  et  doit  «ire  accueillie,  ce  même 
priucipe  nous  conduit  a  décider  que,  s  il  approuve 
par  sou  silence,  lorsqu'il  est  reveuu  en  santé,  ce 
qu'il  a  fait  en  état  de  maladie,  la  réclamation  de  ses 
héritiers  est  téméraire,  et  ne  doit  pas  être  écoutée. 
—  Au  surplus,  cette  distinction  peut  être  appuyée 
du  suffrage  de  Ricard  lni-méme,  puisqu'après  avoir 
rejeté,  au  n.98,  la  réclamation  des  héritiers  du  dona- 
teur qui  a  respect^,  après  sa  convalescence,  la  Do- 
nation cutre-vifs  qu'il  avait  faite  en  état  de  mala- 
die: il  u'hesitc  cependant  pas,  au  n.  iao,  de  regar- 
der comme  incontestablement  admissible,  la  récla- 
mation d'un  novice  qui,  rentré  dans  le  siècle,  at- 
taque la  Donation  entre-vifs  qu'il  avait  faite  pendant 
son  noviciat.  » 

VII.  Il  reste  à  dire  un  mot  sur  les  Donation» 
entre-vifs  qui ,  sous  la  législation  actuelle ,  sont 
faites  pendant  la  dernière  maladie  du  donateur. 

Le  Code  Napoléon  n'a  conservé  ni  la  disposition 
de  l'art.  377  de  la  coutume  de  Paris  ,  ni  celles  des 
autres  coutumes  qui  l'avaient  adoptée  ;  ces  dispo- 
sitions ,  quoiqu'on  disent  les  auteurs  des  Pamlectcs 
françaises,  tom.  6,  pag.  a3i ,  ne  peuvent  doue  plus 
faire  loi  :  (  /'.  la  loi  du  3o  ventôse  an  ta  ,  art.  7  ). 
Elles  ne  peuvent  même  plus  être  invoquées  comme 
raison  écrite;  carie  motif  qui  leur  servait  de  base, 
est  absolument  détruit  par  la  liberté  que  laisse  le 
Code  Napoléon  de  donner  par  testament  toutec  qu'il 

permet  de  donner  enffe-vifs.  V.  ci-dessus  ,  nu.  a  ; 

et  ci-après ,  sejjf.  3 ,  1, 

%•  IH.  Peut-on  donner  entre-vifs ,  sous  la  condi- 
tion si  fon  n'a  disposé  autrement  dans  un  <  <  r- 
tain  temps?  Le  peut-on  sous  la  condition  .  si  l'on 
vient  à  mourir  dans  un  certain  temps.  J\ 

Dans  la  chatellenie  de  Lille,  on  ne  peut  disposer 
à  titre  gratuit  de  ses  immeubles,  que  par  Donation 
entre-vifs,  si  ce  n'est  entre  enfans.  Uue  personne 
voudrait  souvent  en  avantager  une  autre  au  préju- 
dice de  ses  héritiers,  sans  néanmoins  se  dépouiller 
de  son  vivant  :  pour  concilier  cette  intention  avec 
l'esprit  de  la  contume  ,  on  s'est  étudié,  dans  celte 
province ,  à  donner  aux  Donations  des  tournures 
qui  assurassent  la  validité  des  Donations  ,  sans  ce- 
pendant ôter  aux  donateurs  la  liberté  de  révoquer 
leurs  dispositions.  La  plus  commune  était  de  don- 
ner sous  la  condition  que  l'on  n'en  eût  pas  dispose 
autrement  dans  un  certain  temps.  Il  ctt7Ùible  qu'une 
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telle  Donation  est  nulle,  même  après  ce  temps  écoulé, 
parcequ'ellc  est  telle  dans  son  principe.  C'est  ce 
qu'a  juge  un  arrêt  du  ib  mars  170a,  rendu  sur  l'ap- 
pel d'uuc  sentence  de  la  gouvernauce  de  Lille  ,  et 
confirme  en  re vision  le  37  février  1704.  Cette  ju- 
risprudence a  acquis  un  nooveau  degré  de  certitude 
par  l'ordounance  de  1731. 

Mais  peut-on  ,  dans  la  même  province  ,  donner 
entre-vifs  ,  sous  la  condition  que  l'on  viendra  à 
mourir  daus  uu  certain  temps?  Une  pareille  Dona- 
tion ne  doit-elle  pas  plutôt  être  réputée  à  cause  de 
mort  ;  et  dès-là  ,  u'csl-elle  pas  nulle  ? 

M.  Pollet  traite  cette  question  dans  le  §.  3o  de 
la  seconde  partie  de  son  Hecueil  d'arrêts.  Pour  éta- 
blir la  nullité  d'une  pareille  Donatiou  ,  dit-il ,  on 
présente  les  termes  donner  entre-vifs  ,  comme  un 
abus  d'expressions  invente  pour  éluder  la  prohibi- 
tion de  la  coutume.  «  La  Doualion  conditionnelle , 
ajoutc-t-on  ,  n'est  pas  proprement  une  Donation  : 
No*  propriè  Vonutio  Mt  (  dit  la  loi  ai  ,  D.  de  do- 
nationibus),  sedDonatio  sub  conditioneest.  Comme 
c'est  la  condition  qui  fait  la  Donation  ,  c'est  par 
l'espèce  de  la  condition  qu'oit  doit  juger  si  elle  est 
entre-vifs  ou  à  cause  de  mort.  Quand  la  condition 
peut  arriver  pendant  la  vie  du  donateur ,  on  na 
peut  douter  que  la  Donation  ne  soit  entre-vifs. 
.Mais  quand  la  mort  du  douateur  est  mise  en  con- 
dition, la  Donation  doit  être  censée  à  cause  de 
mort;  parceqac  la  mort  du  donateur  lui  donne 
l'être.  En  effet,  elle  a  toutes  les  propriétés  de  la 
Donation  à  cause  de  mort.  Donuer  au  cas  qu'on 
vienne  à  mourir  dans  quatre  ans  ,  et  donner  au 
cas  qu'on  vieune  à  mourir  dans  une  expédition  de 
gueire,  c'est  la  même  chose.  Dans  l'un  comme  dans 
l'autre  cas,  l'existence  de  la  Donation  dépend  de  la 
mort  du  donateur.  Dans  l'un  comme  daus  l'autre, 
donator  se  cogitât  et  se  habere  vult  inagis  quàin 
eutn  cui  donat ,  qui  est  la  marque  de  la  Dona- 
tion à  cause  de  mort.  Or,  dans  le  premier  cas , 
la  Donation  est  réputée  à  cause  de  mort ,  suivant 
la  loi  1  ,  '.  1    D.  de  mortis  causa  donationibus.  » 

M.  Pollet  nous  apprend  que  ,  inaigre  ces  raisons, 
doux  arrêts  du  parlement  de  Flandre,  des 5 novem- 
bre et  l4  mars  170a  ,  ont  confirmé  des  Donation! 
dans  lesquelles  se  trouvait  la  clause  dont  il  s'agit , 
et  il  soutient  lui-même  que  cette  opinion  est  mieux 
fondée  eu  droit.  «  En  effet  (  dit-il  )  la  marque  de  la 
Donation  entre-vifs,  est  de  ne  dépendre,  en  aucune 
manière  ,  de  la  volonté  du  donateur  ;  et  il  est  cons- 
tant que  la  condition  qui  n'en  dépend  pas  ,  ne 
ebange  pas  la  nature  de  la  Donatiou.  Nous  avons 
daus  le  Code  un  litre  particulier  pour  les  Dona- 
tions conditionnelles;  et  on  n'a  jamais  doute  que 
cette  sorte  de  Donation  ue  fut  cutre-vifs.  Ce  que  le 
jurisconsulte  Julien  dit,  que  la  Donation  condi- 
tionnelle n'est  pas  proprement  nue  Donation  ,  n'a 
point  de  rapport  a  la  nature  de  la  Donation.  Il  veut 
dire  qu'avant  l'événement  de  la  condition,  il  n'j  a 
pas  proprement  de  Donation  ;  et  on  en  sent  d'abord 
la  raison,  savoir,  qu'il  dépend  de  la  condition  s'il 
y  aura  une  Donation  on  point.  Mai»  quand  la  con- 
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dilion  arrive,  c'est  tout  de  même  que  si  la  Dona- 
tion avait  été  pure  et  simple  ;  et ,  par  un  effet  ré- 
troactif, la  chose  donnée  est  censée  avoir  appar- 
tenu au  donataire  du  jour  de  la  Donation.  De  sorte 
que,  si  le  donataire  vient  à  mourir  avant  la  condi- 
tion ,  il  eu  transmet  le  droit  à  son  héritier;  au  lieu 
qnc  la  Donation  à  cause  de  mort  est  absolument 
anéantie  par  le  prédécès  du  donataire.  Nous  ne 
trouvonspoint  dans  le  droit  que  celui  qui  donne  sous 
une  condition  qui  ne  peut  arriver  pendant  sa  vie , 
doive  être  censé  donner  à  cause  de  mort  ;  et  ce  se- 
rait un  pur  paradoxe  dans  la  coutume  du  bailliage  de 
Lille,  pareeque  par  l'art-  i  du  titre  des  Donations 
et  venditions  ,  elle  permet  de  donner  entre-vifs  les 
biens  qu'on  laissera  1  sa  mort.  —  La  Donation ,  en 
cas  que  le  donateur  vienne  à  mourir  dans  quatre 
ans,  est  plus  parfaite  que  celle  des  biens  qu'on 
laissera  à  sa  mort.  Par  la  première,  on  se  prive  de 
la  liberté  de  disposer  des  biens  donnes,  jusqu'à  ce 
que  la  condition  vienne  à  défaillir;  au   lieu  que 
celui  qui  donne  les  biens  qu'il  laissera  à  sa  mort , 
peut  les  donner  à  un  autre ,  par  une  Donation  pure 
et  simple.  —  Enfin  ,  la  différence  essentielle  entre 
les  deux  espèces  de  Donation  ,  consiste  en  ce  que 
celui  qui  donue  à  cause  de  mort,  conserve  jusqu'au 
dernier  moment  de  sa  vie  la  liberté  de  révoquer 
la  Donation,  et  qu'il  ne  la  conserve  pas  dans  la  Do- 
nation entre-vifs.  De  sorte  que  la  Donation  à  cause 
de  mort  ne  produit  aucun  effet  pendant  la  vie  du 
donateur  ;  au  lieu  que  par  la  Donation  entre-vifs  , 
le  droit  est  acquis  au  donataire  dès  le  moment  de 
I  i  Donation.  —  On  ne  peut  nier  que  par  la  Dona- 
tion faite  entre-vifs  et  irrévocablement,  au  cas 
qu'on  vienne  à  mourir  dans  quatre  ans ,  le  dona- 
taire n'acquière  un  droit  à  la  chose  donnée,  et 
même  un  droit  incommutable  de  la  part  du  dona- 
taire ;  puisqu'il  s'est  privé  de  la  liberté  de  révoquer 
la  Donation.  Il  importe  peu  qu'il  dépende  de  la 
mort  du  donateur  ,  si  la  Donation  subsistera  ou 
non  ;  il  suffit  qu'il  ne  dépende  aucunement  de  sa 
volonté  :  et  on  ne  saurait  assigner  une  juste  diffé- 
rence ,  à  cet  égard,  entre  donner  au  cas  qu'on 
■vienne  à  mourir  dans  quatre  ans  ,  et  donner  au 
cas  que  la  donataire  vieune  à  se  marier  dans  qua- 
tre ans.  » 

Ainsi  raisonne  M.  Pollet  pour  justifier  la  juris- 
prudence qui  était  reçue  de  son  temps  au  parlement 
de  Flandre.  Il  ne  paraît  pas  que  la  question  se  soit 
renouvelée  dans  l'intervalle  du  dernier  arrêt  qu'il 
rapporte,  à  l'ordonnance  de  i?3i  ;  mais  on  l'a  re- 
nouvelée depuis  la  promulgation  de  celte  loi. 

Le  a  juillet  i  ;3g ,  le  sieur  Dcleiennes ,  bourgeois 
de  Lille  ,  fit  au  sieur  VandermaCr ,  prévOt  de  la 
même  ville  ,  Donation  entre-vifs  et  irrévocable  de 
quinze  bonniers  de  terres  situées  danslacb«tcllenie, 
pour  par  ledit  sieur  Vandermaër  en  jouir  sitét  le 
trépas  dudit  sieur  Delezennes ,  donateur,  4V  cas 

Qh'lL  riEXXh  A  VOUKIlt  DANS  l'ANSÈE  ET 

KOff  avtrevext.  —  Le  sieur  Deviennes  était  at- 
teint d'une  maladie  mortelle  lorsqu'il  fit  cette  Dona- 
tion ;  il  avait  même  déjà  reçu  les  derniers  sacremens 
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de  l'église,  et  il  n'y  survécut  qu'un  jour.  —  Aussitôt 
après  sa  mort,  la  dame  de  La  Fraye,  son  héritière  , 
a  fait  exploiter  sur  les  biens  donnés ,  une  mise  de 
fait  appréhensive.  Le  sieur  Vandermaër  s'y  est  retdu 
opposant,  eu  vertu  de  sa  Donation. 

La  dame  de  La  Fraye  a  soutenu  que  cet  acte  était 
nul,  i°  pareequ'il  avait  été  fait  par  une  personne 
attaquée  de  la  maladie  même  dont  elle  était  morte, 
et  qu'ainsi  il  devait,  aux  termes  de  l'art.  277  de  la 
coutume  de  Paris,  être  rangé  daus  la  classe  dus 
dispositions  à  cause  de  mort  ;  a°  pareeque  la  con- 
dition de  laquelle  on  en  avait  fait  dépendre  le  sort, 
était  relative  à  la  mort  du  donateur,  et  que  par 
conséquent,  sous  cet  aspect,  on  ne  pouvait  pas  en- 
core le  regarder  comme  une  Donation  entre-vifs. 

Le  sieur  Vandermaër  a  répondu  au  premier  moyen, 
que  ce  n'était  pas  l'art.  277  de  la  coutume  de  Paris 
qu'il  fallait  consulter,  mais  les  lois  romaines  aux- 
quelles le  décret  d'homologation  de  la  coutume  de 
la  rhatellenie  de  Lille  ,  renvoyait  la  décision  des  cas 
échappés  à  sa  prévoyance  ;  que  le  §.  1  de  la  loi  4a, 
D.  de  mortis  causd  Donationibus ,  décidait  claire- 
ment que  l'on  peut  donner  entre-vifs,  même  à  l'ar- 
ticle de  la  mort. 

An  second  moyen ,  le  sieur  Vandermaër  a  opposé 
les  autorités  et  les  raisons  rapportées  par  M.  Pollet 
dans  le  passage  rappelé  ci-dessus. 

La  défense  du  sieur  Vandermaër  a  d'abord  triom- 
phé des  moyens  de  la  dame  de  La  Fraye.  Par  sen- 
tence du  a3  février  174^  ,  les  officiers  de  la  gouver- 
nance de  Lille  ont  déclaré  la  Donation  bonne  et 
valable ,  et  en  conséquence  rejeté  la  mise  de  fait 
avec  dépens. 

Appel  par  la  dame  de  La  Fraye.  Après  une  ins- 
truction très  approfondie  sur  l'un  et  l'autre  moyen 
qu'elle  employait,  arrêt,  au  rapport  de  M.  de  Cas- 
téele-dc-la-Briardc ,  le  8  novembre  1 74a  ,  qui  met 
«l'appellation  et  ce  au  néant  ;  émendant,  déclare  la 
Donation  nulle,  et  décrète  la  mise-dc  fait. 

Le  sieur  Vandermaër  s'est  pourvu  en  révision 
centre  cet  arrêt  ;  et  par  un  antre ,  rendu  au  rapport 
de  M.  Vcrnimmen,  le  10  octobre  f^43,  les  cham- 
bres assemblées  ,  il  a  été  dit  qu'erreur  était  inter- 
venue ;  en  conséquence,  faisant  droit  par  jugement 
nouveau  ,  on  a  confirmé  la  sentence  de  la  gouver- 
nance de  Lille. 

La  dame  de  La  Fraye  «  pris  contre  cet  arrêt  la 
voie  du  recours  en  cassation.  Dès  le  3o  décembre  de 
la  même  année,  elle  a  obtenu  un  arrêt  qui  a  admis 
sa  requête,  et  en  a  ordonné  la  communication  an 
sieur  Vandermaër. —  Le  sieur  Vandermaër  a  formé 
opposition  à  cet  arrêt,  mais  sans  succès;  il  en  a  été 
1  débouté  le  7  septembre  1744-  ~  E»fin  >  P*r  ,rrét 
définitif  du  aa  mars  745,  le  conseil  a  cassé  l'arrêt 
de  révision  du  parlement  de  Flandre,  et  a  ordonné 
l'exécution  de  celui  qu'avait  rendu  la  même  cour 
le  8  novembre  174a. 

Pouvons-uons  assurer  que  par  cet  arrêt,  le  con 
seil  a  proscrit  la  jurisprudence  qni  était  établie  an 
parlement  de  Flandre  avant  1731,  sur  la  question 
de  tavoir  si  la  Donation  faite  irrévocablement  et 
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entre-vifs,  en  ca<  qne  le  donateur  vienne  à  mourir 
dans  un  certain  temps,  est  une  Donation  entre-vifs 
on  h  cause  de  mort  ?  Non;  car  dans  l'espèce  dont  il 
s'agit,  cette  question  n'était  pas  la  seule  qu'il  y  crtt 
à  juger  :  la  circonstance  que  le  donateur  avait  rei;u 
l'extrême-onction ,  lors  de  l'acte ,  et  qu'il  était  mort 
le  lendemain ,  fournissait  un  grand  argument ,  ou  , 
pour  parler  plus  juste ,  un  argument  invincible  , 
pour  dire  que  la  Donation  n'était  qu'une  disposition 
à  cause  de  mort ,  déguisée  sons  les  apparences  d'une 
Donation  entre-vifs,  dont  on  n'avait  choisi  la  dé- 
nomination que  pour  frauder  la  prohibition  de  la 
coutume. 

A  la  vérité,  le  sienr  Vandermaér  prouvait  très 
bien  qne,  dans  les  termes  du  droit  écrit,  on  peut 
donner  entre-vifs,  lorsqu'on  est  à  l'article  de  la 
mort  Mais  il  n'était  pas  ,  à  beaucoup  près  ,  certain 
qu'il  en  fut  de  même  dans  la  coutume  de  la  châtelle- 
nie  de  Lille.  Il  est  même  à  remarquer  que  M.  Pollet 
embrasse  et  soutient  fortement  ta  négative  ;  voici 
ses  termes  :  «  La  prohibition  de  disposer  des  im- 
meubles par  testament  portée  par  l'art  4  du  t^re 
des  testament  de  la  coutume ,  nous  oblige  d'aban- 
donner en  cette  question  les  principes  du  droit  ro- 
main. La  coutume  du  bailliage  de  Lille  a  mis  des 
bornes  aux  dispositions  de  dernière  volonté.  C'est 
par  une  espèce  de  passe-droit  qu'il  est  permis  de 
disposer  de  ses  biens,  pour  un  temps  dans  lequel  on 
n'en  sera  plus  le  maître  ;  et  il  serait  à  souhaiter  qu'on 
ne  put  se  faire  d'autre  héritier  que  celui  que  la  loi 
vous  donne.  Les  plus  avares  deviennent  prodigues  , 
lorsqu'ils  voient  qu'ils  ne  peuvent  pli*  posséder 
leurs  biens ,  et  qu'il  n'est  question  que  d'en  priver 
leurs  héritiers.  D'un  autre  côté  ,  les  fraudes  et  les 
suggestions  ont  souvent  beaucoup  de  part  aux  dis- 
positions de  dernière  volonté.  Une  personne  se  tient 
moins  sur  ses  gardes,  quand  il  ne  s'agit  que  d'une 
disposition  qu'elle  peut  révoquer  en  tout  temps.  Les 
testaracus  se  font  même  le  plus  souvent  aux  appro- 
ches de  la  mort  Le  jugement  est  affaibli  par  la  force 
de  la  maladie.  L'affreuse  idée  de  la  mort  empêcLe  la' 
liberté  de  l'esprit  Une  personne  en  cet  état  est  sus- 
ceptible de  toute  sorte  d'impression.  Ces  considéra- 
tions ont  donné  lieu  aux  scrupuleuses  solennités 
que  les  Romains  ont  inventées  pour  la  forme  des 
lestamcos.  Ces  solennités  n'ont  point  passé  jusqu'à 
nous  ;  la  simplicité  des  mœurs  de  ces  pays  ne  pou- 
vait s'y  accommoder.  La  plupart  de  nos  coutumes 
ne  requièrent  pas  plus  de  formalités  pour  les  actes 
de  deruière  volonté  ,  que  pour  ceux  entre-vifs  ; 
mais  elles  restreignent  la  liberté  de  donner  par  tes- 
tament, à  certaine  espèce  de  biens  ou  à  certaine 
quotité.  —  Celui  qui ,  étant  malade  d'une  maladie 
mortelle  ,  ou  se  trouvant  dans  un  péril  imminent, 
donne ,  à  condition  que  la  chose  donnée  lui  sera 
rendue  ,  s'il  revient  eu  convalescence  ,  ou  s'il  évite 
le  péril,  ne  pense  point  qu'il  se  prive  de  la  chose 
qu'il  donne.  II  ne  la  donne  que  pareequ'il  aime 
mieux  qu'elle  passe  au  donataire  qu'à  son  héritier. 
Il  aimerait  encore  mieux  la  pouvoir  retenir.  Le  péril 
où  il  se  trouve  est  le  premier  mobile  de  sa  Dona- 
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tion,  il  ne  donne  que  pareequ'il  craint  de  ne  le 
pouvoir  éviter.  Mortis  causa  Donatio ,  dit  l'empe- 
reur Justinien,  est  quee  propter  mortis  Jit  suspicio- 
nem  i  cùm  quis  ita  donat,  ut  si  quid  humanitùs  ei 
contigisset ,  haberet  is  qui  acceperit  ;  sin  autem 
supervixisset ,  is  qui  donavil  reciperet.  Cela  se  vé- 
ri  lie  dans  celui  quidonnedans  un  péril  immiucntde 
la  vie,  et  qui  veut  que  sa  Donation  demeure  sans 
effet,  s'il  évite  le  péril.  S'il  suffit,  pour  la  faire 
valoir,  de  la  qualifier  entre-vifs,  la  prohibition  de 
la  coutume  ne  sera  plus  qu'une  illusion.  Une  per- 
sonne en  cet  état  u'cxamiue  point  si  la  Donation 
est  entre-vifs  ,  ou  à  cause  de  mort;  cette  distinction 
est  même  le  plus  souvent  au-dessus  de  sa  capacité  : 
il  laisse  faire  le  notaire ,  qui ,  à  la  suggestion  du 
donataire,  ajoute  les  mots  prétoriens ,  ne  croyant 
pas  peut-être  faire  contre  son  devoir,  en  revêtant 
la  Donation  de  tout  ce  qui  peut  servir  pour  la  faire 
subsister.  Cest  pour  cela  que  la  coutume  de  Paris 
et  plusieurs  autres  ont  sagement  réglé  que  la  Do- 
nation faite  par  un  malade  de  la  maladie  dont  il 
vient  à  mourir,  est  réputée  à  cause  de  mort,  quoi- 
qu'elle soit  conçue  en  termes  de  Donations  entre- 
vifs.  —  Le  droit  romain  permet  de  disposer  de  tous 
ses  biens  par  Donation  a  cause  de  mort ,  comme 
par  Donation  entre-vifs.  Ainsi  on  ne  peut  rien  pré- 
sumer contre  la  Donation  entre-vifs  faite  par  un 
malade ,  ou  par  une  autre  personne  qui  se  trouve 
dans  un  péril  imminent  On  ne  peut  donner  d'autre 
motif  i  sa  Donation ,  que  celui  d'exercer  sa  libé- 
ralité. » 

Telle  était  la  doctrine  que  la  dame  de  La  Fraye 
opposait  aux  lois  romaines,  qui  autorisent  les  Do- 
nations entre-vifs  de  la  part  de  personnes  dange- 
reusement malades  ou  constituées  dans  un  péril  im- 
minent de  la  vie. 

Et  ce  qui  prouve  que  cette  doctrine  doit  avoir 
influé  beaucoup  ,  tant  sur  l'arrêt  du  parlement  de 
Flandre ,  de  1  ;  i  2  ,  que  sur  l'arrêt  du  conseil  de  1 
qui  l'a  confirmé,  c'est  que  M.  Pollet  paraît  en  faire 
une  exception  à  sa  maxime  ,  qu'il  peut  être  stipulé 
dans  une  Donation  entre-vifs,  que  la  disposition 
aura  seulement  lieu  eu  cas  que  le  donateur  vienne 
à  mourir  dans  un  certain  temps.  Après  avoir  dit 
«  qu'aux  termes  de  la  nouvelle  jurisprudence  du 
droit  romain ,  la  Donation  conditionnelle  vaut  com- 
me Donation  entre-vifs  ,  quoique  la  condition  ait 
pour  objet  la  mort  du  donateur,  pourvu  qu'elle  ne 
dépende  point  de  lui»;  il  ajoute  :  «  Dans  l'espèce 
des  arrêts  que  nous  avons  rapportes,  il  n'y  avait 
pointd'autre  circonstance  qui  put  lai  redouter  qu'on 
se  fût  servi  de  la  condition ,  pour  éluder  la  prohibi- 
tion de  la  coutume.  Il  y  aurait  beaucoup  plus  de 
difficulté,  si  la  Donation  était  faite  par  une  personne 
dangereusement  malade,  à  condition  que  la  chose 
donnée  lui  serait  rendue  ,  si  elle  revenait  en  conva- 
lescence. » 

Ainsi  tout  ce  que  l'on  peut  inférer  de  l'arrêt  du 
parlement  de  Flandre  de  i?4a>  cl  ac  celu'  du  con- 
seil de  1 ,  c'est  que ,  dans  les  coutumes  qui  don- 
nent moins  de  latitude  pour  les  dispositions  à  cause 
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de  mort  que  pour  les  dispositions  entre-vils  ,  la 
Donation  laite  en  cas  que  le  donateur  vienne  à 
mourir  dans  un  certain  temps,  doit  tHrc  réputée  à 
cause  de  mort,  lorsque  celui-ci  était  au  moment  de 
l'acte,  attaqué  de  la  maladie  dont  il  est  decede. 

La  question  reste  donc  entière,  ou  plutôt  l'an- 
cienne jurisprudence,  attestée  par  M.  Follet,  de- 
meure Sans  atteinte  pour  le  cas  où  il  a  été  fait  une 
Donation  de  ce  genre,  par  une  personne  qui  jouis- 
sait de  toute  sa  santé,  et  n'était  exposée  à  aucun 
danger  de  mort. 

IV.  Est-ce  comme  Donation  entre-vifs  ou  comme 
Donati  >n  à  cause  de  mort ,  que  l'on  doit  consi- 
dérer une  Donation  qualifié.-  entre-vifs,  par  la- 
qui-lle  le  donateur  s' tst  réservé ,  non  seulement 
l'usufruit  des  biens  qu'il  a  donnés ,  mais  encore 
le  droit  de  rentrer  dans  ces  biens  en  cas  de  pré- 
décès du  donataire  ? 

Le  y  mai  i  78a  ,  le  .sieur  de  Neuville  a  fait  Dona- 
tion entre -Vifs,  absolue  et  irrévocable  au  sieur 
Dopont ,  pre'lr.-,  de  11  rasières  de  terres  situées  dans 
la  chrilcllenie  de  Lille,  avec  clause  expresse  que  le 
donataire,  ses  ht  irs  ou  ayant-cause  jouiraient , 
useraient  et  profiteraient  de  ces  liieus ,  en  toute  pro- 
priété,  dès  cejourd'hui  et  de  là  en  avant  et  à  tou- 
jours, l'usufruit  néanmoins  reserve  au  donateur  et 
a  la  demoiselle  de  Neuville,  sa  fille  unique  ,  pour, 
après  le  dé  ès  du  survivant  d'eux  deux  ,  l'usufruit 
et  jouissance  desdits,biens  être  reconsdidés  à  lu 
propriété.  Eufin  il  a  été  stipulé  que ,  si  ledit  sieur 
Dopont  venait  à  rrhineiiuLn  unir  sir  ru  o<>t\  t- 
Tf  i  11  et  ladite  demoiselle  sa  Jille ,  la  présente  Do- 
nation SF.mir  ET  DEMEVHEMMT  NULLE  ET  DE  tfOl 
EFFIT. 

Quelques  jours  après  avoir  signé  cet  acte,  le  sieur 
de  Neuville  s'en  est  repenti,  lia,  eu  conséquence, 
fait  assigner  le  sieur  Dopont,  pour  voir  déclarer  la 
Donation  nulle,  on  ,  en  tout  cas,  résolue,  atteudu 
qu'elle  était,  suivant  lui,  à  cause  de  mot  t. 

Il  fondait  cette  prétention  sur  la  stipulation  de 
retour  qui  était  insérée  dans  l'acte,  à  la  suite  de  l.i 
réserve  de  l'usufruit.  De  là,  suivant  lui,  il  résultait 
que  le  donateur  s'était  préféré  au  donataire,  et  qu'il 
n'avait  préféré  celui-ci  qu'à  ses  héritiers.  ()r,ajou- 
tait-il,  tel  est  le  véritable  caractère  des  Donatious 
à  cause  de  mort  ■  Causa  mortis  Donatio  est  cùm  quis 
habere  se  rnavult  quàin  eu  m  cui  don  al ,  magisque 
eum  qui  donat  quam  heredem  siuim.  Il  citait  en- 
core le  §.  1  aux  institutes,rf<;Z^naium/7<us,qui  dit 
que  c'est  donner  à  cause  de  mort,  eàm  quis  ita 
donat ,  ut  si  quid  humanitùs  ei  contigisset ,  haberet 
is  qui  acciperet  ;  sin  aulem  supervixisset  ,  is  qui 
donavit  ,reciprret.  Enfin  ,  et  c'était  sa  princ  ipale  au- 
torite, il  invoquait  la  fameuse  loi  c\x,  D.  demortis 
causa  Donationibus ,  qui  porte:  Seia,  cùm  bonis 
suis  ,traditionibus  factis ,  Titio  cognato  Donationis 
causa  cessisset ,  usumfrmtum  sibi  recepit;  et  con- 
venu ut,  si  Titius  ante  ipsam  rità  decessisset ,  pru- 
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UOMTIS  CAUSA  TÀCTAM  riDEM  ;  d'où  Brunncman, 
sur  celle  loi  ,cnnclud  que  bien  que.  suivant  l'opinion 
In  plus  commune  et  la  plus  exacte,  la  réserve  d'usu- 
fruit n'ait  rien  d'incompatible  avec  la  nature  «l'une 
Donation  entre-vifs,  néanmoins  il  en  est  autrement 
lorsqu'elle  est  jointe  h  la  clause  de  retour:  Iloctamen 
fallit  quandb  simul  dieium,ut,  si  donutai  ius  prœ- 
moreretur,  Donutio  ess.  t  irrita  ,  quod  Donationi 
mortis  causa  convenit. 

Le  sieur  Dopont  a  réfute  victorieusement  ces  dif- 
ferens  moyens. 

«  Il  est  faux  (disait  son  défenseur),  que  le  sieur 
de  Neuville  se  soit  préfère  lui-même  au  donataire, 
puisqu'il  s'est  exproprie  en  sa  faveur,  et  que  cette 
expropriation  a  eu  un  effet  présent  et  actuel  :  des  le 
moment  de  la  donation,  la  propriété  des  biens  don- 
nes est  passée  sur  la  tète  du  douataire  :  dés  ce  mo- 
ment, il  a  pu  les  vendre  ,  les  échanger,  les  donner 
même,  à  la  charge  de  l'usufruit  que  le  sieur  de  Neu- 
ville s'était  rese  ,  ve.--  Qu'importe,  pour  le  caractère 
de  cette  Donation  ,  que  le  sieur  de  Neuville  en  ait 
stipule  le  retour  en  cas  de  picdécès  du  donataire? 

—  Le  caractère  essentiel  d'une  Donation  est  d't?lre 
irrévocable,  et  de  ne  pouvoir,  quand  elle  est  con- 
sommée ,  être  anéantie  par  le  fait  et  la  volonté  du 
donateur.  —  Les  conditions  suspensives  ou  résolu- 
toires ne  sont  pas  contraires  à  sa  nature;  il  n'y  a 
que  celles  dépendantes  de  la  volonté  du  donateur, 
qui  la  vicient.-  La  condition  que  les  biens  donnes 
retournent  au  donateur,  au  cas  de  predecès  du  do- 
nataire ,  est  purement  résolutoire.  —  Non  seulement 
elle  est  tolérée  dans  la  Donation  entre-vifs,  mais 
encore  elle  y  est  suppléée  en  certains  cas  ;  par  exem- 
ple, quaud  c'est  le  père,  la  mère  ou  un  autre  as- 
cendant qui  est  donateur,  et  uu  enfant  qui  est  do- 
nataire. F. Réversion.  —  Celte  condition  n'est  donc 
pas  capable  de  convertir  la  Donation  entre-vifs,  eu 
Donation  à  cause  de  mort.  —  La  loi  Seia,  que  l'on 
oppose  principalement,  favorise  celte  opinion  ,  bien 
loin  de  la  contrarier.  —  Dans  l'espèce  de  cette  loi, 
Scia  ilonue  ses  biens  avec  tradition  à  Titius  ,  son 
cousin,  s'en  réserve  l'usufruit,  et  convient  que,  si 
Titius  meurt  avant  elle,  la  propriété  des  biens  dou- 
nes  lui  retournera:  Séia  cum  bonis  suis,  traditio- 
nilus  factis,  Titio  eognato  cessisset  Donationis 
causa,  usumfruclum  sibi  recepit ,  et  convenit  ut ,  si 
Titius  ante  ipsam  vitd  decessisset ,  proprietas  ad 
eam  rediret. —  De  là  une  première  Donation  ,  avec 
stipulation  de  retour  de  la  propriété  des  biens  don- 
nes à  Seia  ,  au  <  as  de  predecès  de  Titius ,  donataire. 

—  Scia  convient  encore  que  ses  biens,  dont  la  pro- 
priété lui  sera  retournée,  arrivant  le  cas  du  prede- 
cès de  Titius  ,  appartiendra  aux  eufans  de  celui-;  i ,  si 
elle  meurt  avant  eux  :  Si  postée)  sup<  rstiiif  us  iiberis 
Titii  mortua  fuisset,  tune  ad  eos  bona  pettinc- 
rent.  —  De  là  une  seconde  Donation  faite  aux  enfans 
de  Titius,  au  cas  que  Seia  meure  avant  eux.  —  On 
demandait,  non  pas  de  quelle  espèce  était  la  pre- 
mière Donation,  mais  de  quelle  nature  était  la  se- 
conde. —  Le  jurisconsulte  romain  regarde  dans  sa 
réponse,  la  première  Donation  comme  eutie-vi&  et 
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parfaite  ,  prior  Donalio  quœ,  dominio  translata , 
pridem  perfecta  est  ;  et  décide  que  la  seconde  est 
une  Donation  à  CMM  de  mort,  et,  comme  telle,  su- 
jette à  la  falcidie ,  denegari  non  po'est  murtis  causa 
jfartam  videri.  —  Pourquoi  cela  ?  Parceque  la  pre- 
mière Donation  étant  résolue  par  le  prédécès  de 
Titius,  et  la  propriété  du  bien  donné  étant  retour- 
née à  Seïa  ,  donatrice,  elle  avait  déclare  que  la  pro- 
priété de  ces  biens  n'appartiendrait  aux  enfans  île 
Titius  ,  que  dans  le  cas  où  elle  mourrait  avant  en\. 
—  Or,  donner  à  quelqu'un,  au  cas  que  l'on  mcuiv 
avant  lui ,  c'est  vraiment  donner  à  cause  de  mort- 
Mais  il  resuite  en  même  temps  de  la  loi  Scia  ,  qu'il 
n'y  a  pas  de  doute  qu'une  Donation  avec  conditionne 
soit  entre-vifs,  quoique  faite  sous  la  condition  réso- 
lutoire q-iela  propriété  des  biens  donnés  retournera 
au  donateur,  en  cas  de  prédécès  du  donataire;  de 
sorte  que  cette  loi ,  entendue  comme  elle  doit  l'être, 
n'affaiblit  pas ,  mais  fortifie  notre  opinion.  » 

Telle  était  la  défense  du  sieur  Dopont.  Le  sieur 
de  Neuville  a  prétendu  dans  sa  réplique  ,  que  les 
deux  Donations  dont  parlait  la  loi  Seïa ,  étaient  à 
cause  de  mort;  que  la  loi  elle-même  les  déclarait 
tclîes. 

«  Explication  forcée  (a  répondu  le  sieurDopont)! 
De  tons  les  principes  qui  doivent  nous  guider  dans 
Tinterpretation  des  lois,  il  n'en  est  guère  de  plus 
connu  que  celui  que  Dumoulin  nous  rend  en  ces 
termes:  Lex  non  débet  intclligi  nisi  de  eo  qunquiv- 
ritur.  Or,  de  quoi  s'agissait-il  dans  la  loi  Scia?  Etait- 
ce  de  la  Donation  faite  à  Titius,  avec  la  condition 
que  les  biens  donnés  retourneraient  à  Seîa,  si  elle 
survivait  au  donataire?  Non;  la  loi  elle-même  nous 
apprend  que  Titius  était  mort  avant  Scia,  que  la 
Donation  était  résolue ,  solutd  priore  Donatinne , 
tjunniam  Seïa  Titio  superstes  fuit.  Il  n'était  donc 
question  que  de  la  seconde  Donation  ,  que  de  celle 
faite  aux  enfans  Titius  :  tout  ce  que  décide  la  loi 
doit  donc  se  rapporter  à  cette  seconde  Donation , 
lex  non  débet  intelliçi  nisi  de  quo  quœritur.  —  Un 
second  principe  moins  connu,  mais  aussi  certain, 
en  matière  d'intelligence  des  lois,  est  de  ne  les  en- 
tendre qnc  d'un  cas  qui  puisse  offrir  quelque  doute. 

,  nous  dit  encore  Dumoulin  ,  non  débet  mtvltigi 
nisi  de  eo  de  quo  quaritur  et  dulitatur  :  or,  de 
quoi  s'agit-il  dans  la  loi  Seïa?  De  savoir  si  les  en- 
£UUJ  de  Titius  pouvaient  exiger  caution  de  Seïa,  et 
si  la  Donation  quileur  avait  ete  faite ,  était  sujette  au 
retranebement  de  la  falcidie  :  c'est  là  où  aboutit  la 
décision  de  la  loi  :  contributions  propter  falcidiam 
ex persond  sudtenebuntur. — Mai*  on  le  demande  au 
sieur  de  xN'euville  lui-même,  si  la  Donation  faite  à 
Titius  avait  ete  à  cause  de  mort ,  ainsi  que  celle  faite 
à  ses  enfans,  quel  doute  aurait-il  pu  y  avoir  sur 
l'une  on  l'autre  de  ces  questions?  I  n  donataire  à 
cause  de  mort  ne  peut  exiger  de  caution  de  la  part 
de  son  donateur  :  toute  Donation  à  cause  de  mort 
est  sujette  à  la  falcidie  :  ce  sont  des  principes  con- 
nus; la  raison  de  douter, dans  la  loiSeia,  ne  pouvait 
donc  être  que  le  motif  que  la  Donation  faite  à  Titius 
riiait  entre-vifs  :  la  raison  de  douter  ne  pouvait  donc 
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être  que  parceque  les  enfans  de  Titius  roulaient  ti- 
rer droit  de  la  Donation  faite  à  leur  père,  pour  de- 
mander caution  à  Seïa,  et  se  soustraire  au  relran- 
t  hement  de  la  falcidie  ,  à  l'ombre  du  caractère  d'ir- 
revocabilité  et  de  Donation  entre  vifs,  qui  accom- 
pagnait la  Donation  faite  à  leur  père.  Aussi  la  loi 
leur  rcpond-ellc  équivalemment  qu'ils  ont  tort  de 
se  prévaloir  de  la  Donation  faite  à  leur  père,  par- 
ceque cette  Donation  était  résolue,  solutd  priore 
fhmatione ,  quoniam  Seïa  Titio  superstes  fuit.  Si  la 
Donation  faite  à  Titius  avait  été  également  une  Do- 
nation \  cause  de  mort,  la  loi  eut-elle  dit  à  ses  en- 
fans qu'ils  ne  pouvaient  tirer  droit  de  la  Donation 
faite  à  leur  père  ?  N'était  i!  pas  plus  simple  de  leur 
dire  :  «  Mais  la  Donation  faite  à  votre  père  était 
également  à  cause  de  mort  ;  vous  avez  donc  d'au- 
tant plus  de  tort  de  vous  prévaloir  de  la  Donation 
qui  lui  avait  été  faite,  qu'à  titre  même  de  cette  Do- 
nation ,  vous  ne  pouviez  exiger  caution  de  Seia,  ni 
vous  soustraire  au  retranchement  delà  falcidie?» 
L'interprétation  que  le  sieur  de  Neuville  veut  don- 
ner à  la  loi  Seïa,  résiste  donc  à  ce  second  prin- 
cipe. Lex  non  débet  intelligi ,  nisi  de  eo  de  quo  du- 
bitatur.  —  Nous  pourrions  ajouter  que  cette  même 
interprétation  prête  des  absurdités  à  la  loi;  qu'elle 
rendrait  cette  loi  inconciliable  avec  une  infinité 
d'autres  :  mais  qu'il  nous  suffise,  pour  le  moment, 
d'observer  que  cette  interprétation  est  même  con- 
traire à  la  lettre  de  la  loi ,  denegari  non  potest  mor- 
tis  causa  factam  videri  :  la  loi  ne  dit  pas  fadas 
videri  :  elle  ne  parle  donc  que  d'une  Donation  :  et 
de  laquelle  parlc-t-elle  ?  De  celle-là  seule  qui  donnait 
lien  à  la  question  ,  de  eo  de  quo  quœritur.  » 

Sur  ces  raisons,  arrêt  est  intervenu  le  3o  janvier 
178.3,  au  rapport  de  M.  Heiigucr,  en  la  première 
chambre,  qui  a  déboulé  le  sieur  de  Neuville  de  ses 
demandes,  fins  et  conclusions,  et  a  déclaré  la  Do- 
nation bonne,  valable  et  entre-vifs.] 

[[  Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  juge 
la  même  chose,  relativement  au  droit  d'enregistre- 
ment. 

l.c  i(>  nivosc  et  le  4  messidor  an  10,  le  sieur 
Bazin  fait  donation  à  ses  deux  enfans  de  plusieurs 
immeubles  dont  il  se  réserve  l'usufruit .  avec  le  droit 
de  retour  en  cas  de  predeeés  des  donataires  sans 
postérité.  —  La  régie  de  l'enregistrement  demande 
sur  ces  Donations  un  droit  proportionnel  de  1  fr. 
5o  cent,  par  100  francs.  — Jugement  du  tribunal  ci- 
vil de  l'arrondissement  de  Baveux  qui  la  dérlarc  non 
rcccvablc  quant  a  présent ,  attendu  que  les  Dona- 
tions ne  sont  que  conditionnelles  ;  que  leur  rffet 
est  subordonné  à  l'événement  encore  incertain  du 
predeer»  du  donateur:  et  que  les  donataires  ne  sont 
jus  encore  propriétaires  incommutables.  -•  Mais  la 
régie  s'etant  pourvue  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment ,  par  arn't  du  t  a  nivosc  an  1  \ ,  au  rapport  de 
M.  Bnsschop  ,  —  «  Vu  l'art.  4.  le  n°  5  du  3  do 
l'art.  (38  ,  et  le  n°  a  du  (i  de  l'art,  tuj  de  la  loi  du 
a-.?  frimaire  an  "}  ; —  Considérant  que  les  deux  actes 
des  i(>  nivosc  et  4  messidor  an  10,  dont  il  s'agit 
dans  l'allairc  actuelle  ,  contiennent  des  Donations 
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entre-vifs  de  biens  immeubles  en  ligne  directe  ,  et 
qu'ainsi ,  ces  actes  sont  soumis  au  droit  propor- 
tionnel de  deux  et  demi  pour  cent ,  conformément 
aux  art,  4  et  69,$.  6,  n°  a,  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7  ;  que  la  clause  de  retour  stipulée  dans  lesdits 
actes  .  bien  loin  d'apporter  nn  obstacle  à  la  trans- 
mission actuelle  des  biens  qui  eu  sont  l'objet ,  sup- 
pose au  contraire  la  réalité  de  cette  transmission  , 
puisqu'il  serait  inutile  de  stipuler  le  retour  d'une 
propriété  dont  on  ne  se  serait  point  dessaisi  ;  — 
Que  la  clause  de  réserve  d'usufruit  insérée  dans  les 
mimes  actes ,  ne  peut  pas  plus  empêcher  la  trans- 
mission actuelle  des  biens  donnes,  attendu  que 
cette  réserve  suppose  également  le  dessaisissement 
de  la  propriété ,  et  que  d'ailleurs  une  pareille  ré- 
serve peut  s'appliquer  à  tonte  Donation  entre-vifs  ; 
—  Que  le  n°  5  du  t  3  de  l'art.  68  de  ladite  loi  ne 
s'applique  qu'aux  libéralités  à  cause  de  mort  et  an- 
tres ,  dont  1  effet  dépend  de  l'évèncmeut  du  décès  , 
et  se. trouve  suspendu  jusque-là  ;  qu'il  est  évident, 
d'après  les  considéra Uous  susdites,  que  les  deux 
actes  de  Donation  dont  il  s'agit ,  contiennent  une 
transmission  réelle  de  la  nue  propriété ,  a  laquelle 
répugne  l'idée  d'un  effet  purement  suspensif  que 
l'on  voudrait  leur  attribuer,  et  ce  qui  les  rend  par 
conséquent  étrangers  à  l'application  dudit  n°  5  de 
l'art.  68  ;  —  Que  néanmoins,  par  son  jugement  du 
8  germinal  an  1 1,  et  sous  le  prétexte  que  l'effet  des- 
dites  Donations  était  purement  suspensif, le  tribunal 
de  Baycux  a  déclaré  ces  actes  exempts  du  paiement 
du  droit  proportionnel ,  et  seulement  sujets  au  droit 
fixe  de  3  francs  établi  par  ledit  art  68  j  en  quoi  il 
a  faussement  appliqué  cet  article ,  et  contrevenu 
aux  art  4  et  69  susdits;  —  La  cour  casse  et  an- 
nulle  » 

Jj.  V.  Dans  le  doute,  une  Donation  doit-elle  être 
présumée  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort  ? 

V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  6  thermidor  an  i3, 
rapportés  à  l'article  Testament. 

{.  V I.  Doit-on  considérer  comme  Donation  entre- 
vifs ou  comme  Donation  à  cause  de  mort ,  la 
déclaration  par  laquelle  un  parent  collatéral  , 
dans  un  contrat  de  mariage ,  donne  IRREVOCABLE- 
MENT ET  KNTRE-VJFS,  ni  il  future  épOUSC ,  les  biens 

qui  lui  sont  échus  de  la  succession  de  son  père 
et  ceux  qui  pourront  lui  échoir  ou  qu'il  pourra 
acquérir  par  la  suite ,  a  avoir  et  prendre  après 
son  DECES? 

V.  l'arrêt  du  7  ventôse  an  t3,  rapporté  dans  le 
plaidoyer  du  5  floréal  suivant ,  qui  compose  le  $.  1 
de  l'article  Conventions  matrimoniales. 

$.  VII.  La  Donation  mutuelle  que  deux  époux  se 
font  par  leur  contrat  de  mariage,  de  tous  leurs 
biens  présens  et  à  venir,  pour  en  jouir  par  le 
survivant  en  toute  propriété  après  le  décès  du 
premier  mourant,  est-elle  Donation  entre-vifs 
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ou  à  cause  de  mort  ?  —  Quel  est  son  caractère, 
lorsque  par  le  contrat  de  mariage,  il  est  dit  en 
outre  que  les  époux  seront,  dès  le  jour  de  la 
cérémonie  nuptiale , respectivement  propriétaires 
des  biens  l'un  de  l'autre  ? 

V.  le  plaidoyer  du  3  floréal  an  i3  ,  cité  dans  le 
paragraphe  précédent.]] 

Section  H.  De  la  ferme  des  actes  qui  contiennent 
des  Donations  entre-vifs. 

§.  I.  Ancien  droit,  dispositions  de  l'ordonnance 
de  1751. 

Avant  l'ordonnance  du  mois  de  février  1  1.  on 
n'avait  point  de  guide  certain  sur  la  forme  des  Do- 
nations. Les  uns  croyaient  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire que  ces  sortes  d'actes  fussent  rédigés  par- 
devant  notaires,  attendu  que  cette  formalité  n'avait 
été  prescrite  par  aucune  loi  ;  et  qu'il  suffisait  qu'il* 
fussent  signés  par  le  donateur  et  par  le  donataire  , 
pourvu  toutefois  que  la  Donation  eût  été  insinuée 
avant  la  dernière  maladie  du  donateur.  Cette  opi- 
nion parait  avoir  été  adoptée  par  Duplessis. 

Ricard  et  plusieurs  autres  pensaient  au  contraire 
que,  comme  les  Donations  sous  signature  privée 
n'ont  aucune  date  certaine ,  et  que  tous  les  actes 
emportant  hypothèque  faits  postérieuremcnt,y  sont 
préférables,  elles  tombaient  dans  l'inconvénient  de 
la  règle  Donner  et  retenir  ne  vaut,  lorsqu'elles 
n'avaient  point  acquis  d'authenticité  avant  le  décès 
du  donateur  :  en  effet,  il  conservait ,  de  cette  ma- 
nière ,  la  liberté  de  faire  en  sorte  qu'une  Donation 
de  cette  espèce  ne  subsistât  plus.  Et  même  l'in- 
sinuation faite  avant  le  décès  du  donateur ,  ne 
pouvait  pas  parer  à  cet  inconvénient ,  attendu  que 

Îuoique  le  registre  des  insinuations  justifie  qu'une 
ooation  a  été  insinuée ,  il  ne  prouve  pas  pour  cela 
la  vérité  de  cette  Donation  :  autrement,  rien  ne 
serait  plus  facile  ,  comme  l'observe  Ricard  ,  que  de 
supposer  de  fausses  Donations.' — On  n'appuyait,  à 
la  vérité,  ce  dernier  sentiment  sur  aucun  texte  de  loi 
ou  de  coutume.  On  aurait  néanmoins  pu  ,  selon  la 
remarque  de  Sallé ,  tirer  à  cet  égard  avantage  de 
l'art  83  de  l'ordonnance  de  i539,  et  de  la  déclara- 
tion rendue  sur  cette  même  ordonnance  au  mois  de 
février  i549>  1u>  veulent  que,  quand  la  Donation 
est  commencée  en  l'absence  du  donataire,  l'accep- 
tation soit  fuite  par  lui  en  présence  de  personnes 
publiques  et  de  témoins,  ou  de  deux  notaires.  U 
paraît,  par  ces  dispositions,  que  l'intention  du  lé- 
gislateur avait  été  que  toutes  les  Donations  fussent 
passées  par-devant  notaires  et  personnes  publiques 
Mais ,  pour  qu'il  ne  rcsUt  aucune  difficulté  sur  cet 
objet,  l'art  1  de  l'ordonnance  du  mois  de  février 
1731  a  prononcé  la  peine  de  nullité  contre  toute 
Donation  qui  ne  serait  point  passée  par -devant 
notaires. 

Il  faut ,  suivant  la  même  loi,  qu'il  reste  minute 
de  la  Donation  ;  et  cette  seconde  disposition  est  uni- 
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suite  nécessaire  de  la  première  :  en  effet,  si  la  Do- 
nation n'était  qu'en  brevet,  ou  que  la  minute  pût 
en  être  retirée  des  mains  du  notaire ,  il  est  évident 
qu'il  serait  au  pquvoir  des  parties  d'anéantir  cette 
Donation;  ce  qui  serait  directement  contraire  à  la 
nature  des  actes  de  cette  espèce ,  dont  l'irrévocabi- 
lité  est  un  caractère  principal  et  distinctif. 

Il  suit  de  cette  décision ,  qu'on  ne  pourrait  point 
aujourd'hui  ,  nonobstant  l'avis  de  Ricard  ,  avoir 
égard  à  une  Donation  faite  sous  seing-privé,  et  qui 
aurait  ensuite  été  déposée  chez  un  notaire  ,  quand 
même  il  serait  resté  minute  de  l'acte  du  dépôt.  La 
raison  en  est  que  la  disposition  de  l'ordonnance  ne 
peut,  comme  l'observe  Potbier,  s'exécuter  par  éqni- 
pollence ,  attendu  qu'elle  est  impérative,  et  con- 
tient nn  commandement  absolu  qui  doit  être  exé- 
cute j  la  lettre. 

[[Cette  disposition  et  celle  qui  concerne  la  néces- 
site de  passer  les  actes  de  Donation  par-devant  no- 
taires ,  ont-elles  aussi  lieu  par rapportaux avantages 
conventionnels  que  se  font  des  conjoints  par  leur 
contrat  de  mariage?  /''.  Contrat  de  mariage ,  $.  i, 
et  Conventions  matrimoniales,  $.  i-]J 

Suivant  l'art",  a  de  l'ordonnance  citée ,  les  Dona- 
tions entre-vifs  doivent  être  dans  la  forme  ordi- 
naire des  contrats  et  actes  passés  par-devant  no- 
taires ,  en  y  observant  d'ailleurs  les  autres  forma- 
lités prescrites  par  les  différentes  lois,  coutumes  et 
usages  des  pays  soumis  à  la  domination  du  roi. 

Il  résulte  de  cette  loi ,  qu'en  matière  de  Dona- 
tions entre-vifs ,  il  y  a  des  formalités  de  deux  espèces 
à  observer  :  i°  celles  qui  sont  communes  à  tous  les 
actes  ou  contrats  que  reçoivent  lesnotaires  :  a°  celles 
que  les  différentes  lois,  coutumes  on  usages  des 
provinces  du  royaume  ont  pu  introduire  indépen- 
damment des  premières. 

[[  $.  lî«  Conséquences  de  tort,  a  de  l'ordonnance 
de  i  ?3 1 ,  par  rapport  à  la  forme  dans  laquelle 
doivent  être  passées  les  Donations  entre-vifs.  ]] 

Tonte  Donation  entre-vifs  doit  être  passée  par- 
drrant  deux  notaires,  ayant  caractère  pour  instru- 
menter sur  les  lieux,  on  par-devant  nn  notaire  et 
deux  témoins.  Il  faut  qu'elle  soit  signée  des  deux 
notaires,  ou  du  notaire  et  des  deux  témoins  ,  ainsi 
que  do  donateur  et  du  donataire  ;  et  si  l'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
il  doit  en  être  fait  mention  dans  l'acte  ,  à  peine  de 
nullité. 

Si  une  Donation  entre-vifs  était  passée  hors  du 
district  où  le  notaire  a  droit  d'instrumenter,  elle 
serait  absolument  nulle.  En  cela ,  une  Donation 
diffère  des  autres  contrats  ;  car  ceux-ci ,  en  pareil 
cas  ,  vaudraient  comme  actes  sous  signatures  pri- 
vées. 

Ricard  pensait  qu'une  Donation  ne  devait  pas  être 
annullée  par  la  scnlc  cousidération  qu'elle  aurait 
été  reçue  par  un  notaire  hors  de  son  district.  «  Je  ne 
crois  pas  (  disait-il  )  que  nous  devions  traiter  de 
matière  des  Donations  avec  tant  de  rigueur  que 


celle  des  testameus,  en  laquelle  nos  coutumes  dési- 
rant expressément  qu'ils  soient  reçus  devant  notaire, 
il  est  absolument  nécessaire  que  le  notaire  instm 
mente  dans  l'étendue  de  son  ressort,  sinon  l'acte 
demeurerait  tans  eâèt,  pareeque  le  notaire  n'a  point 
de  pouvoir  ni  de  caractère  hors  la  juridiction  en  la- 
quelle il  a  été  immatriculé  ;  et  ainsi  la  loi  s'étant 
particulièrement  attachée  à  la  qualité  du  notaire  , 
il  y  a  raison  de  se  persuader  qu'elle  n'a  considéré 
que  ceux  qui  avaient  ce  titre  dans  le  lieu  dont  elle 
a  voulu  parler  ;  ce  qui  ne  peut  pas  être  étendu  aux 
Donations  entre-vifs ,  pareeque  nos  coutumes  n'ayant 
pas  imposé  l'obligation  de  les  passer  par-devant  des 
notaires,  la  resolution  que  nous  prenons  que  la  Do- 
nation doit  leur  être  déposée  entre  les  mains,  n'est 
fondée  que  snr  les  conséquences ,  et  pour  faire  qno 
le  public  ait  une  assurance  du  jour  que  la  Donation 
a  été  passée.  »  —  Mais  cette  opinion  ,  qui  pouvait 
avoir  quelque  fondçmentavan  tl'ordonnance  de  i  y3 1 , 
ne  peut  être  aujourd'hui  considérée  que  comme  er- 
ronée. En  effet,  tout  le  système  de  Ricard  n'est 
appuyé  que  sur  ce  qu'il  n'y  avait  de  son  temps  au- 
cune obligation  expresse  imposée  par  la  coutume  ni 
par  les  ordonnances ,  de  faire  les  Donations  par- 
devant  notaires ,  et  que  cette  formalité  n'avait  été 
introduite  dans  l'usage  que  par  rapport  aux  consé- 
quences :  mais  aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même  : 
l'ordonnance  de  1 731  en  lait  une  loi  expresse;  et 
l'art  t  de  cette  ordonnance  n'assujettit  pas  moins 
expressément  les  Donations  à  être  faites  devant  no- 
taires ,  que  la  coutume  y  assujettit  les  testamens.  Par 
conséquent,  si  les  testamens  ne  peuvent  être  reçus  , 
de  l'aveu  même  de  Ricard,  que  par  des  notaires 
ayant  caractère  dans  le  lien  où  ils  les  reçoivent .  de 
même  les  Donations  ne  peuvent,  depuis  l'ordon- 
nance de  1731,  être  faites  devant  des  notaires  hors 
de  leur  ressort ,  en  suivant  les  principes  même  do 
ce  jurisconsulte,  puisque ,  scion  lui-même,  des  no- 
taires hors  de  leur  ressort  sont  des  personnes  pri- 
vées. 

[[  Cest  ce  que  décide  expressément  la  loi  du  a5 
ventôse  an  1 1,  art.  6  et  68.  Mais  l'art  a  de  la  loi  dn 
18  brumaire  an  a  en  avait  disposé  autrement.  ]] 

[§.  III-  Des  formalités  particulières  auxquelles 

Provence  et  dans  le  Dauphiné. 

I.  L'édit  du  roi  René,  du  a8  octobrt  1473  ,  or- 
donne que  les  «  Donations  simples  entre-vifs  qui  se 
feront,  à  l'avenir ,  dans  le  pays  de  Provence  et  les 
terres  adjacentes ,  bien  qu'elles  n'excèdent  pas  la 
somme  de  droit ,  ne  puissent  être  valables  et  avoir 
leur  effet  par  une  forme  et  une  solennité  qui  exclue 
toute  présomption  de  dol ,  qu'en  observant  l'uno 
des  solennités  suivantes,  savoir  :  la  connaissance  et 
l'approbation  du  viguicr  ou  baile  et  juge  ordi- 
naire du  lieu  où  la  donation  sera  faite  ,  après  qu'il 
aura  reconnu  que  la  cause  de  donner  est  honnête  , 
et  qu'il  n'y  a  point  de  fraude  ,  et  la  présence  et  la 
ce  des  parens  ou  alliés  du  donateur,  et 
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nu  moins  de  dcnx  avec  l'un  des  syndics  ou  procu- 
reur du  lieu;  et  s'il  ne  se  trouve  point  de  parens 
ou  allies,  ou  qu'ils  soient  absens  du  lieu  ,  des  syn- 
dics  ou  consuls  et  procureurs  du  lieu  qui  seront 
alors  en  charge  avec  le  baile  et  son  lieutenant , 
de  manière  que  la  clandestinité,  qui  est  une  marque 
de  fraude  ,  soit  vraisemblablement  exclue,  suivant 
la  disposition  du  droit,  par  la  présence  des  sus- 
dites personnes  qui  interviendront  alternativement . 
ordonnant  que  le  choix  des  personnes  susdites  ap- 
partiendra au  donateur,  de  l'intérêt  duquel  il  s'agit 
principalement  :  déclarant,  par  notre  présente  or- 
donnance, que  la  donation  simple  et  entre-vifs  qui 
sera  faite  autrement  qu'en  la  forme  ci-dessus ,  soit 
de  biens  immeubles  ou  de  dettes  ,  pourvu  toutefois 
que  la  râleur  des  biens  donnés  excède  la  somme 
de  dix  florins  ,  ne  tienne  et  qu'elle  soit  nulle.  » 

Julien,  dans  sou  commentaire  sur  les  statuts  de 
Provence,  tome  1  ,  page  1 85  ,  dit  que  dans  l'usage 
on  n'appelle  pas  aux  Donations  entre-vifs  ,  les  pa- 
rens des  donateurs. 

Mais  il  ajoute  que  l'édit  s'exécute  sévèrement 
par  rappor»  à  la  présence  du  juge  ;  et  nous  trou- 
vons dans  le  recueil  de  Boniface  ,  tome  i ,  livre  y  , 
titre  3  ,  chapitre  i  ,  un  arrêt  du  4  février  i6;ï8 ,  par 
lequel  le  parlement  de  Provence  cassa  une  Dona- 
tion sur  le  fondement  qucle  juge  qui  y  avait  assisté, 
n'avait  pas  interrogé  le  donateur.  Eu  effet ,  ce  n'est 
pas  une  présence  muette  que  la  loi  exige  du  juge: 
il  faut  qu'il  prenne  connaissance  de  la  Donation  . 
qu'il  s'assure  que  la  cause  en  est  honnête  et  exempte 
de  fraude ,  et  qu'alors  il  l'approuve.  Judicis  con- 
scientia  et  approbatio  postquàm  agnoverit  causant 
hvnestatn  faciendi  et  in  eo'fraudcm  cessare.  Ce 
sont  les  termes  du  texte  latin  de  L'édit 

L'Hiterveution  du  juge,  dans  l'acte  de  Donation  , 
ne  suffit  pas.  Il  y  faut  encore  celle  «le  l'un  des  of- 
ficiers municipaux  du  lieu.  Mnurgues  ,  page  6.1 . 
rapporte  un  arrêt  du  a6  novembre  i6.'55,  qui  dé- 
clara une  Donation  nulle,  par  le  seul  défaut  de  pré- 
sence d'un  consul,  terme  synonyme,  dans  ce  pays, 
avec  celui  d'officier  municipal.  —  Il  avait  mèmcefe 
jugé  en  iS^S,  par  un  arrêt  qu'on  trouve  dans  le 
recueil  de  M.  de  Saint-Jean .  décis.  <>8 ,  nu.  r  ,  qu'une 
Donation  à  luquellc  avait  assisté  un  consul  qui  n'y 
avait  paru  que  comme  témoin,  était  nulle.  V.  l'art. 
Testament ,  sect.  a. 

Est-ce  devant  le  juge  et  le  consul  du  domicile  du 
donateur,  ou  devant  ceux  du  lieu  où  l'acte  est  passe, 
que  la  Donation  doit  être  faite?  On  prétend  que  le 
premier  parti  a  été  adopte  par  arrêt  du  »S  mai  i  fi-3  , 
surlcs  conclusions  de  M.  de  Vcrgnns,avocat-general 
Mais  il  faut  que  cet  arrêt  soit  mal  cite  ,  ou  qu'il  ait 
été  rendu  sans  connaissance  de  cause  ;  car  l'édit  de 
René  décide  formellement  que  le  juge  dont  il  re- 
quiert l'assistance  ,  est  celui  du  lieu  de  la  confection 
do  l'acte  Fidelicel  vipucrii  seu  bajuii  et  judicis  or- 
dinarii  loci  in  quo fi<t  Ponatio.  C'est,  d'ailleurs, 
ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  très  précis:  le  premier, 
du  o3  juin  it><>5,  a  confirme  une  Donation  faite  à 
£ix  ,  en  présence  du  lieutenant  et  d'un  consul  de 
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la  même  ville,  par  nn  habitant  de  Marseille  (î).  Le 
second ,  du  a8  mars  i  (iy6 .  a  été  rendu  dans  une  es- 
pèce semblable  ,  et  l'a  décidée  de  même  (a). 

Lorsque  la  Donation  se  fait  hors  de  la  Provence, 
les  formalités  de  l'edit  de  i4;a  y  sont-elles  re- 
quises? Elle*  ne  pourraient  l'être  que,  ou  parecque 
le  donateur  serait  domicilié  en  Provence  même,  ou 
parecque  les  biens  donnés  y  seraient  situés.  Mais 
elles  ne  le  sont  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas. 
Dupeirier,  dans  les  arrêts  qu'il  a  recueillis,  tome  a, 
article  Donation  ,  dit  qu'un  arrêt  du  18  mai  1628. 
a  juge  valable  une  «1  donation  faite  hors  de  Pro- 
vence, sans  les  formes  du  statut,  et  de  tous  biens  , 
à  la  charge  de  nourrir  le  donateur.  »  C'est  ce  qu'a 
encore  décide  un  arrêt  du  3i  mars  iy3o  :  «  il  s'agis- 
sait, dit  Julien,  d'une  Donation  faite  au  lieu  de 
Valréal  dans  le  comtat  Venaissin ,  d'une  maison  et 
d'une  propriété  située  à  Colonzelle  ,  village  de 
Provence.  Cette  Donation  n'était  point  revêtue  des 
formes  prescrites  par  le  statut  de  cette  province  ; 
néanmoins  ,  elle  fut  confirmée,  parceqne  la  cou- 
tome  du  lieu  où  elle  avait  été  faite,  n'exigeait  pas 
d'autres  formalités  que  celles  qn'on  y  avait  obser- 
vées. —  Il  faut  néanmoins  remarquer  (continue  le 
même  auteur)  que  s'il  y  avait  des  circonstances 
graves,  doù  I  on  put  conclure  que  le  donateur  a 
ele  séduit  et  trompé ,  l'artifice  d'avoir  éludé  ces 
formes  du  statut,  en  tirant  celui  qui  a  son  domicile 
et  ses  biens  en  Provence,  dans  des  lieux  où  ces 
lormes  ne  sont  pas  requises,  serait  un  moyen  de 
fraude  qui ,  avec  les  autres,  circonstances  ,  pourrait 
servir  a  faire  déclarer  la  Donation  nulle.  » 

L'n  juge  ,  un  officier  municipal  ,  parens  du  dona- 
teur, peuvent-ils  intervenir  dans  la  Donation  pour 
l'approuver?  Pourquoi  non  7  Leur  parente  est ,  dans 
l'esprit  même  de  l'edit  de  1472  ,  une  raison  déplus 
pour  exclure  le  soupçon  du  dol  et  de  la  fraude 
qu'on  pourrait  employer  contre  le  donateur.  D'ail-, 
leurs  ,  les  lois  3  et  4  1  D.  de  Àdoplionibus  ,  et  le 

a  de  la  loi  18,  D.  de  Manumissis  vindittà ,  dé- 
cident expressément  que  la  parenté  n'est  pas  un 
motif  de  récusation,  dans  les  actes  de  pure  juridic- 
tion volontaire ,  tels  que  l'émancipation  , l'adoption, 
la  dation  de  tutelle  ou  curatelle,  etc. 

Mais  n'en  est-il  pas  autrement,  lorsque  c'est  du 
donataire  même  que  le  juge  est  parent  ?  11  y  a  là- 
dessus  deux  arrêts  qui  ne  s'accordent  pas  ;  le  pre- 
mier, rendu  le  a  juin  1671  ,  a  déclare  la  dona- 
tion nulle;  le  second  l'a  jugée  bonne.  Nous  ne  con- 
naissons point  celui-là  ;  mais  dans  le  cas  de  celui-ci, 
le  juge  qui  avait  autorise  la  Donation  ,  était  cousin- 
germain  des  donataires,  neveu  du  donateur,  et 
cousin-germain  du  notaire  qui  avait  reçu  Pacte. 

Julien  estime  qu'on  devrait  se  conformer  au  pre- 
mier arrêt  ,  h  si  la  Donation  était  laite  au  fils,  à  la 
femme  du  juge  ,  et  qu'elle  put  revenir  à  son  profit.... , 
pareeque  régulièrement  nul  ne  peut  autoriser  un 


(1)  IWifaee,  lom.  1  ,  Liv.  7 ,  lit.  -  ,  chs»y.  9. 
(-))  ComnieiiUirc  »ui  les  »Uluu  de  Proveace,  par  Juîic-u  , 
ton».  1 ,  i>*g.  187. 
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acte  pour  lui-même  et  dans  sa  propre  cause*.  Dans 
le  Iota  3  et  4  i  !*•  de  ^•ioptionibus  et  émancipa' 
ù  mi  us,  il  s'agit  véritablement  du  pire  et  du  Hls  , 
mais  ces  lois  ue  parlent  que  de  l'émancipation  et 
Ut-  l'adoption.  » 

Deux  arrt  ht  des  4  avril  i653  et  •.<•*  mars  i  j4 1 
ont  juge  que  ,  quoique  l'examen  du  juge  ,  sou  au- 
torisation et  la  présence  d'un  consul  daua  l'acte  de 
Donation ,  lassent  présumer  que  le  donateur  était 
daus  sou  bon  scus  ,  cette  prcsoiuptiou  n'exclut  pas 
la  preuve  contrait  c.  (llonil'a>c  ,  tome  i  .  liv.  8,  lit. 
a;  ,  cliap.  i3  ;  Julien  ,  loc.  cit.  pag.  iby.  ) 

Elles  n'excluent  pas  non  plus  la  preuve  du  dol 
et  de  la  crainte.  Il  y  a  un  arrêt  du  3  lévrier  i656 
qui  l'a  ainsi  juge.  (  Julien  ,  ibid.  pag.  191  ). 

On  eu  trouve  un  autre  dans  bonilace  (  tome  a  , 
part.  3,  liv.  1  ,  lit.  10,  cliap.  a  ),  sous  la  date  du  ib 
juin  1606,  par  lequel  les  héritiers  du  donateur  ont 
t'te  revus  a  s'inscrire  en  faux  contre  sa  signature  , 
sans  prendre  la  même  voie  contre  celles  du  juge  et 
du  consul  qui  avaient  autorise  la  Donation. 

La  laveur  des  Donations  faites  aux  maries  ou  à 
leurs  descendans  dans  leur  contrat  de  mariage,  les 
a  fait  dispenser  des  formes  prescrites  par  l'edit  de 
i4~a;  mais  il  faut  pour  cela  qu'elles  précèdent  la 
Cérémonie  nuptiale  ;  si  elles  là  suivent,  elles  sont 
nulles,  des  que  les  solennités  dont  il  s'agit  y  man- 
quent. C'est  ce  qu'ont  juge  deux  arrêts  des  7  avril 
i65rj  et  i3  mai  1666.  (Julien,  ibid. ,  page  ig3;  Bo- 
nifacc,  tome  1 ,  liv.  7,  tit.  I ,  ebap.  a.) 

On  excepte  encore  des  dispositions  de  l'edit  de 
l4/2,les  Donations  quese  font  les  conjoints  parleur 
contrat  de  mariage.  L<  raison  en  est  que  l'edit  parle 
seulement  des  Donations  simples ,  et  que  celles  dont 
il  s'agit  sont  moins  des  Donations  que  des  conven- 
tions insérées  ,  dans  un  contrat  dont  toutes  les 
clauses  sont  corrélatives.  Suivant  la  déclaration  du 
aS  juin  1739,  ce  sont  des  dispositions  «qui,  sans 
avoir  le  caractère  d'une  véritable  Donation  ,  ne  sont 
que  de  simples  conventions  matrimoniales  stipulées 
entre  les  parties  contractantes,  soit  pour  aider  le 
mari  à  soutenir  les  charges  du  mariage,  soit  pour 
balancer  les  avantages  qu'il  fait  réciproquement  à 
sa  femme ,  et  pour  établir  par-là  une  espèce  de  com- 
pensation aussi  juste  que  favorable.» 

Les  Donatious  faites  sous  des  charges  ou  pour  ré- 
compense de  service,  sont-elles  sujettes  aux  Eu  ma- 
litcs  de  l'edit  de  147a  ?  Oui,  répond  Julien  {loc. 
c**-t  page  198),  à  moins  qu'elles  ne  soient  faites  eu 
contrat  de  mariage  ,  pareeque  ce  sont  de  viaics  Do- 
tations. On  cite  pourtant  uu  arrêt  du  ao  novembre 
1 584 1  q«i  paraît  avoir  jugé  le  contraire,  pour  une 
Donation  faite  par  une  mère  à  sa  fille,  en  récom- 
pense d'un  service  expressément  désigne  dans  l'acte  ; 
mais  Saint-Jean  qui  le  rapporte  (décision  68),  nous 
apprend  qu'il  ne  passa  qn'avec  beaucoup  de  diffi- 
culté, non  sine  dominorum  contentionc;  et  que  la 
•entenec  des  premiers  juges  avait  décidé  pour  la 
nullité  de  la  Donation. 

II.  Le  Dauphinc  a ,  sur  cette  matière ,  une  loi  qui 
scmLle  avoir  servi  de  modèle  à  l'edit  de  Provence , 
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Quoique  celui-ci  s'eu  soit  un  peu  écarté  ;  c'est  l'ordon- 
nance de  Louis  XI  du  3 1  juillet.!  456.  Elle  porte  que , 
pour  prévenir  les  surprises  trop  ordinaires  dans  les 
Donations,  et  mettre  les  habitans  du  Dauphinc  à  cou- 
vert des  manœuvres  par  lesquelles  on  pourrait  cher- 
cher à  les  dépouiller  de  leurs  biens ,  (  /Vos  subditO' 
rtun  nostrorum  incommodilatilus  cupientes  occur^ 
rv/v ,  ipêosqtu  à  calumniosis  deceptionibus  illœsos 
prœservare ,  maxime contrà  illutn  perniciosum  abu- 
suut ,  quem  inter  subditos  nostros  circà  Donationes 
iltier vivos....  contingere  invenimus),  ces  Donations 
ne  pourront  valoir  par  la  suite  qu'autant  qu'elles 
seront  faites,  lues  et  publiées  en  présence,  tant  du 
bailli,  juge  ou  châtelain  du  domicile  du  donateur, 
on  de  leur  lieutenant ,  que  de  trois  de  ses  plus  pro- 
ches parens  existans  dans  le  même  lieu;  et  que,  s'il 
ne  se  trouve  point  de  parens,  ou  qu'y  étant  appe- 
lés ils  ne  veuillent  pas  y  assister ,  il  y  sera  subrogé 
par  l'un  des  officiers  dont  ou  vient  de  parler,  des 
hommes  do  bien  du  même  lieu ,  non  susper<s  ,  et  au 
nombre  qu'il  faudra  pour  remplacer  ceux  des  trois 
païens  qui  manqueront  ou  refuseront  d'être  présens 
a  l'acte;  le  tout  à  peine  de  nullité  :  Sanc imtis ,  sta- 
tuimus  et  decernimus  Donationes preedicta s  decœ- 
tero  Jicndas  non  esse  aliter  valituras  quàm  si  in 
ballivi,judicis  aut  castellani  loci  sive parochiœ do- 
nt icilii  donatoris ,  vel  lociun  tenentis  eorumdemtet 
trium  ex  proximioribus  consanguineis  sive  paren- 
libus  ipsius  donatoris  in  dicta  parochid  existenti- 
bus,  vel  ubi  non  reperirentur  in  dicta  parochid , 
aut  vocati  adesse  nollenl  in  Donatione  prœdictd, 
aliorum  virorum  proboruin  dicta;  parochiœ  ntin 
suspcctvrum  per  alteruin  ex  dicta  officiariis  pro 
numéro  parentum  non  repertorum,  aut  adesse ,  ut 
s  :prà ,  nolentium ,  surrogandorum ,  prœsentid  fac- 
tœfuerint,  recitatvet publicata-  ;  et  quas  aliter  fier î 
prvliibemus ,  casque  si  fuerint,  prœmissis  non  ob- 
servais ,  nullas  et  irritas  esse  decerncntei ,  et  pé- 
ri 11  il  è  haberi  tàm  in  judiciis  quàm  cxlrà ,  ac  si 
faclœ  non  fuissent. 

Cette  ordonnance,  dit  Chorier ,  dans  sa  Juris- 
prudence de  Guy-Pape,  page  aa5,  édition  de  1769, 
est  observée  aujourd'hui  religieusement. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  3  mari 
>6o3,  rapporté  par  le  même  auteur,  a  cassé  une 
Donation  laite  par  une  mère  à  son  fils  ,  parecqu'il 
n'y  était  pas  énoncé  que  les  parens  de  la  donatrice 
y  eussent  etc  appelés,  ni  que  les  trois  voisins  qui 
y  avaient  assiste,  leur  eussent  été  subrogés  par  le 
juge.  Le  donataire  se  prévalait  de  ce  qu'il  avait  joui 
paisiblement  pendant  vingt-sept  ans;  maison  a  jugé 
cette  jouissance  insuffisante  pour  couvrir  le  défaut 
des  formalités  pi  esc  rites  par  la  loi. 

11  n'est  pourtant  pris  nécessaire  que  les  parens 
soient  assignes  par  exploit.  Chorier  nous  a  conservé 
un  arrêt  du  16  février  1 7 1 3  qui  le  juge  ainsi. 

Nous  avons  vu  ci-devant  qu'en  Provence,  la  Do- 
nation peut  être  faite  devant  un  autre  juge  qne  ce- 
lui du  domicile  du  donateur.  Il  n'en  est  pasde  même 
en  Dauphiné  :  l'ordonnance  de  Louis  XI  exige  ab- 
solument ]a  présence  du  juge ,  bailli  ou  châtelain 
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domiciliaire;  et  nn  arrêt  du  17  décembre  i65a  a, 
déclaré  une  Donation  nulle,  «pour  avoir  été  faite 
dans  le  lieu  de  Charnccles,  mandement  de  Ripucs, 
an  lieu  qu'elle  avait  dû  être  faite  à  Grenoble,  où  le 
donateur  habitait.  »  Ce  sont  Ici  termes  de  Basset, 
tome  1 ,  liv.  4,  tit  16,  chap.  1. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  ce  que,  comme 
Fassure  encore  cet  auteur  au  même  endroit ,  un  autre 
arrêt  du  g  mars  i65i  a  cassé  «une  Donation  faite 
dans  Sis  te. -on  par  un  habitant  de  Ribiers ,  suivant 
le  statut  de  Provence ,  mais  non  selon  celui  de  Dau- 
phiné,  où  les  fonds  étaient  situés.  »  En  effet,  l'or- 
donnance de  Louis  XI  met  les  Dauphinois  dans 
l'impuissance  de  donner,  autrement  qu'en  présence 
du  juge  de  leur  domicile;  et  il  serait  absurde  de 
■vouloir  les  exempter  de  cette  loi,  précisément  par- 
cequ'ils  feraient  La  Donation  dans  un  lieu  où  ils  ne 
seraient  pas  domiciliés.  Entraves  issement  , 
sect.  2,$.  1. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  de  l'édit  rendu  en 
147a  pour  la  Provence  ,  qu'on  doit  en  observer  les 
formalités,  même  dans  les  Donations  faites  en  fa- 
veur de  mariage,  lorsqu'elles  sont  postérieures  à  la 
cérémonie  nuptiale.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé,  par 
rapport  a  l'ordonnance  de  Louis  XI ,  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble ,  dont  voici  l'espèce. 

Du  mariage  de  Jacques  Gaillard  avec  Dominique 
Cochet ,  naquirent  cinq  enfans ,  et  entre  autres  Sé- 
bastienne  et  Catherine.  —  En  1717,  mariage  de  Sé- 
bastienneavec  Jean  Lambert  :  Gaillard,  père,  lui  fait 
Donation  de  la  moitié  de  ses  biens.  En  1 724 1  '1  ins- 
titue Dominique  Cochet,  sa  femme,  héritière  dans 
l'autre  moitié.  Et  en  1729,  Dominique  Cochet  en 
fait  Donation  à  Sébasticnne:  on  exprime  dans  l'acte 
que  cette  Donation  est  faite  en  augmentation  de  dot. 
—  Catherine  avait  épousé  Antoine  Blain  :  de  ce  ma- 
riage naquit  Jacques,  qui  épousa  Suzanne  Baron  : 
dans  le  contrat ,  Blain ,  père ,  céda  a  sou  fils  tous  les 
droits  qui  pourraient  lui  compéter  du  chef  de  Ca- 
therine, sa  mère. —  En  176a,  Blain,  fils,  fit  assi- 
gner Jean  Lambert  et  Clément,  mari  de  Magdelcine 
Lambert ,  fille  de  Jean ,  pour  venir  partager  les  biens 
de  Jacques  Gaillard  et  de  sa  femme,  dont  ils  étaient 
possesseurs,  et  lui  assigner  la  portion  de  Catherine: 
cette  demande  lui  est  adjugée  par  un  arrtt  rendu  par 
défaut ,  mais  passé  en  définitif:  opposition  de  Mag- 
dcleine  Lambert ,  femme  Clément ,  à  la  procédure 
de  partage,  fondée  sur  ce  que  les  biens  lui  appar- 
tiennent en  propre;  et  pour  le  prouver,  elle  pro- 
duit les  trois  actes  ci-devant  énoncés. —  Alors  Blain 
la  fait  assigner  au  parlement.  D.  réduit  sa  demande  i 
une  légitime  de  droit  sur  les  biens  de  Gaillard ,  père  ; 
mais  sur  ceux  de  Dominique  Cochet,  il  demande 
une  portion  cohéréditaire,  attendu ,  dit-il,  la  nullité 
de  la  Donation  de  1729,  comme  dépourvue  des  so- 
lennités prescrites  par  le  statùt  dclphinal. —  On  sou- 
tenait ,  pour  Magdclainc  Lambert,  que  Sébastienne, 
qu'elle  représentait,  avait  réuni  sur  sa  tête  tons  les 
biens  de  sa  famille;  la  Donation  de  Gaillard  père, 
disait-on,  lui  en  a  transmis  la  moitié;  Dominique 
Cochet, sa  mère,  devenue  maîtresse  de  l'autre  moitié, 
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la  lui  a  transmise  en  1739, par  une  Donation  entre- 
vifs. On  attaque  cette  dernière  Donation  comme  faite 
postérieurement  au  contrat  de  mariage  de  Sébas- 
tienne, et  comme  dépourvue  des  formes  prescrites 
par  le  statut  dclphinal;  mais  on  n'avait  ici  nul  be- 
soin de  les  observer.  C'est  toujours  le  mariage  que 
la  Donation  a  eu  pour  objet;  l'acte  même  exprime 
qu'elle  a  été  faite  en  accroissement  et  en  augmen- 
tation de  la  dot  de  Sébastienne  :  on  doit  feindre 
qu'elle  remonte  au  temps  du  contrat  ;  on  doit  la 
considérer  comme  faite  dans  le  contrat  même  ;  et 
l'on  sait  que  les  dispositions  du  statut  dclphinal 
ne  s'appliquent  point  aux  Donations  faites  dans  les 
contrats  de  mariage.  —  On  repondait  pour  Blain, 
que ,  suivant  le  statut  delphinal,  la  Donation  entre- 
vifs n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  faite  en  pré- 
sence du  juge  ou  du  châtelain  du  domicile  du 
donateur ,  et  de  trois  de  ses  plus  proches  parens  , 
ou  ,  à  défaut  de  ceux-ci,  des  proches  voisins. 
—  Or,  ajoutait  Blain,  on  ne  trouve  rien  de  sem- 
blable dans  la  Donation  de  1729,  postérieure  d'en- 
viron doute  ans  au  mariage  de  Sébastienne  ;  par 
conséquent  nullité  absolue. —  Prétendre  qu'on  doit, 
par  une  espèce  de  fiction,  la  regarder  comme  faite 
en  contrat  de  mariage  ;  s'autoriser  de  ce  qu'on  y  a 
exprimé  qu'elle  a  pour  motif  une  augmentation  de 
dot,  c'est  une  erreur  et  une  illusion;  ce  n'est  là 
qu'une  couleur  recherchée  pour  en  pallier  le  vice. 
Pour  qu'une  Donation  puisse  être  regardée  comme 
faite  en  faveur  du  mariage,  il  faut  qu'elle  y  ait  donné 
lieu  ;  que  le  donateur  ait  eu  le  mariage  en  vue  ;  que 
le  mariage  n'ait  pas  été  consommé  avant  la  Dona- 
tion ;  qu'enfin  il  soit  postérieur  à  l'acte  :  c'est  le 
langage  de  Delacroix,  dans  son  commentaire  sur  le 
statut  ;  et  les  auteurs,  notamment  Fernand ,  ont 
toujours  pensé  qu'on  rappelle  en  vain  dans  ces  actes 
la  faveur  d'un  mariage  antérieur,  comme  motif  de 
la  Donation  ;  ce  prétexte,  dont  on  peut  abuser,  ne 
valide  point  un  acte  où  la  loi  exige  des  solennités 
dont  elle  prescrit  l'observation  sous  peine  de  nul- 
lité. —  Sur  ces  raisons ,  arrêt  du  26  août  1 769,  qui 
casse  et  annuité  la  Donation.] 

[[  III.  L'art.  24  du  tit.  ide  la  loi  du  i3  avril  1791, 
en  dispensant  les  donations  des  formalités  prescrites 
par  les  coutumes  de  nantissement,  a  déclaré  ne  pas 
vouloir  préjndicicr,  quant  à  présent,  à  l'exécution 
du  statut  delphinal ,  ou  autres  lois  semblables  , 
concernant  lès  formalités  des  Donations  entre- 
vifs ,  pour  lesquelles  le  juge  de  paix  sera  subrogé 
à  l'officier  seigneurial.  —  Ces  mots,  ou  autres  lois 
semblables ,  se  réfèrent  visiblement  à  l'édit  rendu 
en  1472  pour  la  ci-devant  Provence. 

Mais  V.  le  $.  5  ci-après. 

§.  IV.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  deij^i  sur 
la  forme  de  Donations  entre-vifs,  ont-elles  con- 
tinué défaire  loi  sous  l'empire  du  décret  du 
17  nivôse  ani? 

On  a  plusieurs  fois  soutenu  la  négative  ;  mais 
c'était  donner  a  la  loi  du  17  nivose  an  2,  une  ex- 
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tention  que  repoussait  son  propre  texte.  F.  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit ,  tome  8  ,  page  187. 


lafo 


5.  V.  Dispositions  du  Code  Napoléon 
des  Donations  entre-vifs, 


Le  Code  Napoléon  réunit ,  dans  un  seul  article,  le 
93i*.,  toutes  les  dispositions  des  art.  1  et  a  de  l'or- 
dounance  de  17.11  :  «  tous  actes  portant  Donation 
entre-vifs  (y  est-il  dit)  ,  seront  passés  devant  no- 
toire ,  dans  la  forme  ordinaire  des  contrats;  et  il 
en  restera  minute  sous  peine  de  nullité.  » 

Remarquer,  ces  termes ,  dans  la  forme  ordinaire 
des  contrats  ;  il  en  résulte  deux  conséquences 
fort  importantes  : 

La  première ,  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
du  a5  rentosc  an  11  ,  sur  la  forme  des  contrats  no- 
tariés ,  sont  communes  aux  Donations  entre-vifs  ; 

La  deuxième,  que  les  formes  particulières  aux- 
quelles des  lois  locales,  et  notamment  celles  de  la 
ci-devant  Provence  et  du  ci-devant  Dauphiné  ,  as- 
sujettissaient les  Donations  entre-vifs,  ne  sont  plus 
requises  dans  ces  sortes  d'actes.  V.  d'ailleurs  la  loi 
du  3o  ventôse  an  1  a ,  art.  7. 

# 

$.  VI.  Une  libéralité  déguisée  sous  les  apparences 
d'un  contrat  onéreux,  peut -e lie ,  faute  d'être 
reve'tue  des formalités  des  Donations  entre-vifs, 
e'tre  annullée  sur  la  réclamation  des  héritiers  du 
donateur? 

J'ai  rapporté  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit ,  tome  3  ,  page  627 ,  deux  arrêts  de  la  cour  de 
cassation,  des  |3  vendémiaire  et  5  pluviôse  an  1 1 , 
qui  jugent  pour  la  négative.  —  Et  il  est  à  remarquer 
que  lors  du  premier  de  ces  arrêts,  la  question  n'a 
éprouvé  aucune  espèce  de  difficulté.  —  Mais  elle  a 
été  profondément  discutée  lors  du  second ,  qui  n'a 
été  rendu  qu'après  partage  et  à  la  majorité  d'une 
seule  voix. 

Elle  s'est  reproduite  depuis  à  la  section  civile,  dans 
Vespcce  suivante.  —  Le  4  messidor  an  4  ■  acte  notarié 
par  lequel  Marie-Catherine  Corbiricr  vend  à  Joachim 
Leurquin,  moyennant  la  somme  de  7,600  fr.  qu'elle 
reconnaît  avoir  reçue  comptant,  deux  pièces  de  terre 
à  /abooret  une  prairie. — Après  le  décès  de  Marie-Ca- 
therine Corbirier,  ses  héritiers  attaquent  cette  vente 
comme  contenant  une  Donation  simulée.  —  Joa- 
chim Leurquin  nie  la  simulation  ,  et  soutient  que 
quand  même  elle  existerait ,  clic  ne  pourrait  pas 
entraîner  la  nullité  de  l'acte;  qu'en  effet,  Marie- 
Catherine  Corbirier  était  capable  de  donner  comme 
d*  rendre;  qu'il  était  également  (lui  Leurquin) 
rapaLIc  de  recevoir  comme  d'acheter.  — Jugement 
du  17  nivose  an  10 ,  qui  déclare  que  l'acte  du  4  mes- 
sidor an  4  n'est,  sous  le  nom  de  vente,  qu'une 
Donation  déguisée  ,  et,  en  conséquence  ,  l'annulle. 
—  Appel;  par  arrêtdu  al»  thermidor  suivant,  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  confirme  ce  jugement. —  Leur- 
quin se  pourvoit  en  cassation;  la  section  des  re- 
quêtes admet  sa  demande,  et  le  7  frimaire  an  i3  , 
Tome  If. 


arrêt  de  la  section  civile ,  au  rapport  de  M.  Ba- 
bille ,  par  lequel ,  —  «  vu  la  loi  38 ,  C.  de  contra- 
hentld  emptione;  et  attendu  que  la  simulation  n'en- 
traîne pas  indistinctement ,  et  dans  tous  les  cas , 
l'annullation  des  actes  qui  en  sont  viciés;  —  que 
cette  annullation  u'en  est  la  conséquence  nécessaire 
que  quand  la  simulation  est  employée  dans  les  cas 
où  la  prohibition  de  la  loi  frappe  ou  la  chose  ou 
la  personne,  et,  par  exemple ,  quand  la  chose  n'est 
pas  disponible,  ou  quand  la  personne  n'est  pas  ca- 
pable de  recevoir,  parccqu'alors  seulement  la  si- 
mulation est  considérée  comme  frauduleuse,  et  tend 
effectivement  à  soustraire  la  chose  ou  la  personne 
a  la  prohibition  de  la  loi  ;  —  et  que  si  la  loi  du  1 7 
nivose  an  a  ne  permet  de  disposer  ,  en  collatérale  , 
en  faveur  d'un  non  successible ,  que  jusqu'à  con- 
currence d'un  sixième  ;  ce  qui,  frappant  d'indispo- 
nibilité le  surpins  des  biens,  peut  rendre  nécessaire 
le  recours  à  la  simulation  ,  comme  le  seul  moyen 
d'investir  la  personne  que  l'on  veut  avantager, d'uno 
quotité  supérieure  a  ce  sixième  ;  cependant,  on  ne 
peut  pas  dire  que ,  dans  l'hypothèse ,  les  biens  ven- 
dus fussent  réellement  indisponibles  ,  même  jus- 
qu'à concurrence  d'un  sixième ,  d'autant  mieux 
qu'il  ne  s'est  élevé  ,  sur  ce  fait  important ,  aucune 
discussion  entre  les  parties,  ni  devant  les  premiers- 
juges  ,  ni  mémeen  la  cour ,  débat  qui  eût  eu  lieu,  sans 
doute  ,  si  la  totalité  de  ces  biens  n'eût  pas  été  dis- 
ponible ;  —  D'où  il  suit  que  la  \endercsse  n'avait 
aucun  intérêt  de  simuler  une  vente  pour  masquer 
une  Donation  à  laquelle  la  loi  ne  s'opposait  pas  ,  et 
qu'en  déchirant  cette  vente  nulle  comme  simulée, 
le  jugement  attaqué  a  violé  la  loi  ci-dessus  citée  ; 

Par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annulle  1» 

Le  lendemain  de  cet  arrêt,  la  même  question  s'est 
présentée  à  la  section  des  requêtes.  Les  sieurs  Du)  lac 
demandaient  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Toulouse,  qui  avait  déclaré  nuls  deux  actes 
de  vente  faits  en  l'an  4  >  pareequ'ils  renfermaient 
une  Donation  déguisée  ,  quoique  le  vendeur  eût  pu 
donner  ostensiblement  aux  acquéreurs  les  biens 
qu'il  avait  déchiré  leur  vendre.  La  section  des  re- 
quêtes ignomit  le  nouvel  arrêt  que  la  section  civile 
venait  de  rendre;  et  se  trouvant  composée  en  ma- 
jorité des  magistrats  qui  avaient  vote  le  5  pluviôse 
an  1 1 ,  contre  l'opinion  qui  avait  prévalu  ce  jour- 
là  ,  elle  a  rejeté,  au  rapport  deM.  Pajon,  le  recours 
des  sieurs  Dullac  ;  —  «  attendu,  1".  que  les  lois  du 
17  nivose  an  a  et  dn  4  germinal  an  8  ,  en  introduis 
saut  un  droit  nouveau  relativement  à  la  quotité  des 
biens  disponibles  ,  n'ont  rien  statué  à  l'égard  de 
la  forme  des  actes  par  lesquels  il  serait  permis  de 
disposer  à  titre  gratuit;  d'où  il  résulte  que  les  lois 
antérieures  à  ce  sujet,  ont  dû  continuer  de  recevoir 
leur  exécution;  —  Attendu  ,  a°.  que  d'après  la  dis- 
position  de  ces  lois,  et  notamment  de  l'ordonnance 
de  1731  ,  il  n'existait  que  deux  manières  de  dispo- 
ser à  titre  gratuit,  savoir  ,  par  Donation  cnlre-vili 
ou  par  testament,  chacune  desquelles  était  assujet- 
tie à  des  formes  particulières ,  dont  Tinobscrvatiou 
entraînait  la  peine  de  nullité  ;  —  D'où  il  suit  que 
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lorsqu'un  acte  ne  contient  pas  la  mention  expresse 
de  la  part  de  l'une  des  parties,  de  disposer  en  faveur 
de  l'antre  à  titre  gratuit,  et  que  sans  être  revêtue 
des  formes  particulières  à  ce  genre  de  disposition , 
il  ne  contient  que  la  simple  ënonciation  d'un  contrat 
commutatif  à  titre  onéreux,  il  ne  peut  être  regarde 
comme  Donation  par  cela  seul  qu'il  ne  peut  valoir 
comme  contrat  commutatif;  —  Car  autrement,  ce 
serait  tromper  la  sage  prévoyance  du  législateur 
qui  ,  en  exigeant  renonciation  expresse  de  l'inten- 
tion de  disposer  à  titre  gratuit ,  et  la  soumettant  à 
l'accomplissement  de  certaines  formalités,  n'a  évi- 
demment eu  d'autre  objet  que  de  garantir  les  do- 
nateurs des  surprises  qu'on  pourrait  leur  faire  ,  en 
déguisant ,  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre 
onéreux  ,  une  véritable  libéralité  qui  n'était  point 
dans  leur  intention  ,  et  de  dispenser,  par  ce  moyen , 
le  donataire  des  obligations  résultantes  d'une  Do- 
nation expresse ,  telles  que  la  nécessite  de  l'insinua- 
tion ,  la  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  de 
aurvenance  d'enfans  et  autres  cas  semblables; —  At- 
tendu 3°.,  qu'en  faisant  l'application  de  ces  prin- 
cipes à  l'espèce  de  la  cause ,  il  s'ensuit  que  la  cour 
d'appel  de  Toulouse,  convaincue  par  l'instruction 
qui  a  eu  lieu  au  procès,  que  les  actes  de  vente  dont  il 
s'agissait,  n'étaientpoint  sérieux,  et  que  le  prix  n'en 
avait  point  été  payé  ,  n'a  pas  dû  supposer  que  l'in- 
tention de  la  venderesse  eût  été  d'en  faire  Donation 
aux  demandeurs ,  lorsque  cette  volonté  n'y  était 
point  exprimée;  et  qu'en  rejetant  leurs  conclusions 
subsidiaires  à  cet  effet ,  elle  n'a  violé  aucune  des 


lois  citées  ,  ni  fait 


de 


celles  de  la  matière,  m 

Il  a  été  rendu  deux  arrêts  semblables,  en  la  même 
section  .  le  3o  prairial  an  1 3,  an  rapport  de  M.  Bo- 
ni ;  et  le  1 5  messidor  suivant,  au  rapport  de 
M.  Rousseau  :  ces  arrêts  ont  rejeté  des  demandes  en 
cassation  d'arrêts  des  cours  d'appel  de  Lyon  et  de 
Bordeaux,  qui  avaient  jugé  dans  le  sens  de  celui  du 
8  frimaire  de  la  même  année. 

Mais  la  question  s'étant  représentée  depuis ,  la 
section  des  requêtes  est  revenue  à  la  jurisprudence 
de  la  section  civile.  Voici  l'espèce. 

Le  sieur  Bruley  avait  fait,  en  l'an  4,  une  vente 
de  tous  ses  biens  au  sieur  Pelletier.  Après  sa  mort, 
arrivée  postérieurement  à  la  promulgation  du  Code 
Napoléon ,  ses  héritiers  collatéraux  ont  attaqué  cette 
vente  :  ils  ont  soutenu  qu'elle  était  simulée;  qu'elle 
ne  renfermait,  sous  t'écorec  d'un  contrat  onéreux, 
qu'une  libéralité  feinte;  que  faite  sous  l'empire  de 
la  loi  du  17  nivose  an  a  ,  dont  l'art.  16  défendait  a 
toute  personne  qui  n'avait  point  d'enfans,  de  dis- 
poser a  titre  gratuit  de  plus  de  cinq  sixièmes  de  ses 
biens ,  elle  n'avait  en  pour  but  que  d'éluder  la  dis- 
position de  cette  loi  ;  et  qu'elle  devait  être  annulléc 
pour  le  tout,  ou  du  moins  jusqu'à  la  concurrence 
de  cinq  sixièmes. 

L'affaire  portée  à  la  cour  de  Dijon  ,  sur  l'appel 
d'un  jugement  qui  avait  déclaré  la  vente  simulée  et 
~  1 ,  arrêt  qui .  —  u  Attendu  qu'il  faut  distinguer 
sortes  de  nullités  :  les  nullités  absolues  qui 
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opèrent  dans  tous  les  cas,  et  font  que  l'acte  qui  en 
est  infecté  ,  est  considéré  comme  n'ayant  jamais 
existe;  les  nullités  relatives,  qui  sont  subordonnées 
au  droit  éventuel  de  certaines  personnes  ;  que  celles- 
ci  n'opèrent  qu'autant  que  l'acte  blesse  le  droit  ac- 
quis à  ces  personnes;  que  si  elles  n'ont  eu  qu'une 
espérance  que  les  evèucmens  aient  rendue  vainc, la 
nullité  n'est  pas  proposable  ,  puisqu'elle  ne  peut 
blesser  des  droits  qui  n'ont  jamais  cte  acquis;  que 
la  prohibition  faite  par  la  loi  du  17  nivose  an  a,  de 
diminuer  la  réserve  légale  des  cinq  sixièmes  des 
biens  au  profit  des  héritiers  ,  n'opérait  qu'une  nul- 
lité relative  de  la  partie  des  libéralités  qui  excéde- 
rait la  quotité  disponible;  que  c'est  ce  qui  résulte 
évidemment  de  l'art.  5^  de  cette  loi ,  qui  s'explique 
ainsi  :  à  dater  seulement  du  jour  où  leur  droit  est 
ouvert;  que  la  loi  fait  donc  dépendre  la  nullité  du 
cas  de  l'ouverture  du  droit  des  héritiers  présomp- 
tifs ;  que  c'est  donc  a  cette  époque  qu'elle  fixe  l'exa- 
men de  la  validité  de  l'acte  ;  que  conséquemment 
s'il  ne  s'ouvre  pas  de  droits  a  leur  profit ,  ou  si  l'acte 
ne  blesse  point  l'étendue  de  leurs  droits,  lors  du 
décès,  ces  héritiers  ne  sont  pas  recevablcs  a  criti- 
quer l'acte  ;  que  les  droits  que  la  loi  du  17  nivose 
donnait  aux  héritiers, consistaient  dans  l'assurance 
des  cinq  sixièmes  de  la  succession  de  leur  parent , 
sans  qu'il  dépendit  de  celui-ci  de  les  frustrer  de  la 
partie  notable  de  son  patrimoine  ;  que  ce  droit  de 
prendre ,  maigre  la  volonté  du  défunt ,  les  cinq  sixiè- 
mes de  sa  succession,  ne  s'étant  jamais  ouvert  en 
faveur  des  héritiers  Bruley,  l'action  en  nullité  qui 
ne  leur  était  accordée  qu'à  dater  seulement  du  jour 
ou  leur  droit  serait  ouvert,  n'existe  point  à  leur 
prolit;  que  ces  héritiers  ont  dit  en  vain  qu'il  était 
de  règle  qu'un  acte  doit  se  juger  d'après  les  lois  exis- 
tantes lors  de  la  passation  ,  et  que  la  capacité  de 
disposer  se  mesure  dans  les  deux  temps  de  la  dis- 
position et  du  décès  du  disposant;  que  cette  règle 
ne  concerne  que  les  formes  auxquelles  l'acte  était 
assujetti  lors  de  sa  confection  ;  qu'ici ,  il  n'est  point 
question  des  formes  de  l'acte;  que  s'il  s'agissait  de 
la  capacité  absolue  d'une  personne,  l'acte  serait  ra- 
dicalement nul,  pour  avoir  été  fait  dans  un  temps 
où  elle  était  absolument  incapable  de  disposer, 
comme  pendant  une  interdiction  subsistante;  mais 
qu'il  en  est  autrement  de  la  disponibilité  bornée  à 
telle  quotité  de  biens;  qu'à  cet  égard  on  ne  consulte 
que  le  temps  du  décès;  que  c'est  même  une  chose 
forcée, puisque  le  rapport  de  l'objet  donné  ou  légué 
avec  la  succession,  n'est  point  fixe;  qu'il  est  soumis, 
pendant  toute  la  vie  du  disposant,  à  l'accroissement 
ou  à  la  diminution  de  sa  fortune  ;  qu'il  n'y  a  rien 
de  fixe  et  d'assuré  sur  ce  point ,  qu'au  moment  de 
son  décès  ;  que  de  là  est  tirée  la  règle  générale  que  , 
quand  il  s'agit  de  déterminer  l'étendue  de  la  dispo- 
nibilité, on  se  réfère  au  temps  du  décès  du  dispo- 
sant; que  cela  pose,  et  puisqu'à  cette  époque  les 
héritiers  Bruley  n'avaient  à  la  succession  aucnn 
droit  légal  et  indépendant  de  sa  volonté  ,  il  est  clair 
qu'ils  n'ont  point  qualité  pour  critiquer  un  »cte  ré- 
gulier daus  sa  forme .  et  qu'ils  n'auraient  pu  attaquer 
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qu'a  la  faveur  d'un  droit  qu'il*  n'ont  point  et  qui 
jamais  ne  s'est  ouvert  à  leur  profit  »  ;  —  Infirme  le 
jugement  dont  est  appel,  et  déclare  les  héritiers 
Bruley  non  recevantes  daus  leur  demande. 

Les  héritiers  Bruley  se  pourvoient  en  cassation, 
et  soutiennent  qu'ayant  droit  de  succéder  au  défunt , 
ils  ont  par-là  même  intérêt  et  qualité  pour  attaquer 
un  acte  qui  tend  à  anéantir  ce  droit;  que  pour  exer- 
cer une  action  de  celte  nature,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  une  réserve  légale  ;  que  cela  n'est  indispen- 
sable que  lorsqu'on  agit  en  réduction  sur  les  Dona- 
tions entre -vifs,  ou  même  sur  les  dispositions  a 
cause  de  mort  :  mais  que  dans  le  cas  particulier,  ce 
n'est  point  une  action  de  celte  espèce  que  l'on 
exerce  ;  que  ce  n'est  point  un  retranchement  sur  la 
chose  donnée;  qae  c'est  un  acte  frauduleux  et  si- 
mulé, dont  on  demande  la  nullité  ;  que  ceux  qui 
souffrent  de  cette  simulation ,  sont  donc  recevables 
à  l'établir  —  Ils  ajoutent  que  la  loi  du  17  nivose 
an  a ,  sous  laquelle  les  parties  vivaient,  leur  défen- 
dait de  disposer  au-delà  du  sixième  ;  qu'ainsi  il  n'est 
pas  domlevx  qu'à  l'instant  où  l'acte  a  été  passé ,  les 
parties  fraudaient  la  loi ,  et  agissaient  de  concert 
pour  frustrer  les  héritiers  légitimesde  la  portion  que 
la  loi  leur  assurait;  qu'il  n'est  pas  douteux  dès-lors 
que  cet  acte  ne  tût  vicieux  dés  sa  naissance  ;  et  que 
bien  que  le  sieur  Brnley  fut  décédé  sous  le  Code 
Napoléon ,  l'acte  restait  infecté  du  vice  dont  il  était 
entaché.  —  Il  arrive  (continuaient  les  héritiers) 
sous  la  nouvelle  législation ,  avec  la  nullité  doat  il 
était  frappé  :  le  Code  Napoléon  ne  lui  enlève  point 
cette  nullité;  seulement  il  ne  la  prononce  point 
pour  des  actes  semblables,  mais  il  laisse  toutes  cel- 
les qui  préexistaient  avant  lui. —  Ainsi,  l'acte  bles- 
sait ouvertement  la  loi  dans  son  principe;  il  ne 
pouvait  avoir  lieu  dans  la  forme  des  Dotations,  on 
en  a  pris  une  autre  ;  et  comme  on  n'a  rien  changé 
depuis  à  l'acte  en  lui-même  ;  comme  il  reste  toujours, 
sous  la  couleur  de  vente,  une  Donation  que  l'on  ne 
pouvaitpaa  faire,  Uestevidemment  mit  —  D'ailleurs, 
de  deux  choses  l'une  :  ou  l'on  considère  l'acte  comme 
une  vente  ;  et  alors  il  ne  peut  recevoir  d'exécution  à 
ce  titre ,  pareequ'il  manque  de  tous  les  caractères  qui 
constituent  ce  contrat  ;  il  n'y  a  point  de  prir  ptyé, 
point  de  consentement  pour  un  titre  onéreux  , 
puisqa'il  n'est  intervenu  que  pour  uu  acte  gratuit; 
il  n'est  donc  pas  une  vente,  il  ne  peut  par  consé- 
quent valoir  conune  telle.  —  Ou  l'on  voudra  le  pré- 
senter comme  une  Donation  :  et  alors  dénué  de 
toutes  les  formalités  qui  doivent  nécessairement 
environner  cet  acte  et  sans  lesquelles  il  ne  peut 
exister,  il  est  encore  atteint  d'une  nullité  radicale. 

Par  arrêt  du  l5  brumaire  an  i4,  au  rapport  de 
M.  Delacoste ,  —  m  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  les 
demandeurs  ,  qu'à  l'époque  du  décès  de  Jacques 
Bruley,  leur  oncle,  la  promulgation  du  tit  i*r.  du 
liv.  &  du  Code  civil,  intitule  des  Successions , 
«tait  faite  d'après  le  mode  prescrit  par  son  art  1". , 
dans  le  lieu  où  s'est  ouverte  sa  succession  ; —  Que 
l'efiél  de  cette  promulgation  a  été  de  réroqncr  les 
dispositions  des  lois  antérieures,  et  notamment  de 


,  —  - — — — —  -  1— b— — —  — 
qui  avait  déclaré  la  vente  consentie 
ues  Bruley  en  faveur  de  Jean  Pelle- 
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l'art  16  delà  loi  du  17  nivose  de  Van  a,  sur  la  fa- 
culté de  disposer  de  ses  biens  en  collatéral  ;  —  Que 
l'arrêt  attaqué,  en  infirmant  le  jugement  du  ij  ger- 
minal an  1  a , 
par  ledit  " 

lier,  mari  de  sa  sceur,  fictive  et  simulée,  et, à  ces  ti 
très,  nulle;  et  en  décidant  que  les  héritiers  du  ven- 
deur étaient  nou-recevable»  à  attaquer  par  voie  de 
nullité,  les  actes  que  leur  auteur  non  interdit  avait 
souscrits  pour  disposer  de  ses  biens,  vu  qu'ils  ne 
pouvaient  être  investis  de  ce  droit  qu'au  moment 
de  son  décès ,  si  ce  droit  existait  à  cette  époque,  et 
que  les  demandeurs  n'ont  pas  pu  trouver  ce  droit 
dans  sa  succession  d'après  le  changement  de  légis- 
lation ,  n'a  pu  violer,  et  n'a  pas  violé  l'article  énoncé 
de  la  loi  du  17  nivose  an  1 .  qui  avait  été  abrogé 
pendant  la  vie  da  vendeur;  —  Attendu  qu'en  tirant 
de  cette  fin  de  non -recevoir,  contre  l'action  des 
héritiers,  la  conséquence  qu'il  était  inutile  de 
s'occuper  de  la  question  de  savoir  s'il  fallait  an- 
nuller  la  vente,  va  que  lesdits  héritiers,  d'après 
les  motifs  rapportes,  n'avaient  ni  droit,  ni  qua- 
lité pour  attaquer  cet  acte  ,  les  juges  d'appel  n'ont 


contrevenu  ni  à  l'art  3  de  l'ordonnance  de  1  1 , 
ni  aux  dispositions  du  Code  civil,  dans  ses  art.  750 
et  8<>3 ,  puisque  leur  décision  ne  prononce  que  sur 
le  début  de  droit  et  de  qualité,  et  non  sur  la  vali- 
dité de  l'acte;  —  La  cour  rejette....  » 

Ajoutons  avec  M.  Grenier,  Traité  des  .Donations, 
tome  1 ,  page  39a,  «que  c'est  dans  ces  idées  qu'a 
été  conçu  l'art  91 1  du  Code  Napoléon.  Ces  articles  , 
en  disant  que  toute  disposition  au  profit  d'un  inca- 
pable ,  sera  nulle ,  sait  au  on  la  déguise  sous  la.  forme 
d'un  contrat  onéreux ,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom 
de  personnes  interposées,  laisse  supposer  que  hors 
les  cas  de  simulation  ou  de  fraude  pratiquée  pour 
éluder  lu  loi .  on  ae  peut  attaquer  des  acte*  revêtus 
de  formes  légales,  sous  le  prétexte  qu'ils  renferment 
des  libéralités  déguisées.  » 

$.  VIL  L'art  1  de  l'ordonnance  de  ijZi  et  fart. 
9^3  du  Code  Napoléon  abrogent-ils  ce  qu'on  ap- 
pelle en  certains  pays,  tes  Donations  de  main 
chaude ,  c'est-à-dire ,  les  Donations  de  meubles 
ou  d'effets  mobiliers  qui  se  font  de  la  main  à  la 
main  et  sans  acte? 

J'ai  établi  la  négative  dans  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit y  tome  3 ,  page  63a  Mais  ce  que  j'y  ai 
dit  ne  se  rapporte  qu'à  l'ordonnance  de  1 73 1  ;  et 
c'est  une  question  si  l'on  ne  doit  pas  en  décider  au- 
trement pour  les  Donations  postérieures  au  Code 
Napoléon. 

Ce  qui  pourrait  le  faire  penser  ainsi,  c'est  que 
l'art.  948  du  Code  Napoléon  veut  que  «  tout  acte  de 
Donation  d'effets  mobiliers  ne  soit  valable  que  pour 
les  effets  dont  un  ctat  estimatif,  signé  du  donateur 
et  du  donataire ,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui , 
aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  Donation.»  —  On 
voit  en  effet  que  cet  article  diffère  de  l'art.  i5  de 
l'ordonnance  de  r  73t  ,  dans  un  point  essentiel 
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L'art  i  "  de  l'ordonnance  de  i^3i  ne  prescrirait  la 
formalité  de  l'état  des  effets  mobiliers,  que  dans  le 
cas  où  la  Donation  n'en  contiendrait  pas  la  tradi- 
tion réelle  ;  au  lien  que  l'art.  948  du  Code  la  prescrit 
dans  tons  les  cas.  Et  delà  semble  dériver  la  consé- 
quence qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  Donation  d'effets 
mobiliers ,  sans  acte  passe  devant  notaires  et  accepté 
en  termes  exprès;  puisque  ce  n'est  qu'à  un  acte  re- 
vêtu de  ces  formes ,  que  peut  être  annexé  l'état  esti- 
matif dont  l'omission  emporto  nullité. 

Mais  ce  qui  doit  nous  déterminer  pour  l'opinion 
«on  traire ,  c'est  que  l'art  948  du  Code  Napoléon  n'est, 
comme  l'art.  i5  de  l'ordonnance  de  i?3i,  relatif 
qu'aux  actes  de  Donations  d'effets  mobiliers;  et 
que  par  conséquent  on  ne  peut  pas  en  faire  l'appli- 
cation aux  Donations  d'effets  mobiliers  qui  se  font 
sans  acte.  —  On  voit  même ,  en  consultant  le  procès- 
verbal  de  la  discussion  du  Code  Napoléon  au  con- 
seil d'état,  que  c'est  dans  cet  esprit  que  l'art.  <•,  j8  a 
été  rédigé.  —  Cet  article  avait  d'abord  été  proposé 
en  ces  termes  :  «  Toute  Donation  d'effets  mobiliers, 
s'il  n'y  a  point  tradition  réelle ,  sera  nulle ,  s'il  n'a 
été  annexe  à  la  minute  de  la  Donation  un  état  esti- 
matif, etc.»  —  Mais  cette  rédaction  a  été  rejetec,  et 
l'on  y  a  substitué  celle  que  présente  l'art  948,  et 
cela  sur  l'observation  faite  par  M.  Tronchet  «  que 
toutes  les fois  que  la  Donation  est  faite  par  un  acte , 
clic  doit  être  accompagnée  d'un  titre,  même  quand 
il  y  a  tradition  réelle,  pareeque  sans  cette  précau- 
tion, on  ne  parviendrait  point  à  fixer  la  légitin 
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Sectios.  III.  Des  personnes  entre  lesquelles  les 
Donations  entre-vifs  peuvent  avoir  lieu,  et  des 
choses  qui  peuvent  être  données. 


5-  VIII.  Les  Donations  faites  aux  époux  ou  à  l'un 
■  d'eux  par  leur  contrat  de  mariage ,  étaient-elles 
soumises  aux  formes  prescrites  par  les  art.  \  et  a 
de  l'ordonnance  de  i73i?  —  Le  sont-elles  aux 
formes  prescrites  par  l'art,  yiiïdu  Code  Napoléon? 

Sur  la  première  question,  l'affirmative  n'est  pas 
douteuse  pour  les  Donations  entre-vifs.  F.  le  plai- 
doyer et  l'arrêt  du  18  fructidor  an  i3,  rapportes  à 
l'article  démission  de  biens ,  n.  5.  —  Mais  pour  les 
Donations  à  cause  de  mort,  il  en  était  tout  autre- 
ment F.  le  même  plaidoyer  et  celui  du  3  floréal  an  1 3, 
rapporté  à  l'article  Conventions  matrimoniales,  §.  1 . 

La  deuxième  question  doit  de  même  être  décidée 
affirmativement  pour  les  Donations  entre-vifs.  T.  le 
Code  Napoléon,  art  1081.  —  A  l'égard  des  Dona- 
tions à  cause  de  mort,  elles  doiw'nl  également  être 
passées  devant  notaires  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'art 
i3;>4  du  Code  Napoléon.  Mais  elles  ne  seraient  pas 
nulles,  s'il  n'en  restait  pas  minute  ;  car,  d'un  coté, 
l'art.  983  n'assujettit  à  cette  foi  inalité  que  les  Dona- 
tions entre-vifs;  et  de  l'autre,  cette  formalité  n'est 
point  prescrite  par  l'art  1 3y.j. 

J,  IX.  Dans  quels  cas  et  par  quels  moy  ens  h 
déforme  d'une  Donation  entre-vifs,  est-il 
couvert? 

F.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  8  messidor  an  i3, 
rapportes  à  l'article  acte  sous  seing-privé,  $.  1.  ]] 


le  vice 
censé 


5-  L  Des  personnes  qui  peuvent  donner. 

I.  En  général ,  il  est  permis  à  toute  personne  ma- 
jeure et  saine  d'entendement,  de  donner  entre-vifs, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  en  elle  quclqu'incapacité  parti- 
culière. —  [[  Code  Napoléon ,  art.  901.  ]] 

II.  Les  causes  qui  empêchent  de  donner,  sont 
lorsque  le  donateur  ne  jouit  pas  de  ses  droits;  par 
exemple ,  si  c'est  un  fils  de  famille ,  un  muet  et  sourd 
de  naissance,  un  interdit. 

[[  Ceci  exige  quelques  explications. 

Sur  l'incapacité  de  donner  entre-vifs  qui  résulte 
de  la  qualité  du  fils  de  famille.  F.  Puissance  pater- 
nelle, $.  4  et  5;  et  observez  qu'aujourd'hui  cette 
qualité  cesse  de  plein  droit  à  l'Age  de  vingt-un  ans. 
F.  Emancipation. 

Le  sourd  et  muet  de  naissance  n'est  plus  inca- 
pable de  donner  entre-vifs.  F.  Sourd  et  Muet. 

A  l'égard  de  l'interdit,  F.  Interdiction.  ]J 

III.  Ceux  qui  sont  condamnes  à  la  mort  naturelle 
ou  à  tonte  autre  peine  qui  emporte  la  mort  civile, 
ne  peuvent  donner.  F.  Mort  civile. 

Quant  à  celui  qui  est  accusé  d'un  crime  capital , 
la  Donation  est  nulle,  |[  à  l'égard  dn  fisc]],  si  par 
l'événement  il  vient  à  être  condamné.  F.  Accusé  cl 
Annotation. 

Mais  s'il  décède  pendant  l'appel ,  la  Donation 
vaut  au  préjudice  du  fisc.  [[  F.  Condamné.  J] 

Lorsque  les  condamnés  par  contumace  meurent 
daus  les  cinq  ans,  les  Donations  qu'ils  ont  faites, 
subsistent 

([  Mais  s'ils  meurent  après  les  cinq  ans,  que  de- 
viennent les  Donations  qu'ils  ont  faites  pendant  les 
cinq  années?  F.  Contumace  et  Mort  civile. 

Les  étrangers  peuvent-ils  donner  les  biens  qu'ils 
ont  en  France^  F.  Gains  nuptiaux,  $.  II.  J 

IV.  Un  mineur  en  général  ne  peut  donner;  mais 
celui  qui  se  marie  ou  qui  est  émancipé  par  justice, 
peut ,  dans  la  coutume  de  Paris ,  disposer  de  ses 
meubles  à  vingt  ans  accomplis. 

((Aujourd'hui,  le  mineur  ne  peut  pas,  par  une  Do- 
nation culrc-vifs  ordinaire, disposer  de  ses  meubles 
ni  de  ses  immeubles.  F.  le  Code  Napoléon ,  art.  907. 
Mais  le  peut-il  par  contrat  de  mariage  ?  F.  Mineur.  ]] 

V.  H  y  a  des  coutumes  qui  exigent  que  les  dona- 
teurs survivent  pendant  un  certain  temps  aux  Do- 
nations qu'ils  ont  faites  :  il  fant,  par  exemple,  qu'ils 
aient  survécu  quarante  jours  dans  les  coutumes  de 
Poitou ,  de  Normandie ,  de  Bar,  de  Sens ,  d*  Auxcrrc 
et  de  Lorris;  autrement  leurs  Donations  seraient 
sans  effet 

[  Celles  de  Bruges  cl  du  Franc  de  Bruges,  dans  la 
Flandre  Flamande  ,  annullent  également  celles 
auxquelles  les  donateurs  n'ont  pas  survécu  vingt 
jours.  ] 

[[Mais  toutes  ces  dispositions,  qui  avaient  leur 
source  dans  la  différence  que  les  coutumes  citées 
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mettaient ,  quant  à  la  disponibilité  des  biens,  entre 
les  Donations  entre-vifs  et  les  Donations  à  cause  de 
mort ,  ont  été  implicitement  abrogées  par  la  loi  du 
17  nhrose  an  3;  et  le  Code  Napoléon  en  a  consacré 
l'abrogation. 

Il  est  vrai  que  dans  le  projet  du  Code  Napoléon ,  on 
trouvait  un  article  qui  portait  :  ci  La  Donation  entre- 
Tifs  qui  sera  faite  dans  les  six  jours  qui  précéderont 
celui  de  la  mort,  ne  vaudra  que  comme  disposition 
testamentaire ,  soit  qu'elle  ait  été  acceptée  ou  non 
avant  le  décès.  » 

Mais  cet  article  a  été  supprimé,  sur  les  observa- 
tions suivantes  da  tribunat  :  —  «  Toute  Donation 
qui  n'a  pas  été  acceptée  du  vivant  du  donateur , 
n'est  point  une  Donation  ,  et  on  vient  de  dire  qu'elle 
ne  peut  devenir  un  testament.  —  Mais  étant  accep- 
tée ,  elle  doit  avoir  son  effet ,  quel  que  soit  le  temps 
que  le  donateur  survive  à  la  Donation.  —  Si  la  ju- 
risprudence ancienne  était  contraire  dans  certains 
pays ,  c'est  pareeque  la  quotité  disponible  par  tes- 
tament, était  bien  inférieure  à  celle  qui  l'était  par 
Donation.  Et  si  le  donateur  eût  fait  une  Donation 
étant  malade,  l'ordre  successif  établi  par  la  loi ,  eût 
été  troublé;  la  Donation  n'eût  «té  qu'un  testament 
déguisé,  en  vertu  duquel  le  testateur  aurait  excédé 
le  pouvoir  que  la  loi  lui  déférait.»  V.  ci-devant  , 
sect.  i,  $.  a  ;  et  Survie. 

S.  II.  Des  personnes  à  qui  l'on  peut,  et  de  celles 
à  qui  l'on  ne  peut  pas  donner  entre-vifs. 

I.  «  Toutes  personnes  peuvent        recevoir  par 

Donation  entre-vifs....,  excepte  celles  que  la  loi  en 
déclare  incapables.»  {Code Napoléon ,  art.  90a.) 

Il  y  a  deux  sortes  d'incapacités  de  recevoir  :  les 
nncs  peuvent  être  levées  par  l'autorisation  du  gou- 
vernement; les  autres  ont  leur  effet  indépendam- 
ment de  toute  autorisation  qui  aurait  pour  but  de  les 
faire  cesser. 

Les  incapables  de  recevoir  sans  l'autorisation  du 
gouvernement ,  sont  le  clergé  ,  les  communes  ,  les 
hospices,  les  fabriques  et  les  autres  établisseracns 

Îublics.  Leur  incapacité  est  établie  par  l'art.  ?3  de 
iloi  du  18  germinal  an  10,  et  par  l'art.  910  du 
Code  Napoléon. 

Par  arrêt  du  9  fructidor  nn  10,  le  préfet  du  dé- 
partement de  l'Hérault  avait,  provisoirement  et  en 
attendant  la  décision  du  gouvernement,  autorisé  la 
commission  administrative  de  l'hospice  d'Agdc  à 
prendre  possession  d'une  vigne  et  d'une  maison  qui 
lui  avaient  été  léguées  en  1777,  et  à  en  percevoir 
les  fruits  comme  dépositaire  de  justice.  Mais  cet 
arrêté  a  été  casse  par  le  gouvernement  le  39  vendé- 
miaire an  1 1  ,  attendu  «  que  le  préfet,  qui  n'exerce 
qu'une  autorité  administrative,  ne  peut  envoyer  en 
possession  provisoire  d'un  bien  quelconque,  quoi- 
que donné  à  un  hospice  ,  au  préjudice  des  héritiers 
saisis  de  la  succession  par  le  décès  du  donateur,  et 
qui  ont  droit  de  jouir  jusqu'à  la  demande  en  dé- 
livrance du  legs.  » 

Remarquez  cependant  que, par  l'art.  4  de  l'arrêté 
du  gouvernement  du  .<  pluviôse  an  12,  les  recc- 
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venrs  des  pauvres  et  des  hospices  sont  autorisés  , 
lorsqu'il  s'agitde  Donations  à  cause  de  mort,  à  faire, 
sur  la  remise  des  testamens  et  en  attendant  l'accep- 
tation ,  «  tous  les  actes  conservatoires  qui  sont  jugés 
nécessaires.  » 

Remarquez  encore  que  par  l'art.  1  du  même  ar- 
rêté ,  «  les  commissions  administratives  des  hôpi- 
taux ,  et  les  administrateurs  des  bureaux  de  bien- 
faisance ,  sont  autorisés  à  accepter  et  employer  à 
leurs  besoins  ,  comme  recettes  ordinaires  ,  sur  la 
simple  autorisation  des  sous-préfets  ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  désormais  d'un  arrêté  spécial  du  Gou- 
vernement, les  dons  et  legs  qui  leur  seront  faits 
par  actes  entre-vifs  ou  de  dernière  volonté,  soit  en 
argent,  soit  en  meubles,  soit  en  denrées  ,  lorsque 
leur  valeur  n'excédera  pas  trois  cents  francs  en 
capital.  » 

Le  décret  impérial  dn  ia  août  1807  déclare, 
art.  1 ,  ces  dispositions  «  communes  aux  fabriques, 
aux  établissemens  d'instruction  publique  et  aux 
communes. 

u  En  conséquence  ( ajoute-t-il,  art.  a),  les  ad- 
ministrateurs des  établissemens  d'instruction  publi- 
que et  les  maires  des  communes,  tant  pour  les  com- 
munes que  pour  les  fabriques  .  sont  autorisés  à  ac- 
cepter lesdits  legs  et  dons .  sur  la  simple  autorisation 
des  sous-préfets,  sans  préjudice  de  l'approbation 
préalable  de  l'évêque  diocésain,  dans  le  cas  «à  ils 
seraient  faits  à  la  charge  de  services  religieux^? 

II.  Les  incapacités  de  recevoir  qui  ont  leur  effet, 
indépendamment  de  toute  autorisation  que  l'on 
pourrait  solliciter  pour  les  faire  cesser  ,  sont  énu- 
métée»  aux  mots  Avantages  prohibés,  Gains  nup- 
tiaux, §.  x  ;  et  Institution  d'héritier,  seel.  5. 

III.  Il  en  est  une  autre  qui  dérive  de  l'inexistence 
du  donataire  au  moment  de  la  Donation.  En  décla- 
rant que,  «  pour  être  capable  de  recevoir  entre- 
vifs,  il  suflit  d'être  conçu  au  moment  de  la  Dona- 
tion »  ,  l'art.  906  du  Code  Napoléon  fait  suffisam- 
ment entendre  que  celui  qui  n'est  pas  encore  conçu 
au  moment  de  la  Donation  ,  ne  peut  pas  être  l'objet 
d'une  libéralité  entre-vifs. 

De  là ,  la  nullité  de  la  Donation  entre-vifs  qui  se- 
rait faite  aux  enfans  à  naître  de  telle  personne. 

Dans  l'ancien  droit,  cette  règle  admettait  une  ex- 
ception en  faveur  des  Donations  entre-vifs  par  con- 
trat de  mariage;  mais  cette  exception  est  abrogée 
par  le  Code  Napoléon:  seulement  l'art.  1081  de  ce 
Code  autorise  les  Donations  entre-vifs  aux  enfans 
à  naître  des  futurs  époux,  dans  les  cas  dont  il  sera 
parlé  au  mot  Substitution Jtdeicommissaire. 

Quant  aux  Donations  à  cause  de  mort  qui  sont 
faites  par  contrat  de  mariage  aux  enfans  à  naître, 
V.  Institution  contractuelle. 

IV.  La  loi  du  17  nivosc  an  a ,  adoptant  les  dispo- 
sitions de  certaines  coutumes  que  l'on  appelait  cou- 
tumes  d'égalité  parfaite  ,  avait  prohibé  ,  art.  i(j , 
toute  Donation  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort,  en 
faveur  de  l'un  des  successibles  du  donateur. 

Mais  cette  prohibition  a  été  levée  par  la  loi  dn  .{ 
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germinal  an  8,  et  on  ne  la  retrouve  plus  dans  le 
Code  Napoléon.  V .  ci-après,  sect  9,  %.  a. 

5-  IH.  A  quelle  époque  doit-on  avoir  égard,  pour 
décider  si  le  donateur  était  capable  de  donner, 
et  le  donataire  capable  de  recevoir? 

V.  le  plaidoyer  du  3  doréal  an  i3,  rapporté  à 
l'article  Conventions  matrimoniales ,  §.  1. 

5.  IV.  Quelles  sont  les  chosss  que  ïonpeui  donner 
entre -vifs  S 

I.  Dans  le  droit  romain ,  on  pouvait  douncr  entre- 
vifs  les  biens  a  venir  et  les  biens  préiens.  F.  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  tome  3  ,  page  6«4- 

Ricard  a  très  bien  prouvé  que  cette  faculté-  ne 
pouvait  plus  avoir  lieu  dans  les  coûtâmes  qui,  par 
la  manière  dont  elles  entendaient  la  règle,  donner 
et  retenir  ne  vaut ,  exigeaient,  pour  la  validité  de 
la  Donation  entre-vifs,  qu'elle  fût  accompagnée  de 
la  tradition  des  choses  données;  et  le  parlement  do 
Paris  a  consacré  son  opinion  par  un  arrêt  en  l'orme 
de  règlement, du  i3  février  1713. 

L'art.  t5  de  l'ordonnance  de  tj3t  a  adopté  ce 
règlement  et  Ta  déclaré  commun  à  tonte  la  France  : 
«  Aucune  Donation  entre-vifs  (ce  sont  ses  termes) 
ne  jMurra  comprendre  d'autres  biens  que  ceux  qui 
jpparticnilront  au  donateur  dans  le  temps  de  la 
Donation   défendons  de  faire  aucunes  Dona- 

tions des  biens  présens  et  à  venir,  si  ce  n'est  dans 
In  cas  ci-après  marqué,  à  peine  de  uullité  desdites 
Donations  même  pour  les  biens  présens,  et  ce  en- 
core que  le  donataire  eût  été  mis  en  possession,  du 
vivant  du  donateur,  desdits  biens  présens  en  tout 
ou  en  partie.  »> 

Le  parlement  de  Toulouse  avait  nne  jurispru- 
dence absolument  contraire  à  ces  dispositions.  A  la 
vérité,  il  proscrivait  les  Donations  universelles  de 
tous  les  biens  préseps  et  a  venir,  sans  réserve,  parce- 
qn'elles  lui  paraissaient  contenir  une  renonciation 
à  la  faculté  de  tester.  Mais  il  autorisait  ces  Dona- 
tions, lorsqu'on  les  faisant,  les  donateurs  s'étaient 
réserve  quelque  portion  rte  biens  pour  en  disposer. 
—  Aussi  s'élcva-t-il  fortement  dans  ses  remontrances 
sur  l'ordonnance  de  1 73 1 ,  contre  Fart.  1 5  de  celte  loi  : 

n  Nous  n'avons  pas  été  moins  surpris  (  dit-il) , 
k  la  vue  de  l'art.  i5,  qui  défend  de  faire  dorénavant 
aucune  Donation  des  biens  présens  et  à  venir,  si 
autorisées  par  les  lois  romaines  et  par  toutes  les 
ordonnances,  qne  nous  osons  assurer  que  c'est  la 
première  atteinte  qu'elles  ont  reçue.  » 

Nais  ces  remontrances  ne  furent  point  écontées. 
«  11  n'y  a  point  de  compagnie  (  répondit  M.  d'A- 
guesseau  au  premier  président  du  parlement  de 
Toulouse),  qui  ait  dû  être  moins  surprise  qno  la 
vôtre,  de  la  disposition  de  l'art  i5 ,  puisque  aucune 
ne  s'est  élevée  plus  fortement  dans  son  avis  contre 
les  Donations  universelles,  c'est-à-diro,  de  tous  les 
biens  présens  et  à  venir,  et  cela  môme  par  rap- 
port aux  biens  présent  — 11  est  vrai  qu'en  établis- 


sant ,  avec  beaucoup  de  raison ,  que  ces  sortes  de 
Donations  sout  nulles,  le  parlement  de  Toulouse 
avait  proposé  deux  exceptions ,  la  première ,  en  fa- 
veur des  contrats  de  mariage ,  exception  que  le  roi 
a  approuvée  dans  son  ordonnance;  la  seconde,  à 
l'égard  des  Donations  dans  lesquelles  lu  donateur  se 
serait  réservé  quelque  portion  de  ses  biens  ou 
droits ,  pour  n'être  pas  privé  de  la  faculté  de  lester  ; 
mais  ce  dernier  point  ayant  été  discuté ,  peut-être 
plus  exactement  qu'aucun  autre ,  on  a  considéré  quo 
cette  réserre  se  réduisant  à  presque  rien  dans  1  u- 
sage,  et  ne  faisant  point  cesser  réellement  le  vérita- 
ble inconvénient  des  Donations  de  tous  les  biens 
présens  et  à  venir,  elle  ne  devait  être  regardée  que 
comme  une  vaine  formalité  qui  tombait  sur  les  mots 
plutôt  que  sur  les  choses;  que,  d'ailleurs,  l'usage 
de  ces  sortes  de  réserves  n'ayaut  point  été  établi 
par  le  droit  romain ,  il  fallait  ou  s'arrêter  au  prin- 
cipe de  la  dernière  jurisprudence  romaine  qui  ad- 
mettait les  Donations  universelles  ±ns  aucune  res- 
triction, ou  revenir  aux  principes  beaucoup  plus 
exacts  de  l'ancien  droit  qui  réprouvait  ces  sortes  do 
donations;  et  l'on  s'est  porté  d'autant  plus  volon- 
tiers à  prendre  ce  parti,  que  les  plus  graves  juris- 
consultes n'ont  pas  loué  le  changement  que  l'empe- 
reur Justiuieq  avait  introduit  en  cette  matière,  re- 
gardant même  les  Donations  de  tous  les  biens  pré- 
sens et  à  venir,  comme  une  espèce  d'acte  de  folie; 
et  c'est  sans  doute  ce  qui  avait  fait  introduire  dans 
vos  mœHrs  le  tempérament  de  la  réserve  stipulée 
dans  la  Donation;  tempérament  qui,  comme  je  viens 
de  le  dire,  était  contraire  au  dernier  droit  romaiu , 
et  qui ,  dans  le  fait,  ne  produisait  aucune  utilité,  u 

Un  point  sur  lequel,  avant  l'ordonnance  de  1 731, 
les  opinions  se  trouvaient  encore  très  partagées , 
était  la  divisibilité  ou  l'indivisibilité  de  ces  sortes 
de  Donations. 

Le  parlement  de  Toulouse  admettait  la  division  ; 
et  en  les  déclarant  nulles,  quant  aux  biens  à  venir, 
lorsqu'elles  étaient  universelles  et  sans  réserve ,  il 
les  confirmait  pour  les  biens  présens. 

Le  parlement  de  Paris  avait  adopté  la  même  juris- 
prudence pour  les  pays  de  droit  écrit  de  son  ressort  ; 
témoin  unarrêtdu  i3août  1  pa,  lors  duquel  M.l'avo- 
cat-géneral  de  Lamoignou,  qui  porta  la  parole,  dit 
que  ce  point  de  jurisprudence  était  incontestable, 
et  qu'il  avait  été  établi  par  trois  arrêts  antérieurs; 
le  premier ,  de  1 70a  ;  le  second ,  de  1716;  et  le  troi- 
sième, de  1718. 

Mais  pour  les  pays  coutumiers,  le  même  parle- 
ment jugeait  le  contraire,  comme  le  prouve  entre 
autres  son  arrêt  déjà  cité  de  1 7 1 3. 

Et  c'est  à  cotte  jurisprudence  que  le  législateur 
s'est  attacbo  dans  l'ordonnance  de  i;3i.  Il  a  pro» 
noncé,  par  l'art.  i5  de  celle  loi,  la  nullité  absolue 
de  ces  Donations,  même  pour  les  biens  présents,  et 
malgré  le  concours  des  circonstances  les  plus  pro- 
pres à  soutenir  la  disposition,  quant  à  ces  biens, 
telles  que  la  tradition  actuelle  et  l'entrée  en  jouis- 
sance du  vivant  du  donateur.  Le  parlement  de  Tou- 
louse fit  encore  des  remontrances  sur  cette  innova- 
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tion  ;  maie  quelle  fut  la  réponse  du  chancelier  d'A- 
guesscau?  «  Si  le  roi  n'a  pas  juge  à  propos  de  per- 
mettre de  diviser  les  biens  présens  des  biens  à  ve- 
nir, c'est  pareequ'il  a  paru  contraire  aux  véritables 
principes  de  diviser  un  acte  qui  a  été  originairement 
un  dans  l'esprit  des  contractant .  ce  qui  a  paru  d'au- 
tant plus  injnste,  que  les  choies  n'étant  plus  en- 
tières lorsqu'on  ferait  cette  distinction  ,  il  serait 
impossible  de  savoir  si  elle  était  conforme  a  l'inten- 
tion du  donateur.  Admettre  en  ce  cas  dos  conjec- 
tarcs  de  volonté,  comme  on  le  fait  dans  la  matière 
des  testamens ,  cela  aurait  été  ouvrir  la  porte  à  un 
grand  nombre  de  procès  que  le  premier  objet  de  la 
loi  est  de  prévenir.  Cétait,  d'ailleurs ,  le  sentiment 
de  votre  compagnie,  dont  l'avis  porte  qu'il  ne  faut 
pas  être  surpris  si  les  Donations  dont  il  s'agit  sont 
nulles,  même  pour  les  biens  présens,  les  vices  des 
contrats  dans  lesquels  on  blesse  l'esprit  et  l'inten- 
tion de  la  loi ,  les  rendant  entièrement  nuls.» 

Le  Code  Napoléon  eu  dispose  autrement  :  «  La 
Donation  entre-vifs  (  porte-t-il  )  ,  ne  pourra  com- 
prendre que  les  biens  presens  du  donateur;  si  elle 
comprend  des  biens  a  venir;  elle  sera  nulle  à  cet 
égard.  » 

II.  Que  devrait -on  penser  d'une  Donation  faite 
avant  la  promulgation  de  cet  article,  par  laquelle, 
en  donnant  ses  biens  prétests  et  à  venir,  le  dona- 
teur eût  déclaré  expressément  que  dans  le  cas  où  sa 
disposition  serait  contestée  tout  ce  prétexte ,  il 
voulait  qu'elle  eût  du  moint  son  effet  pour  les  biens 
présens?  Cette  clause  sauverait -elle  la  Donation 
quant  aux  biens  qui  existaient  au  moment  de  la 
confection  de  l'acte?  Ricard,  part  i,  n.  103,  sou- 
tenait l'affirmative;  et  depuis  l'ordonnance  de  i?3i, 
une  commission  de  célèbres  magistrats ,  nommée 
par  le  conseil  pour  juger  au  souverain  nne  con- 
testation dont  Furgolc,  sur  l'art.  r~>  de  l'ordon- 
nance de  1731 ,  rapporte  l'espèce  et  les  circonstan- 
ces, crut,  par  «n  reste  d'attachement  aux  anciens 
principes,  pouvoir  adopter  cette  limitation.  Ces 
magistrats  pensèrent  que  la  Donation  de  biens  pré- 
««»  et  à  venir,  faite  aa  sieur  vejosses  par  la  dame 
de  Leyrac,  le  36  mai  i?35,  pouvait  être  divisée, 
pareeqn'elle  contenait  la  clause  dont  il  s'agit.  Mais 
Tiirgolc,  en  rapportant  le  jugement  souverain  qui 
M  dn  7  yain  1743,  observe  qu'il  ne  faut  pat  faire 
fond  sur  ce  préjugé  ,  pareequ'il  a  été  casse  par  arrêt 
dn  conseil,  da  mois  de  février  i?45- 

III.  L'art.  i5de  l'ordonnance  de  i?3i  et  l'art. 
< .  i  i  du  Code  Napoléon  empêchent-ils  que  le  dona- 
teur, en  se  réservant  l'asafrait  dn  bien  qu'il  donne, 
puisse  conférer  au  donataire  le  fermage  de  l'année 
dans  laquelle  il  viendra  à  décéder,  et  non  encore 
échu  au  moraentdc  son  décès? 

11  jr  a  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , 
tom.  3 ,  pag.  6ao ,  on  arrêt  do  la  conr  de  cassation , 
du  14  Boréal  an  1 1  ,  qui  juge  pour  la  négative. 

La  même  chose  avait  été  jugée  précédemment 
dans  l'espèce  suivante.  —  Le  14  mai  1788,  Marie 
Bourrant  ,  veuve  de  Jean  Mihade,  donne  à  Guil- 
laume Mihade,  son  fils  aîné ,  tout  set  bien*  imrocn- 
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nies  dont  elle  se  réserve  l'usufruit,  avec  clause  ex- 
presse que  la  récolte  qui  se  trouvera  pendante  à 
l'époque  de  son  décès,  fera  partie  de  la  Donation. 
—  Elle  meurt  le  9  octobre  1 79a  ;  et  après  la  publi- 
cation de  la  loi  du  1 7  nivose  an  3 ,  des  arbitres  sont 
nommés  pour  régler  le  partage  de  ses  biens  entre 
les  3  enfans  qu'elle  a  laissés.  —  Le  fils  aîné  prétend 
retenir  tous  lus  immeubles  dont  la  Donation  lui  a 
ete  faite  le  14  mai  1788;  mais  ses  cohéritiers  sou- 
tiennent que  cette  Donation  est  nulle,  parcequ'clle 
comprend  les  biens  i  venir;  et  les  arbitres  le  déci- 
dent ainsi,  par  jugement  du  39  prairial  an  3.  —  Le 
fils  aîné  se  pourvoit  en  cassation ,  et  par  arrêt  du  35 
pluviôse  au  3,  —  «  Le  tribunal,  considérant  que  la 
Donation  faite  en  faveur  de  Guillaume  Mihade  n'a 
été  déclarée  nulle ,  par  la  décision  arbitrale  du  39 
prairial ,  que  sur  le  fondement  que  l'ordonnance  des 
Donations  déclarant  nulles  les  Donations  des  biens 
présens  et  &  venir,  la  clause  de  la  Donation  dont  il 
s'agit ,  par  laquelle  la  Donatrice  veut  que  la  récolte 
des  biens  dont  elle  s'est  réservée  l'usnfruit ,  qui  se 
trouvera  existante  k  son  décès,  appartienne  à  son 
donataire;  mais  qu'évidemment  ce  n'est  pas  la  une 
Donation  de  biens  à  venir,  puisque  cette  clause  n'a 
d'autre  effet  que  d'opérer  la  consolidation  de  l'usu- 
fruit à  la  propriété  ;  que  la  Donation  est  parfaite , 
indépendamment  de  ladite  clause,  qui  est,  en  quel- 
que sorte ,  hors  de  la  Donation  ;  —  Casse  la  décision 
arbitrale  du  39  prairial,  comme  renfermant  une 
fausse  application  des  dispositions  portées  en  l'art. 
i5  de  l'ordonnance  des  Donations  de  1731.» 

IV.  La  disposition  de  l'art.  i5  de  l'ordonnance  de 
1731  et  de  l'art.  943  dn  Code  Napoléon,  peut-elle 
servir  de  prétexte  pour  annullcr  la  Donation  d'une 
rente  à  prendre  sur  les  biens  da  donateur,  pour 
commencer  à  en  jouir  après  ton  décès?  Non ,  pareequo 
cette  Donation  a ,  dès  l'instant  même  où  elle  est 
passée ,  an  objet  certain  et  déterminé,  et  que  la  ga- 
rantie en  est  dès-lors  fixée  sur  les  biens  qui  coin 
posent  actuellement  le  patrimoine  du  donateur. 
Aussi  trouve-t-on ,  dans  le  Recueil  de  Dcnisart,  deux 
arrêts  des  8  février  1736  et  7  mai  1770  ,  qui  ont 
déclaré  valables  de  pareilles  Donations.  11  en  avait 
été  rendu  un  semblable  le  9  mai  1593  :  i)  est  rap- 
porté par  Bacquet ,  en  sou  Traité  de  droit  d'au- 
baine, chap.  30,  n.  5.  ' 

V.  Mais  que  doit-on  penser  de  la  Donation  d'une 
somme  fixe  a  prendre  sur  les  biens  meubles  et  im- 
meubles que  le  donateur  laissera  à  son  décès?  «  Cette 
questioa(dit  M.  Bergicr,  sur  Ricard  )  s'est  présentée 
plusieurs  fois:  elle  ne  pouvait guères  faire  la  matière 
d'un  problème  sérieux.  L'ame  de  la  Donation  entre- 
vifs,  ce  qui  la  constitue  telle,  c'est  l'expropriation 
absolue  et  irrévocable  du  donateur.  Il  estvrai  qu'on 
peut  donner  entre-vifs,  et  renvoyer  cependant  après 
sa  mort  l'exécution  de  la  Donation  ;  mois ,  disait 
Coehin  (tome  4,  page  395)  dans  une  cause  ou  s'a- 
gitait cetto  question  ,  mais  il  faut  en  ce  cas  que  le 
droit  du  donataire  soit  irrévocablement  formé  sur 
tous  les  biens  que  le  donateur  possède  pendatH  sa 
vie  ;  et  que  U  donataire  ne  soit  pas  réduit  a  se 
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venger  sur  les  biens  qui  se  trouveront  au  jour  du 
décès  du  donateur.  Ces  deux  espèces,  qui  parais- 
sent d'abord  avoir  quelque  connexite  ,  sont  ce- 
pendant essentiellement  différentes  :  je  donne 
i  j,qvo  liv.  sur  tous  mes  biens ,  dont  mon  donataire 
ne  pourra  se  faire  payer  qu'après  ma  mort;  cette 
Donation  est  bonne,  parceque  tous  les  biens  du 
donateur  en  sont  chargés,  soit  qu'il  les  ait  encore 
au  jour  de  son  décès ,  soit  qu'il  en  ait  disposé  pen- 
dant sa  nie.  Toutes  les  dispositions  entre-vifs  qu'il 
aura  pu  faire  depuis  la  Donation,  ne  pourront  nuire 
au  donataire;  ce  droit  est  irrévocablement formé, 
quoique  le  paiement  soit  suspendu.  Mais  je  donne 
1 5,ooo  liv.  à  prendre  sur  les  biens  quej  aurai  au 
jour  de  mon  décès;  cette  Donation  est  nulle,  parce- 
que le  droit  du  donataire  étant  limité  aux  biens 
que  le  donateur  laissera  au  jour  de  sa  mort ,  le 
donateur  est  maître  de  disposer  pendant  sa  vie , 
et  (fn  'il  est  aussi  libre  de  vendre ,  engager,  hypo- 
théquer pendant  ta  vie,  tout  ainsi  que  s'il  n'avait 
pas  précédemment  donné.—  Ce  célèbre  juriscon- 
sulte parle  de  deux  arrêts ,  l'un  du  1 1  février  1  j34 , 
l'autre  du  9  avril  1^35,  qui,  d'après  ces  princi- 
pes, avaient  déclaré  nulles  de  semblables  Dona- 
tions, à  prendre  sur  les  biens  quo  les  donateurs 
laisseraient  à  leur  décès;  et  il  obtint  le  même  suc- 
cès, par  arrêt  dn  ai  mai  173-7.  Cet  arrêt  déclara 
nulle  la  Donation  faite  par  la  dame  Morand  en  fa- 
veur de  son  fils  aîné,  de  la  somme  de  i5,ooo  liv., 
à  prendre  après  le  décès  de  la  donatrice ,  sur  les 
premiers  deniers  qui  proviendraient  de  sa  succes- 
sion ,  meubles  et  immeubles.  —  Il  est  remarquable 
que  les  trois  Donations ,  annullées  par  ces  arrêts  , 
étaient  accompagnées  de  la  clause  expresse  de  l'af- 
fectation et  hypothèque  de  tous  biens  présens  et  à 
venir  des  donateurs,  et  même  de  la  réserve  d'usu- 
fruit. Mais  ces  circonstances  ne  parurent  pas  suffi- 
santes pour  effacer  le  vice  radical  d'une  Donation 
à  prendre  sur  les  biens  de  la  succession  du  dona- 
teur. Les  donataires  dirent  inutilement  que  cette 
hypothèque  leur  donnait  un  droit  actuel,  et  les 
niellait  en  état  d'attaquer  les  tiers -détenteurs  :  on- 
leur  répondit  qu'ils  s'abusaient;  que  l'application 
de  leur  action  étant  limitée  par  leurs  propres  titres 
sur  les  biens  de  la  succession,  ils  ne  pouvaient  pas 
s'en  écarter.  » 

«  La  loi  de  la  Donation  est  claire,  disait  encore 
Cochin  :  la  dame  Morand  donne  i5,uoo  liv.,  à 
prendre  sur  les  biens  de  sa  succession  ;  elle  ne  veut 
donc  pas  qu'on  puisse  se  venger  sur  les  biens  dont 
elle  aura  disposé  entre-vifs  :  l'hypothèque,  qui  ne 
sert  qu'à  faire  valoir  la  Donation  telle  qu'elle  est, 
ne  peut  pas  la  changer;  et,  comme  on  ne  peut  trop 
le  répéter,  c'est  précisément  ce  qui  a  été  jugé  dans 
l'affaire  de  la  dame  de  Brctoucclle ,  dont  la  Dona- 
tion a  été  déclarée  nulle  par  l'arrêt  du  13  février 
1734,  quoique  le  sieur  Demarcuil,  qui  avait  donne 
ioo,oon  liv.,  à  prendre  en  immeubles  qui  se  trou- 
veraient au  jour  de  son  décès,  eut  expressément 
affecté  et  hypothèque  tous  ses  biens,  à  l'exécution 
.ic  la  donation.  »  jj  .  . 
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I  VI.  On  n'est  pas  aussi  rigoureux  à  l'égard  des  Do- 
I  nations  faites  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des 
I  conjoints  ou  de  leurs  descendans ,  même  par  des 
collatéraux  ou  par  des  étrangers.  Ces  Donations 
peuvent  comprendre  les  biens  à  venir  comme  les 
biens  présens.  Dans  ce  cas,  le  donataire  a  le  choix 
de  prendre  les  biens  tels  qu'ils  se  trouvent  lors  du 
décès  du  donateur,  en  payant  les  dettes  et  les  char- 
ges, même  celles  qui  sont  postérieures  a  la  Dona- 
tion ,  ou  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  existaient  dans 
le  temps  qu'elle  a  été  faite,  auquel  cas  il  ne  doit 
être  tenu  que  des  charges  dont  ces  biens  étaient 
alors  affectes.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art  1 7  de  l'or- 
donnance de  1731  [[et  de  l'art.  1082  du  Code  Na- 
poléon.]] 

Cette  jurisprudence  est  fondée  sur  deux  raison» 
principales  :  l'une  que  les  contrats  de  mariage  étant 
de  droit  public  elles  actes  les  plus  impoiians  de  la 
société,  on  ne  peut  trop  les  favoriser,  ni  donner 
trop  de  facilités  aux  parens  pour  les  engager  à  éta- 
blir leurs  enfans  :  l'autre  raison  consiste  en  ce  qu'il  est 
naturel  que  quand  les  parens  marient  leurs  enfans, 
ils  pensent  à  leur  postérité  et  fassent  en  conséquence 
des  arrangemeus  pour  leur  succession.  Ainsi ,  les 
contrats  de  mariage  participent  en  même  temps  de 
la  nature  des  actes  cutre-vifs,  et  de  celle  des  dispo- 
sitions testamentaires.  Et  quoiqu'ils  soient  revêtus 
de  la  forme  des  acPes  entre-vifs,  ils  contiennent 
néanmoins  des  dispositions  qui  ne  s'exécutent  qu'a- 
près la  mort  des  conjoints ,  et  très  souvent  des  dis- 
positions qui  ne  doivent  être  accomplies  qu'après 
la  mort  de  leurs  parens.  D'ailleurs,  quoique  les  dis- 
positions, soit  entre -vifs  ou  à  cause  de  mort,  que 
les  contrats  de  mariage  contiennent,  soient  des  actes 
de  libéralité,  elles  sont  aussi  eu  un  sens  de  vérita- 
bles conventions  :  la  raison  en  est  qn'un  contrat  do 
mariage  est  un  vrai  traité  entre  les  deux  familles 
qui  s'allient.  C'est  pourquoi,  réunissant  les  préro- 
gatives des  actes  entre -vifs,  celles  des  dispositions 
a  cause  de  mort  et  celles  des  conventions,  il  n'est 
pas  surprenant  que  la  pâture  d'un  pareil  acte  l'ait 
lait  affranchir  de  plftienrs  des  règles  qui  .n'ont  lieu  • 
que  pour  les  Donations  entro-vifs  seulement,  ou 
pour  les  seules  dispositions  à.  cause  de  mort, ou  pour 
lus  conventions  ordinaires, 

[[Il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  de  donte  sur  la  va- 
lidité d'une  Donation  faite  par  contrat  de  mariage, 
d'une  somme  à  prendre  sur  les  plus  appareils  biens 
que  le  donateur  laissera  à  sou  décès. 

Mais  quoique  valables  dans  leur  principe  ,  ces 
sortes  de  Donations,  lorsqu'elles  sont  faites  avec  as- 
signat limitatif,  deviennent  caduques ,  si  au  moment 
de  la  mort  du  donateur ,  il  ne  se  trouve  pas  de  Liens 
sur  lesquels  on  puisse  prendre  les  sommes  données. 

La  demoiselle  de  M  par  son  contrat  de  ma- 
riage avec  le  duc  d'O....,  indépendamment  d'une 
Donation  mutuelle  en  usufruit  de  tout  sou  mobilier, 
avait  fait  à  «on  futur  époux,  une  Donation  d'une 
somme  de  3oo,oooliv.,  à  prendre  sur  les  immeubles 
qui  se  trouveraient  lui  appartenir  lu  jour  qu'elle 
viendrait  à  décéder.  —  Le  duc  dO....,  ayant  de 
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interdit,  la  duchesse  d'O —  se  fit  autoriser  par  jus- 
tice po»r  la  vente  delà  terre  de  Marte  ville,  dernier 
immeuble  qui  lui  était  reste.  Cette  terre  fut  vendue 

fc;J,ooo  liv.  La  duchesse  d'O  est  decedéc  après 

•voir  touche  aoo,ooo  liv.  sur  le  prix.  —  Apres  sa 
mort,  les  créanciers  du  duc  d'O  formèrent  con- 
tre le  curateur  à  la  succession  de  la  duchesse  d'O. ... 
une  demande  à  fin  de  paiement  d'une  somme  de 
300,000  livres,  montant  de  la  Donation  portée  au 
contrat  de  mariage  au  profit  du  duc  d'O  ....  —  Les 

héritiers  de  la  duchesse  d'O  soutinrent  que  la 

Donation  des  aoo,ooo  liv.  devaut  se  prendre,  aux 
termes  du  contrat  de  mariage,  sur  les  immeubles 
«xislans  au  jour  du  décès  de  la  donatrice  ,  la  Dona- 
tion était  devenue  caduque  par  le  défaut  d'immeu- 
bles dans  la  succession  delà  duchesse.—  Les  créan- 
ciers du  duc  d'O....  soutinrent  que  la  Donation, 
quoique  faite  avec  assignat,  n'en  devait  pas  moins 
avoir  son  exécution;  que  l'assignat  indiqué  par  le 
contrat  de  mariage,  pour  le  paiement  de  la  Donation, 
n'était  paslimitatif,maisdemonstratif;quc  l'intention 
des  parties,  en  faisantmuntion  des  immeubles  dans  la 
clause,  n'avait  été  que  d'indiquer  une  chose  sur  la- 
quelle le  paiement  pût  être  fait,  et  non  de  faire  dé- 
pendre la  validité  de  la  Donation,  de  l'existence 
des  immeubles  au  jour  du  décès;  que  d'ailleurs  les 
époux  s'etantfait  des  Donations  mutuelles, il  n'avait 
pu  dépendre  d'une  des  parties  d'annullcr  la  Dona- 
tion par  la  vente  des  immeubles.  -  -  Les  héritiers  de 

la  duchesse  d'O  ont  soutenu  que  l'assignat  était 

limitatif  toutes  les  fois  que  les  choses  sur  lesquelles 
la  Donation  était  assignée  n'existaient  pas  au  temps 
de  la  Donation  ;  que  l'assignat  n'était  démonstratif 
que:  lorsque  les  choses  assignées  pour  paiement 
étaient,  au  moment  de  la  'Donation,  dans  la  pos- 
session de  celui  qui  avait  donne;  que  dans  le  cas  par- 
ticulier, l'assignat  de  la  Donation  était  limitatif, 
pareeque,  dans  le  fait,  la  demoiselle  de  M  —  n'é- 
tait encore  en  possession  d'aucun  immeuble  au  mo- 
ment de  son  mariage;  que  d'ailleurs  tontes  les  lois 
romaines  et  les  interprétations  des  auteurs  sur  l'as- 
signat limitatif  et  démonstratif,  n'avaient  rapport 
qu'aux  dispositions  testamentaires,  auxquelles  ou 
donne  une  interprétation  favorable  dans  plusieurs 
cas.  pareeque  le  testateur  est  seul  pour  s'expliquer, 
et  que  c'est  sa  dernière  volonté  qu'on  doit  s'atta- 
cher principalement  a  saisir.  —  Mais  il  eu  est  au- 
trement, disaient-ils,  des  Donations  entre- vifs.  11 
faut  interpréter  strictement  les  clauses  qu'elles  con- 
tiennent; cl  par  cette  raison,  la  Donation  dont  il 
s'agit,  doit  être  regardée  comme  dépendante  du  cas 
où  il  y  aurait  eu  des  immeubles  au  temps  du  décès. 
—  Quant  à  l'objection  faite  par  les  créanciers,  qu'il 
dépendait  de  la  donatrice  de  rcudre  la  Donation  sans 
•ffet,  en  vendaut  ses  immeubles,  on  y  repondait  par 
l'art.  t8  de  l'ordonnance  de  1  "j 3 1  ,  qui  permet  ces 
sortes  de  Donations  dans  les  contrats  de  mariage. — 
Sur  ces  moyens  respectifs,  sentence  des  requêtes 
du  palais,  qui  déboute  les  créanciers  de  leur  de- 
mande, et  juge  par  conséquent  la  Donation  cadu- 
que. —  Appel  ;  et  par  arrêt  du  a3  mai  1  ;8 1 ,  rendu 

Tom.  ir. 
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à  l'audience  de  sept  heures,  le  parlement  de  Paris 
confirme  cette  sentence. 

VIL  Mais  tous  les  biens  presens  peuvent-ils  être 
donnés  entre -vil»  ? 

Sur  celte  question,  l'ancien  droit  faisait  des  dis- 
tinctions sur  lesquelles  on  peut  voir  les  articles  Lé- 
gitime et  Réserves  couluinières. 

Ces  distinctions  ont  ete  abolies  parla  loi  du  17 
nivose  an  a.  L'art.  16  de  celle  loi  voulait  qu'à  l'ave- 
nir on  ne  put  donuer,  soit  entre-vifs,  soit  à  cause 
de  mort,  au -delà  du  dixième  de  son  bien,  si  l'on 
avait  des  héritiers  en  li^ne  directe;  et  du  sixième, 
si  l'on  n'avait  que  des  héritiers  collatéraux.  Mais 
par  les  art.  i3  et  14,  cette  même  loi  laissait  aux 
époux  la  faculté  de  donner ^  soit  par  contrat  de  ma- 
riage ou  par  tout  autre  acte,  l'universalité  de  leurs 
biens  en  propriété ,  lorsqu'ils  n'avaient  pas  d'enfant, 
et  la  moitié  en  usufruit,  dans  le  cas  contraire. 

La  loi  du  4  germinal  an  8  a  maintenu  les  dispo- 
sitions des  art.  i3  et  l4  de  celle  du  17  nivose  an  a; 


mais  elle  en  a  modifie  l'art, 
toute  personne  de  disposer 
d'un  cinquième  ,  d'un  quart ,  de  la  moitié 


16,  en  permettant  » 
jusqu'à  concurrence 
le  trois 


quarts  cl  de  la  totalité  de  sa  fortune,  suivant  les 
différentes  circonstances  qu'elle  a  déterminées. 

Le  Code  Napoléon  a  fait  plus  encore,  r.  Portion 
disponible. 

VIII.  La  loi  du  17  nivose  an  a  a- 1- elle  valide, 
pour  le  tout,  la  Donation  entre-vifs  que  des  époux 
s'étaient  faite,  parleur  contrat  de  mariage,  avant  la 
promulgation  de  celle  du  5  brumaire  précèdent 
(dont  elle  n'est  qu'une  nouvelle  édition),  et  dans 
laquelle  ils  avaient  compris  des  biens  qui ,  à  cette 
époque,  étaient  indisponibles  de  leur  part  ? 

De  deux  choses  l'une  :  ou  l'un  des  époux  était 
mort  à  l'époque  de  ta  promulgation  de  la  loi  du  f» 
brumaire  an  1,  ou  ils  *ivaient  encore  lous  deux  à 
cette  époque. 

Au  premier  cas,  ni  la  loi  du  5  brumaire  ni  celle 
du  17  nivose  an  1  n'ont  pu  valider  une  Donation 
dont  la  nullité  formait,  pour  les  héritiers  du  Dona- 
teur, un  droit  irrévocablement  acquis. 

Mais  ,  au  second  ras,  la  Donation  doit  avoir  son 
effet.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  suivante. 

Le  G  brumaire  an  a  (temps  où  l'un  s'attendait  à 
voir,  d'un  moment  à  l'autre,  paraître  un  Code  ci\'il 
dont  la  discussion  occupait  depuis  plusieurs  mois 
la  convention  nationale),  contrat  de  mariage  cnlre 
le  sieur  Pincl  et  la  demoiselle  Lecarpcntier.  Par  cet 
acte,  le  sieur  Pincl  »<  déclare,  en  tant  au'il  est  au- 
torisé parle  nouveau  Code  civil ,  donner  à  sa  future 
épouse,  en  pleine  propriété ,  la  moitié  de  tousses 
biens  présens  et  à  venir  ,  et  la  totalité  des  meubles 
et  effets  mobiliers,  eu  cas  qu'elle  lui  survive  san* 
enfans.  Indépendamment  de  celle  disposition  ,  et 
dans  le  cas  où  elle  serait  restreinte  par  l'autorité 
de  la  nouvelle  loi ,  lu  futur,  dont  le  penchait t  comme 
le  premier  devoir  est  de  s'y  conformer,  donne  a  sa 
femme  tout  ce  que  la  loi  nouvelle  lui  permet  de 
donner,  cl  lui  assure  le  droit  de  douaire  elrcmports 
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matrimoniaux,  résultant  de  la  ci-devant  coutume  1  donne ,  il  eu  résulterait  au  moins  que  cette  cour  an- 
dc  Normandie.  Il  est  entendu  que  la  Donation  de  la  1  rait  contrevenu  box  lois  des  9  fructidor  an  3  et  3 
moitié  des  biens-fonds,  faite  parle  mari,  est  absolue 
et  sans  condition;  et  que  le  cas  de  survie,  précé- 
demment prévu ,  n'a  trait  qu'à  la  seule  Donation  des  ' 
meubles.  »  —  Le  19  tbermidor  an  6,  décès  du  sieur  : 
Piucl,  ne  laissant  que  des  héritiers  collatéraux.  Sa 
veuve  les  fait  assigner  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Valognc,  en  délivrance  des  meu- 
bles et  des  immeubles  qui  lui  ont  été  donnés  par  son 
contrat  de  mariage.  —  Les  héritiers  accordent  la  i 
'délivrance  des  meubles;  mais  ils  soutiennent  qne, 
quant  aux  immeubles,  la  Donation  doit  être  annul- 
lée,  d'après  l'art.  73  des  placîtés  de  Normandie  de 
\6V>6  ,  qui ,  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage, 
défendait  au  mari  de  donner  à  sa  femme,  même 
en  faveur  du  mariage ,  aucune  part  de  ses  immeu- 
bles. —  El,  effectivement,  le  tribunal  de  Valngue 
déclare  nulle  la  Donation  des  immeubles.  —  Riais 
sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  d*>  Caen ,  du  a  pluviôse 
an  13,  qui  la  déclare  valable,  sur  le  fondement 
que  l'art.  i3  de  la  loi  du  17  nivosc  an  a  maintient 
tous  les  avantages  stipulés  entre  époux  encore  exis- 


Les  héritiers  Pinel  se  pourvoient  en  cassation 
contre  cet  arrêt;  et  après  avoir  établi,  1"  qu'en  thèse 
générale,  c'est  la  loi  du  temps  où  a  ete  faite  une  Do- 
nation entre-vifs,  qui  doit  décider  de  sa  validité; 
a°  que,  par  la  loi  qui  était  en  vigueur  dans  la  ci- 
devant  Normandie ,  le  tî  brumaire  an  a ,  la  Donation 
dont  il  s'agissait ,  ne  pouvait  avoir  aucune  espèce 
d'effet ,  ils  ajoutent  :  —  «  A  la  vérité ,  Fart.  1 5  de  la 
loi  du  17  nivosc  an  a  ,  sur  Icqnel  est  fondée  la  déci- 
sion de  la  cour  d'appel,  s'exprime  ainsi  .  Les  avan- 
tages singuliers  ou  réciproques  stipules  entre  époux 
encore  existons ,  soit  par  leur  contrat  de  mariage, 
soit  par  des  actes  postérieurs.... ,  auront  leur  plein 
et  entier  ejfet,  nonobstant  les  dispositions  de  l'art. 
1 ,  auquel  il  est  fait  exception  en  ce  point. —  Mais  si 
l'on  veut  donner  à  cet  art.  i3  l'interprétation  qui 
lui  est  propre,  il  11e  faut  pas  l'isoler  de  l'art.  1 ,  dont 
il  n'est  qu'une  exception.  L'art.  1  annuité  toutes  les 
Donations  entre-vifs,  faites  depuis  le  1 4  juillet  1789;  il 
maintient  toutes  celles  delà  même  nature,  qui  avaient 
été  légalement  faites  antérieurement.  L'art.  |3,  qui 
se  lie  d'une  manière  intime  avec  l'art.  1 ,  ne  peut 
pas  avoir  été  fait  dans  un  autre  esprit;  et  puisque 
la  loi  ne  maintient  les  Donations  antérieures  au  14 
juillet,  qu'autant  qu'elles  auraient  été  légalement 
faites,  pourquoi  voudrait-on  le  faire  agir  en  sens 
contraire,  lorsqu'il  s'agit  de  Donations  d'une  date 
postérieure  à  la  même  époque,  qu'elle  conserve  par 
exception.  —  Cette  interprétation  est  la  seule  que 
la  raison  indique;  c'est  celle  que  le  législateur  a 
adoptée  dans  ses  réponses  a  la  septième  question 
insérée  dans  le  décret  du  aa  ventose  an  a,  et  la 
huitième  résolue  par  celui  du  9  fructidor  suivant , 
dont  le  but  était  de  fixer,  d'une  manière  claire  et 
précise ,  le  sens  dans  lequel  devait  être  entendue  la 
loi  dn  17  nivosc.  —  Enfin,  en  supposant  que  l'art.  |3 
dût  être  pris  dans  le  sens  qne  la  cour  d'appel  lui 


vendémiaire  an  4  j  qui  ont  rapporté  l'effet  rétroactif 
de  celle  du  17  nivôse.» 

La  dame  Pinel  répond  :  —  L'art.  1 3  de  la  loi  dn 
17  ni-vosc  confirme, sans  effet  rétroactif,  les  Dona- 
tions entre  époux,  quoiqn'antérienrcs  à  sa  promul- 
gation ,  pourvu  qu'ils  soient  l'un  et  l'autre  Divans , 
lorsqu'elle  sera  publiée.  Il  ne  s'arrête  ni  à  la  date, 
ni  au  contenu  de  l'acte  ;  il  ne  s'attache  qn'à  un  seul 
point,  a  une  seule  condition,  l'existence  des  époux 
lors 'de  la  promulgation.  —  Pour  se  convaincre  de 
cette  Térité,  il  suffit  de  rapprocher  cet  article  de 
l'art.  14  qui  le  suit.  Dans  le  premier,  la  loi  s'occupe 
du  sort  des  Donations  faites  entre  époux  encore 
existons,  auxquels  elle  donne  la  faculté  de  se  faire 
toutes  sortes  d'avantages  par  toute  espèce  d'actes; 
elle  a  dû,  pour  éviter  quelques  incohérences  dans 
le  système  qu'elle  établit,  valider  toutes  les  libéra- 
lités qne  ces  époux  s'étaient  faites, sans  examiner  si 
elles  étaient  nulles  ou  valables  dans  le  principe. 
Dans  le  second  article,  elle  maintient,  au  profit  du 
survivant,  les  avantages  stipulés  entre  époux  dont 
l'un  est  décédé  avant  la  promulgation  de  la  loi; 
mais ,  dans  ce  cas ,  pour  ne  point  blesser  des  droits 
ouverts  et  assurés  à  des  tiers  par  l'ancienne  législa- 
tion :  pour  empêcher  les  désordres  d'un  effet  ré- 
troactif, elle  a  dû  exiger  que  ces  avantages  eussent 
été  valables  dans  l'origine  ,  qu'ils  eussent  été  léga- 
lement stipulés ,  et  elle  en  a  fait  une  disposition 
expresse.  —  En  vain  dirait-on  que  c'est  par  oubli, 
par  négligence,  que  le  législateur  n'a  point  insère 
dans  l'art.  i3  ce  mot  légalement  qu'on  trouve  dans 
l'art.  14.  Tout  prouve  que  cette  différence  était 
commandée  par  la  nature  des  choses,  et  qu'elle  est  le 
fruitdc  la  plus  sage  réflexion.  —  Dans  l'hypothèsedu 
prédécès  de  l'un  des  époux ,  la  succession  de  celui- 
ci  était  ouverte  :  les  héritiers  éuient  légalement 
saisis  des  biens  et  des  actions  qui  pouvaient  en  dé- 
pendre, dans  toute  l'étendue,  dans  toute  la  pléni- 
tude que  leur  donnaient  les  lois  en  vigueur  lors 
de  l'ouverture.  Si  ces  lois  prohibaient  les  dons ,  s'ils 
étaient  essentiellement  nuls ,  les  héritiers  avaient 
acquis  le  droit  de  les  faire  révoquer.  Priver  les  hé- 
ritiers de  ce  droit ,  c'eût  été  porter  atteinte  au  droit 
sacré  de  la  propriété.  -    Dans  l'hypothèse  de  l'exis- 
tence des  deux  époux,  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi ,  la  disposition  qni  confirmait  les  avan- 
tages antérieurement  stipulés,  légalement  ou  non ,  ne 
pouvait  nuire  à  personne,  ni  aux  époux ,  puisqu'elle 
n'avait  d'antre  effet  que  de  rendre  efficace  l'inten- 
tion qu'ils  avaient  manifestée,  et  sans  laquelle  le 
mariage  n'aurait  sans  doute  pas  eu  lieu  ;  ni  à  leurs 
héritiers  collatéraux  ,  puisqu'elle  ne  les  privait 
d'aucun  droit  acquis.  Cette  disposition  n'a  pour 
hnt  que  d'épargner  anx  eponx  encore  existons,  la 
peine  et  les  frais  d'un  renouvellement  de  libérali- 
tés ,  d'une  recomposition*  d'actes.  —  Ces  observa- 
tions suffisent  pour  repousser  le  reproche  fait  à  la 
cour  d'appel  de  Caen,  d'avoir  donné  a  la  loi  du  17 
nivosc  un  effet  rétroactif.  —  Suas  destruction  de 
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droits  acquis,  point  d'effel  rétroactif  dans  la  loi* 
S'il  tient  à  la  majesté  de  la  loi  de  marcher  droit 
devant  elle  et  de  ne  point  regarder  en  arrière ,  elle 
peut  (  dit  Doraat,  n°  i4,  tit.  i ,  scct.  i ,  p.  3),  chan- 

Er  selon  le  h e soin ,  les  suites  que  devaient  avoir 
loisprécédentet;  mais  c'est  toujours  (a  joute-t-il) , 
sans  porter  atteinte  aux  droits  qui  étaient  acquis  à 
quelques  personnes.  —  Or,  c'est  ce  que  fait  la  loi 
dn  i  -  nivose  an  a ,  parles  articles  cités  :  elle  ne 
fait  que  changer,  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 
le  nouvel  état  de  la  législation,  les  suites  que  de- 
vaient avoir  les  lois  précédentes ,  lorsque ,  d'un  an- 
tre côte ,  elle  respecta  les  droits  ouverts  et  acquis. 
—  Ces  articles  ne  sont  donc  point  infectés  du  vice 
de  la  rétroactivité.  —  Cette  proposition  ainsi  dé- 
montrée ,  on  voit  que  la  cour  d'appel  n'a  pu  violer 
les  lois  des  aa  veatose  an  a ,  9  frnetidor  an  3  et  3 
vendémiaire  an  4,  puisque  ces  lois  ne  s'appliquent 
qu'à  celles  des  dispositions  de  la  loi  du  17  nivoso  , 
qui  contiennent  une  rétroactivité  quelconque,  et 
qu'elles  ne  sauraient  par  conséquent  s'étendre  aux 
articles  qui  servent  de  base  à  l'arrêt  attaqué.» 

Par  arrêt  du  ai  brumaire  an  1.4  -  au  rapport  de 
M.  Lasaudade ,  —  «  Vu  les  art.  1 3  et  6 1  de  la  loi  dn 
17  nivose  an  a;  —  Considérant  que,  par  l'art.  6t , 
toutes  les  lois ,  coutumes ,  usages  et  statuts  con- 
traires aux  dispositions  de  la  loi  dn  17  nivose  an  a 
sont  abolis  ;  —  Que  l'art.  1 3  de  la  loi  du  17  nivose 
an  a  est  le  seul  applicable  à  l'espèce  présente,  pais-' 
qu'il  s'y  agit  d'avantages  stipulés  entre  époux  encore 
existant ,  par  leur  contrat  de  mariage  ;  que  cet  ar- 
ticle prescrit  que  tels  avantages  (sans  distinction), 
auront  leur  plein  et  entier  effet;  que  si  la  légalité 
de  la  stipulation  est  exigée  par  l'art.  1 4 ,  c'est  par 
rapport  aux  avantages  faits  entre  époux,  dont  l'un 
serait  décède"  avant  le  14  juillet  1789;  qu'il  n'est 
pas  permis  d'argumenter  d'un  article  à  l'autre ,  dans 
deux  espèces  tout  à  fait  différentes  ,  d'autant  plus 
que,  si  telle  eût  été  l'intention  des  législateurs,  ils 
se  seraient  exprimés  dans  l'art  i3  comme  dans  l'art. 
i4,  ou  n'auraient  fait  des  deux  qu'un  seul  article; 
H««  les  deux  cas  prévus  par  la  loi  sont  bien  diffé- 
rens ,  puisqu'au  premier  cas ,  la  nullité  était  répa- 
rable1,  et  n'avait  encore  acquis  de  dioits  à  personne; 
tandis  qu'an  second  cas,  la  nullité  était  irréparable 
et  avait  acquis  des  droits  aux  héritiers,  du  jour  du 
décès  de  i'un  des  époux  ;  —  Considérant  que  cette 
disposition  de  l'art.  i3  de  la  loi  dn  17  nivose  n'est 
point  révoquée  par  les  lois  des  9  fructidor  an  3  et 
3  vendémiaire  an  4,  qui  ont  rapporté  l'effet  rétroac- 
tif de  la  loi  dn  17  nivose;  parceqnc  cette  loi,  en 
validant  entre  époux  encore  existans,  des  avantages 
qui  devenaient  généralement  permis  à  tous  les  époux, 
avant  qn'anenns  droits  sur  icenx  eussent  été  acquis 
à  des  tiers  ,  n'opérait  en  réalité  aucun  effet  rétroac- 
tif; qne  cela  resuite  évidemment  de  la  disposition 
de  la  loi  do  9  fructidor  an  a ,  dans  sa  réponse  a  la 
trente-cinquième  question  proposée  tnr  la  sort  des 
dispositions  entre  époux,  lorsque,  faites  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  17  nivoso  an  a,  elles  ex- 
cédaient ]fjM„nt  indiqué,  soit  par  les  conveatioas , 
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soit  par  les  lois  d'alors ,  puisqu'il  est  répondu  que, 
s'il  s'agit  de  dispositions  dont  l'effet  ait  été  ouvert 
avant  la  publication  de  la  loi  du  17  nivose,  elles, 
doivent  être  ramenées  à  ce  terme;  mais  qu'à  l'égard 
des  dispositions  dont  l'effet  s'est  ouvert  depuis,  elles 
n'ont  d  autres  règles  que  les  art  1 3  et  1 4  de  la  loi 
du  17  nivose;  — Que  les  art  7  et  8  des  lois  des  aa 
ventôse  et  5  fructidor  au  a  sont  étrangers  à  l'es- 
pèce dont  il  s'agit; —  La  cour  rejette  »J] 

Sectioh  IV.  l>e  l'acceptation  de  la  Donation. 

I.  Les  Donations  entre-vifs  étant  des  contrats  sj- 
nalUgmatiqnes  ,  il  en  résulte  que  pour  qu'ils  soient 
parfaits  ,  il  faut  le  concours  des  deux  volontés , 
savoir,  celle  du  donateur  qui  fait  la  libéralité,  et 
celle  du  donataire  qui  l'accepte.  Mais  aussitôt  que 
l'acceptation  a  en  lieu,  le  donateur  est  lié  ,  et  il 
peut  être  contraint  a  délivrer  la  chose  donnée. 

La  formalité  de  l'acceptation  est  tellement  né- 
cessaire pour  la  validité  d'une  Donation  entre-vifs, 
que  ni  l'église,  ni  les  mineurs  [[  ni  les  interdits  ,  ai 
les  femmes  mariées,]]  n'ont  été  exemptés  de  la  ri- 
gueur de  la  loi  à  cet  égard.  [[  Code  Napoléon ,  art. 
942.  ]] 

La  Donation  étant  un  contrat  obligatoire  entre 
le  donateur  et  le  donataire  ,  l'acceptation  doit  être 
faite  par  le  donataire  en  personne  ,  ou  par  son  pro- 
cureur-général ou  spécial.  Ainsi ,  l'acceptation  d'u» 
tiers  sans  pouvoir  serait  inutile  ,  à  moins  qu'elle 
ne  fat  ratifiée  par  le  donataire  du  vivant  du  do- 
nateur. 

Comme  l'acceptation  ne  forme  qu'un  seul  et 
même  contrat  avec  la  Donation  ,  dont  elle  est  une 
partie  nécessaire,  il  fout,  par  conséquent,  qu'elle 
soit  aussi  constante  et  aussi  solennelle  que  la  Do- 
nation même.  C'est  pourquoi  l'art  5  de  l'ordon- 
nance de  i  ;3i  a  ordonné  que  dans  le  cas  où  la 
Donation  aurait  été  acceptée  par  un  tiers  qui  au- 
rait déclaré  se  porter  fort  pour  le  donataire  absent, 
elle  n'aurait  d'effet  que  du  jour  de  la  ratification 
expresse  que  le  donataire  en  aurait  faite ,  par  acte 
passé  par-devant  notaires  ,  duquel  acte  il  resterait 
minute. 

La  même  loi  a  défendu  aux  notaires  et  tabel- 
lions d'accepter  aucune  Donation  pour  des  dona- 
taires absens  ,  à  peine  de  nullité  de  ces  sortes  de 
stipulations. 

Selon  le  droit  romain  ,  il  n'était  pas  nécessaire 
que  l'acceptation  fût  faite  en  termes  formels  ;  elle 
pouvait  se  suppléer  par  equipollecce  ,  attendu  que 
c'est  une  maxime  établie  par  plusieurs  lois ,  que 
calai  qui  agrée  par  effet,  est  réputé  avoir  suffisam- 
ment confirmé  et  accepté  ce  qui  a  été  fait  en  sa 
faveur ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucun  acte  par  écrit  de 
son  acceptation.  Mais  parmi  nous ,  on  n'admet  poiat 
cette  équipollcnce  ;  et  les  Donations  ne  penveat 
être  valables  qu'autant  qu'elle»  ont  été  acceptée* 
expressément  et  en  termes  formels  parle  donataire  : 
l'ordonnance  défend  même  aux  juges  d'avoir  aucun 
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une  acceptation  tacite  on  présumée,  et  cela  quand 
même  le  donataire  aurait  été  présent  à  l'acte  de 
Donation  et  qu'il  l'aurait  signé  ,  ou  qu'il  serait  en- 
tré en  possession  des  choses  données. 

[[  V.  le  Code  Napoléon,  art.  rj3a  et  g33.  ]] 

II.  Lorsque  le  donataire  est  mineur  de  vingt-cinq 
[[aujourd'hui  de  vingt-un  ]j  ans  ,  on  interdit  parau- 
torite  de  justice,  l'acceptation  peut  être  faite  pour 
lui ,  soit  par  son  tuteur  ou  curateur,  soit  par  son  père, 
sa  more,  son  aïeul  ou  quclqu'autrc  ascendant,  même 
du  vivant  du  père  et  de  la  mère,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'aucun  avis  de  parens  pour  rendre  cette  ac- 
ceptation valable.  Cest  ce  qni  résulte  de  l'art.  7  de 
l'ordonnance  des  Donations,  [[et  des  art.  {63  et  g35 
du  Code  Napoléon.  V.  Mineur.  JJ 

III.  Suivant  l'art.  8  de  l'ordonnance  de  1 73 1  , 
l'acceptation  d'une  Donation  peut  pareillement  être 
faite  par  les  administrateurs  des  hôpitaux  et  des 
autres  établissemens  de  cLarite  autorises  par  lettres- 
patentes,  ainsi  que  par  les  «ores  et  les  margiiilliers, 
lorsqu'il  s'agit  de  quclqne  Donation  entre-vifs  faite 
pour  le  service  divin,  pour  fondation  particulière, 
et  pour  la  subsistance  et  le  soulagement  des  pauvres 
de  leurs  paroisses,  [|  V.  ci-devant .  sect.  >,  tj.  3;  et 
le  Code  Napoléon,  art 910  et  9^7]] 

IV.  Les  femmes  mariées  qui  sont  sous  la  puis- 
sance de  leurs  maris  ,  étant  dan*  une  intordit tino 
perpétuelle,  ne  peuvent  accepter  aucune  Donation 
sans  être,  pour  cet  effet,  autorisées  par  leurs  maris 
ou  à  leur  refus ,  par  la  justice.  Cette  décision  de 
l'ordonnance  s'applique  mi'me  aux  femmes  non 
communes  en  biens  avec  leurs  maris  ,  ou  qui  ont 
été  séparées  par  sentence  on  par  arrêt. 

Le  législateur  a  ,  néanmoins  ,  fut  une  exception 
relativement  anx  Donations  fai'es  à  la  femme  pou 
lui  tenir  lieu  de  biens  paraphernaux  dans  les  pays 
où  les  femmes  mariées  peuvent  posséder  des  biens 
de  cette  qualité.  Il  a  déclaré  qu'il  n'enteudait  rien 
innover  à  cet  égard. 

On  sait  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  les 
femmes  peuvent ,  en  se  mariant,  se  constituer  en 
dot  uue  partie  de  leurs  biens ,  et  se  réserver  la  jouis- 
sance de  l'autre  partie  ;  les  biens  ainsi  reserves  se 
nomment  paraphernaux. 

Dans  les  provinces  de  droit  écrit ,  qni  ne  sont 
pas  du  ressort  du  parlement  de  Paris,  les  femmes 
mariées  ont  constamment  la  liberté  de  disposer ,  à 
leur  gré ,  de  leurs  biens  paraphernaux ,  tant  eu  usu- 
fruit qu'en  propriété:  ainsi,  elles  peuvent  accepter , 
sans  l'autorité  de  leurs  maris, les  libéralités  qni  lenr 
sont  faites  durant  leur  mariage,  pour  leur  tenir  lien 
de  biens  paraphernaux. 

Mais,  [s'il  en  faut  croire  Sallé  sur  l'art  9  de  l'or- 
donnance de  1731]  dans  les  provinces  de  droit  écrit 
qui  sont  du  ressort  dn  parlement  de  Paris,  le  pou- 
voir des  femmes  snr  leurs  biens  paraphernaux  est 
beaucoup  plus  limité  ;  il  ne  s'étend  qn'à  l'usufruit  ; 
elles  femmes  mariées  ne  penvent  pas  plus  conirac 
ter,  sans  l'autorité  de  leurs  maris ,  pour  les  biens 
paraphernaux  ,  que  pour  les  biens  dotaux  :.  ainsi  r 


prés  le  même  que  celui  des  femmes  non  communes 
ou  séparées  en  pays  couturaier;  c'est  pourquoi , 
dernières  ne  peuvent  accepter,  sans 
l'autorisation  de  leurs  maris,  les  Donations  qui  leur 
sont  faites ,  quoiqu'elles  en  aient  incontestablement 
l'usufruit  libre ,  il  s'ensuit  de  même  que  les  femmes, 
dans  les  pays  de  droit  écritdu  ressort  du  parlement 
de  Paris  ,  ne  peuvent  pas  non  plus  accepter,  sans 
l'autorisation  de  leurs  maris,  les  Donations  qu'on 
lin:-  fait  pour  tenir  lieu  de  biens  paraphernaux ,  puis- 
qu'elles n'en  ont  de  libre  que  l'usufruit ,  et  non  la 
propriété. 

[Mais  tontes  ces  assertions  ne  sont  que  des  er- 
reurs. Le  pouvoir  de  la  femme  snr  ses  biens  para- 
phernaux ,  est  le  même  dans  les  pays  de  droit  écrit 
qui  ressortissent  au  parlement  de  Paris,  que  dans 
les  autres  ;  elle  est,  à  cet  égard,  réputée  mère  de 
famille,  maîtresse  absolue  ,  et  entièrement  indé- 
pendante de  l'autorité  maritale,  soit  qu'elle  hypo- 
thèque. ,  soit  qu'elle  vende ,  soit  qu'elle  donne , 
soit  qu'elle  accepte  une  Donation  de  biens  de  cette 
espèce.  V.  Paraphernal.  ] 

[[  Aujourd'hui ,  soit  qu'il  s'agisse  de  biens  pa- 
raphernaux, soit  qu'il  s'agisse  de  biens  de  toute 
antre  nature ,  la  femme  mariée  ne  peut  accepter  une 
Donation  entre-vifs,  si  elle  n'y  a  été  autorisée  par 
son  mari ,  on ,  à  son  refus  .  par  la  justice.  F.  le 
Code  Napoléon,  art.  934-}] 

V.  Le  législateur  a  excepté  des  dispositions  de 
la  loi  concernant  la  nécessité  et  la  forme  de  l'ac- 
ceptation, les  Donations  faites  par  contrat  de  ma- 
riage aux  conjoints  ou  à  leurs  enfans  à  naître ,  soit 
parles  conjoints  eux-mêmes,  soit  par  des  ascendans 
ou  des  parens  collatéraux,  et  même  par  des  étran- 
gers. Ces  Donations  ne  peuvent  être  attaquées  ni 
déclarées  nulles ,  sous  prétexte  du  défaut  d'accep- 
tation. 

Celte  loi  est  fondée  snr  ce  que  la  faveur  due  aux, 
contrats  de  mariage  ,  fait  regarder  l'acceptation 
comme  véritablement  accomplie  par  le  mariage  sub- 
séquent :  en  effet ,  les  conjoints  par  la  consomma- 
tion de  leur  mariage  ,  acceptent  et  ratifient  les  con- 
ventions insérées  dans  leur  contrat 

La  jurisprudence  des  arrêts  avait  établi  la  même 
règle  long-temps  avant  l'ordonnance  des  Donations, 
[[  et  elle  est  confirmée  par  l'art.  10*7  du  Code  Na- 
poléon. J) 

VI.  Uue  Donation  faite  en  faveur  dn  donataire  et 
de  ses  enfans  nés  et  &  naître,  et  qui  charge  le  do- 
nataire d'une  substitution  envers  ses  enfans  ou  en* 
vers  d'autres,  nés  ou  à  naître  ,  est  parfaite  par  la 
seule  acceptation  du  donataire ,  quand  même  la 
Donation  ue  serait  pas  faite  par  contrat  de  mariage, 
et  que  les  donateurs  seraient  des  collatéraux  ou  des 
étrangers.  C'est  ce  qui  résulte  de  Part.  11  de  l'or- 
donnance de  1731  ,  et  Ricard  atteste  que  telle  était 
la  jurisprudence  suivie  de  son  temps.  —  Il  y  a,  au 
surplus  ,  cette  différence  entre  les  Donations  dont 
il  s'agit  ki ,  et  celles  qni  sont  faites  par  contrat  de 


mariage ,  qu'il  n'est  même  pas  ne  r  essai 


pour 


que  l'aeceptaLion  du  pre- 


DONATION, 

mier  donataire  y  soit  exprime* ,  au  lieu  qu'il  faut 
qu'elle  le  soit  dans  les  autres. 

[[  Par  la  mémo  raison ,  l'acceptation  du  dona- 
taire suffit  pour  valider  en  faveur  d'un  tiers  absent, 
la  clause  qui  est  insérée  ,  à  son  profit ,  dans  la  Do- 
nation. Mais  cette  clause  peut-elle  être  révoquée 
par  le  donateur ,  tant  que  le  tiers  absent  ne  l'a  pas 
acceptée?  F.  le  plaidojer  du  8  messidor  an  i3, 
rapporte  aux  mots  Acte  sous  seing-privé  ,  $.  a.  ]] 
VII.  L'ordonnance  de  i;3t  ajoute  ,  art.  ta,  que 
si  la  Donation  est  faite  à  des  enfans  nés  et  à  naitre 
en  gênerai ,  l'acceptation  des  enfans  déjà  nés  suffira 
pour  rendre  la  Donation  valable  en  laveur  des  en* 
bM  a  naître. 

11  semble  que,  par  cette  disposition  ,1e  législateur 
ait  voulu  que  tous  les  enfans  nés  remplissent  la  for- 
malité de  l'acceptation.  Ou  demande  ,  néanmoins  , 
si  lorsqu'une  partie  des  enfans  nés  u'a  poiutacceple , 
ils  ne  doivent  point  profiter  du  bénéfice  de  l'accep- 
tation que  les  autres  ont  faite  ? 

11  paraît  qu'  n  ce  cas  on  doit  distinguer  ,  comme 
dans  le*  legs ,  si  les  donataires  sont  conjoints  par  les 
paroles  ou  par  la  chose  seulement ,  ou  par  les  pa- 
roles et  par  la  chose  tout  a  la  fois. 

Si  les  donataires  ne  sont  conjoints  que  par  les 
parole^ ,  comme  quand  on  donne  a  ebacun  des  enfans 
une  partie  disliucte  cl  séparée  dans  la  cb  ose  ,  1  ac-  I 
Ceplation  de  l'un  ne  peut  point  servir  à  l'autre  :  la 
raison  en  est  que  chaque  enfant  étant  donataire 
particulier  de  sa  portion  ,  il  faut  autant  d  accepta- 
tions qu'il  jade  portions. 

Mai»  si  les  donataires  étaient  coujoints  par  les 
paroles  et  par  la  chose  ,  comme  dans  cette  piiiase  , 
je  donne  mes  vignes  aux  enfans  d'un  tel  nés  et  à 
naitre  y  ou  même  quand  ils  ue  seraient  conjoints  que 
par  in  chose,  le  droit  d'acr  roisseuicut  ayant  lieu 
dans  ces  cas,  l'acceptation  d  un  des  enfans  dona- 
taiies  suturait  pour  rendre  valable  la  Donation, 
non  seulement  en  faveur  des  en  fans  a  naître,  mais 
encore  en  faveur  de  ceux,  qui  setaient  nés  ,  et  qui 
n'autaieut  point  accepte.  En  effet ,  si  la  Donation 
n'était  pas  valable  par  le  défaut  d'acceptation  rela- 
tivement aux  enfans  nés  qui  n'auraient  point  ac- 
cepte, le  donateur  ni  ses  hei  ilicrs  n  en  proliteraieui 
pas-,  elle  benctice  tournerait  au  profit  seul  de  l'en- 
fant donataire  qui  anrait  accepte,  lequel,  de  son 
côte,  serait  non  reccvable  a  contester  la  forme  du 
contrat  qui  lui  servirait  de  titre. 

Ricard  ,  qui  tient  celte  opinion  (part,  i ,  n.  8j2  ) , 
rapporte,  pour  la  confirmer,  nn  arrêt  dn  pa  le  me  ni 
de  Paris,  rendu  le  a  ma.s  i65;  dans  l' espèce  »ui 
vante  :  une  raere  qui  s  ciait  re.nanec,  avait  donne 
à  deu\  enfans  qu'elle  avait  d'un  premier  lit,  sa  pi.  t 
de»  conquOts  «le  la  première  communauté  .  la  II 
nation  n'ayant  ete  acceptée  qnc  par  l'un  des  dona- 
taire», la  doiiatr.ee  la  i  évoqua  a  l  e»  •  d  de  l'autre. 

mais  l'arrêt  cité,  en  confirmant  la  scuu.o  e  do.t  ».  tait 
appel,  ordonna  que  uono  sUint  la  révocation,  la 
D-mat.on  sortirait  son  effet  pour  le  tout. 
[[/  .  ci-devant,  sect.  3,  §.  n,  n.  d.  jj 
Y  11L  May uard ,  La  Roche  -  r  iaviu  e  t  ie  président 
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Cambolas  nous  apprennent  qu'autrefois  le  parle- 
ment de  Toulouse  était  dans  l'usage  de  restituer 
l'église  et  les  mineurs  contre  le  défaut  d'accepta- 
tion des  Donations  ;  mais  cette  jurisprudence  a  été 
abrogée  par  l'art.  14  de  l'ordonnance  de  1731.  Sui- 
vant cette  loi,  l'église,  les  hôpitaux,  les  mineurs, 
les  interdits  et ,  en  général,  tous  ceux  qui  jouissent 
des  privilèges  des  mineurs,  ne  peuvent,  en  aucun 
cas ,  être  restitues  contre  le  défaut  d'acceptation 
des  Donations  entre-vils  :  mais  si  les  tuteurs  des  mi- 
neurs, les  curateurs  des  interdits  ou  les  administra- 
teurs des  églises  ont  négligé  d'accepter  des  Dona- 
tions faites  en  faveur  de  ceux  dont  les  intérêts  leur 
étaient  coufies ,  ils  sont  responsables  de  cette  né- 
gligence, et  doivent  indemniser  les  parties  intéres- 
sées jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'elles  au- 
raient retiré  de  ces  Donations.  [[F.  le  Code  Napo- 
léon ,  art.  94a.  ]j 

[[  lX.QÙels  sont  les  effets  de  l'acceptation  ,  lors- 
qu'elle a  ete  faite  régulièrement?  F.  ci-après,  sect.  4- 

Le  donataire  peut-il  répudier  une  Donation  après 
l'avoir  acceptée  ?  F.  ci-après  ,  sect.  6  ,  §.  4 , 
n.  a.  JJ 

Section  V.  De  la  tradition  des  choses  données. 

Il  La  question  de  savoir  si  la  tradition  est  néces- 
saire dans  les  Donations  entre-vifs,  doit  être  en- 
visagée sous  deux  aspects  différons  :  —  1?.  Par  rap- 
port au  donateur  lui-même,  —  a",  par  rapport  à  ses 

héritiers. 

5-  t  De  la  nécessité  de  la  tradition, par  rapport  au 
donateur. 

Ricard,  part.  1 ,  rbap.  4,  sect  a,  distingue,  rela- 
tivement aux  Donations  entre-vifs,  deux  sortes  de 
traditions,  l'uue  de  droit,  l'autre  de  fait. 

Il  entend  par  tradition  de  droit,  le  caractère  de 
stub  lité  qui  doit  rendre  l'exécution  de  la  Donation 
indépendante  des  changemens  de  volonté  du  dona- 
teur; et  par  tradition  défait,  la  délivrance  de  la. 
possession  de  la  chose  donnée. 

Ou  ue  voit  pas  trop  sur  qooi  celte  distinction  est 
l'.iudée.  Tous  les  jurisconsultes  romains  définissent 
ia  traditiou,  dati  ,  pnss  ssi<  nis  y  et  n'en  reconiiw.s- 
«ent  par  conséquent  qu'une  seule  espèce,  celle  que 
Ricard  appelle  Irad  li  n  .le  fait. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  puisque  cette  distinction  est 
admise  dans  l'usage ,  conservons-la  ;  mais  pi  "venons, 
par  quelques  principes  aussi  incontestables  «jn'ila 
sont  riicmcnl  appei\us,  les  écarts  où  peut  jeter  le  • 
quivopie. 

m  La  tradition  de  droit  (dit  M.  Hcrgicr,  dans  ses 
notes  sur  Ricard,  part.  1  ,  n.  970),  tient  a  la  perfec- 
tion du  c«ui  aide  Donation;  elle  doit  se  consom- 
mer an  m< wnenl  même  oiila  Donation  se  formerais 
elle,  point  d'engagement.  Le  donateur  qui  ue  se  lie 
pas  sans  retour  dans  l'instant  même  où  il  donne,  ne 
se  lie  point  du  tout.  —  Li  trolilicn  de  fait,  au  con- 
traire, n'est  que  la  auite  et  l'cxéculiou  du  contrat.» 
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L'une ,  qui  est  de  l'essence  de  la  Donation ,  doit 
Faccompagner,  l'autre  n'en  est  que  l'effet  et  doit  le 
suivre.  —  L\me  confère  au  donataire  une  action 
pour  obtenir  la  délivrance  de  la  chose  donnée,  l'an- 
tre n'est  que  l'exercice  de  cette  action. 

La  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  genres  de 
tradition  ,  relativement  à  la  nature  de  chacune,  en 
met  une  très  grande  dans  leurs  effets. 

t°.  La  tradition  de  fait  peut  indifféremment  être 
réelle  et  actuelle ,  on  feinte  et  par  équipollence  : 
réelle ,  si  la  chose  est  remise  de  fait  au  pouvoir  du 
donataire,  si  le  donateur  lui  remet  la  possession  ac- 
tuelle et  corporelle  :  feinte,  si  le  donateur  se  retient 
l'usufruit,  et  ne  remet  que  la  possession  civile.  — 
au  contraire  ,1a  tradition  de  droit,  c'est-à-dire ,  l'o- 
bligation personnelle  dn  donateur,  doit  toujours  être 
actuelle  et  absolue. 

3°.  Le  défaut  de  tradition  de  droit  annuité  abso- 
lument la  Donation,  pareeque  la  disposition  pèche 
par  sa  cause  productrice ,  par  l'irrésolution  de  la 
volonté  de  celni  qui  donne  en  se  réservant  d'ôter. 

Le  défaut  de  tradition  de  fait  opèrc-t-il  la  même 
nullité;  et  le  donateur  peut-il  s'en  prévaloir? 

Cette  question  mérite  d'être  approfondie.  Pour 
la  résoudre  dans  tons  ses  points,  consultons  le  droit 
romain,  les  coutumes,  l'ordonnance  de  i  j3i  et  le 
Code  Napoléon. 

L  Examen  des  lois  romaines  sur  la  nécessité  de  la 
tradition ,  par  rapport  au  donateur. 

Cest  une  opinion  assez  générale ,  qu'avant  Justi- 
nien ,  autenr  de  la  loi  35 ,  C  de  Donationibus ,  on 
ne  pouvait  faire  de  Donation  entre -vifs  sans  une 
tradition  actuelle.  Nous  l'avons  ainsi  avancé  nous- 
même  dans  les  premières  éditions  de  cet  ouvrage; 
mais  lorsqu'on  s'est  trompé ,  il  faut  avoir  le  courage 
d'en  faire  l'aven.  Prouvons  donc  que  l'opinion  dont 
il  s'agit ,  n'est  qu'une  erreur. 

On  distinguait,  chez  les  Romains,  trois  manières 
de  faire  des  Donations  entre- vifs.  — On  dorinait  et 
on  transférait  à  la  fois  la  chose  donnée;  — On  don- 
nait et  on  s'engageait,  sur  la  stipulation  du  dona- 
taire ,  à  transférer  cette  chose  ;  —  Enfin  on  don- 
nait et  on  promettait  d'accomplir  la  Donation,  par 
On  simple  pacte ,  sans  se  servir  de  la  forme  de  la 
Stipulation. 

De  ces  trois  manières  de  donner,  par  tradition, 
par  stipulation  et  par  pacte,  la  première  qui  n'est 

Kis  contestée ,  n'exige  pas  d'explication  ni  de  preuve, 
ons  observerons  seulement  que  le  donateur  qui 
prenait  cette  forme,  n'était  pas  obligé  d'attacher  à 
la  tradition  ,  la  transmission  actuelle  de  la  pro- 
priété; qu'il  pouvait  au  contraire  suspendre  cette 
transmission ,  en  apposant  une  condition  a  sa  libéra- 
Tire  ;  que  la  tradition  ne  transférait  alors  que  la 

ttossession  ;  et  que ,  si  la  condition  venait  à  manquer, 
c  donateur  avait  l'action  réelle  pour  reprendre  la 
chose  donnée  avec  les  fruits  perçus ,  supposé  que  la 
tradition  eût  été  réelle  et  que  le  donataire  eût  été  en 
jouissance. 
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la  seconde  manière  de  faire  une  Donation  entre- 
vifs, était  de  se  servir  de  la  forme  de  la  stipulation, 
par  laquelle  toutes  les  conventions ,  qui.  énoncées 
sous  cette  forme ,  auraient  été  de  simples  pactes , 
devenaient  des  contrats.  On  pent  en  voir  un  grand 
nombre  de  preuves  dans  le  titre  même  de  Donatio- 
nibus, an  Digeste,  notamment  dans  la  loi  aa,  qui 
décide  que  le  retard  apporté  à  l'accomplissement 
d'une  Donation  faite  dans  cette  forme ,  ne  fait  pas 
courir  d'intérêts,  pareeque  la  Donation  formée  de 
cette  manière ,  n'est  pas  dn  nombre  des  contrats  de 
bonne  foi ,  mais  de  ceux  de  droit  étroit.  Eum  qui 
Donationis  causâ  pecuniam  vel  quid  aliud  prami- 
sit,  (  le  mot  promittere ,  dans  les  lois  romaines,  si- 
gnifie toujours  stipulanti  promittere) ,  de  mord  so- 
lutionis  pcctmiœ  usuras  non  debere  summœ  aqui- 
tain est ,  maximè  eàm  in  bonae  fidei  contractibus 
Donationis  species  non  reputetur. 

Par  cette  forme  de  Donation ,  le  donateur  s'obli- 
geait sans  une  tradition  actuelle;  et  il  en  résultait 
une  action  que  le  donataire  avait  contre  lui  pour 
l'accomplissement  delà  Donation ,  obligation  et  ac- 
tion qui  passaient  aux  héritiers  du  donateur  et  du, 
donataire. 

C'est  dans  le  cas  de  la  Donation  formée  par  sti- 
pulation ,  que  l'empereur  Antoine-le-Pieux  a  voulu 
que  le  donateur ,  pour  l'accomplissement  de  son 
obligation ,  jouît  du  bénéfice  de  compétence ,  c'est-à- 
dire  ,  qu'il  ne  fût  tenu  qu'à  concurrence  de  ses 
moyens,  in  quantum  facere  potest,  qui  ex  Dona- 
tione  se  ovucAriT,  dit  la  loi  ia,  an  titre  cité,  ex 
rescripto  divi  PU  in  quantum  facere  potest  conve- 
nitur.  Le  mot  obliçavit,  dans  le  langage  des  lois, 
exprime  une  obligation  personnelle;  et  le  bénéfice 
accordé  au  donateur,  suppose  a  la  fois  que  l'obliga- 
tion existe,  et  que  la  tradition  n'a  pas  été  faite. 

La  loi  33 ,  au  même  titre,  contient  la  preuve  que 
le  bénéfice  de  compétence  concernait  la  Donation 
contractée  dans  la  forme  de  la  stipulation.  On  y 
suppose  qu'un  donateur,  après  s'être  obligé  à  la  libé- 
ralité sur  la  stipulation  du  donataire  ,  solfi  consti- 
tuit,  c'est-à-dire,  s'est  engagé  par  le  pacte,  appelé 
chez  les  Romains,  peeuniœ  constituât,  k  payer  ou 
livreT,  dans  un  certain  temps,  ce  qu'il  avait  donné 
par  stipulation.  En  ce  cas,  le  donataire  avait  deux 
actions ,  l'une  résultante  de  la  stipulation ,  et  l'autre 
du  pacte  constitutœ  pecuniv.  La  loi  décide  que 
pour  régler  l'étendue  de  cette  dernière ,  il  ne  faut 
pas  considérer  la  force  dn  pacte  constitutœ  peeuniœ, 
mais  celle  dn  contrat  de  stipulation  ex  causa  Dona- 
tionis, qui  a  été  Porigine  et  la  cause  de  ce  pacte;  et 
que  par  conséquent  le  donataire,  en  agissant  en 
vertu  de  cepaetc,  peut  seulement  faire  condamner  le 
donateur  in  quantumfacere  potest, de  la  même  ma- 
nière que  s'il  eût  formé  sa  demande  en  vertu  du  con- 
trat de  stipulation  :  Qui  id  quod  ex  causd  Dona- 
tionis stipulanti  spopanderat ,  solvi  construit ,  ac- 
tione  constitutœ  pecuniac  non  in  solidum  ,  sed  in 
quantum  facere  potest  convenitur;  causam  enim  et 
origine  m  constitutœ  peeuniœ ,  non  judicii  potesta- 
tem ,  pratvalcrc  plaçuit. 
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Il  est  donc  indubitable  que  le  bénéfice  de  com- 
tence  éuit  accorde  aux  Donations  faites  dans 
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pet 

la  forme  de  la  stipulation;  et  cette  manière  de  dan- 
ser étant  fort  usitée  ,  il  est  clair  que  par  le  droit 
consigne  dans  le  Digeste ,  il  n'était  pas  nécessaire  , 
pour  donner  valablement ,  de  faire  Ja  tradition  ac- 
tuelle aie  Ja  eboee  donnée. 

La  troisième  manière  de  donner  était  le  simple 
pacte.  Avant  Justinien  ,  ce  pacte  uc  produisait  pas 
d'action  nu  prutit  du  donataire  ,  pour  contraindac 
le  donateur  à  l'accomplissement  de  la  Donation  ; 
mais  il  n'était  pas  destitué  de  toute  force  ;  à  l'instar 
de  tous  les  autres  actes  auaquels  la  loi  ou  le  pré- 
teur n'avait  pas  attaché  d'action  ,  il  produisait  au 
moins  «ne  exception.  Les  lois  9  et  a3 ,  D.  de  Dona- 
tionibus ,  nous  en  offrent  des  exemples  dans  le  pacte 
de  non  petendo  ante  certum  tempus  (  de  ne  pas  de- 
mander avant  un  certain  temps),  et  dans  la  dimi- 
nution ou  la  remue  des  intérêts  d'une  somme  faite 
par  nn  simple  pacte.  Lorsque  le  donataire  n'avait 
besoin  que  d'une  exception  pour  jouir  de  la  Do- 
nation ,  elle  avait  tout  son  effet. 

Justinien ,  par  la  loi  35 ,  $.  5,  C.  de Donationibus, 
voulut  que  le  simple  pacte  de  Donation  conférai 
une  action  au  donataire  pour  obliger  le  donateur 
à  la  tradition  de  la  chose  donnée.  C'est  ce  qui  a  fait 
dire  à  plusieurs  de  nos  auteurs,  du  nombre  des- 
quels est  Ricard,  que  la  tradition  était  auparavant 
né)  essaire  pour  la  validité  des  Donations  ;  mais  la 
"fausseté  de  cette  assertion  est  prouvée  par  les  textes 
qu'on  vient  de  citer ,  et  par  beaucoup  d'autres.  —  Il 
est  remarquable ,  d'ailleurs,  que  Justinien ,  dans  la  loi 
même  par  laquelle  il  a  rendu  le  simple  pacte  de 
Donation  pleinement  obligatoire ,  fait  mention  des 
deux  antres  formes  dans  lesquelles  les  Donations 
pouvaient  précédemment  être  faites. 

IL  Examen  de  nos  coutumes  sur  la  nécessité  de  la 
tradition,  par  rapport  au  donateur. 

Pour  en  venir  à  notre  droit ,  tout  le  monde  sait 
qu'il  n'admet  pas  la  distinction  des  contrats  et  des 
simples  pactes  :  la  forme  de  la  stipulation  n'est  plus 
usitée  ;  et  tous  les  pactes  qui  uc  produisaient  qu'une 
exception  caez  les  Romains,  sont  pleinement  obli- 
gatoires parmi  nous.  En  considérant  donc  la  ma- 
tière dont  nous  suivons  le  droit  romain, la  conven- 
tion de  donner  sans  tradition  aurait  dd  être  obliga- 
toire, quand  même  Justiuien  n'eût  pas  établi  une 
nouvelle  jurisprudence. 

donner  et  retenir  ne  vaut  :  cette  maxime ,  comme 
beaucoup  d'autres  vieux  adages  de  notre  droit,  qui 
ont  cte  inventés  et  trausmis  par  les  praticiens,  est 
détenue  obscure  et  incertaine,  parrequ'elle  est  con- 
çue en  termes  vagir  s  et  susceptibles  de  plusieurs 
sens,  Exprime -t- elle  seulement  que  la  Donation 
n'est  point  valable  lorsque  le  donateur  donne  de 
manière  à  pouvoir  anéantir  l  i  Donation,  et  ju'ilse 
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temeut  de  la  chose  donnée  ?  ou  sigailie-t-cllc  que 
pour  la  validité  de  la  Donation,  le  donateur  doit 
non  seulement  faire  une  cession  véritable  de  la  pro- 
priété, mais  aussi  se  dépouiller  de  la  possession, 
et  transmettre  effectivement  la  propriété  au  dona- 
taire? 

Dans  le  premier  sens,  ou  viole  la  maxime,  en 
n'aliénant  pas  véritablement  oe  qu'où  paraît  alié- 
ner, en  ne  s'obligeant  pas  efficacement  à  la  libéra- 
lité qu'on  fait,  en  se  reservant  quelque  faculté  qui, 
mise  a  exécution ,  détruit  la  Donation  ,  anéantit 
l'ubligation  du  donateur  et  paralyse  Le  droit  du  do- 
nataire. 

Dans  le  second.sens ,  la  maxime  est  enfreinte  , 
lorsque  le  donateur,  qui  a  donné  d'une  manière  ir- 
révocable ,  a  gardé  la  possession ,  n'a  pas  transmis 
de  fait  la  propriété,  et  n'a  pas  Accompli  à  l'instant 
même  son  engagement. 

(Test  dan» ce  second  sens  que  les  coutumes  de  la 
ci-devant  Flandre  flamande  ont  interprété  la  règle 
dont  il  s'agit  ;  elle  parlcmentde  Douai  en  a  fait  em- 
pressement la  remarque  dans  ses  réponses  aux  ques- 
tions de  M.d'Àguesseau  sur  les  Donations  :«  On  suit 
àla  r  1  g  li  -  -i  disait-il), dans  toute  la  Flandre  flamande, 
la  maxime  donner  et  retenir  ne  vaut;  nulle  Donation 
n'y  peut  valoir  comme  Donation  entre-vifs,  si  le  dona- 
teur ne  se  dessaisit  actuellement  des  biens  donnés,  et 
n'en  fait  la  tradition  par  déshéritance  et  adhéri- 
tanec  par-devant  les  juges  compétens  de  la  situation. 
De  là  il  résulte  que  de  quelques  formalités  qu'une 
Donation  soitrevêtue,  elle  ne  produit  aucune  action 
contre  le  donateur,  s'il  est  demeuré  en  possession 
des  biens  donnes  ;  et  que  la  seule  stipulation  de  la 
rétention  d'usufruit,  n'opère  pas  la  tradition,  si  la 
propriété  n'est  solennellement  transmise  par  les 
œuvres  de  la  loi ,  c'est-a-dire ,  par  la  saisine  et  des- 
saisine faite  par-devant  les  juges  compéteus.  >< 

Aussi  Vandcuhane ,  sur  la  coutume  de  Garni ,  en- 
seigne-t-il  que  la  Donation  doit  commencer  et  se 
parfaire  par  la  déshéritance  du  donateur  et  l'adhé- 
ritance  du  donataire  ;  qu'elle  prend  son  nom  de 
l'exécution  qu'elle  reçoit;  qu'elle  est  un  moyen  d'ac- 
quérir et  non  pas  une  cause  d'obligation;  que  le  do- 
nateur qui  n'a  pas  délivré  la  chose  donnée ,  ne  peut 
pas  être  contraint  de  le  faire;  qu'en  un  mol ,  la  Do- 
nation n'a  pas  d'existence  sans  tradition  actuelle  (1). 

Nous  ne  connaissons  -aucune  autre  coutnme  qui 
ait  adopté  dans  ce  sens  la  maxime  donner  et  r -tenir 
ne  vaut.  Il  y  en  a  un  grand  nombre ,  comme  on  le 
verra  dans  l'instant,  qui  exigent  la  tradition  pour 
taire  valoir  la  Donation  contre  les  héritiers  du  do- 
nateur; mais  ces  lois  mêmes  décident  ou  fonf  en- 
tendre que  le  donateur  ne  peut  jamais  alléguer  Le 
défaut  de  la  tradition.  La  plus  expresse  de  toutes 
est  celle  de  Clinton*  ;  voici  ce  qu'elfe  porte ,  art  t»4  : 
«  Donner  et  retenir  ne  vaut ,  si  le  donateur  décède 


(1)  On  vrrra  ei-»pre«  ,  §.  1 ,  o.  o ,  «roe  l*»  dt«po»itionn  tic 
mt  cwtumr»  ont  ht  abrogée*  par  l'art,  a'i  du  lit  1  dr  la 
loi  du  i3  airil  1701. 
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possesseur  «les  choses  données,  sans  en  avoir  fait 
délivrance  ou  acte  equipollcnt  à  icelle,  comme  par 
rétention  d'usufruit,  précaire  ou  autrement;  mais 
peut  bien  Je  donataire  agir  par  action  personnelle 
à  l'cncontre  du  donateur  vivant,  afin  d'aToir  déli- 
vrance de  la  chose  par  lui  donnée.  Et  si  le  donateur 
mourait  en  la  possession  de  la^chosc  donnée  avant 
l'action  intentée,  telle  Donatinu  ne  vaut  aucune- 
ment ;  et  ne  peut  le  donataire  agir  eu  vertu  d'icelle  , 
personnellement  ni  autrement,  à  l'cncontre  de  l'hé- 
ritier.» ■ 

La coutumede  Paris, aprèsavoirdit , art.  2-3,  que 
donner  et  retenir  ne  vaut,  explique  celte  maxime 
par  deux  dispositions  contenues  dans  l'art.  'Jj4- 

Par  la  première,  elle  déclare  que  c'est  donner  et 
retenir  quand  le  donateur  s'est  réserve  la  joi  is- 
SÂNCS  (i)  de  disposer  librement  de  la  chose  par 
lui  donnée. 

Et  par  la  seconde,  elle  décide  que  c'est  encore 
donner  et  retcuir ,  quand  le  donateur  demeure 
en  possession  jusqu'au  jour  de  son  décès. 

Celle-ci  donne  lieu  à  un  raisonnement  fort  simple  : 
puisque  la  Donation  n'est  nulle  par  défaut  de  tra- 
dition, que  lorsque  le  donateur  est  demeuré  en  pos- 
session jusqu'à  son  décès,  elle  est  donc  valable  à  son 
égard  tant  qu'il  vit  ;  elle  ne  cesse  donc  de  l'être  qu'a 
sa  mort  et  à  l'égard  de  ses  héritiers. 

La  même  interprétation  s'appliqne  à  toutes  les 
coutumes  qui  offrent  les  mêmes  dispositions. 

III.  Examen  de  l'ordonnance  de  17.i1,  sur  la  néces- 
sité de  la  tradition ,  par  rapport  au  donateur. 

Cette  loi  fait  assez  entendre  que  parle  droit  com- 
mun de  la  France,  le  contrat  de  Donation .  sans  une 
tradition  actuelle ,  est  obligatoire  de  la  part  du  do- 
nateur. 

L'art.  5  porte  que  les  Donations  entre -vifs  ne 
pourront  engager  le  donateur  que  du  jour  qu'elles 
auront  été  acceptées  par  le  donataire.  Par-la,  le  lé- 
gislateur suppose  bien  clairement  que  le  donateur 
peut  s'obliger  à  l'accomplissement  de  la  Donation, 
à  la  délivrance  de  la  chose  donnée. 

Suivant  l'art.  i5,  lorsqu'une  Donation  entre-vifs 
renferme  des  efTels  mobiliers  dont  il  n'y  a  point  de 
tradition  réelle,  il  est  nécessaire  d'en  dresser  un 
état,  de  le  faire  signer  par  les  parties,  et  de  l'an- 
nexer à  la  minute  de  l'acte  ;  sinon  le  donataire  ne 
peut  exiger  aucun  de  ces  effets,  soit  du  donateur, 
soit  de  ses  héritiers. 

Il  résulte  de  là  que  la  tradition  n'est  pas  de  l'es- 
sence de  la  Donation  entre-vifs,  puisque  le  législa- 
teur permet  d'y  suppléer,  relativement  aux  meubles, 
par  un  inventaire  ou  état  des  choses  données. 

Et  pourquoi  exigc-t-il  cet  état,  lorsqu'il  n'y  a 
point  de  tradition  actuelle  ?  Cest  pour  assnrcr  à  la 
Donation  la  stabilité  et  l'irrévocabilité  qni  en  for- 
ment le  caractère  distinctif.  «Car(ditM.Bcrgiersur 


(1)  Au  liru  du  mol  jouissance  ,  il  Jr>rail  y  avoir  puis- 
sante. Le  chaogcmcol  d'un  p  en  ju  cil  facile.  " 
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Rirard.  n.  964)?  sans  cet  état ,  celui  qui  aurait  donné 
ses  meubles  en  gênerai,  serait  le  maître  de  rendre 
la  disposition  illusoire  et  de  la  révoquer  indirecte- 
ment, en  faisant  disparaître  telle  portion  qu'il  vou- 
drait des  meubles  compris  dans  une  disposition  trop 
vague  et  trop  indéterminée  pour  fonder  une  action 
en  faveur  du  donataire,  et  lui  donner  un  droit  de 
suite  ,  de  revendication  ou  de  remploi. —  Ainsi  (con- 
tinue le  même  auteur),  une  pareille  Donation  pèche 
bien  plus  par  le  défaut  de  tradition  de  droit,  que 
par  le  défaut  de  tradition  de  fait  ;  et  c'est  pour  cela 
que  l'ordonnance  refuse  au  donataire  toute  action, 
même  contre  le  donateur ,  pour  le  contraindre  à  la 
délivrance.  » 

Au  reste,  cet  article  n'a  pas  lieu  pour  les  Dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage  ;  c'est  ce  que 
déclare  formellement  l'art.  17  ;  et  Rousscand  de 
Lacombe ,  fans  sa  Jurisprudence  civile  au  mot  Do- 
nation,  nous  a  conservé  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris,  du  iG  mars  1  ;45  ,  qui  juge  a  qu'une  Donation 
de  biens  meubles  par  contrat  de  mariage  ,  est  vala- 
ble ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  eu  d'état  annexé 
au  contrat;  et  que  c'est  an  donateur  à  faire  preuve 
de  la  quantité  de  meubles  qui  existaient  lors  de  la 
Donation.  » 

11  y  a  même  un  cas  oit  la  Donation  de  meubles , 
quoique  faite  par  un  acte  ordinaire ,  n'est  pas  sou- 
mise à  la  formalité  prescrite  par  l'art.  i5.  Ecoutons 
encore  M.  Bcrgicr.  —  «  Lorsqu'il  s'agit  d'une  Do- 
nation particulière  d'un  ou  de  plusieurs  meubles 
spécialement  designés  dans  l'acte,  par  exemple,  si 
je  donne  la  tenture  de  damas  cramoisi  qui  meuble 
ma  chambre  ,  le  secrétaire  en  marqueterie  qui  est 
dans  mon  cabinet,  etc.  ;  il  serait  ridicule  d'exiger 
un  état  annexé  à  une  pareille  Donation.  La  desc  rip- 
tion des  meubles  donnés  se  trouve  dans  le  corps  de 
l'acte  ;  le  but  de  la  loi  est  rempli;  l'objet  de  la  Do- 
uation  certain  ;  l'action  du  donataire,  pour  en  ob- 
tenir la  délivraure  ,  invariablement  déterminée. 
L'état  qui  serait  joint  alors,  ne  serait  qu'une  forma- 
lité vainc  et  illusoire,  qui  multiplierait  les  écritu- 
res sans  but  et  sans  utilité.  Ce  n'est  pas  là  l'esprit 
de  la  loi  :  elle  ne  s'applique  qu'aux  Donations  qui 
ont  pour  objet  l'universalité  des  elTets  mobiliers  , 
ou  du  moins  l'universalité  d'une  espère  de  meu- 
bles ;  par  exemple ,  une  Donation  de  mes  livres ,  de 
mon  linge,  de  mes  denrées.  Une  pareille  disposi- 
tion est  trop  vague  et  trop  indéfinie  pour  être  exé- 
cutée, si  un  état  joint  à  l'acte  ne  détermine  pas  la 
quantité  et  la  qualité  des  choses  données.  Mais  si  an 
lien  de  renvoyer  ce  détail  à  tin  état  annexé  à  la  Do- 
nation ,  il  est  inséré  dans  le  corps  même  de  l'acte  ; 
si  après  avoir  donné  tous  ses  meubles,  le  donateur 
déclare  qu'ils  consistent  en  tels  et  tels  objets  parti- 
culiers cette  description  insérée  dans  Tacte,  rem- 
plit l'intention  de  la  loi ,  et  rend  tout  autre  eut 
inutile.  Cet  expédient  est  même  absolument  néces 
saire ,  lorsque  le  donateur  ou  le  donataire  ne  savent 
point  signer;  car  comment  joindre  alors  à  la  minute 
un  état  sigué  d'enx?  On  y  supplée  ,  en  insérant  la 
description  dans  l'acte  même.C  est  ainsi  que  l'usage 
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a  interprété  l'ordonnance ,  dont  l'esprit  n'était  pas 
d'introduire  de  vains  formulaires,  mais  d'imposer 
aux  donateurs  la  nécessité  de  fixer  d'une  manière 
permanente  et  précise  l'objet  de  leur  libéralité,  et 
de  les  mettre  par-là  dans  l'impuissance  d'écouter  le 
repentir,  d'éluder  leurs  engagemens  ou  de  les  res- 
treindre. » 

La  mention  faite  dans  l'acte  de  Donation  d'effets 
mobiliers  ,  que  le  donateur  s'en  est  actuellement 
dessaisi ,  sufîit-elle  pour  rendre  iuutile  la  formalité 
prescrito  par  l'art.  i5  de  l'ordonnance  de  i  ;3i  ?  Fur- 
gole,  sur  cet  article  même,  présente  l'affirmative 
comme  indubitable. —  Mais  que  devrait-on  décider  à 
cet  égard,  s'il  était  constant  que  le  dessaisissement 
énoncé  dans  l'acte,  n'a  pas  eu  lieu?  Cette  question 
s'est  présentée  au  parlement  de  Douai. 

Le  sieur  Huart  et  sa  femme ,  n'ayant  qu'une  fille 
mariée  an  sieur  Desvignes, avaient  fait  au  neveu  du 
premier ,  une  Donation  entre-vifs  de  tous  les  meu- 
bles et  effets  d'une  ferme  qu'ils  exploitaient  à  Tbiant, 
et  de  toutes  les  actions  qui  y  étaient  relatives.  L'acte 
énonçait  que  les  donateurs  avaient  fait  au  donataire 
une  tradition  réelle  des  choses  données  ;  mais  le 
contraire  était  prouvé  par  le  fait,  puisqu'ils  avaient 
continué  d'habiter  et  d'administrer  leur  ferme. 
L'oncle  étant  mort  le  premier,  la  veuve  ne  conserva 
pas  long-temps  les  mêmes  sentimens  pour  le  neveu  ; 
trois  mois  après,  elle  céda  aux  instances  du  sieur 
Desvignes,  son  gendre  :  l'un  et  l'autre  présentèrent 
requête  au  lieutenant  -  général  de  Bouchain,  pour 
forcer  le  donataire  à  abandonner  la  ferme  et  à  rendre 
compte  de  tout  :  ils  articulèrent  d'abord  des  faits 
de  suggestion,  à  la  preuve  desquels  ils  furent  admis 
par  sentence  du  9  mars  1774.  Sur  l'appel  d'iluart, 
ils  demandèrent  l'évocation  du  principal ,  lirenl  va- 
loir Je  défaut  de  tradition  actuelle ,  et  conclurent 
de  ce  chef  à  la  nullité  absolue  de  la  Donation.  Far 
arrêt  du  iG  février  1775,  au  rapport  de  M.  Ofarcl, 
la  cour,  sans  s'arrêter  à  la  sentence  de  Bouchain  , 
et  trouvant  le  principal  suffisamment  instruit ,  l'évo- 
qua et  déclara  la  Donation  nulle. 

IV.  Examen  du  Code  Napoléon,  sur  la  nécessité 
de  la  tradition ,  par  rapport  au  donateur. 

L'art.  o^3a  dn  Code  Napoléon  porte ,  comme  l'art.  D 
de  l'ordonnance  de  1  y3 1 ,  que  «  la  Donation  entre- 
vifs n'engagera  le  donateur  que  du  jour  qu'elle  aura 
ete  acceptée  en  termes  exprès.  »  Il  suppose  donc  , 
comme  l'ordonnance  de  i?3i  ,  que  la  Donation  ac- 
ceptée produit,  indépendamment  de  la  tradition  , 
une  action  personnelle  contre  le  donateur. 

Mais  l'art.  93»  va  plus  loin  :  il  déclare  que  «  la  I 
Donation  dûment  acceptée  .  sera  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties ,  et  (que  )  la  propriété  des 
objets  donnés  sera  transférée  au  donataire,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  tradition.» 

Cet  article  n'est  cependant  pas  applicable  aux 
Donations  d'effets  mobiliers;  car  voici  ce  que  règle 
pour  celles-ci  l'art.  948  :  u  Tout  acte  de  Donation 
il'effets  mobiliers  ne  sera  valable  que  pour  les  effets 
Tome  IF, 
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dont  un  état  estimatif,  signe  du  donatenr  et  du  do- 
nataire ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui ,  aura  été 
annexé  à  la  minute  de  la  Donation.  » 

Sur  ce  point,  comme  l'on  voit,  le  Code  Napo- 
léon ne  faitprcsquequccopicrl'ordonnancedc  1 731 . 
—  U  y  a  cependant  entre  l'un  et  l'autre  deux  diffé- 
rences essentielles. 

La  première  est  indiquée  ci-dessus,  sect.  1 ,  §.  7. 

La  seconde  est  que  le  Code  Napoléon  n'admet 
pas  l'exception  par  laquelle  l'art.  1 7  de  l'ordonnance 
de  1731  en  modifiait  l'art.  i5,  relativement  aux 
Donations  par  coutiat  de  mariage.  La  disposition 
de  l'art.  948  du  Code  Napoléon  embrasse  toutes  les 
Donatious  entre-vifs  d'effets  mobiliers;  et  non  seu- 
lement la  généralité  de  ses  termes  prouve  que  les 
Donations  par  contrat  de  mariage  y  sont  comprises , 
mais -cette  preuve  est,  pour  ainsi  dire,  converti» 
en  démonstration  mathématique  par  la  place  qu'oc- 
cupe l'art  94«  même,  dans  le  Code  Napoléon.  V.  les 
art.  943,  944,945,  946  et  947. 

5-  IL  De  la  nécessité  de  la  tradition ,  par  rapport 
aux  héritiers  du  donateur. 

Voyons  maintenant  si  le  défaut  de  la  tradition 
annullc  la  Donation  vis-à-vis  des  héritiers  du  do- 
nateur. 

I.  L'affirmative  était  incontestable  avant  la  loi 
du  i3  avril  1791 ,  dans  celles  des  coutumes  de  nan- 
tissement, où  ce  défaut  pouvait  être  opposé  par  le 
donateur  lui-même,  c'est-à-dire,  dans  la  Flandre 
flamande;  car  l'héritier  no  pouvait  pas  être  de  pire 
condition  que  celui  à  qui  il  succédait. 

II.  Dans  les  antres  parties  de  la  France,  il  fallait, 
avant  le  Code  Napoléon ,  distinguer  les  Donations 
de  meubles  d'avec  celles  d'immeubles. 

Pour  les  meubles  ,  la  question  est  décidée  par 
l'art  i5  de  l'ordonnance  de  1731. 

III.  Quant  aux  immeubles,  il  y  a  d'abord  un« 
sous-distinction  à  faire  entre  les  pays  de  droit  écrit 
et  les  pays  coutumiers. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  a  toujours  tenu 
pour  maxime  que  le  défaut  de  tradition  n'anuullr 
pas  les  Donations  vis-à-vis  des  héritiers  des  dona- 
teurs; et  l'on  n'aurait  pu,  dans  le  fait,  y  juger  au- 
trement ,  sans  aller  contre  la  disposition  formelle 
de  la  loi  35 ,  C.  de  Donationibus. 

A  l'égard  des  pays  coutumiers,  il  faut  diviser  en 
deux  classes  les  lois  particulières  qui  les  régissaicut 
avant  le  Code  Napoléon. 

Dans  l'une  sont  celles  qui  ont  conservé  l'usage 
de  la  tradition  réclla  et  de  fait. 

Dans  l'autre,  celles  qui  ont  adopté  une  tradition 
symbolique,  et  que  l'on  appelle  communément  cou- 
tumes de  nantissement  ou  coutumes  de  vest  et  dé- 
vest. 

IV.  pRF.inr.HE  classe.  Les  coutumes  qui  ont  con- 
servé l'usage  de  la  tradition  réelle  et  de  fait,  sout 
de  trois  sorti  s. 

1".  Les  unes  déclarent  que  la  Donation  vaut,  sans 
tradition  actuelle,  non  seulement  entre îcdonatci» 
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et  le  donataire ,  mais  encore  entre  celni-ci  et  les  hé- 
ritiers du  premier.  —  Ces  coutumes  ne  sont  pas  en 
petit  nombre. 

Telle  est  d'abord  celle  de  Bourbonnais.  Voici 
comment  elle  s'explique,  art.  iaa,  «  Donner  et  re- 
tenir qui  ne  vaut  par  la  coutume ,  est  quand  le  do- 
nateur retient  puissance  de  pouvoir  disposer,  quand 
bon  lui  semblera  ,  de  la  chose  donnée  ;  ou  quand  il 
charge  le  donateur  de  payer  ses  dettes  qu'il  devra  à 
l'heure  de  son  trépas.  »  L'article  suivant  ajoute  : 
»  Donation  d'aucuns  biens  est  bonne  et  valable, 
sans  appréhension  de  possession  réelle  ci  ac  tuelle; 
cl  si ,  du  vivant  du  donateur,  ledit  donataire  n'a  ap- 
préhendé la  possession  de  la  chose  donnée ,  il  la 
doit  avoir  après  son  trépas  des  mains  de  l'héritier.  » 

—  Cet  article  qui  suit  immédiatement  la  règle  don- 
ner et  retenir  ne  vaut  et  son  explication .  déclare 
fort  clairement  qu'elle  ne  concerne  pas  la  rétention 
de  la  possession,  et  que  l'obligation  du  donateur 
se  transmet  à  son  héritier.  —  On  ne  peut  pas  dire  que 
la  coutume  suppose  qu'il  y  a  eu  tradition  feinte , 
et  que  nonobstant  cette  tradition,  elle  veut  qac  le 
donataire  demande  délivrance  à  l'héritier  du  dona- 
teur; car  l'art  i ^ 4  décide,  immédiatement  après, 
que  «  Donation  faite  avec  rétention  d'usufruit  est 
bonne  et  valable  ,  et  n'est  donner  et  retenir;  et  est 
le  donataire  saisi  sans  autre  appréhension  de  pos- 
session, ledit  usufruit  fini.  » 

La  coutume  de  Touraine,  art.  240,  ,luUS  pré- 
sente les  mêmes  dispositions  :  ce  Le  donataire  doit 

Svoir  la  possession  par  la  main  de  l'héritier,  si  le 
onateur  ne  lui  en  a  baille  la  possession  de  son 
vivant,  ou  que  par  le  contrat,  il  y  avait  clause  de 
constitut,  précaire ,  rétention  d'usufruit,  ou  autre 
équipollcnte  à  tradition  ;  ès  quels  cas  ledit  donataire, 
soit  noble  ou  roturier,  mari  ou  femme  survivant, 
sera  et  demeurera  saisi,  et  pourra  former  com- 
plainte pour  les  choses  données,  contre  l'héritier 
et  tout  autre.  » 

Même  décision  dans  la  coutume  de  Lodunois, 
ohap.  s5|  art.  S:  «  Le  donataire  doit  avoir  posses- 
sion de  la  chose  a  lui  donnée  par  la  main  de  l'héri- 
tier, si  le  donateur  ne  lui  en  a  baille  en  sa  main  la 
possession.  » 

C'est  re  qu'établit  encore  la  coutume  d'Anjou, 
art.  34i  :  «Tout  donataire  doit  être  saisi  par  les 
mains  de  l'héritier  du  donneur,  sinon  que  le  don- 
neur lui  en  ait  baillé  la  possession  sa  vie  durant.  » 

—  Suivant  cet  article,  le  donataire  doit  demander 
la  possession  à  l'héritier,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  reçue 
du  donateur.  Mais  dès  qu'ill'a  reçnedudonateur,soit 
par  tradition  feinte,  soit  par  tradition  réelle,  il  est 
véritablement  possesseur.  Ce  n'est  donc  que  dans  le 
ras  où  il  n'y  a  eu  aucune  tradition ,  soit  réelle  ,  soit 
feinte,  que  le  donataire  est  tenu  de  demander  la 
délivrance  à  l'héritier.  Dumoulin  en  fait  expressé- 
ment la  remarque  daus  son  Apostille  sur  cet  article. 

La  disposition  de  l'art.  353  de  la  coutume  du 
Maine  est  entièrement  semblable. 

Ainsi,  sans  compter  un  grand  nombre  de  cou- 
tumes de  la  ti-devant  Picardie  cl  de  la  ci-devant 
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Belgique,  don  ton  retracera  ci-après  les  dispositions, 
en  voilà  déjà  cinq  dans  lesquelles  on  suivait  exacte- 
ment, avant  le  Code  Napoléon,  la  loi  35,  C.  de 
Donaticnibus,  aux  termes  de  laquelle  tout  héritier 
est  tenu  d'exécuter  la  Donation  qui  ne  l'a  pas  été 
du  vivant  du  donateur. 

2°.  Les  coutumes  de  Paris ,  d'Orléans ,  de  Casions , 
de  Blois ,  et  quantité  d'autres ,  en  établissant  le  prin- 
cipe donner  et  retenir  ne  vaut ,  en  tirent  detr*  con- 
séquences :  l'une,  que  la  Donation  est  nulle,  si  le 
donateur  s'est  conservé  le  ponvoir  de  la  révoquer; 
l'antre,  que,  quoique  obligatoire  contre  le  donateur, 
elle  ne  produit  cependant  auc  un  effet  contre  son 
héritier,  lorsqu'il  n'a  été  fait  de  son  vivant,  ni  tra- 
dition réelle ,  ni  tradition  feinte,  des  objets  donnés. 

De  ces  deux  conséquences,  la  première  tient, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  à  la  nature  de  la  Dona- 
tion entre-vifs. 

En  est-il  de  même  de  la  seconde?  Cette  question 
est  assez  indifférente  pour  les  coutumes  citées  :  elles 
s'expliquent  sans  équivoque ,  et  leur  disposition  , 
quel  qu'en  soit  le  motif,  doit  être  respectée.  Mais 
comme  on  a  quelquefois  voulu  étendre  cette  dispo- 
sition a  des  coutumes  absolument  muettes  sur  rette 
matière,  il  est  très  important  de  savoir  si  elle  doit 
être  considérée  comme  une  décision  purement  arbi- 
traire, et  par  conséquent  locale,  ou  si  elle  dérive 
de  la  nature  des  Donations. 

Il  est  généralement  reconnu,  dans  les  coutumes 
dont  nous  parlons ,  que  r  maigre  le  défaut  de  tradi- 
tion, la  Donation  qui  est  d'ailleurs  conforme  aux 
lois,  est  valable  entre  le  donateur  et  le  donataire; 
qu'elle  produit ,  de  la  part  du  douateur,  l'obligation 
d'accomplirla  Donation;  et  qu'elle  assure  une  action 
au  donataire  pour  se  faire  délivrer  la  chose  don- 
née. La  Donation  subsiste  donc  avant  la  tradi- 
tion ;  elle  est  donc  parfaite  dans  la  forme ,  puisqu'elle 
produit  obligation  et  action.  La  tradition  même  faite 
à  un  tiers ,  au  mépris  de  la  Donation ,  ne  lui  porte 
pas  d'atteinte ,  puisqu'elle  n'éteint  ni  l'obligation 
du  donateur  ni  l'action  du  donataire.  Tant  que  le 
donateur  vit,  il  est  lie;  et  le  donataire  peut  le 
contraindre  à  remplir  son  engagement ,  soit  en  na- 
ture .  s'il  possède  la  chose  donnée,  soit  en  équiva- 
lent, s'il  en  a  perdu  la  possession.  Tels  sont  les 
principes  établis ,  non  seulement  par  le  droit  écrit  et 
par  les  coutumes  de  Bourbonnais,  de  Touraine, 
du  Lodunois,  d'Anjon  et  du  Maine,  mais  encore 
par  les  coutumes  de  Paris ,  d'Orléans ,  de  Blois  et 
de  Chaions. 

La  nature  des  contrats  se  manifeste  par  les  effets 
qu'ils  produisent  entre  les  parties  contractantes.  Ici, 
pour  trouver  une  nullité  par  défaut  de  tradition ,  il 
faut  considérer  d'autres  personnes  que  les  rontrac- 
tans.  Ce  n'est  donc  pas  de  la  nature  de  la  Donation  , 
que  dérive,  dans  ces  dernières  enntumes,  le  droit 
qu'elles  attribuent  aux  héritiers  du  donateur ,  de  faire 
annuller  la  Donation  qui  n'a  pas  été  suivie  de  tradi- 
tion avant  sa  mort.  En  effet,  il  peut  arriver  qu'une 
nullité  établie  respectivement  à  d'autres  que  les  cou- 
tractans,  influe  sur  la  nature  du  contrat,  mais  non 
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pas  qu'elleen  dérive;  qu'elle  change  eu  quelque  chose 
cette  nature  .  et  qu'elle  l'altère ,  nui*  non  pas  qu'elle 
ensoit  une  conséquence.  La  Donation  entre-vifs  étant 
parfaite  entre  le  donateur  et  le  donataire,  malgré 
le  défaut  de  tradition  ,  la  nullité  relatiYe  aux  autres 
qui  resuite  de  ce  défaut  dans  les  coutumes  citées,  ne 
peut  donc  pas  être  déduite  de  la  nature  des  Donations, 
c'est-à-dire,  la  rendre  autre  qu'elle  ne  serait,  si  la 
loi  n'avait  pas  annuité  la  Donation  pour  la  cause 
dont  il  s'agit. —  Examinons  quelle  influence  cette 
nullité  peut  avoir,  dans  les  pays  où  elle  est  reçue, 
sur  la  nature  des  Donations  entre-vifs. 

On  convient  que  c'est  pour  favoriser  les  héritiers 
du  donatenr,  que  la  nullité  résultante  du  défaut  de 
tradition,  y  a  été  introduite.  U  est  doue  bien  na- 
turel de  commencer  par  rechercher  comment  la  nul- 
lité, en  tant  qu'elle  est  relative  à  eux,  peut  influer 
sur  la  nature  de»  Donations;  et  il  ne  faut  pas  faire 
de  profondes  réflexions  pour  juger  que  la  nullité 
considérée  sous  ce  point  de  vue ,  ne  peut  influer  sur 
la  nature  des  Donations,  que  pour  les  rendre  réso- 
lubles. —  Quand  on  se  concentre  dans  ce  qui  regarde 
uniquement  les  héritiers  du  donateur,  on  ne  peut 
apercevoir  qu'une  nullité  qui  survient  au  moment 
de  son  décès.  En  considérant  ce  que  la  Donation 
était  à  l'égard  da  donateur  et  ce  qu'elle  est  à  l'égard 
de  ses  héritiers,  on  voit  que  la  Donation  qui  était 
valable ,  a  cesse  de  l'être  ;  qu'elle  a  existé  et  qu'elle  a 
perdu  son  existence.  Mais  dans  cette  résolubilité 
des  Donations  par  défaut  de  tradition,  on  n'aper- 
çoit que  l'effet  arbitraire  de  la  loi  qui  a  voulu  favo- 
riser les  héritiers  du  donateur.  La  loi  peut  s'être  dé- 
terminée pat  des  motifs  à  leur  faire  cette  faveur; 
mais  ses  motifs  sont  relatifs  ;i  1  intérêt  des  héritiers, 
et  non  pas  à  la  nature  des  Donations  entre-vifs. 

Les  raisons  qu'on  allègue  pour  établir  le  con- 
traire, ne  sont  pas  difficiles  a  réfuter.  Ricard  en 
donne  deux  :  —  «  La  règle ,  (  dit-il  ),  qui  ne  souffre 
pas  que  le  donateur  demeure  en  possession  de  la 
chose  donnée,  fait  comme  le  sceau  et  la  vérification 
4a  la  Donation,  afin  qu'il  paraisse  qu'elle  a  été  faite 
sincèrement  et  sans  dissimulation.  »  —  Ce  premier 
motif  indique  par  Ricard,  n'est  rien  moins  que  sa- 
tisfaisant. —  Pour  que  la  Donation  soit  faite  sincè- 
rement et  sans  dissimulation ,  il  suffit  que  le  dona- 
teur s'oblige  irrévocablement  envers  le  donataire. 
Lne  vente,  sine  convention  quelconque  ,  qui  a  pour 
objet  la  translation  de  propriété,  n'est-ellc  pu  faite 
sincère  ment  etsaasdissimulation ,  quoiqu'elle  nesoit 
pas  encore  accomplie  par  la  tradition  ?  —  Ce  qui  est  à 
prouver,  est  qne  la  nécessité  de  la  tradition  pendant 
la  vie  du  donateur,  exigée  par  les  lois  qui  régissaient 
une  partie  de  la  France  avant  le  Code'Napoléon , 
est  déduite  d  une  cause  qui  tient  tellement  à  la  nature 
des  Donations  entre-vifs,  telle  qu'elle  est  déterminée 
par  les  principes  généraux  et  par  l'ordonnance  de 
i73t,  que  cette  nécessité  ait  été  implicitement  éten- 
due aux  autres  parties  du  territoire  français  par  les 
dispositions  de  l'ordonnance  qui  ont  éclairé  et  déve- 
loppé ces  principes.  Il  faut  donc  montrer  au  moins 
qu'il  y  a  une  différence  essentielle-,  relativement  à 
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la  tradition,  entre  la  Donation  entre-vifs  et  les  au- 
tres aliénations  :  or,  c'est  ce  qu'on  ne  montre  point. 

Si  Ricard  parle  d'une  dissimulation  du  dona- 
teur à  l'égard  du  donataire,  il  n'y  a  point  de  con- 
trat d'aliénation  qui  ne  soit  susceptible  d'une  dissi- 
mulation semblable.  Cependant  c'est  une  maxime 
générale  en  France,  que  les  contrats  d'aliénation 
sontobligatoiressans  tradition;  cette  règle  comprend 
même  les  Donations  dans  la  coutume  de  Paris  et  dans 
les  antres  semblables  qui  déclarent  la  Donation  va- 
lable sans  tradition  ,  entre  le  donateur  et  le  do- 
nataire. La  loi  aide  même  la  possibilité  de  cette 
dissimulation,  en  permettant  dans  tout  contrat  d'a- 
liénation, même  dans  celui  de  Donation ,  de  conve- 
nir que  la  tradition  sera  différée  jusqu'à  un  temps 
déterminé  ou  même  incertain ,  in  diem  certum 
vel  incertum.  —  La  dissimulation  ne  pourrait  con 
sister  qu'en  ce  que  le  donateur  se  proposerait  d'alié- 
ner ou  d'affecter  a  d'autres  les  biens  donnés.  Or, 
cette  voie  pour  tromper  l'acquéreur,  est  ouverte 
dans  tous  les  contrats  d'aliénation;  et  s'il  y  avait 
des  motifs  suffisans  pour  y  mettre  obstacle  dans 
quelques  contrats,  ce  serait  plutôt  dans  ceux  qui  se 
font  a  titre  onéreux,  que  dans  ceux  qui  sont  faits  à 
titre  gratuit:  mais  la  loi  laisse  faire  aux  parties  ce 
qu'elles  veulent  Par  ces  contrats ,  l'aliénatcur  ne 
transmet  pas  actuellement  la  propriété,  il  s'oblige 
seulement  de  la  transmettre  en  livraut  la  chose 
aliénée,  à  moins  que  par  le  contrat  même,  il  ne  dé- 
clare qu'il  la  possédera  désormais  au  nom  de  l'ac- 
quéreur. La  loi  confirme  ce  que  font  les  contractans; 
et  si  l'aliénatcur  enfreint  son  obligation,  elle  le 
punit  en  l'obligeant  de  payer  à  l'acquéreur  la  valeur 
de  la  chose  aliénée,  cl  ce  qu'il  lui  importe  de  n'en 
être  pas  privé.  —  Il  est  évident  qu'on  ne  saurait 
trouver,  à  cet  égard,  aucune  différence  entre  les 
conventions  à  titre  gratuit  et  celles  à  titre  onéreux, 
si  l'on  considère  seulement  la  nature  des  divers 
contrats  d'aliénation  ,  telle  qu'elle  est  établie  par  les 
principes  généraux  du  droit.  —  Ce  que  l'ordon- 
nance de  1  j3  ■  ajoute  aux  principes  généraux  en 
matière  d'aliénation ,  ou  ce  qu'elle  en  développe  et 
explique  pour  ce  qui  concerne  la  Donation  entre- 
vifs,  est  que  le  donateur  ne  peut  pas  faire  dépendre 
de  sa  seule  volonté  l'existence  ou  le  profit  de  la  Do* 
nation  :  elle  veut  que  la  Donation  produise  une 
obligation  véritable  du  côte  du  donateur,  et  un  droit 
véritable  du  côté  du  donataire  ,  sans  néanmoins 
empêcher  les  contractons  do  faire  dépendre  cette 
obligation  et  ce  droit,  soit  de  conditions  casueilet 
ou  mixtes,  soit  de  conditions  dont  l'exécution  soit 
au  pouvoir  et  au  gré  du  donataire.  Elle  n'empêche 
pas  non  plus  de  différer  la  tradition,  même  par  une 
clause  du  contrat;  et  elle  permet,  à  plus  forte  raison, 
que  les  contractans  demeurent,  par  leur  seule  vo- 
lonté, dans  les  termes  d'obligation  de  livrer  les 
biens  donnes,  et  de  droit  de  les  avoir,  si  d'autres 
lois  n'annullent  pas  la  Donation  par  défaut  de  déli- 
vrance. —  En  deux  mots  ,  tout  ce  qui  résulte  des 
principes  généraux  en  matière  d'aliénation  et  d# 
celui  de  l'ordonnance,  c'est  que  la  Donation  doit 
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obliger  le  donateur  ;  et  cela  tient  à  la  nature  de  ce 
contrat. 

Mais  peut-être  Ricard  dans  le  premier  motif  qu'il 
allègue  pour  rendre  raison  des  coutumes  qui  an- 
nullcnt  les  Donations  entre-vils ,  pour  défaut  de  tra- 
dition pendant  la  vie  du  donateur,  peut-être,  di- 
sons-nous, Ricard  parle-t-il,  non  de  la  dissimula- 
tion du  donateur  à  l'égard  du  donataire ,  mais  d'une 
collusion  du  donateur  et  du  donataire  pour  priver 
les  héritiers  du  donateur,  tandis  qu'il  ne  serait  pas 
dépouillé  lui-même. 

Il  s'agit  donc  d'examiner  si  le  défaut  de  tra- 
dition est  contraire  à  la  nature  de  la  Donation  entre- 
vifs,  par  la  simple  possibilité  que  le  donateur  et  le 
donataire  se  proposent  de  ne  pas  donner  à  leur  con- 
trat les  effets  d'une  Donation  véritablement  irrévo- 
cable. 

Nous  avons  sous  les  yeux  une  consultation  des 
1 7  et  aa  décembre  177$,  signée  Tronchct ,  d' Outre- 
mont  et  Aubry,  dans  laquelle  ces  trois  célèbres  ju- 
risconsultes soutiennent  l'affirmative.  Voici  leurs 
termes  :  —  «  Cette  forme  de  donner  (sans  réserve 
directe  ni  indirecte  du  pouvoir  de  disposer,  mais 
sans  tradition),  pourrait  ouvrir  la  porte  à  une  col- 
lusion entre  le  donateur  et  le  donataire ,  dont  l'ob- 
jet serait  d'éluder  la  règle  donner  et  retenir  ne 
vaut.  Le  caractère  de  la  Donation  est  que  le  dona- 
teur préfère  le  donataire  à  lui-même  et  non  à  ses 
héritiers.  Si  le  donateur  ne  s'enlevait  pas  a  lui-même 
toute  faculté  directe  ou  indirecte  de  disposer  de  la 
chose  donnée,  il  pourrait  ne  donner  qn'au  préju- 
dice de  ses  héritiers,  en  convenant  tacitement  avec 
le  donataire  qu'il  ne  réclamerait  la  chose  donnée 
après  son  décès,  qu'en  cas  qu'il  n'en  eût  pas  dis- 
posé ,  faculté  qui  lui  resterait  tant  qu'il  n'aurait  pas 
perdu  la  possession  par  une  tradition  de  fait»  — 
Telle  est  la  couleur  que  les  auteurs  de  la  consulta- 
tion citée  donnent  a  leur  doctrine. 

Pour  la  bien  apprécier,  commençons  par  déter- 
miner quelle  est  la  préférence  que  le  donateur  doit 
donner  au  donataire  sur  lui-même,  par  la  Dona- 
tion entre-vifs. 

On  avoue  d'abord  que  ce  n'est  pas  la  jouissance 
des  biens  donnes  que  l'on  doit  considérer,  puisque, 
suivant  les  lois  romaines  et  nos  coutumes,  la  Do- 
nation n'est  pas  moins  entre-vifs  ,  quoique  le  dona- 
teur se  soit  réservé  cette  jouissance  sa  vie  durant. 

On  ne  doit  pas  non  plus  avoir  égard  au  pouvoir 
qu'a,  de  fait,  le  donateur  avant  la  tradition,  d'en- 
freindre son  engagement,  en  livrant  à  un  autre  ce 
qu'il  s'est  oblige  de  livrer  au  donataire  ;  car  ce  pou- 
voir existe  toutes  les  fois  que  la  tradition  n'est  pas 
faite  au  moment  de  la  Donation;  or,  nous  avons 
vu  que ,  non  seulement  le  droit  romain  et  les  cou- 
tumes qui  ont  adopté  ses  principes,  mais  encore 
la  coutume  de  Paris  et  toutes  celles  de  la  même  ca- 
thegoric ,  rendent  la  Donation  valable,  avant  la  tra- 
dition, entre  le  donateur  et  le  donataire.  Il  ne  suffit 
donc  pas  que  le  donateur  ait  la  possibilité ,  il  faut 
encore  qu'il  ait  le  droit  de  frustrer  le  donataire ,  pour 
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qu'on  puisse  dire  qu'il  se  préfère  à  celui-ci  ,  et  qu'il 
ne  le  préfère  qu'à  ses  héritiers.  Ainsi ,  lorsque  lo 
donateur  s'interdit  le  droit  de  disposer  de  la  chose 
donnée,  il  préfère  le  donataire  a  lui-même  ;  il  est 
lié;  et  quoiqu'il  puisse  violer  son  obligation  quant 
à  la  délivrance  de  la  chose  donnée ,  l'effet  de  la 
préférence  du  donataire  subsiste, puisqu'il  demeure 
obligé  cnverslui. — C'cstlà  le  sculscns  dans  lequel  on 
puisse  entendre  que  le  donateur  doit  préférer  le  do- 
nataire à  lui-même,  pour  que  la  Donation  soit 
entre- vifs. 

Il  est  vrai  que  si  le  donateur  et  le  donataire  con- 
viennent tacitement  que  la  Donation  n'aura  d'effet 
qu'en  cas  que  le  donateur  n'en  dispose  pas  jusqu'à 
sa  mort,  alors  le  donateur  préfère  seulement  le  do- 
nataire à  ses  héritiers;  mais  c'est  par  le  fait  de  celle 
convention,  et  non  par  la  simple  possibilité  de  la 
faire,  que  le  donateur  se  préfère  au  donataire.  Il  ne 
fait  sans  doute  pas  cette  convention,  sans  donner 
atteinte  à  la  nature  de  la  Donation  entre-vifs  ;  mais 
il  n'est  point  pour  cela  contraire  à  la  nature  de  la 
Donation  entre-vifs,  qu'il  y  ait  possibilité  de  faire 
cette  convention.  —  Cette  vérité  se  prouve  de  plu- 
sieurs manières. 

En  la  considérant  d'abord  dans  le  point  de  rue  le 
plus  général ,  il  n'y  a  point  d'actes  valables  contre 
lesquels  les  contractans  ne  puissent  faire  des  con- 
ventions tacites  qui  blessent  leur  nature  ;  mais  la 
loi  n'a  point  d'égard  à  cette  possibilité ,  pour  déter- 
miner ce  que  leur  nature  exige.  U  serait  même  im- 
possible qu'elle  y  eût  égard ,  puisqu'elle  no  pourrait 
jamais  parvenir  à  régler  leur  nature  de  manière  à 
empêcher  les  conventions  tacites  contre  ce  qu'elle 
aurait  réglé.  La  seule  chose  qu'elle  ait  à  faire,  est 
de  statuer  séparément  et  directement  sur  les  con- 
ventions contraires  à  l'essence  des  contrats,  et  c'est 
ce  qu'elle  fait.  —  Si  ces  conventions  lient  les  parties , 
elles  annullent  le  contrat  dont  elles  détruisent  l'es- 
sence ,  et  n'y  substituent  rien  ou  forment  un  autre 
contrat.  Cela  a  lieu  lorsque  les  conventions  ont  été 
faites  par  un  acte  séparé,  comme  lorsqu'elles  ont 
été  faites  par  le  contrat  même.  — Si  ce  sont  des  con- 
ventions tacites  qui  n'aient  pas  la  force  d'obliger  , 
l'acte  contre  lequel  elles  sont  faites,  n'en  reçoit  au- 
cune atteinte. 

Appliquons  ces  principes  à  notre  sujet.  Si  le  do- 
nataire qui  convient  que  le  donateur  pourra  dispo- 
ser de  la  chose  donnée  pendant  sa  vie ,  est  lié  par 
sa  convention  ,  la  Donation  est  nulle;  mais  si  sa 
convention  n'est  pas  obligatoire ,  elle  ne  doit  pas 
plus  être  considérée  que  si ,  sans  convention  ,  il 
souffrait  que  le  donateur  disposât  et  donnât  effet  à 
sa  disposition.  I-a  loi  u'a  pas  d'empire  sur  sa  vo- 
lonté; elle  ne  veut  pas  même  en  avoir,  et  clic  le 
voudrait  vainement.  La  tradition  ne  serait  pas  un 
moyen  suffisant  pour  l'empêcher  de  convenir  ou  de 
permettre  que  le  donateur  disposât.  Dès  qu'on  sup- 
pose l'accord  des  volontés  du  donataire  et  du  dona- 
teur ,  la  tradition  n'en  peut  pas  empêcher  l'effet. 
Si  le  donateur  dispose  effectivement ,  la  chose  don- 
née passera ,  par  k  volonté  de*  deux ,  à  celui  au 
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profit  de  qui  la  disposition  est  faite. —  La  différence 
qu'il  y  a  entre  l'hypothèse  de  la  tradition  "faite  et 
celle  de  la  tradition  non  faite,  est  qne,  dans  le  pre- 
mier cas,  le  donateur  renonce  à  la  propriété acquise  ; 
et  que,  dans  le  second ,  il  renonce  au  droit  d'ac- 
quérir la  propriété. 

Nous  ne  prétendons  pas  néanmoins  insinuer  qne 
la  loi  ne  prenne  pas  quelquefois  des  précautions 
pour  empêcher  les  conventions  secrètes  par  les- 
quelles on  blesserait ,  dans  un  esprit  de  fraude ,  la 
nature  de  certains  contrats,  on,  en  général,  pour 
prévenir  des  dérogations  secrètes  à  des  actes  pu- 
blics. Mais  ce  qu'elle  statue  alors  n'est  point  de  1* 
nature  des  contrats;  c'est  un  règlement  arbitraire. 
Elle  prend  l'une  des  deux  voies  qui  lui  sont  ouvertes 
pour  parvenir  à  ses  fins  :  ou  elle  déclare  nulles  les 
conventions  secrètes  ,  quoique  ,  considérées  en 
elles-mêmes,  elles  dussent  être  valables  (c'est  ainsi 
qne  Fart  258  de  la  coutume  de  Paris  annulle  les 
contre-lettres  faites  à  part  et  hors  la  présence  des 
parens  qui  ont  assisté  aux  contrats  de  mariage)  ; 
ou  elle  exige,  soit  dans  les  contrats,  soit  dans  leur 
exécution,  des  choses  qui  ne  sont  pas  de  lenr  na- 
ture. —  Et  peut-être  est-on  fondé  à  donner  pour 
exemple,  la  nécessité  de  la  tradition  des  choses 
données  pendant  la  vie  dn  donateur,  prescrite  par 
la  coutume  de  Paris.  Cependant  cette  nécessité  n'est 
pas  une  précaution  suffisante  pour  empêcher  que  le 
donateur  et  le  donataire  ne  fassent  des  contre-let- 
tres qui  laissent  au  donateur  le  pouvoir  de  disposer 
pendant  sa  vie ,  soit  en  lui  conférant  directement  ce 
pouvoir,  soit  par  des  clauses  résolutoires  de  la  Do- 
nation,qui  le  lui  attribuent  d'une  manière  indirecte; 
et  nos  ancêtres  ont  pu ,  sans  avoir  eu  en  vue  de  pré- 
venir des  fraudes  et  uniquement  pour  favoriser  les 
héritiers  du  donateur,  établir  la  nullité  des  Dona- 
tions entre-vifs  qu'il  n'aurait  pas  consommées  par 
la  délivrance. 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  nullité  estarbitraire dans 
les  deux  hypothèses  :  soit  qu'on  la  regarde  comme 
une  précaution  contre  des  fraudes,  ou  comme  une 
pure  faveur  faite  aux  héritiers  du  donateur,  elle  n'est 
pas  une  conséquence  de  la  nature  de  la  Donation 
entre-vifs.  On  est  d'abord  oblige  «le  convenir  qu'elle 
est  contraire  aux  principes  généraux  en  matière 
d'aliénation  ;  et  il  n'est  pas  moins  évident  que  l'or- 
donnance de  i~3i  ne  contient  pas  un  mot  qui  éta- 
blisse la  nécessité  de  la  tradition  pendant  la  vie  du 
donateur  :  l'art.  16  pose  un  principe  qui  embrasse 
tontes  ses  dispositions  concernant  l'irrevocabilité 
des  Donations  entre-vifs  ;  il  annulle  toutes  celles 
qui  sont  faites  sons  des  conditions  dont  l'exécutiou 
dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur.  Les  dispo- 
sitions particulières  du  même  article  sont  des  bran- 
ches de  cette  disposition  générale,  et  sont  présen- 
tées comme  telles  par  la  manière  dont  elles  sont 
conçues.  Celles  de  l'art.  17  ont  le  même  fonde- 
ment. —  Mais  l'ordonnance  n'a  pris  aucune  pré- 
caution pour  empêcher  que  la  Donation  ou  ses 
effets  ne  dépendent  de  la  volonté  du  donataire.  ■ — 
Donc  si  le  donataire  ayant,  par  le  contrat,  un  droit 
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contre  lequel  la  volonté  du  donateur  u'a  pas  de  pou- 
voir, souffre  que  le  donateur  demeure  en  posses- 
sion ,  il  ne  fait  rien  en  cela  qui  soit  contraire  à  l'or- 
donnance. L'existence  même  de  la  Donation  peut 
être  expressément  mise,  par  le  contrat,  sous  la  dé- 
pendance d'une  condition  potestative  à  remplir  par 
le  donataire,  sans  que  l'ordonnance  soit  violée.  A 
plus  forte  raison  le  donataire  ne  l'eufrciut-il  pas, 
lorsqu'il  laisse  les  choses  données  dans  la  maiu  du 
donateur,  soit  par  une  simple  inaction,  soit  même 
en  convenant  qu'il  n'exigera  point  la  tradition  pen- 
dant sa  vie.  D  ne  peut, à  la  vérité,  ui  l'une  ni  l'autre 
de  ces  choses  dans  le  territoire  des  coutumes  de  Paris 
et  de  celles  qui  lui  ressemblent,  sans  donner  lieu  a 
la  nullité  relative  qu'elles  établissent.  Mais  le  légis- 
lateur ne  s'est  nullement  occupé  de  ce  qui  fait  la 
matière  de  leur  disposition;  il  n'a  pris  aucun  parti 
entre  les  deux  jurisprudences  contraires  qui  parta- 
geaient alors  la  France  ;  et  encore  une  fois  ,  les 
coutumes  mêmes,  en  prononçantla  nullité,  ncl'ont 
pas  fait  dériveret  n'ont  pu  la  faire  dériver  delà  na- 
ture des  Donations  entre-vifs. 

Mais ,  dit  encore  Ricard,  et  c'est  son  second  mo- 
tif, «  la  règle  qui  ne  souffre  pas  que  le  donateur 

demeure  en  possession  de  la  chose  donnée  ,  a 

aussi  pour  fondement  le  bien  public  et  la  sarclé  du 
commerce,  afin  que  la  connaissance  de  la  possession 
des  domaines  ne  demeure  pas  incertaine  ;  cl  que 
ceux  qui  viendront  à  contracter  avec  le  donateur, 
et  même  ses  héritiers  qui  pourraient  accepter  sa  suc- 
cession ,  ne  voyant  aucun  changement  en  la  pos- 
session de  ce  qui  lui  appartient,  ne  se  persuadent 
pas,  avoir  leur  sûreté  sur  ce  qui  ne  lui  appartient 
plus  qu'en  apparence.  » 

Pour  répondre  h  ce  second  motif,  nous  commen- 
cerons par  adopter  la  première  des  deux  raisons 
par  lesquelles  les  auteurs  mêmes  de  la  consultation 
déjà  citée  la  réfutent.  «  Il  est  impossible ,  disent-ils , 
d'attribuer  la  règle  de  la  tradition  de  fait  à  un  mo- 
tif d'intérêt  public  ,  tel  que  celui  de  la  publicité  de 
la  Donation.  La  tradition  feinte  dont  le  droit  com- 
mun de  la  France  se  conteute,  ne  pourrait  jamais 
remplir  l'objet  de  l'intérêt  public,  puisqu'elle  n'o- 
père aucun  changement  public  dans  la  possession  , 
et  puisqu'elle  ne  peut  point  procurer  à  la  Donation 
une  plus  grande  publicité  que  celle  qui  résulte  de 
l'acte  même.  » 

Ricard  voit  bien  que  l'usage  de  la  tradition 
feinte  est  incompatible  avec  les  fondemens  qu'il 
donne  à  la  nécessité  de  la  tradition  ;  c'est  pourquoi 
il  Ja  réduitlui-même  à  une  forme  vaine,  qui  n'a  plus 
aujourd'hui  d'objet,  comme  l'observent  aussi  les 
auteurs  de  la  Consultation;  et  lorsqu'il  lui  suppose 
des  fondemens  réels,  il  parle  d'un  droit  ancien  qui 
n'admettait  pas  de  tradition  feinte.  —  Ainsi  ,  la 
doctriue  même  de  Ricard  nous  conduit  nécessaire- 
ment à  dire  qu'il  n'y  avait  pas ,  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1 -3 1 ,  de  motifs  pour  étendre  la  dis 
position  de  la  coutume  de  Paris  hors  de  son  territoire. 

Nous  ajouterons  que ,  si  les  coutumes  qui  exigent 
la  tradition,  n'admettaient  que  la  tradition  réelle, 
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dans  cette  hypothèse  même,  1c  défaut  de  tradition 
n'en  serait  pas  phi  s  contraire  à  la  nature  de  la  Do- 
nation. Le  statut  qui  requiert  la  tradition  ,  aurait, 
nous  le  supposons ,  des  motifs  d'utilité  ;  tuais  autre 
chose  serait  que  ce  statut  fût  utile ,  autre  chose  qu'il 
dérivât  de  la  nature  de  la  Donation.  Lu  motif  qui 
a  pour  objet  de  rendre  les  Donations  publiques  , 
n'a  évidemment  nul  rapport  avec  leur  nature  ;  et 
le  même  motif  peut  s'appliquer  à  tous  lea  contrats 
d'aliénation.  Le  défaut  de  tradition  réelle  des  biens 
vendus  ou  aliénés,  à  tout  autre  titre  que  de  Dona- 
tion ,  pent  tromper,  soit  ceux  qui  contractent  avec 
l'aliénateur,  soit  ses  parens  qui  acceptent  sa  suc- 
cession ;  cl  l'un  convient  cependant  que  ce  défaut 
n'est  pas  contraire  à  la  nature  de  la  vente.  Les  cou- 
tumes mé*mc  qui  prescrivent  la  tradition  dans  les 
Donations  entre-vifs,  ne  l'exigent  pas  dans  les  au- 
tres aliénations.  —  Ainsi,  non  seulement  le  motif 
de  publicité  ne  rend  pas  le  défaut  de  tradition  con- 
traire à  la  nature  de  la  Donation  ,  mais  il  n'est  pas 
même  concluant  pour  la  nécessité  de  la  tradition , 
abstraction  faite  encore  de  ce  que  l'usage  de  la  tra- 
dition feinte  rend  ce  motif  absolument  illusoire. 

Nous  pourrions  faire  là-dessus  beaucoup  d'autres 
réflexions;  mais  elles  nous  mèneraient  trop  loin; 
et,  sans  nous  arrêter  davantage,  tirons  la  consé- 
quence de  tout  ce  qne  nous  avons  dit  :  c'est  que  la 
nécessité  de  la  tradition  devant  Olre  un  corollaire 
de  la  natnrc  de  la  Donation ,  telle  qu'elle  est  éta- 
blie par  les  principes  généraux  du  droit,  pour  pou- 
voir être  étendue  à  la  partie  de  la  France  dont  les 
lois  particulières  ne  l'exigent  point  ;  le  système 
d'extension  de  cette  nécessité  ne  pent  être  soutenu, 
puisque  nous  avons  amplement  prouvé  qu'on  ne 
peut  véritablement  la  fonder  sur  la  nature  de  la 
Donation  entre-vifs. 

3°.  Si  la  coutume  de  Paris  déroge  aux  principes, 
en  exigeant  pour  la  validité  de  la  Donation  que  le 
donateur  soit  dépossédé  avant  sa  mort ,  il  y  en  a 
d'autres  qui  portent  la  dérogation  bien  plus  loin  , 
en  interdisant  an  donateur  jusqu'à  la  faculté  de  se 
réserver  l'usufruit, la  simple  jouissance,  de  ce  qu'il 
donne.  ]] 

[  Celle  d'Anjou,  art  345,  déclare  nulles  les  Do- 
nations faites  par  père  on  mère  à  le  urs  bâtards ,  si 
du  vivant  et  pendant  la  santé  du  donateur,  ils  n'en 
sont  mis  en  possession  réelle  et  actuelle ,  et  qu'ils 
n'en  jouissent  dès-lors. 

La  coutume  de  Lorraine,  tit.  10,  art.  3,  porte 
que  les  Donations  des  propres  on  anciens,  faites 
autrement  que  par  contrat  de  mariage ,  sont  nnlloc , 
lorsque  le  donateur  retient  l'usufruit.  «  Il  fant  (dit- 
elle),  que  le  donataire  soit,  réellement  et  de  fait , 
jouissant  de  la  chose  donnée ,  à  peine  de  nullité  de 
la  Donation.  » 

La  coutume  do  la  Marche,  art  3oo,,  exige  pa- 
reillement nnc  tradition  réelle  pour  les  Donations 
faites  par  forme  de  quotité ,  et  conséquemment  uni- 
verselles ;  voici  ses  termes  :  «  Celui  qui  est  de  fran- 
che condition,  qui  n'a  enfans  descendans  de  lui , 
peut  donner  à  aucnn  de  ses  parens ,  de  quelque 
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côté  qu'il  soit,  tous  «es  propres  héritages  ou  partie 
M'iccux,  par  Donation  cuire -vifs,  pose  qu'il  ait 
autres  plus  proche*  parens  que  ceux  à  qui  il  fait 
telle  Donation,  pourvu  qu'il  y  ait  bail  de  possession 
réel  et  Actuel ,  st  la  Donation  est  faite  per  modum 
quotee  s  mais  si  c'est  chose  particulière ,  il  suffit 
possession  fie  te....» 

D'après  ceUe  disposition ,  on  ne  doute  pas ,  dans 
la  coutume  de  la  Marche ,  que  la  rétention  d'usu- 
fruit ne  soit  insuflisantepour  suppléer  à  la  tradition 
réelle  et  de  fait ,  qui  est  essentiellement  requise 
dans  les  Donations  universelle*.  Mai*  c'est  une 
question,  ai  elle  peut  y  avoir  lieu  conjointement 
avec  une  tradition  de  ce  genre ,  ou  si  l'on  doit  y 
regarder  comme  nulle  toute  Donatiou  dans  laquelle 
le  donateur  s'est  réservé  l'usufruit,  quoique  de  son 
vivant  le  donataire  ait  pris  possession  réellement 
et  de  fait  de  la  chotc  donnée. 

CeUe  question  s'est  élevée  peu  de  temps  avant 
l'ordonnance  de  1731,  au  sujet  d'une  Donation  uni- 
verselle que  la  dame  de  Chabannes  avait  faite  aux 
sieurs  de  Friçon,scs  parcn*  du  côté  paternel.  La. 
donatrice  s'était  réservé  l'usufruit ,  et  les  donataires 
avaient  pris  possession  réelle  et  actuelle  des  chose* 
données.  —  Après  la  mort  de  la  première  ,  le  sieur 
des  Marqueta  de  Céré ,  plus  proche  parent  que  les 
seconds ,  demanda  que  la  Donation  fut  déclarée 
nulle.  Cette  Donation  n'excédait  pas  la  faculté  que 
la  coutume  de  la  Marche  accorde;  mais  il  prétendait 
que  la  donatrice  et  les  donataires  n'avaient  pas  rem- 
pli nne  condition  essentielle  que  cette  coutume 
exige.  Il  soutenait  que  la  prise  de  possession  que  la 
coutume  demande ,  n'est  pas  une  simple  formalité  ; 
mais  que  du  jour  de  la  Donation ,  il  faut  se  mettra 
et  rester  en  possession  réelle ,  en  jouissance  actuelle 
et  effective  des  choses  données  ;  et  que  rien  n'est 
plus  contraire  à  cette  condition  que  la  rétention 
d'usufruit.  —  Les  donataires  répondaient  :  —  De 
droit  commun,  toute  Donation  est  valable,  quoi- 
qu'elle ne  soit  accompagnée  que  d'une  tradition  que 
nons  appelons  feinte.  Elle  se  fait ,  dans  presque 
toutes  nos  coutumes,  par  la  réserve  d'usufruit,  par 
le  conslitut  ou  par  le  précaire.  —  Quelques  unes 
de  nos  coutumes  n'ont  pas  jngé  que  If  tradition  par 
la  réserve  de  l'usufruit,  fût  assez  publique;  elles  ont 
exigé  des  formalités,  et  elles  ont  fait  dépendre  la 
validité  de  la  Donation  ,  de  l'exécution  des  condi- 
tions qu'elles  imposent  Quelques  unes  ont  établi 
le  vest  etlc  dévest,  la  saisine  et  dessaisiue;  mais  ces 
formalités  qu'elles  exigent ,  ne  sont  point  incompa- 
tibles avec  la  rétention  d'usufruit  ;  elles  n'ont  d'autre 
objet  que  de  rendre  la  Donation  plus  publique  ;  et 
aucune  ne  demande  qu'il  soit  interdit  au  donateur 
de  jouir  pendant  sa  vie  de  la  cknsc  donnée.  —  La 
rétention  d'usufruit  est  de  droit  commun  ;  pour  s'en 
écarter,  il  faudrait  être  fondé  sur  une  disposition 
précise  de  la  coutume.  On  no  peut  opposer  au  droit 
commun ,  qu'un  texte  clair  et  précis  d'une  coutnme; 
s'il  est  obscur,  on  est  obligé  de  l'interpréter  con- 
formément au  droit  commun.  De  sorte  que  dans  les 
coutumes  mêmes  qui  établissent  le  vest  et  deveit  , 
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U  saisine  et  dessuisine,  il  n'est  point  interdit  au  do- 
nateur de  se  réserver  l'usufruit  ;  les  donataires  sont 
seulement  obligés  de  faire  un  acte  de  possession 
corporelle  ;  et  elles  n'exigent  pat  qu'ils  soient  tel- 
lement en  possession ,  que  le  donateur  ne  puisse 
recevoir  les  fruits.  —  La  coutume  de  la  Marche 
demande,  comme  quelques  autres,  plus  que  la  tra- 
dition feinte  ;  mais  il  est  question  de  savoir  si ,  par 
la  condition  qu'elle  établit,  elle  veut  que  le  dona- 
taire suit  dans  une  possession  réelle,  et  si  elle  in- 
terdit la  réserve  d'usufruit  au  donateur  ;  ou  si  le 
bail  de  possession  réel  et  actuel  n'est  autre  chose 

qu'un  acte  authentique  de  prise  de  possession.  

i"  Les  termes  de  réel  et  d'actuel,  tels  qu'ils  sont 
dans  l'article,  se  rapportent  an  mot  bail,  et  non 
au  mot  possession;  la  coutume  demande  un  acte 
qui  rende  la  prise  de  possession  publiqui:  et  par 
conséquent  la  Donation  et  non  une  possession  réelle 
et  actuelk.  Si  on  était  en  peine  de  savoir  ce  que 
signifie  le  mot  bail,  il  est  eapliqué  daus  l'art.  a(>3 
de  m  même  coutume.  Cet  article  porte  que,  pour 
faire  courir  l'année  du  retrait,  il  faut  que  la  pos- 
session que  prend  l'acquéreur,  soit  publique;  et 
que  pour  la  rendre  telle ,  il  faut  qu'il  prenne  pos- 
session en  présence  de  deux  témoins  de  la  pa- 
roisse,  et  d  un  notaire,  firodeau  ,  dans  ses  notes, 
publiées  avec  bu  dernière  édition  du  Coutumicr  gé- 
néral ,  interprète  le  mot  bail  de  l'art.  3o<)  de  la 
coutume  de  la  Marche,  par  l'explication  que  l'art 
ab'3  en  donne.  —  Il  est  vrai  que  la  coutume  de  la 
Marche  impose  aux  Donations  universelles  une  con- 
dition dont  elle  affranchit  celles  de  choses  par- 
ticulières; mais  cette  condition  n'est  pas  la  néces- 
sité de  faire  jouir  le  donataire  de  la  chose  donnée  , 
c'est  celle  de  lui  faire  prendre  possession  ;  et  quoi- 
que ce  qui  les  rend  différentes ,  ne  soit  que  la  prise 
de  possession  ,  elles  le  sont  toujours  beaucoup  , 
puisque  dans  les  Donations  de  choses  particulières, 
il  suffit  d'une  tradition  feinte ,  et  que  dans  les  au- 
tres, la  tradition  doit  être  réelle. — Si  la  coutume  de  la 
Marche  eût  voulu  que  le  donataire  eût  joui  pendant 
la  vie  du  donateur,  elle  l'eût  marqué  précisément, 
ou  elle  eût  interdit  la  rétention  d'usufruit.  On  ne 
peut  pas  supposer  cette  interdiction  dans  une  cou- 
tume qui  n«  la  porte  pas  ;  la  rétention  d'usufruit 
est  de  droit  commun.  Et  d'ailleurs,  il  est  bien  diffi- 
cile de  penser  que  dans  une  coutume  qui  permet  de 
disposer  de  tous  ses  biens  entre-vifs  ,  il  ne  soit  pas 
permis  de  s'en  réserver  l'usufruit  ;  la  faculté  de  dis- 
poser deviendrait  inutile ,  puisque  pour  l'exercer  , 
il  faudrait  s'exposer  à  être  entièrement  dépouillé  , 
ou  à  dépendre  du  donataire.  Ainsi,  toute  coutume 
qui  autorise  les  Donations  entre-vils  universelles  . 
permet  en  même  temps  et  nécessairement  de  se 
réserver  l'usufruit.  Si  dans  la  coutume  de  la  Marche, 
on  peut  se  réserver  l'usufruit,  le  bail  de  possession 
actuel  et  réel  qu'elle  demande  ,  est  seulement  une 
prise  de  possession  authentique,  et  non  une  pos- 
"  réelle  ou  corporelle.  —  En  conséquence  de 
dit  Lépinede  Grainville,  la  Donation 
'  Me,  par  arrêt  du  2  août  i;3o. 
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V.  Second* cusse.  Les  coutumes  qui  exigent, pour 
la  perfection  d'un  acte  de  libéralité  entre-vifs  ,  une 
tradition  opérée  par  dessaisine  et  saisine ,  déshéri- 
tance  et  adhéritance ,  vest  et  dévest,  ont  des  diffé- 
rences considérables,  tant  sur  fit  forme  que  sur  le 
fond.  1 

Ces  différences,  en  ce  qui  concerne  la  forme, 
sont  peu  importantes,  et  leur  explication  nous  jefc- 
ferait  dans  de  trop  grand,  détail*,  r.  d'ailleurs 
Vevi  u  s  de  loi. 

Au  lond,  i°  quelques  unes  admettent  l'appréhen- 
sion de  fait,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose  ,  la  pos- 
session récUc,  comme  pouvant  suppléer  à  la  des- 
saisine  et  saisine.  Telle  est  celle  de  Scnlis  ,  art  a  13. 

a 1  D'autres  établissent  que  la  jouissance  de  dix 
années  equipolle  à  la  formalité  du  nantisse- 
ment :  telle  est  celle  de  Vcrmandois.  /'.  Nantis- 
sement. 

3°  Quelques  unes  n'exigent  la  dessaisine  et  sai- 
s,neoMU0  P«ur  une  ecttaino  espèce  de  Donations. 

4"  Mais  la  plus  remarquable  de  toutes  ces  diffé- 
rences est  celle  oui  tombe  sur  l'effet  que  produit 
envers _  l'héritier  du  donateur,  l'omission  de  celte 
lormalite  ou  de  ce  qui  en  ticut  lieu. 

VI.  Quelques  uues  de  ces  coutumes,  telle  que 
celle  de  .Senlis,  art.  ai  a,  exigent  expressément  que 
la  saisine  soit  prise  du  vivant  du  donateur;  et  par 
la  supposent  nécessairement  que  le  défaut  de  sai- 
sine prise  du  vivant  du  donateur,  annulle  la  Dona- 
tion au  profit  des  héritiers.  Cest  aussi  ce  qui  a  ele 
juge  dans  la  coutume  de  Scnlis ,  par  un  arrêt  que 
nous  rapportons  sous  le  mot  Nantissement,  %.  1. 

L  art  8  du  tit.  3  de  la-coutume  de  Cambresis  dé- 
clare nulles  les  Donations  de  meubles  dont  la  tra- 
dition ne  se  fait  pas  actuellement,  et  ne  parle  pas 
des  immeubles.  Mais  l'usage  de  la  province  est  que 
toute  Donation  de  biens  de  cette  dernière  espèce 
est  nulle  ,  quand  elle  n'a  pas  été  réalisée  du  vivant 
du  donateur.  C'est  du  moins  ce  qu'a  jugé  le  parle- 
ment de  Flandre  par  arrêt  du  a8  novembre  1776, 
au  rapport  de  M.  Rcmy  Desjardins  ,  entre  le  sieur 
Goulart,  appelant  de  l'officialité  de  Cambrai,  ci 
Jean-Baptiste  Pascal.  J'écrivais  pour  celui-ci,  et 
"'est  en  sa  faveur  que  l'arrêt  a  été  rendu.  — La  même 
hosc  avait  été  préjugée  par  arrêt  du  7  août  1771, 
au  rapport  de  M.  de  Curgies,  en  ce  que  sur  la'de- 
n  nullité  d'une  Donation  d'immeubles,  on 


m  a  nue  1 


avait  admis  les  parties  à  faire  preuve  de  l'usage  sur 
un  point  relatif  à  la  validité  ou  nullité  des  devoirs 

de  loi. 

Précédement  encore,  un  arrêt  du  4  août  1769, 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Curgies  ,  en  faveur  du 
nommé  Qneulain ,  avait  annullé  la  Donation  d'un 
fief  situé  à  Marcoing,  village  du  Cambresis,  sur  le 
fondement  que  les  devoirs  de  loi  faits  pour  en  opé- 
rer la  réalisation,  étaient  nuls. 

VII.  Dans  les  coutumes  dont  il  s'agit ,  ne  peut- 
on  pas  suppléer  par  une  clause  de  rétention  d'usu- 
fruit, du  de  constitutctde  précaire,  i  la  tradition 
par  devoirs  de  loi?  fton,  car  les  pays  de  nantisse- 
ment ne  connaissent  plus  aucune  des  traditions  fein- 
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tes  qui  avaient  clé  introduites  par  le  droit  romain. 

Le  parlement  de  Flandre  l'a  ainsi  jugé  par  l'arnH 
du  iS  novembre  1776,  que  l'on  Tient  de  citer, 
quoique  la  coutume  de  Cambrai  dans  laquelle  il  a 
été  rendu,  autorise  ces  sortes  de  traditions  pour  les 
meubles,  et  garde  le  silence  sur  les  immeubles.  La 
même  chose  a  été  décidée  dans  la  coutume  de  Vcr- 
raandois  par  un  arrêt  du  i3  août  iG8(i ,  rendu  eu  la 
troisième  chambre  des  cuquetes  du  parlement  de 
Paris.  (1) 

On  a  même  voulu  soutenir  qu'une  Donation  réa- 
lisée par  des  devoirs  de  loi  était  nulle,  parccqu'cllc 
renfermait  une  clause  de  rétention  d'usufruit  au 
profit  du  donateur,  qui  était  resté  en  possession 
des  biens  donnés  jusqu'à  sa  mort.  Mais  ce  système 
a  été  proscrit  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre 
rendu  le  27  juillet  1771,  au  rapport  de  M.  Remy 
Desjardins.  Il  s'agissait  de  biens  situés  dans  l'cchc- 
vinage  de  Douai ,  et  donnés  par  le  sieur  Haltn  à  la 
demoiselle  de  Valicourt.  Le  donateur  s'en  était  ré- 
servé l'usufruit;  cl  la  donataire  avait  fait  reconnaître 
son  contrat  par-devant  les  echevins,  formalité  qui 
opère  la  réalisation  dans  la  coutume  de  cette  ville, 
comme  on  l'a  vu  au  mot  Devoirs  de  loi.  La  demoi- 
selle Bccquct  de  Mégille ,  héritière  ab  intestat , 
prétendit  que  la  réserve  d'usufruit  devait  annullcr 
la  Donation ,  pareeque  donner  et  retenir  ns  vaut. 
C'était  assurément  faire  une  mauvaise  application 
de  cette  maxime  :  clic  défend  à  la  vérité  de  retenir  la 
propriété ,  mais  non  la  jouissance  de  ce  qu'on  donne  ; 
<>r,  le  sieur  Hattu  n'avait  retenu  jusqu'à  sa  mort  que 
la  jouissance  des  biens  qu'il  avait  donnés  :  la  pro- 
priété en  KVait  passé  à  la  donataire  par  Je  moyen 
des  œuvres  de  loi.  Aussi  l'arrêt  cité  a-t-il  déboute 
la  demoiselle  Betquet  de  sa  demande  en  nullité  de 
)a  Donation.  Et  en  cela,  il  s'est  conformé  au  droit 
commun  de  la  Flandre,  manifesté  par  les  coutumes 
du  Bourg  de  Bruges ,  rubr.  1 1 ,  art.  7  ;  de  la  châ- 
tellenie  de  Baiileul,  rubr.  14,  art.  7;  de  Fumes, 
rubr.  ao,  art.  19;  de  Tenrcniondc,  rubr.  9,  art  i; 
et  de  Bergues-Saint-Winock,  rubr.  16,  art.  1. 

VIII.  Mais  il  reste  une  question  sur  cette  matière  : 
c'est  de  savoir  si  dans  la  coutume  de  Cambresis  et 
dans  celles  qui  ont  la  même  disposition  ou  le  môme 
esprit ,  les  Donations  faites  par  contrat  de  mariage, 
soit  aux  futurs  époux,  soit  aux  enfans  à  naître  , 
sont  sujettes ,  comme  les  autres,  à  la  nécessite  de  la 
tradition  par  devoirs  de  loi. 

La  négative  nous  paraît  au-dessus  de  tons  les 
doutes.  Les  principes  qui  la  justifient,  sont  môme 
consacrés  implicitement  par  l'art.  17  de  l'ordon- 
nance de  fj3i  ;  écoutons  Sallé  sur  ce  texte: 

«  Tous  nos  auteurs  français  se  réunissent  pour 
attester  la  vérité  de  cette  maxime,  que  la  tradition, 
si  indispensable  en  général  dans  toutes  les  Dona- 
tions ,  n'est  point  nécessaire,  selon  notre  usage  ,  à 
l'égard  des  Donations  faites  par  contrat  de  mariage. 


fi)  Tl  v  a  sur  cet  «rret  une  ihtmriM  bien  importante 

h  l'article  IfantueeweM ,  *.  1 ,  van  la  fin. 
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Ce  principe  est  fonde  sur  deux  raisons  principales  : 
l'une,  qne  les  contrats  de  mariage  sont  de  droit 
public,  et  qu'on  ne  peut  trop  favoriser  des  actes 
qui  sont  le  principe  de  la  société,  ni  donner  trop 
de  facilité  aux  parens  pour  les  engager  à  établir 
leurs  enfans;  l'autre  raison,  c'est  que,  lorsqu'ils  les 
marient,  ils  pensent  à  leur  postérité ,  et  qu'il  est 
conséqucmroent  dans  l'ordre  qu'ils  fassent  alors  des 
arrangemens  pour  leur  succession.  Ainsi ,  les  con- 
trats de  mariage  participent  en  même  temps  de  la 
nature  des  actes  entre-vifs  et  de  celle  des  disposi- 
tions testamentaires  :  et  quoiqu'ils  soient  revêtus 
de  la  forme  des  actes  entre-vifs ,  ils  contiennent 
néanmoins  toujours  des  dispositions  qui  n'ont  effet 
qu'après  la  mort  des  conjoints,  et  très  souvent  des 
dispositions  qui  ne  doivent  être  accomplies  qu'a- 
près la  mort  de  leurs  parens.  D'ailleurs  ,  quoique 
les  dispositions,  toit  entre  -  vifs ,  soit  à  cause  de 
mort ,  que  les  contrats  de  mariage  contiennent , soient 
des  actes  de  libéralité ,  elles  sont  aussi  en  un  sens 
de  véritables  conventions ,  pareequ'un  contrat  de 
mariage  est  un  vrai  traité  entre  les  deux  familles 
qui  s'unissent.  Cest  pourquoi ,  réunissant  les  préro- 
gatives des  actes  entre-vifs,  celles  des  dispositions 
à  cause  de  mort  et  celles  des  conventions,  il  n'est 
pas  surprenant  que  la  nature  d'un  pareil  acte  l'ait 
fait  affranchir  de  plusieurs  des  règles  qui  n'ont  lieu 
que  pour  les  Donations  entre-vifs  seulement ,  ou 
pour  les  soûles  dispositions  à  cause  de  mort,  ou  pour 
les  conventions  ordinaires.  —  Ces  prérogatives  ac- 
cordées aux  contrats  de  mariage  ,  remontent  parmi 
nous  presqu'à  l'origine  de  la  monarchie  :  nous  en 
trouvons  des  vestiges  dans  la  plus  ancienno  de  toutt-s 
nos  lois  ,*qni  est  la  loi  Saliqtie  Ainsi ,  notre  or- 
donnance n'a  fait  autre  chose  qu'ériger  en  loi  un 
usage  déjà  constant  daus  toute  la  France.  » 

Il  est  donc  bien  constant  que  la  tradition  n'est 
point  requise  pour  la  validité  intrinsèque  ,  mais 
seulement  pour  la  réalisation  ,  des  Donations  par 
contrat  de  mariage.  —  Et  bien  loin  que  la  coutume 
de  Cambrésis  déroge  sur  ce  point  au  droit  commun  , 
elle  manifeste  ai)  contraire ,  par  une  disposition  tex- 
tuelle, l'intention  de  s'y  conformer.  Voici  ce  qu'elle 
porte,  tit.  3,  art.  8  :  «  Simple  Donation  de  chose 
mobilière  faite  entre-vifs ,  sans  bailler  et  délivror 
actuellement  la  chose  donnée  an  donataire,  que  le 
donateur  la  rotient  en  sa  possession  n'est  valable 
sinon....  par  traité  de  mariage.  » 

Il  ne  s'agit ,  comme  on  voit ,  dans  ce  texte ,  que  des 
Donations  de  choses  mobilières  ;  mais  ce  qu'il  en 
dit ,  par  rapport  à  la  tradition  de  fait  ,  reçoit 
une  application  directe  et  entière  aux  devoirs  de 
loi  en  matière  de  Donations  d'immeubles  :  car 
les  devoirs  de  loi  ne  sont,  pour  les  immeubles,  que 
l'image  et  le  symbole  de  ce  qu'est  la  tradition  de 
fait  pour  les  meubles.  C'est  même  uniquement  par 
cette  manière  de  raisonner,  que  j'ai  l'ait  rendre  l'ar- 
rêt du  28  novembre  1 776 ,  dont  j'ai  parlé  ci-devant  ; 
j'ni  dit  alors  :  «  La  coutume  regarde  la  tradition  de 
fait  comme  essentielle  à  la  validité  intrinsèque  des 
Donations  d'effets  mobiliers  ;  or,  le  nantissement  est 
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aux  biens  fonds,  ce  qu'est  aux  meubles  la  tradition 
de  fait;  donc  le  nantissement  est  aussi  nécessaire  à 
la  validité  intrinsèque  des  Donations  de  biens  fonds, 
que  la  tradition  de  fait  aux  Donations  de  menbles.  » 
Ce  raisonnement  simple  a  réuni  en  1776  tous  1rs 
suffrages  de  la  cour,  et  en  y  ajoutant  un  mot  il  dé- 
ride la  question  qui  nous  occupe  actuellement  :  il 
suffit  de  dire  :  «  La  coutume  dispense  les  Donations 
de  meubles  par  contrat  de  mariage,  de  la  nécessité 
de  la  tradition  de  fait;  or,  on  vient  d'établir,  et  l'ar- 
rêt de  1776  a  jugé  que  le  nantissement  est  aux  im- 
meubles ce  qu'est  la  tradition  de  fait  aux  effets  mo- 
biliers; donc  Tosprit  de  la  coutume  est  que  les 
Donations  d'immeubles  par  contrat  de  mariage 
vaillent  sans  nantissement  et  produisent  au  moins 
une  action  personnelle  pour  forcer  le  donateur  ou 
ses  héritiers  à  se  déshériter,  ou  payer  l'équivalent 
du  bien  donné.  » 

C'est  aussi  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  bien  précis. 

Jean  Haisk  et  Marie- Françoise  Seiller  avaient 
fait  un  contrat  de  mariage  le  27  juin  i685  ;  et,  par 
cet  acte,  le  premier  avait  donné  à  la  seconde,  en 
cas  de  survie ,  la  moitié  d'une  maison  qu'il  possédait 
au  Câlcau-Cambrésis.  Après  la  mort  du  mari,  les 
nommés  Le  Bien,  ses  héritiers,  prétendirent  jouir 
de  cette  moitié  de  maison,  sous  prétexte  que  d'un 
côté  le  contrat  de  mariage  n'avait  point  été  réalisé  ; 
et  que  de  l'autre,  la  veuve  avait  accepté  la  commu- 
nauté mobilière,  et,  par  conséquent,  confondu  en 
elle-même  son  action  pour  l'équivalent  du  bien 
donné  (V.  Confusion,  §-3).  Sur  leur  demande,  il  in- 
tervint au  siège  de  l'official-juge  ordinaire  de  Cam- 
brai, une  sentence  du  29  mai  1699,  dont  la  veuve 
in IcrjeU  appel;  et  par  l'arrêt  dn  3o  mars  1700,  la 
cour  voulaut  à  la  fois  terminer  la  contestation  par- 
ticulière qu'elle  avait  à  juger,  et  faire  connaître  à 
toute  la  province  le  point  de  jurisprudence  d'après 
lequel  elle  s'était  décidée,  prononça  de  cette  ma- 
nièce:  «  La  cour,  faisant  droit  par  son  jugement  et 
arrêt,  a  mis  et  met  l'aprllation  et  sentence  dont  est 
appel,  au  néant  :  émendant,  a  ordonné  et  ordonne 
aux  intimés  de  payer  à  l'appelant  la  valeur  et  esti- 
mation de  la  moitié  de  la  maison  dont  il  s'agit  au 
procès,  si  mieux  ils  n'aiment  lui  en  délaisser  la  pro- 
priété, et  passer  à  ce  sujet  les  œuvres  de  loi  néces- 
saires en  conformité  du  contrat  de  mariage  du  in 
juin  i685;  condamne  les  intimés  aux  dépens  tant 
de  la  cause  principale,  que  de  celle  d'appel.  » 

L'autre  arrêt  est  pins  récent.  Pierre-Nicolas  de 
Barres  avait  épousé  une  demoiselle  dont  le  sieur 
Chastelain  était  l'héritier  présomptif,  et  qni  possé- 
dait des  biens  assez  considérables  dans  la  partie  de 
la  coutume  de  Cambrésis  qui  est  dépendante  du 
baillagc  du  Quesnoy.  Leur  contrat  de  mariage  con- 
tenait la  clause  suivante  :  «  En  considération  dndit 
mariage,  et  pour  la  parfaite  amitié  que  lesdits  sieur 
et  demoiselle  futurs  époux  se  portent,  ils  se  sont 
mutuellement  et  réciproquement  fait  pas  ces  pré- 
tentes, Donation  entre-vifs  et  irrévocable  en  meil- 
leure forme  que  Donation  peut  valoir,  au  survivant 
d'eux,  ce  acceptant  respectivement,  de  tons  les 
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biens  généralement  quelconques ,  meubles,  immeu- 
bles, acquêts,  conquéts  et  propres,  qui  se- trouve- 
ront appartenir  au  premier  mourant  d'eux ,  en  quoi 
que  lesdits  biens  puissent  consister,  à  quelques 
sommes  qu'ils  puissent  monter,  et  en  quelques  lieux 
et  endroits  qu'ils  soient  dus  et  situés,  pour,  par  le- 
dit survivant,  jouir,  faire  et  disposer  de  l'universa- 
lité desdits  biens  en  toute  propriété.  »*  —  La  dame 
des  Barres  étant  morte  la  première,  son  mari  s'est 
mis  en  possession  des  biens  qu'elle  avait  laissés  dans 
l'étendue  de  la  coutume  de  Cambrésis.  —  Aussitôt, 
procès  en  délaissement  de  la  part  du  sieur  Chaste- 
lain. Il  disait,  en  argumentant  d'après  l'art.  1"  du 
tit.  5  de  la  coutume  de  Cambrésis,  que  le  contrat  de 
mariage  du  sieur  des  Barres  n'avait  point  été  revêtu 
du  sceau  des  devoirs  de  loi  ;  que  par  conséqnent  la 
Donation  qu'il  contenait,  ne  pouvait  être  d'aucun 
effet;  qu'en  tout  cas  ,  s'il  produisait  un»  action  en 
équivalent,  le  sieur  des  Barres  la  confondait  en  lui- 
même  ,  attendu  qu'il  avait  recueilli  tous  les  meubles 
d«T son  épouse.  —  Eblonis  par  l'art  avec  lequel  ces 
moyens  étaient  présentés ,  les  officiers  du  bailliage 
du  Quesnoy,  par  sentence  du  18  octobre  1779,  ont 
déclaré  la  Donation  des  immeubles  régis  par  la  cou- 
tume de  Cambrai,  nulle  et  caduque,  et  ont  con- 
damné le  sieur  des  Barres  à  la  restitution  des  fruits 
perçus  avec  dépens.  —  Appel  au  parlement  de  Flan- 
dre. Là  ,  il  n'a  fallu  pour  dissiper  le  prestige  de  la 
défense  du  sieur  Chastelain  ,  qu'anatomiscr  chacune 
de  ses  propositions,  en  présenter  succinctement  l'a- 
nalyse ,  et  mettre  sous  les  yeux  de  la  cour  le  véri- 
table esprit  de  la  coutume.  C'est  aussi  ce  qu'a  fait  le 
sieurdes  Barres;  et  pararrêtdu  i3  août  1781,  rendn 
au  rapport  de  M.  de  Ranst-dc- Berchem ,  la  cour, 
copiant  presque  littéralement  son  arrêt  du  3o  mars 
1700,  a  prononcé  en  ces  termes:  «  La  conr  a  mis 
et  met  l'appellation  et  la  sentence  dont  a  été  ap 
pelé ,  au  néant;  émendant,  ordonne  audit  Chaste- 
lain de  payer  audit  des  Barres  la  valeur  et  estima- 
tion des  biens  dont  il  s'agit  au  procès ,  si  mieux  il 
n'aime  loi  en  délivrer  la  propriété,  et  passer  à  ce 
sujet  les  devoirs  de  loi  nécessaires  ;  le  condamne 
aux  dommages  -  intérêts  et  aux  dépens,  tant  de  la 
cause  principale  que  de  celle  d'appel.  » 

L'at.  1  du  tit  5  de  la  coutnmc,  dont  nous  avons 
dit  que  le  sieur  Chastelain  se  prévalait,  est  conçu 
en  ces  termes  :  «Héritages  tant  fiefs  que  main  fermes, 
ne  se  peuvent  valablement  vendre,  erhanger,  don- 
ner, arrenter,  charger  ou  hypothéquer,  ni  aucune- 
ment aliéner,  sinon  par  en  faire  et  passer  devoirs 
de  loi ,  de  déshéritanec  et  dessaisine  ou  rapport  so- 
lcmnel....  sans  lesquels  devoirs  de  loi,  ne  se  peul 
par  contrat  transférer  ou  acquérir  droit  de  pro- 
priété  incommutable.  »  — Le  sienr  Chastelain  con- 
cluait de  cet  article,  qne  tonte  obligation  tendante 
à  aliéner  on  charger  des  immeubles  soumis  à  la 
coutume  de  Cambrésis,  était  nulle,  si  ello  n'avait 
pas  été  suivie  de  déshéritanco  on  dessaisinc;  et  de 
là  il  tirait  la  conséquence  qu'il  ne  pouvait  être 
tenu ,  en  sa  qualité  d'héritier  de  la  dame  des  Barres . 
d'accomplir  les  obligations  de  la  défunte,  qn'antant 
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qu'elles  auraient  été  revêtues  des  formalités  du  nan- 
tissement. 

On  m'a  opposé  le  même  argument  dans  un  pro- 
cès que  j'avais  en  mon  nom  au  siège  de  l'official  juge 
ordinaire  de  Cambray,  comme  défendeur  en  délais- 
sement de  biens  qui  m'avaient  été  vendus  par  une 
veuve  à  qui  son  mari  en  avait  fait  Donation  par  un 
contrat  de  mariage  non  réalisé.  — Voici  de  quelle 
manière  j'y  ai  répondu: 

«  Qu'est-ce  que  le  nantissement ,  ou,  en  d'autres 
termes,  qu'est-ce  que  l'ensemble,  le  complément  et 
le  résultat  des  formalités  qu'on  appelle  tantôt  vest 
et  devjtst ,  tantôt  dessaisine  et  saisine,  tantôt  déshé- 
ritance  et  adhéritance,  tantôt  enfin,  mise  défait 
ou  main-assise?  Ccst  l'image  et  le  symbole  de  la 
tradition  réelle  et  de  fait  qui  a  lieu  de  droit  com- 
mun. Chez  les  Romains,  c'était  la  tradition  réelle  et 
de  fait  qui  transférait  la  propriété  ;  parmi  nous ,  c'est 
le  nantissement  seul.  Ce  n'est  point  qu'il  diffère  es- 
sentiellement de  la  tradition  réelle  et  de  fait;  non, 
il  n'en  est,  comme  nous  l'avons  dit,  que  la  repré- 
sentation :  nos  ancêtres  ont  substitue  l'un  à  l'autre, 
pareeque  la  tradition  de  fait  étant  secrète  ,  peut  oc- 
casionner bien  des  fraudes;  et  que  la  tradition  par 
devoirs  de  loi,  prévient  tous  les  inconvéuiens  par 
la  publicité  qui  en  est  l'ame.  —  Or,  de  droit  com- 
mun ,  et  suivant  toutes  les  lois  romaines ,  la  tradi- 
tion de  fait  n'est  essentiellement  requise  dans  au- 
cun acte;  elle  forme  à  la  vérité  le  complément  de 
ebaque  contrat,  en  lui  donnant  l'exécution  ;  mais  le 
défaut  de  tradition  n'est  jamais  une  nullité ,  et  n'en- 
pèche  pas  que  l'acte  ne  produise  une  action  person- 
nelle contre  celui  quil'asigueet  contre  ses  héritiers. 
Il  r n  doit  donc  être  de  même  du  nantissement.  —  La 
chose  est  d'autant  moins  susceptible  de  doute,  que  la 
disposition  de  la  coutume  de  Cambresis,  dont  l'ad- 
versaire fait  usage,  ne  fait  précisément  qu'appliquer 
aux  formalités  du  nantissement,  une  maxime  que  le 
droit  romain  avait  établie  par  rapport  à  la  tradition 
de  fait.  En  effet ,  la  loi  ao ,  C.  de  Pactis,  porte  que  ce 
n'est  point  par  de  simples  contrats,  mais  par  la  tra- 
dition quel'on  transfère  la popriete des  choses:  Tra- 
ditionibusdominia  rerum  non  nudis  pactis, transfe- 
runtur.  —  L'art,  i  du  lit.  5  de  la  coutume  de  Cam- 
bresis n'est,  pour  ainsi  dire,  que  l'echo  de  cette  loi. 
Il  n'annulle  point  l'acte  d'aliénation  en  lui-même,  il 
déclare  seulement  que  l'on  ne  peut  pas,  sans  oeuvres 
de  loi-,  acquérir  par  contrat  la  propriété  i  net  >  m  mu  ta- 
ble d'un  immeuble  :  sans  lesquels  devons  de  loi  ne 
Se  peut  par  contrat  transférer  ou  acquérir  drt,ii  de 
propriété  incommutable  en  aucun  héritage.  Voilà 
bien  la  répétition  exacte  et  presqno  littérale  de  ces 
termes  de  la  loi  citée,  Dominia  r?rum  non  nudis 
pactis ,  sed  traditivnibus  transferunlur.  —  Le  mot 
incommutable,  sur-tout,  mérite  une  attention  sin- 
gulière, et  confirme  bien  évidemment  ce  que  nous 
avançons.  C'est  comme  si  la  coutume  disait:  On  ne 
peut  acquérir  des  droits  réels  que  par  les  devoirs  de 
loi  :  ce  n'est  pas  cependant  que  je  défende  de  ven- 
dre, d'acheter,  de  donner  du  immeubles,  sans  en 
employer  les  formalités;  mais  je  veux  qu'en  ce  cas 
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l'on  ne  puisse  pas  se  prévaloir  d'un  droit  réel ,  d'unff 
propriété  incommutable;  et  que  l'on  courre  le  risque 
d'être  évincé  par  un  second  acquéreur,  s'il  était 
adhérité  le  premier.  —  Encore  une  fois  donc,  la 
coutume  de  Cambrésis  ne  dit  rien  de  plus  sur  la  né- 
cessité des  devoirs  de  loi,  que  le  droit  romain  sur 
l'indispcnsabilité  delà  tradition  de  fait;  et  puisque 
le  droit  romain  n'empêche  pas  les  contrats  non 
suivis  de  tradition  de  fait,  de  produire  une  action 
personnelle,  soit  contre  ceux  qui  les  ont  passés, 
soit  contre  leurs  héritiers,  il  faut  nécessairement 
qu'il  en  soit  de  même  des  devoirs  de  loi ,  dans  la 
coutume  de  Cambrésis.  —  Cette  conséquence  ac- 
querra une  nouvelle  force,  si  à  la  preuve  que  la 
coutume  dont  il  s'agit  ne  s'exprime  pas  autrement 
sur  les  devoirs  de  loi,  que  le  droit  romain  sur  la 
tradition  de  fait,  on  joint  la  considération  que  cette 
même  coutume  renvoie  à  la  décision  du  droit  ro- 
main les  cas  qu'elle  n'a  point  prévus  :  car  il  résulte 
nécessairement  de  là,  que  nous  devons  appliquer  à 
notre  coutume  les  dispositions  des  lois  civiles  qui 
soumettent  a  nue  action  personnelle  ceux  qui  ont 
passé  des  contrats  nou  suivis  de  tradition  de  fait , 
et  comme  elles,  ne  faire  à  cet  égard  aucune  distinc- 
tion entre  ces  personnes  et  leurs  héritiers.  —  Nous 
n'avons  pas  même  besoin  de  recourir  au  droit  ro- 
main pour  établir  cette  vérité.  L'article  de  la  eou- 
tumeque  uous  oppose  l'adversaire,  met  sur  la  même 
ligne  et  fait  marcher  d'un  pas  égal  la  vente  ,  l'é- 
change, la  Donation  ,  l'arrcutciuent:  héritages  tant 
fiiefs  que  main-ferme  ne  se  peuvent  vaillablement 
vendre ,  donner,  échanger,  arrenter....  sinon  par 
en  faire  et  passer  deyoirs  de  loi.  Or ,  y  a-t-il  quel- 
qu'un qui  osât  dire  qu'une  vente  serait  nulle,  si  elle 
n'était  pas  revêtue  des  formalités  du  nantissement? 
Elle  ne  donnerait  point  un  droit  réel  et  incommu- 
table à  l'acquéreur,  cela  est  sans  difficulté  ;  mais 
elle  lui  assurerait  certainement  une  action  en  dom- 
mages-intérêts ou  à' équivalent.  La  coutume  elle- 
même  le  décide  ainsi,  tit.  ai,  art.  i,  en  déclarant 
ejue  l'on  ne  peut  résilier  une  vente  avant  la  passa- 
tion des  devoirs  de  loi ,  qu'en  payant  les  dommages 
et  intérêts.  —  On  dira  sans  doute  qu'il  y  a  sur  ce 
point  une  grande  différence  entre  les  Donations  et 
les  autres  actes;  que  dans  ceux-ci,  le  nantissement 
n'est  point  essentiel  à  la  validité  intrinsèque  ;  mais 
que  dans  celles-là,  il  n'y  a  pas  même  d'action  per- 
sonnelle contre  les  héritiers  du  donateur,  sans  de- 
voirs de  loi.  — Ceci  demande  une  discussion  parti- 
culière. Dans  l'ancien  droit  romain ,  les  Donations 
par  simples  pactes  ne  produisaient  aucun  effet;  la 
tradition  y  était  essentiellement  requise,  et  elle  en 
faisait  en  quelque  sorte  l'ame.  Justinien  a  abrogé 
cette  jurisprudence,  par  la  loi  35,  C.  de  Ponatio- 
nibus ,  suivant  laquelle  les  Donations  entre-vifs  sont 
parfaites  et  obligatoires,  tant  contre  les  donateurs 
que  contre  leurs  héritiers,  eu  vertu  de  la  seule  con- 
vention ,  quoique  non  revêtue  de  la  forme  de  la  stipu- 
lation, et  sans  qu'ily  intervienne  de  tradition  actuelle. 
—  Celte  loi  a  ete  reçue  dans  les  pays  de  droit  écrit 
et  dans  plusieurs  toulumes ,  telles  qu'Amiens ,  Lille, 
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la  ch àtcllenie  de  Lille ,  Douai ,  la  gouvernance  de 
Douai,  Boulonnais,  etc. —  Mais  un  grand  nombre 
d'autres  coutumes  ont  fait  revivre  les  principes  de 
l'ancien  droit  romain  sur  la  nécessité  de  la  tradi- 
tion entre-vifs  par  simples  pactes  ;  et  oubliant  que 
l'ancien  droit  romain  lui-même  validait  les  Do- 
nations entre-vifs  par  stipulations,  oubliant  que, 
dans  nos  usages,  il  n'y  a  entre  les  stipulations  et 
les  pactes,  aucune  espèce  de  différence,  elles  ont 
établi  que  l'expropriation  du  donateur  est  essentielle 
pour  les  faire  valoir  contre  ses  héritiers  ;  et  comme 
on  ne  peut  s'exproprier  dans  les  pays  de  nantisse- 
ment que  par  des  devoirs  de  loi ,  il  est  résulté  de 
là,  que  dans  ces  provinces  les  devoirs  de  loi  sont 
nécessaires  à  la  validité  intrinsèque  des  Donations 
entre-vifs.  —  Mais  cette  règle  n'a  lieu  que  pour  les 
Donations  ordinaires;  clic  ne  s'étend  pas  jusqu'à 
celles  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage, etc.  » 

Sur  ces  raisons,  j'ai  obtenu  le  iy  novembre  1 781, 
une  sentence  contradictoire  ,  qui  a  débouté  l'héri- 
tier du  mari  donateur,  de  sa  demande  en  nullité 
de  la  Donation  faite  à  ma  venderesse,  lui  a  ordonné 
de  m'en  passer  les  devoirs  de  loi ,  et  l'a  condamné 
aux  dépens. 

A  ces  jugemens  si  précis  et  si  formels  ,  interve- 
nus dans  la  coutume  de  Cambrésis  ,  ajoutons-en 
deux  que  le  parlement  de  Paris  a  rendus  pour  les 
coutumes  de  Chauraont  et  de  Valois.  Nous  parlons 
d'après  Denisart  au  mot  Tradition. 

«  Dans  la  coutume  de  Chaumont,  qui,  par  l'art. 
7<J,  exige  que  le  donateur  se  dessaisisse  ,  et  que  le 
donataire  soit  saisi,  savoir,  des  terres  féodales  par 
la  réception  en  foi ,  des  terres  censnellcs  par  l'en- 
saisinement ,  et  des  choses  alliodales  par  une  prise 
de  possession,  on  juge  que  les  Donations,  par  con- 
trat de  mariage  ,  sont  exceptées  de  celte  règle.  Le 
bailliage  de  Chaumont  a  donné  un  acte  de  noto- 
riété sur  ce  point ,  d'après  lequel  la  cour,  pararrêt 
rendu  le  38  mars  1  740,  en  la  deuxième  chambre 
des  enquêtes  ,  a  déclare  valable  une  Donation  faite 
par  le  sieur  Audriat  en  faveur  et  par  le  contrat  de 
mariage  d'Etienne  Maillard  et  Magdelainc  Saleau, 
quoiqu'elle  n'eût  été  suivie  ni  de  prise  de  posses- 
sion ni  de  saisine. 

»  La  même  question  (continue  Denisart)  ,  a  de- 
puis ét<;  jugée  de  la  même  manière ,  par  arrêt  du 
Ier  septembre  ij55  ,  pour  la  coutume  de  Valois, 
quia  une  disposition  pareille  à  celle  d* Chaumont, 
entre  Mathieu  Prévôt  et  Marie-Claude  Corret.  » 

Voilà ,  comme  on  voit ,  deux  arrêts  conformes 
à  ceux  qui  ont  été  rendus  par  le  parlement  de 
Flandre,  pour  la  coutume  de  Cambrésis;  et  cer- 
tainement une  pareille  uniformité  de  décisions,  est 
la  meilleure  preuve  de  l'exactitude  des  principes 
sur  lesquels  elles  sont  fondées. 

On  dira  peut-être  que  Denisart  à  l'endroit  cité  , 
ajoute  ces  termes  :  Mais  voyez  l'arrêt  du  28  mars 
1 743,  dont  je  parle  à  l'article  DoyATioy.  On  fera 
peut-être  plus  encore  :  on  nous  objectera  qu'au 
mot  Donation,  Denisart  rapporte  effectivement  un 
arrêt,  non  du  28  mars ,  mais  du  22  juillet  1743  , 
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par  lequel ,  suivant  lui ,  une  Donation  du  tiers  de 
la  terre  d'  Jchy ,  située  dans  la  coutume  de  Sentis , 
faite  à  madame  d'Ormesson-d'Àmboise  ,  par  son 
contrat  de  mariage  ,  a  été  déclarée  nulle ,  parce- 
que  madame  d'Ormesson,  donataire ,  n'avait  pas 
pris  saisine  du  vivant  de  la  donatrice  ,  ce  qui  est 
essentiellement  recommandé  par  les  art.  ai  1 ,  aia 
et  a  16  ,  de  la  coutume  de  Senlis. 

Mais  il  y  a  à  cela  une  réponse  fort  simple  ;  c'est 
que  Denisart  se  trompe  en  avançant  que  la  Dona- 
tion sur  laquelle  cet  arrêt  a  prononcé  ,  avait  été 
faite  par  coutral  de  mariage  ;  et  la  preuve  de  cette 
erreur  se  trouve  dans  la  jurisprudence  civile  de 
Kousseaud  de  La  Combe,  au  mol  Nantissement,  n".  J. 
Cet  auteur  établit  d'abord ,  que  dans  les  coutumes 
de  nantissement,  les  Donations  par  contrat  de  ma- 
riage ,  n'ont  pas  besoin ,  pour  être  valables ,  des 
formalités  de  dessaisinc  et  saisine  ;  après  quoi  il 
ajoute  :  «  Mais  pour  les  Donations  hors  contrat  de 
mariage ,  le  nantissement  est  requis ,  comme 
il  a  été  jugé  par  arrêt  du  lundi  ta  juillet  i;4>, 
rendu  entre  M.  d'Ormesson-d'Amboise ,  maitre  des 
requêtes ,  et  la  dame  son  épouse ,  appeluns ,  et  dame 
Maric-Magdclaine  de  Carvoisin  ,  intimée,  sur  les 
conclusions  de  monsieur  l'avocatrgénéral ,  Joly- 
dc-Fleury.  m 

Il  est  donc  bien  prouvé  que  l'arrêt  rapporté  par 
Denisart  au  mot  Donation  ,  ne  contrarie  nulle- 
ment ceux  dont  il  parle  à  l'article  Tradition;  et 
de  là  résulte  la  conséquence  nécessaire,  que  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Paris  est,  1  <  et  égard , 
aussi  d'accord  avec  elle-même  qu'avec  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Flandre. 

Mil.  J'ai  déjà  dit  que  les  coutumes  d'Amiens, 
de  Boulonnais  ,  de  Lille,  de  la  châtcllcnic  de  Lille , 
de  Douai  ctdcla  gouvernance  de  Douai,  décident  ex- 
pressément que  le  donataire  qui  n'a  pas  pris  saisine 
du  vivant  du  donateur ,  peut  poursuivre  l'effet  de 
la  Donation  contre  l'héritier,  et  que  celui-ci  est 
obligé  de  la  lui  délivrer. 

On  peut  joindre  à  ces  coutumes  celle  d'Artois  : 
elle  n'est  point  textuelle  sur  la  question  comme  les 
précédentes-;  mais  de  ce  qu'elle  dit  seulement,  art. 
76 ,  que  pour  acquérir  droit  réel  sur  un  immrublc  , 
il  faut  dessaisinc  et  saisine  ou  mise  de  fait  drimeut 
décrétée,  on  en  conclud  ,  dans  la  province,  qu'il 
faut  distinguer  le  droit  personnel  qui  résulte  d'un 
contrat ,  d'avec  le  droit  réel.  Tout  engagement , 
dit-on ,  de  la  part  du  propriétaire  qui  aliène  sa  chose , 
produit  contre  lui  un  droit  personnel,  jus  ad  rem  , 
qui  donne  à  l'acquéreur  une  action  pour  se  la  faire 
délivrer.  Mais  le  droit  réel  ,  jus  in  te  ,  ne  peut 
s'acquérir  que  par  la  dessaisinc  et  saisine.  Ainsi  , 
tant  qu'il  n'y  a  point  eu  de  tradition,  la  propriété 
reste  dans  la  main  de  l'alienateur ,  et  elle  passe  à 
sou  héritier.  Mais  l'obligation  personnelle  qui  liait 
le  défunt,  lie  également  son  héritier ,  en  sorte  que 
l'effet  du  défaut  de  tradition  ne  profite  véritable- 
ment qu'aux  créanciers  et  aux  tiers-acquéreurs. 

C'est  d'après  ces  raisons  que  l'on  a  toujours  re- 
gardé comme  valable*  les  Donations  d'immeubles 
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situés  en  Artois,  dont  la  tradition  n'a  point  été  faite 
du  vivant  do  donateur;  et  cet  usage  est  confirmé 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  î3  août 
1 703 ,  rapporté  par  Brunei  en  ses  Observations  sur 
le  droit  coulumier,  ch.  6 ,  n°  £6. 

Mais  cette  jurisprudence  et  les  articles  des  cou- 
tumes d'Amiens,  du  Boulonnais,  de  la  cbâtcllenic 
de  Lille,  qui  l'ont  érigée  en  loi  expresse,  bc  sont- 
ils  pas  abrogés  par  l'ordonnance  de  17^1  ? 

L'affirmative  a  trouvé  des  partisans  ;  et  voici  leurs 
raisons. 

«D'abord,  disent-ils, on  doit  convenir  que  les  dis- 
positions de  ces  coutumes  paraissent  inconséquen- 
tes. —  Les  rédacteurs  de  ces  lois  n'ont  point  senti 
la  différence  essentielle  qui  existe ,  et  qu'ils  avaient 
établie  eux-mêmes,  entre  les  aliénations  à  titre  oné- 
reux cl  les  Donations. —  Toute  convention  produit 
sans  doute  une  obligation  personnelle  contre  celui 
qui  l'a  consentie  et  contre  sou  héritier.  Celui  qui 
vend,  s'étant  engagé  à  livrer  la  chose  vendue,  ne 
peut  pas  exciper  de  ce  qu'il  n'a  point  fait  une  tra- 
dition qu'il  s'était  obligé  de  faire.  Son  héritier,  qui 
est  tenu  de  ses  faits  et  promesses,  n'en  peut  pas  ex- 
ciper davantage.  Le  défaut  de  tradition  dans  le  cas 
de  vente ,  ne  peut  donc  profiter  qu'aux  tiers  qui 
ne  sont  point  tenus  des  obligations  personnelles  du 
vendeur,  tels  que  ses  créanciers  et  des  tiers-acqué- 
reurs. —  Mais  ce  principe  ne  peut  recevoir  d'appli- 
cation au  cas  d'une  libéralité  entre-vifs.  La  tradition 
y  est  requise  comme  appartenant  au  caractère  d'ir- 
revocabilité  qui  en  fait  l'essence.  A  la  vérité,  le  Do- 
nateur qui  a  donné  sans  tradition,  est  lié  personnel- 
lement; mais  le  donataire  n'est  encore  propriétaire 
de  rien.  Il  n'a  qu'une  action  pour  se  faire  livrer  la 
chose.  Le  donateur  en  peut  éluder  l'effet,  en  ven- 
dant ou  donnant  à  un  tiers  qui  serait  préféré  s'il 
était  saisi.  Ce  serait  une  fraude  sans  doute  de  la 
part  du  donateur,  mais  elle  ne  le  soumettrait  qu'à 
des  dommages-intérêts  nni  pourraient  Ctre  infruc- 
tueux. D'ailleurs,  cette  forme  de  donner  pourrait 
ouvrir  la  porte  à  une  collusion  entre  le  donateur  et 
le  donataire,  qui  éluderait  la  règle  donner  et  rete- 
nir ne  vaut.  Le  caractère  de  la  Donation  est  que  le 
donateur  préfère  le  donataire  à  lui-même  et  non  à 
ses  héritiers.  Si  le  donateur  ne  s'ôtait  pas  toute  fa- 
culté directe  ou  indireote  de  disposer  de  la  chose 
donnée,  il  pourrait  ne  donner  qu'au  préjudice  de 
ses  héritiers,  en  convenant  tacitement  avec  le  do- 
nataire qu'il  ne  réclamerait  la  chose  donnée  après 
son  décès  qu'en  cas  qu'il  n'en  eût  pas  disposé ,  fa- 
culté qui  Ini  resterait  tant  qu'il  ne  serait  pas  expro- 
prié par  la  tradition.  —  Ainsi ,  le  défaut  de  tradition 
du  vivant  du  donateur  doit  profiter  à  l'héritier,  puis- 
que c'est  lui  que  la  loi  envisage  dans  l'établissement 
de  cette  formalité.  —  Les  coutumes  d'Amiens,  de 
Boulonnais  et  de  la  châtellentc  de  Lille,  vont  donc 
contre  leur  propre  principe  ,  lorsqu'elles  dispensent, 
relativement  a  l'héritier,  de  la  formalité  de  la  tra- 
dition qu'elles  exigent  relativement  à  des  tiers.  Elles 
établissent  pour  principe  que  ledonatenr  n'est  point 
exproprié  sans  dessaisine  et  saisine;  que  la  chose 
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donnée  demeure  dans  la  succession.  Mais  si  le  do. 
nateur  n'est  point  exproprié ,  la  Donation  n'est  donc 
point  parfaite  ;  et  si  elle  n'est  point  parfaite ,  elle  ne 
peut  militer  contre  l'héritier. —  Mais,  quelqu'un- 
conséquente  que  soit  la  disposition  de  ces  coutu- 
mes, nul  doute  qu'elle  n'ait  dû  être  observée  jusqu'à 
l'ordonnance  de  i-3i. 

»  Examinons  si  elle  doit  encore  l'être  depuis  que 
cette  loi  a  simplifié  ,  affermi  et  épuré  tous  les  prin- 
cipes de  la  matière  des  Donations.  —  L'ordonnance 
de  1731 ,  en  réduisant  toutes  les  formes  de  disposer 
à  celles  de  la  Donation  entre-vifs  et  du  testament, 
a  fixé  de  la  manière  la  plus  formelle  le  caractère 
propre  à  la  Donation  entre-vifs  :  elle  proscrit  hau- 
tement toute  condition  qui  tend  à  altérer  l'irrévo- 
cabilité.  —  L'art.  t5  veut  que  la  Donation  entre- 
vifs  ne  puisse  comprendre  que  les  biens  présens, 
parcequ'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  tradition  irrévo- 
cable de  choses  fatures.  Le  même  article  veut  que 
la  Donation  des  meubles,  lorsqu'elle  ne  contient 
point  de  tradition  réelle,  contienne  un  état  des 
meubles  donnés.  L'art  1 G  déchue  nulles  les  Dona- 
tions mêmes  qni  n'ont  pour  objet  que  les  biens  pré- 
sens ,  si  elles  sont  faites  à  condition  de  payer  les 
dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur,  ou 
d'autres  que  celles  qui  existaient  au  temps  de  la 
Donation.  Enfin ,  l'ordonnance  déclare  générale- 
ment nulles  toutes  les  Donations  faites  sous  des  con- 
ditions dont  l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté 
du  donateur.  —  Ces  dispositions  établissent  de  la 
manière  la  plus  formelle,  que  l'irrévocabilité  est 
l'âme  des  Donations;  et  la  nullité  qu'elles  pronon- 
cent est  autant  en  faveur  des  héritiers  qu'au  profit 
des  créanciers  et  tiers  détenteurs.  ■ —  Or,  nous  avons 
déjà  dit  que  la  formalité  de  la  tradition  tient  essen- 
tiellement à  ce  principe  de  l'irrévocabilité  ;  qu'elle 
en  dérive  et  qa'clle  en  forme  le  sceau. —  Il  ne  suffit 
point  que  le  donateur  soit  lié  personnellement  par 
un  lien  irrévocable,  il  faut  aussi  que  la  propriété 
soit  vraiment  transférée  irrévocablement.  Il  ne  suf- 
fit pas  que  le  donateur  soit  lié  de  droit,  il  faut  qu'il 
le  soit  de  fait.  —  Si  une  Donation  avait  été  faite  sous 
la  condition  expresse  de  pouvoir  aliéner  ou  hypo- 
théquer, elle  serait  nulle  aux  termes  de  l'ordon- 
nance. Mais  ,  dans  les  coutumes  de  nantissement, 
une  Donation  sur  laquelle  il  n'intervient  point  de 
tradition,  produit  le  m  ."•me  effet  que  si  elle  renfer- 
mait la  condition  de  payer  les  dettes  que  le  dona- 
teur contracterait  depuis,  puisque,  dans  le  fait,  il 
demeure  libre  d'en  charger  la  chose  donnée. — -Vai- 
nement opposerait-on  que  le  donataire  aurait  un 
recours  contre  le  donateur  ou  la  succession.  Une 
Donation  faite  à  la  charge  de  pouvoir  aliéner  ou 
hypothéquer  la  chose  donnée  ,  même  sous  la  condi- 
tion expresse  du  recours  ,  serait  radicalement  nulle, 
pareeque  le  donateur  n'aurait  pas  donné  irrévoca- 
blement la  chose  ,  par<  eque  l'efficacité  du  recours 
dépendant  de  la  solvabilité  du  donateur,  le  dona- 
taire ne  serait  saisi  de  rien;  pareeque  le  donateur, 
rn  accordant  une  action  d'indemnité  qu'il  serait  li- 
bre de  ue  faire  naître  que  quand  il  voudrait,  aurait 
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plutôt  en  vue  de  dépouiller  ses  héritiers  que  de  se 
dépouiller  lui-même.  —  La  Donation  non  suivie  de 
tradition  ,  dans  les  coutumes  qui  l'exigent,  quand 
ou  accorderait  un  pareil  recours  au  donataire  ,  ne 
produirait  pas  plus  d'effet  que  celle  dont  on  Tient 
de  donner  l'exemple,  et  par  conséquent  serait  éga- 
lement contraire  an  piiucipc  de  l'irrévocabililé.  — 
Aces  réflexions  générales,  on  peut  en  ajouter  une 
qui  concerne  particulièrement  les  coutumes  d'Ar- 
tois, de  Lille  et  de  Douai.  —  L'ordonnanco  de  1731 
a  rendu  commune  à  tout  le  royaume  la  formalité  de 
l'insinuation.  Cette  formalité  est  prescrite  à  peine 
de  nullité,  parccqu'elle  a  pour  objet  un  intérêt  pu- 
blic, en  assurant  aux  Donations  une  publicité  né- 
cessaire pour  en  faire  parvenir  la  connaissance  à 
tontes  ics  parties  intéressées.  Aussi  la  nullité  est-elle 
prononcée  en  faveur  des  héritiers ,  comme  dos  créan- 
ciers et  des  tiers  détenteurs  —  Si  l'art.  34  de  cette 
même  ordonnance  et  la  déclaration  du  17  janvier 
1736  ont  excepté  les  provinces  du  ressort  du  par- 
lement de  Flandre  et  l'Artois,  et  les  ont  dispensées 
de  cette  formalité.,  c'est  pareeque  la  forme  publique 
dans  laquelle  s'exécute  la  déshéritance  et  l'adhé- 
ritance  qui  est  d'un  usage  universel ,  remplit  le 
même  objet  que  l'insinuation.  —  Mais  cette  excep- 
tion n'aurait  pas  pu  être  générale,  s'il  j  avait  eu  dans 
ces  provinces  trois  coutumes  qui  n'eussent  point 
exigé  la  nécessité  de  la  déshéritance  et  de  l'adhéri- 
tanre  par  rapport  aux  héritiers;  dans  ces  trois  cou- 
tumes, il  n'y  aurait  eu  aucune  formalité  capable  de 
remplacer,  relativement  à  eux,  celle  de  l'insinua- 
tion. Elle  aurait  donc  dû  y  être  établie  ,  autrement 
il  faudrait  supposer  dans  la  loi  une  imperfection  in- 
tolérable; et  c'est  ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  faire. 
Si  l'ordonnance  n'a  point  excepte  de  la  dispense  de 
l'insinuation  les  coutumes  d'Artois,  de  Lille  et  de 
Douai ,  ce  n'a  pu  être  que  pareeque  le  législateur  a 
juge  que  leurs  dispositions  se  trouvaient  abrogées 
par  les  dispositions  générales  de  son  ordonnance 
qu'elles  contrariaient  en  deux  points  essentiels, 
i°  en  ce  qu'elles  attaquaient  le  principe  de  l'irrévo- 
cabilité;  a°  en  ce  qu'elles  allaient  contre  la  loi  do 
la  publicité  que  doit  avoir  toute  Donation  pour  pou- 
voir militer  contre  les  héritiers  n 

Telliîi  sont  les  raisons  .vur  lesquelles  se  sont  fon- 
dés plusieurs  jurisconsultes,  et  notamment  MM. 
Tronchct,  Doutremont  et  Aubry,  dans  leur  consul- 
tation déjà  citée  des  17  et  aa  décembre  1775,  pour 
Soutenir  que  les  dispositions  des  coutumes  dont  il 
s'agit,  ne  devaient  plus  avoir  d'exécution.  Cest  aussi 
c«  que  prétend  Sallé,  commentateur  de  l'ordon- 
nance de  1  j3 1  ;  mais  il  s'en  faut  beaucoup  que  cette 
doctrine  soit  à  l'abri  de  toute  critique.  Les  raisons 
•t  les  autorités  qui  la  combattent  paraîtront  sans 
doute  supérieures  à  celles  dont  on  a  voulu  l'étayer. 

L'ordonnance,  dit-on,  abroge  les  textes  des  coû- 
tâmes qui  permettent  de  différer  la  tradition  jus- 
qu'après la  mort  du  donateur;  mais  dans  quel  article 
«ette  prétendue  abrogation  est-elle  consignée  ?  Ja- 
mais on  ne  parviendra  h  l'indiquer,  et  personne  n'i- 
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gnore  qu'une  abrogation  ne  peut  s'établir  par  de 
simples  conjectures. 

Vainement  preteud-on  que  le  grand  objet  dn  lé- 
gislateur a  été  d'iutroduire  une  uniformité  de  juris- 
prudence sur  la  matiire  des  Donations.  Rien  n'est 
plus  faux  relativement  aux  formalités  extrinsèques 
au  contrat,  puisque  l'art,  a,  après  avoir  dit  que  les 
Donations  entre-vifs  seront  /ailes  dans  la  forme 
ordinaire  des  actes  passés  par-devant  notaires  ,  a- 
joute  que  l'ou  y  observera  au  surplus  les  autres  for- 
malités qui  j  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent ,  suivant 
les  différentes  lois,  coutumes  et  usages  des paj s. 
Ainsi  l'ordonnau!  bien  loin  d'anéantir  les  dis- 
positions des  coutumes  dont  il  s'agit ,  concernant  la 
prise  de  possession  et  le  temps  auquel  le  donataire 
peut  appréhender  le*  biens  donnés ,  les  confirme  au 
contraire  de  la  manière  la  plus  positive. 

Il  n'y  a  que  deux  manières  de  déroger  à  une  cou- 
tume :  c'est  ou  de  défendre  ce  qu'elle  permet ,  ou  do 
permettre  ce  qu'elle  défend.  Or,  nul  article  de  l'or- 
donnance ne  prescrit  que  le  donataire  se  mettra  en 
possession  des  biens  donnés  du  vivant  du  donateur, 
à  peine  de  nullité.  Le  texte  que  l'on  vient  de  citer, 
en  est  une  preuve  ;  et  c'est  ce  qui  résulte  encore  de 
l'art.  i5,  que  l'on  fait  cependaut  valoir  en  faveur  de 
l'opiuion  contraire.  Car,  si  le  législateur  avait  pensé 
qu'une  Donation  de  biens  présens  et  à  venir ,  fût 
nulle  de  plein  droit,  même  pour  les  biens  présens , 
par  le  seul  défaut  du  donataire  d'avoir  pris  posses- 
sion du  vivant  du  donateur,  il  aurait  ete  inutile 
d'ajouter,  et  ce  encore  que  le  donateur  edt  été  mis 
en  possession,  du  vivant  du  donateur,  des  biens 
présens,  en  tout  ouenpartie.  L'ordonnance  n'a  donc 
pas  regardé  la  prise  de  possession,  du  vivant  du  do- 
nateur ,  comme  une  formalité  de  laquelle  dépendait 
la  validité  de  la  Donation,  mats  Seulement  comme 
une  circonstance  qui  rendait  plus  favorable  la  con- 
dition du  donataire  de  biens  présens  et  à  venir  re- 
lativement aux  biens  présens;  et  certainement  il  y 
a  une  grande  distance  de  la  à  l'abrogation  des  cou- 
tumes uni  laisscut  au  donataire  le  choix  d'appre- 
hender  les  bicus  donnes  avant  ou  après  la  mort  du 
donateur. 

Il  y  a  plus  ;  si  l'on  avait  voulu  donner  atteinte  à 
ces  coutumes,  il  aurait  fallu  laisser  un  temps  conve- 
nable au  donataire,  pour  se  mettre  en  possession, 
et  statuer  que,  si  le  donateur  lut  venu  à  mourir  pen- 
dant le  délai,  la  Donation  n'aurait  point  été  frappée 
de  nullité,  par  le  défaut  de  prise  de  possession  du 
vivant  du  donateur.  C'est  en  effet  ce  que  l'on  a  réglé 
par  rapport  à  l'insinuation ,  quoiqu'elle  exige  beau- 
coup moins  de  formes  et  soit  susceptible  d'une  plus 
grande  promptitude  que  la  tradition  par  nantisse- 
ment. 

£n  un  mol,  prétendre  que  l'on  ait  enlevé  aux 
donataires  de  biens  situés  dans  les  provinces  dont 
nous  parlons,  le  choix  que  leur  laisse  la  coutume 
de  les  appréhender  avant  ou  après  la  mort  des  do- 
nateurs; prétendre  qu'on  les  ait  exposés  à  perdre  le 
fruit  des  Donations  qui  leur  sont  faites,  sans  même 
leur  accorder  le  temps  de  prendre  possession  .  et  le 
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prétendre  sain  pouvoir  montrer  un  article  de  l'or- 
donnance qui  donne  lieu  de  le  soupçonner,  c'est 
supposer  que  le  législateur  aurait  tendu  un  piège  à 
leur  bonne  foi,  et  trahi  la  confiance  que  leurs  cou- 
tumes, munies  de  l'approbation  du  souverain,  de- 
vaient leur  inspirer;  c'est  supposer  par  conséquent 
la  plus  grande  absurdité. 

Après  cela ,  que  rcsie-t-il  aux  partisans  du  système 
opposé  ?  La  faible  ressource  de  critiquer  les  coutu- 
mes .  de  vouloir  persuader  que  l'ignorance  des  vrais 
principes  a  seule  dicté  à  leurs  rédacteurs  ces  articles 
qui  ne  paraissent  bizarres  que  pareequ'on  n'y  réflé- 
chit pas  assez. 

D'abord ,  bizarres  ou  non ,  ces  articles  existent  ;  ce 
sont  des  lois  respectables ,  approuvées  du  souverain  ; 
et  aussi  long-temps  qu'elles  existeront,  il  ne  peut 
être  question  de  les  juger,  on  ne  peut  que  s'y  con- 
former. Cela  seul  rend  superflue  la  réfutation  des 
maximes  erronées  sur  lesquelles  on  se  fonde  pour 
renverser  les  dispositions  de  ces  coutumes. 

Mais  allons  pins  loin,  et  faisons  voir  que  ces  dis- 
positions sont  sages,  conséquentes,  et  puisées  dans 
la  véritable  nature  des  Donations  entre-vifs. 

La  marque  infaillible  d'une  Donation  entre-vifs, 
est  quand  le  donateur  se  dépouille  autant  qu'il  est 
en  lui .  de  tout  le  droit  qu'il  a  sur  la  chose  donnée, 
pour  le  transmettre  à  la  personne  du  donataire  ,  et 
qu'il  s'ôte  en  même  temps  la  liberté  de  révoquer  la 
Donation. 

La  délivrance  de  la  chose  donnée  tient  à  l'exécu- 
tion de  la  Donation ,  sans  être  nécessaire  pour  sa 
validité  ;  car  il  serait  absurde  que ,  pour  se  défendre 
d'exécuter  une  promesse  ,  on  put  alléguer  le  défaut 
même  d'exécution;  et  qu'on  fut  décharge  de  livrer 
une  chose  qu'on  a  promis  de  livrer,  précisément 
pareequ'on  ne  l'a  pas  encore  livrée. 

On  reconnaît  donc  qn«,  dans  toutes  les  coutu- 
mes, la  Donation  entre-vifs  doit  être  certaine  et  ir- 
révocable; certaine  dans  son  existence,  et  irrévo- 
cable dans  ses  effets.  C'est  pour  cela  que  l'ordon- 
nance, art.  i5,  a  rayé  du  nombre  des  Donations 
entre -vifs  ,  celles  des  biens  présens  et  futurs,  les- 
quelles pouvaient  devenir  plus  ou  moins  considé- 
rables au  gré  du  donateur,  de  la  volonté  de  qui  il 
dépendait  uniquement  d'améliorer  ou  de  détériorer 
le  sort  du  donataire- 
Un  reconnaît  encore  que ,  dans  toutes  les  cou- 
tumes, la  Donation  entre-vifs  est  incompatible  avec 
tout  ce  qui  ressent  la  pensée  de  la  mort  ;  et  que  le 
donateur,  en  exerçant  sa  libéralité,  doit  donner  une 
preuve  sensible  qu'il  aime  mieux  que  le  donataire 
ait  la  chose  donnée  que  lui-même. 

Mais  en  môme  temps,  il  esttfcrtain  que  la  faculté 
accordée  par  les  coutume»  d'Amiens ,  de  Boulonnais, 
de  Lille,  etc.  de  ne  se  mettre  en  possession  de  la  chose 
donnée  qu'après  la  mort  du  donateur,  s'allie  fort 
bien  avec  les  vrais  caractères  de  la  Donation  entre- 
vifs. 

Dans  ces  coutumes,  comme  par-tout  ailleurs,  le, 
donateur  fait  connaître  qu'il  n'est  mu  par  aucune 
pensée  de  la  mort,  lorsqu'il  choisit  la  forme  con- 
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tractuelle,  pour  exercer  sa  libéralité.  Premier  ca- 
ractère de  la  Donation  entrr- vifs. 

Dans  ces  coutumes,  comme  par-tout  ailleurs,  la 
Donation  a  un  objet  certain  et  détermine,  quand  le 
donateur  gratifie  le  donataire  de  biens  qu'il  pos- 
sède au  moment  de  l'acte.  Second  caractère  de  la 
Donation  entre-vifs. 

Un  donateur  témoigne  assez  qu'il  préfère  le  dona- 
taire à  lui-même,  lorsqu'il  accorde  à  relui-ci  le  droit 
de  le  dépouiller  et  de  l'exproprier  à  chaque  instant 
de  la  chose  donnée;  et  dans  ces  coutumes,  comme 
par-tout  ailleurs,  le  contrat  seul  assure  ce  droit  au 
donataire.  Troisième  caractère  de  la  Donation  entre- 
vifs. 

•  Enfin  ce  droit  est  de  sa  nature  irrévocable;  et 
cette  irrévocabilile ,  qui  forme  le  quatrième  carac- 
tère de  la  Donation  entre-vifs,  a  lieu  dans  les  cou- 
tumes dont  il  s'agit  comme  dans  toutes  les  autres. 

Ceci  un  point  dont  on  sera  convaincu  ,  si  l'on  fait 
attention  à  l'état  du  donateur  et  du  donataire,  après 
que  l'acte  de  Donation  est  consenti  et  accepté.  Le 
donataire  a  droit  à  la  chose,  jus  adrem;  il  est  arme 
d'un  titre  qui  l'autorise  à  en  dépouiller  le  donateor 
quand  il  lui  plaira;  ce  titre  est  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte; quelque  chose  que  fasse  le  donateur,  il  ne 
peut  en  priver  le  donataire,  ni  s'affranchir  de  l'obli- 
gation qu'il  a  contractée  envers  lui.  Tout  est  donc 
vraiment  irrévocable,  et  le  droit  du  donataire,  et 
l'engagement  du  donateur. 

On  convient  qu'aussi  long-temps  que  le  donataire 
ne  fait  point  usage  de  son  titre,  le  donateur  peut 
signer  une  antre  Donation  ou  un  acte  de  vente,  et 
procurer  également  à  d'autres  personnes,  le  droit 
de  se  mettre  en  possession  de  l'héritage  qu'il  a  déjà 
donné;  mais  que  fait-il  par-là,  et  que  résulte-t-il 
dc-lu? 

D'abord  le  droit  et  l'action  du  premier  donataire 
subsistent  dans  toute  leur  force  :  s'il  est  exclus  par 
le  second  acquéreur,  du  jus  in  re ,  ce  ne  se  sera  que 
pareequ'il  n'aura  pas  pris  possession  avant  lui  ;  mais 
il  conservera  toujours  son  jus  ad  rem,  et  le  dona- 
teur lui  devra  une  indemnité. 

Encore  faut-il  observer  que .  si  le  droit  du  dona- 
taire peut  être  réduit  a  une  action  en  dommages- 
intérêts,  ce  n'est  point  par  la  volonté  du  donateur. 
Cette  réduction,  quand  elle  a  lieu,  provient  uni- 
quement de  ce  qu'un  tiers  ayant  un  titre  de  même 
nature,  a  été  plus  diligent  que  le  donataire  à  appré- 
hender l'héritage  aliéné  à  tous  deux. 

Ainsi ,  veut-on  faire  consister  l'irrévocabilité  dans 
rengagement  du  donateur  envers  le  donataire,  dans 
ce  vinculum  juris ,  qui  lie  pour  toujours  celui  qui  a 
donné  par-devant  notaire?  La  Donation  est  irrévo- 
cable indépendamment  de  la  tradition.  Aimc-t-on 
mieux  la  faire  consister  dans  l'impuissance  où  se 
trouve  le  donateur  d'empêcher  que  le  donataire  ne 
se  fasse  mettre  en  possession  de  la  propriété,  quand 
il  le  juge  à  propos  ?  La  Donation  est  encore  vraiment 
irrévocable. 

.Mais,  dit-on,  ce  n'est  pas  assez  qu'une  Donation 
soit  irrévocable  de  droit,  il  faut  encore  qu'elle  le 
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Soit  de  fait;  il  faut  que  Virrévocabililc  suit  telle  que 
la  propriété  de  la  chose  donnée  soit,  dans  tous  les 
cas  et  quoi  qu'il  arrive ,  assurée  au  donataire  ,  du 
virant  du  donateur. 

Cest  beaucoup  exiger.  L'empereur  Justinien  dont 
les  lois  sont  en  pleine  vigueur  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  et  les  rédacteurs  des  coutumes  d'Amiens,  de 
Boulonnais,  de  Lille  et  de  Douai,  ont  pensé  que 
l'irrevocabilité  de  droit  cl  contractuelle  formait  le 
caractère  essentiel  de  la  Donation  entre -vifs,  la 
rendait  parfaite,  et  nécessitait  le  donateur  et  ses 
héritiers  à  l'entretenir.  Ce  n'est  doue  ni  dans  les 
provinces  de  droit  écrit,  ni  dans  les  coutumes  citées, 
qu'on  peut  proposer  des  idées  contraires  à  ce  qui  y 
est  établi. 

Ajoutons  même  que  dans  ces  provinces  et  ces 
coutumes,  il  y  a  irrévocabilité  de  fait,  et  telle  qu'on 
l'exige,  si  le  donataire  veut  user  de  son  droit ,  puis- 
que dans  le  moment  qui  suit  la  Donation  ,  il  peut 
appréhender  les  héritages  qui  lui  sont  donnes,  et 
s'assurer  par-là  de  les  avoir  en  nature;  si,  au  con- 
traire, le  donataire  s'endort,  s'il  se  repose  sur  la 
bonne  foi  du  donateur,  s'il  risque  de  n'avoir  que  l'é- 
quivalent de  ce  qui  lui  est  donné,  ou  même  rien  , 
cette  espèce  de  revocation  de  fait  n'a  sa  cause  ni 
dans  le  contrat  de  Donation,  ni  dans  un  pouvoir 
quelconque  laisse  par  l'acte  au  donateur  d'enfrein- 
dre son  engagement;  mais  elle  procède  uniquement 
de  la  négligence  du  donataire,  qui  aurait  pu  la 
prévenir  en  veillant  à  ses  intérêts  et  usant  du  droit 
qui  lui  était  acquis. 

On  ne  dira  pas  certainement  qu'une  dette  dont 
on  néglige  de  poursuivre  le  paiement,  soit  révoca- 
ble de  droit  ou  de  fait,  sous  prétexte  que  le  débi- 
teur peut  épuiser  toute  sa  fortune  et  se  mettre  hors 
dVtat  de  satisfaire  son  créancier.  Il  en  est  de  même 
de  la  Donation  entre-vifs  dans  les  pays  et  les  coutu- 
mes dont  il  s'agit. 

Une  Donation  de  meubles  dont  il  n'y  a  pas  de 
tradition  réelle  ,  mais  seulement  inventaire  ,  est  re- 
gardée par  l'ordonnance  comme  irrévocable  de  droit 
et  de  Tait ,  quoique  le  donateur  puisse  fondre  la  vais- 
selle donm  e  ,  la  dissiper,  et  se  constituer  dans  l'im- 
possibilite  lui  et  ses  héritiers  d'en  faire  la  délivrance 
au  donataire.  Pourquoi  n'en  serait- il  pas  de  même 
d'une  Donation  d'immeubles  dans  les  coutumes  qui 
n'ont  pas  de  disposition  contraire? 

Ou*  a  vu  plus  haut,  sect.  4 ,  §-  3,  5,  qu'une 
Donation  entre-vifs  d'une  somme  de  deniers  paya- 
ble à  la  première  volonté  du  donataire,  est  bonne 
et  irrévocable  à  tous  égards,  quoiqu'il  puisse  arri- 
ver que  le  donateur  dissipe  toute  sa  fortune  avant 
que  le  donataire  se  soit  mis  eu  devoir,  d'exiger  le 
paiement  de  la  somme  donnée.  Et  pourquoi  n'en 
dirait-on  pas  autant  de  la  Donation  d'un  héritage 
situe  eu  Languedoc,  à  Amiens,  à  Lille  ou  à  Douai? 
Le  donataii c  est .  dans  ces  pays,  constitué  créan- 
cier de  l'héritage  donné  :  si  faute  d'exercer  promp- 
tement  son  action  ad  rem  ,  elle  devient  illusoire ,  il 
se  trouve  dans  la  même  position  qu'un  donataire 
de  deniers  :  l'un  et  l'autre  ne  sont  exposés  à  perdre 
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leur  créance  que  par  un  effet  de  leur  volonté,  par 
une  suite  de  leur  propre  négligence,  fis  rei  ourent, 
si  l'on  veut,  en  quelque  manière  au  benelice  de  la 
Donation;  mais  la  Donation  n'est  pas  pour  cela  ré- 
vocable. 

Sans  donte  que  la  Donation  serait  frappée  de  nul- 
lité, si  l'on  stipulait  que  le  donateur  pourra  mettre 
obstacle  a  la  prise  de  possession  du  donataire,  chan- 
ger dans  l'intervalle  le  bien  donné,  on  en  disposer 
au  profit  d'un  tiers.  Mais  pourqnoi  le  serait-elle  ? 
Ce  n'est  pas  à  cause  que  le  donateur  ne  serait  pas 
exproprie ,  mais  pareequ'il  dépendrait  de  sa  volonté 
de  ne  pas  l'être  au  gré  du  donataire. 

On  voit  par-là  à  quoi  se  réduit  le  système  que 
nous  réfutons.  Il  tend  à  persuader  que  la  Donation 
entre-vifs  doit  être  tellement  irrévocable,  que  le  do- 
nataire soit  oblige  d'en  profiter  maigre  lui.  Peut-on 
proposer  sérieusement  un  tel  paradoxe  ? 

Maintenant  que  l'on  compare  la  coutume  de  Paris 
et  celles  de  la  même  classe,  à  la  jurisprudence  des 
pays  de  droit  écrit  et  aux  coutumes  d'Amiens,  de 
Lille,  de  Douai ,  etc.  :  quelles  sont  celles  où  l'on  trou- 
vera pins  de  conformité  aux  premiers  principes  du 
droit?  Il  est  aisé  de  le  pressentir.  Les  unes  ont  envi- 
sagé l'héritier  comme  une  tierce-personne  entre  le  do- 
nateur et  le  donataire;  et  partant  du  principe  que  le 
tiers  saisi  de  la  propriété  avant  le  donataire,  ob- 
tient la  préférence  sur  lui ,  elles  ont  laissé  le  bien 
donné  à  l'héritier  saisi  par  la  loi ,  avant  que  le  do- 
nataire le  fut  par  la  délivrance.  Les  autres  ont  con- 
sidéré l'héritier  comme  ne  faisaut  qu'une  seule  et 
même  personne  avec  le  donateur  ;  et  par  une  suite  de 
cette  considération ,  elles  ont  assujetti  l'héritier  à 
l'obligation  de  délivrer  la  chose  donnée,  qui  liait 
le  donateur. 

On  conçoit  comment  l'héritier  représente  le  dé- 
funt ,  et  lui  est  subrogé.  Mais  il  est  difficile  d'allé- 
guer une  raison  bien  satisfaisante  pour  affranchir 
l'uu  d'une  obligation  qui  enchaînait  l'autre;  et  pour 
persuader  qu'en  cette  matière,  il  en  doit  être  autre- 
ment d'une  chose  donnée  que  d'une  chose  vendue* 

Ce  qu'il  y  a  de  certain  au  moins,  c'est  que  cha- 
que coutume  est  maîtresse  chez  elle  ;  et  que  les  per- 
sonnes imbues  des  principes  de  la  coutume  de  Paris, 
ne  sont  pas  plus  en  droit  de  critiquer  les  coutumes 
de  Lille  ou  d'Amiens ,  que  ne  le  seraicut  les  sujets 
de  celles-ci  de  trouver  singulières  les  dispositions 
des  lois  étrangères,  qui,  sur  ce  point,  ne  sont  pas 
conformes  anx  leurs. 

Tout  se  réunit  donc  pour  démontrer  que  l'ordon- 
nance de  ij3i  n'a  porté  ni  dû  porter  aucune  at- 
teinte, soit  à  la  jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit, 
relativement  à  la  faculté  du  donataire  de  n'appré- 
hender la  chose  donnée  qu'après  la  mort  du  dona- 
teur, soit  aux  dispositions  des  coutumes  qui  s'y  sont 
expressément  conformées. 

Tel  est  le  sentiment  de  Furgole  snr  l'art.  i5  de 
l'ordonnance  de  1731.  Comme  c'est  le  seul  auteur 
qni  ait  discuté  la  question  d'une  manière  satisfai- 
sante, nous  croyons  devoir  rapporter  ses  termes. 
—  «Il  y  a  (dit-il)  une  qucsliou  importante  à  eclair- 
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cir,  elle  consiste  à  savoir  si  notre  ordonnance  a  in- 
troduit dans  les  pays  de  droit  écrit  la  nécessité  de  la 
tradition  de  fait  on  de  droit,  comme  on  le  pratique 
dans  la  coutume  de  Paris ,  et  autres  pays  coutumiers  : 
la  raison  de  douter  est  prise  de  ce  qu'on  trouve 
dans  cette  ordonnance  plusieurs  dispositions  qui 
semblent  fondées  sur  la  nécessité  de  la  tradition , 
d'où  il  semble  qu'on  doive  conclure  qu'on  a  voulu 
introduire  la  même  formalité  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  pour  rendre  la  jurisprudence  uniforme.  — 
Mais  il  me  parait  sans  difficulté  qu'on  n'a  voulu  rien 
changer  sur  la  forme  de  la  tradition  requise  par  les 
coutumes,  ni  introduire  cette  formalité  dans  les  pays 
de  droit  écrit,  où  elle  n'est  point  en  usage  et  où  les 
Donations  sont  parfaites  par  le  simple  pacte  et  la 
convention.  Je  me  fonde  premièrement  sur  ce  qu'il 
n'y  a  aucune  disposition  expresse  dans  notre  or- 
donnance qui  exige  la  tradition  ;  l'intention  de  no- 
tre article,  qui  est  le  seul  qui  parle  de  la  tradition, 
étant  seulement  que  les  meubles  ou  effets  mobiliers 
donnés,  et  qui  ne  seront  pas  livres  réellement , 
soient  constates  et  rendus  certains  par  un  état  signé 
des  parties,  afin  qu'il  ne  dépendu  pas  du  donateur 
de  rendre  la  Donation  inutile ,  en  aliénant  ou  di- 
vertissant les  meubles  donnés  :  par  où  l'on  a  voulu 
assurer  l'irrévocabililë  des  Donations  ,  sans  rien 
statuer  sur  la  nécessité  de  la  tradition.  En  second 
lieu ,  quand  certaines  dispositions  de  notre  ordon- 
nance seraient  fondées  sur  la  raison  tirée  de  la  né- 
cessité de  la  tradition,  on  ne  pourrait  pas  en  con- 
clure que  cette  formalité  eût  été  introduite  dans  les 
pays  où  elle  n'était  pas  ,  parecque  la  raison  des  dis- 
positions ne  pourrait  pas  s'étendre  hors  des  cas  où 
elle  s'applique,  suivant  plusieurs  textes  du  droit 
romain,  et  le  sentiment  des  interprètes ,  qui  disent  : 
in  correctoriis  non  est  licita  exlensio.  D'ailleurs ,  si 
l'intention  du  législateur  avait  été  d'introduire  la 
nécessité  de  la  tradition,  il  en  aurait  prescrit  des 
règles  uniformes  pour  éviter  la  diversité  de  juris- 
prudence. En  troisième  lieu,  la  nécessite  de  la  tra- 
dition a  été  introduite  dans  les  pays  coutumiers , 
par  des  raisons  qui  cessent  dans  les  pays  de  droit 
écrit;  savoir,  pour  éviter  les  fraudes  et  la  simula- 
tion des  contrats ,  afin  que  les  héritiers  du  sang  ne 
puissent  pas  être  privés  par  des  voies  obliques  de 
la  portion  des  biens  que  les  coutumes  leur  desti- 
nent, quand  il  n'y  a  que  des  dispositions  à  cause  de 
mort,  raison  qui  cesse  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
où  l'on  ne  fait  aucune  distinction  des  biens  possédés 
par  la  même  personne,  et  où  il  est  libre,  de  disposer 
à  cause  de  mort  de  la  même  manière  qu'on  le  peut 
entre-vifs  dans  les  pays  coutumiers.  Enfin ,  il  me 
semble  que  notre  article  le  décide  même  sans  équi- 
voque, en  ce  qu'il  n'exige  aucune  tradition  vraie  ni 
feinte,  même  pour  les  meubles  ;  il  veut  seulement, 
comme  jo  l'ai  remarqué  ci-de&sus ,  qu'il  en  soit  fait 
un  état,  par  les  raisons  que  j'ai  expliquées,  et  qui 
ne  peuvent  pas  même  convenir  aux  immeubles, 
pareequ'ils  ont  une  assiette  permanente  ;  qu'il  n'est 
pas  possible  de  les  soustraire ,  comme  on  peut  sup- 
primer les  meubles;  qu'ainsi  il  ne  dépend  pas  du 
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donateur  de  rendre  la  Donation  inutile,  quoiqu'il 
n'y  ait  pas  de  tradition.  Que  si  le  donateur  aliénait 
l'immeuble  donné,  et  dont  il  n'y  aurait  aucune  tra- 
dition, et  que  le  nouvel  acquéreur  en  prit  posses- 
sion réelle,  il  serait,  à  la  vérité,  préféré  au  dona- 
taire, suivant  la  loi,  Quoties,  C.  de  rei  vindica- 
tione  ;  mais  la  Donation  n'en  serait  pas  anéantie 
pour  cela ,  à  cause  de  l'action  en  garantie  que  lo 
donataire  pourrait  exercer  contre  le  donateur  à  rai- 
son de  son  dol  ou  du  stcllionat,  (1. 18,  §.  ult.,  D.  de 
Donationibus,  Ricard,  tome  i  ,  part  i  ,  n".  954.) 
D'ailleurs  ,  cet  inconvénient  n'a  pas  empêché  que 
dans  le  pays  coutumicr  on  ne  considère  la  Donation 
comme  valable  et  obligatoire ,  du  moment  qu'elle  est 
passée ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  tradition  vraie  ou 
feinte ,  pourvu  que  l'action  soit  intentée  pendant  la 
vie  du  donateur.  » 

Ce  sentiment,  an  reste,  ne  doit  plus  souffrir  de 
difficulté,  depuis  que  quatre  arrêts  des  parlemens 
de  Paris  et  de  Flandre  l'ont  confirmé. 

Le  premier  de  ces  arrêts  est  du  28  mars  i?43:  il 
n'a  été  rendu ,  à  la  vérité,  que  du  consentement  de 
la  partie  qui  avait  d'abord  impugne  la  Donation 
pour  défaut  de  saisine;  mais  ce  consentement  môme 
est  un  préjugé  bien  puissant.  Ecoutons  Rousscaud  de 
La  Combe  ,Jurispriuience  civile ,  au  mot  Donation, 
part  2,  sect.  2  :  «  Le  18  mai  1741  ,  Donation  avec 
réserve  d'usufruit  par  la  présidente  de  Cbailly  à  la 
dame  d'Ormesson  ,  du  tiers  de  la  terre  d'Àchy,  située 
en  trois  différentes  coutumes,  Scnlis,  Clcrmont  et 
Amiens.  Sentence  du  chat«let,  par  défaut,  du  28 
mars  1743,  qui  annullo  la  Donation.  Sur  l'appel,  la 
dame  d'Achy,  tutrice  de  son  fils,  héritier  de  la  do- 
natrice ,  consentit  la  validité  de  la  partie  située  dans 
la  coutume  d' Amiens ,  attendu  quelle  ne  prononce 
pas  la  nullité \ faute  de  saisine,  comme  celles  deSenlis 
et  de  Clermunt.  Arrêt  du  lundi  :>.r<.  juillet  1-4^»  qui 
a  confirmé  la  sentence,  quant  aux  parties  de  la  terre 
situées  dans  les  coutumes  de  Scnlis  et  de  Clermont, 
sur  les  conclusions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  avocat- 
général,  plaidant  M.  d' Outremont  pour  la  marquise 
d'Achy.  « 

Le  secoud  arrêt  est  du  17  juillet  1778.  Par  acte 
passé  à  Lille,  le  26  juillet  ijSi  ,  devant  notaires, 
la  demoiselle  Marie- Albertine -Thérèse  Alatruyc  , 
dame  d'Engrain  ,  a  donné  entre-vifs ,  irrévocable- 
ment ,  sans  rappel  et  dans  la  meilleure  forme  que 
Donation  pouvait  valoir, au  sieur  Philippe-Charlcs- 
Joscph  de  Gilleman  ,  seigneur  de  la  Barre ,  plusieurs 
héritages ,  tant  féodaux  que  ccnsuels ,  situés  dans  la 
chatellenie  de  Lille.  L'acte  contenait  réserve  d'usu- 
fruit au  profit  de  la  donatrice,  et  ne  portait  aucune 
procuration  pour  faire  en  son  nom  la  déshéritance 
entre  les  mains  des  officiers  des  seigneurs  dont  les 
biens  étaient  tenus. —  La  demoiselle  Alatruyc  est 
morte  le  i4  avril  1766.  Le  28  novembre  suivant, 
le  sieur  de  la  Barre  a  appréhendé  réellement  les  im- 
meubles dont  elle  lui  avait  f.iit  Donation ,  et  cela 
par  commission  de  mise  de  fait  obtenue  le  même 
jour  au  greffe  de  la  gouvernance  de  Lille.  —  Le 
sieur  Potticr  des  M  .tressons,  héritier  légal  et  iinmo- 
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bilier  de  la  demoiselle  Alatruye ,  s'est  opposé  an 
de r rètcmr nt  de  la  mise  de  fait,  et  a  demande  que  la 
Donation  fût  déclarée  nulle.  —  Il  prétendait,  d'a- 
près la  consultation  de  MM.  Troticbet,  d'Outremont 
et  Àubry  dont  nous  avons  parlé  ci -dessus,  que 
l'art.  2  du  lit  10  de  la  coutume  de  la  châtcllcnic  de 
Lille  était  diamétralement  opposé  à  la  nature  des 
Donations  entre  -vifs;  que  l'ordonnance  de  1731 
l'avait  abrogé  implicitement,  et  qu'ainsi  le  défaut 
du  sieur  de  la  Barre  de  s'être  mis  en  possession  des 
biens  donnés  avant  le  décès  de  la  donatrice  ,  avait 
anéanti  la  Donation. —  Il  ajoutait  un  second  moyen 
qui  consistait  à  dira  :  «  Aux  termes  de  la  coutume 
de  la  chJtelleaie  de  Lille,  tous  les  héritiers  peu- 
vent être  poursuivis  solidairement  pour  les  dettes 
du  défunt;  mais  l'héritier  immobilier  a  son  recours 
contre  l'héritier  des  meubles.  D'après  cette  disposi- 
tion, il  n'est  pas  étonnant  que  la  coutume  de  la  châ- 
teUenie  de  Lille  ait  chargé  indistinctement  l'héri- 
tier de  l'exécution  de  la  Donatito  :  c'est  une  obli- 
gation contractée  par  le  défunt  ,  dont  l'héritier 
immobilier  est  tenu  directement  envers  le  dona- 
taire, sauf  son  recours  contre  l'héritier  des  meu- 
bles. Mais  dans  l'espèce  particulière ,  le  sieur  de  la 
Barre  est  lui-même  héritier  des  meubles,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  légataire  universel  de  la  défunte. 
Cette  qualité  fait  donc  réfléchir  contre  lui-même  le 
recours  qu'aurait  l'héritier  immobilier,  si  la  Dona- 
tion avait  son  effet;  il  est  donc  non-recevable  par 
la  règle,  que  m  de  évictions  tenet  aclio,  eundem 
açentem  repellit  exceptio.  o 

Le  sieur  de  la  Barre  a  répondu  à  ces  moyens 
d'une  manière  victorieuse;  il  a  écarté  le  premier 
par  les  raisons  détaillées  ci-dessus;  voici  de  quelle 
manière  il  a  détruit  le  second  :  -  «  L'obligation  de 
délivrer  su  donataire  l'immeuble  donné  eutre-vifs, 
est  une  dette  réelle,  attachée  au  tonds  et  qui  le  suit, 
soit  que  l'immeuble  se  trouve  outre  les  mains  du 
donateur  ou  de  sou  héritier.  Dans  les  coutumes  qui 
règlent  que  chaque  héritier  des  meubles  etdes  im- 
meubles est  tenu  au  paiement  des  dettes  du  défunt, 
à  proportion  de  l'émolument  et  ponr  sa  part,  l'hé- 
ritier des  immeubles  est  seul  chargé  des  dettes  réel- 
les et  inhérentes  au  fonds  :  de  tnt'me  dans  les  coutu- 
mes qui  règlent  que  l'héritier  immobilier,  a  l'héri- 
tier mobilier  pour  garant  du  paiement  des  dettes , 
le  premier  n'a  aucun  recours  à  la  charge  du  second , 
ponr  les  dettes  foncières  et  inhérentes  aux  immeu- 
bles. Le  secoud  moyen  du  sieur  des  Murossous  n'a 
donc  pour  appui  qu'une  fausse  supposition;  on  vent 
dire  que  l'obligation  de  laisser  suivre  l'immeuble 
donné  ou  d'en  faire  la  délivrance ,  est  une  dette  pu- 
rement personnelle  ,  laquelle  ne  tient  pas  do  la  réa- 
lité, et  n'est  pas  attachée  au  fonds.  Cette  supposition 
est  si  fansse,  que  quand  on  a  mis  en  question  si  le 
droit  d'appréhender  des  immeubles  donnés  entre- 
vifs  au  défunt ,  appartenait  à  son  héritier  mobilier , 
ou  à  son  héritier  immobilier,  les  tribunaux  n'ont 
pas  hésité  à  se  déterminer  en  faveur  de  l'héritier 
immobilier,  sur  le  principe  que  toute  action  tient 
de  la  nature  de  l'objet  auquel  elle  se  termina,  et 
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qu'elle  est  réelle  et  immobilière  quand  elle  a  ui*' 
immeuble  et  un  fonds  pour  terme  et  pour  objet.» 

Sur  ces  moyens  allégués  de  part  et  d'autre  et  dé  • 
veloppés  par  d'habile?  défenseurs,  sentence  est  in- 
tervenue a  la  gouvernance  de  Lille  le  ta  juillet  1776, 
qui  a  débouté  le  sieur  Potticr  de  son  opposition, 
décrété  la  mise  de  fait  et  maintenu  le  sîcur  de  la 
Barre  dans  les  biens  litigieux:  Le  sieur  Portier  eu  a 
interjeté  appel;  mais  par  l'arrêt  cité  ,  rendu  an  rap- 
port de  M.  Raillard  de  Grandvellc,  l'appellation  » 
été  mise  au  néant,  avec  amende  et  dépens:  ° 

Cet  arrêt  juge  bien  nettement  que  le  défaut  de' 
tradition  du  vivant  du  donateur  n'emporte  point' 
nullité  d'une  Donation  d'immeubles  situés  dans  la 
coutume  de  la  châtcllcnic  de  Lille ,  et  conséquem- 
ment  que  cette  coutume  et  les  autres  de  la  même 
classe  n'ont  rien  à  cet  égard  d'incompatible  avec  les' 
dispositions  de  l'ordonnance  de  1 731. 

Et  il  est  a  remarquer  qne  cet  arrêt  a  été  confirmé 
par  le  conserl  du  roi.  Le  sieur  Portier  s'y  était 
pourvu  en  cassation ,  mais  sa  requête  a  été  rejetée 
par  arrêt  du  at  août  1  ;8o.  ] 

[[  Les  motifs  de  cet  arrêt  ont  été  manifestés  dans 
le  temps  par  plusieurs  des  commissaires  du  conseil 
auxquels  il  avait  été  référé  de  cette  affaire;  ils  ont 
pensé  que  le  vreu  de  la  loi  était  complètement  rem- 
pli lorsque  le  donateur  fournissait  au  donataire  le 
moyen,  non  seulement  de  l'exproprier  de  fait,  mais 
encore  de  se  faire  réaliser  fut-méme  dans  des  biens 
à  la  propriété  desquels  le  contrat  lui  assure  un  droit 
irrévocable  :  que  l'alternative  que  la  coutume  de  la 
chltcHenie  de  Lille  laisse  au  donataire  d'appréhen- 
der, soit  du  vivant,  soit  après  la  mort  du  donateur, 
ne  blessait  point  l'esprit  de  l'ordonnance  qui  n'a  eu 
qu'un  but,  celui  de  rendre  les  dispositions  entre- 
vifs parfaitement  irrévocables  de  la  part  de  leur  au- 
teur, but  qui  était  rempli  par  l'expropriation  du  do- 
nateur, qu'opérait  efficacement  la  clause  par  la* 
quelle  celui-ci  accordait  au  porteur  de  la  grosse  de 
l'acte ,  le  pouvoir  de  consentir  en  son  nom  et  ponr 
lui  à  la  dessaisine  des  biens  donnés  et  à  ce  que  la 
saisine  en  fût  baillée  à  celui  qu'il  s'était  préféré  &  ' 
lui-même.  Les  commissaires  ont  encore1  pensé  que 
l'obligation  personnelle  à  laquelle  le  donateur  on 
ses  héritiers  mobiliers  ne  pouvaient  se  soustraire, 
do  livrer  la  chose  donnée,  soit  en  nature,  soit  en 
valeur,  à  la  première  réquisition  du  donataire,  ira- 
primait  aux  Donations  un  second  caractère  d'îrré- 
vocabilité;  et  que  tant  de  cette  obligation  que  de  la 
faculté  que  le  donataire  avait  de  se  faire  adbéritcr 
lorsqu'il  le  voulait,  il  s'ensuivait  que  la  maxime 
donner  et  retenir  ne  vaut ,  qui  est  la  base  des  dis- 
positions de  l'ordonnance ,  a ,  dans  les  coutuittps  de 
nantissement  semblables  à  celle  de  la  chitellenie  de 
Lille,  tout  l'effet  que  l'intention  du  législateur  a 
été  de  leur  donner  dans  toute  la  France.]] 

[  La  question  s'est  représentée  au  parlement  de 
Flandre  en  170*3,  et  elle  y  a  encore  été  jugée  de  même 
—  Le  17  mars  1780,  le  sieur  Philippe-Alexandre-Jo- 
seph de  Mouveaux,  conseiller-assesseur  aux  finances 
de  Tourna  y .  fit  Donation  entre-vifs  i  sa  mère,  d* 
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plusicurshériUgcssituesàW'anchainelBourghellcs, 
villages  de  Tournesis  cédés  à  la  France  par  le  traité 
d'échange  et  de  limites ,  du  îG  mai  17(19.  —  Le  do- 
nateur s'est  déshérite  par  procureur,  entre  les  maint 
des  juges  fonciers  de  1a  situation  des  Liens;  mais  la 
donatrice  n'a  pas  été  adheritéc  du  Tirant  du  dona- 
teur. —  Après  la  mort  de  celui-ci ,  elle  a  appré- 
hendé les  biens  par  mise  de  f.«  it,  sous  l'autorité  de 
la  gouvernance  de  Lille.  —  La  veuve  Del  val,  héritière 
ab  intestat  des  biens  donnés,  assignée  pour  voir  dé- 
créter la  mise  de  l'ait, a  soutenu  <jue  la  gouvernance 
de  Lille  n'était  pas  compétente;  et  qu'au  fond  la 
Donation  était  nulle,  faute  d'adhéritance  prise  du 
vivant  du  donateur.  —  Sentence  du  27  avril  1 78 1  , 
qui  rejette  l'exception  déclinaloiic  et  confirme  la 
Donation  avec  dépens  :  appel.  -  On  disait  pour 
établir  le  bien  jugé  de  la  sentence,  que  l'art.  i4  du 
ch;<p.  8  de  la  coutume  du  Tournesis  rangeait  les 
Douations  cutre-vifs  sur  la  même  ligne  que  les  tes- 
taincns,  par  rapporta  la  formalité  du  nantissement; 
que  dans  les  testamens  il  ne  fallait  certainement  pas 
que  la  déshéritance  du  testateur  fut  suivie  avant  n 
mort  de  l'adhéritancc  du  légataire ,  puisque  celui-ci 
ne  pouvait  se  faire  adheriter  avant  que  son  legs 
lui  fut  acquis  ;  qu'il  eu  devait  donc  être  de  même 
dans  les  Donations;  que  tel  était  l'usage ,  et  que  tous 
les  avocats  et  praticiens  de  Tournai  l'avaient  ainsi 
attesté  dans  une  enquête  par  ïurbes  ,  tenue  l'an 
1649.  —  ArrCt  du  14  niai  i;83  ,  au  rapport  de 
M.  Plaisaat-du-Chàtcau,  qui  met  l'appellation  au 
néant,  avec  amende  et  dépens.  ] 

[[Voici  le  quaULme  arrêt  que  nous  avons  an- 
noncé. 

Par  acte  du  9  janvier  1778,  Thomas  de  Waren- 
ghien ,  du  consentement  de  sa  sœur  et  unique  héri- 
tière présomptive ,  a  donné  à  M.  de  Warcughien  , 
conseiller  au  parlement  de  Flandre  ,  aujourd'hui 
premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Douai ,  dif- 
férens  biens,  provenans  du  cote  et  ligne  des  Dcla- 
laiug,  dont  la  situatiou,  à  cette  époque,  u'était  pas 
encore  clairement  détermiuee ,  mais  qu'on  a  ensuite 
vérifié  être  tous  régis  par  la  coutume  d'Artois, 
-r-  Le  18  février  suivant ,  Thomas  de  Warcn- 
ghien  est  décède.  —  Comme  iM.dc  \\  arenghieu  n'a- 
vait pas  pu  prendre  saisine  de  tous  les  objets  com- 
pris dans  la  Donation ,  il  s'est  eleve  nue  difficulté 
entre  lui  et  la  demoiselle  de  YYarcnghicn,  héritière 
du  donateur.  Celle-ci  prétendait  que  le  défaut  de 
tradition  faite  et  reçue  avant  la  mort  de  son  frère, 
rendait  la  Donation  caduque.  —  Maigre  la  force  et 
l'évidence  des  raisons  qu'il  pouvait  opposera  cette 
prétention,  M.  de  Warcnghien  a  bien  voulu  se  prê- 
tera un  accommodement;  et,  mo)  ennaiil  une  somme 
de  a4oo  livres  une  fois  payées  ,  la  demoiselle  de 
Warcnghien  a  déclaré,  par  transaction  du  4  avril 
1778,  reconnaître  la  validité  de  la  Donation  dont 
il  s'agit,  la  ratifier  au  besoin,  en  consentir  la  réa- 
lisation et  l'exécution,  etc.  —  Depuis,  la  demoi- 
selle de  Warcnghien  est  décédé*  ;  et  le  sieur  Audre- 
Albcrt  Delalaiug,  qui  se  prétendait  son  héritier  aux 
propres  de  la  ligne  d'où  venait  ut  les  biens  compris 
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dans  la  Donatiou  du  9  janvier  1778.  a  élevé  contre 
cet  acte  la  même  réclamation  que  la  défunte  ;  comme 
elle ,  il  a  prétendu  que  la  Donation  était  devenue 
caduque  par  le  défaut  de  dessaisinc  faite  et  de  sai- 
saiuo  prise  du  vivant  du  donateur.  Mais  il  a  fait  plus; 
arrête  parla  transaction  du  4  avril  1778,  il  n'a  pas 
craint  de  soutenir  qu'elle  était  nulle  ,  pareequ'en 
Artois  les  propres  ne  peuvent  être  vendus ,  chargés 
ni  aliénés  qu'avec  le  consentement  des  héritiers 
présomptifs  à  qui  la  contume  les  destine.  —  Dans 
le  cours  de  l'instruction,  il  s'est  aperçu  que  cette 
transaction  ne  portait  que  sur  un  fief  de  seize  nien- 
caudees  situe  dans  le  bailliage  de  Bapaume  ,  et  il  a 
conclu  subsidiaireracntàcc  que  les  autres  biens  dont 
M.  de  Warcnghien  ne  justifierait  pas  avoir  pris  va- 
lablement saisine  avant  la  mort  du  donateur,  lui 
lussent  adjugés.  — Celait  sur  ces  prétentions  qu'il 
s'agissait  de  prononcer.  —  J'étais  charge  de  la  dé- 
fense de  M.  de  Warcnghien.  Voici  comment  j'ai  re- 
lève les  primipalc*crreurs  dont  fourmillait  celle 
de  sou  adversaire. 

«1  Première  erreur.  C'est  une  règle  générale  de 
notre  droit  français ,  que  donner  et  rt  tenir  ne  vaut  ; 
et  le  sens  de  celte  règle  est  que  la  tradition  est  es- 
sentiellement requise  pour  la  validité  des  Donations 
entre-vifs. 

»  Réponse.  Nous  convenons  de  la  généralité  de 
la  règle  domur  et  retenir  ne  vaut  ;  mais  il  n'est  pas 
vrai  qu'elle  ail  par-tout  le  sens  que  le  demandeur 

lui  attribue  et  si  t'est  par  le  droit  le  plus  gênerai 

qu'il  faut  en  déterminer  la  signification  relativement 
à  la  province  d'Artois  ,n'cu  doutons  point,  elle  doit 
être  interprétée  en  Artois,  comme  elle  l'est  dans  le 
Bourbonnais,  dans  la  Tourainc,  dans  le  Lodunois, 
dans  l'Anjou ,  dans  le  Maine ,  dans  tous  les  pays  de 
droit  écrit,  en  uu  mot,  dans  la  plus  grande  moitié 
de  la  France. 

»  Deuxième  erreur.  La  coutume  d'Artois  est  de 
nantissement;  et  par  conséquent  il  faut  qu'un  dona- 
taire de  biens  régis  par  cette  coutume,  soit  appro- 
prié du  vivant  du  donateur,  soit  par  dessaisinc  et 
Saisine,  soit  par  mise  de  fait. 

»  Réponse.  Les  coutumes  d'Amiens,  de  Boulon- 
nais ,  de  Lille ,  de  la  chatcllenic  de  Lille ,  de  Douai, 
de  la  gouvernance  de  Douai ,  du  bailliage  de  Saint- 
Oiner  et  de  celui  d'Aire,  sont  de  nantissement 
comme  celle  d'Artois.  Or,  comment  entendent-elles 
la  règle  donner  et  retenir  ne  vaut  ?  Précisément 
comme  les  coutumes  de  Bourbonnais,  de  Touraine 
et  les  autres  citées. 

»  L'art.  54  de  celle  d'Amiens  porte  que  et  quand 
un  propriétaire  est  possesseur  d'héritages  féodaux 
ou  cottiers,  vend,  donne  ou  transporte  lesdits  hé- 
ritages ou  partie  d'iccux ,  et  que  durant  sa  vie  il 
n'en  fait  aucune  desaisine  ès  mains  des  seigneurs 
féodaux  dont  iccux  héritages  sont  tenus  on  de  leurs 
baillis  cl  officiers,  ayant  pouvoir  de  ce  faire,  en  ce 
cas  tels  héritages  donnés ,  vendus  et  transportes 
viennent  et  echecnl  après  le  décès  du  donateur  ou 
vendeur  aux  prochains  héritiers  d'icelnj  donateur 
ou  vendeur  :  mais  si  tels  donatains  ou  acheteur» 
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poursuivre  la  vente  on  don  à  eux  faits, 
faire  le  peuvent,  par  mise  de  fait  ou  autrement 
dûment  :  quoi  faisant,  ledit héritier  est  tenu  entre- 
tenir telle  Donation,  vendition  ou  transport.» — 
Cette  disposition  est  claire.  On  y  voit  que  la  pro- 
priété et  la  possession  qui  est  demeurée  au  dona- 
teur, parecqu'il  n'en  a  pas  fait  la  tradition ,  passe  à 
ses  héritiers,  comme  l'exigent  les  règles  générales 
du  droit;  mais  que  son  obligation  personnelle  for- 
mée par  le  contrat  de  Doualiun,  leur  est  pareille- 
ment transmise  suivant  ces  mêmes  règles,  et  que  le 
donataire  a  le  droit  de  les  contraindre  à  la  déli- 
vrance. —  Et  remarquons  bien  que  <«  cette  coutume 
étant  voisine  de  celle  d'Artois,  et  en  ayant  même 
autrefois  fait  en  quelque  sorte  partie,  comme  y 
ayant  servi  de  générale  ,  elle  y  sert  encore  d'inter- 
prétation dans  les  cas  non  décidés,  et  qui  ne  s'y 
trouvent  point  contraires.  »  Ce  sont  les  termes  de 
Brunei,  en  ses  Observations  sur  le  droit  coutumier 
d'Artois,  chap.  3,  n.  a;  et  son  assertion  est  justi- 
fiée par  les  monumens  les  plus  autheutiques.  — 
Ecoutons  de  Ricliebourg  en  sa  note  sur  l'intitulé 
de  l'ancienne  coutume  du  Bailliage  d'Amiens  :  «  Le 
a  avril  i5o6,  Louis  XII  adressa  ses  lettres-patentes 
au  bailli  d'Amiens,  pour  assembler  par-devant  lui 
les  gens  des  trois  états,  officiers  et  praticiens  de 
i  bailliage,  à  l'effet  de  rédiger  toutes  les  cou- 
i,  tant  générales  que  particulières,  de  ce  bail- 
liage. —  En  exécution  de  ces  lettres-patentes,  qui 
forent  rendnes  au  lieutenant  général  du  bailliage 
d'Amiens  le  a5  juillet  tSoj,  cet  oi  licier  décerna,  le 
a  août  suivant,  huit  commissions  adressantes  aux 
huit  prévôts  royaux  de  ce  baillia-.-  —  La  commis- 
sion du  prévôt  de  Biauquisne  portait  pouvoir  d'a- 
journer les  prélats .  gens  d'église ,  le  comte  d'Artois, 
ses  officiers,  les  seigneur»,  châtelains  et  corps  des 
villes  de  la  province  d'Artois  ,  pour  être  presens  à 
l'assemblée  :  car  alors  l'Artois  était  soumis  à  la 
coutume  générale  d'Amiens.  »  —  Dans  le  procès- 
verbal  de  rédaction  de  la  coutume  ,  qui  est  du  4  oc- 
tobre suivant ,  il  est  dit  que  cette  commission  fut 
exécutée  :  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'au  nombre 
des  personnes  et  des  corps,  dont  est  composée l'ns- 
semhlee  qu'il  énumère,  nous  voyons  le  procureur 
du  comte  d'Artois ,  l'e  véque  d'Arras ,  le  chapitre  de 
la  cathédrale  de  la  même  ville ,  les  abbayes  de  Saint- 
Vaast,  de  Saint-Bertin ,  d'Anchin ,  du  Mont-Saiut- 
Eloi ,  les  te hc vins  d'Arras,  ceux  de  Béthune,  de 
Sainl-Pol,  de  Pcrnes ,  d'Hébuternc,  les  chapitres 
de  TU  érouanc,  d'Aire,  de  Bethunc  ,  de  Saint-Amé, 
le  seigneur  de  Carvin-Ep)  uoy,  etc.  —  Et  ce  qui  mé- 
rite singulièrement  l'attention  des  magistrats,  c'est 
que  la  coutume  rédige»'  à  cette  époque  pour  gouver- 
ner toute  la  province  d'Artpis,  comme  faisant  par- 
tie du  bailliage  d'Amiens,  renferme  précisément, 
sur  les  Donations  non  réalisées  du  vivant  des  dona- 
teurs ,  la  même  disposition  que  la  nouvelle  cou- 
tume. En  effet,  que  l'on  compare  l'art  54  de  celle- 
ci  avec  l'art,  i  j  de  celle-là ,  on  ne  trouvera  pas  un 
mot  de  différence  entre  l'un  et  l'autre.  —  Ainsi, 
aranlque  l'Artois  lut  distrait  du  Bailliage  d'Amiens, 
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il  avait  une  loi  expresse  qui  imposait  aux  héritiers 
l'obligation  formelle  d'entretenir  les  Donations  que 
l?urs  auteurs  avaient  faites  sans  dessaisinc. —  Cette 
loi,  nous  ne  voyons  pas  qnc  la  coutume  d'Artois , 
rédigée  sous  l'empereur  Charles-Quint,  l'ait  abro- 
gée ;  elle  subsiste  donc  encore  dans  cette  province , 
non  seulement  comme  raison  écrite,  mais  comme 
loi  véritable. 

»  Nous  trouvons  le  même  esprit  dans  la  cou- 
tume de  Boulonnais  ,  art.  p,5  :  «  Avant  que  le  do- 
nataire puisse  jouir  du  don  à  lui  fait ,  et  en  faire 
son  acquêt ,  faut  qu'il  appréhende  par  mise  de  fait 
en  justice  compétente  ,  le  donateur,  ou  s'il  est  dé- 
cédé, les  héritiers  d'icelui  etlc  seigneur  féodal  dont 
la  chose  est  tenue  et  mouvante,  appelés.  »  L'art.  1 15 
de  la  même  coutume,  déclare  qu'on  ne  peut  obte- 
nir la  propriété  par  vente ,  Donation  on  autre  titre , 
ni  acquérir  hypothèque  ou  antre  droit  réel ,  que  par 
rapport  et  dessaisinc  ,  par  mise  de  fait  ou  main- 
assise.  —  Cest  aussi  ce  qnc  portent  les  coutumes 
de  Lille,  de  la  chàtellenie  de  Lille,  de  Douai,  de 
la  gouvernance  de  Douai,  dn  bailliage  d'Aire  et  de 
celui  de  Saint-Omcr.  Dans  ces  six  coutumes,  on  ne 
peut  transmettre  la  propriété  que  par  la  dessaisine 
et  la  saisine;  cependant  elles  décident,  en  termes 
exprès,  que  le  défant  de  tradition  dn  vivant  du  do- 
nateur, loin  d'u mutiler  la  Donation  ,  transmet  aux 
héritiers  de  cclni-ci  l'obligation  de  délivrer  la  chose 
donnée  :  elles  établissent  les  mêmes  règles  pour  la 
validité  et  les  effets  de  tous  les  autres  contrats  d'a- 
liénation ,  à  l'égard  de  l'aliénatcur  et  de  ceux  qui 
succèdent  à  ses  droits  universels. 

»  Troisième  erreur.  Par  l'art,  yi  de  la  coutume 
d'Artois,  on  ne  peut ,  sans  les  formalités  qu'il  pres- 
crit, acquérir  droit  réel  en  aucun  héritage  ,  soit 
à  titre  de  succession  ,  don  ou  achat ,  échange  ou 
autres  aliénations.  Donc  quand  ces  formalités  ont 
été  négligées  ,  et  qu'il  s'agit  de  Donation .  l'héritier 
du  donateur  n'est  tenu  à  rien. 

»  Réponse.  Que  dirait  le  demandeur ,  si  on  lui 
proposait  cet  argument  :  «  Vous  avez  acheté  de  mon 
père  toi  immeuble  ;  vous  n'en  pouviez  acquérir  ht 
propriété  réelle  et  foncière  qnc  par  la  dessaisinc  et 
saisine.  Vous  ne  l'avez  point  tait  de  sou  vivant; 
donc  je  ne  vous  dois  rien.  »  Sans  doute  le  deman- 
deur crierait  à  l'injustice  cl  a  l'absurdité ,  et  il 
aurait  raison.  Eh  bien  !  cette  espèce  n'est-elle  pas 
la  nôtre  ?  Quelle  différence  trouvcra-t-il ,  à  cet 
égard ,  entre  une  Donation  et  une  vente  ?  La  cou- 
tume n'en  indique  aucune  ;  elle  confond  dans  une 
même  disposition,  elle  réunit  dans  un  même  con- 
texte de  phrase,  et  la  vente  et  la  Donation;  serait- 
il  donc  au  ponvoir  du  demandeur ,  d'ajouter  à  la 
coutume  une  exception  bizarre  qu'elle  n'a  pas  jugé 
à  propos  d'adopter  ? 

»  Ce  n'est  pas  tont;  l'article  cité  de  la  coutume 
met  sur  la  même  ligne  la  succession  et  la  Donation. 
Pour  acquérir  droit  réel  à  titre  de  succession  ,  il 
faut  un  relief  en  bonne  forme,  comme  il  faut  un 
nantissement  en  règle  pour  réaliser  une  Donation  , 
car,  quoi  qa'cn  dise  le  demandeur  .  dan*  cette  cou- 
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tume  le  mort  ne  saisit  pas  le  >  if  de  plein  droit; 
l'art.  9a  le  prouve  très  clairement.  «  Le  mort  (  y 
**t-il  dit  )  saisit  le  Tif  son  plus  prochain  héritier, 
habile  à  lui  succéder,  en  faisant  les  droits  et  de- 
voirs à  ce  pertinens.  »>  Or,  dira-t-on  que  le  dé- 
faut de  relief  empêche  un  héritier  légitime  de  trans- 
mettre i  ses  propres  successeurs ,  le  droit  qu'il  a 
sur  une  hérédité  qui  lui  a  été  déférée  par  la  loi  ? 
On  l'a  prétendu  autrefois  ,  dans  une  instance  qui 
était  pendante  au  parlement  de  Paris;  mais  con- 
sulté sur  la  question ,  le  conseil  provincial  d'Artois 
a  répondu  par  un  acte  de  notoriété ,  du  3o  juillet 
1698 ,  «  que  l'héritier  du  défunt  acquiert  droit  per- 
sonnel ès  biens  qu'il  a  délaissés  pour  en  jouir  par  lui 
comme  de  sa  propre  et  vraie  chose,  et  les  transmettre 
à  ses  héritiers  ,  quoiqu'il  n'ait  fait  aucuns  droits  ni 
devoirs  portés  par  ledit  article  ,  d'autant  qu'ils  ne 
regardent  qne  l'intérêt  des  seigneurs  pour  les  droits 
que  la  coutume  leur  attribue .  et  pour  par  ledit  hé- 
ritier acquérir  droit  réel ,  nonobstant  lequel  il  ne 
laisse  d'avoir  son  droit  personnel  pour  jouir  de  la 
succession  du  défunt  comme  de  sa  propre  et  vraie 
chose ,  ainsi  qne  dit  est ,  et  la  transmettre  a  ses"  hé- 
ritiers ,  et  ainsi  a  toujours  été  jugé  sans  difficulté 
audit  conseil  d'Artois  tontes  les  fois  que  le  cas  s'y 
est  présenté,  u  —  Peu  de  temps  auparavant ,  le  3o 
décembre  1697  »  ^e  m,1mc  tribunal  avait  encore 
donné  ,  sur  cette  matière,  un  acte  de  notoriété  qui 
confirme  également  tous  nos  principes.  En  voici  les 
termes  :  «  Certifient  que  l'art  71  des  coutumes  gé- 
nérales de  cette  province  d'Artois   est  incontes- 
tablement en  usage       à  tel  effet  que  pour  acquérir 

droit  réel  en  aucuns  héritages  à  titre  de  succes- 
sion,  il  faut  nécessairement  les  relever  des  seigneurs 
immédiats  desquels  ils  sont  tenus  et  mouvans  ;  et 
pour  y  acquérir  droit  réel  à  titre  de  don  ,  soit  par 
contrat  de  mariage  ou  autre  titre  de  Donation ,  ou 
à  titre  d'achat ,  échange  ou  antre  aliénation  ,  il 
faut  les  appréhender  de  fait  par  dessaisine  et  sai- 
sine ,  ou  par  mise  de  fait ,  dans  la  forme  contenue 
audit  article;  cessant  lesquelles  appréhensions,  par 
relief,  en  ce  qui  touche  les  successions ,  ou  par  des- 
saisinc  et  saisine  ou  mise  de  fait ,  en  ce  qui  touche 
les  Donations  ,  achats ,  échanges  on  autres  alié- 
nations ,  personne  ne  transmet  de  son  chef  droit 
n  cl  èsdits  héritages  succédés  ,  donnés  ,  acquis  ou 
changés,  parecque ,  suivant  l'art.  74  des  mêmes  cou- 
tumes ,  sentences,  promesses,  testaraens  et  généra- 
lement toutes  obligations  personnelles  n'engen- 
drent saisine  ,  hypothèque  ou  réalisation  sur  les 
héritages  du  condamné,  prometteur,  testateur  ou 
obligé;  antre  chose  est  du  droit  personnel,  lequel 
se  transmet  tant  par  succession ,  Donation,  échange, 
transport  on  aliénation  ,  sans  qn'il  soit  besoin  d'au- 
cuns devoirs  ;  mais  ce  droit  personnel ,  ainsi  trans- 
mis dans  les  successeurs,  donataires  ou  acquéreurs, 
n'empêche  pas  les  créanciers  du  donateur  ou  ven- 
deur, de  faire  saisir  réellement  lesdits  héritages 
comme  demeurés  dans  les  biens  de  leur  débiteur, 
si  lesdits  donataires  ou  acquéreurs  ont  négligé  d*y 
acquérir  le  droit  réel  par  les  voies  introduites  par 
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ledit  art.  71.  »  —  Voila  bien  le  droit  personnel  dis- 
tingué  d'avec  le  droit  réel  ;  voilà  bien  les  Dona- 
tions assimilées  aux  ventes  et  aux  échanges,  pour 
l'un  comme  pour  l'autre  droit  ;  voilà  bien ,  par  con- 
séquent, les  héritiers  des  donateurs  assujettis  à  en- 
tretenir les  Donations ,  comme  les  héritiers  de,-, 
vendeurs  à  exécuter  les  ventes.  —  Il  y  a  pins  ;  non 
seulement  l'art  71  assimile  les  Donations  ans  vente* 
et  aux  échanges;  majs  l'art  79,  en  parlant  des  Do- 
nations en  avancement  d'hoirie,  suppose  évidem- 
ment que  le  donataire  peut  faire  l'appréhension  des 
biens  donnés,  après  comme  avant  le  décès  du  do- 
nateur. Inutile  d'objecter  que  cette  disposition  est 
particulière  aux  Donations  en  avancement  d'hoirie. 
Quel  motif  aurait  pu  porter  la  coutume  à  exempter 
ces  Donations  de  la  formalité  de  la  dessaisine  et 
saisine,  tandis  qu'elle  y  aurait  assujetti  toutes  les 
autres  ?  C'est ,  dit-ou,  pareeque  le  donataire  en 
avancement  d'hoirie ,  lorsqu'il  n'appréhende  le  bien 
qu'après  la  mort  in  donateur  ,  n'est  considéré  que 
comme  un  simple  héritier ,  et  qu'il  confond ,  dans 
cette  qualité ,  celle  de  donataire  qui ,  par  ce  moyen  . 
tombe  et  s'évanouit.  Mais  qu'on  réponde ,  si  on  le 
peut,  à  cette  réflexion  :  n'est-il  pas  vrai  que  la  cou- 
tume ouvre  au  donataire  en  avancement  d'hoirie , 
une  voie  pour  s'exempter  du  droit  de  relief?  Or. 
cette  voie ,  quelle  est-elle  ?  c'est  d'attendre  la  mort 
du  donateur  pour  faire  l'appréhension  du  bien  qui 
lui  est  donne.  Mais  quand  le  donateur  est  décède . 
rien  n'oblige  le  donataire  d'aceepteT  sa  succession, 
il  peut  y  renoncer.  Disons  plus ,  il  peut  arriver 
alors  qu'il  ne  soit  plus  l'héritier  présomptif  de  l'ob- 
jet compris  dans  la  Donation  (1).  En  quelle  qua- 
lité donc  appréhendera-t-il  ce  bien?  Ce  ne  sera 
sûrement  point  en  celle  d'héritier  ;  il  faudra  don»; 
que  ce  soit  uniquement  comme  donataire.  Or,  pour 
que  cette  qualité  puisse  autoriser  une  pareille  ap- 
préhension, il  faut  certainement  que  la  Donation 
subsiste  encore  ;  il  faut  que  le  défaut  de  tradition 
du  vivant  du  donateur  ne  l'ait  pas  rendue  caduque  ; 
il  faut ,  par  conséquent ,  que  la  coutume  d'Artois 
ait ,  sur  cette  matière ,  le  même  esprit  que  relies 
d'Aire  ,  de  Saint-Omer ,  de  Lille  ,  de  Douai  ,  du 
Boulonnais,  etc.  Il  faut,  en  un  mot,  qu'elle  n'ait 
pn  s  abrogé  l'art  1  a  de  l'ancienne  coutume  d'Amiens, 
à  laquelle  cette  province  était  soumise  lors  de  la 
promulgation  de  cette  loi  municipale. 

»  Quatrième  erreur.  La  province  d'Artois  n'a  été 
affranchie  de  l'insinuation  ,  qu'en  considération  da 
nantissement  qui  y  est  en  usage.  Ronssilhe  et  Pajon 
l'assurent  ainsi.  Vous-même  (dit-on  au  soussigné) 
vons  aver  dit  la  même  chose  dans  la  première  édi- 
tion du  Répertoire  de  jurisprudence.  Le  nantisse- 


nt) Par  exemple  ,  un  pire  u'a  qu'une  fille;  il  lut  donne  un 
fief  en  avancement  d'hoirie  :  quelque  f  mps  ■pria  ,  il  lui 
nah  un  garçon  :  il  eat  flair  qne  crlui-ci  devient  nece»»airr- 
naent  «ou  unique  héritier  féodal  ,  et  que  par-là  sa  fille  perd 
la  qualité  d'héiilicre  apparent*  en  laquelle  lui  ■  éti  faite  la 
Donation  en  .-nancemmt  d*hviric  f  Maillard  mr  l'art.  79 
de  la  coutume  d'Arum. 
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ment  est  donc  aussi  nécessaire  en  Artois  ,  que  l'in- 
sinuation l'est  dans  les  autres  provinces  de  l'inté- 
rieur du  royaume. 

m  Réponse.  Lorsque  des  auteurs  se  sont  trompés  , 
il  n'est  pas  défendu  de  les  contredire  ;  et  lorqu'on 
est  trompé  soi-même ,  on  ne  doit  pas  rougir  de 
l'avouer.  Laissons  donc  à  l'écart  les  assertions  nues 
de  Roussilhe  et  de  Pajon;  oublions  nous-niéine  que 
nous  avons  pour  un  temps  marche  trop  servilement 
sur  leurs  pas.  N'écoutons  ici  que  la  voix  de  la 
raison. 

»  i°  Dans  les  coutumes  de  Lille,  de  la  chitel- 
lcnie  de  Lille,  de  Douai  et  de  la  gouvernance  de 
Douai ,  il  ne  faut  ni  insinuation  .  ni  saisine  du 
vivant  du  donateur ,  pour  la  validité  d'une  Dona- 
tion. Le  parlement  lui-même  en  a  prévenu  le  lé- 
gislateur dans  ses  réponses  aux  questions  de  M.  d'À- 
guesseau,  et  le  législateur  n'y  a  trouvé  rien  à 
changer.  Il  n'est  donc  pas  vrai  que  là  où  les  lois 
dispensent  de  l'insinuation,  ellas  exigent  la  saisine. 

a  a°  Dans  les  coutumes  de  Senlis  «t  de  Clcrmont, 
la  saisine  et  l'insinuation  sont  également  de  rigueur. 
Ces  deox  formalités  n'ont  donc  pas  été  introduites 
pour  se  suppléer  mutuellement  ;  et  puisque  de  ce 
que  l'une  est  nécessaire  ,  on  ne  peut  pas  conclure 

Îue  l'autre  soit  inutile ,  on  ne  peut  pas  non  plus 
e  ce  que  l'une  est  inutile ,  conclure  que  l'autre  soit 
nécessaire. 

»  3°  Il  est  constant  qu'avant  l'ordonnance  de 
I73i  ,  l'insinuation  et  le  nantissement  étaient  éga- 
lement superflus  en  Artois  pour  la  perfection  des 
Donations  entre-vifs.  L'exemption  de  la  première 
de  ces  formalités  ,  portée  par  la  déclaration  du  17 
janvier  1736  ,  n'a  donc  pas  été  une  innovation  ;  il 
n'a  donc  pas  fal.'u  de  nouvelle  cause  pour  maintenir 
un  droit  observé  jusqu'alors  ;  et  par  une  consé- 
quence ultérieure ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'on  ait 
rendu  le  nantissement  nécessaire  en  Artois ,  par 
cela  seul  qu'on  a  conserve  à  cette  province  l'af- 
franchissement de  la  formalité  de  l'insinuation. 

»  4°  Mais  qui  peut  mieux  nous  instruire  des  mo- 
tifs de  cet  affranchissement ,  que  le  législateur  à 
qui  la  province  d'Artois  en  est  redevable  ?  Ecoutons- 
le  donc  lui-même  dans  sa  déclaration  du  17  jan- 
vier 173G.  —m  L'objet  que  nous  nous  sommes  pro- 
posé dans  notre  ordonnance  du  mois  de  février 
1731 ,  ayant  été  de  fixer  la  jurisprudence  des  dif- 
férais tribunaux  de  notre  royaume  sur  plusieurs 
questions  qui  concernent  la  nature  ,  la  forme  ,  et 
les  charges  ou  conditions  des  Donations ,  nous  y 
avons  établi,  par  les  art.  19,  10  et  snivans ,  les 
règles  qui  doivent  être  observées  par  rapport  h  la 
formalité  des  insinuations  ;  et  par  l'art.  33  de  la 
même  ordonnance,  nous  avons  déclaré  que  nous 
n'entendions  comprendre  dans  les  articles  qui  re- 
gardent cette  matière  ,  les  pays  qui  sont  du  ressort 
de  notre  cour  de  parlement  de  Flandre ,  où  la 
formalité  des  insinuations  n'a  jamais  été  en  usage. 
Mais  il  nous  a  été  représenté  que  notre  province 
d'Artois  était  dans  le  même  cas  ,  la  formalité  de 
r  insinuation  n'y  ayant  jamais  été  observée;  que  sur 
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ce  fondcraentlc  feu  roi  notretrès  honoré  seigneur  et 
bisaïeul ,  par  sa  Déclaration  du  1 5  septembre  1 704  , 
enregistrée  en  notre  cour  de  parlement  à  Paris  le 
a4  septembre  suivant,  aurait  dispensé  ladite  pro- 
vince de  l'établissement  des  offices  de  greitiers 
des  insinuations ,  ordonnant  en  même  temps  qu'il 
en  serait  usé  dans  ladite  province  comme  par  se 
passé ,  a  l'égard  des  actes  et  contrats  qui ,  sans  cette 
déclaration  ,  auraient  étc  sujets  à  l'insinuation  sui- 
vant l'edit  du  mois  de  décembre  1 703.  Ainsi ,  les 
raisons  qui  nous  ont  porte  à  excepter  les  pays  du 
ressort  du  parlement  de  Flandre  de  la  disposition 
des  articles  de  notre  ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1731  ,  qui  concernent  la  formalité  de  l'insi- 
nuation ,  nous  engagent  à  expliquer ,  de  la  même 
manière,  nos  intention*  en  faveur  de  l'ancien  usage 
de  notre  province  d'Artois  sur  cette  matière.  A  ces 
causes ,  etc.  »  —  Il  n'y  a  donc  qu'un  seul  motif 
qui  ait  déterminé  le  législateur  à  exempter  la  pro- 
vince d'Artois  de  la  formalité  d«  l'insinuation;  c'est 
qu'elle  n'y  avait  jamais  été  observée  ;  et  que  sur 
oe  fondement  les  peuples  de  l'Artois  en  avaient 
encore  été  dispensés  par  une  déclaration  du  i5 
septembre  1704.  —  On  le  voit,  il  n'est  point  là 
question  de  nantissement  ;  et  c'est  prêter  au  légis- 
lateur un  langage  qu'il  n'a  point  tenu  ,  que  de  lui 
faire  dire  qu'il  dispense  de  l'insinuation  ,  pareeque 
le  nantissement  en  tient  lieu. 

»  Mais  peut-être  objectera-t-on  que  si  la  forma- 
lité de  l'insinuation  n'a  jamais  été  observée  en  Ar- 
tois, c'est  pareeque  1a  nantissement  y  est  regardé 
comme  nécessaire  ;  ainsi ,  continucra-t-on ,  la  néces- 
sité du  nantissement  est  toujours  entrée  ,  d'une 
manière  implicite ,  dans  les  motifs  de  la  déclaration 
du  1 7  janvier  1 7^6.  —  Mais  n'oublions  pas  que  cette 
déclaration  s'en  réfère  à  celle  du  î  5  septembre  1704. 
Si  donc  1a  déclaration  du  i5  septembre  1704  ne 
parle  point  du  nantissement;  si ,  au  contraire,  elle 
donne  a  l'exemption  qu'elle  prononce  un  tout  autre 
motif,  n'en  doutons  point,  le  nantissement  n'a  été 
ni  pu  être  considéré  par  le  législateur,  lors  de  la 
déclaration  du  17  janvier  1736.  —  Or,  voici  ce  que 
porte  la  déclaration  du  i5  septembre  1704.  — 
«  Ayant  créé,  par  notre  édit  du  mois  de  décembre 
1 703 ,  des  offîoes  de  greffiers  des  insinuations  laïqnes 
dans  toute  l'étendue  de  notre  royaume ,  pays,  terres 
et  seigneuries  de  notre  obéissance,  pour  in sin uer 
tontes  sortes  de  contrats  et  actes  dont  le  public  a 
intérêt  d'avoir  connaissance ,  les  députes  des  trois 
ordres  des  états  de  notre  province  et  comté  d'Artois, 
nous  ont  fait  représenter  la  nécessité  qn'il  y  a  do 
dispenser  ladite  province  de  l'établissement  desdits 
greffiers ,  à  cause  de  l'embarras  oà  les  formalités 
qu'il faut  observer  pour  ces  insinuations,  jetteraient 
nos  peuples  de  cette  province  où  elles  sont  inusitées, 
ce  qui  pourrait  donner  lien  dans  la  suite  à  divers 
procès  et  différents ,  qn'il  est  de  leur  avantage  et 
de  notre  intérêt  de  prévenir.  —  Et  comme  nous 
avons  intention  de  les  maintenir  dans  leurs  cou- 
tumes ,  usages  et  privilèges ,  comme  nous  avons 
ci-devant  fait  en  plusieurs  occasions ,  lorsque  nos 
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édits  et  déclarations  y  ont  été  contraires,  et  qu'il 
Ml  même  venu  à  notre  connaissance  qu'ils  ont  un 
greffe  général  où  on  enregistre ,  avec  exactitude  , 
toutes  sortes  de  contrats  et  autres  actes,  ce  qui  ne 
s' absente  point  dans  le  reste  de  notre  royaume  ;  que 
d'ailleurs  ils  nous  donnent  tous  les  jours  des  preuves 
de  leur  zèle ,  en  nous  fournissant  la  somme  de  65o,ooo 
livres  qu'ils  se  sont  obliges  de  nous  payer  tous  les 
ans ,  tant  que  la  présente  guerre  durera ,  pour  être 
exempts  de  toutes  affaire  extraordinaires  et  de 
finance,  et  qu'au  moyen  de  cette  somme,  Us  ont, 
jusqu'à  présent,  été  exemptes  de  l'exécution  de  nos 
autres  édits.  —  A  ces  causes....,  ayant  égard  aux 
remontrances  qui  nous  ont  été  faites  par  les  députés 
des  étals  de  notre  province  et  comté  d'Artois  ;  vou- 
lons et  nous  plaît,  que  notre  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1703,  portant  création  des  offices  de  gref- 
iiars  des  iusiuuations  laïques  dans  toute  l'étendue 
de  notre  royaume,  ne  soit  d'aucune  exécution  dans 
notre  province  d'Artois  ;  avons  dispensé  et  dispen- 
sons ladite  province  de  l'établissement  desdits  of- 
fices. Voulons  qu'il  en  soit  usé  dans  ladite  province, 
comme  par  le  passé,  pour  ce  qui  concerne  les  con- 
trats et  actes  assujettis  par  ledit  édit  à  l'insinuation, 
sans  qu'il  soit  fait ,  pour  raison  de  ce,  aucun  trou- 
ble a  nos  sujets  de  ladite  province.  » 

w  Voilà  des  dispositions  bien  claires  et  des  motifs 
très  nettement  exprimés.  La  loi  dispense  la  province 
d'Artois  de  l'insinuation ,  pourquoi?  Par  deux  rai- 
sons :  la  première ,  parecque  les  embarras  où  cette 
formalité  jetterait  les  peuples  de  cette  province  où 
elle  est  inusitée ,  pourraient  donner  lieu  dans  la 
suite  à  plusieurs  procès;  la  seconde,  parcequ'il 
existe  dans  l'Artois  un  greffe  général  (  le  greffe  du 
Gros  d'Arras)  où  on  enregistre  avec  exactitude- 
toutes  sortes  de  contrats  et  autres  actes ,  ce  qui  ne 
s'observe  point  dans  le  reste  du  royaume.  —  Lncore 
une  fois ,  le  nantissement  n'est  donc  entre  pour  rien 
dans  les  motifs  qui  ont  fait  affranchir  la  province 
d'Artois  de  l'insinuation. 

»  5"  Enfin  ,  quand  on  accorderait  au  demandeur 
tout  ce  qu'il  débite  à  cet  égard  d'après  houssilbe  et 
Papou  ,  qu'en  pourrait-on  conclure  ?  Serait-il  bien 
conséquent  de  dire  que  les  Donations  de  bieus  si- 
tués en  Artois  ont  été  assujetties  a  la  formalité  du 
nantissement,  par  cela  seul  qu'elles  ont  été  dispen- 
sées de  l'insinuation  ?  Jamais  l'abrogation  d'une 
coutume  aussi  expresse  ,  et  d'une  jurisprudence 
aussi  bien  établie  que  l'est  celle  d'Artois,  sur  l'inu- 
tilité du  nantissement  pour  la  validité  des  Dona- 
tions, ne  pourra  résulter  des  motifs  d'une  loi  pos- 
térieure ,  quels  qu'ils  soient.  Les  motifs  du  législa- 
teur, lorsqu'ils  sont  bien  connus,  peuvent  servir  à 
1'inlcrprctation  de  ses  dispositions,  et  aider  leur 
application  aux  cas  particuliers  ;  le  juge  peut  même 
en  induire  des  décisions  pour  des  cas  qui  ne  sont 
réglés  par  aucune  loi  ;  mais  ils  ne  peuvent  jamais 
servir  de  fondement  à  l'anéantissement  d'une  cou- 
tume qui  existe,  d'une  jurisprudence  qui  n'a  jamais 
varié.  L'abrogation  des  lois  ,  comme  leur  établisse- 
ment ,  n'appartient  gu'au  pouvoir  législatif  ;  cl  ce 
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n'est  qu'en  statuant  qne  le  législateur  exerce  ce  pou- 
voir. 11  statue  d'après  ses  motifs,  mais  ses  motifs  ne 
sont  pas  ses  statuts  ;  et  puisqu'il  faut  qu'il  statue  pour 
abroger ,  l'abrogation  ne  peut  se  trouver  que  dans 
ses  dispositions. 

»  Cinquième  erreur.  Dans  l'hypothèse  que  la 
réalisation  ne  fut  pas  requise  du  vivant  du  donateur, 
pour  la  validité  des  Donations  de  biens  régis  par 
la  coutume  d'Artois  ,  la  tradition ,  soit  réelle  ,  soit 
feinte,  serait  toujours  indispensable ,  parecque  In 
tradition  est  l'ame  de  la  Donation  entre -vifs,  et 
qn'elle  a  toujours  été  le  principe  de  notre  droit 
commun  coutumier. 

»  Réponse.  Le  demandeur  ignore  donc  que  dans 
les  coutumes  de  nantissement ,  on  ne  sait  pas  re 
f|ue  c'est  que  tradition  réelle  ou  feinte,  dans  le 
scos  qu'il  prête  à  ces  mots.  En  effet ,  ce  n'est  ni  par 
une  possession  prise  de  fait ,  ni  par  une  réserve 
d'usufruit,  qu'on  peut,  dans  ces  coutumes,  trans- 
férer la  propriété.  On  ne  le  peut  que  par  des  de- 
voirs de  loi;  les  devoirs  de  loi  seuls  y  préviennent 
les  inconvéniens  auxquels  on  a  voulu  remédier  en 
établissant  k  forme  du  nantissement;  et  de  là  vient 
que  dans  celles  de  ces^outumes  où  la  Donation  n'a 
point  d'effet  sans  tradition ,  ce  n'est  ni  par  une  tra- 
dition de  fait,  ni  par  une  traditiou  feinte,  qu'on 
remplit  leur  vœu,  mais  uniquement  par  un  acte  de 
dessaisinc  et  saisine.  —  Quelle  est  donc  ici  l'incon- 
séquence du  demandeur?  La  tradition  feinte  ne  peut 
pas,  dans  la  coutume  d'Artois,  suppléer  à  la  tra- 
dition par  dessaisine  et  saisine  ;  et  l'on  voudrait 
qu'eu  jugeant  inutile  la  tradition  par  dessaisine  et 
saisine,  on  jugeât  au  moins  nécessaire  la  tradition 
feinte!  A  quoi  servirait- elle  donc  cette  dernière 
espèce  de  tradition?  Exproprierait-elle  le  donateur? 
Non.  L'cmp.'chcrait-clle  de  vendre  ou  d'aliéner  le 
bien  ?  Non.  Elle  ne  produirait  donc  rien  ;  et  dès- 
lors  ,  à  quoi  bon  l'exiger  ? 

»  iMais ,  nous  dit-on  ,  Maillard ,  sur  l'art.  p3  de  la 
coutume  d'Artois,  enseigne  que  la  tradition  feinte 
est  requise  dans  cette  province ,  quand  il  n'y  a  point 
de  tradition  par  dessaisinc  et  saisine.  —  II  est  vrai 
que  Maillard  a  donné  dans  cette  erreur;  mais  il  l'a 
reconnue,  cl  il  s'est  rétracté.  C'est  ce  que  nous  ap- 
prend Brune]  en  ses  Observations  sur  le  droit  cou- 
tumier ,  chap.  6,  n.  46;  voici  ses  termes  :  «  Mail- 
lard, sur  Part  $3  de  la  coutume  d'Artois  ,  dit  que 
sans  tradition  feinte,  c'est-à-dire,  sans  rétention 
d'usufruit  ou  sans  possession  de  fait,  la  Donation 
entre- vifs  serait  nulle  en  Artois  ,  comme  ailleurs  ; 
car  (dit-il)  ce  serait  effectivement  donner  et  rete- 
nir, alléguant  la  coutume  de  Paris.  Néanmoins  cet 
auteur,  dans  ses  apostilles  qu'il  a  envoyées  au  con- 
seil d'Artois  eu  1709,  dit,  en  se  rétractant,  que 
donner  et  retenir  ont  lieu  en  Artois,  alléguant  Des- 
masures, liv.  3,  lit.  i5 ,  n.  16,  aG  et  a7.  i>  —  Un  juris- 
consulte plus  modexne  établit  encore  mieux  que  la 
tradition  feinte  n'est  requise  que  dans  les  coutumes 
où  lu  règle  donner  et  retenir  ne  vaut  est  admise 
arec  tous  les  effets  que  lui  attribuent  les  coutumes 
de  Paris  et  de  Çhàlons.  Nous  voulons  parlor  de  Me. 
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Bergier,  auteur  des  notes  savantes  dont  est  enrichie 
l'édition  de  Ricard,  qui  a  paru  à  Kiom  en  ij&i. 
Voici  comment  il  s'explique,  tome  i,  page  a3o  , 
note  c  :  «  Ce  que  dit  ici  Uicard,  que  lorsque  le  dona- 
teur demeure  en  possession  de  la  chose  donnée  jus- 
qu'à son  décès  ,  sans  s'en  être  réserve  l'usufruit ,  la 
Donation  est  nulle  par  le  défaut  de  tradition  ,  n'est 
vrai  que  dans  les  pays  coutumiers  où  la  tradition 
de  fait  est  de  l'essence  de  la  Donation  comme  la 
tradition  de  droit  ;  mais  en  pays  de  droit  écrit  »  (et 
par  la  nu1  me  raison ,  dans  les  coutumes  qui  ont  con- 
serve la  disposition  delà  loi  35,  C.  de  Duiiationihus) , 
«  une  pareille  circonstance  ne  nuirait  pas  à  la  vali- 
dité de  la  disposition ,  pareeque  la  tiadition  de  fait , 
ainsi  que  le  remarquent  Ricard  lui-mètu'  •  i  us  Ut  dis- 
tinction suivants,  et  Furgole,  quest.  38,  u  est  pas 
de  l'essence  de  la  Donation,  dans  les  principes  du 
dernier  droit  —  Ce  n'est  pas  que  l'irrevocabilité  de 
Ut  Donation  ne  soit  bien  le  caractère  essentiel  de  la 
Donation  entre-vifs  en  pays  de  droit  écrit ,  comme 
en  pays  coulumicr;  mais  la  tradition  ne  constitue 
pas  précisément  l'irrévocabilité ,  elle  n'est  qu'un 
moyen  de  l'affermir.  » 

»  Sirième  erreur.  En  tout  événement,  la  Dona- 
tion n'a  pu ,  faute  de  saisine ,  transférer  à  M.  de 
Warenghicn  qu'une  action  personnelle ,  et  par  con- 
séquent mobilière  :  la  transaction  elle-même  n'a 
pas  en  plus  d'effet.  M.  de  Warenghicn  ne  peut  donc 
préteudre  que  la  valeur  des  biens  donnés  ;  et  ce 
n'est  pas  le  demandeur  qui  est  tenu  de  Ut  lui  fournir, 
puisqu'il  n'est  pas  l'héritier  mobilier  des  sieur  et 
demoiselle  de  Warenghien. 

»  Réponse.  Il  n'est  pas  vrai  que  la  transaction 
soit  restée  en  pure  personnalité  y  elle  a  été  réalisée 
du  vivant  même  de  la  demoiselle  de  Warenghien; 
et,  par  conséquent,  dès  qu'elle  est  valable  (ce  qui 
ne  peut  être  sérieusement  contesté  )  ,  il  est  évident 
qu'elle  a  transféré  à  M.  de  Warenghien  un  droit 
réel  sur  les  biens  qui  en  sont  l'objet. 

»  Mais  allons  plus  loin.  Fermons  les  yeux  sur  la 
transaction,  et  né  voyons  dans  ce  moment  que  la 
Donation  faite  ù  M.  de  Warenghien  et  réalisée  après 
Ut  mort  du  donateur.  —  On  conviendra  sans  doute 
que  dans  le  concours  de  deux  droits  personnels  ten- 
dans  au  même  objet ,  c'est  à  celui  qu'on  a  réalisé \e 
premier,  que  ia  préférence  est  due.  La  célèbre  loi 
Quoties ,  C.  de  rei  vindicatione ,  en  contient  une 
disposition  expresse  ;  et  c'est  une  vérité  reconnue 
par  le  demandeur  lui-même,  puisqu'il  ne  cesse  pas 
«if  dire  que  si ,  après  la  Donation ,  Thomas  de  Wa- 
reaghien  avait  vendu,  donné  ou  transporté  les  biens 
à  un  tiers  q  ui  en  eut  pris  saisine  avant  le  donataire, 
ce  tiers  serait  par-2à  devenu  propriétaire  incom- 
mutable.  —  Cela  posé,  il  ne  reste  plus  qu'à  exami- 
ner à  qui  de  M.  de  Warenghien  ou  du  demandeur 
appartient  l'avantage  d'avoircté  saisi  le  premier  des 
biens  compris  dans  la  Donation.  —  M.  de  Waren- 
ghieu  s'est  trouve  saisi,  lorsqu'après  la  transaction 
<«u  4  avril  1778,  il  sest  fait  adheriter  des  biens, 
tint  en  vertu  de  cet  acte  qu'en  vertu  de  la  Dona- 
tion du  g  janvier  précédent.  — Et  le  demandeur, 


SECT.    V,   §.  II.  1IQ 

quand  l'a-t-il  été,  ou,  pour  parler  plus  juste,  l'a-t-il 
jamais  été?  L'est-il  même  dans  ce  moment?  Non. 
Pour  qu'un  héritier  acquière  en  Artois  la  saisine  des 
bicua  qui  lui  sont  défères  à  titre  successif,  il  faut, 
suivant  l'art,  ga  de  la  coutume,  qu'il  fasse  les  droits 
et  devoirs  à  ce  perlinens.  —  Or ,  ces  droits  et  ces 
devoirs,  le  demandeur  ne  les  a  pas  faits  avant  que 
M.  de  Warenghien  eût  prit  saisine  :  il  ne  les  a  pas 
même  faits  depuis.  Il  n'a  donc  jamais  été  saisi ,  et 
il  ne  le  serait  pas  encore,  quand  M.  de  Warenghicn 
ue  l'aurait  pas  devancé. 

»  Mais  allons  plus  loin  encore.  S^posons  que 
le  demandeur  a  pris  saisine  par  la  voie  du  relief, 
avant  que  M.  de  Warenghien  l'eût  prise  par  la  voie 
du  rapport  et  de  l  adhcritance  ;  ou,  si  l'on  veut  , 
supposons  que  dans  la  coutume  d'Artois  ,  comme 
daus  ceUcs  d'Amiens,  de  la  cLâtellonic  de  Lille  et 
de  Douai,  la  mort  saisit  le  vil  purement  et  simple- 
ment ,  et  qu'en  conséquence  le  demandeur  s'est 
trouvé  saisi  des  biens  douuesparlc  sieur  de  Waren- 
ghicn ,  avant  que  le  donataire  en  eût  fait  ïappré- 
hension  judiciairement  —  Dans  toutes  ces  hypo- 
thèses, le  demandeur  en  scra-t-il  quitte  pour  dire 
à  M.  de  Warenghicn  :  «  La  Donation  ne  vous  a 
transféré  qu'une  action  personnelle  et  mobilière  ; 
cette  action  ,  vous  ne  pouvez  l'exercer  que  contre 
l'héritier  mobilier;  et  ce  n'est  pas  moi  qui  le  suis  ?  >i 
Ce  serait  s'abuser  étrangement  que  d'adopter  de 
pareilles  idées. 

»>  Il  est  vrai  que  la  Donation  ,  Uni  quelle  n'a  pas 
été  réalisée ,  n'a  transmis  à  M.  de  Warenghicn  qu'un 
droit  personnel;  mais  ce  droit  n'était  point/noM/fr, 
puisque  l'action  qui  en  résultait  tendait  à  faire 
tomber  des  immeubles  dans  la  propriété  de  M.  de 
Warenghicn.  —  Revenons  anx  principes  élémen- 
taires, liourjon  (  Droit  commun  delà  France ,  tome 
1  ,page  i33  ,  édition  de  1770) ,  les  établit  fort  clai- 
rement :  «  A  l'égard  des  simples  actions  (dit-il), 
leur  nature  de  meuble  ou  d'immeuble  se  détermine 
par  l'objet  auquel  elles  tendent  :  c'est  cet  objet  qui 
est  leur  fin  et  leur  matière  ;  c'est  donc  cet  objet  qui 
en  doit  determiucr  la  qualité,  u  Ainsi  (  ajoute  cet 
auteur)  dans  les  coutumes  qui  rangeut  les  rentes 
constituées  dans  la  classe  des  immeubles,  «  la  pro- 
messe dépasser  un  contrat  de  constitution  est  im- 
meuble, puisqu'elle  tend  à  avoir  une  rente  qui  est 

telle  par  la  disposition  de  la  loi       Par  le  nu'aie 

principe  ,  l'action  de  réméré  est  immobilière.  » 
— Pothicr  développe  encore  mieux  cette  règle ,  en 
son  Traité  de  la  communauté,  n.6g;ct  la  jurispru- 
dence des  arrêts  y  est  conforme...  témoin  M.  le  pré- 
sident Desjaunaux ,  toute  3,  tj.  iri  :  et  tome \ , §.  163. 

m  II  est  donc  bien  démontré  que  l'actiou  de  M.  de 
Warenghien,  pour  avoir  la  délivrance  des  biens  à 
lui  donnes  par  l'acte  du  g  janvier  1778,  était  im- 
mobilière, même  avant  qu'elle  fût  réalisée.  Cela 
posé,  contre  qui  devait-elle  être  dirigée?  —  Ce  n'é- 
tait sûrement  pas  contre  l'héritier  mobilier  :  celui- 
ci  ,  en  effet  ,  n'est  tenu  que  des  dettes  mobilières , 
et  l'on  vieut  de  voir  que  l'action  de  M.  de  Waren- 
ghien n'était  point  de  cette  classe.  Elle  tendait  d'ail- 
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leurs  à  nn  corps  certain  ;  et  dès-la ,  elle  ne  pouvait 
rejaillir  que  sur  l'héritier  saisi  de  ce  corps. — Ao«i, 
quoique  la  coutume  d'Amiens  .  art.  90  ,  rejette  . 
comme  celle  d'Artois,  toutes  les  dettes  personnelles 
snr  la  succession  mobilière ,  elle  ne  laisse  pas ,  comme 
on  Fa  tu  plus  haut ,  d'obliger  l'héritier  des  héritages 
donnés,  vendus  ou  transportés  par  le  défunt ,  sans 
dessaisine ,  d'entretenir  telle  Donation,  vendition 
ou  transport.  —  Et  quoique  la  coutume  de  la  cluî- 
tellenie  de  Lille  impose  également  à  l'héritier  des 
meubles  l'obligation  de  payer  toutes  les  dettes  ,  la 
cour  n'a  pas  Wissc  de  juger,  par  le  cvdèbre  arrêt  du 
17  juillet  1778,  que  le  sieur  de  la  Barre  ne  confon- 
dait pas  en  lui-même ,  comme  légataire  universel  du 
mobilier  de  la  demoiselle  Alatruye ,  l'action  qu'il 
avait  pour  se  faire  délivrer  les  immeubles  dont 
celle-ci  lui  avait  fait  Donation.  —  Cest  ainsi  que , 
dans  la  coutume  de  Paris, oh  les  dettes  se  répartis- 
sent sur  tons  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles  , 
si  le  vendeur  d'un  fonds  n'en  a  pas  fait  la  délivrance 
de  son  vivant,  ce  n'est  pas  sur  la  généralité  de  ses 
héritiers  que  tombe  l'obligation  de  le  livrer,  mais 
uniquement  sur  celui  d'entre  eux  à  quî  ce  fonds  est 
échu.  C'est  ce  qu'enseigne  Pothicr,  Traité  des  suc- 
cessions, chap. ,  5,  art.  a ,  §.  1. 

11  Pour  mieux  sentir  l'exactitude  de  cette  doc- 
trine, demandons-nous  à  nous-mêmes  a  qui  dans  la 
succession  de  Thomas  de  Warenghien  aurait  appar- 
tenu un  propre  de  la  ligne  Delalaing  qui  lui  eût 
été  donné  avant  sa  mort,  et  dont  néanmoins  il  n'eût 
pas  pris  adhéritance?  Certainement  ses  héritiers 
mobiliers  n'y  auraient  en  aucun  droit;  et  si  la  Dona- 
tion lui  en t  été  faite  a  la  charge  que  le  bien  lui  eût 
tenu  cote  et  ligne,  comme  il  se  pratique  jonrnelle- 
ment  en  Artois  V .  Propre  ) ,  il  est  incontestable 
qne  ce  bien  aurait  appartenu  a  ses  héritiers  immo- 
biliers de  la  ligne  Delalaing  :  cela  résulte  des  ar- 
rêts de  la  cour  que  nous  citions  tout  à  l'heure,  d'a- 
près M.  Desjaunaux.  —  Comment  donc  le  deman- 
deur qui ,  dans  ce  cas ,  profiterait  seul  d'une  dette 
immobilière  et  active  de  Thomas  de  Warenghien, 
pourrait-il,  dans  notre  espèce,  ne  pas  supporter 
seul  la  dette  passive  et  également  immobilière  que 
celui-ci  a  laissée  dans  sa  succession  ?  Tout  lo  monde 
sait  qne  carrelativorum  eadem  est  ratio ,  et  cette 
règle  tranche  ici  toute  difficulté. 

»  Au  surplus,  c'est  une  pure  rêverie  que  la  pré- 
tention du  demandeur  de  réduire  à  la  valeur  du 
bien  donné ,  l'effet  de  la  Donation  faite  i  M.  de 
Warenghien.  Quand  le  demandeur  aurait  été  saisi 
de  ce  bien  (  supposition  qui ,  d'après  ce  qu'on  a  vu 
plus  haut,  doit  paraître  ici  très  gratuite),  toujours 
serait-il  vrai  de  dire  qu'il  ne  l'a  été  qu'à  la  charge 
de  le  délivrer  à  M.  de  Warenghien,  et  de  s'en  des- 
saijirn  son  profit.  Cest  ce  que  décident  les  textes 
cités  des  coutumes  d'Amiens  et  de  Lille.  —  Ajou- 
tons-y celle  de  Douai  qui  n'est  pas  moins  expresse  : 
«  Tous  donataires  (  dit-elle,  chap.  3,  art.  8),  peu- 
vent, è  leurs  dépens,  et  toutes  les  fois  que  bon  leur 
semble,  soit  du  vivant  du  donateur,  ou  après,  ap- 
préhender par  mise  de  fait  les  dons  à.  mx  faits  qni 
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ne  seraient  passes  m  recogutu  par-devant 
vins ,  ou  autrement  s'y  faire  réaliser  ;  et  ne  peuvent 
les  héritiers  retenir  les  dons ,  en  payant  l 'estimation- 
d'iceux ,  combien  que  par  le  trépas  des  donateurs, 
ils  en  aient  esté  saisis.  »  —  Ne  nous  étonnons  pas, 
au  reste,  de  trouver  toujours  autant  de  conformité 
entre  les  coutumes  d'Amiens,  d'Artois  ,  de  Lille  et 
de  Douai.  Nous  savons  tous  que  la  juridiction  du 
bailli  d'Amiens  s'étendait  autrefois  sur  la  Flandre 
gallicane  comme  sur  l'Artois;  et  il  en  existe  encore 
des  preuves  très  palpables  dans  lo  procès-verbal  de 
redaeti  on  de  la  coutume  d'Amiens  de  1 5oy>  Si  donc 
il  y  a  en  France  des  coutumes  qui ,  après  celle  d'A- 
miens ,  ont  droit  de  servir  d'interprètes  an  Code 

d'Artois,  ce  sont  bien  celles 


muuicipal  de  la  provi 
de  Douai  et  de  Lille,  m 

Sur  ces  raisons  ,  il  est  iutervenu  ,  le  1 1  août 
1785,  après  nn  rapport  de  plusieurs  séances,  arrêt 
qui  a  débouté,  tout  d'une  voix,  André-Albert  De- 
lalaing de  ses  demandes  principale  et  subsidiaire  , 
et  l'a  condamné  aux  dépens.  ]] 

[A  ces  autorités,  bien  imposantes  sans  doute, 
ajoutons- en  une  qui  seule  suffit  pour  décider  la 
question.  Elle  est  tirée  des  coutumes  du  bailliage  et 
de  la  ville  de  St-Omer,  et  de  celle  du  bailliage 
d'Aire ,  qui  ont  été  homologuées  par  lettres-patentes 
du  arseptembre  1 743,  enregistrées  au  parlement  do 
Paris ,  le  10  décembre  de  la  même  année. 

L'ancienne  coutume  de  St-Omer  portait  que, 
«  main-assise,  mise  de  fait,  hypothèque  et  réalisa- 
tion pouvaient  se  faire  après  le  trépas  des  ven- 
deurs, donateurs  et  obligés,  comme  de  leur  vivant , 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  reconnaissance  préala- 
blement faite  par  les  héritiers.» 

Lors  de  la  nouvelle  rédaction ,  les  trois  états  ont 
été  d'avis  que  cet  article  devait  erre  conservé; 
quelques  uns  des  députés  ont  même  observé  que 
l'ancienne  coutume  deChauny ,  art.  i5 ,  ayant  réglé 
que  les  nantissemens  devaient  être  faits  du  vivant 
des  constituons ,  débiteurs  et  obligés,  a  peine  de 
nullité,  Dumoulin  s'était  récrié  côntro  cette  dispo- 
sition ,  par  une  note  ainsi  conçue  :  Injustum  et  nsj- 
quum ,  quia  heredes  sunt  debitores  ;  ergà  contra 
eos  et  futuros  creditores  fieri  potest  harc  insinua- 
tio,eihœc  barbara  consuetudo  corrigenda. 

D'autres  ont  ajouté  que  l'usage  autorisé  par  l'ar- 
ticle dont  il  s'agissait,  étstit  constant  et  commun  a 
tonte  la  province,  et  que  la  même  disposition  se 
trouvait  dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille. 

Il  est  vrai  que  ,  d'un  autre  côté ,  M.  Sévert ,  con- 
seiller de  grand'-chambre ,  commissaire  nommé 
pour  la  rédaction  ,  a  objecté,  comme  on  le  remar- 
que en  son  procès-verbal ,  «  queleditarticle  proposé 
lui  paraissait  plus  fait  de  jurisprudence  que  do  cou- 
tume, sujet  à  des  inconvéniens ,  et  méritant  d'être 
examiné  ,  principalement  sur  la  prétendue  juris- 
prudence observée,  soit  par  la  province  en  géné- 
ral ,  soit  par  les  coutumes  citées  »  ;  qu'en  consé- 
quenceceraagistrataordonné  «  que  pour  ledcfinitif, 
il  y  serait  pourvu  par  la  cour;  et  néanmoins,  attendu 
l'usage  universcllcmentattesté  par  l'assemblée  des- 
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dits  trois  états  ,  et  Taris  uniforme  des  gens  des  trois 
états  de  le  conserver ,  que  l'article  passerait  par 
provision  seulement ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été 
autrement  ordonné  par  la  cour.» 

Mais,  quelle  qu'ait  été  d'abord  la  délicatesse  de 
M.  Severt  a  admettre  définitivement  cet  article , 
dans  la  suite  mieux  informé  de  l'usage  général  de 
la  province,  il  n'a  plus  fait  de  difficulté  à  l'intro- 
duire dans  les  nouvelles  rédactions  des  coutumes 
du  bailliage  de  St-Omer,  art.  39;  de  l'échevinage  de 
la  même  ville,  art  37;  du  bailliage  et  de  la  ville 
d'Aire ,  art  ao  ;  voici  les  termes  dans  lesquels  il  l'a 
rédigé  :  m  Main-assise,  mise  de  fait,  hypothèque  et 
réalisation  peuvent  se  faire  après  le  trépas  du  ven- 
deur ,  'donateur  et  obligé ,  comme  de  leur  vivant , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  reconnaissance  préala- 
blement faite  par  les  héritiers  desdits  vendeurs, 
donateurs  ou  obligés.  » 

Ces  nouvelles  coutumes  avant  passé  an  Bureau  de 
la  législation  ,  après  avoir  été  examinées  par  des 
commissaires  du  parlementde  Paris,  elles  ont  été  ho- 
mologuées purement  et  simplement  par  des  lettres- 
patentes  qui  n'ont  éprouvé  aucune  modification  k 
l'enregistrement 

Ces  lettres-patentes ,  postérieures  de  pins  de  douze 
ans  à  l'ordonnance  de  1731,  sont  une  preuve  bien 
sensible  que  cette  loi  n'avait  pas  abrogé  les  coutu- 
mes et  usages  de  l'Artois,  concernant  la  validité  des 
Donations  entre-vifs  qui  n'étaient  réalisées  qu'après 
le  décès  des  donateurs.  F.  au  surplus  Nantissement, 

[[  fX.  Cette  j nrisprudenec  a  été  confirmée  et  même 
étendue  aux  coutumes  de  nantissement  qui  la  con- 
damnaient, par  l'art.  a4  du  tit  1  de  la  lot  du  i3 
avril  «79t  :  «  Sont  abolies  (porte  cet  article), 
a  compter  du  jour  où  ont  été  installés  les  tribu- 
naux de  district,  toutes  les  lois  et  coutumes  qui , 
pour  la  validité'  même  intrinsèque  des  Donations 
et  des  testamens ,  les  soumettent  à  la  nécessité  d'être 
ou  passés,  ou  recordés,  ou  reconnus,  ou  réalisés, 
soit  avant,  soit  dans  un  certain  délai  après  la  mort 
des  donateurs  ou  testateurs ,  en  présence  d'échc- 
vins,  hommes  de  fiefs ,  jurés  de  catlcl  ou  autres  offi- 
ciers seigneuriaux  ;  et  dans  les  pays  soumis  auxditcs 
lois  ou  coutumes,  il  suffit,  pour  la  validité  de  ces 
actes ,  à  compter  de  l'époque  ci-dessus ,  qu'ils  aient 
été  on  soient  passes  par -devant  deux  notaires,  ou 
un  notaire  et  deux  témoins ,  ou  même  à  l'égard  des 

testamens,  en  forme  olographe  ,  sans  que  le 

défaut  de  la  transcription  au  greffe,  substituée  par 
l'art  3  du  décret  des  17  et  19  septembre  1790,  aux 
dessaisines,  saisines,  déshéri tances,  adheritances, 
reconnaissances  échcvinalcs  et  autres  formalités  de 
cette  nature  ,  puisse  ,  dans  aucun  des  ci-devant  pays 
de  nantissement,  être  opposé  aux  donataires  on  lé- 
gataires par  les  héritiers  des  donateurs  on  testa- 
teurs » 

À  l'égard  du  Code  Napoléon ,  on  a  vu  plus  haut, 
$.  1  ,  u.  4,  la  distinction  qu'il  fait,  par  rapport  à  la 
tradition ,  entre  les  meubles  et  les  immeubles  ;  et  il 
n'y  a  nul  doute  que  ses  dispositions  sur  les  uns  et 
Tome  tr. 
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les  autres  n'aient ,  relativement  aux  héritiers  du 
donateur,  les  mêmes  effets  que  relativement  au 
donateur  lui-même.]] 

[X.  Il  reste  à  examiner  si,  dans  les  coutnmes  qui 
requièrent  la  tradition  pour  la  validité  des  Dona- 
tions entre-vifs,  par  rapport  aux  héritiers  du  dona- 
teur, il  était  nécessaire ,  avant  le  Code  Napoléon  , 
que  la  Donation  d'une  rente  on  dette  active  fût  si- 
gnifiée au  débiteur  du  vivant  de  celui-ci. 

On  dit  pour  l'affirmative  que  la  tradition  d'une 
créance  ne  peut  s'opérer  que  par  la  signification  du 
transport  au  débiteur  qui  doit  l'acquitter  ;  et,  s'il 
en  faut  croire  Denizart ,  il  a  été ,  sur  ce  fondement , 
rendu  au  parlement  de  Paris,  les  1 1  février  1 73a  et 
a5  février  X755,  deux  arrêts  qui  ont  an  nulle  des 
Donations  Se  rentes  ,  faute  de  signification  aux 
débiteurs. 

Mais  cette  opinion  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique. Nous  croyons  même  que  ,  pesée  dans  la  ba- 
lance des  vrais  principes  ,  elle  paraîtra  souveraine- 
ment fausse. 

Que  la  signification  du  transport  d'une  dette  soit 
nécessaire  pour  donner  la  préférence  au  ression- 
naire  sur  les  créanciers  ou  autres  ayant  droit  pos- 
térieurs du  cédant;  c'est  une  maxime  qui,  pour 
n'avoir  pas  lieu  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Flandre  (  V.  Transport),  n'en  est  pas  moins  géné- 
ralement reconnue  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Mais  que  cette  signification  soit  requise  du  cé- 
dant ou  de  ses  héritiers  au  cessionnaire  ,  c'est  ce 
que  nous  ne  pouvons  nous  persuader.  La  tradition 
s  opère  entr'eux  par  le  seul  effet  dn  transport,  et  il 
ne  faut  tout  an  plus  y  ajouter  que  la  délivrance  des 
titres  de  la  dette  active,  a  Ce  principe,  dit  M.  Pollet 
(part  1 ,  §.  aa),  est  confirmé  par  la  loi  dernière, 
D.  de  Transactionibus.  Le  débiteur  qui  n'étant 
point  informé  de  la  cession ,  a  transigé  avec  le  pre- 
mier créancier,  n'aurait  pas  besoin  de  l'exception 
que  cette  loi  lui  accorde  contre  le  cessionnaire  du 
chef  de  la  transaction,  si  le  cessionnaire  n'avait 
point  d'action  contre  lai  avant  la  signification  de  la 
cession.  » 

Aussi  les  arrêts  de  1  ;3a  et  de  1755  que  rapporte 
Denizart,  et  que  nous  voulons  bien  supposer  avoir 
réellement  jugé  la  question,  n'ont  pas  fait  juris- 
prudence. 

Rousscaud  de  La  Combe  nous  en  a  conservé  un 
qui  décide  nettement  le  contraire.  L'béritier  du  do- 
nateur d'une  rente  sur  l'état ,  prétendant  qnc  c'était 
la  signification  seule  de  la  Donation  faite  au  payeur 
qui  pouvait  saisir  le  donataire  et  opérer  la  tradition  , 
contestait  la  validité  d'une  pareille  Donation  sur  le 
fondement  qu'elle  n'avait  point  été  signifiée  au 
payeur;  mais  par  arrêt  du  19  août  1739,  rendu  au 
rapport  de  M.  Nouet,  en  la  troisième  chambre  des 
enquêtes ,  la  Donation  fut  jugée  valable ,  nonobstant 
ce  défaut  de  signification.  J 

[[  C'était  le  célèbre  Cochin  qui ,  dans  cette  espèce , 
défendait  le  donataire.  —  «  Le  terme  de  saisi  (  di- 
sait-il) renferme  nue  éqnivoquè  qu'il  est  facile  de 
lever.  Tout  transport,  quoique  non  signifié,  oblige 
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le  cédant  envers  le  cessionnairc  ,  et  par  conséquent 
saisit  le  cessionnairc  relativement  au  cédant;  en  sorte 
<i-.tr  le  cédant  ne  peut  plus  disposer  de  la  chose  cédée, 
et  que  s  il  le  fait,  il  èn  est  garant  et  responsable  envers 
le  cevsionnaire.  Il  est  vrai  que,  relativement  aux  tiers, 
le  cessionnairc  n'est  saisi  que  par  la  signification  ; 
par  exemple ,  relativement  au  débiteur,  à  un  second 

-donataire  ou  à  un  créancier  du  cédant,  le  cessiou- 
nairc  n'est  saisi  que  parla  signification  ;  mais  pour 
la  validité  de  la  Donation,  il  suffit  que  le  donataire 
soit  saisi  par  rapport  au  donateur,  c'est-à-dire,  que 
celui-ci  soit  dépouillé  de  la  propriété  et  qu'elle  ait 
passé  au  donataire  :  or,  pour  ceb,  la  signification 

•n'est  pas  nécessaire;  et  par  conséquent  la  Donation 
par  elle-même  est  parfaite  entr'eux ^te  qui  suffit. 
—  Il  est  vrai  que  le  donateur  peut  recevoir  le  rem- 
boursement du  débiteur,  tant  que  la  Donation  ne  lui 
est  pas  signifiée;  mais  il  n'a  pas  droit  de  le  recevoir; 
et  s'il  le  fait,  il  doit  rapporter  le  prix  au  donataire; 
et  c'est  la  précisément  ce  qui  rend  la  Donation  va- 
lable. 11  n'est  pas  nécessaire  que  le  donateur  ne 
puisse  contrevenir  de  fait  à  sa  Donation,  il  suffit 
qu'il  ne  le  puisse  de  droit.  -  -  Par  exemple  ,  dans 
uue  Donation  de  meubles,  dont  il  a  été  fait  un  état 
annexe  a  la  Donation  et  dont  le  donateur  s'est  ré- 
serve l'usufruit,  il  est  certain  qu'il  peut ,  défait , 
disposer  des  meubles,  les  vendre,  les  donner,  les 
dégrader,  les  consumer;  cependant  la  Donation 
n'en  est  pas  moins  valable,  pareeque  le  donateur 
n'a  pas  le  droit  de  le  faire,  quoique  cela  lui  soit 
facile  du  us  le  fait ,  puisque  le  donataire  ne  peut  pas 
l'empêcher.  —  On  convient  qu'il  y  a  des  arrêts  pour 
et  contre  sur  celte  question ,  qui  a  été  fort  contro- 
versée au  palais;  il  y  en  a  eu  un  rendu  il  y  a  trois 
nu  quatre  ans  eu  la  seconde  cliambrc  des  enquêtes, 
qui  a  confirme  une  pareille  Donation  qui  n'avait 
point  été  signifiée;  mais  eu  consultant  les  régies, 
et  écartant  les  préjuges,  on  est  persuadé  que  la 
signification  n'est  point  de  l'essence  de  la  Dona- 
tion ,  qu'elle  n'est  établie  par  aucune  loi ,  et  qu'elle 
n'est  pas  nécessaire  pour  rendre  la  Donation  irré- 
vocable. M  ]]' 

[Par  un  autre  arrêt  rendu  le  î5  mai  1762,  à  la 
graud'rhambre  ,  sur  les  conclusions  de  M.Seguicr, 
avocat  gênerai ,  le  parlement  de  Paris  a  déclare  va- 
lable la  Donation  d'une  rente  foncière  de  100  liv., 
laite  par  la  dame  Le  Blanc  à  la  fabrique  de  Mainte- 
non,  quoiqu'elle  n'eût  pas  ete  signifiée  au  débiteur 
de  la  rente,  dû  vivant  delà  donatrice.  —  Les  mar- 
guilliers  de  Maintcnon,  en  faveur  de  qui  cet  arrêt 
a  clé  rendu  ,  disaient ,  par  l'organe  de  M.  Doulcct, 
que  «  la  tradition  requise  pour  la  validité  des  Do- 
nations, devaient  s'opérer  au  même  instant  que  la 
Donation  s'accomplit,  et  que  ce  devait  être  le  fait 
du  donateur;  que  la  signification  au  débiteur  ne 
pouvait  pas  se  faire  au  moment  de  la  Donation  ;  que 
•  ■'était  le  fait  du  donataire;  que,  par  conséquent,  il 
était  impossible  que  la  cession  formât  la  tradition 

exigée  parles  lois;  que  la  translation  de  propriété 
et  la  remise  des  titres  établissaient  la  vraie  tradi- 
tion }  que  la  signification  des  tiaiisuorb  à  litre  one- 
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reux  avait  pour  objet  de  donner  la  préférence  au 
cessionnairc,  et  d'exclure  les  créanciers,  etc.» 
De  ni /.art  semble  vouloir  affaiblir  l'autorité  de  cet 


arrêt,  en  observant  que,  dans  l'espèce,  il  s'agissait 
de  la  Donation  d'une  rente  foncière;  et  que  ,  selon 
Ricard,  part.  1 ,  n.  96O,  la  signification  n'est  pas 
nécessaire  en  matière  de  rentes  foncières,  parec- 
qu'clles  conservent  la  même  nature  que  les  héri- 
tages qui  en  sont  «  barges. 

Mais  Dcnizart  ne  fait  pas  attention  que,  si  Ricard 
dispense  de  la  formalité  de  la  signification  Ira  Do- 
nations de  rentes  foncières,  c'est  pour  les  assujettir 
à  la  même  tradition  réelle  ou  feinte  que  celle  qni 
est  requise  pour  les  biens-fonds.  Or,  dans  le  cas 
jugé  par  l'arrêt  de  ,  il  n'y  avait  pas  eu  de  tra- 
dition de  cette  espèce  :  on  ne  pouvait  donc  pas  s'en 
prévaloir  pour  couvrir  le  défaut  de  signification  — 
Ainsi,  de  deux  choses  l'une,  ou  cet  arrêt  a  jugé 
qu'il  ne  faut  aucune  espèce  de  tradition  pour  la  va- 
lidité des  Donations  de  rentes  foncières,  ou  il  a  jugé 
que  la  tradition  qu'exigent  ces  Donations ,  s'opère 
par  la  seule  remise  des  titres,  et  qu'il  ne  faut  pas  de 
signification  pour  l'effectuer.  -  -  L'arrêt  peut  donc, 
dans  l'une  et  dans  l'autre  hypothèse,  être  regarde 
comme  rendu  en  thèse ,  et  il  confirme  bien  cons- 
tamment l'opinion  qu'avait  déjà  adoptée  celui  du  19 
août  ij3().  ] 

Section  VI.  Du  contrôle,  de  l'insinuation,  {{de  la 
transcription  J],  et  des  droits  auxquels  les  Do- 
nations sont  assujetties. 

I.  Du  contrôle  des  Donations  entre-vifs. 

L'art.  44  d(1  tarif  du  contrôle  du  29  septembre 
ijaj  veut  que,  pour  les  Donations  entre-vifs,  par 
tontes  sortes  d'actes,  soit  par  démission,  abandon- 
netuent  en  avancement  de  droits  successifs,  ou  pour 
quelque  autre  cause  que  ce  puisse  être,  soil  de 
meubles  ou  immeubles  donnés  en  propriété,  les 
droits  de  contrôle  soient  payés  sur  le  pied  règle  par 
les  art.  3  et  4  du  tarif. 

Et  l'art.  45  porte  que,  pour  les  Donations  d'usu- 
fruit ,  de  pension  ou  rente  viagère  r  les  droits  de  con- 
trôle seront  payes  sur  le  pied  de  l'évaluation  qui 
sera  faite  du  fonds  de  l'usufruit ,  pension  ou  rente, 
à  raison  (lu  denier  dix  ,  suivant  l'art.  3  du  tarif;  et 
que,  pour  celles  qui  ne  contiendront  point  d'éva- 
luation, le  droit  sera  perçu  suivant  l'art.  \. 

Le  droit  de  contrôle  doit  donc  être  perçu  sur  la 
valeur  entière  de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles donnés  en  propriété,  lorsqu'ils  sont  desgnés 
ou  évalues;  ou  à  raison  du  capital  au  denier  dix  du 
produit  annuel,  s'il  n'est  donné  qu'en  usulruit;  et 
à  défaut  d'évaluation  ou  de  désignation,  il  est  du 
le  plus  fort  droit  de  contrôle  pour  la  Donation ,  soit 
en  propriété,  soit  en  usufruit. 

[[  Le  droit  de  contrôle  est  aboli ,  mais  il  est  rem- 
placé par  le  droit  d'enregistrement.  /  .  Contrôle, 
et  ci-après,  %.  4  ]1 
%.  IL  De  l'insinuation  des  Donations  entre-vifs. 

I.  Ce  n'est  pas  asstv.  pour  la  validité  d'une  Doua- 
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lion  entre-vifs,  qu'il  y  ait  acceptation  et  tradition 
des  choses  données;  il  faut  encore  une  autre  forma- 
lité, qui  est  celle  de  l'insinuation. 

Cette  dernière  formalité  a  été  introduite  pour 
rendre  notoires,  par  l'enregistrement,  le*  disposi 
lions  des  actes  dont  il  importe  au  public  d'avoir 
connaissance  ,  et  pour  empêcher  les  fraudes  aux 
quelles  le  défaut  de  publicité  de  ces  actes  pourrait 
donner  lieu. 

C'est  à  François  I"  que  l'insinuation  doit  son 
existence  parmi  nous. 

[[f.  le  plaidoyer  du  14  prairial  an  i3  ,  rapporté 
à  l'article  Don  mutuel ,  §.  3.  J] 

II.  Voici  quelles  sont,  sur  cette  matière,  les  dis 
positions  de  l'ordonnance  du  mois  de  février  ij3i 

«Art.  19.  Les  Donations  faites  dans  les  contrats 
de  mariage  en  ligne  directe,  ne  seront  pas  sujettes 
à  la  formalité  de  l'insinuation. 

»  30.  Toutes  les  autres  Donations ,  même  les  Do- 
nations remuneratoircs  ou  mutuelles  ,  quand  même 
elles  seraient  entièrement  égales  ,  ou  celles  qui  se- 
raient faites  à  la  charge  de  services  et  de  fondations, 
seront  insinuées  suivant  la  disposition  des  ordon- 
nances, à  peine  de  nullité. 

»  ai.  Ladite  peine  de  nullité  n'aura  pas  lieu  néan- 
moins à  l'égard  des  dons  mobiles,  augmens,  contre- 
angmens,  droits  de  rétention,  agcnccnicns ,  gains 
de  noces  et  de  survie ,  dans  les  pays  où  ils  sont  en 
usage;  à  l'égard  de  toutes  lesquelles  stipulations  ou 
conventions,  à  quelque  somme  ou  valeur  qu'elles 
puissent  monter,  notre  déclaration  du  a5  juin  i-ay 
sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

»  aa.  L'exception  portée  par  l'article  précédent 
et  par  ladite  déclaration,  aura  pareillement  lieu  à 
l'égard  des  Donations  de  choses  mobilières,  quand 
il  y  aura  tradition  réelle  ,  ou  quand  elles  n'excé- 
deront pas  la  somme  de  mille  livres  une  fois  payée. 

»  a3.  Dans  tous  les  cas  où  l'insinuation  est  né- 
cessaire à  peine  de  nullité, les  Donations  d'immeubles 
réels  (  ou  de  ceux  qui ,  sans  être  réels ,  ont  une  assiette 
selon  les  lois ,  coutumes ,  ou  usages  des  lieux  ,  et  ne 
suivent  pas  la  personne  du  donateur),  seront  insi- 
nuées sous  ladite  peine  de  nullité  ,  au  grelfe  des 
bailliages  on  sanechaussées  royales ,  ou  autre  siège 
royal  ressortissant  nûrncnt  en  nos  cours  ,  tant  du 
domicile  du  donateur,  que  du  lieu  dans  lequel  les 
biens  donnés  sont  situés  ,  ou  ont  leur  assiette;  et 
à  l'égard  des  Donations  des  choses  mobilières  , 
même  des  immobilières  qui  n'ont  point  d'assiette 
et  suivent  la  personne  ,  l'insinuation  s'en  fera  seu- 
lement au  greffe  du  bailliage  ou  sénéchaussée  royale, 
ou  autre  siège  royal  ressortissant  miment  en  nos 
cours,  du  domicile  du  donateur.  Défendons  de  faire 
aucunes  insinuations  dans  d'autres  juridictions  roya- 
les, ou  dans  les  justices  seigneuriales  ,  même  dans 
celles  des  pairies  ;  et  en  cas  que  lo  donateur  y  ait 
Son  domicile,  ou  que  les  biens  donnes  y  soient  si- 
tués ,  l'insinuation  sera  faite  au  greffe  du  siège  qui 
«  la  connaissance  des  cas  royaux,  dans  le  lieu  dudit 
domicile  ou  de  la  situation  des  biens  donnés ,  le 
tout  à  peine  de  nullité. 
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»  a.{.  Sera  tenu  à  l'avenir  dans  chaque  bailliage 
ou  sénéchaussée  royale  ,  un  reg  stre  particulier,  qui 
sera  cote  et  paraphe  à  chaque  feuillet  par  le  premier 
officier  du  siège ,  clos  et  arrête  à  la  lin  de  chaque 
année  par  ledit  officier;  dans  lequel  registre  sera 
transcrit  en  eulicr  l'acte  de  Donation,  si  elle  est 
laite  par  un  acte  séparé  ,  sinon  la  paitie  de  l'acte 
qui  contiendra  la  Donation  ,  ses  charges  ou  condi- 
tions ,  sans  en  rien  omettre  ,  à  l'effet  de  quoi  la 
grosse  ou  expédition  dudit  acte  sera  représentée 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en  rapporter  la  minute. 

»  afi.  Le  dépositaire  dudit  registre  sera  tenu  d'en 
donner  communication  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis  ,  et  sans  ordonnance  de  justice,  même  d'en 
délivrer  un  extrait  signe  de  lui,  si  les  parties  le  de- 
mandent, le  tout  sauf  son  salaire  raisonnable,  et 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  notre  déclaration  du  1-  dn 
présent  mois. 

»  a<5.  Lorsque  l'insinuation  aura  été  faite  dans  les 
délais  portés  par  les  ordonnances  ,  même  après  le 
dectsilu  donateur  ou  du  donataire,  la  Donation  aura 
son  effet  du  jour  de  sa  date  ,  à  l'égard  de  toutes 
sortes  de  personnes.  Pourra  néanmoins  être  insinuée 
après  lesdits  délais  ,  même  après  le  décès  dn  dona- 
taire ,  pourvu  que  le  donateur  soit  encore  vivant  ; 
mais  elle  n'aura  effet  en  ce  cas,  que  du  jour  de  l'in- 
sinuation. 

»  37.  Le  défaut  d'insinuation  des  Donations  qui 
y  sont  sujettes  à  peine  de  nullité,  pourra  être  op- 
pose, tant  par  les  tiers  acquéreurs  et  créanciers  du 
donateur,  que  par  ses  héritiers,  donataires  posté- 
rieurs, ou  légataires,  et  généralement  par  tous  ceux 
qui  y  auront  intérêt,  autres  néanmoins  que  le  do- 
nateur; et  la  disposition  du  présent  article  aura 
lieu,  encore  que  le  donateur  se  lut  chargé  expres- 
sément de  faire  insinuer  la  Donation  ,  à  peine  de 
tous  dépens,  dommages  et  intérêts;  laquelle  clause 
sera  regardée  comme  nulle  et  de  nul  effet. 

»  a8.  Le  défaut  d'insinuation  pourra  pareillement 
être  oppose  à  la  femme  commune  en  l  iens  ,  ou  sé- 
parée d'avec  son  mari ,  et  à  ses  héritiers .  pour  toulcs 
les  Donatipns  faites  à  son  profit,  même  à  titre  de 
dot; et  ce, dans  tous  les  cas  où  l'insinuation  est  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité  ;  sauf  à  elle  ou  à  ses  hé- 
ritiers d'exercer  leur  recours,  s'il  y  cchet,  contre  le 
mari  ou  ses  héritiers:  sans  que,  sous  prétexte  do 
leur  insolvabilité,  la  Donation  puisse  être  cunfirmée 
en  aucun  cas,  nonobstant  le  défaut  d'insinuation. 

»a;).  N'entendons  néanmoins  qu'en  aucun  cas  ledit 
recours  puisse  avoir  lieu  quand  il  s'agira  de  Dona- 
tions faites  à  la  femme  pour  lui  tenir  lieu  de  bien 
paraphcrnal ,  si  ce  n'est  seulement  lorsque  le  mari 
aura  eu  la  jouissance  de  cette  nature  de  bien,  du 
consentcmcul  exprès  ou  tacite  de  la  femme. 

m  3o.  Le  mari ,  ni  ses  héritiers  nu  ayant  cause ,  ne 
pourrout ,  en  aucun  cas,  et  quand  même  il  s'agirait 
de  Donation  faite  par  d'autres  que  par  le  mari ,  op- 
poser le  défaut  d'insinuation  à  la  femme  commune 
ou  séparée,  ou  à  ses  héritiers  ou  a}  ant-causc ,  si  ce 
n'est  que  ladite  Donation  eût  été  faite  pour  tcuir 
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■lu- a  a  la  femme  de  bien  paraphernal ,  et  qu'elle  en 
eût  eu  la  libre  jouissance  et  administration. 

»  3i.  Les  tuteurs,  curateurs  , administrateurs,  ou 
autres  qui,  par  leur  qualité,  sont  tenus  de  faire  in- 
sinuer les  Donations  faites  par  eux  ou  par  d'autres 
personnes  aux  mineurs  ou  autres  étant  sous  leur  au- 
torité ,  ne  pourront  pareillement,  ni  leurs  héritiers 
ou  ayant-cause,  opposer  le  défaut  d'insinuation 
auxdits  mineurs  ou  autres  donataires  dont  ils  ont 
eu  l'administration  ,  ni  a  leurs  héritiers  ou  ayant- 
cause. 

»  3a.  Les  mineurs,  l'église,  les  hôpitaux,  commu- 
nautés,  ou  autres  jouissant  du  privilège  des  mineurs, 
ne  pourront  être  restitués  contre  le  défaut  d'insinua- 
tion, sauf  leur  recours  tel  que  de  droit  contre  leurs 
tuteurs  ou  administrateurs  ;  et  sa  us  que  la  restitution 
puisse  avoir  lieu ,  quand  même  lesdiu  tuteurs  ou 
administrateurs  se  trouveraient  insolvables. 

»  33.  N'entendons  comprendre  dans  les  disposi- 
tions des  articles  précédens  qui  concernent  l'insi- 
nuation, les  pays  du  ressort  de  notre  cour  de  par- 
lement de  Flandre  (i). 

III.  Le  i;  du  même  mois  de  février  1731 ,  il  a 
été  rendu,  sur  le  même  objet,  une  déclaration  ainsi 
conçue  : 

«  Art.  1.  A  compter  du  jour  de  l'enregistrement 
des  présentes ,  toutes  Donations  entre-vifs  de  meu- 
bles ou  immeubles,  mutuelles,  réciproques,  rému- 
néra toires,  onéreuses  ,  même  a  la  charge  de  servi- 
ces et  fondations ,  en  faveur  de  mariage  et  autres , 
faites  en  quelque  forme  et  manière  que  ce  soit,  à 
l'exception  de  celles  qui  seraient  faites  par  contrat 
de  mariage  en  ligne  directe,  seront  insinuées;  sa- 
voir, celles  d'immeubles  réels  ou  d'immeubles  fic- 
tifs ,  qui  ont  néanmoins  une  assiette,  aux  bureaux 
établis  pour  la  perception  des  droits  d'insinuation , 
près  les  bailliages  ou  sénéchaussées  royales,  ou  au- 
tre siège  royal  ressortissant  miment  en  nos  cours, 
tant  du  lieu  du  domicile  du  donateur  que  de  la  si- 
tuation des  choses  données;  et  celles  de  meubles  ou 
de  choses  immobilières  qui  n'ont  point  d'assiette, 
aux  bureaux  établis  près  lesdits  bailliages ,  séné- 
chaussées ouautre  siège  royal  ressortissant nûment 
en  nos  cours,  du  lieu  du  domicile  du  donateur  seu- 
lement. Et  au  cas  que  le  donateur  eût  son  domicile, 
ou  que  les  biens  donnés  fussent  situés  dans  l'éten- 
due de  justices  seigneuriales,  l'insinuation  sera  faite 
aux  bureaux  établis  près  le  siège  qui  a  la  connais- 
sance des  cas  royaux  dans  l'étendue  desdites  justi- 
ces; le  tout  «ans  les  temps  et  sous  les  peines  por- 
tées par  l'ordonnance  de  Moulins  et  la  déclaration 
du  37  novembre  1690.  Déclarons  nulles  et  de  nul 
effet  toutes  les  insinuations  qui  seraient  faites  à  l'a- 
venir en  d'autres  juridictions,  dérogeant  a  tous 
édits  et  déclarations  à  ce  contraire*. 

»  a.  Voulons  qu'à  commencer  au  premier  juillet 
'1,  les  commis  établis  " 


(1)  [[  On  a  vu  ci-devant,  tect.  5 ,  §.  a  ,  n.  8,  que  la  dis- 
position «le  cet  article  a  t\i  rrndne  commune  a  l'Artoia  par 
«ne  déclaration  du  17  janvier  1 736.  j] 
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bureaux  ,  lesquels  seront  tenus  de  prêter  serment 
par-devant  le  lieutenant-général  des  sièges  ci-dessus 
nommés,  tiennent  un  registre  séparé  ,  coté  et  pa- 
raphé par  ledit  lieutenant-général,  ou  par  le  pre- 
mier ou  plus  ancien  officier  du  siège  en  son  absence, 
dans  lequel  les  actes  de  Donations,  si  elles  sont  faite* 
par  un  acte  séparé,  sinon  la  partie  de  l'acte  qui  con- 
tiendra la  Donation  avec  toutes  ses  charges  et  con- 
ditions, seront  insérés  et  enregistrés  tout  au  long; 
pour  le  paraphe  desquels  registres ,  il  sera  pris  dix 
sous  pour  ceux  de  cinquante  feuillets  etau-dessous, 
vingtsous  pour  ceux  décent  feuillet* ,  et  troi*  livres 
pour  ceux  qui  contiendront  plu*  de  cent  feuillet*. 

»  3.  Lesdits  commis  seront  tenus  de  communi- 
quer lesdits  registres,  sans  déplacer,  à  toux  ceux 
qui  le  demanderont ,  et  de  fournir  des  extraits  ou 
expéditions  en  papier,  suivant  qu'ils  en  seront  re- 
quis ,  des  actes  y  insérés  ;  et  ne  sera  pris  que  dix  sous 
pour  le  droit  de  recherche  dans  chaque  registre ,  et 
pareille  somme  pour  chaque  extrait  délivré;  et,  en 
cas  qu'ils  fussent  requis  de  délivrer  des  expédition* 
entières  des  actes  enregistres ,  il  leur  sera  payé  par 
râle  de  grosse  le  même  droit  qui  se  paye  pour  les 
expéditions  en  papier ,  au  greffe  du  siège  près  lequel 
ils  seront  établis. 

»  4-  Lesdits  registres  seront  clos  et  arrêtés ,  à  la 
fin  de  chaque  année ,  par  le  lieutenant  général ,  ou 
le  premier  ou  plus  ancien  officier  du  siège,  en  son 
absence  ;  et  quatre  mois  après,  seront  mis  au  greffe 
de  la  juridiction,  à  quoi  faire  lesdits  commis  seront 
contraint*  par  corps ,  i  la  diligence  des  substituts 
de  nos  procureurs  généraux;  et  sera  dressé  procès- 
verbal  par  le  lieutenant  général,  ou  par  le  premier 
ou  plus  ancien  officier  du  siège,  de  l'état  des  regis- 
tres ,  au  bas  duquel,  le  greffier  de  la  juridiction  s'en 
chargera  pour  donner  communication  toutes  fois  et 
quantes,  même  en  fournir  des  extraits  gratis  à  nos 
fermiers  ou  à  leurs  commis,  en  lui  remboursant  les 
Irais  de  papier  timbré  seulement ,  à  peine  de  cent 
livres  d'amende,  qui  sera  encourue  sur  le  simple 
procès-verbel  desdits  commis. 

»  5.  LcsdiU  greffiers  seront  pareillement  tenus  de 
communiquer  lesdits  registres ,  sans  déplacer,  a  ceux 
qui  les  demanderont,  et  de  fournir  <Jes  extraits  ou 
expéditions  anssi  en  papier,  suivant  qu'ils  en  seront 
requis,  des  actes  y  insérés.  Leur  defeudons  de  pren- 
dre .  pour  raison  de  ce ,  d'autres  droits  que  ceux  qui 
sont  attribués  aux  commis  par  l'art  3  des  présentes. 

»  6.  N'entendons  déroger  à  l'art.  3  de  notre  dé- 
claration du  ao  mars  1 708 ,  en  ce  qui  ordonne  l'in- 
sinuation des  Donations  par  forme  d'augmens  on 
contre-augmens ,  dons  mobiles,  engagemens ,  droits 
de  rétention ,  ageucemens ,  gains  de  noces  ou  de  sur- 
vie, dans  les  pays  où  il*  soulen  usage.  Voulons  que 
lesdits  actes  soient  insinués ,  conformément  à  ladite 
déclaration ,  et  les  droit*  payés  suivant  le  tarif,  en 
même  temps  que  cenx  du  contrôle ,  dans  les  lieux 
où  le  contrôle  est  établi;  et,  dans  ceux  où  le  con- 
trôle n'a  pas  lieu ,  dans  les  quatre  mois  du  jour  et 
date  desdits  actes;  sans  néanmoins  que  le  défaut 
d'insinuation  desdits  actes  puisse  emporter  la  peine 
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de  nullité,  et  ce,  conformément  à  notre  déclara- 
tiun  du  35  juin  17'Jg;  lesquels  droits,  lorsqu'ils  an- 
ront  été  payés  en  même  temps  que  ceux  du  con- 
trôle ,  appartiendront  aux  fermiers  qui  auront  in- 
sinue lesdits  actes,  sans  répétition. 

»  7.  Voulons  pareillement  que  ladite  peine  de 
nullité  ne  puisse  avoir  lien  a  l'égard  de  Donations 
de  choses  mobilières ,  quand  il  y  aura  tradition 
réelle,  on  quand  elles  n'excéderont  la  somme  de  mille 
livres ,  au  cas  qu'elles  n'eussent  pas  été  insinuées , 
conformément  a  l'art  1  des  présentes.  Voulons  que 
les  parties  qui  auraient  négligé  de  les  faire  insinuer, 
soient  seulement  sujettes  a  la  peine  du  double  de 
droit ,  et  que  les  droits  desdites  Donations  soient 
payes  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle précédent.  Voulons,  au  surplus  ,  que  les  or- 
donnances, édits  et  déclarations  enregistres  en  nos 
cours,  concernant  les  insinuations,  soient  exécutes 
suivant  leur  forme  et  teneur ,  dans  toutes  les  dispo- 
sitions auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  ces  pré- 
sentes, u 

[[  IV.  Dn  rapprochement  de  cette  déclaration 
avec  les  dispositions  (  ci-dessus  retracées  )  de  l'ordon- 
nance de  1  -  .1 1  ,  est  u  ce  la  question  de  savoir  si,  in- 
dépendamment de  l'insinuation  au  greffe  prescrite 
par  celle-ci ,  les  Donations  entre-vifs  étaient  encore 
assujetties  à  l'insinuation  an  bureau  du  fermier. 

Cette  question  a  été  proposée  par  le  parlement  de 
Toulouse  à  M.  le  chancelier  d'Aguesseau  ;  et  voici 
la  réponse  qu'y  a  faite  ce  magistrat  le  10  septembre 

u  Le  doute  que  vous  me  proposée  sur  le  lieu  où 
les  Donations  peuvent  être  insinuées,  n'est  pas  dif- 
ficile i  résoudre  :  il  n'y  a  point  de  doubles  insinua- 
tions i  faire,  par  rapport  aux  Donations.  La  décla- 
ration du  17  février  1731  est  très  claire  sur  ce 
point,  et  il  n'y  a  qu'a  suivre  sa  disposition  littérale. 
11  est  vrai  que,  suivant  l'art.  ï\  de  l'ordonnance  de 
!73i, sur  les  Donations,  elles  doivent  être  insinuées 
dans  les  bailliages  ou  sénéchaussées ,  et  la  déclara 
tion  ou  17  février  n'y  a  porté  aucun  changement; 
elle  a  seulement  explique  plus  en  détail  la  manière 
de  faire  cette  insinuation ,  pour  concilier,  sur  ce 
point,  les  régies  de  la  justice,  avec  les  établisse- 
mens  qui  y  ont  été  faits  dans  des  vues  de  Gnance 
Comme ,  suivant  ces  dernières  vues ,  il  y  a  un  bureau 
d'insinuation  établi  auprès  de  chaque  bailliage  on 
sénéchaussée ,  on  a  voulu  que  ce  fût  le  commis  de 
ce  bureau  qui  tînt  les  registres  dans  lesquels  les 
Donations  seraient  enregistrées.  Mais  il  n'agit  en 
cela,  que  comme  représentant  le  greffier  du  siège; 
et  c'est  pour  cette  raison,  qu'il  a  été  ordonné  par 
l'art  a  de  la  déclaration,  que  les  commis  des  bu- 
reaux dont  il  s'agit,  seraient  tenus  de  prêter  ser- 
ment par-devant  le  lieutenant  généraldu  bailliage  on 
de  l.i  sénéchaussée  par  lequel  le  registre  des  insi- 
nuations serait  coté  et  paraphé.  C'est  aussi  dans  le 
même  esprit  qu'il  est  porté  par  l'art  4  de  la  même 
déclaration ,  qne  les  registres  des  insinuations  se- 
ront clos  et  arrêtés  à  la  fin  de  chaque  année,  par 
le  lieutenant  général,  ou  par  l'officier  qui  le  repré- 
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sente  en  son  absence,  et  que  quatre  mois  après, 
ces  registres  sont  remis  au  greffe  du  siège;  à  quoi 
faire  les  commis  des  bureaux  seront  contraints  par 
corps  ,  à  la  diligence  des  substituts  des  procureurs 
neraux.  —  Ainsi,  d'un  coté,  l'insinuation  doit  se 
faire  aux  bailliages  ou  sénéchaussées;  de  l'autre,  ce 
sont  les  commis  des  bureaux  établis  auprès  de  ces 
sièges,  qui  doivent  faire  l'insinuation  on  l'enregis- 
trement, mais  comme  ayant  prêté  serment  au  pre- 
mier otiieier  de  ces  sièges,  et  sur  des  registres  qui 
ont  été  cotés  et  paraphés  par  lui  et  qui  doivent  être 
déposés ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  au  greffe  des 
mêmes  sièges,  en  sorte  qu'il  ne  doit  jamais  y  avoir 
qu'une  seule  insinuation  ,  ou  un  seul  enregistrement 
dans  la  forme  que  je  viens  d'expliquer;  et  je  ne 
comprends  pas  sur  quoi  a  pu  être  fondée  l'opinion 
de  ceux  qui  ont  cru  qu'il  devait  y  avoir  un  double 
enregistrement,  une  double  insinuation,  quoique 
rien  ne  soit  pins  contraire ,  soit  à  l'art.  34  de  l'or- 
donnance sur  les  Donations,  soit  a  la  lettre  ou  à 
l'esprit  de  la  déclaration  du  17  février  1731.  Leur 
erreur  est  venue  apparemment  de  ce  qu'ils  n'ont 
pas  compris  qne,  dans  cette  matière,  le  bureau  des 
insinuations  ne  devait  être  considéré  que  comme 
une  suite  et  accessoire  dn  greffe  du  bailliage  ou  de 
la  sénéchaussée;  parceqne,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
le  commis  du  bureau  ne  fait  qu'exercer  la  fonction 
que  le  greffier  remplirait,  si  l'on  n'avait  point  établi 
les  bureaux  d'insinuation.  —  J'ai  cru  devoir  m'ex- 
pliquer  avec  quelque  étendue  sur  ce  sujet,  non  seu- 
lement pour  faire  cesser  dans  votre  esprit  un  doute 
dont  il  m'a  paru  que  vous  étiez  frappé  jusqu'à  un 
certain  point,  mais  pour  vous  mettre  en  état  de 
faire  connaître  dans  tout  votre  ressort  la  règle  qu'on 
doit  suivre  dans  cette  matière ,  et  d'empêcher  qu'on 
n'abuse  de  l'ignorance  des  parties  pour  les  engager 
à  faire  faire  des  doubles  enregistremens ,  et  payer 
aussi  des  doubles  droits.  »  ]] 

En  conséquence  de  cette  lettre ,  le  parlement  de 
Toulouse  a  ordonné,  par  arrêt  du  3  juin  1740,  que 
l'insinuation  des  Donations  serait  faite  aux  bureaux 
établis  près  les  sénéchaussées  ou  sièges  royaux  res- 
sortissans  nûment  à  la  cour,  et  a  défendu  aux 
greffiers  de  ces  sièges  de  procéder  à  de  pareilles  in- 
sinuations, à  peine  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
et  de  restitution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  auraient 
reçu  à  ce  sujet  Le  même  arrêt  a  fait  défenses  aux 
juges  du  ressort  d'ordonner  on  de  permettre  de 
telles  insinuations,  à  peine  de  nullité  et  des  dom- 
mages et  intérêts  des  parties.]] 

Du  reste ,  les  dispositions  par  lesquelles  le  légis- 
lateur a  ordonné  l'insinuation  des  Donations  dans 
les  sièges  royaux  ressortissans  nument  aux  cours , 
sont  fondées,  i°  sur  ce  qu'on  doit  présumer  qu'il 
y  a  plus  d'ordre  et  d'exactitude  dans  les  sièges  qui 
sont  sous  l'inspection  immédiate  du  parlement; 
a°  sur  ce  qu'il  est  do  bien  des  familles  que  les  actes 
les  plus  importans  se  trouvent  réunis  dans  le  greffe 
du  siège  principal ,  au  lieu  d'être  dispersés  dans  une 
multitude  de  petites  juridictions  subalternes  ;  3°  sur 
ce  que  ce  siège  principal  est  toujours  connu ,  au 
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lieu  qu'on  ignore  souvent  dans  quel  la  justice  infé- 
rieure sont  situés  des  Liens  compris  dans  une  Dona 
tion  ou  une  substitution,  et  ou  était  lcdunieile  du 
donateur  ou  du  testateur;  4"  enfin  sur  te  qu'il  est 
du  bien  des  parties  d'éviter  les  degrés  de  juridic- 
tion. 

[[  Malgré  ces  considérations  puissantes,  et  au 
mépris  de  la  loi  qu'elles  avaient  dictée ,  il  a  été 
jusqu'en  17^4  i  d'usage ,  dans  le  Diois,  de  l'aire  insi- 
nuer les  Donations  au  bailliage  de  Die,  qui  n'était 
qu'une  justice  cpiscopale  et  seigneuriale. 

Le  3  mai  i"t>3,  Jean  Maudit ,  du  lieu  de  Val- 
drome,  a  fait  à  Gaspard  Ponçon,  son  beau-frère, 
une  Donation  de  tous  ses  biens,  par  contrat  de  ma- 
riage. Cotre  Donation  a  été  insinuée  simplement  au 
bailliage  de  Die.  Apres  lamortdudonaleur,  Antoine 
cl  Eli/.abeth  Muurin,  l'un  son  frère,  l'autre  sa  sœur, 
sont  Tenus  attaquer  la  Donation  de  nullité,  sur  ce 
que  ce  bailliage  n'était  que  seigneurial,  et  qu'il  y 
avait  contravention  a  l'ordonnance  et  à  la  déclara- 
tion de  1731.  —  Gaspard  Ponçon,  donataire,  s'est 
défendu  sur  sa  bonne  foi,  suite  nécessaire  de  l'usage 
pratiqué  dans  le  Diois.  Il  a  pris  au  greffe  du  bailliage 
de  Die.  un  relevé  qui  justifiait  que  depuis  Tannée  1745 
seulement,  jusqu'en  1764,  il  s'y  était  insinué  près  de 
deux,  cents  Donations  ou  substitutions  testamen- 
taires, et  qu'il  y  en  avait  eu  sept  notamment  insi- 
nuées après  la  Donation  dont  il  s'agissait.  H  a  ob- 
servé que  casser  cette  Donation,  ce  serait  jeter  le 
trouble  ctledcsordrcdans  toutesles  fainillesdu  Diois. 
Il  a  invoqué  la  maxime ,  Error  commuais  jus facit , 
et  a  cité  plusieurs  exemples  où  cette  maxime  l'avait 
emporte  sur  la  rigueur  de  la  règle ,  particulièrement 
celui  de  la  ville  de  Romans,  pour  le  cas  même  de  l'in- 
sinuation des  Donations. La  justice  de  cette  ville  était 
royale;  néanmoins,  par  abus,  les  Donations  faites 
dans  l'étendue  de  cette  justice,  étaient  insinuées  au 
bureau  établi  près  le  bailliage  de  Saint-Marccllin. 
Le  ao  janvier  1781,  des  lettres  patentes  du  roi  ont 
ordonné  qu'à  l'avenir  les  Donations,  dans  le  district 
de  la  justice  royale  de  Romans,  y  seraient  insinuées, 
sans  néanmoins  qu'à  l'égard  de  celles  qui ,  avant 
la  publication  des  présentes,  ont  été  insinuées  prés 
le  bailliage  de  Saint-Marcellin  ,  on  puisse ,  sous  ce 
prétexte ,  les  arguer  de  nullité;  et  lesquelles  sorti- 
ront effet.  —  D'après  ces  moyens,  et  conformément 
aux  conclusions  de  M.  de  La  Boissiere,  avocat  géné- 
ral, arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  3i  mars 
1786,  qui,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  nullité  de 
la  Donation,  met  le  donataire  hors  de  cour  avec 
dépens.  ]] 

V.  Lorsqu'une  Donation  est  insinuée  dans  les  4 
mois  de  sa  date,  l'insinuation  doit  être  faite  au  bu- 
reau où  le  donateur  avait  son  domicile  lors  de  la 
Donation  ;  mais,  après  les.  4  mois  ,  l'insinuation  doit 
se  faire  au  bureau  du  lieu  où  le  donateur  se  trouve 
alors  domicilié  ,  attendu  qu'il  faut  se  déterminer  par 
le  domicile  du  temps  où  la  Donaliou  commence  à 
avoir  son  effet.  C'est  ce  que  fit  remarquer  M.  GiJ- 
bert  de  Voisins,  avocat  gênerai,  lors  de  l'arrêt  que 
le  parlement  de  Paris  rendit  le  19  lévrier  1737  au 
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sujet  d'une  Donation  faite  par  le  marquis  de  Bas- 
somp  ierre. 

[[Mais  l'ordonnance  de  1747  sur  les  substitu- 
tions fideicommissaires ,  fournir  un  puissant  argu- 
ment contre  cetle  distinction.  Elle  porte,  art.  10, , 
que  la  publication  et  l'enregistrement  des  substitu- 
tions, seront  faites  an  bailliage  et  sénéchaussée' 
daus  l'étendue  ou  le  ressort  duquel  était  le  domicile 
de  l'auteur  de  la  substitution  ,  au  jour  de  l'acte  qui 
la  contient,  si  elle  est  faite  entre-vifs,  ou  au  jour  de 
son  décès,  si  elle  est  contenue  dans  une  disposition 
a  cause  de  mort ,  sans  mettre  de  différence  entre 
l'insinuation  faite  entre  le  premier  délai  de  six  mois, 
et  celle  qui  n'est  faite  qu'après  ce  délai.  «  L'analo- 
gie est  parfaite  (  dit  M.  Bergier  sur  Ricard  ,  page 
3o5  ),  entre  la  publication  des  substitutions  et  l'in- 
sinuation des  Donations  entre-vifs,  quant  à  leurs  ef- 
fets et  aux  sièges  où  ces  formalités  doivent  être 
remplies:  il  parait  donc  que  le  silence  de  la  décla- 
ration de  17.I1.  sur  le  lieu  où  doit  se  faire  l'insinua- 
tion des  Donations  après  les  4  mois.au  cas  où  le 
donateur  change  de  domicile ,  doit  s'expliquer  par 
l'ordonnance  de  1  "47-  •»  ]] 

VI.  La  donation  d'une  somme  de  deniers  à  pren- 
dre sur  les  biens  meubles  et  immeubles  du  donateur, 
n'étant  qu'une  Donation  de  chose  mobilière,  il  suf- 
fit qu'elle  soit  insinuée  au  bureau  établi  près  le  siège 
royal  du  domicile  du  donateur.  I.eparlcmentdc  Paris 
l'a* ainsi  juge  par  arrêt  du  8  juillet  1 789.  [f  V .  Avan- 
tage entre  conjoints ,  tom.  1 ,  pag.  370.  |J 

La  même  règle  doit  s'appliquer  à  la  Donation 
d'une  part  d'enfant,  attendu  qu'elle  n'a  point  d'objet 
fixe  et  qu'elle  dépend  d'un  événement  incertain 
pour  la  quotité. 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  Donation  d'nnc  rente  cons- 
tituée sur  des  particuliers,  il  suffit,  dans  les  con- 
tinues telles  que  celle  de.  Paris,  où  les  contrats  d* 
constitution  sont  régies  par  le  domicile  du  créan- 
cier et  suivent  sa  personne,  que  l'insinuation  se 
fasse  au  domicile  du  donateur. 

([  C'est  ce  qu'a  décide  M.  le  chancelier  d'Agnes-  ; 
seau,  par  une  lettre  du  7  juillet  1-3(5,  dont  voici  les 

tenues.  — -  Après  avoir  conféré  avec  M  ,  sur  la 

question  que  vous  m'expliquez  par  votre  lettre  du 
ao  juin  ,  je  pense,  comme  lui,  que  l'insinuation  qui 
a  été  faite  au  bailliage  de  Montivilliers,  où  le  do- 
nateur a  son  domicile  ,  est  suffisante.  Ce  n'est  pas 
ici  le  cas  d'assujettir  le  donataire  à  en  faire  faire 
une  seconde  au  bailliage  de  Falaise,  dans  l'étendue 
duquel  les  biens  affectes  à  l'exécution  de  l'acte  do 
Donation  sont  situes;  il  faudrait  pour  cela  que  la 

rente  viagère  qui  a  ete  donnée  à  la  demoiselle  

eut  une  assiette  et  tut  devenue  par-là  un  droit  réel  : 
une  hypothèque  générale  ou  spéciale  ne  suffit  pas 
pour  cela;  et  il  ne  résulte  ici  de  la  dernière,  qu'une 
simple  délégation  sur  un  fermier,  pour  la  facilité 
du  paiement,  qui  ne  forme  point  une  charge  réelle 
du  foncière,  comme  il  faudrait  que  cela  lut,  pour 
imposer  la  nécessite  d'une  seconde  insinuation  dans 
le  siège  royal  où  les  biens  affectés  à  la  rente  sont 
situes;  autrement  il  faudrait  assujettir  le»  dopa- 
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taires  en  pareil  cas  ,  à  faire  insinuer  autant  de 
fois  leur  Donation,  qu'il  y  aurait  de  diUVrrn; 
sièges  ;  dans  retendue  desquels  les  biens  qui  y 
sont  hypothéqués ,  seraieut  situés.  Ainsi,  je  crois 

que  la  demoiselle        peut  négliger  l'avis  officieux 

que  le  commis  au  contrôle  lui  a  fait  donner,  par 
rapport  à  l'insinuation  de  la  Donation,  et  n'en  cire 
pas  moins  en  sûreté.  »  ]] 

Observes  néanmoins  qu'en  Normandie  où  les 
rentes  perpétuelles  ont  une  assiette  et  sont  gou- 
vernées par  le  lieu  de  L»  situation  des  immeubles 
qui  y  sont  hypothèques ,  les  Donations  de  t  es  rentes 
doivent  être  insinuées  tant  au  domicile  du  donateur 
que  dans  le  siège  royal  où  les  immeubles  hypothè- 
ques sont  situés. 

VU.  Les  art  a  et  4  do  la  déclaration  du  17  fé- 
vrier 1  -3 1  ,  et  Part.  a4  l'ordonnance  du  mois  de 
février  1731,  ont  régie  la  forme  suivant  laquelle 
doit  être  faite,  l'insinuation  des  Donations.  Les 
commis  ne  doivent  rien  exiger  pour  que  l'insinua- 
tion de  ces  sortes  de  Donations  soit  régulièrement 
faite,  puisqne  la  validité  ou  la  nullité  de  l'acle  peu- 
vent dépendre  de  cette  formalité.  Si  la  faute  pro- 
vient des  commis,  on  peut  les  poursuivre  pour  les 
faire  condamner  à  la  reparer. 

Par  acte  du  9  août  lyaH,  la  comtesse  de  Mont- 
gommery,  domiciliée  eu  Normandie,  avait  donne 
entre-vifs  à  la  dame  Elisabeth  Tricot,  comtesse  du 
Vaudrest,  une  somme  de  (iooo  liv.  à  prendre  sur 
des  biens  situés  tant  en  Normandie  qu'ailleurs;  la 
donatrice  mourut  le  19  septembre  suivant:  l'acte 
lut  insinué  à  Paris  le  a \  du  même  mois;  il  s'agissait 
de  faire  insinuer  avant  l'expiration  des  4  mois,  à 
Neuf  bourg,  à  cause  du  domicile,  et  à  Orbec,  pour 
les  biens  de  Normandie:  la  dame  Tricot,  donataire, 
remit  l'expédition  de  la  Donation  au  caissier  de  la 
ferme  des  domaines  à  Paris,  pour  la  faire  passer  sui- 
tes lieux,  et  elle  lui  paya  1 30  liv.  pour  le  montant  des 
droits  de  cesdeux  insinuatious,dont  ilexpédia  un  ré- 
cépissé le  a  a  novembre  :  il  adressa  le  tout  au  direc- 
teur d'Alençon,lc  même  jour,  et  ce  directeur  en 
accusa  la  réception  le  a8  du  même  mois  de  novem- 
bre ■  en  marquant  qu'il  avait  envoyé  l'acte  et  les  or- 
dres nécessaires  aux  commis  d'Orbcc  et  du  Neuf- 
bourg,  pour  faire  les  insinuations.  —  L'acte  fut  in- 
sinue a  Orbec  le  a  décembre;  mais  l'insinuation  du 
domicile  ne  fut  faite  à  Neuf  bourg  que  le  la  décem- 
bre, c'est-à-dire,  4  jours  après  l'expiration  du  délai 
fatal  de  4  mois,  à  compter  de  la  date  de  l'acte.  Cette 
circonstance  donna  lieu  aux  héritiers  de  la  comtesse 
de  Montgomjnery  d'attaquer  la  Donation  ;  et  ,  par 
arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  10  mai  1  j3 1 ,  elle 
fut  déclarée  nulle,  faute  d'insinuation  dans  les  4 
mois.  —  La  dame  Tricot  du  Vaudrest  appela  ensuite 
le  fermier  en  garantie  :  il  répondit  que  c'était  à  ceux 
que  l'insinuation  intéressait  à  suivre  eux-mêmes 
cette  opération;  que  la  daine  Tricot  ne  s'était  point 
adressée  à  lui,  mais  à  son  caissier,  qui  avait  fait  ce 
qu'il  avait  pu;  que  c'était  à  la  donatrice  à  se  pre- 
cautionne.r  contre  1  inexactitude  et  la  négligence 
d'un  commis;  que  d'ailleurs  l'insinuation  avait  été 
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faite  à  l'instant  que  l'acte  était  parvenu  au  commis 
de  Neuf  bourg;  et  que  cette  dame  avait  dû  prévoir  les 
retarderaens  de  l'arrivée  des  paquets,  et  les  antres 
inconvéniens.  —  En  conséquence  ,  le  parlement  de 
Paris  confirma,  par  arWt  du  |5  mai  i;.'i6,  la  sen- 
tence dn  rh.itelct,  qui  avait  déchargé  le  fermier  de 
la  demande  en  garantie,  pareequ'eu  effet  on  ne  pou- 
vait raisonnablement  imputer  aucune  faute  au  fer- 
mier, ni  à  ses  commis. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  M  Glué.  comte  d'I\- 
pinville  ,  du  17  février  i  ^33 ,  passe  par-devant  un 
notaire  de  Paris,  il  était  stipulé ,  1"  une  exclusion 
de  communauté;  a°  un  douaire  préfix  de  lôoo  liv.  ; 
3°  le  père  et  la  mere  du  futur  lui  faisaient  une  Do- 
nation; 4°  par  compensation  du  douaire,  la  future 
donnait  an  futur  une  pension  viagère  de  i5oo  liv., 
en  cas  qu'il  survécût  ;  f>"  le  survivant  des  futurs  de- 
vait avoir  son  droit  d'habitation  et  logement ,  ou 
une  somme  annuelle  ;  r»°  les  futurs  se  faisaient  Do- 
nation entre-vifs,  mutuelle  et  irrévocable  en  faveur 
du  survivant,  savoir,  de  tons  les  acquêts  immeubles 
qui  se  trouveraient  avoir  été  faits  pendant  le  ma- 
riage, et  de  la  somme  de  10,000  liv.  une  fois  payée 
en  deniers  comptons  .  à  prendre  par  le  survivant 
sur  les  biens  meubles  et  immeubles  du  prédecédé. 
Lniin,  la  septième  et  dernière  clause  regardait  la 
dépense  de  la  maison,  tant  en  loyers  que  nourri- 
ture et  gages  de  domestiques.  — Cet  acte  présenté 
au  bureau  des  insinuations  de  Paris,  y  fut  insinue! 
le  9  juin  17.J3  ;  mais  le  commis  n'enregistra  que  la 
première,  la  troisième  et  la  septième  disposition  ; 
c'est-à-dire,  l'exclusion  de  communauté,  seulement 
sujette  à  l'insinuation  bursale,  la  Donation  au  futur 
en  ligne  directe,  exempte  de  toute  insinuation,  et 
la  clause  concernant  la  dépense  de  la  maison,  qui 
n'a  jamais  été  assujettie  à  aucune  insinuation  :  ainsi 
l'on  enregistra  sur  le  registre  de  forme,  ce  qu'il  n'é- 
tait nullement  nécessaire  d'y  porter  ;  et  les  autres 
clauses,  savoir,  la  Donation  mutuelle,  celle  de 
idoo  liv.  de  pension,  et  celle  de  10,000  liv.  en  fa- 
veur du  survivant,  furent  omises.  Cependant  il  fut 
mis  sur  la  grosse  de  l'acte  un  certificat  d'insinuation 
puret  simple ,  comme  si  effectivement  cet  acte  avait 
été  insinuedans  toutes sesdispositions. —  La  femme 
étant  morte  en  174a,  et  ses  héritiers  ayant  eu  con- 
naissance de  la  forme  de  l'insinuation,  attaquèrent 
les  Donations:  le  fermier  fut  mis  en  cause,  ainsi 
que  le  commis  qni  avait  insinué.  —  Le  fermier  son- 
tint  que  le  contrat  de  mariage  ne  renfermait  aucune 
clause  sujette  à  l'insinuation  ,  à  peine  de  nullité;  il 
ajouta  que  c'était  aux  parties  à  veiller,  non  seule- 
ment à  ce  que  l'insinuation  fût  faite,  mais  encore  à 
ee  qu'elle  le  fût  régulièrement,  d'autant  que  le  re- 
gistre est  public,  et  qu'elles  peuvent  s'assurer  par 
elK'S-méîmes  si  tontee  qui  est  essentiel  y  est  inséré. 
—  Par  oeiitence-  du  ohiîtelet^  du  3o  mars  1743,  les 
Donations  portées  par  le  contrat  de  mariage,  furent 
déclarées  nulles;  le  commis  condamné  a  indemniser 
M.d'Kpinville,  et  le  fermier  d.  chré  responsable. 
Sur  l'appel  au  parlement,  le  fermier  répéta  ses  pre- 
miers moyeu»;  et,  comme  il  liait  visible  que  duos 
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U  rédaction  de  l'enregistrement,  il  y  avait  on  affec- 
tation ou  ignorance,  il  tacha  de  répandre  des  soup- 
çons sur  la  conduite  du  notaire  qui  avait  rédige 
l'acte,  en  disant  qu'il  était  parent  de  la  femme,  âgée 
de  soixante  ans  lors  de  son  mariage  avec  M.  d'Epin- 
ville;  qu'il  était  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs; 
qu'il  n  avait  ni  par  l'acte,  ni  en  délivrant  l'expé- 
dition, averti  de  l'insinuation;  qu'en  fournissant 
au  fermier,  le  a  juin  1733,  l'état  des  actes  par  lui 
reçus  et  sujets  à  l'insinuation ,  il  n'y  avait  point 
compris  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agissait;  que 
la  personne  qui  avait  présenté  ce  contrat  au  bureau 
des  insinuations,  avait  en  même  temps  remis  au 
commis  un  extrait  de  cet  acte,  tel  qu'il  était  enre- 
gistré, et  dont  elle  déclara  requérir  l'insinuation  : 
maison  ne  put  pas  rapporter  le  prétendu  extrait,  ni 
justifier  que  le  porteur  de  l'acte  n'avait  requis  l'in- 
sinuation que  d'une  partie  des  clauses  y  contenues. 
En  conséquence,  par  arrêt  du  parlement,  du  a3  jan- 
vier 1744,  1»  sentence  du  chatelet  fut  confirmée. 

[[VIII.  Mais  dans  cette  espèce,  y  avait-il  lieu 
de  déclarer  nulles,  faute  d'insinuation  légalement 
faite,  les  Donations  que  les  époux  s'étaient  faites 
par  leur  contrat  de  mariage  ;  et  l'arrêt  qui  les  a  an- 
oullées,  est-il  bien  conforme  à  l'esprit  de  l'ordon- 
b  a  n  c  i  :  d  e  1  ;  3  1  ?  Voici  ce  que  portent  sur  cette  question 
les  lettres-patentes  de  Louis  XVdu  3  juillet  1769:  ]] 
«  Par  l'art  19  de  notre  ordonnance  du  mois  de 
février  1731,  concernant  les  Donations ,  nous  avons 
exempté  de  la  formalité  de  l'insinuation ,  les  Dona- 
tions faites  dans  les  contrats  de  mariage  en  ligne 
directe  seulement.  Par  l'art.  20,  nous  avons  assujetti 
à  cette  formalité  toutes  les  autres  Donations ,  même 
rémunératoiresou  mutuelles,  ce  qui  comprend  toutes 
les  Donations  faites  par  un  mari  à  sa  femme, ou  par 
une  femme  a  son  mari ,  ou  les  dons  mutuels  et  ré- 
ciproques qu'ils  peuvent  se  faire  par  contrat  de 
mariage;  et  par  notre  déclaration  du  17  février  de 
la  même  année,  nous  avons,  en  expliquant  cette 
formalité  de  l'insinuation ,  marqué  bien  clairement 
encore  notre  volonté  sur  l'assujettissement  dans  le- 
quel nous  désirions  maintenir  les  Donations  mu- 
tuelles, réciproques  ,  rémunératoircs ,  et  toute  es- 
pèce de  Donations  entre-vifs ,  excepte  celles  qui 
seraient  laites  en  ligne  directe  par  contrat  de  ma- 
riage. Mais  ayant  été  instruits  de  la  diversité  de  ju- 
risprudence qui  s'est  établie  dans  les  diflerens  par- 
le mens  de  notre  royaume  ,  et  dans  les  diverses 
chambres  de  notre  parlement  de  Paris  même,  la 
formalité  de  l'insinuation  à  l'égard  des  dons  faits 
dans  un  contrat  de  mariage  par  un  mari  à  sa 
femme ,  ou  par  nne  femme  à  son  mari ,  ou  les  dons 
mutuels  et  réciproques  qu'ils penvent  se  faire  l'un  et 
l'autre  lors  du  contrat,  ne  paraissant  à  plusieurs  de 
nos  cours  d'une  nécessité  indispensable  qu'au  do- 
micile seulement  des  parties  contractantes,  et  d'au- 
tres la  regardant  comme  nécessaire,  tant  au  domi- 
cile que  dans  les  lieux  de  la  situation  des  biens  ; 
d'autres  enfin  ,  ayant  peusé  que  l'insinuation  était 
absolument  inutile  pour  cette  espèce  de  Donation  , 
lors  de  laquelle  il  n  y  a  ni  tradition  ni  transmission 
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de  propriété,  le  donateur  n'étant  dépouillé  d'au- 
cun des  biens  qu'il  donne ,  et  le  donataire  ne  de- 
venant réellement  propriétaire  qu'au  moment  du 
décès  du  donateur ,  ce  qui  ne  porte  aucun  préju- 
dice aux  créanciers  du  donateur  dont  l'hypothèque 
subsiste,  ni  à  l'héritier  qui  doit  connaître  l'état  de 
la  succession  avant  de  se  porter  héritier;  nous  avons 
cru  devoir  faire  cesser  cette  diversité  de  jurispru- 
dence très  préjudiciable  a  l'état  des  biens  et  i  la 
tranquillité  de  nos  sujets,  qui  peuvent  avoir  néglige 
la  formalité  prescrite  en  tout  ou  en  partie;  et  vou- 
lant, par  nue  loi  uniforme  ,  déterminer  l'esprit  des 
ordonnances  qui  portent  quelques  dispositions  à 
cet  égard ,  et  qui  n'ont  établi  la  formalité  de  l'insi- 
nuation que  pour  donner  aux  Donations  une  au- 
thenticité capable  de  prémunir  ceux  qui  ont  ou 
peuvent  avoir  ,  par  la  suite,  des  droits  sur  les 
biens  donnés  contre  toute  espèce  de  surprise  :  à  ces 
causes  ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de 
notre  conseil  et  de  notre  certaine  science ,  pleine 
puissance  et  autorité  royale ,  nous  avons  dit  et  dé- 
claré ,  disons  et  déclarons  qu'à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement  des  présentes ,  tons  les  dons,  en  cas 
de  survie,  faits  dans  les  contrats  de  mariage  par  un 
mari  à  sa  femme ,  ou  par  la  femme  à  son  mari ,  tous 
les  dons  mutuels  réciproques ,  rémunéra toires ,  faits 
par  l'un  et  l'autre  dans  lesdits  contrats ,  soient 
exempts,  jusqu'au  jour  dn  décès  du  donateur,  de 
la  formalité  de  l'insinuation  ,  soit  au  domicile  des 
contractans ,  soit  au  bureau  des  lieux  de  la  situa- 
tion des  biens  donnés ,  à  la  charge  néanmoins  que 
lesdites  Donations  de  l'espèce  ci-dessus  détaillée, 
seront  insinuées  au  domicile  du  donateur  dans  les 
quatre  mois ,  à  compter  du  jour  de  son  décès ,  déro- 
geant à  tous  édits  et  déclarations  a  ce  contraires. 
N'entendons  néanmoins  déroger  aux  dispositions  de 
l'art.  30  de  l'ordonnance  de  1731 ,  concernant  les 
Donations .  en  ce  qui  concerne  les  Donations  abso- 
lues et  de  biens  présens  du  mari  a  la  femme ,  et  de 
la  femme  au  mari ,  qui  continueront  d'être  assu- 
jetties à  la  formalité  de  l'insinuation  ,  suivant  les 
dispositions  des  ordonnances,  à  peine  de  nullité.» 

[[  De  cette  loi ,  bien  examinée  ,  paraissent  résul- 
ter deux  conséquences  qu'il  est  très  important  de 
saisir.  La  première  ,  que  les  Donations  ,  en  cas  de 
survie  par  contrat  de  mariage  ,  sont  sujettes  à  l'in- 
sinuation prescrite  par  l'art  ao  de  l'ordonnance  de 
1731 ,  et  dans  les  délais  portés  par  cette  loi,  a  peine 
de  nullité ,  lorsqu'elles  ont  ponr  objet  des  biens 
présens  :  la  seconde ,  que  si ,  au  contraire  ,  elles 
portent  seulement  sur  les  biens  que  le  donateur 
laissera  à  son  décès ,  elles  sont  dispensées  de  l'in- 
sinuation du  vivant  dn  donateur;  et  ne  deviennent 
sujettes,  après  son  décès,  qu'a  l'insinuation  bur- 
sale  dont  l'omission  n'influe  pas  sur  leur  validité  , 
et  n'emporte  d'antre  peine  qu'une  augmentation  de 
droits  a  payer  aux  traitans. 

n  Ces  deux  assertions  (dit  M.  Bergier  en  ses  notes 
sur  Ricard ,  page  186  ),  sont  fondées  sur  les  lettres- 
patentes  du  3  juillet  1769....  Le  dispositif  en  est 
très  obscur ,  et  l'on  ne  peut  en  pénétrer  le  vrai 
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«ens  et  l'esprit,  qu'en  le  rapprochant  du  prcam 
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d  Au  premier  coup  d'ceil ,  on  serait  porté  a  croire 
que  le  législateur  a  voulu  exempter  de  l'insinua- 
tion ,  du  vivant  du  conjoint  donateur  ,  non  seule- 
ment les  Donations  qui  ne  portent  que  sur  les  biens 
que  le  conjoint  donateur  aura  i  son  décès  ,  mais 
même  celles  qui  ont  pour  objet  les  biens  présens  , 
pourvu  que  les  unes  et  les  autres  ne  soient  faites 
que  pour  avoir  lieu  en  cas  de  survie  ;  qu'il  n'a  con- 
sidéré ,  en  un  mot,  que  la  condition  de  la  survie; 
et  qu'il  a  fait  dépendre  de  cette  seule  condition  , 
l'affranchissement  de  l'insinuation ,  sans  s'arrêter  à 
la  nature  ui  à  l'objet  de  la  disposition. 

»  Cependant ,  quand  on  y  refléchit  plus  particu- 
lièrement ,  on  s'aperçoit  bientôt  que  le  législateur 
n'a  pas  en  intention  de  porter  un  coup  aussi  funeste 
i  la  sûreté  publique. 

»  Les  Donations  en  cas  de  survie ,  qui  ont  les 
biens  présens  pour  objet,  deviennent  pures  et  sim- 
ples ,  lorsque  la  condition  de  la  survie  arrive ,  et  ont 
un  effet  rétroactif  au  moment  du  mariage,  de  ma- 
nière que  si  elles  étaient  valables  sans  insiuuation  , 
les  créanciers  postérieurs  auxquels  elles  raviraient 
le  gage  de  leur  sûreté,  se  trouveraient  victimes  d'une 
surprise  manifeste.  Ce  n'est  pas  ce  que  le  législateur 
a  prétenda  autoriser.  Il  nous  apprend  dans  le  préam- 
bule, que  les  Donations  sur  lesquelles  il  a  porté  ses 
vues,  pour  fixer  ,  par  une  loi  uniforme,  le  temps 
et  le  lieu  où  elles  doivent  être  insinuées  ,  sont 
«  cette  espèce  de  Donation,  lors  de  laquelle  il  n'y 
a  ni  tradition ,  ni  transmission  de  propriété  »  ,  qui 
ne  porte  aucun  préjudice  aux  créanciers  du  do- 
nateur dent  l'hypothèque  subsiste  :  il  a  moins  eu 
pour  but  de  faire  une  loi  nouvelle  ,  que  de  déter- 
miner ,  par  une  loi  uniforme  ,  l'esprit  des  ordon- 
nances qui  portent  quelques  dispositions  à  cetégardj 
il  a  voulu  donner  à  connaître  que  ces  ordonnances 
n'ayant  établi  la  formalité  de  l'insinuation, 
que  pour  donner  aux  Donations  une  authenticité 
capable  de  prémunir  ceux  qui  ont  ou  peuvent 
avoir  par  la  suite ,  des  droits  sur  les  biens  donnés, 
de  toute  espèce  de  surprise,  leurs  dispositions  ne 
pouvaient  pas  raisonnablement  s'appliquer  aux  Do- 
nations qui ,  par  leur  nature ,  ne  portent  aucun  pré- 
judice aux  créanciers  du  donateur.  Ce  ne  peut  pas 
('Ire  assurément  celles  qui  ont  les  biens  présens 
pour  objet ,  mais  uniquement  celles  qui  ne  frappent 
que  sur  les  biens  que  le  donateur  laissera  à  son  dé- 
cès. Concluons  donc  que  les  Donations  de  cette 
dernier»*  espèce  sont  les  seules  que  le  législateur 
a  entendu  déclarer  exemptes  de  l'insinuation ,  du 
vivant  du  donateur. 

»  Ainsi ,  lorsqu'il  a  dit  qu'il  n'entendait  point  dé- 
roger aux  dispositions  de  l'art,  ao  de  l'ordonnance 
de  ij3i  ,  en  ce  qui  concerne  les  Donations  abso- 
lues et  de  biens  présens  du  mari  à  la  femme  et  de 
la  femme  au  mari ,  et  qu'il  voulait ,  au  contraire  , 
qu' elles  continuassent  d'être  assujetties  à  la  forma- 
lité de  l'insinuation  à  peine  de  nullité  ,  il  a  voulu 
désigner  ,  par  ces  expressions ,  Donations  absolues 
Tome  ir. 


et  de  biens  presens  qui  doivent  être  entendues  dis- 
tinctement ,  d'un  côté,  les  Donations  pures  et  sim- 
ples qui ,  n'étant  point  acecompagnées  de  la  con- 
dition de  la  survie  ,  portent  nécessairement  sur  Ici 
biens  actuels  ;  d'un  autre  côté  ,  toutes  celles  qui 
portent  sur  les  biens  présens ,  quoique,  d'ailleurs , 
leur  accomplissement  dût  dépendre  de  la  condition 
de  la  survie. 

»  De  ceci  on  conclura  que  si  la  Donation  était 
de  biens  présens  et  à  venir,  elle  serait  sujette  à 
l'insinuation  prescrite  par  l'ordonnance  de  1731, 
par  rapport  à  l'option  qu'aurait  le  donataire  de  la 
diviser,  et  de  s'en  tenir  aux  biens  présens. 

»  Cependant,  tout  ce  que  je  viens  de  dire,  doit 
s'entendre  avec  ce  tempérament  fondé  sur  l'art.  3o 
de  l'ordonnance  de  1  j3 1  ,  que,  dans  aucun  cas,  le 
mari  ni  ses  héritiers  ne  peuvent  cependant  se  pré- 
valoir contre  la  femme,  du  défaut  d'insinuation  des 
Donations  qui  y  étaient  sujettes  ;  de  sorte  que  la 
femme  donataire  venant  à  survivre ,  ne'  peut  éprou- 
ver de  difficulté  sous  le  prétexte  du  défaut  d'insi- 
nuation ,  que  de  la  part  des  tiers  acquéreurs  et  des 
créanciers. 

»  Enfin  ,  j'ai  dit  que  l'insinuation  dans  les  quatre 
mois  du  décès  ,  prescrite  par  les  lettres-patentes  do 
1769,  pour  les  Donations  qui  ne  portent  que  sur 
les  biens  que  le  donateur  laisse  libres  à  sa  mort , 
n'est  qu'une  insinuation  bursale  qui  est  sans  objet 
pour  les  tiers,  et  n'intéresse  que  le  traitant  pour  la 
perception  des  droits  de  mutai io^iuspcudus  jusqu'à 
l'événement  du  décès;  uno  insinwRon  ,  <-n  un  mot, 
de  la  même  nature  que  celles  des  testamens  et  des 
Donations  à  cause  de  mort,  des  gains  de  noces  ctde 
survie,c'est-à-dire,unc  insinuation  dont  la  négligence 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  disposition,  mais  la 
simple  peine  du  double  droit.  En  effet,  cette  nullité 
n'est  pas  prononcée  par  les  lettres-patentes,  comme 
elle  l'est  pour  les  Donations  absolues  et  de  biens  pré- 
sens  :  or ,  les  lois  pénales  ne  se  suppléent  pas.  En- 
fin ,  j'observerai  ,  en  finissant ,  que  ce  que  je  viens 
de  dire  est  conforme  à  la  dernière  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris,  qui  paraissait  déjà  fixée 
avant  la  publication  des  lcttrcj*-pa tentes  de  1769, 
comme  on  peut  en  juger  par  les  arrêts  des  29  juil- 
let 1767  et  26  août  1768,  rapportés  avec  assez 
de  détail,  daus  la  collection  de  Dcnisart ,  au  mot 
Insinuation,  n.  $6  et  47-  w 

Cette  doctrine  de  M.  Bergier  a  été  confirmée,  e« 
ce  qui  çoncerne  les  Donations  des  biens  que  les 
époux  laisseront  à  leur  décès  ,  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  ,  «lu  a5  ventôse  an  1 1 ,  rapporte 
dans  mon  Fcctieil  de  Questions  de  droit,  tome  5, 
page  435,  et  cité  dans  le  plaidoyer  du  «4  prairial  an 
i3,  qui  est  inséré  dans  l'article  Don  mutuel ,  $.  3. 

Mais  cette  même  doctrine  ,  en  ce  qui  concerne 
les  Donations  de  biens  présens  ,  subordonnées  à  la 
condition  de  la  survie  de  l'époux  donataire,  a  été 
réprouvée  par  un  arrêt  de  la  même  cour ,  dont 
voici  l'espèce. 

Le  6  thermidor  an  8,  contrat  de  mariage  entre 
le  sieur  Ducreux  de  Trejettc  et  51argucrite  Pauhv 
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Celle-ci  fait  à  son  fatur  époux  Donation  pure  et 
simple  entre-vifs,  à  cause  de  noces  et  en  cas  de 
survie  seulement ,  i°  de  tout  le  mobilier  qu'elle  dé- 
laissera à  sa  mort;  a°  de  plusieurs  immeubles  qu'elle 
possède  actuellement,  tous  désignes  dans  l'acte,  par 
leur  nature,  leur  assiette  et  leurs  confins.  —  Cette 
Donation  n'est  poiut  insinuée. —  Le  3o  fructidor  an  9, 
décès  de  Marguerite  Paulc.  Ses  héritiers  demandent 
la  nullité  de  la  Donation  quant  aux  immeubles; 
et  ils  se  fondent  sur  les  art.  ao  et  ai  de  l'ordon- 
nante de  i;3i ,  ainsi  que  sur  les  lettres-patentes  du 
3  juillet  1769.  —  Déboutés  de  leur  demande  par  le 
tribunal  civil  de  Villefranchc,  ils  en  appellent  à  la 
cour  de  Lyon  ,qui  confirme  le  jugement  attaqué,  «  at- 
tendu que  les  lettres- pateutes  du  3  juillet  1769 
ont  disposé  que  les  dons  de  survie  seraient  exempts 
de  la  formalité  de  l'insinuation  avant  le  décès  du 
,  donateur,  et  que  les  Donations  absolues  et  de  biens 
présens  seraient  insinuées  dans  les  quatre, mois  de 
leur  date,  1  peine  de  nullité  ;  qu'il  résulte  de  ces 
dispositions ,  que  les  Donations  entre  époux  sont 
rangées  par  le  législateur,  en  deux  classes  ;  l'une, 
de  dons  de  survie  exempts  d'insinuation  jusqu'au 
jour  du  décès  du  donateur;  l'autre,  de  Donations 
absolues  et  de  biens  présens,  assujetties  a  la  forma- 
lité de  l'insinuation  dans  les  quatre  mois  de  leur 
date ,  à  peine  de  nullité  ;  qu'une  Donation  ne  peut 
être  absolue  qu'autant  qu'elle  s'accomplit  indépen- 
damment de  tonte  condition  ;  qu'une  Donation  su- 
bordonnée à  la  condition  de  survie  ne  peut  donc 
avoir  ce  caractèrfiipsoit  que  cette  Donation  porte 
•ur  des  biens  non  présens,  non  certains,  et  sur 
ceux  seulement  qui  existeront  au  décès  du  dona- 
teur ,  soit  qu'elle  porte  sur  des  biens  présens,  cer- 
tains ,  existans  et  désignés  même  dans  la  Donation  ; 
que  dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  disposition  n'est 
qu'un  simple  don  de  survie,  puisque  dans  les  deux 
cas  ,  ses  effets  et  son  accomplissement  sont  subor- 
donnés à  l'événement  de  la  condition  de  survie  ;  et 
que  la  Donation  faite  au  sieur  Ducrcux,  étant  faite 
en  cas  de  survie  ,  appartient ,  par  conséquent  ,  à  la 
première  disposition  de  la  loi  ,  et  a  été  exempte  de 
la  formalité  de  l'insinuation  jusqu'au  jour  du  décès 
de  la  donatrice.  »  —  Les  héritiers  de  Marguerite 
Paulc  se  pourvoient  en  cassation  ;  mais  par  arrêt  du 
8  vendémiaire  an  14,  au  rapport  de  M.  Genevois  , 
«  attendu  que  la  cour  d'appel,  en  considérant  la 
Donation  dont  il  s'agit  comme  une  Donation  à  cause 
de  mort,  dont  l'insinuation  pouvait  être  omise  sans 
encourir  la  peine  de  nullité ,  n'a  fait  en  cela  qu'une 
interprétation  conforme  a  la  disposition  des  lois  ; 
— Attendu  d'ailleurs  que  cette  explication  d'un  acte 
susceptible  d'interprétation  ne  pourrait,  dans  aucun 
cas,  donner  ouverture  à  cassation;  —  La  cour  re- 
jette » 

IX.  La  Lorraine  avait,  sur  l'insinuation  des  Do- 
nations entre-vifs,  une  loi  particulière  :  c'était  l'edit 
du  duc  Léopold,  du  i3  décembre  1718;  et  il  est  à 
remarquer  que  d'après  cette  1m  .  les  Oounlions  mu- 
tuelles en  cas  de  survie,  par  contrat  de  mariage  , 
étaient,  avant  la  publication  du  Code  Napoléon, 
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assujetties  à  la  solennité  de  l'insinuation  du  vivant 
des  deux  époux  donateurs.  V.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  tom.  5,  pag.  4a8. 

X.  Dans  quels  lieux  ont  dû  être  insinuées  les 
Donations  entre-vifs  depuis  la  suppression  de  l'an- 
cienne organisation  judiciaire  ? 

L'art  24  de  la  loi  du  7  septembre  1790  avait  dit  que 
les  contrats  assujettis  kl' 'insinuation,  seraient  provi- 
soirement insinués  près  le  tribunal  du  district  dans 
f  arrondissement  duquel  les  immeubles  qu'ils  au- 
raient pour  objet  seraient  situés,  sans  avoir  égard 
aux  anciens  ressorts. 

Mais  cette  disposition  a  été  expliquée  et  corrigée 
en  ces  termes  par  l'art.  7  de  la  loi  du  37  janvier 
1791  :  —  11  L'assemblée  nationale  déclare  que  ,  par 
la  disposition  de  Part.  a  \  du  décret  ci-dessus,  con- 
cernant l'insinuation,  elle  n'a  entendu  déroger  à  la 
déclaration  du  17  février -1 73 1,  ni  à  l'ordonnance 
du  même  mois,  ni  aux  autres  lois  delamémcuature; 
en  conséquence,  les  actes  assujettis  par  ces  lois  à 
l'insinuation,  continueront  d'être  insinués  suivant 
les  règles  qu'elles  ont  établies,  soit  aux  greffes  des 
tribunaux  de  district  de  la  situation  des  immeubles, 
soit  dans  ceux  du  domicile  des  donateurs;  — Sans 
néanmoins  qu'on  puisse  arguer  de  nullité  les  insi- 
nuations qui,  depuis  la  publication  dudit  décret, 
jusqu'à  celle  du  présent,  auraient  pu  être  faites, 
par  une  interprétation  erronée  dudit  art.  a4,  dans 
les  bureaux  des  lieux  où  il  n'existait  ci-devant  que 
des  justices  seigneuriales ,  où  sont  actuellement  éta- 
blis des  tribunaux  de  district.  » 

XI.  Des  circonstances  particulières  ont  déterminé 
deux  lois  qui ,  bien  qu'elles  n'aient  été  que  transi- 
toires, ne  doivent  pas  être  omises  dans  ut  recueil. 

La  première ,  du  34  germinal  an  3 ,  porte  que  «  les 
parties  intéressées  dans  des  actes  d'une  date  cer- 
taine ,  contenant  des  dispositions  à  titre  gratuit , 
tels  que  Donations  entre-vifs,  dons  mutuels,  sujets 
à  la  formalité  de  l'insinuation,  et  les  ayant-cause 
desditrs  parties  qui  auraient  omis  de  remplir  cette 
formalité  à  dater  du  Ier  avril  1793,  seront  admis  à 
y  satisfaire  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du 
présent  décret,  sans  être  tenus  de  payer  de  plus 
forts  droits,  et  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  le 
défaut  d'insinuation  pour  la  validité  desdits  actes  et 
dispositions.  Le  présent  décret  ne  pourra  néanmoins 
prejudicier  aux  droits  des  tierces-parties.  » 

La  seconde  loi  a  été  rendue  le  a 5  thermidor  an 
4-  Voici  comment  elle  est  conçue  : 

h  Art.  1 .  Les  citoyens  rétablis  dans  leurs  droits  par 
l'anéantissement  de  l'effet  rétroactif  des  loisdes  5  et 
labruinaire  et  17  nivoscan  a, ou  leurs  ayant-cause, 
qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du 
a4  germinal  an  3,  scrout,  pendant  les  trois  mois 
qui  suivront  la  publication  de  la  présente ,  admis  en 
payant  le  droit  ordinaire,  à  faire  insinuer  tous  acte» 
de  Donation  ou  autres  de  pareille  nature  sujets  à 
cette  formalité. 

»  a.  Le  délai  porté  en  l'article  précédent,  ne  com- 
mencera à  courir,  pour  ceux  dont  les  biens  sont  ou 
seront  mis  sous  le  séquestre  national  avant  son  cx- 
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pi  ration ,  que  du  jour  où  ils  auront  obtenu  la 
levée  définitive  do  séquestre.  —  Tout  le  temps  qu'il 


durera,  les  Donations  faites  en  leur  faveur,  ne 
pourront  être  arguées  de  nullité  pour  défaut  d'insi- 
uuation.  h 

XII.  Depuis  la  publication  du  Code  Napoléon, 
l'insinuation  n'est  plus  requise  dans  les  Donations 
entre-vifs.  V .  le  paragraphe  suivant 

5-  III.  De  la  transcription  des  Donations  entre- 


L'art  a6  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  avait  éta- 
bli en  principe  général,  que  nul  acte  translatif  de 
propriété  ne  pourrait  avoir  d'effet  contre  des  tiers, 
que  du  jour  de  sa  transcription  au  bureau  des  hy- 
pothèques de  la  situation  des  biens. 

Dès  ce  moment ,  les  Donations  entre-vifs  ont  été 
sujettes  à  deux  sortes  de  formalités,  dont  le  but 
tendait  également  à  les  rendre  publiques,  l'insinua- 
tion et  la  transcription. 

Mais  l'insinuation  différait  de  la  transcription 
dans  nn  point  important  :  le  défaut  d'insinuation 
annullait  la  Donation  entre-vifs  à  l'égard  des  héri- 
tiers du  donateur;  le  défaut  de  transcription  la 
neutralisait  seulement  à  l'égard  des  créanciers  de 
celui-ci ,  et  de  ceux  à  qui ,  depuis  la  Donation  non 
transcrite  ,  il  pouvait  avoir  donné  ou  vendu  les 
biens  qui  y  étaient  compris,  pourvu  qu'ils  eussent 
eux-mêmes  pris  la  précaution  de  faire  transcrire 
leur  propre  contrat. 

Le  Code  Napoléon  supprime  l'insinuation  par  son 
silence  ;  mais  il  conserve  la  transcription.  Voici  ce 
qu'il  porte  à  ce  sujet. 

h  Art.  939.  Lorsqu'il  y  aura  Donation  de 
biens  susceptible  d'hypothèques ,  la  transcription 
des  actes  contenant  la  Donation ,  devra  être  faite  aux 
bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondissement  des- 
quels les  biens  sont  situés. 

»  g4o.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence 
du  mari  ,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa 
femme  ;  et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité , 
la  femme  pourra  y  faire  procéder  sans  autori- 
sation. 

>»  Lorsque  la  Donation  sera  faite  à  des  mineurs , 
à  des  interdits  ou  à  des  établissent  n  >  publics  ,  la 
transcription  sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs , 
curateurs  ou  administrateurs. 

»>  yfi.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être 
opposé  par  toutes  personnes  ayant  intérêt ,  excepté 
toutefois  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la 
transcription  ,  ou  leurs  ayant-cause ,  et  le  donateur. 

»  r\\i.  Les  mineurs ,  les  interdits ,  les  femmes 
mariées  ,  ne  seront  point  restitués  contre  le  défaut 
d'acceptation  ou  de  transcription  des  Donations  ; 
sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  maris  ,  s'il 
y  ecbet;  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu, 
dans  le  cas  même  où  lesdits  tuteurs  etmaris  se  trou- 
veraient insolvables.  » 

De  ces  quatre  articles,  le  941»  est  le  seul  qui 
puisse  donner  lieu  &  une  question  ;  mais  elle  est 
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d'un  grand  intérêt  :  c'est  celle  de  savoir  si  le  défaut 
de  transcription  peut  être  opposé  au  donataire  par 
les  héritiers  du  donateur. 


La  raison  de  douter  est  qu'en  excluant  le  dona- 
teur du  droit  d'opposer  le  défaut  de  transcription  , 
l'art  941  se  tait  sur  ses  héritiers,  et  que  l'on  peut 
dire  :  Inclusio  unius  est  exclusio  alterius. 

Mais  ce  n'était  point  dans  l'intérêt  des  héritiers 
du  donateur,  que  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  avait 
prescrit  la  formalité  de  la  transcription;  elle  ne 
l'avait  prescrite  que  dans  l'intérêt  des  créanciers  et 
des  tiers-acquéreurs.  Or,  le  Code  Napoléon,  en 
empruntant  cette  formalité  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7,  n'en  a  changé  ni  la  nature  ni  les  effets  ;  et  c'est 
ce  dont  on  se  convaincra  facilement  par  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  discussion  de  l'art  g3g  au 
conseil  d'état  : 

«  Le  cit  Bigot-Préamencn  (porte-t-il)  ,  dit  que 
cet  article  déroge  au  droit  très  anciennement  éta- 
bli ,  d'assurer  aux  Donations  leur  publicité  par  lâ 
voie  de  l'insinuation  ;  mais  ce  changement  doit  être 
la  suite  de  celui  qui  est  intervenu  dans  une  autre 
partie  de  la  législation:  Il  existe  aujourd'hui  des 
bureaux  d'hypothèques  où  les  actes  translatifs  de 
propriété  doivent  être  inscrits  pour  opérer  l'expro- 
priation. La  majorité  de  la  section  a  donc  pensé  que 
la  loi  établissant  une  formalité  qui  doit  être  néces- 
sairement remplie  pour  que  la  Donation  ait  ses 
effets  ,  la  publicité  en  était  assurée  par  ce  moyen. 
—  Les  membres  de  la  section  qui  ont  adopté  une 
opinion  différente ,  se  sont  fondés  sur  ce  qu'on  con- 
naît des  Donations  non  sujettes  a  transcription , 
comme  sont  les  Donations  de  meubles,  et  que  ce- 
pendant il  est  nécessaire  de  leur  donner  également 
de  la  publicité  ,  lorsque  le  donateur  se  réserve 
l'usufruit  des  choses  données.  —  La  majorité  de  la 
section  ne  s'est  point  rchdne  à  ces  observations.  Il 
lui  a  semblé  que  pour  quelques  espèces  de  Dona- 
tions qui  sont  toujours  très  rares ,  il  ne  fallait  point 
soumettre  le  plus  grand  nombre  de  ces  sortes  d'actes 
à  une  formalité  embarrassante  et  inutile.  —  On  a , 
au  surplus ,  dans  l'une  et  dans  l'autre  opinion  ,  en- 
tendu que  rien  n'était  préjugé  sur  le  système  hypo- 
thécaire qui  n'était  point  l'objet  de  la  discussion. 

»  Le  cit.  Tronchct  dit  que  la  loi  qui  ordonne  l'in- 
sinuation a  continué  d'être  exécutée,  même  depuis 
l'établissement  du  régime  hypothécaire  ;  qu'elle  peut 
donc  conserver  encore  ses  effets  ;  mais  il  y  aurait 
de  l'inconvénient  à  confirmer  dès  a  présent  ce  ré- 
gime ,  qui  mérite  d'êtro  soumis  à  nn  examen  ap- 
profondi ,  au  lieu  qu'il  n'y  en  a  aucun  à  laisser  les 
choses  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  jusqu'à  ce 
qu'on  ait  prononce  sur  le  sort  de  la  loi  du  1 1  brm- 
maire  an  j. 

»  Le  cit  Treilhard  dit  que  l'inconvénient  serait 
de  doubler  les  frais  pour  soumettre  les  Donations  k 
une  formalité  désormais  inutile ,  puisque  la  trans- 
cription sur  les  registres  hypothécaires  est  inévi- 
table ;  que  d'ailleurs  ces  registres  assurent  mieux 
la  publicité  de  la  Donation  ,  que  les  registres  beau- 
coup plus  obscurs  de  l'insinuation.  —  Au  surplus  , 
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l'article  ne  préjuge  rien  sur  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7.  Si  dans  la  suite  elle  est  reformée ,  on  pourra 
créer  des  bureaux  d'insinuation ,  en  supposant  qu'ils 
.«oient  nécessaires. 

»  Le  cit.  Bigot-Prcamcneu  dit  que  les  droits  d'in- 
sinuation sont  peu  considérables  ,  et  qu'après  la 
loi  rendue  par  l'assemblée  constituante  sur  l'enre- 
gistrement ,  il  fut  reconnu  par  les  tribunaux  que 
l'insinuation  n'était  pas  supprimée.  —  Le  point  le 
plus  important  est  de  ne  rien  préjuger  sur  le  régime 
hypothécaire.  —  Il  sera  facile ,  dit-on,  de  réformer 
la  disposition  qui  Ta  être  adoptée ,  si  elle  ne  s'ac- 
corde pas  arec  le  nouveau  système  des  hypothèques. 
— Mais  l'opinion  du  cit.  Tronchet  est  beaucoup  plus 
simple.  Pourquoi  ne  pas  maintenir  le  mode  reçu 
jusqu'ici , afin  de  se  mieux  conserver  la  plus  entière 
liberté  par  rapport  à  la  loi  du  1 1  bmmaire  an  7  ? 
C'est  dans  celte  vue  qu'on  a  eu  l'intention  de  uc 
placer  dans  les  autres  dispositions  du  Code  civil , 
aucune  expression  de  laquelle  on  piH  inférer  que 
le  régime  hypothécaire  sera  conservé  ou  changé.  Il 
u'csl  point  de  la  sagesse  du  législateur  d'arrêter  des 
dispositions  dont  les  bases  ne  sont  pas  encore  fixées. 

*  Le  cit.  Tronchet  pense  que  pour  n'établir  au- 
cun préjuge ,  il  convient  de  garder  le  silence  sur 
l'une  et  l'autre  formalité. 

»  Le  cit.  Jollivet  dit  qu'en  prescrivant  l'insinua- 
tion ,  l'ordonnance  de  1731  ne  s'est  proposé  d'autre 
but  que  de  rendre  les  Donations  publiques  ;  que  la 
loi  du  11  brumaire  an  7  a,  dans  les  mêmes  vues  , 
ordonné  la  transcription ,  et  que  les  Donations  y 
Sont  sujettes.  —  Aussi  ,  dans  beaucoup  de  départe- 
mens ,  on  a  été  frappe  de  l'inutilité  de  l'insinuation , 
depuis  que  la  transcription  est  devenue  iudispeusa- 
ble.  Dans  ceux  où  cette  première  formalité  a  été 
conservée,  on  ne  s'y  est  déterminé  que  d'après  des 
circulaires  de  la  régie,  qui  n'avaient  d'autre  objet 
que  de  conserver  le  droit  fiscal.  —  L'insinuation 
n'est  donc  pas  d'un  usage  universel  ;  tandis  que  la 
transcription  a  lieu  sur  tous  les  points  de  la  répu- 
blique. 

»  Le  cit.  Tronchet  dit  que  l'insinuation  avait , 
dans  son  principe  et  dans  ses  efTcts  ,  un  objet  beau- 
coup plus  étendu  et  beaucoup  plus  avantageux  que 
la  transcription  ;  elle  garantissait  les  héritiers  du 
danger  d'accepter  One  succession  devenue  onéreuse 
par  l'effet  d'une  Donation  faite  avec  réserve  d'usu- 
fruit. Il  leur  était  facile,  en  parcourant  le  registre 
particulier  des  insinuations  ,  beaucoup  moins  volu- 
mineux que  celui  des  hypothèques ,  de  s'assurer  s'ils 
ne  s'opposaient  point  à  cet  inconvénient;  d'un  autre 
côté ,  ils  trouvaient  sur  ce  registre  toutes  les  espèces 
de  Donations  ;  au  lieu  qu'ils  ne  trouveraient  IOr  ceux 
des  hypothèques  ,  ni  les  Donations  de  biens  à  venir 
autorisées  dans  les  contrats  de  mariage  ,  ni  celles 
des  meubles  avec  réserve  d'usufruit,  ni  enfin  celles 
de  sommes  d'argent  h  prendre  après  la  mort  du 
donateur,  sur  les  biens  de  la  succession.  —  La  loi 
de  l'insinuation  et  celle  de  la  tr.mseription  existent 
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de  la  chose  donnée  ;  les  autres  Donations  ne  peu- 
vent devenir  publiques  que  par  l'insinuation.  Dans 
cet  état  des  choses,  il  est  prudent  de  ne  point  s'ex- 
pliquer sur  la  force  des  deux  lois. 

»  Le  cit  Jollivet  répond  que  le  donataire  d'une 
somme  d'argent  à  prendre  sur  la  succession,  serait 
obligé  de  faire  transcrire  son  titre  pour  conserver 
sa  créance  :  que  les  recherches  sur  les  registres  des 
hypothèques  uc  sont  pas ,  comme  on  le  suppose  , 
difficiles  et  incertaines  ;  à  l'aide  d'une  table  alpha- 
bétique ,  on  trouve ,  au  nom  d'une  même  pérsonne, 
toutes  les  inscriptions  qui  la  concernent. 

»  Le  cit  Rcgnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit 
que  les  registres  d'insinuation  n'ont  été  établis,  que 
pareeque  ceux  des  oppositions  aux  hypothèques 
étaient  secrets;  ils  sont  donc  inutiles  aujourd'hui  ; 
ainsi  l'article  doit  être  conservé;  il  aura  d'ailleurs 
l'avantage  d'avertir  les  donataires  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  transcrire  la  Donation. 

»  L'article  est  adopté.  »  ]] 

§.  IV.  Des  droits  auxquels  les  Donations  entre- 
vifs  sont  assujetties. 

I.  Suivant  l'art.3  de  la  déclaration  du  ao  mars  1 708, 
les  droits  d'insinuation  des  Donations  de  meubles  et 
effets  mobiliers ,  doivent  être  payés  sur  le  pied  réglé 
par  le  tarif  :  quant  aux  immeubles  donnés  en  pro- 
priété, et  situes  dans  l'étendue  de  la  juridiction  dit 
domicile  du  donateur,  il  doit  en  être  paye  le  cen- 
tième denier;  cl  s'ils  sont  situés  dans  d'autres  ju- 
ridictions que  celle  où  le  douatcur  est  domicilie,  les 
droits  doivent  en  être  payés,  savoir,  au  greffe  du 
domicile  du  donateur  sur  le  pied  porte  par  le  tarif; 
et  au  greffe  des  autres  juridictions,  sur  le  pied  du 
centième  denier  de  la  valeur  des  biens  qui  y  sont 
situés. 

'[  II.  Les  droits  d'insinuation  ont  été  supprimes 
avec  l'insinuation  elle-même. 

Quant  à  celui  de  centième  denier,  il  est  remplacé 
par  le  droit  d'enregistrement.  /  Droit  de  centième 
denier. 

L'art.  69  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 ,  fixe  le 
droit  d'enregistrement, 

i°.  À  1  franc  a5  centimes  par  100  francs  pour  les 
Donations  entre-vifs  en  propriété  ou  en  usufruit ,  en 
ligne  directe;  étala  moitié  de  ce  droit,  si  elles  sont 
faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  (5-  t  >  "  1  )« 

a".  A  75  centimes  par  1 00  francs ,  pour  les  Do- 
nations de  meubles  eutre  époux  dont  l'e 
du  décès  de  l'un  d'eux  (ibid.,  n.  a  ); 

3".  A  1  francs  5o  centimes  par  100  francs,  pour 
les  Donations  entre-vifs  en  propriété  ou  usufruit  de 
biens  meubles ,  par  des  collatéraux  et  autres  per- 
sonnes non  parentes;  cl  à  la  moitié  de  ce  droit,  si 
elles  sont  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs 
($.  6,n.t); 

4".  Auxmêmes  quotités, pourlcs Donations  entre- 
vifs  en  propriété  ou  en  usufruit,  de  biens  immeu- 
bles en  ligne  directe  (ibid.,  n.  a  ); 

5°.  A  a  francs  5o  centimes  par  100  francs,  pour 


'effet  dépend 
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ki  Donations  de  tiens  immeubles  en  propriété  on 
rn  usufruit  entre  époux,  et  dont  l'effet  dépend  du 
accès  de  l'un  d'eux  (ibid.,  n.  3  ); 

6".  à  5  francs  par  100  francs ,  pour  les  Donations 
entre-vifs  de  biens  immeubles  en  propriété  ou  en 
usufruit,  par  des  collatéraux  et  autres  personnes 
son  parentes  (  $.  8,  n.  i  ). 

De  là  sont  nées  plusieurs  questions;  en  Toici 
qaelques  unes. 

III.  Lorsqu'on  mariant  son  fils,  un  père  lui  a  donne 
tous  ses  biens  présens  et  à  Tenir,  à  la  charge  de  payer 
les  légitimes  de  ses  autres  enfans,  le  fils  doit-il ,  à 
la  mort  de  son  père,  indépendamment  des  droits 
qu'il  a  payés  pour  les  biens  présens  à  l'époque  du 
contrat  de  mariage,  fournir  une  déclaration  des 
biens  qui  ont  pu  échoir  à  son  père  dans  l'inter- 
valle de  cette  époque  à  son  décès?  Et  les  legitimaires 
sont-ib  en  ce  cas  tenu»  de  déclarer  eux-mêmes  ce 
qu'ils  recueillent  à  titre  de  légitime? 

Ce  sieur  Ginhoux  père  était  décédé  laissant  deux 
enfans,  le  sieur  Ginhoux-Saint-Vinccnt,  et  le  sieur 
Ginboux-la-Dcvèic.  Par  le  contrat  de  mariage  du 
premier,  il  lui  avait  donné  tous  ses  biens  presens  et 
a  Tenir,  à  la  charge  de  la  légitime  du  secoud;  et  ce 
contrat  avait  ete  contrôlé  et  insinué ,  conformément 
aux  lois  du  temps  de  sa  passation.  -  -  Le  receveur 
de  la  régie  de  l'enregistrement,  instruit  de  cet  acte, 
décerne  deux  contraintes  ,  l'une  contre  le  sieur 
Ginhoux -Saint- Vincent  ,  l'autre  coutre  le  sieur 
Ginhoux-la-Devèsc.  —  Ceux-ci  y  forment  opposi- 
tion. —  Le  8  ventôse  an  ia,  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Nîmes  juge  i°.  que  le  sieur 
Ginhoox^Saint-Vinccnt  ne  doit  rien,  pareeque  son 
contrat  de  mariage  a ,  dans  le  temps  où  il  a  été 
passe ,  subi  toutes  les  formalités  et  paye  tous  les 
droits  dont  il  était  alors  passible;  3°.  que  le  sieur 
GinhoDX-la-Devèie  est  également  à  l'abri  de  toute 
poursuite  ,  parecqu'en  sa  qualité  de  légitimaire  , 
rien  ne  lui  a  été  transmis  par  le  décès  de  son  père  , 
qui  s'était  dessaisi  par  la  Donation  ;  pareeque  l'ex- 
pédition de  sa  légitime  ne  lui  a  été  faite  que  par 
voie  de  retranchement;  enfin, pareeque  la  légitime 
n'est  pas  une  portion  héréditaire,  mais  une  créance 
sur  la  succession.  —  La  régie  de  l'enrcgistrcuicnt  se 
pourvoit  en  cassation  contre  ce  jugemeut;  et,  le  ao 
frimaire  au  i4,  UTét,  au  rapport  de  M.  Schvcndt, 
par  lequel , 

m  Vu  l'art.  4  et  le  n.  8  de  l'art.  1 4  de  la  loi  du  ai 
frimaire  an  7; — Considérant  que  si  Ginhoux-Saiut- 
Vinccnt  a  été  légalement  saisi  des  biens  présens 
compris  dans  la  Donation  portée  par  son  contrat  de 
mariage,  il  ne  l'a  pas  été  alors  et  n'a  pu  l'être  des 
biens  à  venir  compris  dans  le  même  acte  de  libéra- 
lité; et  qu'à  leur  égard,  il  doit,  aux  termes  du  §.  8 
de  l'art.  1  J  et  du  Ç.  7  de  l'art.  1 5,  ainsi  que  de  la  dis- 
position de  l'art.  a4  ,  une  déclaration  affirmative  ou 
négative  sur  les  suites  et  les  effets  qu'a  pu  avoir  cette 
partie  de  la  Donation  ;  —  Cousidéranl,  en  ce  qui  tou- 
che Ginhnux-Ia-Devète,  i°.  que  l'ait  4  de  la  même 
loi  établit  un  droit  proportionnel  pour  toute  trans- 
mission de  biens  meublés  et  immeubles,  soit  entre- 


vifs,  soit  par  décès;  et  que  cette  disposition,  qui 
n'est  niodilice  par  aucune  exception  ,  affecte  les 
portions  legitimaires,  comme  toute  autre  portion  hé- 
réditaire, pareeque  ne  s'acquérant  que  par  le  décès 
du  père,  elles  présentent  une  véritable  mutation; 
—  a"  Que  la  légitime  des  puînés  ne  pouvait  être 
comprise  et- faire  partie  de  la  Donation  faite  à  leur 
frère  aîné ,  et  que  celui-ci  ne  pouvait  eu  être  con- 
sidéré que  comme  dépositaire;  qu'ainsi  elle  n'a  pas 
été  et  n'a  pu  être  comprise  dans  le  droit  de  contrôle 
et  d'insinuation  pcrç,u  et  acquitté  par  la  Donation 
faite  à  Ginhoux-Saint-Vinceut;  —  La  cour  casse  et 
annuité  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Nimes  le  8  ventôse  an  ta,  comme  contraire  à  la  loi 
citée  h 

VI.  Est-il  dil  un  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment pour  la  donation  notariée  qu'uu  père  fait  à 
ses  enfans  par  forme  de  partage,  de  tous  ses  biens 
actuels,  avec  réserve  d'usufruit  et  clause  expresse 
que  les  enfans  paieront  les  dettes  dont  il  se  trou- 
vera grevé  à  sa  mort? 

Cette  question  s'est  présentée  au  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  du  Vigan,  au  sujet  d'un  acte  no- 
tarié du  i3  messidor  an  i3,  par  lequel  le  sieur 
Mercier  avait  fait  à  ses  enfans  une  Donation  de  cette 
espèce.  Ce  tribunal  a  jugé  que  le  droit  proportion- 
nel n'était  pas  dû  ,  par  la  raison  u  que  l'acte  du  i3 
messidor  n'est  qu'un  partage  anticipé  fait  par  un 
père  de  ses  biens  entre  ses  enfans  ;  que  ce  père  s'est 
réservé  la  jouissance  du  tout,  et  n'a  pas  fait  une 
Donation  irrévocable,  mais  a  seulement  assigné  à 
chacun  la  portion  qu'il  pourra  avoir  dans  ses  biens 
après  son  décès;  qu'il  n'a  fait  qu'un  acte  équipol- 
lent  à  un  testament,  toujours  révocable  tant  quo 
dure  la  vie  du  testateur;  que  conscquenirnent,  ses 
enfans  n'ayant  rien  à  prétendre  sur  lesdits  biens 
pendant  la  vie  du  père,  il  serait  injuste  de  les  con- 
damner aujourd'hui  à  payer  un  droit  proportion- 
nel, attendu  qu'il  est  libre  au  père  d'atténuer  ou 
rendre  nuls  les  droits  des  enfans:  droits  qui  ne  se- 
ront valablement  acquis  que  sur  les  biens  ex  fine 
du  père,  n  —  L'administration  de  l'enregistrement 
s'est  pourvue  en  cassation  contre  ce  jugement.  Mais 
par  arrêt  du  14  juillet  1807  ,  —  «  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'acte  ,  les  enfans  sont  tenus  de  payer  les 
dettes  que  le  père  laissera  à  son  décès,  obligation 
qui  ne  peut  se  concilier  avec  le  caractère  d'une  Do- 
nation entre-vifs;  et  que  le  tribunal  du  Vigan  a  pu 
légitimement  en  tirer  la  conséquence ,  que  le  père 
était  le  maître  d'atténuer  et  annuller  l'effet  de  l'acte, 
qu'il  n'y  avait  pas  transmission  de  propriété,  et 
par  conséquent,  qu'il  ne  donnait  pas  ouverture  au 
droit  proportionnel;  —  La  cour  rejette  »  Jj 

V.  Les  rétrocessions  volontaires  que  le  donataire 
fait  au  donateur,  non  seulement  n'empêchent  pas 
que  le  centième  denier  ne  soit  exigible  pour  la  Do- 
nation ,  lorsqu'il  n'a  pas  été  acquitte,  mais  encore 
sont  sujettes  à  un  pareil  droit,  et  en  outre  à  la  moitié 
du  droit  d'insinuation  qui  a  été  payé  suivantlc  tarif, 
pour  la  Donation.  La  raison  en  est  que  l'acceptation 
saisit  le  donataire  ;  et  que  lorsqu'il  rétrocède  après 
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avoir  accepté  ,  ïl  y  â  dcox  mutations  de  propriété* , 
dont  la  seconde  doit  être  insinuée  par-tout  où  l'a 
été  la  première,  puisqu'elle  en  fait  cesser  reflet.  C'est 
une  jurisprudence  établie  et  confirmée  par  diffé- 
rentes décisions  du  conseil  des  la  septembre  1721 , 
i5  juillet  17^7,  16  septembre  1730,  7  juin  173», 
ai  août  i7>45,  et  23  novembre  1748. 

f[La  cour  de  cassation  juge  pour  le  droit  d'enre- 
gistrement. 

Le  24  août  1789,  acte  notarié  par  lequel  Pierre 
Lafarguc  donne  entre-vifs  à  Dominique  Cajret,  son 
neveu,  tous  ses  biens  actuels  tant  meubles  qu'im- 
meubles ,  à  la  charge  de  payer  toutes  ses  dettes  ac- 
tuellement existantes.  —  Le  donateur  se  réserve 
l'usufruit  de  tout  ce  qu'il  donne;  mais  il  déclare 
expressément  se  dessaisir  de  la  propriété  dont  il 
investit  par  tradition  feinte  le  donataire  présent  et 
acceptant.  —  Le  28  du  même  mois ,  cet  acte  est 
contrôlé;  le  3  septembre  suivant,  il  est  insinué,  et 
le  donataire  paye  le  droit  de  centième  denier. —  Le 
29  messidor  an  9,  Jean  et  Marie-Anne  Despcyroux, 
créanciers  et  possesseurs  des  bien  s  de  Pierre  Lafarguc, 
décédé,  présentent  a  l'enregistrement  un  acte  sous 
seing-privé,  daté  du  3i  août  1789,  et  fait  double, 
par  lequel  Dominique  Cayrct,  craignant  que  les 
charges  de  la  Donation  du  Si  août  précédent  n'en 
excèdent  les  avantages  ,  déclare  y  renoncer  et  se 
dessaisir  de  la  propriété  des  biens  donnés ,  renon- 
ciation en  dessaisissement  que  Pierre  Lafargue  ac- 
cepte.—  Le  receveur  exige  surcetacteun  droitpro- 
portionnel  d'enregistrement;  Jean  et  Marie-Anne 
Despeyrouxle  payenteomme  contraints;  mais  ils  se 

Sourvoient  devant  le  tribunal  de  première  instance 
c  Mirande,  qui,  par  jugement  en  dernier  ressort, 
du  24  messidor  an  9,  motivé  sur  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7,  art.  68 ,  §.  1 ,  n.  1  ,  décide  qu'il  n'est  dû 
qu'un  droit  fixe  d'un  franc. 

La  régie  de  l'enregistrement  se  pourvoit  en  cas- 
sation contre  ce  jugement,  et ,  le  22  frimaire  an  1 1, 
arrêt,  au  rapport  de  M.  Aumont,  qui,  —  «Vu  l'art. 
4  de  la  loi  du  2a  frimaire  an  7,  et  l'art.  68,  §.  1,  n.  1, 
de  la  même  loi  ;  — Considérant  que,  par  la  Dona- 
tion du  24  août  1789,  dûment  acceptée  et  revêtue 
des  formalités  voulues  par  la  loi,  la  propriété  des 
biens  qui  y  étaient  compris ,  avait  passé  des  mains 
de  Lafarguc,  donateur,  dans  celles  de  Cayrct,  dona- 
taire ;  et  que,  par  l'effet  de  la  répudiation  de  ladite 
donation,  ces  mêmes  biens  sont  retournés  de  Cayrct 
à  Lafargue  ;  qu'ainsi ,  y  a  eu  transmission  de  pro- 
priété; —  Considérant  que  la  loi  citée  soumet  an 
droit  proportionnel  toute  transmission  de  propriété 
de  biens  immeubles;  et  que  l'article  de  la  même  loi 
qui  place  dans  la  classe  des  actes  sujets  au  droit  fixe 
d'un  franc ,  les  abstentions ,  renonciations  et  répu- 
diations de  successions,  legs  ou  communautés,  ne 
parle  pas  des  répudiations  de  Donations  acceptées; 
que  de  la  il  s'ensuit  qu'en  jugeant  l'acte  dont  il  s'a- 
git au  procès,  sujet  a  un  droit  fixe ,  au  lieu  de  le 
déchirer  assujetti  à  un  droit  proportionnel,  le  juge- 
ment attaqué  a  violé  l'art  4  de  la  loi  du  22  frimaire 
an 7,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  68, 


5.  1,  n.  1 ,  de  ladite  loi;  — -  Casse  et  annalle.,..n 
L'affaire  reportée,  en  exécution  de  cet  arrêt,  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  d'Auch,  il  y 
intervient,  le  i*r  pluviôse  an  i3,  un  jugement  sem- 
blable a  celui  du  tribunal  de  Mirande. 

La  régie  de  l'enregistrement  se  pourvoit  de  nou- 
veau corftrc  ce  jugement;  et  par  arrêt  du  3  thermi- 
dor an  1 3,  l'affaire  est  renvoyée  devant  les  sections 
réunies. 

«S'il  y  a  dans  cette  affaire  quelque  chose  de  dif- 
ficile (ai-je  dit  à  l'audience  du  9  juin  1806),  ce  n'est 
pas  de  prouver  que  le  tribunal  d'Auch  a  mal  jugé 
et  violé  la  loi,  mais  d'expliquer  comment  il  a  pu 
prendre  sur  lui  de  juger  aussi  mal,  et  de  violer  la 
loi  d'une  manière  aussi  scandaleuse. 

»  L'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  qui  n'est 
à  cet  égard  que  la  répétition  de  la  loi  du  5  décem- 
bre 1790,  et  des  anciennes  lois  sur  le  centième  de- 
nier, assujettit  è  un  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement tous  les  actes  qui  emportent  transmission 
de  propriété.  —  Or,  par  l'acte  que  Jean  et  Marie- 
Anne  De»pcyroux  ont  présenté  a  l'enregistrement 
le  29  messidor  an  9,  Dominique  Cayret  s'était  des- 
saisi de  la  propriété  des  biens  qui  lui  avaient  été 
donnés  le  24  août  1289,  et  en  avait  ressaisi  Pierre 
Lafarguc,  de  la  libéralité  duquel  il  les  tenait.  — Cet 
acte  devait  donc  un  droit  proportionnel.  —  L'évi- 
dence elle-même  n'est  pas  plus  claire  que  cette  con- 
séquence. 

»  Et  cependant  le  tribunal  d'Auch  a  juge  que  Tact» 
n'était  assujetti  qu'à  un  droit  fixe  d'un  franc.  Exa- 
minons ses  motifs. 

n  II  est  de  principe,  a-t-il  dit,  que  le  donataire 
peut  en  tout  temps  répudier  la  Donation  qu'il  a  ac- 
ceptée ,  et  qu'il  trouve  onéreuse.  L'art.  18  de  l'or- 
donnance de  1  73 1  le  décide  ainsi  expressément;  et 
quoique  sa  disposition  ne  frappe  textuellement  que 
sur  les  Donations  faites  par  contrat  de  mariage ,  à 
la  charge  d'acquitter  toutes  Us  dettes  de  la  succes~ 
sion  du  donateur,  elle  n'en  est  pas  moins  applica- 
ble aux  Donations  faites,  soit  par  contrat  de  ma- 
riage ,  soit  par  tout  autre ,  à  la  charge  des  seules 
dettes  dont  le  donateur  est  actuellement  grevé.  Ccst 
l'opinion  de  Furgole ,  tant  sur  cet  article  même ,  que 
dans  sa  huitième  question  sur  les  Donations  ;  et  telle 
était  la  jurisprudence  constante  du  parlement  de 
Languedoc,  comme  le  prouvent  trois  arrêts  de  cette 
cour,  des  22  septembre  1722,  12  cl  a3  août  1755, 
rapportes ,  le  premier  par  Furgole ,  les  deux  autres 
dans  le  Journal  du  Palais  de  Toulouse.  —  Donc  le 
donataire,  Dominique  Cayret,  a  pu  ,  même  malgré 
Pierre  Lafarguc,  donateur,  répudier  la  Donation 
de  celui-ci.  —  Donc  l'intervention  de  Pierre  Lafargue 
n'était  pas  nécessaire  dans  l'acte  de  répudiation  du 
3i  août  j  789.  —  Donc  elle  n'a  point  changé  le  ca- 
ractère de  cet  acte,  et  n'a  pu  l'empêcher  de  va- 
loir comme  simple  résiliement. —  Donc  elle  n'a  pas 
fait  de  cet  acte  un  contrat  synaUagmatiquc. 

«Nous  pourrions  répondre  que  Furgole  lui-même 
convient  que  son  opinion  sur  la  répudiabilité  des 
Donations  entre-vifs  après  leur  acceptation,  est  su- 
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£:te  à  de  très  grandes  difficultés  ;  qu'elle  est  com- 
ttue,  de  l'aveu  du  même  auteur  ,  par  des  raisons 
très  pressantes;  et  que  l'art.  18  de  l'ordonnance  de 
i-3i  parait  la  condamner,  par  cela  seul  qu'elle  ne 
l'adopte  que  pour  le  cas  où  le  donataire  par  contrat 
de  mariage  est  chargé  de  toutes  les  dettes  que  le 
donateur  laissera  à  sa  mort. 

il  est  bien  inutile  d'entrer  dans  cette  dis- 


cussion. Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Dominique 
Cayrct  a  eu  besoin  du  consentement  de  Pierre  La- 
fargue,  pour  répudier  sa  Donation.  Il  s'agit  uni- 
quement de  savoir  si,  en  répudiant  sa  Donation, 
Dominique  Cayret  a  cessé  d'être  propriétaire  de 
biens  dont  la  propriété  lui  était  acquise  ;  si ,  par 
Teflet  de  cette  répudiation ,  les  biens  dont  la  pro- 
priété lui  était  acquise,  sont  rentrés  dans  le  domaine 
de  Pierre  La/argue  ;  si ,  par  cette  répudiation ,  il 
s'est  opéré,  du  donataire  au  donateur,  une  trans- 
mission de  propriété.  Or,  quel  doute  peut-on  vrai- 
semblablement élever  sur  l'affirmative?  D'nne  part, 
la  transmission  de  propriété,  par  l'acte  prétendu 
passé  le  3i  août  1789,  était  tellement  dans  l'inten- 
tion du  donataire  et  du  donateur,  qu'ils  ont  expres- 
sément déclaré,  l'un  qu'il  se  dessaisissait ,  l'autre 
qu'il  se  ressaisissait  de  la  propriété  des  b  ens  com- 
pris dans  la  Donation  du  a4  du  même  mois.  —  D'un 
antre  côté,  quand  ce  dessaisissement  et  ce  ressai- 
sissement  n'auraient  pas  été  stipulés  en  termes  aussi 
formels,  quand  l'acte  prétendu  passé  le  3i  aodt 
1789  serait  absolument  muet  4  cet  égard,  pourrait- 
on  nier  que  ce  dessaisissement  et  ce  ressaisissement 
ont  été  l'effet  nécessaire  de  la  renonciation  du  do- 
nataire à  la  Donation?  La  Donation  ne  l'avait-elle 
pas  investi  à  la  fois  de  la  propriété  et  de  la  posses- 
sion des  biens  donnés?  La  réserve  de  l'usufruit  au 
profit  du  donateur,  n'avait-elle  pas  formé  de  sa 
part  une  tradition  feinte  qui ,  suivant  les  principes 
du  droit  romain,  équivalait  en  tout  point  à  une  tra- 
dition effective  ?  Et  si  le  donateur  avait  dès-lors 
perdu  à  la  fois  sa  propriété  et  sa  possession  ,  si  le 
donataire  était  dès-lors  devenu  à  la  fois  propriétaire 
et  possesseur,  nous  expliquera-t-on  comment  le  do- 
nateur a  pu  ensuite  recouvrer  sa  propriété  et  sa  pos- 
session, comment  le  donataire  a  pu  ensuite  cesser 
d'être  propriétaire  et  possesseur,  sans  qu'il  y  ait  eu 
transmission  de  celui-ci  à  celui-là,  sans  que  les 
biens  aient  passé  des  mains  de  l'un  dans  les  mains  de 
l'autre? 

»  Mais,  a  encore  ditle  tribunal  d'Aucb ,  par  l'effet 
de  la  renonciation  du  donataire,  la  Donation  est 
censée  n'avoir  jamais  eu  lieu  ;  Ks  choses  ont  été  re- 
mise-» dans  le  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
Donation  ;  et  telle  est  la  décision  expresse  de  la 
loi  i,S-6,  siquul  in  fraudent  patroni,  au  Digeste: 
tjuod  repudiatum  est ,  nuwjuàm  nostrum  fuisse  in- 
teliigitur. 

»  Remarquons  d'abord  qu'en  citant  cette  loi ,  le 
tribunal  d'Auch  s'est  permis  de  1*  tronquer.  Cette 
loi  ne  s'exprime  pas  d'une  manière  aussi  générale; 
elle  dit  seulement  que  le  legs  est  censé  n'avoir  ja- 
"  i  appartenu  au  légataire ,  lorsque  le  légataire ,  au 
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lieu  de  1  a  cepter,  le  répudie  :  Quamvis  enim  lega- 
tutn  retrb  nostrum  sit ,  nisi  repudUtur,  attamen , 
cùm  repudiatur ,  nostrum  non  fuisse  palàm  est.  Et 
la  chose  est  toute  simple  :  le  légataire  ne  peut  deve- 
nir propriétaire  de  son  legs ,  que  par  l'acceptation 
qu'il  en  fait  ;  tant  qu'il  ne  l'accepte  pas ,  il  n'est  saisi 
de  rien:  si  donc, au  lieu  de  l'accepter,  il  le  répudie, 
nécessairement  il  est  censé  n'avoir  rien  reçu  du  testa- 
teur, et  le  legs  demeure  confondu  dans  l'hérédité. 

»  Mais  vouloir  qu'il  en  soit  de  même  du  donataire 
entre- vifs  qui,  après  avoir  accepté  la  Donation, 
prend  le  parti  d'y  renoncer ,  c'est  une  dérision.  Le 
donataire  entre-vifs  qui  a  accepté  sa  Donation,  est 
sur  la  même  ligne  que  le  légataire  qui  a  accepté  son 
legs;  et  certainement  le  légataire  qui,  après  avoir 
accepté  son  legs,  viendrait  à  y  renoncer,  ne  serait 
pas  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  proprié- 
taire; certainement  on  jugerait  qu'il  a  été  proprié- 
taire pendant  tout  l'iutervalle  de  son  acceptation  à 
sa  renonciation  ;  certainement  sa  renonciation  se- 
rait assimilée  à  une  rétrocession  qu'il  ferait  de  son 
legs  à  l'héritier  de  qui  il  l'a  reçu;  certainement  cette 
renonciation  serait ,  à  son  enregistrement,  passible 
d'un  droit  proportionnel. 

»  Que  pour  régler  les  obligations  respectives  du 
donataire  qui  répudie  et  du  donateur  qui  reprend 
sa  chose ,  on  les  remette  chacun  ,  après  la  répudia- 
tion ,  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
Donation  ;  que  par  suite,  on  force  le  donataire  de 
rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus,  et  le  donateur  de 
rembourser  les  dettes  qui  ont  été  payées  à  son  ac- 
quit; cela  se  conçoit,  et  il  n'y  a  là  rien  que  de  na- 
turel. Mais  là  aussi  s'arrête  la  fiction  de  la  loi  :  ta 
loi  ne  feint  pas ,  et  elle  ne  peut  pas  feindre,  que  tel- 
qui  a  été  propriétaire  pendant  un  temps,  ne  l'a  pas 
été  du  tout 

»  Lorsque  faute  de  paiement  d'un  restant  de  prix, 
un  contrat  de  vente  est  résolu  ,  le  vendeur  et  l'ac- 
quéreur sont  rétablis  respectivement  dans  le  même 
état  que  si  le  bien  n'avait  pas  été  vendu.  L'un  re- 
prend sa  propriété,  l'autre  relire  son  argent.  Mais 
en  demeure-t-il  moins  certain  que  ,dans  1  intervalle, 
l'acquéreur  a  été  propriétaire?  En  demeure-t-il  moins 
certain  que  la  résolution  de  la  vente  équivaut  à  une 
vente  nouvelle?  En  demeurc-t-il  moins  certain  que, 
pour  cette  résolution,  il  est  dû  au  fisc  un  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  ?  Et  peut-on  oublier  que 
la  cour  a  cassé ,  le  ai  vendémiaire  an  9,  au  rapport 
de  M.  Liborel,  et  le  i3  vendémiaire  an  10,  au  rap- 
port de  M.  Pajon ,  des  jugemens  des  tribunaux  ci- 
vils des  départcmcnsdeSeine-et-Oiscel  de  la  Seine, 
qui  avaient  décidé  le  contraire? 

»  Mais ,  dit  encore  le  tribunal  d'Auch  ,  lorsque 
Domiuique  Cayrct  a  répudié  sa  Donation,  les  choses 
étaient  encore  entières  :  la  Donation  n'était  pas 
encore  insinuée,  et  conséquemment  n'était  pas  en- 
core parfaite. —  Deux  réponses. 

»  i"  La  Donation  n'avait  pas  besoin  d'être  insi- 
nuée, pour  avoir  tout  son  effet  entre  le  donateur 
et  le  donataire.  Le  donateur  ne  pouvait  pas  ,  sui- 
vant l'art.  37  de  L'ordonnance  de  1 73 1,  opposer  an 
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donataire  le  défaut  d'insinuation.  Le  défaut  d'iusi- 
nualion  n'empêchait  donc  pas  que  du  donateur  au 
donataire  ,  la  Donation  n'opérât  une  translation 
complète  de  propriété. Il  n'empêchait  donepas  qu'en 
renonçant  à  sa  Donation  .  le  donataire  ne  tût  censé 
rclransférer  au  donateur  la  propriété  qu'il  tenait  de 
lui, 

»  a°  Ccst  bien  gratuitement  que  le  tribunal 
d'Auch  suppose  à  la  renonciation  de  Dominique 
Cayret,  une  date  antérieure  à  l'insinuation  de  la 
Donation  entre-vifs.  La  renonciation,  il  est  vrai , 
est  datée  du  3i  août  1789,  et  l'insinuation  ne  l'est 
que  du  3  septembre  suivant.  Mais  où  est  la  preuve 
que  c'est  réellement  le  3i  août  1789  qu'a  été  faite 
la  renouciation?  Consignée  dans  un  acte  sous  seing- 
privé  ,  elle  ne  peut  avoir,  aux  yeux  de  la  loi ,  d'au- 
tre date  que  celle ,  ou  de  son  enregistrement  qui 
n'a  eu  lieu  que  le  29  messidor  an  9,  ou  du  décès  de 
l'une  des  parties,  c'est-a-dirc ,  d'une  époque  sur  la- 
quelle les  pièces  du  procès  ne  nous  fournissent  au- 
cun renseignement.  Et  conçoit  -  on  d'ailleurs  que 
Dominique  Cajret  eût  fait  insinuer  le  3  septembre 
1789,  une  Donation  à  laquelle  il  eût  renoncé  le  3i 
août  précédent?  N'cst-il  pas  évident  que  s'il  eût  ef- 
fectivement renoncé  le  3i  août,  il  n'aurait  eu  garde 
d'avancer  son  argent  le  3  septembre,  pour  faire 
insinuer  une  Donation  qu'il  eût  eu  intérêt,  soit  de 
laisser  dans  l'oubli ,  soitde  faire  tomber  en  caducité? 

«  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  casser  et  annullcr  le  jugement  du  tribunal 
de  première  instance  d'Auch  du  Ier  pluviôse  an  i3.» 

Par  arrêt  du  9  juin  1806,  au  rapport  de  M.  Rous- 
seau, sections  réunies,  —  «  Vu  l'art,  i  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  et  l'art  68,  §.  1,  n.  1  de  la  même  loi; 
—  Attendu  que  toute  Donation  régulièrement  faite 
et  acceptée  ,  est  de  sa  nature  irrévocable  ;  que  par 
la  tradition ,  le  donateur  a  été  investi  de  la  pro- 
priété; et  que  par  l'acte  de  répudiation  qui  a  en 
lieu  postérieurement,  et  qui  a  tout  l'effet  d'une  ré- 
trocession ,  cette  propriété  a  repassé  au  profit  du 
donateur;  que  celui-ci  n'en  pouvait  être  ressaisi  sa  us 
cet  acte;  que  par-là ,  il  y  a  eu  double  mutation  de  pro- 
priété;— Attendu  que  les  raisonnemens  du  tribunal 
d'Auch  ne  sont  applicables  qu'à  la  faculté  qu'a  le 
donataire  de  se  dégager  des  dettes  en  répudiant  la 
Donation;  mais  qu'il  n'en  est  pas  moins  constant 
qu'il  y  a  une  transmission  de  propriété  par  la 
remise  que  le  donataire  fait  de  l'immeuble  donné 
après  l'avoir  accepté ,  et  consommé  ainsi  la  pre- 
mière mutation  sur  sa  tête  ;  —  Qu'on  ne  peut  con- 
fondre le  cas  d'une  répudiation  d'un  héritier  ou 
d'un  légataire,  au  sujet  d'une  succession  ou  d'un 
legs  ,  avec  celui  d'une  répudiation  d'une  libéralité 
acceptée  :  dans  le  premier,  l'héritier  et  le  légataire 
n'ont  rien  recueilli ,  ils  ne  cèdent  rien  ;  dans  l'au- 
tre ,  au  contraire  ,  le  donataire  a  été  approprié  de 
son  consentement,  et  il  s'exproprie  par  la  répudia- 
tion ;  —  Attendu  que  la  loi  citée  soumet  au  droit 
proportionnel  toute  transmission  de  propriété 
de  biens  immeubles  ;  et  que  l'art.  68  qui  comprend 
dans  la  classe  des  actes  sujets  au  droit  fixe  d'un 


franc,  les  abstentions  et  répudiations  des  surecs- 
sions ,  legs  ou  communautés,  ne  parle  pas  des  répu- 
diations de  Donations  acceptées  ;  —  Qu'ainsi  en 
jugeant  l'acte  dont  il  s'agit  sujet  à  un  droit  fixe  ,  au 
lieu  de  le  déclarer  sujet  au  droit  proportionnel ,  le 
jugement  attaqué  a  violé  l'art.  1  de  la  loi  du  22  fri- 
maire aa  7,  et  fait  une  fausse  application  de  l'art.  68, 
S-  1,  n.  1  de  la  même  loi  ;  —  La  cour  casse  et  an- 
nulle  » 

La  même  chose  a  été  jugée  peu  de  temps  après. 

—  Le  20  nivose  an  10,  contrat  de  mariage  par  le- 
quel Vincent  Gisquet  donne  entre-vifs  au  futur 
époux ,  son  fils ,  le  domaine  de  Fabiargues  ,  à  la 
charge  d'acquitter  différentes  dettes  énumérecs  dans 
l'acte ,  et  qui  s'élèvent  à  près  de  4°>°oo  francs.  — 
Le  4  floréal  an  12,  Gisquet  fils,  trouvant  cette  Do- 
nation onéreuse,  souscrit  au  greffe  du  tribunal  civil 
d'Alais  ,une  déclaration  par  laquelle  il  la  répudie. — 
Le  même  jour,  Gisquetpere  accepte  cette  déclaration. 

—  La  régie  de  l'enregistrement  le  poursuit  pour  le 
droit  de  mutation  auquel  a  donné  ouverture  la  ré- 
trocession résultante  de  la  répudiation  du  dis  et  du 
l'acceptation  du  père.  —  Vincent  Gisquet  soutient 
que  le  donataire  par  contrat  de  mariage  est  toujours 
maitrede  renoncer  a  la  Donation ,  quand  il  la  trouve 
onéreuse  ;  que  par  l'effet  de  sa  renonciation,  les 
biens  retournent  au  donateur  comme  s'il  n'en  avait 
jamais  été  exproprié;  et  que  par  une  suite  nécessaire 
de  cette  fiction  de  la  loi,  la  renonciation  du  dona- 
taire et  l'acceptation  qu'en  faitle  donateur,  n'opèrent 
aucune  mutation.  —  Nonobstant  cette  défense ,  le 
tribunal  civil  d'Alais  condamne  Vincent  Gisqnet  i 
payer  le  droit  reclamé  par  la  régie.  — Vincent  Gis- 
quet se  pourvoit  en  cassation  ;  mais  par  arrêt  du  ab> 
juillet  1806, au  rapportde  M. Cochai  d, —  «  Attendu, 
que  la  Donation  faite  par  Vincent  Gisquet  à  son. 
fils,  par  son  contrat  de  mariage  du  20  nivose  an  10, 
et  par  lui  acceptée,  ne  comprenant  que  des  biens 
présens  du  donateur,  avec  charge  de  payer  certaines 
dettes  lors  existantes,  telles  qu'elles  étaient  spéci- 
fiées dans  ladite  Donation,  avait  transmis  au  dona- 
taire^ titre  irrévocable,  la  propriété  exclusive  des 
biens  à  lui  donnés  ;  —  Attendu  que  Li  répudiation 
de  celui-ei  par  acte  remis  au  greffe  du  tribunal  civil 
d'arrondissement,  le  !\  floréal  an  12,  répudiation, 
acceptée  par  le  père  du  donateur  par  autre  acte  éga- 
lement remis  au  greffe  le  même  jour,  avait  opère  en 
sa  faveur  une  rétrocession  des  mêmes  objets  par  lui 
donnés ,  laquelle  emportait  à  son  profit  une  trans- 
mission de  propriété; —  Attendu  qu'une  pareille 
Donation ,  strictement  relative  à  des  biens  présens , 
à  la  seule  charge  de  payer  des  dettes  existantes  à 
l'époque  où  elle  avait  été  faite  et  acceptée ,  était 
absolument  étrangère,  d'uue  part,  à  l'exception  por- 
tée par  l  art.  18  de  l'ordonnance  de  1731,  qui  n'ex- 
cepte de  la  règle  générale  de  l'irrévocabilite  que  les 
Donations  des  biens  présens  faites  par  contrat  de 
mariage ,  à  la  charge  de  payer  en  tout  ou  en  partie 
les  dettes  de  la  succession  du  donateur,  ou  sous 
toutes  autres  conditions  absolument  dépendantes  de 
la,  volonté  de  celui-ci  ;  de  l'autre  ,  au  nu  1,     t  de 
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Tart.  68  de  la  loi  du  ai  frimaire  an  7,  qui  ne  soumet 
a  la  vérité  qa'au  droit  fixe  d'un  franc  les  absten- 
tions, reptidiâtroms  et  renonciations  à  succession  , 
legs"  on  commun  an  té ,  mais  dont  la  disposition  est 
évidemment  inapplicable  an  cas  de  la  répudiation 
d'une  Donation  acceptée,  parfaite  et  consommée  , 
qui ,  par-là  même,  lorsqu'elle  arrive  ,  emporte  ré- 
trocession de  la  part  du  donataire-  des  objets  à  lui 
donnés  en  faVcUrdu  donateur;  et1,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  transmission  de  propriété  à  son 
profit:  d*où* il  saïfqu'èir  jugeant  la  répudiation  dont 
il  s'agit,  passible  du"  droit  proportionne!  établi  par 
le  n°  a  du  G  de  l'art.  69  de  la  mêmc*lor,  qui  assu- 
jettit au  droi I  J,.'j  iVdncs  5o  centimes  les  Donations 
eo  propriété  00  en-  usufruit  des  biens  immeubles 
en  ligae  directe,  le  tribunal  civil  d'arrondissement 
d'Alais  a  fait  une  juste  application- de  la  loi  ;  la  cour 
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verra  sous  le 
de  révocation. 

II.  La  présomptiou  qu'un  homme  ne  se  serait  ja- 
mais porté  a- donner  ses  biens  à  des  étrangers,  s'il 
eût  prévu  qu'il  aurait  des  enfans  ,  a  donné  lieu- à  la 
limeuse  loi  si  unqtuun  ,  au  Code,  do  RevocandisDo- 
nationibua  suivant  laquelle  les  Donations  faites  à 
des  étrangers,  sont  révoquées  de  plein  droit,  lors- 
qu'il survient  de»  enfans  au  donateur.  Si  untfmàm 
libertis  patronus ,  Jilios  non  habens,  bon  a  omnia 
vel  pariem  aliquam  facultatif»,  fuerit  Donatien* 
largitus,  etpoMeà  susceperit  libèr,* ,  totum  iftsid- 
tfuifi  largitus  fuerat,  revertatur  in  ajuadem  donato- 
ris  arbitrio  etc  ditione  inansurum. 

Avant  l'ordonnance  de  ij3i,  c'était  une  grande 
question  de  savoir  si  les  termes  Jilios  non  habens , 
insérés  dans  la  loi  si  unqukm ,  devaient  être  pris  a 
la  lettre,  où  si  l'on  devait  en  modérer  l'étendue  lit- 
térale par  le  motif  de  cette  loi  ;  c'est-à-dire,  si  la 
révocation  devait  avoir  lieu  indistinctement  dans 
tous  les  cas  où  le  donateur  n'avait  point  d'enfant, 
ou  si  l'application  de  la  loi  devait  cesser  lorsqu'il 
était  vraisemblable  que  le  donateur  avait  prévu  le 
cas  des  enfans,  quoiqu'il  n'en  eût  point  encore  de  vi- 
vans.  Tel  serait  le  cas  où  la  Donation  aurait  été  faite 
peu  de  temps  après  le  mariage  du  donateur,  ou  même 
par  son  contrat  de  mariage  :  on  ne  pourrait  pas 
présumer  qu'alors  le  donateur  eût  oublié  ses  enfans 
a  venir. 

Cnjas  pensait  qu'en  pareille  circonstance, la  révo- 
cation ne  devait  pas  avoir  lieu  :  il  fondait  sou  opi- 
nion sur  ce  que  la  lettre  de  la  loi  doit  s'expliquer 
par  l'esprit,  et  que  le  seul  motif  du  législateur  ro- 
main avait  été  de  suppléer  à  ,1a  prévoyance  des 
hommes  qui,  ayant  imaginé  qu'ils  n'auraicut  point 
d'enfans ,  se  seraient  dépouillés  de  leurs  biens  par 
des  largesses  indiscrètes.  En  conséquence,  ce  juris- 
consulte concluait  que,  quand  le  douatcur  avait 
Tomeir. 
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prévu  le  cas  des  enfiins ,  la  loi  ne  pouvait  pas  lnt 
être  appliquée 

Dumoulin  au  contraire  s'était  déclaré  pour  le 
sens  littéral  de  la  loi;  et,  quoique  Ricard  ait  voulu 
rendre  suspect  ce  jurisconsulte  célèbre,  sous  pré- 
texte qu'il  n'avait  composé  son  traité  que  ponr  com- 
battre une  Donation  qu'il  avait  faite  à  son  frère, 
l'ordonnance  de  iy3i  n'en  a  pas  moins  embrassé 
son  opinion,  comme  étant  la  pins  conforme  au  text* 
et  au  véritable  sens  de  la  loi  si  itntptàm.  En  effet,  la 
tendresse  d'nn'  père  pour  ses  enfans 1  ne  commence 
qu'à  leur  naissance;  cl  l'on  doit  présumer  qu'il  it'au* 
rait  jamais  été  libéral  à  leur  préjudice,  si  leur  pré- 
sence» eût  réveillé  en  lui  les  sentimens  d'affection 
paternelle  que  la  nature  grave  dans  les  eceurs. 

An  reste,  lorsqur  le  donateur  avait  des  enfans 
dans  le  tempr  de  la  Donation,  cm* qui  surviennent 
postérieurement  ne  donnent  pas  lien  à  la  révoca- 
tion de  la  libéralité.  Les  uns  et  les  autres  n'ont  que 
l'action  en  distraction  de  légitime-.  Cest  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  3t)  de  l'ordonnance  de  rj3i  fj  et  do 
l'art  960  du  Code  Napoléon  ]]  lesquels  ne  prononcent 
la  révocation  des  Donations  entre-vifs  qu'antant 
qu'elles  ont  été  faites  par  personnes  qui  n'avaient 
point  d'enfans  ou  de  descendons  actuellement  vi~ 
fans. 

Avant  la  promulgation  de  l'ordonnance  de  t;3i , 
on  disputait  beaucoup  sur  la  question  de  savoir  jus- 
qu'où devait  s'étendre  une  Donation,  pour  qu'elle 
fût  sujette  à  être  révoquée  par  survenanced'enfans  : 
les  uns  voulaient  qu'elle  fût  m  moins  de  la  moitié  des 
biens  du  donatenr;  les  autres  soutenaient  qu'il  suf- 
fisait qu'elle  fût  de  quelque  partie ,  même  an-dessous 
de  la  moitié.  La  jurisprudence  des  arrêts  n'était  pas 
moins  incertaine  à  cet  égard  :  mais  les  articles  cités 
[[de  l'ordonnance  de  17S1  et  dn  Code  Napoléon]] 
ont  fait  cesser  toute  espèce  de  doute,  en  ordonnant 
que  dans  le  cas  prévu  ,  toute  Donation  entre-vift 
serait  révoipiéc ,  de  quelque  valeur  qu'elle  pût  être , 
et  à  quelque  titre  qu'elle  eût  été  faite. 

L'ordonnance  [[et  le  Code  Napoléon]]  n'ont  pas- 
même  excepté  de  la  révocation  parsnrvcnanre  d'en- 
fans, les  Donations  faites  par  contrat  de  mariage, 
si  ce  n'est  i°les  Donations  faites  aux  conjoints  par 
les  asceudans  ;  a?  celles  que  les  conjoints  se  font 
l'un  à  l'autre.  Les  premières  ont  été  exceptées ,  par- 
eeque  les  ascendaus,  étant  obligés  de  doter  lcnrs 
descondanSjSC  sont  plutôt  acquittés  d'un  devoir  ou 
d'une  dette  qu'ils  n'ont  exercé  nue  libéralité  :  l'ex- 
ception concernant  les  secondes  est  fondée  sur  ce 
que  les  conjoints,  en  se  gratifiant  l'un  l'autre  par 
leur  contrat  de  mariage,  ont  nécessairement  prévu 
la  survenance  des  enfans  qui  était  une  suite  ordi- 
naire et  naturelle  de  l'engagement  qu'ils  allaient 
contracter;  et  que  d'ailleurs  les  enfans  doivent  re- 
trouver un  jour  le  fonds  de  ces  libéralités  dans  les 
successions  de  leurs  pères  et  de  leurs  mères. 

[[De  cette  dernière  raison  ,  si  elle  était  déter- 
minante par  elle-même  ,  il  résulterait  que  la  Dona- 
tion cnfrc-vtfs  qu'un  mai i  a  faite  à  sa  femme  par 
leur  contrat  de  mariage,  de  tous  les  biens  qu'il  avait 
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alors,  devrait  être  révoquée  par  la  survenance  d'un 
enfant  que  le  donateur , devenu  veuf,  a  eu  d'un  ma- 
riage postérieur.  Cependant  le  contraire  a  été  jugé 
par  uu  arrêt  de  la  cour  de  cassation , du  39  messidor 
an  1 1 ,  V .  mou  Recueil  de  Questions  de  droit , 
tome  8 ,  page  187. 

Remarque*  au  surplus  que  les  Donations  faites 
entre  époux  pendant  le  mariage,  sont,  comme  les 
Donations  qu'ils  se  sont  faiteseu  se  mariant,  affran- 
chies de  la  révocation  par  survenauce  d'enfans.  C'est 
la  disposition  textuelle  de  l'art  1096  du  Code  Na- 
poléon.]] 

De  ce  que  le  bâtard  légitimé  par  le  mariage  sub- 
séquent de  son  père  et  de  sa  mère,  jouit  des  privi- 
lèges des  enfans  légitimes ,  il  faut  conclure  que  si 
avant  de  se  marier  le  père  ou  la  mère  ont  fait  des 
Donations  à  des  étrangers  ,  ces  Donations  sont  ré- 
voquées de  plein  droit  par  légitimation  du  bâtard, 
comme  elles  l 'juraient  été  parla  naissance  d'enfans 
légitimes.  V.  Légitimation ,  sect  a,  §.  3,  n.  4. 

Mais ,  en  même  temps  que  le  législateur  a  accordé 
cette  faveur  aux  bâtards  légitimés  par  un  mariage 
subséquent,  il  a  déclaré  qu'elle  n'aurait  pas  lieu  a 
l'égard  des  bâtards  légitimes  par  d'autres  voies, 
quoique  du  consentement  de  leur  père.  Ainsi  les 
lettres  de  légitimation  accordées  par  la  puissance 
souveraine  a  un  bâtard ,  peuvent  bien  lui  assurer 
un  état  et  l'autoriser  à  porter  le  nom  de  son  père, 
mais  elles  sont  insuffisantes  pour  faire  révoquer  une 
Donation. 

[[Cette  disposition  de  l'ordonnance  de  t7.l1  ne 
se  retrouve  pas  dans  le  Code  Napoléon  ,  et  la  raison 
en  est  simple  :  c'est  que  le  Code  Napoléon  n'admet 
pas  la  légitimation  par  lettres.  V .  Légitimation. 

Du  reste,  l'art  4°  de  l'ordonnance  de  et 
l'art  96 1  du  Code  Napoléon ,  déclarent  que  «  la  révo- 
cation aura  lieu  encore  que  l'enfant  du  donateur  ou 
de  la  donatrice  fut  conçu  au  temps  de  la  Donation.]] 

L'art  4>  de  l'ordonnance  citée  [[et  l'art  96a  du 
Code  Napoléon]]  veulent  qu'une  Donation  demeure 
révoquée  par  survenance  d'enfans ,  quand  même  le 
donataire  serait  entré  en  possession  des  biensdonnés 
et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur,postérieure 
ment  à  la  naissance  des  enfans  :  mais  le  donataire 
n'est  obligé  de  restituer  les  fruits  perçus  que  depuis 
le  jour  que  la  naissance  de  l'enfant  ou  sa  légitima- 
tion par  mariage  subséquent  lui  a  été  notifiée  par 
exploit  ou  par  uu  autre  acte  en  bonne  forme. 

Dumoulin  et  plusieurs  autres  avaient  décidé  que 
les  fruits  ne  devaient  être  restitués  par  le  donataire 
que  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  contestation  en 
cause.  Louct  dit  même  que  cela  fut  ainsi  jugé  eu 
i5o6*  par  l'arrêt  de  Chandon  :  mais,  comme  la  no- 
tification dont  on  a  parlé',  fait  que  le  donataire  est 
devenu  possesseur  de  mauvaise  foi ,  l'ordonnance  a 
voulu  qu'il  tut  tenu  de  restituer  les  fruits,  non  seu- 
lement du  jour  de  la  demande ,  mais  encore  du  jour 
de  cette  notification,  quelque,  considérable  qu'eut 
été  l'espace  de  temps  écoulé  entre  la  notification  et 
Ja  demande.  —  [[  Cest  ce  que  veut  également  le 
L'ode  Napoléon  ,  art  96a.  ]] 
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Suivant  l'art  42  [[de  l'ordonnance  de  t?3i  et 
l'art  963  du  Code  Napoléon]],  les  biens  compris 
dans  la  Donation  révoquée  de  plein  droit,  doivent 
rentrer  dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de 
tonte  charge  et  hypothèque  du  chef  du  donataire  , 
sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés,  même  subsi- 
diairement,  à  la  restitution  de  la  dot  ni  aux  autres 
conventions  matrimoniales  de  la  femme  du  dona- 
taire. Celte  décision  doit  même  avjnir  lieu  dans  le 
cas  où  la  Donation  aurait  etc  faite  en  faveur  du  ma- 
riage du  donataire,  et  que  le  donateur  se  serait 
obligé  comme  caution  par  l'acte  de  Donation ,  4 
l'exécution  du  contrat  de  mariage. 

Avant  l'ordonnance  de  1731,  les  opinions  étaient 
partagées  sur  la  question  de  savoii  si  le  donateur 
pouvait  user  du  bénéfice  de  la  loi  si  unquàm,  après 
la  mort  des  enfans  qui  avait  donné  lieu  a  la  révo- 
cation de  la  Donation;  ou  s  la  lit  nation  reprenait 
sa  force  après  la  mort  des  enfans,  faute  par  le  père 
donateur  d'à  voir  agi  de  leur  vivant 

Ricard  avait  adopté  cette  dernière  opinion ,  et 
elle  était  appuyée  sur  différens  arrêts  :  par  l'un, 
rendu  en  1619,  un  père  qni  avait  eu  des  enfans  de- 
puis la  Donation  qu'il  avait  faite,  fut  déclaré  non* 
rccevable  à  la  révoquer,  pareequ'il  n'avait  intenté 
son  action  qu'après  leur  mort  :  un  second  arrêt,  du 
a3  avril  1640,  intervenu  au  sujet  d'une  Donation 
faite  par  Pierre  et  Samuel  Meujot,  ficies,  au  survi- 
vant des  deux ,  avait  confirmé  cette  Donation,  no- 
nobstant le  mariage  contracté  depuis  par  Pierre 
Meujot,et  la  survenance  d'un  enfant  qui  était  mort 
avant  que  la  Donation  eût  été  révoquée  :  un  troi- 
sième arrêt  du  i3  juillet  1680  confirma  la  Donation 
faite  par  une  femme  au  frère  de  son  mari ,  comme 
ayant  repris  sa  force  par  le  décès  d'un  enfant  qui 
était  survenu  depuis  la  Donation. 

Cependant  l'opinion  contraire  à  celle  de  Ricard 
a  prévalu  et  avec  raison  :  en  effet ,  puisqu'une  Do- 
nation se  trouve  révoquée  de  plein  droit,  lorsque 
par  la  suite  il  survient  des  enfans ,  il  faut  en  con- 
clure qu'étant  une  fois  détruite  par  cette  révocation, 
elle  ne  peut  plus  avoir  d'exécution  sans  un  nouveau 
consentement  du  donateur.  Cest  ainsi  qu'un  testa- 
ment étant  une  fois  annnllé  par  la  naissance  d'nn 
enfant  posthume  qui  avait  été  prétérit,  ne  reprend 
aucune  force,  quoique  ce  posthume  soit  décédé  im- 
médiatement après  avoir  vu  le  jour. 

On  doit  donc  établir  pour  principe,  conformé- 
ment à  l'art  43  de  l'ordonnance  de  1731  [[et  à  l'art. 
i,i>;~du  Code  Napoléon]],  qu'une  Donation  révo- 
quée ne  pent  revivre  ni  produire  un  nouvel  effet 
par  la  mort  de  l'enfant  qui  a  donné  lieu  à  la  révo- 
cation ,  ni  par  aucun  acte  confirmalif.  C'est  pour- 
quoi, si  le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au 
même  donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de 
l'enfant  survenu  ,  il  ne  peut  le  faire  que  par  une 
nouvelle  disposition. 

Tiraqueau,  Cujas,  Bartholc  et  plusieurs  autres, 
croyaient  que  le  donateur  pouvait  renoncer  au  bé- 
néfice de  la  loi  si  unquàm  :  mais  Dumouliu  ,  ' 
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qnille  et  Ricard  ont  embrassé  l'opinion  contraire. 
Ils  se  sont  particulièrement  fondés  sur  ce  que  le 
motif  de  la  loi  concernait  moins  le  père  que  les  en- 
fans,  et  qu'étant  de  principe  qn'uuc  personne  ne 
peut  renoncer  an  privilège  introduit  en  faveur  d'un 
autre,  un  père  ne  pouvait  valablement  renoncer  au 
bénéfice  d'une  lui  dont  l'objet  principal  avait  été 
l'intérêt  des  enfans.  L'art.  44  de  l'ordonnance  de 
1731  (Jet  l'art  96a  du  Code  Napoléon]]  ont  été  ré- 
digés eu  conformité  de  cette  dernière  opinion.  Ain- 
si, toute  clause  par  laquelle  le  donateur  renonce  à 
la  révocation  de  la  Donation  par  survenanec  d'en- 
fans,  doit  être  regardée  comme  nulle,  et  ne  peut 
produire  aucun  effet 

Suivant  l'art.  45  [[de  l'ordonnance  de  1  —  -  >  1  et 
Part.  966  du  Code  Napoléon]],  le  donataire,  ses 
héritiers  ou  autres  quels  qu'ils  soient ,  même  les  tiers 
détenteurs  des  choses  données,  ne  peuvent  opposer 
la  prescription  pour  faire  Taloir  la  Donation  révo- 
quée par  survenante  d'enfans ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
possédé  durant  trente  années ,  à  compter  du  jonr  de 
la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même 
posthume,  et  cela  sans  préjudice  des  interruptions 
telles  que  de  droit. 

[[On  a  prétendu  que  la  loi  du  i^nivoscan  a  avait 
aboli  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1  j3 1 ,  con- 
cernant la  survenance  d'enfans  ;  et  que  ,  pendant 
tout  le  temps  qu'elle  avait  été  en  vigueur,  ces  dis- 
positions n'avaient  pu  avoir  aucun  effet  Mais  ce 
système  a  été  littéralement  condamné  par  l'arrêt  du 
39  messidor  an  1 1  ,  qui  est  cité  plus  haut. 

III.  La  Donation  peut  encore  être  révoquée  npour 
cause  d'inexécution  des  conditions  sous  lesquelles 
elle  a  été  faite.»  Ce  sont  les  termes  dn  Code  Napo- 
léon ,  art  p53.  F.  ci-après ,  sect.  8,  %.  I. 

IV.  Enfin,  la  Donation  se  résout  par  le  décès  du 
donataire  sans  enfans  avant  le  donateur,  lorsque 
celui-ci  s'est  réservé  ,  pour  ce  cas,  le  droit  de  ré- 
version on  retour.  V.  Réversion. 

i 

Section  VIII.  Des  Donations  conditionnelles ,  des 
Donations  à  rente  viagère,  des  Donations  oné- 
l  ,des  Donations  rcmunéraloires,  et  des  Do- 
'•]] 


5.  I.  Des  Donations  conditionnelles. 

I.  Une  Donation  conditionnelle  est  celle  dont 
l'accomplissement  dépend  de  l'événement  de  quel- 
que condition  [[  ou  qui  doit  être  résolue  ou  peut 
être  révoquée  en  cas  que  tel  événement  arrive  ou 
n'arrive  pas.J] 

II.  La  condition  apposée  à  une  telle  Donation , 
est  suspensive  ou  résolutoire  :  clic  est  suspensive 
quand  la  Donation  ne  transfère  dans  le  moment  de 
la  passation  de  l'acte ,  ni  la  propriété  ni  l'usufruit 
des  biens  donnes  ,  et  que  le  donataire  ne  doit  jouir 
que  quand  la  condition  sera  arrivée  :  ainsi ,  une  Do- 
nation faite  pour  avoir  lieu  en  cas  de  survie,  ren- 
ferme une  condition  suspensive. 

La  condition  est  résolutoire,  quand  la  Donation 
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après  avoir  subsisté,  peut  être  résolue  par  l'événe- 
ment [[ou  le  défaut  d'événement]]  de  la  condition. 
Far  exemple,  une  Donation  faite  à  une  veuve ,  à  la 
charge  qu'elle  ne  se  remariera  pas,  renferme  une 
condition  résolutoire,  puisque,  si  cette  veuve  se 
remarie,  les  biens  donnés  et  dont  elle  aura  joui, 
retourneront  au  donateur.  V.  Viduitc. 

[[  On  voit  par-la  que  ce  n'est  pas  des  conditions 
suspensives,  mais  des  conditions  résolutoires,  que 
doit  être  entendu  l'art.  953  du  Code  Napoléon,  le- 
quel porte  que  «  la  Donation  entre-vifs  pourra  être 

révoquée  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 

sous  lesquelles  elle  aura  été  faite.» 

L'art  954  ajoute  :  u  Dans  le  cas  de  la  révocation 
pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  les  biens 
rentreront  dans  les  mains  du  donateur,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire  ; 
et  le  donateur  aura  contre  les  tiers  détenteurs  des 
immeubles  donnés,  tous  les  droits  qu'il  aurait  con- 
tre le  donataire  lni-mémc.  » 

L'art.  g56  dit  encore  que  «  la  révocation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions,  n'aura  jamais 
lieu  de  plein  droit» 

III.  La  Donation  entre-vifs  et  de  biens  présens 
qu'un  mari  fait  à  sa  femme ,  ou  qu'une  femme  fait 
à  son  mari ,  par  contrat  de  mariage ,  renferme-t-clle 
la  condition  tacite  que  le  donataire  survivra  au  do- 
nateur? Cette  question  était  très  controversée  dans 
l'ancien  droit  F.  Furgolc ,  dans  ses  Questions  sur 
les  Donations ,  qnest  4g.  Mais  l'art  109a  du  Code 
Napoléon  fait  cesser  toute  controverse  à  cet  égard  : 
«c  Toute  Donation  entre-vils  de  biens  présens,  faite 
entre  époux,  par  contrat  de  mariage,  ne  sera  point 
censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  dona- 
taire ,  si  cette  condition  n'est  formellement  ex- 
primée. » 

IV.  Mais  il  7  a  une  condition  qui ,  dans  les  con- 
trats de  mariage,  est  toujours  inhérente  de  plein 
droit,  soit  aux  Donations  qui  sont  faites  aux  futurs 
époux,  soit  à  celles  qu'ils  se  font  entre  eux  :  c'est 
celle  de  l'accomplissement  du  mariage  même.  V. 
Furgole,  quest.  a3,  et  l'art  1 088  du  Code  Napoléon.]] 

V.  Il  faut  faire  beaucoup  de  différence  dans  les 
Donations,  entre  les  motifs  que  le  donatcurexprime 
comme  étant  la  cause  de  sa  libéralité ,  et  les  condi- 
tions qu'il  y  impose.  Car,  au  lieu  que  le  défaut  d'une 
condition  annulle  la  Donation  conditionnelle,  elle 
ne  laisse  pas  de  subsister,  quoique  les  motifs  qui  y 
sont  exprimés  se  trouvent  manquer  de  vérité. 

[[  C'est  ce  que  décide  la  loi  6 ,  de  Donationibus , 
au  Digeste  :  Et  generaliter  definiendwn  est  mnUàm 
interesse  causa  donandi  fuit,  anconditio  :  si  causa 
fuit ,  cessare  repetitionem  ;  si  conditio ,  répétition* 
locumfvre.  J\ 

S'il  est  dit,  par  exemple,  dans  une  Donation, 
qu'elle  est  faite  pour  faciliter  au  donataire  une  ac- 
quisition qu'il  a  en  vue,  la  Libéralité  aura  son  effet 
quand  même  l'acquisition  ne -se  ferait  pas,  attendu 
qu'il  reste  toujours  la  volonté  absolue  du  donateur 
qui  a  pu  avoir  d'autres  motifs  que  ceux  qu'il  a  ex- 
primés. Mais  s'il  est  dit  que  la  Donation  n'est  fait. 
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qu'à  condition  que  les  choses  données  serviront  à 
l'acquisition  d'un  tel  office,  la  libéralité  n'aura  d'ef- 
fet qu'autant  que  l'acquisition  de  cet  office  aura  eu 
lien. 

[f  C'est  ce  qu'explique  parfaitement  la  loi  a ,  $.  7, 
de  Donationibus,  au  Digeste  :  Titio  decem  donavi, 
ed  condition»  ut  indè  Stic  hum  sibi  emeret.  Qucero, 
eùm  komo  anln]U<tm  emeretur,  morimis  sit  :  an  ali- 
fjud  actions  decem  recipiam  ?  Respendit  :  facti 
ma  gis  ,  auàm  juris  queestio  est  ;  nam  si  decem  Titio 
in  hoc  dedi,  ut  Stichum  emeret ,  aliter  non  datu- 
rus ,  mortuo  Sticho  ,  condictione  répétant  :  si  verb 
aliàs  quoque  donaturus  Titio  decem ,  quia  intérim 
Stichnm  emere  proposuerat  ,  dixerim  in  hoc  me 
dare ,  ut  Stichum  emeret ,  causa  magis  Donatianis , 
quàm  conditio  dandsr  jiecuniœ  existimari  dehebit  ; 
et  mortuo  Sticho ,  pecunia  apud  Titium  remanobit. 

• 

S-  II.  Des  Donations  à  rente  viagère. 

I.  La  Donation  i  rente  viagère  est  conditionnelle, 
en  ce  sens,  que  si  le  donataire  manque  à  rengage- 
ment qu'il  a  pris  de  payer  au  donateur  une  rente 
annuelle  tout  le  temps  qu'il  vivra ,  le  donateur  peut 
la  révoquer  et  rentrer  dans  le  Lien  qu'il  a  donné. 
Si  doceas ,  ut  affirmas ,  nepti  tuer  ed  lege  esse  do- 
natum  a  te ,  ut'certa  tibi  alimenta  pratberet  :  vin- 
dicationem  etiam  in  hoc  casu  utilem  eo  quod  legi 

oblemperare  noluerit ,  impetrare potes  :  id est, 
actionem  qud  dominium  prislinum  tibi  restituatur. 
A'am  non  solùm  condictio  quidem  tibi  in  hoc  casu, 
id  est  ,  in  personam  actio  jure  procedil  ;  verùm 
etiam  vindicationem  quoque  -diviprincipes  in  hoc 
casu  dandam  esse  sanxerunt.  Ce  «ont  les  termes  de 
la  loi  1 ,  C.  de  Donationibus  quœ  sub  modo.  V.  le 
5-  précédent,  n.  a. 

II.  L'art.  a6  de  la  loi  du  17  nivose  an  9,  portait  : 
«  Toutes  Donations  à  charge  de  rentes  viagères,  ou 
ventes  a  fonds  perdus,  en  ligne  directe  ou  collaté- 
rale ,  à  l'un  des  héritiers  présomptifs  ou  à  ses  des- 
cendans,  sont  interdites,  à  moins  que  les  parens  du 
degré  de  l'acquéreur  cl  des  degrés  plus  prochains 
n'y  interviennent  et  n'y  consentent.  » 

Il  n'y  a  nul  doute  que  cette  disposition  n'ait 
jierdu  toute  son  autorité  depuis  la  publication  du 
Code  Napoléon;  cela  résulte,  tant  de  l'art.  918  de 
ce  Code,  que  de  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  vculose 
an  12. 

Mais  n'avait-elle  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  4 
gerraiual  an  8  ;  et  en  conséquence  les  Donations  à 
1  barge  de  rentes  viagères  qui  out  été  faites  sous  l'em- 
pire de  cette  loi  au.profitdc  succcssibles  ou  de  leurs 
descendons ,  ne  doivent-elles  pas  avoir  leur  effet  ? 
Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  juge  pour 
l'affirmative. 

Le  fi  pluviôse  an  9,  la  demoiselle  de  Boulogne  , 
igec  de  quatre-vingt-neuf  ans ,  et  ayant  pour  héri- 
tiers présomptif*  les  sieurs  Lesergeant  et  les  sieurs 
Dubois,  vend  aux  premiers  la  moitié  delà  ferme  de 
Ucaurcpaire,  avec  tous  les  fermages  arriérés  de  l'an 
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7  et  de  l'an  8,  moyennant  i°.  la  somme  de  Gooo  fr. 
une  fois  payée;  a°.  une  rente  viagère  de  1800  fr.  , 
exempte  de  toute  retenue  ;  3*'.  une  somme  de  8000  fr. 
à  payer  après  son  décès,  à  différentes  personnes; 
et  elle  déclare  faire  don  entre-vifs  ,  absolu  et  irré- 
vocable, de  la  plus  value  des  objets  vendus  et  cé- 
dés ,  comparativement  aux  changes  qu'elle  leur 
inipusc.  —  Elle  meurt  six  mois  après  ;  et  les  sieurs 
Dubojs  demandent  la  nullité  de  cette  disposition  , 
comme  contraire  à  l'art,  ajî  de  la  loi  du  17  nivose 
an  a. 

Les  sieurs  Lesergeant  répondent  que  cet  article 
est  abrogé  par  la  loi  du  4  germinal  an  8.  —  Si  cet 
article  ,  disent-ils ,  a  défendu  les  .ventes  à  fonds  per- 
du» et  les  Douations  à  charge  de  rentes  viagères  en 
ligne  directe  et  collatérale,  c'est  qu'elle  voulait  éta- 
blir une  égalité  parfaite  entre  tous  les  héritiers  ; 
et,  comme  elle  les  rendait  incapables  de  recevoir 
la  portion  dont  elle  laissait  la  libre  disposition,  elle 
ne  permettait  pas  de  leur  faire  des  ventes  à  fonds 
perdus , qui  no  m,  ut  ordinairement  que  des  Donations 
déguisées.  - —  Mais  la  loi  du  4  germinal  a  fait  dis- 
paraiUre  ce  système  d'cgalilc  ;  elle  a  ,  par  ses  art.  1  , 
3  et  4,  permis  de  disposer,  suivant  les  divers  cas 
qu'elle  a  prévus, .tantôt  du  quart  ou  de  La  moitié, 
tantôt  des  trois  quarts  cl  même  de  la  totalité  de  ses 
biens;  et  elle  a  voulu,  par  suu  art.  5,  que  ces  dis- 
positions pussent  avoir  lieu  au  profit  des  en  fans  ou 
autres  successiblc*  du  disposant,  sans  exception  et 
sans  que  les  Lions  ainsi  transrois  fussent  sujets  à 
rapport.  —  Or,  il  suffit  que  la  loi  du  4  Jjermioal  ait 
aboli,  tant  l'égalité  absolue  entre  cohefjtiars ,  que 
l'incapacité  de  recevoir  (dus  que  son  cohéritier, 
pour  qu'elle  soit  évidemment  inconciliable  avec  la 
loi  du  17  nivose,  qui  avait  établi  cette  égalité  et 
prononcé  cette  incapacité.  —  Peu  importe  que  la 
loi  du  4  germinal  ait  ou  n'ait  pas  eu  pour  objet  les 
mêmes  actes  que  l'art.  uG  de  celle  du  17  nivose;  il 
suffît  que  celle-ci  prohibai  les  avantage-  que  l'autre 
a  permis,  pour  qu'il  soit  impossible  de  les  faire 
exécuter  simultanément;  car  ou  ne  peut  concilier 
la  liberté  avec  la  défense  de  faire  une  même  chose , 
au  profit  des  mêmes  personnes.  —  Si  la  demoiselle 
de  Boulogne,  au  lieu  de  vendre  aux  sieurs  Leser- 
geant ses  droits  dans  la  ferme  de  Beaurepairc.  leur 
en  avait  fait  uuc  Douation  pure  et  simple ,  cette  li- 
béralité serait  maintenue  ,  du  moins  jusqu'à  con- 
currence de  la  portion  dont  il  lui  était  permis  de 
disposer;  mais  ce  qu'elle  pouvait  céder  à  litre  gra- 
tuit ,  pourquoi  n'aurai t-ellc  pas  pu  en  disposer  à 
titre  onéreux?  Aon  débet,  cui plus  licet ,  quod  mi- 
nus es*  non  licerc  (  L  a  1 ,  D.  de  régis  juris.  )  —  Il 
est  donc  vrai  que  la  loi  du  4  germinal  an  8  a  dérogé 
ù  celle  du  1  7  nivose  an  a.  » 

A  cette  défense,  les  sieurs  Lesergeant  opposent 
une  réplique  dont  voici  la  substance  :  —  «  L'art  16 
de  la  loi  du  17  nivose  an  a  ne  permettait  de  dis- 
poser du  sixième  ou  du  dixième,  qu'au  profit  d'au- 
tres que  des  personnes  appelées  par  la  loi  au  par- 
tage des  successions.  —  Cel  article  bornait  doue  la 
défense  de  rcccvo,r  aux  personnes  appelées  au  par- 
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tagc  des  successions;  il  ne  l'etendait  pas  aux  enfaDs 
des  héritiers.  —  L'art.  36  a  défendu  de  vendre  à 
fonds  perdus  et  de  donner  à  rente  viagère  à  des 
héritiers  présomptifs.  —  Ici  la  défense  ne  s'arrtHc 
pas  aux  héritiers;  elle  comprend  encore  leurs  des- 
cendans.  Et  pourquoi  lui  a-l-on  donné  une  si  grande 
étendue?  Etait-ce  pour  maintenir  l'égalité  entre 
tous  les  héritiers?  Mais,  d'un  côté,  les  descendant 
des  héritiers  oe  sout  pas  héritiers  eux-mêmes  ;  et  de 
l'autre  ,  cette  égalité  était  bien  plus  ouvertemeut 
rompue  par  une  Donation  pure  et  simple  que  par 
une  vente  à  fonds  perdus.  Et  cependant  les  eu  fans 
des  héritiers  avaient  la  capacité  de  recevoir  une 
Donation,  tandis  qu'on  ne  permettait  pas  de  leur 
vendre  à  fonds  perdus.  —  Il  fallait  donc  que  la  dé- 
fense qui  concernait  les  ventes  à  fond»  perdus  ,  eût 
un  motif  particulier,  et  que  ce  motif  ne  fût  pas 
commun  à  la  disposition  de  la  loi  qui  déclarait  les 
héritiers  incapables  de  recevoir  ce  dont  il  était  per- 
mis de  disposer.  — Et  quel  est  ce  motif?  Le  voici. 
En  interdisant,  en  ligne  directe  ou  collatérale,  les 
ventes  à  fonds  perdus,  le  législateur  a  peusé  qu'entre 
parens,  ces  sortes  de  ventes  n'étaient  ordinairement 
que  des  Doualious  déguisées.  Mais  dans  les  ventes 
de  cette  uature,  tout  n'est  pas  libéralité.  N'y  eut-il 
que  la  rente  viagère  payée  par  l'acquéreur,  celte 
vente  forme  un  titre  onéreux.  Le  meme  acte  con- 
tient donc  tout  à  la  fois  une  vente  et  une  Donation. 

—  Mais  comment  distinguer  ce  qui  est  donné  de  ce 
qui  est  vendu?  Par  quelle  règle,  par  quel  principe 
cette  séparation  pourrait-elle  s'opérer?  On  ne  peut 
savoir  si  le  tiers ,  la  moitié  ou  les  trois  quarts  sont 
l'objet  de  la  Donation  ou  celui  de  la  vente.  Ou 
manque  daus  une  opération  de  cet'?  nature,  de  base 

d'estimation.  —  Et  cependant  il  est  important,  il 
est  nécessaire ,  de  distinguer  dans  ce  contrat ,  ce  qui 
est  transmis  à  titre  onéreux,  de  ce  qui  est  cède  à 
titre  gratuit.  La  loi  n'a  pas  permis  de  franchir,  dans 
les  libéralités  qu'elle  autorise  ,  les  bornes  qu'elle  a 
posées. —  Daus  une  vente  à  fonds  perdus,  où  l'on 
ne  connaît  pas  ce  qui  fait  la  matière  delà  Donation, 
comment  pourrait-on  réduire  cette  Donation  à  la 
portion  disponible?  On  ne  pourrait  savoir  si  la  loi 
a  ete  enfreinte  ou  observée  ,  si  la  libéralité  excède 
ou  non  la  portion  dont  elle  a  permis  de  disposer, 
parecque  l'étendue  de  cette  libéralité  est  inconnue. 

—  Ainsi  ,  deux  motifs  ont  fa.it  interdire  les  ventes 
à  fonds  perdus  :  l'un  parccqn'enlrc  parens,  ce  sont 
ordinairement  des  actes  simules  et  des  Donations 
déguisées  ;  l'autre  pareeque  le  même  contrai  ren- 
ferme un  titre  gratuit  et  un  titre  onéreux  ;  qu'on 
est  sans  base  pour  estimer  ce  qui  appartient  à  cha- 
cun de  ces  titres ,  et  qu'alors  on  ignore  si  la  libéra- 
lité excède  la  portion  disponible,  et  si  les  lois  ont 
été  transgressées.  — Le  premier  motif  suffisait  pour 
faire  interdire  les  ventes  à  fonds  perdus  an  profit 
des  héritiers*.  — Mais  te  motif  était  sans  force  con- 
tre leurs  descendans  ;  puisque  ces  descendais  avaient 
la  capacité  de  recevoir  une  libéralité;  d'un  autre 


côte,  le  second  motif  leur  était  évidemment 


ipp] 


défense  concernant  les  ventes  à  fonds  perdus,  -r- 
Cc  double  motif  est  clairement  exprime  dans  U  ré- 
ponse à  la  cinquante-cinquième  question  insérée 
dans  la  loi  du  aa  veutose  an  a.  Cette  réponse  porte  que 
la  loi  ayant  anéanti  entre  successibles  les  ventes  (t 
fonds  perdus ,  faites  depuis  le  1 4  juillet  1 789,  sources 
très  fréquentes  de  Donations  déguisées ,  parecque 
les  bases  d'estimation  manquent ,  elle  n'y  a  pas 
compris  les  autres  transactions  commcr.  iali-s.  — 
Les  ventes  à  fonds  perdus  eatre  successibles  n'ont 
donc  pas  été  rejelées  par  la  seule  raison  qu'elles 
sout  des  sources  trop  fréquentes  de  Donations  dé- 
guisées, mais  encore  parecque  les  bases  d'estima- 
tion manquent  y  c'est-à-dire,  pareéqu'on  n'a  pas  de 
règle  qui  puisse  aider  à  distinguer  l'objet  de  la  vente 
de  l'objet  de  la  libéralité.  — La  loi  du  4  germinal  a 
apporte  de  grands  chaogemens  à  celle,  du  17  ni- 
vôse. Elle  a  donné  plus  d'étendue  à  la  faculté  de 
disposer.  Elle  a  permis  de  donner  à  l'un  des  héri- 
tiers la  portion  dont  elle  a  autorisé  la  libre  dispo- 
sition. Mais  elle  a  voulu,  comme  celle  du  17  ni- 
vôse, qu'on  se  renfermât  dans  le  cercle  qu'elle  a 
tracé,  elle  n'a  pas  autorisé  les  héritiers  à  recevoir 
une  libéralité  qui  excédât  la  portion  disponible. — 
"Or,  lorsque  des  biens  aliénés  à  fonds  perdus  excè- 
dent la  portion  disponible;  lorsque  le  contrat  de 
vente  contient,  par  sa  nature  et  par  les  dispositions 
delà  loi,  une  vente  et  une  Donation  ;  lorsque  l'ob- 
jet de  la  libéralité  est  tellement  confondu  avec  ce- 
lui de  la  vente,  qu'on  manque  entièrement  de  base 
et  de  règle  pour  les  distinguer  l'un  et  l'autre ,  com- 
ment saurait-on  si  )a  libéralité  surpasse  ou  non  la 
portion  dont  il  est  permis  de  disposer  à  titre  gra- 
tuit ?  Trouvc-t-on  dans  la  loi  du  4  germinal  une 
seule  disposition  ,  un  seul  mot  qui  nous  conduise  à 
la  solution  de  cette  difficulté?  Il  est  impossible  d'y 
rien  apercevoir  de  semblable;  il  n'y  est  pas  dit  un 
seul  mot  des  ventes  à  fonds  perdus.  —  Il  y  avait 
deux  moyens  de  lever  l'incertitude  que  présentaient 
à  cet  égard  les  ventes  de  cette  nature;  c'était  de 
déclarer,  ou  que  ces  ventes  seraient  en  totalité  ré- 
putées faites  à  titre  onéreux,  ou  qu'elles  seraient 
considérées  en  totalité  comme  faites  à  titre  gratuit 
—  Alors,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ces  ventes  au- 
raient été  permises  entre  successibles.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'héritier  n'aurait  jamais  été  soumis  au 
rapport;  dans  le  second  ras,  il  aurait  du  rapporter 
ce  qui  aurait  excédé  la  portion  disponible.  — Mais 
la  loi  du  4  germinal  ne  contient  aucune  disposition 
de  cette  nature.  La  difficulté  de  séparer,  dans  une 
vente  a  fonds  perdus,  la  vente  de  la  Donation,  u'a 
c  lé  résolue  que  par  le  Code  Napoléon  ,  qui  veut 
(art.  918),  que  la  valeur  en  pleine  propriété  des 
L  iens  aliénés  à  fonds  perdus  à  l'un  des  successibles, 
suit  imputée  sur  la  portion  disponible,  et  que  l'ex- 
cédant soit  rapporté  à  la  succession.  —  Ainsi,  le 
motif  qui  a  dicte  l'art.  a6  de  la  loi  du  17  nivose ,  et 
qui.  tenait  à  la  difficulté  de  séparer,  dans  une  vente  à 
fonds  perdus,  la  vente  de  la  Donation,  de  distin- 
guer le  titre  onéreux  du  titre  gratuit,  subsistait  après 
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loi  n'a  pas  abrogé  l'art.  36  de  celle  du  17  nivôse.» 

Ces  moyens  ont  prévalu  devant  la  cour  d'appel 
de  Douai  :  par  arrêt  du  18  ventôse  an  1 1  ,  confir- 
matif  d'un  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  l'arrondissement  d'Arras,  du  a  thermidor 
an  1 0 ,  elle  a  accueilli  la  demande  des  sieurs  Dubois 
et  annullé  l'acte  du  6  pluviôse  an  9. 

Mais  les  sieurs  Lesergcants'étant  pourvus  en  cas- 
sation, arrêt  du  ai  ventôse  an  i3,  au  rapport  de 
M.  Bailly,  qui,  —  «Vu  les  art.  16  cl  a6  de  la  loi 
du  17  nivosc  an  a; —  Considérant  que  c'a  été  dans 
la  vue  d'empêcher  que  l'on  éludât  la  prohibition 
faite  par  l'art.  16,  qnc  l'art.  26  a  interdit,  comme 
voies  indirectes ,  toutes  Donations  à  rentes  viagè- 
res, et  toutes  ventes  à  fonds  perdus  laites,  soit  à 
des successîbles,  soit  à  leurs  descendans;  qu'en  cela 
la  convention  nationale  a  voulu  prévenir  deux  sor- 
tes de  fraudes;  l'une  relative  a  la  forme  des  actes, 
l'autre  relative  aux  personnes  :  étant  possible  de 
déguiser  une  Donation  sous  la  forme  d'une  vente  à 
fonds  perdus  ,  ou  de  soustraire  à  la  masse  d'une  suc- 
cession, une  portion  plus  ou  moins  forte  des  biens 
qui  devraient  naturellement  y  entrer,  en  interpo- 
sant les  descendans  des  successibles  ;  —  Considé- 
rant que  le  si  n.55  de  la  loi  du  aa  ventôse»  a  donne 
audit  art.  a6  de  celle  de  nivose,  le  motif  de  la  diffi- 
culté de  trouver  une  base  d'estimation  dans  une 
Vente  a  fonds  perdus,  c'est  toujours  dans  le  système 
de  la  prohibition  de  tons  les  avantages  en  faveur 
des  successibles  :  prohibition  qui,  dans  le  fait,  est 
lebut  principal  de  la  loi; —  Mais  que  la  loi  du  4  ger- 
minal an  8  ayant  aboli  cette  prohibition  absolue  . 
et  l'ayant  remplacée  par  la  faculté  de  disposer, 
même  en  faveur  des  successibles,  jusqu'à  concur- 
rence du  quart,  de  la  moitié,  des  trois  quarts  ou  de 
la  totalité  de  l'hérédité,  selon  les  cas  qu'elle  a  dé- 
terminés, les  art.  iO  et  aG  de  ladite  loi  de  nivosc 
sont  tombés  avec  leurs  motifs  et  leurs  conséquen- 
ces;—  Considérant  que  dans  un  tel  état  de  choses, 
il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  soutenir  qn'une  vente 
a  fonds  perdus  et  une  Donation  à  charge  de  rente 
viagère ,  en  faveur,  soit  d'un  successiblc ,  soit  de  ses 
drscendans,  continuent  d'rtrc  défendues;  —  Consi- 
dérant, enfin,  que  la  loi  du  4  germinal  an  8  ayant 
déclaré  dans  ses  art.  icr.  et  5 ,  que  toutes  libéralités 
qui  scraieut  faites,  soit  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté, soit  par  acte  entre-vifs,  dans  les  formes  lé- 
gales ,  seraient  valables ,  lorsqu'elles  n'excéderaient 
pas  la  portion  disponible  des  biens  du  donateur, 
encore  qu'elles  fussent  faites  au  profit  des  enfans 
ou  antres  snccessibles  du  disposant;  etayant abroge 
par  son  art  6  toutes  les  lois  contraires,  il  est  devenu 
indifférent,  à  compter  de  la  publication  de  cette 
loi ,  qne  1rs  libéralités  soient  faites  au  profitdcs  suc- 
cessibles, sous  la  forme  de  Donations  à  rentes  via- 
gères ou  de  ventes  à  fonds  perdus,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  point  la  quotité  dont  cette  même  loi  ac- 
corde la  liberté  de  disposer  ;  et  que ,  dans  l'espèce, 
il  n'avait  été  ni  justifié,  ni  même  prétendu  que  les 
objets  du  contrat  du  6  pluviôse  an  9  eussent  une 
>alcur  supérieure  à  la  portion  disponible  des  bicas 


$.  III.  Des  Donations  onéreuses  et  de  celles  qui 
rémune'ratoires. 


I.  La  Donation  onéreuse  est  celle  qui  est  faite 
sous  des  charges  imposées  au  donataire,  soit  en- 
vers le  donateur  ou  au  profit  de  quelque  autre  per- 
sonne qu'il  a  désignée. 

Le  donateur  peut  imposer  au  donataire  telle 
charge  qu'il  juge  à  propos. 

Si  le  donataire  n'accomplissait  pas  les  charges 
sous  lesquelles  la  Donation  a  été  faite,  le  donateur 
serait  fondé  a  intenter  une  action  pour  faire  révo- 
quer la  Donation.  F.  ci-devant,  §.  1  et  a.  " 

II.  La  Donation  rémunératoire  est  celle  qui  est 
faite  pour  récompense  de  services  rendus,  ou  de 
quelque  charge  supportée  par  le  donataire. 

L"ordonnance  de  Moulins,  en  faisant  l'énumé- 
ration  des  Donations  sujettes  à  l'insinuation,  ne 
parle  pas  des  Donations  remunératoircs.  En  consé- 
quence, Ricard  pensait  que  quand  les  services  étaient 
réels  et  de  nature  a  donner  une  action  au  donataire 
contre  le  donateur,  la  Donation  qui  avait  ces  ser- 
vices pour  objet,  devait  être  affranchie  de  la  for- 
malité de  l'insinuation,  pareeque  c'était  plutôt  un 
paiement  qu'une  véritable  Donation  :  mais  ,  comme 
la  clause  de  récompense  pourrait  être  un  faux  pré- 
texte, l'art,  ao  de  l'ordonnance  de  1  j3i  a  voulu 
que  les  Donations  rémunéra  toi  res  fussent  assujetties 
à  la  loi  de  l'insinuation  comme  les  autres  Donations 
entre-vifs,  sous  peine  de  nullité. 

[[On  a  vu  plus  haut,  sect.  6,  a,  que  l'insinua- 
tion est  abolie  parle  Code  Napoléon. 

Mais  le  Code  Napoléon  lui-même  maintient  U 
principe  que  les  Donations  rémnnératoires  doivent 
être,  à  tous  égards,  considérées  comme  des  Dona- 
tions proprement  dites;  et  c'est  sur  ce  fondement 
qu'il  les  assujettit,  art  960,  à  la  révocation  par  sur- 
venance  d'enfans.]} 

$.  IV.  Des  Donations  mutuelles. 

I.  Une  Donation  mutuelle  est  celle  par  laquelle 
deux  personnes  se  donnent  réciproquement  tous 
leurs  biens ,  ou  du  moins  un  certain  genre  de  biens. 

[[  Quoiqu'à  certains  égards,  la  Donation  mu- 
tuelle participe  de  la  nature  des  contrats  intéressés, 
on  la  considère  cependant  comme  une  Donation 
proprement  dite;  et  elle  est  assujettie  aux  mêmes 
formalités,  aux  mêmes  règles  que  les  Donations 
pures  et  simples.  V .  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  tom.  3,  page  <5i  ,  et  tome  8,  page  5ao.]] 

IL  On  distingue  la  Donation  mutuelle  entre  mari 
et  femme  ,du  Don  mutuel.  La  première  se  fait  par  le 
contrat  de  mariage  ou  par  quclqu'autre  acte  qui 
précède  la  bénédiction  nuptiale  .  et  elle  peut  être 
de  tous  les  biens;  le  Don  mutuel,  au  contraire,  « 
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fait  durant  le  mariage,  et  ne  comprend  ordinaire- 
ment que  les  biens  de  la  communauté.  —  [[  Mais 
F.  Do»  mutuel.']] 

Snr  l'insinuation  des  Donations  mutuelles  par 
contrat  de  mariage,  F.  ci-devant, sect  6,  $.  2,  n.  8. 

[[La  Donation  mutuelle  que  deux  époux  se  font 
par  leur  contrat  de  mariage ,  de  tous  leurs  biens 
presens  et  k  venir,  pour  en  jouir  par  le  survivant 
en  toute  propriété  après  le  décès  du  premier  mou- 
rant ,  est-elle  Donation  entre-vils*  ou  à  cause  de 
mort  ?  —  Quel  est  son  caractère  ,  lorsque  par  le 
contrat  de  mariage,  il  est  dit  en  outre  que  les  éponx 
seront,  dès  le  jour  de  la  cérémonie  nuptiale,  res- 
pectivement propriétaires  des  biens  l'un  de  l'autre? 
—  Cette  Donation  devait-elle  ,  a  "peine  de  nullité  , 
avant  la  publication  du  Code  Napoléon,  être  passée 
devant  notaire  ? 

F.  le  plaidoyer  et  Parrét  du  3  floréal  an  i3,  rap- 
portés à  l'article  Conventions  matrimoniales ,  §.  i .  JJ 

III.  Il  se  fait  aussi  des  Donations  mutuelles  entre 
des  personnes  antres  que  celles  qui  veulent  s'unir 
par  le  lien  conjugal. 

Il  7  a  cette  différence  entre  les  Donations  mu- 
tuelles faites  entre  conjoints  par  contrat  de  maria- 
ge, et  celles  qui  interviennent  entre  d'autres  per- 
sonnes, que  par  les  premières  on  peut  valablement 
stipuler  que  les  biens  qui  se  trouveront  appartenir 
au  premier  mourant,  passeront  au  survivant  en 
propriété  ou  en  usufruit,  sauf  néanmoins  les  res- 
trictions introduites  par  les  coutumes;  au  lieu  que 
les  secondes  ne  peuvent  comprendre  que  les  biens 
dont  les  contractans  jouissent  actuellement.  (  M. 
GrvoT.  )  * 

(  |  11  y  ,i  .  dans  la  législation  actuelle  ,  une  diffé- 
rence beaucoup  plus  importante  entre  l'un  et  l'autre  : 
c'est  que  deux  personnes  non  mariées  ensemble  , 
peuvent  se  faire,  par  le  même  acte  ,  une  Donation 
mutuelle  entre-vifs;  au  lieu  que  cette  forme  de  dis- 
poser est  interdite  a,ux  époux  par  le  Code  Napoléon. 
F.  Don  mutuel.]} 

•  Section  IX.  Des  Donations  par  manière  d'aisance. 

On  appelle  ainsi  dans  le  comte  de  Bourgogne, 
des  Donations  qu'un  père  et  une  mère  font  à  leurs 
en  fans  en  avancement  d'hoirie. 

La  coutume  du  comté  de  Bourgogne  ne  fait  ce- 
pendant point  mention  de  ces  sortes  de  Donations  ; 
du  moins  elle  ne  les  qualifie  pas  ainsi  ;  mais  elles 
sont  connues  dans  le  pays  sous  ces  termes,  par  les- 
quels on  entend  la  même  chose  que  ce  qu'on  appelle 
ailleurs  Donation  en  avancement  d'hoirie. 

On  a  élevé,  à  l'occasion  de  ces  sortes  de  Dona- 
tions, la  question  de  savoir  si  une  telle  Donation 
faite  à  un  enfant  par  son  contrat  de  mariage  était 
nnc  véritable  constitution  dotale  qui  lui  acquérait 
non  seulement  l'usufruit,  mais  encore  la  propriété 
de  la  chose  donnée. 

Dans  le  fait,  la  venvc  Boudret,  mariant  sa  fille 
Cécile  avec  Claude  Varin,  avait  promis,  par  le  contrat 
de  mariage  ,  de  payer  à  sa  fille,  le  lendemain  de  ses 


noces  ,par  manière  d'aisance,\»  somme  de  tooo  liv. 
dont  5oo  liv.  en  argent,  et  5oo  liv.  pour  la  valeur 
du  trousseau  ;  et  sur  les  biens  qu'elle  laisserait  i  son 
décès,  elle  assura  à  sa  fille  une  part  égale  à  celle  de 
ses  autres  enfaus.  —  Les  iooo  liv.  furent  en  effet 
payées  par  la  mère ,  qui ,  quelques  jonrs  après  le  ma- 
riage, donna  i  oo  fr.  de  plus.  —  Cécile  Boudret  mourut 
au  bout  d'un  an ,  laissant  un  enfant  qui  ne  lui  sur- 
vécut que  cinq  à  six  semaines.  —  La  succession  de 
cet  enfant  donna  lieu  à  une  contestation  entre  Varin 
et  sa  belle-mère,  qui  fut  portée  au  parlement  de 
Besançon. 

On  soutenait,  de  la  part  de  la  veuve  Boudret,  que 
son  gendre  devait  lui  remettre  les  uoo  liv.  qu'il 
avait  reçues  pour  la  dot  de  sa  femme;  — qu'il  ne 
pouvait  même  eu  retenir  l'usufruit  légal ,  comme 
héritier  de  son  cnl'unt,  pareeque  l'aieul,  survivant 
son  petit-fils,  emporte,  par  droit  de  réversion,  les 
biens  par  lui  donnés  eu  dot  à  son  enfant;  —  que 
d'ailleurs,  dans  le  cas  présent, .il  s'agissait  d'une 
somme  donnée  seulement  pour  supporter  les  charges 
du  mariage  ;  que  l'obligation  de  nourrir  l'enfant 
cessant,  l'effet  de  la  Donation  devait  cesser;  —  qu'on 
devait  regarder  celte  Donation  comme  une  simple 
jouissance  et  Donatiou  d'usufruit  des  1000  liv.  qui 
avait  dd  cesser  dès  le  moment  que  les  charges  du 
mariage  avaient  cessé  ;  —  que  les  termes  d'aisance 
et  de  jouissance  signifiaient  la  même  chose  ,  l'uno 
et  l'autre  n'emportant  qu'un  simple  usufruit;  —  que 
l'usufruit  légal  réclamé  par  Varin,  nepouvait  même 
avoir  lien,  le  retour  remettant  les  biens  au  même 
état  qu'ils  sont  sortis  des  mains  du  donateur. 

On  disait  au  contraire  de  la  part  de  Varin,  que, 
suivant  le  droit  écrit  observé  à  Besançon,  la  mère  est 
exclue  du  droit  de  retour,  à  moins  qu'elle  ne  se  le 
soit  expressément  réservé  ;  —  Que  d'ailleurs  ce  droit 
n'aurait  pas  lieu ,  suivant  la  coutume  de  la  province, 
dès  que  la  dot  de  la  fille  a  passé  à  un  enfant,  attendu 
qu'en  .ce  cas ,  le  père  succède  à  la  dot,  lorsqu'elle  a 
été  constituée  eu  argent; — Qu'à  l'cgird  de  la  clausu 
par  forme  d'aisance,  le  raisonnement  de  la  veuve 
Boudret  prouvait  trop;  car  si  Varin  fût  mort  au 
lieu  de  sa  femme  .  et  son  enfant  ensuite,  les  charges 
du  mariage  auraient  de  même  cessé;  que  cependant 
on  ne  pourrait  pas  prétendre  que  la  dot  de  la  fille 
fUt  réversible  à  la  mère  ;  —  Que  les  charges  du  ma- 
riage n'ont  donc  pas  été  le  principal  motif  de  la  Do- 
nation ;  que  c'a  été  plutôt  l'affection  de  la  mère  en- 
vers sa  fille;  mais  que  cette  affection  ayant  cessé  par 
le  décès  de  la  fille,  la  Donation  n'a  pas  laissé  d'être 
irrévocable  et  de  passera  son  enfant  et  à  l'héritier 
de  cet  enfant;  la  donataire  étant  censée  avoir  voulu 
acquérir  pour  elle  et  pour  ses  cnlans  ou  autres  hé- 
ritiers;— Que  le  mot  d'aisance  dont  on  s'était  servi 
dans  le  contrat ,  ne  diminuait  pas  l'effet  de  la  Dona- 
tion ;  qu'il  ne  voulait  dire  autre  chose  que  commo- 
dité ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  de  donateur  qui,  en  don- 
nant, n'ait  en  vue  de  rendre  son  donataire  pins 
commode  et  plus  aisé;  mais  que  la  Donation  n'en 
transfère  pas  moins  la  propriété  des  choses  données 
pour  paâicr  aux  héritiers  du  donataire;  —  Que  la 
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Donation  faite  par  Manière  d'aisance,  n'est  éntre 
chose  qu'une  Donation  faite  en  avancement  d'hoi- 
lic,  qui  acquiert  un  droit  de  propriété  au  Donataire 
et  qui  est  sujette  à  rapport.  —  On  donne  par  ma- 
nière d'aisance,  pour  mettre  te  Donataire  en  état  de 
.subsister;  mais  ce  n'est  pas  une  simple  constitution 
d'usufruit  et  de  jouissance;  c'est  une  Donation  pure 
et  simple  de  la  propriété  réellement  transférée.  — 
On  u'a  employé  les  termes  par  manière  d'aisan- 
ce,  que  pour  marquer  l'obligation  du  rapport  en 
•venant  à  partage  ;  ce  qui ,  bien  loin  d'empêcher  la 
translation  de  la  propriété,  la  suppose. 

Par  arrêt  du  19  décembre  1710,  le  parlement 
de  Besançon  a  prononcé  en  ces  termes:  «Quant 
à  la  somme  de  onze  cents  francs  relrtchéc  à  ladite 
Cécile  Boudrct ,  par  manière  d'aisance  ,  la  cour  a 
déboute  et  déboute  la  demanderesse  (  la  veuve 
Boudrct)  des  fins  par  elle  choisies  à  ce  regard.  » 
V.  les  arrêts  d'Augeard  ,  ^tome  a,  page  389.  (M. 
Boucher  d'Ajvois  ,  père.)  * 

•  Sr.cn  on  X.  Des  Donations  à  cause  de  mort. 

La  Donation  à  cause  de  mort  est  celle  qui  est  faite 
en  vue  de  la  mort,  et  pour  n'avoir  lieu  qu'après  le 
décès  du  donateur,  en  sorte  qu'elle  est  toujours  ré- 
vocable tandis  qu'il  vit.  [[F.  ci-devant, sect.  1.]] 

Avant  l'ordonnance  de  1  ?3 1 ,  toutes  les  provinces 
qui  suivent  le  droit  écrit,  et  même  quelques  coutu- 
mes voisines,  telles  que  celle  d'Auvergne,  admet- 
taient expressément  des  Donations  à  cause  de  mort 
distinctes  des  testamens  et  des  codicilles. 

Suivant  le  droit  romain,  ces  Donations  à  cause  de 
mort  ne  différaient  point  des  dispositions  testâmes 
taires,  quant  à  ce  qui  est  de  plus  essentiel  aux  unes 
et  aux  autres,  attendu  qu'elles  étaient  toutes  révo- 
cables jusqu'au  dernier  moment  de  la  vie  du  dona- 
teur ou  du  testateur,  et  qn'elles  ne  commençaient  à 
avoir  un  pleitfVt  entier  effet  que  contre  les  héritiers 
de  l'un  ou  de  l'autre. 

A  l'égard  de  la  forme ,  les  Donations  à  cause  de 
mort  avaient  par  le  droit  romain  cette  conformité 
avec  les  testamens  et  les  codicilles,  qu'elles  pouvaient 
se  faire  sans  écrit,  aussi-bien  que  par  écrit  :  mais 
il  y  avait  cette  différence  entre  ces  trois  actes,  que, 
pour  qu'un  testament  fit  solennel ,  il  fallait  qu'il 
eut  été  fait  en  présence  de  sept  témoins  appelés  pour 
cet  effet;  tandis  qu'à  l'égard  des  Donations  à  cause 
de  mort  et  des  codicilles,  il  suffisait  qu'il  se  fut  ren- 
contré cinq  témoins,  sans  même  qu'ils  y  eussent  été 
appelés. 

Il  y  avait  aussi,  entre  le  codicille  et  la  Donation 
à  cause  de  mort,  cette  différence  ,  que  le  codicille 
était  la  volonté  d'une  seule  personne;  au  lieu  que 
la  Donation  à  cause  de  mort  ne  pouvait  se  faire  sans 
le  concours  de  deux  volontés,  attendu  qu'il  fallait 
qu'elle  fut  acceptée  par  le  donataire. 

Parmi  nous,  les  Donations  à  cause  de  mort,àl'cx- 
ception  de  celles  qui  se  font  par  contrat  de  mariage, 
ne  peuvent  aujourd'hui  avoir  aucun  effet ,  même 
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dans  les  pays  où  elles  sont  expressément  autorisées 
par  les  lois  on  par  les  coutumes ,  que  quand  elles 
ont  été  faites  d.ins  la  même  forme  que  les  testamens 
et  les  codicilles.  Cest  ce  qui  a  été  jugé'dans  la  cou- 
tume de  Paris,  dès  i63g.  L'arrêt  est  rapporté  dans 
le  premier  volume  du  journal  des  audiences,  sous 
la  date  du  ai  février  ;  et  l'art.  3  de  l'ordonnance  du 
moisde  février  ij3i  a  consacré  cette  jurisprudence, 
en  voulant  qu'oij  ue  put  à  l'avenir  disposer  de  ses 
biens  à  titre  gratuit,  que  de  deux-  manières,  dont 
l'une  fjit  celle  des  Donations  entré-Tifs",  et  l'autre 
celle  des  testamens  ou  des  codicilles'.  (M.  GtmoT)* 

Mais  a-t-il ,  pour  cela  ,  abrogé  les  Donations  h 
cause  de  mort  ?  quelques  auteurs  l'ont  alnîi  pense; 
mais  c'est  une  erreur,  contmc  l'a  très  bien  rémarqué 
Furgole  :  «  11  ne  faut  pas  se  figurer  (dit-ilsur  l'art.  3 
de  l'ordonnance  de  ij3i),que  uotre  ordonnance 
retranche'  l'usage  des  Donations  à'  cause  de  mort; 
elle  en  fixe  seulement  les  formalités  extérieures, 
qu'elle  veut  être  les  mêmes  que  celles  des  testamens 
ou  des  codicilles.  » 

C'est  aussi  ce  que  le  parlement  de  Dijon  a  décidé 
expressément ,  par  l'arrêt  qu'il  a  rendu  le  4  juin 
i73t  ,  après  avoir  vérifié  la  loi  dont  il  s'agit.  Voici 
comment  est  conçu  cet  arrêt  :  «  Registrée ,  ouï  et  ce 
requérant  le  procureur  général  dn  roi,  pour  être 
exécutée  selon  sa  forme  et  teneur,  sans  que,  par  ces 
dentiers  termes  de  l'art.  3  de  ladite  ordonnance  : 
en  sorte  qu'il  n'y  ait  à  V  avenir  dans  nos  états  qws 
detix  formes  de  disposer  de  ses  biens  à  titre  cfa- 
tuit ,  dont  l'une  sera  celle  des  Donations  entre-vifs, 
et  l'autre  celle  des  testamens  ou  des  codicilles  ,'oa 
puisse  inférer  que  la  faculté  de  disposer  de  sesbiens 
à  cause  de  mort ,  soit  exeluse.  » 

L'auteur  des  notes  sur  les  observations  ajoutées 
par  Raviot  aux  arrêts  de  Périer  ,  nous  apprend 
(tome  1,  page  4)  que  cette  clause  fut  proposée  à  M. 
le  chancelier,  avant  de  l'insérer  dans  l'arrêt.  Et, 
comme  il  l'observe  fort  judicieusement ,  u  c'est  moins 
une  modification  qu'uuc  simple  explication  de  l'art. 
3,  dont  les  termes,  bien  loin  d'abolir  indéfiniment 
les  Donations  à  cause  de  mort ,  les  conserve ,  au  con- 
traire, lorsqu'elles  auront  été  faites  dans  la  même 
forme  que  les  testamens  et  L  s  codicilles,  m 

([L'ait.  8o,3  du  Code  Napoléon  porte,  comme 
l'art.  3  de  l'ordonnance  de  1 73 1 .  qu'on  ne  pourra 
disposer  de  ses  biens  à  titre  gratuit ,  que  par  Do~ 
nations  entre-vif*  ou  par  testament. 

Mais  il  n'abolit  pas  plus  les  Donations  à  cause  de 
mort  que  ne  le  faisait  l'ordonnance  de  i;3t  ;  et 
c'est  ce  que  prouve  sur-tout  lu  manière  dont  est 
conçu  l'art.  967  du  même  Code:  «  toute  personne 
pourra  disposer  par  testament,  soit  sous  le  titre 
d'institution  d'héritiers ,  soit  sous  le  titre  de  legs, 
soif  tau  toute  autre  dénomination  propre  à  mani- 
fester sa  volonté.  » 

Section  XL  Des  Donations  faites  entre  époux  pen- 
dant le  mariage. 

D'après  tout  ce  qu'on  a  dit  ci-dessus  ,  sect.  3,  et 
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aux  mots  Don  mutuel  et  Révocation  de  Donation, 
il  ne  reste  plus  ici  que  deux  questions  à  traiter:  — 
La  première,  si-,  depuis  la  publication  du  Code  Napo- 
léon ,  deux  époux  peurent  disposer  en  faveur  l'un  de 
l'autre,  par  forme  de  Donation  entre-vifs,  soit  de 
leurs  biens  presens,  soit  des  biens  qu'ils  laisseront 
à  leur  décès,  jusqu'à  la  concurrence  de  la  quotité  qui 
est  disponible  de  leur  part; —  La  seconde,  si  la  dé- 
fense qui  leur  est  faite  par  le  Code. Napoléon,  de  se 
faire  des  Donations  mutuelles  par  un  seul  et  même 
acte,  emporte  celle  de  se  faire  des  Donations  par  des 
actes  séparés ,  mais  passés*  la  suite  immédiate  l'un 
de  l'autre. 

Ces  deux  questions  font  la  matière  du  réquisi- 
toire et  de  l'arrêt  suivans  : 

a  Ee  procureur  général  impérial  expose  que  sur 
une  question  importante  à  laquelle  donnent  lieu 
les  dispositions  du  Code  civil  ,  et  qui  est  de  na- 
ture â  se  représenter  fréquemment,  la  cour  d'appel 
de  Rennes  a  rendu,  le  i5  thermidor  an  i3,  un 
arrêt  dont  il  se  croit  oMigt.  pour  l'intérêt  de  la 
loi ,  de  requérir  l'aiiuullatioii.  Voici  les  faits. 

»  Par  acte  du  9  messidor  an  ia,  passé  devant 
un  notaire  et  deux  témoins ,  Pierre  Lccourreur  fit 
à  Jeanne  Chcny ,  son  épouse ,  pour  le  cas  où  elle  le 
survivrait,  Donation  entre-vifs  du  quart  des  biens 
meubles  et  immeubles  qu'il  laisserait  au  jour  de 
son  décès,'  et  ,  au  même  instant ,  par  un  acte 
passé  dans  la  même  forme ,  Jeanne  Cbeny  fit  à 
Pierre  Lecourreur ,  son  mari ,  Donation  entre- 
vifs  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  qu'elle 
laisserait  au  jour  de  son  décès,  en  cas  qu'il  la 
survécût. 

»  Pierre  Lecoarrenr  mourut  trois  jours  après.  Il 
laissait  d'un  premier  mariage,  un  fils  nommé,  comme 
lui  ,  Pierre  Lecourreur,  marié  et  père  de  plusieurs 
enfans ,  mais  alors  prisonnier  en  Angleterre.  Marie 
lioussayc  ,  épouse  de  celui-ci ,  ayant  obtenu  de  la 
justice  une  autorisation  pour  exercer  et  poursuivre 
ses  droits  dans  la  succession  de  Pierre  Lecourreur 
père,  fit  assigner  Jeanne  Cbeny  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Saint-Brieux  ,  pour  voir 
déclarer  nul  et  comme  non  avenu  ,  l'acte  du  9 
messidor  an  1  a  ,  par  lequel  feu  Pierre  Lecourreur 
lui  avait  fait  Donation  du  quart  de  ses  biens  meu- 
bles et  immeubles. 

Par  jugement  contradictoire  du  a  pluviôse  an 
|3,  confirmatif  d'un  autre  rendu  par  défaut  le  G 
frimaire  de  la  même  année ,  le  tribunal  de  Saint- 
Brieux  annulla  en  effet  cette  Donation,  et  parce- 
qu'elle  ne  pouvait  pas  valoir  comme  Donation 
eutre-vifs  ,  et  pareeque  ,  considérée  comme  Dona- 
tion à  cause  de  mort,  elle  n'était  pas  revêtue  des 
formalités  testamentaires. 

»  Jeanne  Cheny  appela  de  ces  deux  jugemens  ; 
et,  par  arrêt  du  t5  thermidor  suivant,  il  a  été  pro- 
noncé en  ces  termes  :  —  «  La  cour,  après  avoir  en- 
tendu à  ses  audiences  des  5  ,  8  et  n  de  ce  mois, 
les  avoués  et  avocats  des  parties  et  le  substitut  du 
procureur  général  impérial  en  ses  conclusions  ten- 
dant à  ce  que  l'appelante  fût  déclarée  sans  griéf 
Tome  If. 
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dans  son  appel  dn  jugement  du  a  pluviôse  ,  a  ce 
que  le  jugement  du  6  frimaire  tut  réformé,  et  à 
ce  qu'il  fut  jugé  partage  en  quatre  lots  des  biens 
meubles  et  immeubles  dépendans  de  la  succession 
de  Pierre  Lecourreur  pour  le  quart  en  revenir  à 
l'appelante;  après  avoir  ordonné  qu'il  en  serait  dé- 
libéré pour  l'arrêt  être  prononcé  à  l'audience  de  ce 
jour  ;  et  après  avoir  délibéré  à  l'audience ,  a  posé 
et  résolu  les  questions  suivantes.  —  i 0  L'appel  du 
jugement  du  a  pluviôse  dernier,  qui  a  déboulé 
l'appelante  de  son  opposition  contre  le  jugement 
par  défaut  du  6  frimaire  précédent,  est-il  fondé? 

—  a°  Quelle  est  la  nature  de  l'acte  de  Donation  du 
9  messidor  an  îa?  —  3°.  Dans  quelle  forme  cet  acte 
devait-il  être  rédigé? — Considérant,  snr  la  pre- 
mière question  ,  que  la  jurisprudence  en  Bretagne, 
fondée  sur  l'art.  3  du  tit.35  de  l'ordonnance  de  1667, 
11'udmet  point  l'opposition  contre  un  jugement  par 
défaut  lorsqu'il  n'est  pas  rendu  en  dernier  ressort, 
qu'il  n'y  a  que  la  voie  d'appel  pour  se  pourvoir; 
que  «jjonséquemment  les  juges  de  première  instance 
ont  en  raison  de  rejeter  l'opposition  de  l'appelante 
contre  le  jugement  par  défaut  du  6  frimaire  an  i3. 

—  Considérant,  sur  la  seconde  question  ,  que  la 
définitiou  de  la  Donation  entre-vifs  et  du  testa- 
ment donnée  par  les  art.  894  et  895  du  Code 
civil,  ne  permet  pas  de  qualifier  l'acte  du  9  mes- 
sidor an  ia  ,  autrement  que  comme  une  Donation 
à  cause  de  mort;  en  effet,  Pierre  Lecourreur,  en 
déclarant  donner  à  sa  femme  la  propriété  du  quart 
des  meubles  et  immeubles  dont  il  décédera  pro- 
priétaire ,  en  a  disposé  pour  le  temps  où  il  ne  de- 
vait plus  exister;  cette  disposition  ne  pouvant  avoir 
d'effet  qu'après  la  mort  du  donateur,  a  tout  le  ca- 
ractère des  dispositions  testamentaires  ;  —  Consi- 
déraut ,  sur  la  troisième ,  que  la  législation  nou- 
velle ne  reconnaît  plus  que  deux  espèces  de  Do- 
nations ,  l'une  entre-vifs ,  et  l'autre  à  cause  de 
mort  ;  que  législateur  a  fait  dépendre  la  vali- 
dité des  Donations  entre-vifs  et  des  testameus  .  d« 
l'observation  des  formes  dans  lesquelles  il  a  voulu 
que  ces  sortes  d'actes  soient  passés.  Si,  dans  la 
vue  de  favoriser  les  mariages  et  la  population  ,  il 
a  excepté  des  règles  présentes  aux  art.  9  {3,  $ 
945  et  946 ,  les  dons  entre-vils  qui  seraient  faits  aux 
époux  par  contrat  de  mariage,  on  no  voit  pas  qu'il 
ait  dispensé  les  époux  d'observer  les  formes  qu'il  a 
établies  pour  les  dispositions  testamentaires  qu'il 
leur  permet  de  se  faire  pendant  leur  mariage;  si, 
dans  ce  dernier  cas,  il  avait  voulu  faire  une  ex- 
ception en  leur  faveur,  il  aurait  formellement  ex- 
primé sa  volonté  ,  ainsi  qu'il  l'a  fait  à  l'égard  des 
Donations  entre-vifs  ,  les  exceptions  doivent  se 
borner  aux  objets  pour  lesquels  elles  sont  établies; 

—  Considérant  qne  l'acte  du  9  messidor  n'étant 
point  une  Donation  entre-vifs,  mais  à  cause  de 
mort,  devait  être  rédigé  dans  les  formes  prescrites 
pour  cette  dernière  espèce  d'acte;  il  devait  être 
reçu  par  deux  notaires  en  présence  de  deux  témoins, 
on  par  un  notaire  en  présence  do  quatre  témoins  ; 
i^devait  être  dicté  par  Pierre  Lecourreur  ,  et  écrit 
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par  le  notaire  ;  il  devait  en  Cire  donné  lecture  au 
testateur  et  être  fait  du  tout  mention  expresse  ; 
qu'aucune  de  ces  formalités  de  rigueur  n'ayant  été 
remplies  ,  l'acte  devait  être  déclaré  nul ,  ainsi  qu'il 
l'a  été  par  le  jugement  du  6  frimaire  dernier;  —  Con- 
sidérant enfin  ,  que  dans  l'espèce  particulière  de 
cette  cause  ,  il  serait  difficile  de  ne  pas  croire  que 
Lecourrcur  et  sa  femme  ont  voulu  éluder  la  dis- 
position de  l'art.  1097  du  Code  civil,  qui  dé- 
fend aux  époux  de  se  faire ,  pendant  le  mariage  , 
ni  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament  ,  aucune 
Donation  mutuelle  par  un  seul  et  même  acte,  quand 
on  les  voit  se  faire  Donation  le  même  jour,  stipu- 
ler en  présence  l'un  de  l'autre  dans  les  deux  actes 
reçus  par  le  même  notaire ,  en  présence  des  mêmes 
témoins;  qu'il  serait  encore  plus  difficile  de  ne 
pas  croire  que  la  suggestion  a  préside  à  la  Donation 
faite  par  Lecourrcur,  quand  l'acte  prouve  qu'il  était 
malade  et  dans  son  lit  de  mort ,  puisqu'il  est  dé- 
cédé trois  jours  après;  —  I.a  cour  faisant  droit  dans 
l'appel  relevé  par  Jeanne  Cheny ,  veuve  Lecourrcur. 
la  déclare  sans  grief  dans  ledit  appel  ;  ordonne  que 
lesdits  jugeraens  seront  bien  et  dûment  exécutés;  la 
condamne  en  l'amende  au  profit  du  trésor  public, 
et  aux  dépens  ,  coût  et  signification  du  présent.  » 

»  Tels  sont  les  termes  de  l'arrêt  sur  lequel  l'expo- 
sant appelle  l'attention  de  la  cour  suprême.  Les  mo- 
tifs qui  en  provoquent  la  cassation  sont  sensibles. 

»  A  l'exemple  de  l'art.  3  de  l'ordonnance  du 
mois  de  février  1731,  l'art.  893  du  Code  civil  porte 
qu'on  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gra- 
tuit, que  par  Donation  entre-vifs  ou  par  testament, 
dans  les  formes  ci-après  établies.  Mais  à  cette  dis- 
position, le  Code  civil  ne  met  pas  la'  même  res- 
triction qu'y  apportait  l'ordonnance  de  1731. — 
L'ordonnance  de  1731  déclarait,  art.  46,  que  son 
ïle  article  u'etaitpas  applicable  aux  Donations  fa;tes 
«ntre  époux  pendant  le  mariage.  Le  Code  civil  n'ex- 
cepte rien  de  Son  art.  U93  ;  et  ceftisequemment, 
depuis  la  promulgation  du  Code  civil ,  les  époux 
qui  veulent  disposer  en  faveur  l'un  de  l'autre,  ne 
peuvent  plus  le  faire  que,  ou  par  testament,  ou  par 
Donation  entre-vifs. 

»  Et  de  là ,  si  le  Code  civil  ne  s'en  était  pas  ex- 
pliqué autrement,  il  résulterait  que  la  forme  de  la 
Donation  entre-vifs  est  interdite  aux  époux.  Car, 
d'un  côté,  il  est,  suivant  l'art.  894,  de  l'essence  de 
la  Donation  entre-vifs ,  quefc  donateur  se  dépouille 
actuellement  et  irrévocablement  de  la  chose  donnée, 
en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte;  de  l'autre  , 
l'art.  100/i  porte  que  toutes  Donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage  ,  quoique  qualifiées 
entre-vi  fs  ,  seront  toujours  revocables. 

v  Mais  le  Code  civil  manifeste  clairement  une 
intention  contraire  à  cettc^conscqucncc. 

»  D'abord ,  par  ces  termes  de  l'art.  1096 ,  quoique 
qualifiées  entre-vifs ,  il  fait  déjà  entendre  que  des 
Donations  entre-vifs  peuvent  avoir  lieu  entre  deux 
époux  pendant  le  mariage;  il  fait  déjà  entendre  que 
la  révocabilité  qu'il  déclare  cire  de  l'essence  des  Do- 
nations entre  époux  ,  n'est  pas  un  obstacle  ù  ce  |jiic 


ces  Donations  soient  qualifiées  entre -vifs  ;  et  per- 
mettre de  les  qualifier  de  Donations  entre-vifs ,  c'est 
déjà  annoncer  qu'on  peut  ne  les  revêtir  que  de  la 
forme  des  Donations  entre-vifs,  quoique  d'ailleurs 
elles  soient  révocables. 

»  Mais  l'art.  1097  est  plus  positif:  les  époux,  j 
est-il  dit,  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se 
faire  ,  tri  pah  acte  KÈtTBX-rtPi  ,  ni  par  testament , 
aucune  Donation  mutuelle  et  réciproque  par  un 
Seul  et  même  acte.  Donc,  pendant  le  mariage  ,  les 
époux  peuvent  se  faire  respectivement  des  Dona- 
tions, non  seulement  purées  testa  mens ,  mais  encore 
par  des  actes  entre-vifs ,  séparés.  Donc  ,  bien  que 
révocables  ,  les  Donations  entre-vifs  peuvent  avoir 
lieu  entre  époux.  Donc,  juger  que  les  époux  ne  peu- 
vent pas,  pour  s'avantager,  prendre  la  forme  des 
Donations  entre-vifs,  c'est  méconnaître,  c'est  fou- 
ler aux  pieds  le  texte  du  Code  civil. 

»  L'art.  947  va  répandre  un  nouveau  jour  sur 
cette  vérité.  Cet  article  fait  partie  de  la  section  in- 
titulée, de  la  forme  4e s  Donations  entre-vifs. — 
Dans  cette  section  ,  le  législateur  détermine  d'abord 
les  formalités  extérieures  des  actes  portant  Dona- 
tion entre-vifs.  —  Il  s'occupe  ensuite,  dans  les  art. 
943,  944»  P/4-"'  pl  't'i''.  de  leur  forme  intrinsèque  ; 
et  le  résultat  de  tout  ce  qu'il  dit  à  cet  égard ,  c'est 
qu'il  n'y  a  point  de  Donation  entre -vifs  ,  si  elle 
porte  sur  des  biens  qui  n'appartiennent  pas  encore 
au  Donateur, si  elle  est  faite  ou  sous  des  conditions 
qu'il  est  au  pouvoir  du  donateur  d'éluder,  ou  sous 
des  charges  qu'il  est  maître  d'étendre,  si  le  dona- 
teur se  reserve  la  faculté  de  disposer  autrement  des 
biens  donnés.--  Tout  cela  ainsi  réglé,  le  législateur 
ajoute  :  Les  quatre  articles  précédens  ne  s'appli- 
quent point  aux  Donations  dont  est  mention  aux 
chap.  8  et  9  du  présent  titre  ;  et  l'on  «ait  que  le 
chap.  9  du  titre  dont  il  s'agit,  a  pour  inscription  ces 
mots  :  Des  dispositions  entre  époux ,  soit  par  con- 
trat de  mariage ,  soir  pendant  tE  mari  âge  ;  l'on 
sait  qu'au  nombre  des  dispositions  de  ce  chap.  9, 
sont  les  art.  1096  et  1097  ci-dessus  rappelés.  — Or, 
excepter  des  art  9^3,  944  >  945  et  946,  les  Dona- 
tions entre-vifs  faites  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, c'est  dire  bien  clairement  que  ces  Donations 
sont  soumises  aux  articles  précédens  de  la  même 
section;  c'est  dire  bien  clairement  que  les  articles 
précédens  de  la  même  section  qui  règlent  les  for- 
malités extérieures  des  Donations  entre -vifs,  sont 
applicables  aux  Donations  que  les  époux  se  font  par 
actes  entre-vifs  pendant  le  mariage  ;  c'est  dire  bien 
clairement  que  pendant  le  mariage  ,  les  époux  peu- 
vent choisir,  pour  s'avautager,  la  forme  des  Dona- 
tions entre-vifs. 

»  Au  surplus,  en  disposant  ainsi,  le  Code  civil 
n'a  pas  introduit  un  droit  nouveau  :  il  n'a  fait 
que  renouveler  celui  que  les  lois  romaines  avaient 
établi.  Les  lois  romaines  permettaient  aux  époux  de 
s'avantager  par  testament  ou  codicille;  mais  quant 
aux  Douations  entre-vifs,  elles  ne  les  permettaient 
entre  eux  qu'à  la  charge  qu'elles  seraient  perpé- 
tuellement révocables,  et  qu'elles  ne  seraient  etn- 
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Années  que  par  la  mort  des  époux  qui  les  auraient 
faites.  Mais  de  là  s'ensuivait-il  que  ,  sous  ces  lois  , 
1rs  Donations  qualiliecs  entre-vifs  ue  pouvaient  valoir 
qu'autant  qu'elles  étaient  revêtues,  soit  des  forma- 
lités des  testa  mens  ,  soit  au  moins  des  formalités  des 
codicilles?  Nullement;  et  Lieu  loin  de  là,  il  fallait 
qu'elles  fussent  insinuées  ni  plus  ni  moins  que  les 
Donations  entre-vifs;  et  à  défaut  d'insinuation ,  elles 
demeuraient  sais  effet,  à  moins  qu'elles  n'eussent 
été  ratifiées  par  testament  ou  codicille.  C'est  ce  que 
nous  apprennent  la  loi  a5,  C.  de  Dunationibus  inter 
virum  et  uxorem;  et  la  novelle  itîi ,  cUap.  .1. 

»  Si ,  dans  le  droit  romain  ,  les  Donations  entre 
époux  faites  par  actes  entre-vifs,  étaient,  quoique 
toujours  revocables  ,  assujetties  à  l'insinuation  , 
seule  formalité  extérieure  qui  filt  requise  par  te 
droit  dans  les  Donations  entre-vifs  proprement  dites; 
et  si,  étant  insinuées,  elles  étaient  par  cela  seul  dis- 
pensées des  formalités  testamentaires,  — -  Pour- 
quoi,sous  le  Code  civil,  les  Donations  entre  époux 
laites  par  actes  entre-vifs  ,  ne  seraienl-elles^ias  éga- 
lement assujetties  aux  formalités  extérieures  que 
prescrivent  pour  les  Donations  entre -vifs  propre- 
ment dites,  les  art.  g3i  et  suivait*  de  ce  Code;  et 
pourquoi,  étant  revêtues  de  ces  formalités,  ne  se- 
raient-elles pas  égalcmeut  dispensées  de  celles  qni 
sont  requises  dans  les  tes  ta  m  en  s?  Non  seulement  il 
y  a  poux  le  décider  ainsi ,  identité  de  raison  entre 
le  droit  romain  et  le  Code  civil ,  mais  même  le  Code 
civil  prouve  clairement  par  ses  art  947, 1096  et  1097, 
que  cette  décision  est  conforme  à  son  esprit 

»  Du  reste ,  c'est  bien  vainement  que  par  son  ar- 
rêtdu  10  ttiermidoran  i3,  la  cour  d'appel  de  Hennés 
a  subsidiairement  prétendu  trouver  dans  l'acte  du  9 
messidor  an  la  une  contravention  à  la  défense  que 
l'art.  1097  du  Code  civil  fait  aux  époux  de  se 
faire  des  Donations  mutuelles  par  un  seul  et  même 
acte. 

»  Il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  que  le 
même  jour  et  immédiatement  après  la  passation 
de  l'acte  par  lequel  Pierre  Lecourreur  avait  donné 
eutre-vifs  à  son  épouse  le  quart  des  biens  meubles 
et  immeubles  qu'il  laisserait  à  sa  mort,  l'épouse  de 
Pierre  Lecourreur  lui  avait  ausii  donné  entre-vifs 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dont  elle  se 
trouverait  saisie  au  moment  de  son  décès;  et  il  est 
vrai  »ussi  que  par-là ,  il  s'était  fait  entre  les  deux 
époux  une  sorte,  de  Donation  mutuelle. 

•  Mai)  l'art.  1097  du  Code  civil  iulerdit-il  les 
Donations  mutuelles  entre  époux?  Non  :  il  défend 
seulement  aux  époux  de  se  faire  des  Donations 
mutuelles  par  le  même  acte  ;  et  par  cette  défense 
ainsi  limitée  ,  il  leur  permet  évidemment  de  se  faire 
des  Donations  mutuelles  par  des  actes  séparés. 

m  Et  qu'importe  que  ces  actes  séparés  soient 
passes  à  la  suite  immédiate  l'un  de  l'autre?  La  loi  uc 
prescrit  aucun  intervalle  entre  les  deux;  et  vouloir 
que  parrcqu'il  n'y  a  eu  entre  les  deux  aucun  inter- 
valle ,  ils  soient  nuls,  c'est  vouloir  être  plus  sage 
que  la  loi. 

M  L'arL  77  de  l'ordonnance  de  1 735  se  bornait  à 


interdire  les  testamohs  mutuels,  sans  exprimer  si 
\>ar  testament  nuUurfc  il  entendait  les  testamens  faits 
par  deux  personnes  in  eddem  chartà ,  ou  si  l'on, 
devait  considérer  comme  formant  un  testament  mu- 
tuel, deux  testamens  séparés  que  deux  personne* 
feraient  au  même  instant  au  profit  l'une  de  l'autre. 
Cependant  la  question  s'etant  élevée  sous  l'empire 
de  cette  ordonnance ,  voici  comment  elle  fut  résolue 
au  parlement  de  Bordeaux  :  —  «  Pierre  Fourton  et 
Anne  Martin,  6a  femme,  font  chacun  de  leur. côté 
leur  testament  par-devant  le  même  notaire  et  les 
mêmes  témoins  ;  mais  par  deux  actes  difTerctis  ,  l'un 
le  matin,  l'autre  le  soir;  et  se  donnent  réciproque- 
ment tout  ce  que  de  droit  et  de  coutume  ils  peuvent 
se  donner.  Le  mari  étant  mort  le  premier,  ses  héri- 
tiers attaquèrent  la  femme  pour  voir  déclarer  nul 
le  testament  du  mari,  suivant  l'ordonnance.  Arrêt 
au  mois  d'avril  1743,  à  la  première  des  enquêtes, 
au  rapport  de  M.  Dclalandc ,  qui  déclare  le  testa- 
meut  bon  et  valable.  Cet  arrêt  a  été  suivi  d'un  au- 
tre ,  du  3i  mars  1773,  au  rapport  de  M.  du  Rejgnac, 
qui  est  imprimé  au  Kecueil  publié  par  ordre  de 
MM.  de  la  première  des  enquêtes.  Jean  Philys  et 
Anne  Scande,  sa  femme,  firent  le  4  juin  1  -  \H  .  de- 
vant le  même  notaire  et  les  mêmes  témoins  rangés 
dans  le  même  ordre  ,  mais -par  deux  feuilles  diffé- 
rentes ,  leurs  testamens,  par  lesquels  ils  s'instituaient 
réciproquement  héritiers  après  la  mort  de  l'un  des 
deux  ;  on  attaqua  son  testament,  on  cita  la  doctrine 
de  Hcnrys,  Ricard  et  Furgole.  Le  sénéchal  d'Agen 
l'avait  déclaré  valable  ;  la  sentence  fut  confirmée.  » 
(Salviat,  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux, 

P^  477  ) 

»  Et  si  l'on  a  ainsi  jugé,  par  rapport  aux  testa- 
mens ,  sous  l'empire  de  l'ordonnante  de  1735,  à 
combien  plus  forte  raison  doit-on  juger  de  même, 
par  rapport  aux  Donations  entre  époux,  sous  l'em- 
pire du  Code  civil ,  puisqu'eucore  une  fois ,  le  Code 
Civil  n'ôte  pas  aux  epoux  la  faculté  de  se  faire  des 
Donations  mutuelles,  cl  qu'il  leur  défend  seulement 
de  se  faire  des  Donations  de  cette  espèce  par  un  seul 
et  même  acte? 

u  Ricnn'estau  reste  plus  propre  à  convaincre  les 
meilleurs  espritsde  la  parfaite  légalité  de  l'acte  du  9 
messidor  an  ta,  annuité  par  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Rennes,  du  i5*thcrmidor  an  1 3 ,  que  la  manière 
dont  la  même  cour  s'est  exprimée  dans  un  autre 
arrêt  du  18  novembre  16*06  ,  au  sujet  d'un  acta 
semblable ,  qui  avait  été  passé  le  3o  frimaire  an  1  a, 
par  Anne  Leteur,  au  profit  de  Jean  Bouttier,  son 
mari ,  et  qu'elle  a  confirmé  :  —  «  Considérant  (  a-t- 
cllc'dit),  qu'aucune  disposition  du  Code  civil  ne 
prescrit  de  donner  aux  contrats  de  dons  entre 
époux,  faits  pendant  le  mariage,  la  forme  de  testa- 
mens; d'un  autre  côté  ,  que  la  division  générale  des 
Donations  en  contrats  entre-vifs  et  en  dispositions 
testamentaires,  n'est  point  applicable  aux  dons  entre 
epoux  faits  pendant  le  mariage;  que  cette  division 
n'est  pas  de  droit  nouveau,  et  qu'on  trouve  dans 
l'art.  3  de  l'ordonnance  de  1731,  l'équivalent  de 
l'arC  893  du  Code  civil,  sans  qu'on  en  ait  jamais 
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inféré  que  les  dons  entre  époux  faits  pendant  le  ma- 
riage, dussent  nécessairement  être  rangés  dans  cette 
division  générale  ;  que  le  Code  Napoléon  fait  de  ces 
dons,  comme  l'ordonnance  de  i;3i,  une  classe 
intermédiaire;  que  la  seule  différence  qu'établit  la 
nouTclle  loi,  snr  la  forme  de  ces  contrats,  consiste 
à  ce  qu'au  lieu  d'être  f.iiU  par  un  seul  et  même  acte , 
comme  ils  l'étaient  avant  le  Code ,  il  en  faut  deux 
aujourd'hui,  l'un  du  mari  à  la  femme,  l'autre  de  la 
femme  au  mari  ;  que  la  prohibition  portée  par  l'art. 
1097,  de  faire,  par  un  seul  et  même  actt,  les  Dona- 
tions mutuelles  et  réciproques  entre  époux ,  pen- 
dant le  mariage,  renferme  éqnivalemment  la  fa- 
culté de  les  faire  par  deux  actes  séparés,  soit  qu'on 
leur  donne  la  forme  d'actes  entre-vifs,  sqit  qu'on 
préfère  c  elle  des  testamens;  que  ect  article  ni  aucun 
BUtre  du  Code  civil  n'abolit  expressément  la  mu- 
tualité des  dons  entre  époux  ;  que  sur  la  forme  ex- 
térieure de  ces  dons,  il  n'établit  aucun  droit  nou- 
veau, sauf  la  seule  différence  de  deux  actes  a  un 
seul  autrefois  usité.  »  v 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  88 
de  la  loi  du  a-  ventôse  an  8,  et  les  art.  8;)3,  947, 
1096  et  1097  du  Code  civil,  casser  ^t  annuller. 
pour  l'inférât  de  la  loi ,  -l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Kennes,  du  l5  thermidor  an  i3  ,  ci -dessus  men- 
tionné ;  et  ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant, 
l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et  transcrit  sur  les 
registres  de  ladite  cour. 

»  l'ait  au  Parquet,  le  26  juin  1 807,  signe  Merlin. 

«Ouï  le  rapport  de  M.  Vallée  

m  Vu  les  art.  8<)3,  9  {7,  100/i  et  1097  du  Code  ci- 
vil: —  Considérant  que,  quoiqu'eu  matière  de  Do- 
nations entre-vifs,  lorsque  le  donateur  ne  se  dé- 
pouille pas  irrévocablement  de  la  chose  donnée, 
la  Donation  ne  puisse  valoir  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'application  de  ce  principe  à  l'égard  des  Donations 
entre-vifs  que  peuvent  se  faire  les  époux  pendant  le 
mariage;  —  En  effet,   i°  suivant  l'art.  109(5,  les 
Donations  entre  époux  .  pendant  le  mariage,  sont 
toujours  révocables  .  quoique  qualifiées  entre-vifs  ; 
de  là  deux  conséquences  :  1"  que  le  donateur,  par 
une  Donation  de  cette  espèce,  ne  se  dépouille  pas 
irrévocablement  de  ce  qu'il  donne  ;  a"  que  cette 
Donation  peut  être  qualifiée  Donation  entre-vifs; — 
2°  L'art.  1097  n'interdisant  aux  époux  que  le  droit 
de  faire  ,  par  un  seul  et  même  ai  lé  ,  soit  entre-vifs , 
soit  par  testament,  aucuue  Donation  mutuelle  et 
réciproque,  il  en  résulte  qu'ils  peuvent  se  faire, 
pendant  le  mariage,  et  par  artes  sépares,  des  Do- 
nations entre-vifs  ;  que  tous  les  doutes  à  cet  égard  , 
s'il  en  existait  encore,  seraient  levés  par  les  dispo- 
sitions de  l'art.  947.  —  £n  effet  ,  le  Code  ,  après 
avoir  réglé  la  forme  extérieure  des  Donations  entre- 
vifs  ,  et  détermine  leur  forme  intrinsèque  par  les 
art.  943,  944,  945  et  94(1,  de  suite  il  dispose,  par 
son  art.  gjjy,  que  tes  $  articles  précédent  ne  s'ap- 
pliquent point  aux  I>  nations  dont  est  mention  aux 
chapitres  8  et  9  du  présent  Utre.  —  Or,  les  chap. 
8  et  9  sont  relatifs  aux  dispositions  entre  époux 
soit  par  contrat  d«  mariage .  soit  pendant  le  ma 
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riage;  et  dans  le  chap.  9,  se  trouvent  les  art.  1096 
et  1097,  desquels  il  résulte  que  les  époux  peuvent  se 
faire  des  Donations  entre -vifs  pendant  le  mariage. 
Ces  Donations  sont  donc  soumises  aux  formes  éta- 
blies par  le  Code, dans  les  articles  non  exceptes.  Or, 
ces  articles  non> exceptés,  règlent  la  forme  exté- 
rieure des  Donations  Mitre-vifs.  —  Considérant  dans 
l'espèce,  que  la  Donation  faite  par  Lecourreur  à 
sa  femme,  qualifiée  entre-vifs,  a  été  faite  pendant 
le  mariage;  qu'au  mépris  des  articles  cités.  la  cour 
d'appel  de  Rennes  a  annullé  l'effet  de  celte  Dona- 
tion ;  —  La  cour  casse  et  annuité  

»  Fait  et  prononce  a  l'audience  de  la  cour  de 

cassation,  section  civile,  le  11  juillet  1807  m  ]] 

*  DOT.  C'est  ce  que  la  femme  apporte  en  ma- 
riage. On  trouve  ce  mot  employé  dans  les  décré- 
tâtes et  dans  quelques  coutumes  pour  signifier  le 
douaire  que  le  mari  constitue  à  sa  femme. 

L'usage  de  doter  les  tilles  ne  s'est  introduit  cl. ci 
la  plupart  des  peuples,  qu'avec  les  richesses  et  le 
luxe.  Chez  les  Hébreux  et  a  Sparte,  les  femmes  n'ap- 
portaient pas  de  Dot  à  leurs  maris.  Les  Germains ,  si 
nous  en  croyons  Tacite  ,  dotaient  eux-mêmes  leurs 
femmes.  Dotein  non  uxir  marito,  sed  uxori  mari- 
tus  ojfert.  (  De  morib.  Germ.  ch.  18.)  La  coutume 
de  doter  les  femmes  s'observe  encore  parmi  nous, 
où  la  constitution  du  douaire,  qui  est  dans  nos 
mœurs  la  vraie  Dot  de  la  femme,  fait  partie  des 
solennités  du  mariage. 

L'obligation  de  doter  la  femme  est  imposée  au 
mari  par  différentes  luis.  Il  est  dit  dans  un  <  apitu- 
laire  de  Charlrmagne  :  tune  per  consilium  et  bene- 
dulioncm  sacerdotis ,  et  consullu  aliorum  boni  rurn 
hominum  eam  spensare  et  légitimé  dotare  débet. 
Un  décret  du  coucile  d'Arles  ,  rapporte  dans  le  dé- 
cret de  Gralien,  défend  de  célébrer  aucun  mariage 
sans  Dot  :  nullum  sine  Dote  fiai  cenjugium ,  juxta 
possibilitatemjiat  Des.  C'est  de  la  qu'est  venue 
cette  formule  que  le  mari  recite  à  lVgli.sc  en  pré- 
sence du  prêtre:  Je  vius  doue  du  douaire  dont  il 
a  été  convenu  t  ntre  vos  purens  <  /  les  miens,  duquel 
a  s  deniers  sut  la  représentait*  n. 

A  Home,  on  distinguait  trois  espèces  de  mariages  : 
celui  des  pontifes,  qui  se  célébrait  per  conjarrea- 
Unnem  (/'.Tacite,  Annal,  lib.  4  ,  cap  iG)  ;  —  Celui 
qui  se  contractait  per  coemptit  nem  ,  où  le  irwri 
achetait  sa  femme,  qui  ,  par  ce  moyen,  sortait  de 
la  puissance  de  son  père  pour  p.  «  r  sous  celle  de 
son  mari  (elle  était  appelée  mère  de  famille  elle 
n'avait  pas  de  Dot.  mais  tous  ses  biens  étaient  ac- 
quis au  mari,  dont  elle  était  comme  la  tille  ,  et  lui 
succédait.  Cette  espèce  de  mariage  1  lait  tombée  en 
désuétude  et  ne  se  pratiquait  plus  du  temps  de  Jns- 
1 111  ien );  —  Enfin,  celui  qui  se  contractait p<  rusum, 
lorsqu'un  homme  et  une  femme  \ivaient  ensemble 
commè  époux.  Ce  mariage  ne  soumettait  pas  la 
femme  a  ta  puissante  de  son  mari  :  elle  ne  than- 
geait  pas  d'état;  et  demeurait  comme  avant  le  ma- 
riage, soumise  a  la  puissance  patrrnelle.  Elle  était 
simplement  appelée  matrone  ,  à  malrimonio ,  comme 
vivant  dr.ns  II  mariage  Elle  conservait  la  propriété 
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de  ses  biens.  Le  mari  ne  jouissait  que  Je  ceux  qu'elle 
avait  apportés  dans  sa  maison.  C'est  de  là  qu'on  a 
défini  Dot  ce  que  la  femme  apporte  à  son  mari  , 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage  (i). 

On  conçoit  aisément  que  ces  mariages  per  usum 
devaient  être  équiToques  ;  et  qu'il  était  difficile  de 
distinguer, quand  un  homraevivait  avecune  femme, 
s'il  avait  la  volonté  qu'elle  fut  son  épouse  ou  seu- 
lement sa  concubine.  Il  n'j  avait  que  le  contrat, 
ou  l'acte  qui  contenait  la  constitution  de  Dot,  qui 
fût  une  preuve  de  la  volonté  des  conjoints;  lors- 
qu'il n'y  avait  paô  de  contrat  ,  le  mariage  n'était 
appuyé  que  sur  la  possession ,  et  ne  pouvait  se  prou- 
ter  que  par  témoins.  Justinicn  roulant  remédiera 
ce  desordre,  an  moins  à  Pegard  des  personnes  d'un 
rang  élevé,  ou  qui  méritaient  quelque  considéra- 
tion, ordonna,  par  les  novcllcs  M  et  117  ,  que 
cous  qui  étaient  revêtus  des  grandes  dignités  ,  les 
sénateurs  et  tous  ceux  qui  avaient  la  qualité  d'il- 
lustres.  ne  pourraient  se  marier  sans  Dot,  ni  sans 
donation  à  cause  de  noces;  et  que  ceux  qui  seraient 
d'une  moindre  dignité  ,  et  qui  ne  voudraient  pas 
faire  de  contrat  secret,  iraient  dans  nnc  maison 
d'oraison  ,  et  déclareraient  leur  mariage  au  prêtre 
qui  en  dresserait  un  acte.  Le  but  du  législateur 
était  moins  d'interdire  aux  personnes  distinguées 
le  mariage  sans  Dot,  que  de  les  obliger  à  faire  un 
contrat  pour  établir  la  preuve  de  leur  mariage.  Les 
gens  de  basse  condition  et  ceux  de  la  campagne 
eurent  la  liberté  de  contracter  mariage  parla  simple 
co-habitation.  Cette  partie  de  la  jurisprudence  ro- 
maine est  toujours  demeurée  très  imparfaite,  quoi- 
qu'elle ait  été  retouchée  plusieurs  fois. 

[Nous  verrons,  i°  quelles  personnes  sontobligées 
de  doter;  —  20  Quelle  est  la  nature  de  la  Dot; 
comment  elle  se  constitue  et  se  fixe  ,  et  quels  biens 
sont  réputés  dotaux;  —  3°  Quelle  est  la  foi  due 
au  contrat  de  mariage  sur  la  réalité  ou  la  quotité  de 
la  Dot ,  et  s'il  y  a  d'autres  moyens  de  prouver  l'une 
ou  l'autre;  —  4"  Si  les  contre-lettres  sont  permises 
pour  restreindre  ou  pouraugmenter  la  Dot  ; —  5U  De 
quelles  conventions  la  Dot  est  susceptible  ;  —  6°  Si 
les  pères,  mères,  tuteurs  on  autres,  peuvent  stipuler 
le  retour  de  la  Dot;  —  jn  Quels  sont  les  droits  du 
mari  sur  les  biens  dotaux  ,  et  en  quels  cas  ils  ap- 


(0  Cic-  ron  dan»  w+Tofiiquci  diMuigu  la  nu  te  défaillit  e 
d'ater  celle  qui  .  ".ait  simplement  uxor.  Epouse  et,  d.i-il  , 
ira  leime  pên-  riqne  qui  renfeime  dm*  c^pt'os  l'une  ,  «le 
celle»  qui  »ont  appelai  »  mire*  de  famille  ,  et  qui  *ont  sou- 
mite»  à  la  pu'lMAMC  maritale  :  Genus  est  uxor ,  ejtts  du» 
forma  ;  una  malrttmfamiliax  ,  eantm  qutr  in  maniât, 
conventnnl  :  L'autre,  di  celles  qui»  .ni  *eu  <  nient  épou-e»  : 
altéra  tarttm  qua  tantummodo  iixoies  habrntur. 

Sicutpunntibu*  in  tibe<ot ,  ita  maiitusjus  vita  et  necis 
in  lurores  qu<r  in  manum  ipsornm  convenerant  .c^mpete- 
bat;  jtulicùi  domestico  de  facinortbus  t  arum  ,  uita  cuni 
eiui  profjinquis  cofinoicebat. —  M,il< e*Jiimtliunim  d:ce- 
banlur  qu<r  in  manum  »  tri  cont  rari  ai  t  ;  quia  non  ma- 
ttimanium  tantitm  ,  sed  et  in  Jiimi'iam  p  tettatrmqut 
mariti  transUranttquae  verà  in  nulendo  sui  /'urù  1,  man- 
ieront ,  dicebantur  mattona ,  voce  ductd  à  mutrttnonw.  — 
Prthier  ,  pandect.  JuttinUin.  lit.  de  hit  qui  tui  i  ci  aiicn. 
jttr.  n.  io.  \ .  Lojseau,du  dt'gucrp.,  liv.  a ,  ch.  4. 
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partîennent  an  mari  ;  —  8°  Si  l'aliénation  de  la 
Dot  est  permise  et  comment  ;  Quel  est  l'effet  du 
cautionnement  fourni  pour  eu  garantir  l'irrévoca- 
bilité;  — 9"  Si  l'acquéreur  d'un  fonds  dotal  peut, 
à  <  ause  de  la  nature  de  ce  bien ,  demander  la  res- 
cision de  son  contrat  ;  —  io°  Si  le  mari  est  le 
maître  de  transporter  à  sa  femme  pour  sa  Dot, 
tels  ou  tels  biens  sur  lesquels  il  lui  plaît  de  l'assu- 
rer;  —  1 1°  Quand  ,  à  qui,  et  par  qui  la  Dot  doit 
être  restituée;  que  doit  comprendre  la  restitution 
de  la  Dot;  si  la  femme  doit  entretenir  les  baux  faits 
par  son  mari;  —  ta°  Quelles  senties  actions  et 
les  privilèges  que  la  femme  a  pour  se  faire  restituer 
sa  Dot;  comment  se  perdent  ou  s'éteignent  ces  ac- 
tions et  ces  privilèges;  —  i3°  Quelles  déductions 
le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  faire,  lors  de  la  res- 
titution de  la  Dot;  —  i4°  Si  la  femme  peut  disposer 
de  sa  Dot  par  testament  ;  —  1 5"  Si  la  Dot  est  sujette 
au  retranchement  pour  la  légitime  ;  et  si  elle  peut 
être  révoquée  ,  soit  pour  survenanee  d'enfans  ,  soit 
pour  ingratitude  ,  soit  pour  fraude  faite  aux  créan- 
ciers ;  —  16"  Si  elle  est  sujette  au  rapport;  — 

I  y*  Quelles  sont ,  sur  la  Dot ,  les  règles  particulières 
au  ressort  du  parlement  de  Pau  ;  —  18?  Quels 
sont ,  en  Normandie  ,  la  nature  et  les  privilèges  de 
l'action  en  paiement  et  remplacement  de  la  Dot  ; 
et  combien  de  temps  elle  dure;  —  19" Si,  dans  la 

iinême  coutume,  la  Dot  peut  être  optéc  avant  le 
douaire  ,  et  si  l'option  ,  une  fois  faite  ,  peut  être 
rétractée. 

Nous  ne  parlerons  ici ,  ni  de  la  confusion  ,  ni  Je 
la  consignation  de  la  Dot ,  par  rapport  a  la  même 
coutume  ;  pareequ'il  en  a  été  traité  suffisamment 
sous  les  mou  Confusion  et  Consignation  de  Dot.  ] 

§.  I.  Quelles  personnes  sont  obligées  de  doter  ? 

I.  L'obligation  de  doter  paraît  être  une  consé- 
quence de  celle  que  la  nature  impose  aux  pères  et 
aux  mères  de  nourrir  leurs  enfans  et  de  pourvoir 
à  leur  subsistance  ;  car  l'établissement  par  mariage 
est  le  moyen  le  plus  propre  à  assurer  la  subsis- 
tance d'une  fille.  Cest  encore  une  obligation  dans 
l'ordre  politique  ;  car  ,  quoique  la  Dot  soit  en  elle- 
même  indifférente  au  mariage  ,  comme  la  fin  du 
mariage  est  de  donner  de  nouveaux  sujets  à  l'état, 
dont  ils  perpétuent  la  durée  en  se  succédant  les 
uns  aux  autres,  efque  dans  l'ordre  artuel  des  cho- 
ses ,  on  ne  se  marie  pas  sans  Dot ,  il  importe  à 
l'état  que  les  pères  et  les  mères  constituent  des 
Dots  à  leurs  filles,  afin  de  favoriser  les  mariages. 

II.  Suivant  le  droit  romain,  le  père  peut  être  forcé 
à  doter  par  l'autorité  du  magistrat  :  Qui  liberos 
auos  habent  in  potestate  ,  injuria  prohibuerint  dtt- 

I I  n  uxnrem  ,  ne!  nuhere  ,  vel  qui  Dotent  rltire  non 
volttnt ,  ex  ronst.tutione  divorum  Sev<  riet  Anto- 
nin  ,  per  proconsules  prcesides'que  prouinciaruin 
evgunttir  in  matrimonium  collocare  et  dotare.  Pro- 
hibere  autem  videtur  et  qui  comlilionem  non  quœ- 
rit.  Loi  19  ,  D.  de  ritn  nuptiarum. 

Cette  disposition  est  suivie  dans  les  pays  de 
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droit  écrit,  comme  il  parait  par  dos  arrêts  du  parle- 
ment de  Toulouse  des  i.laoùt  i  j8-  et  i3  juin  îtiia, 
et  par  un  autre  du  parlcmeut  de  lior^fcuu.v  ,  du  G 
avril  1G04  ,  rapportes  par  Dcspeisses. 

Si  le  père  avait  de  justes  raisons  pour  ne  pas  con- 
sentir au  mariage  de  sa  lille  ,  connue  si  elle  vou- 
lait >e  mésallier  ,  et  qu'il  ne  put  pas  l'en  empê- 
cher, sa  fille  étant  majeure  ,  et  pouvant  se  passer 
du  consentement  de- son  père,  en  lui  taisant  des 
si  immations  respectueuses ,  il  ne  doit  pas  être,  force 
à  la  doter;  caria  loi  n'autorise  les  poursuites  des 
enfans  contre  leur  perc  ,  qu'autant  qu'il  refuse  de 
les  doter  sans  raison  et  par  une  affectation  injuste. 
Il  est  bon  de  laisser  au  père  ce  frciu,  afin  qu'il 
puisse  contenir  ses  enfans  ,  au  moins  par  le  motif 
de  l'intérêt;  et  qu'ils  ne  puissent  pas  mépriser  son 
autorité  ,  en  le  contraignant  à  leur  fournir  de  quoi 
vivre  dans  une  union  qui  lui  déplait 

La  fille  d'un  bourgeois  de  Toulouse  s'ëtant  aban- 
donnée à  un  nomme  Urbésan  ,  dont  elle  était  de- 
venue enceinte  ,  ils  firent  ensemble  des  articles  de 
mariage  ,  par  lesquels  la  fille  se  constituait  en  Dot 
tous  ses  biens  presens  et  avenir.  Le  curé  de  la  pa- 
roisse aj'ant  refusé  de  les  marier  jusqu'à  ce  qu'on 
lui  eût  représenté  le  consentement  du  père  de  la 
fille  ,  le  père  se  rendit  aux  instances  de  toute  la 
famille  et  signa  les  articles  ;  en  conséquence  ,  le 
mariage  fut  célébré.  Quelque  temps  après,  Urbésan 
et  sa  femme  firent  assigner  leur  père  et  beau-père 
par-devant  le  viguicr  de  Toulouse,  pour  se  voir 
condamner  à  doter  sa  fille.  Le  père  offrit  de  délais- 
ser à  sa  fille  la  part  qui  lui  revenait  dans  les  biens 
maternels,  et  requit  son  renvoi  de  la  demande  à  fin 
de  constitution  de  Dot.  Le  juge  lui  donna  acte  de 
ses  offres  ,  et  accorda  le  renvoi.  Appel  de  cette  sen- 
tence au  sénéchal,  qui  appointa  les  parties,  et  ce- 
pendant adjugea  cent  livres  de  provision  à  la  fille. 
Le  père  appela  de  cet  appointement  au  parlement 
de  Toulouse ,  où  la  cause  fut plaidëe solennellement, 
et  la  sentence  dn  viguier  confirmée. 

On  avait  allégué  ,  lors  de  cet  arrêt,  que  le  père 
n'était  pas  en  état  de  doter  sa  fille;  mais  il  ne  pa- 
rait pas  qnc  les  juges  se  soient  arrêtés  à  ce  moyen  ; 
car  ils  auraient  admis  la  fille  à  faire  preuve  de  la 
fortune  de  son  perc,  et  auraient  ordonne  une  as- 
semblée de  parens  ;  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait.  Le  mo- 
tif de  l'arrêt  parait  donc  être  que  ce  mariage  avait 
été  fait  contre  le  gré  du  perc,  qui  n'y  avait  donné 
son  consentement  qu'avec  une  espèce  de  contrainte , 
et  pour  reparer  l'honneur  de  sa  fille.  Si  l'on  con- 
damnait, dans  ces  sortes  de  cas,  un  père  à  doter, 
les  enfans  éluderaient  aisément  la  disposition  des 
lois  qui  exigent  son  consentement,  en  commençant 
par  ce  qui  ne  doit  être  que  la  fin  du  mariage ,  et  en 
mettant  le  père  dans  la  dure  alternative  ou  d'y  con- 
sentir ,  ou  d'être  témoin  de  leur  déshonneur. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  de  l'an  1 555  , 
rapporte  par  Papon  ,  liv.  i5,  lit.  4,  et  rendu  sur 
l'appel  d'une  sentence  du  prcsidial  d'Aurillac  ,  il  a 
été  jugé  que  la  fille  qui  s'est  mariée  contre  la  vo- 
lonté de  son  père,  n'est  pas,  plus  que  le  mari,  rc- 
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ccvable  à  lui  demander  une  Dot;  et  que  le  père  est 
bien  fonde  à  alléguer  le  défaut  de  son  consente- 
ment au  mariage,  encore  qu'il  les  ait  reçus  depuis 
en  sa  maison  comme  ses  autres  enfans  ,  qu'il  ait  re- 
couiui  le  mari  pour  son  gendre,  et  par-la  ait  tacite- 
ment approuve  le  mariage. 

La  coutume  de  Bordeaux  contient  une  disposition 
semblable,  art.  43  :  «  Item,  quand  une  lille  sera  su- 
bornée pour  être  mariée,  par  quelqu'un  qui  hante 
la  maison ,  ou  autrement  d'elle-même  se  mariera , 
qu  vivra  en  lubricité,  ses  père  et  mère  ne  seront 
tenus  lui  bailler  Dot,  sinon  que  la  fille  eut  plus  de 
vingt-cinq  ans.  » 

Un  père  qui  laisse  venir  sa  fille  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  sans  la  marier,  est  dans  le  cas  de  la  loi  19. 
D.  de  ritu  nuptiarum.  On  doit  présumer  qu'il  y  a 
*dc  sa  part  mauvaise  volonté.  La  novclle  1 15  fournit 
un  argument  très  fort  pour  cette  opinion  :  elle  dé- 
cide que  le  père  ne  peut  déshériter  sa  fille ,  qui  , 
après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  a  méfait 
eu  son  corps ,  ou  s'est  mariée  sans  son  consente- 
ment :  Si  alicui  ex  prœdictis  parentibus  volenti  sua 
Jiliœ  vel  nepti  maritum  date  et  dotent  secundùm 
vires  substantiœ  suœ  prtestare,  Ma  non  consenserit 
(  pater  eam  exhercedem  facere  potest)  ;  si  verb  us- 
que  ad  viginti  annorum  pervenerit  Jilia ,  et  paren- 
tes distulerint  eam  marito  copulare  etforsitan  ex 
hoc  contigerit ,  in  suum  corpus  eam  peccare ,  aut 
sine  consensu  parentum ,  marito  se  libero  tamen 
conjungere  :  hoc  ad  ingralitudinem  Jilia;  nolumus 
impuCari;  quia  non  sud  culpd,  sed  parentum  com- 
misisse  cognoscitur. 

Il  est  donc  certain  que,  dans  les  provinces  où 
les  enfans  ont  une  action  pour  se  faire  doter , 
comme  à  Toulouse  ,  une  fille  ayant  vingt-cinq  ans 
peut  se  marier  sans  le  consentement  de  sou  père, 
en  lui  faisant  des  sommations  respestucuses  ;  et, 
si  celui  qu'elle  épouse  est  de  condition  sor- 
tablc  ,  elle  peut  forcer  son  père  a  lui  donner  une 
Dot. 

Doit-on  traiter  aussi  favorablement  la  fille  ma- 
jeure qui  commence  ab  illicitis  ?  Il  semble  que  les 
bonnes  mœurs  s'y  opposent;  car  elle  est  en  faute, 
puisqu'elle  pouvait  se  marier  sans  le  consentement 
de  sou  père. 

.  III.  Non  seulement  le  père  est  obligé  de  doter  sa 
fille  une  première  fois,  mais  même  il  est  tenu  de 
lui  constituer  une  nouvelle  Dot ,  lorsqu'elle  n'a  pu 
recouvrer  la  première  ,  qui  est  périe  sans  sa  faute. 
La  Dot  est  censée  perie  sans  la  faute  de  la  femme  . 
lorsque  le  mari  était.dejà  insolvable  avant  le  ma- 
riage. 

Jeanne  Sargé  ,  veuve  d'Antoine  Cladel ,  ayant 
demandé  une  seconde  Dot  à  son  père ,  il  fut  or- 
donné par  arrêt  du  parlement  de  Toulouse,  du  5 
février  i6y5  ,  qu'il  serait  fait  des  enquêtes  respec- 
.  tives  de  la  solvabilité  ou  l'insolvabilité  de  Cladel , 
au  jour  de  son  mariage.  L'insolvabilité  dn  mari 
ayant  été  constatée,  par  arrêt  du  6  février  1676  , 
il  fut  ordonné  que  Jeanne  Sargé  serait  redotéc  jus- 
qu'à concurrence  de  la  légitime  du  père ,  et  des 
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droits  maternels.  Le  motif  tic  celte  jurisprudence 
parait  être  que  le  père  devant  une  Dot  à  sa  fille, 
elle  est  dans  ce  cas  comme  si  elle  n'avait  pas  été 
dotée  par  la  faute  de  son  père  qui  doit  s'imputer 
d'avoir  choisi  un  gendre  insolvable.  Mais  la  fille 
doit,  de  son  côté,  tenir  compte  à  son  père  sur 
cette  seconde  Dot ,  de  ce  qu'elle  aura  recouvré  de 
la  première. 

Si  un  artisan  a  marié  sa  tille  à  un  autre  artisan 
qui  n'a  pour  tout  bien  que  son  métier,  et  qui  dans 
la  suite  devient  misérable  ,  il  n'est  pas  oblige  de  la 
redoter  ,  parecqu'ou  ne  peut  rien  lui  imputer,  pour 
avoir  donné  sa  fille  à  un  homme  de  sa  condition  , 
qui  n'a  d'autres  revenue  que  le  profit  qu'il  tire  de 
sou  travail. 

Le  père  est  obligé  de  doter  ses  enfans,  soit  qu'ils 
soient  sous  sa  puissance  ,  soit  qu'ils  soient  émanci- 
pés. Si  le  père  est  lui-même  soumis  à  la  puissance 
paternelle,  l'obligation  de  doter  ses  petits-enfans 
touche  directement  l'aïeul  paternel  ;  et  tout  ce  qui 
est  dit  du  père  s'applique  également  a  l'aïeul. 

Le  père  peut  stipuler  que  la  Dot  qu'il  constitue  à 
sa  (illc  ne  sera  payable  qu'après  sa  mort.  Mais  cette 
convention  n'a  d'effet  qu'autant  que  la  femme  a 
d'ailleurs  de  quoi  vivre.  Si  elle  est  dans  l'indigence, 
•on  pere  peut  être  contraint  à  lui  payer  la  Dot  sui- 
vant ses  facultés. 

Le  pere  est  encore  obligé  de  constituer  à  sa  fille 
q  ni  veutse  remarier,  la  même  Dotqu'cllc  avait  lors  de 
son  premier  mariage ,  à  moins  qne  sa  fortune  n'ait 
souffert  depuis  une  diminution  qui  le  met  hors  d'é- 
tat de  le  faire. 

IV.  Les  lois  n'obligent  pas  la  mère  à  doter  sa  fille , 
si  ce -n'est  en  certains  cas  :  Neque  mater  pro  Jiljà 
Potem  dure  cogitur,  nisi  ex  magnd  et  probabili 
causa,  vel  Uge  specialiter  <x pressa.  Loi  14,  C.  de 
jure  Dolium. —  Ces  causes  sont,  lorsque  les  ascen- 
daus  palerucls  sont  pauvres,  et  que  la  fille  n'a  pas 
de  quoi  se  doter  elle-même. 

Y.  Quelques  auteurs  cités  par  Despcisscs ,  ont 
étendu  jusqu'aux  frères,  l'obligation  de  doter  leur 
sœur  germaine  ou  consanguine,  mais  non  pas  leur 
sœur  utérine.  Ils  fondent  leur  opinion  sur  lu  §.  3 
de  la  loi  rj ,  D.  de  administrations  et  periciUo 
tutorum,  où  le  jurisconsulte  Paul  ,  parlant  des 
dépenses  qui  doivent  être  allouées  au  tuteur,  dit  : 
«  fl  ne  donnera  pas  de  Dot  à  la  sœur  du  pupille, 
née  d'un  autre  père  que  lui,  quand  elle  n'aurait  pas 
d'ailleurs  de  quoi  se  marier.  Car,  quoique  ce  soit 
une  action  honnête,  c'est  cependant  une  libéralité 
qu'il  faut  laisser  à  la  volonté  du  pupille.  » 

Snr  quoi  Cujas  observe  :  Quœ  sententia  ex  con- 
trario ,  profitât  uobis  certissimum  argumentum  exis- 
timandi  j'ratrem  sorori  cunsanguineœ  sive  ger- 
manaf ,  aux  agnata  et  cognata  est ,  si  ex  aiiundè 
nubere  non  possit,  Dotent  constituere  debere ,  et  est 
in  hanc  rem  locus  valdè  singularis. 

Cette  opinion  semble  se  fortifier  encore ,  quand 
on  compare  ce  paragraphe  avec  la  loi  quijiliam  .\ 
D.  ubi  pupillus  educari  vel  morari  debeat ,  qui  dé- 
cide que  si  le  tuteur  a  ,  sans  décret  du  juge,  donne 
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à  la  sœur  gcrmaiuc  du  pupille  des  alimens  et  une 
éducation  convenable  à  sa  qualité,  cette  sœur,  ne 
pouvant  pas  en  prendre  les  frais  sur  ses  biens  pro- 
pres, le  pupille,  ni  ceux  qui  sont  à  ses  droits,  ne 
pourront  rien  répeter.  —  Il  est  clair  que  les  alimens 
ne  sont  pas  en  ce  cas  une  pure  libéralité,  dépen- 
dante de  la  volonté  du  pupille,  puisque  le  tuteur 
est  autorisé  à  les  donner  sans  décret  du  juge,  et 
qu'on  ne  peut  pas  les  répéter  contre  lasœur.  Or,  l'o- 
bligation de  doter  est  comprise  dans  celle  de  fournir 
des  alimens. 

Je  ne  crois  pas  cependant  que  le  frère  puisse  être 
obligé  a  doter  sa  soeur  germaine  ou  consanguine. 
Car,  d'après  Cujas  même,  il  ne  lui  devrait  des  ali- 
mens que  par  une  espèce  de  charité,  à  cause  de  la 
proximité  du  sang.  Ce  n'est  pas  à  cause  de  l'agna- 
tion  ;  car  il  n'y  a  que  les  ascendans  paternels  qui 
soient  tenns  de  doter  indistinctement.  Ces  raisons 
militent  également  en  faveur  de  la  sœur  utérine  ; 
cependant  la  loi  décide  que  le  tuteur  ne  peut  pas 
doter  cette  sœur;  on  doit  donc  dire,  à  pari,  qu'il 
ne  doit  pas  doter  la  sœur  germaine  et  consanguine. 

La  loi  quijiliam  ne  peut  pas  servir  à  établir  dans 
la  thèse  générale,  que  le  mineur  doit  des  alimens  à 
sa  sœur  germaine  ou  consanguine.  En  effet ,  on  y 
suppose  un  père  qui ,  ayant  institué  son  fils  héritier, 
n'a  lait  qu'un  modique  legs  à  sa  fille ,  qui  ne  doit  lui 
être  payé  que  lorsqu'elle  se  mariera.  Il  était  natu- 
rel de  présumer  que  ce  père ,  qui  ne  laisse  à  sa  fille 
qu'une  somme  pour  lui  servir  de  Dot,  avait  en  in- 
tention qu'elle  fût  nourrie  et  élevée  aux.  dépens  de 
sa  succession.  On  ne  peut  donc  pas  conclure  de  ce 
cas  particulier,  que  le  frère  doive  des  alimens  à  sa 
soeur  germaine, ni  a  plusforte  raison  ,  qu'illui doive 
une  Dot.  F.  Alimens. 

VI.  Quoiqu'on  regarde,  en  pays  contumicr,  la 
Dot  tomme  une  dette  naturelle  des  pères  et  des 
mères,  les  enfans  n'y  ont  pas  d'action  pour  se  faire 
doter.  \ 

Mornac.  Apporte  cependant ,  sur  la  loi  19,  D.  d* 
ritu  nuptiàrum,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  de 
l'an  1  58  , ,  qui  a  condamné  un  juge  de  Poitiers  à 
doter  deux  filles  qu'il  avait.  Cet  homme  jouissait 
d'une  fortune  de  1 5o,ooo  livres,  et  était  d'une  avarice 
extrême.  Il  avait  constamment  refusé  tous  les  partis 
qui  s'étaient  présentés  pour  ses  filles.  Lne  des  deux 
s'etant  mariée  en  secret,  il  rendit  plainte  en  rapt. 
La  cause  portée  au  parlement ,  le  ministère  public 
fit  connaître  l'avarice  sordide  de  ce  vieillard;  le 
mari  fut  déchargé  de  l'accusation  de  rapt,  et  le  père 
coud-tmue  a  donner  une  Dot  à  sa  fille,  et  une  antre 
a  celle  qui  restait  a  marier. 

[  Cet  arrêt ,  ou  plutôt  les  principes  du  droit  écrit, 
sur  lesquels  il  est  calque ,  sont  encore  observés  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Flandre,  qui  cependant 
n'est  compose  que  de  pays  contumiers,  et  les  en- 
fans y  ont  action  pour  se  faire  doter. 

Mous  rappoTFerons  ci-après,  §.  a ,  plusieurs  arrêts 
du  grand  conseil  de  Malines  et  du  conseil  souve- 
rain dCBrabant,  qui  prouvent  que  ces  oVux  tribu- 
naux suivent  constamment  la  même  1 
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On  a  dit  plus  haut  que  le  père  ne  peut  pas  être 
oblige  de  doter  sa  fille ,  lorsque  la  débauche  à  la- 
quelle clic  s'est  livrée ,  la  force  en  quelque  sorte,  de 
consentir  à  son  mariage.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandre ,  dont  voici  l'espèce, 
telle  qu'elle  est  rapportée  par  M.  Pollct,  part.  3, 
§.  44-  —  «  Marguerite-Jeanne  Millet,  fille  de  Gas- 
pard Mail  et ,  procureur  au  parlement,  âgée  de  dix- 
huitans ,  ne  pouvant  obtenir  le  consentement  de  son 
père  pour  se  marier  à  Jean  Waucquicr,  lui  fait  ac- 
croire qu'elle  est  enceinte  des  œuvres  dudit  Wauc- 
quier;  et,  par  ce  moyen  ,  elle  tire  de  lui  un  billet 
par  lequel  il  déclare  qu'ayant  appris  d'elle-même 
qu'elle  se  serait  laisse  abuser  par  ledit  Waucquier, 
et  qu'il  voulait  bien  l'épouser,  il  consent  à  leur  ma- 
riage pour  éviter  un  plus  grand  malheur;  mais  que, 
pour  la  désobéissance  et  mauvaise  conduite  de  sa 
fille  ,  il  se  réserv  e  le  pouvoir  de  l'exhérédcr,  scion 
qu'il  lui  est  permis  par  l'ordonnance  de  Philippe  IV , 
roi  d'Espagne  ,  du  39  novembre  tu-j.i  (conforme 
aux  lois  portées  sur  cette  matière  par  les  rois  de 
France,  qui  n'ont  été  enregistrées  au  parlement 
de  Flandre  qu'en  171'    Le  mariage  se  fait  sans  sti- 
pulation de  Dot, ni  d'aucune  autre  chose  41a  charge 
du  père.  Quelque  temps  après,  Waucquier  le  met 
en  justice  pour  le  faire  condamner  à  doter  sa  fille, 
ou  du  moins  a  lui  fournir  des  alimens.  —  Par  arrêt 
rendu  an  rapport  de  M.  Baralle,.lc  -  avril  ifiqo  , 
Waucquicr  a  été  débouté  de  ses  conclusions.  —  Par 
l'ordonnance  de  i6a3,  le  prince  a  voulu  que  la 
crainte  de  l'exhérédation  servît  de  frein  pour  re- 
tenir les  enfans  dans  l'obéissance  et  la  soumission 
qu'ils  doivent  à  lenrs  pères  et  à  leurs  mères.  Elle 
produirait  un  effet  tout  contraire ,  et  même  elle  in- 
viterait au  crime,  si  les  enfans  pouvaient  éviter  la 
peine  par  leur  dérèglement.  Le  consentement  des 
pères  et  des  mères  à  de  pareils  mariages ,  étant,  en 
quelque  manière  extorqué,  il  doit  leur  être  permis 
de  se  réserver  le  droit  qui  leur  est  accordé  par  l'or 
donnance.  —  Waucquicr  avait  dit  an  procès  que  sa 
femme  n'était  pas  enceinte  lorsqu'il  l'avait  épousée  ; 
qu'il  ne  l'avait  même  jamais  connue  avant  le  ma- 
riage, et  qu'elle  avait  usé  d'artifice  pour  le  faire  ac- 
croire à  son  père, afin  d'obtenir  son  consentement. 
On  ne  s'y  est  point  arrêté,  et  sa  cause  n'en  serait 
pas  devenue  meilleure,  un  consentement  surpris 
par  une  fourberie ,  ne  pouvait  pas  le  garantir  de  la 
peine  de  l'ordonnance.  » 
»         C'est  une  question  fort  controversée  entre  les 
auteurs,  si  un  père  est  obligé  de  doter  sa  fille ,  lors 
qu'elle  a  d'ailleurs  de  quoi  se  doter  elle-même  ? 
Voft,  sur  le  Digeste,  titre  de  Jure  Dotium,  n.  1 1 
soutient  que  l'affirmative  est  conforme  aux  prin 
cipes  du  droit  romain;  mais  il  est  contredit  parun 
grand  nombre  d'auteurs  (1). 

Cette  question  s'est  présentée  plusieurs  fois  au 
parlement  de  Flandre  ,  mais  toujours  dans  une  < 
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jèce  particulière.  C'étaient  des  enfans  qui ,  ayant 
perdu  leur  père  ou  leur  mère  ,  et  ne  jouissant  de 
rien  de  ce  que  lu  prédecedé  leur  avait  transmis ,  de- 
mandaient une  Dot  au  survivan  t ,  usufruitier  de  tout. 
Leur  demande  était  favorable,  puisqu'elle  ne  tendait 
en  quelque  sorte  qu'à  se  faire  restituer  une  portion 
leur  propre  bien.  Aussi  a-t-ellc  été  constamment 
accueillie. 

Entre  tous  les  arrêts  rendus  sur  ce  point,  j'en  ai 
remarqué  quatre. 

Le  premier,  du  39  novembre  i(>9#,  a  (suivant 
M.  le  président  des  Jaunaux,tome  a  ,  §.  240) ,  con- 
damne la  dame  veuve  Hattu  à  doter  sa  fille  le  cas 
échéant ,  quoiqu'elle  eût  de  grands  liens  que  lui 
avait  laisses  sa  tante. 

Par  le  second,  rendu  en  faveur  de  l'épouse  du  sieur 
Caulier  procureur  du  roi  à  la  gouvernance  de  Douai \ 
la  dame  Waulhicr  sa  mère  ,  fut,  en  sa  qualité 
de  veuve  commune  ,  condamnée  à  lui  payer  une. 
Dot  proportionnée  à  ses  facultés  ,  quoique  la  dame 
Caulier  eût  de  quoi  se  doter  elle-même,  au  moyen 
d'une  succession  considérable  qui  lui  était  échue 
par  le  décès  d'un  oncle. 

Parle  troisième,  intervenu  au  rapport  de  M.Mer- 
lin «f  Estrcux,  le  sieur  Boulé  de  Fcrvaques ,  qui ,  après 
U  mort  de  son  épouse,  était  demeuré  propriétaire 
de  tous  les  meubles ,  et  usufruitier  de  tous  les  im- 
meubles qu'elle  avait  délaissés,  fut  condamné  à  four- 
nir'unc  Dot  à  la  demoiselle  sa  fille,  mariée  au  sieur 
Weltora,  quoiqu'elle  eût  eu  ,  par  le  testament  d'une 
demoiselle  Le  Mesureur,  assez  de  biens  pour  se  cons- 
tituer à  elle-même  une  Dot. 

Par  le  quatrième  arrêt ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Mullet,  le  'iQ  octobre  1 74a ,  le  sieur  Grcbcrt,  à  qui 
sa  femme  n'avai  tapporté  que  5,ooo  liv.,  fut  condamné 
à  payer,  à  titre  de  Dot,  a,ooo  liv.  chaque  année  à  la 
dame  deValicourt  de  Séranvillers,  parccqu'il  était  do- 
nataire de  la  part  de  sa  femme  dans  la  communauté, 
et  sans  avoir  égard  à  ce  que  la  dame  de  Valicourt 
avait  recueilli  la  succession  de  son  aïeule  mater- 
nelle] 

[  VIL  Aujourd'hui,  «  l'enfant  n'a  pas  d'action 
contre  ses  père  et  mère  pour  un  établissement  par 
mariage  ou  autrement.  »  C'est  la  disposition  du  Codo 
Napoléon ,  art.  304. 

Voici  les  motifs  qui  en  ont  été  donnés  par  M.  Tron- 
chet,  dans  la  discussion  de  cet  article  au  conseil 
d'état  : 

m  Les  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil  ont 
trouvé  en  France  deux  systèmes  établis.  Dans  les 
pays  de  droit  écrit,  la  fille  avait  une  action  contre 
son  père  pour  demander  une  Dot  :  cette  jurispru- 
dence était  une  modification  à  l'extrême  étendue 
que  le  droit  écrit  donne  à  la  puissance  paternelle; 
et  voilà  pourquoi  la  fille  n'avait  pas  la  même  action 
contre  sa  mère.  Dans  les  pays  coutumiors ,  an  con- 
traire, on  tenait  pour  maxime  que  ne  dote  qui  ne 
veut.  —  11  fallait  choisir  entre  ces  deux  systèmes. 
—  Les  rédacteurs  se  sont  déterminés  par  le  principe 
que  ,  la  loi  doit ,  autant  qu'il  est  possible ,  ne  pas 
déranger  les  habitudes  des  hommes  ;  en  conséquence, 
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ils  ont  préféré  la  règle  du  droit  contumier,  lequel 
régit  la  majorité  de  la  France.  La  preuve  qu'ils  ne 
se  sont  pas  trompés  à  cet  égard  ,  c'est  que  peu  de 
tribunaux  ont  réclamé  contre  la  disposition.  Que 
l'on  compte  ces  tribunaux ,  qui  sont  tous  des  pars 
de  droit  écrit,  et  l'on  sera  convaincu  que  les  rédac- 
teurs se  sont  conformés  aux  habitudes  de  la  majo- 
rité des  Français.  —  Une  autre  considération  encore 
a  déterminé  les  rédacteurs  ;  Os  ont  réfléchi  que  la 
dureté  des  pères  envers  leurs  enfans  est  un  cas  rare, 
et  en  quelque  sorte  une  exception  à  l'ordre  natu- 
rel des  choses  ;  en  conséquence,  ils  ont  cru  devoir 
s'arrêter  davantage  aux  inconveniens  plus  fréquens 
que  produirait  la  jurisprudence  des  pays  de  droit 
écrit ,  qu'aux  inconvénicos  rares  que  peut  avoir 
l'usage  des  pays  coutumiers.  11  faut  bien  se  garder 
d'armer  les  enfans  contre  leur  père  :  l'action  qu'on 
propose  de  leur  donner,  deviendrait  un  moyen  de 
le  gêner,  de  l'embarrasser,  de  rompre  ses  spécula- 
tions. Quelquefois ,  il  ne  voudra  pas  consentir  à  un 
mariage  indiscret;  et  l'on  forcera  son  consentement, 
en  le  plaçant  dans  l'alternative,  ou  de  le  donner, 
ou  d'exposer  an*  regards  du  public  lo  bilan  de  ses 
affaires.  »]] 

§.  II.  Quelle  est  la  nature  de  la  Dot  ?  Comment  se 
constitue  et  se fixe-t-elle  ?  Quels  biens  sont  réputes 
dotaux  ? 

On  appelle  Dot  ce  que  la  femme ,  ou  tout  antre 
pour  clic,  donne,  on  s'oblige  de  donner  au  mari, 
pour  soutenir  les  charges  du  mariage.  [[Code  Napo- 
léon ,  art.  i5^o.]] 

Cest  un  contrat  synallagmatique  dont  le  mariage 
est  la  condition  essentielle.  Sans  le  mariage,  il  n'y 
a  pas  de  Dot;  les  obligations  de  la  femme,  ou  de 
ceux  qui  ont  promis  une  Dot  pour  elle,  sout  nulles 
de  plein  droit  ;  et  si  le  fiancé  a  reçu  la  Dot  d'avance, 
il  est  tenu  de  la  restituer ,  comme  l'ayant  sans 
cause. 

De  même,  si  le  mariage  est  nul ,  il  n'y  a  pas  de 
Dot;  mais  il  faut  distinguer  si  la  nullité  procède 
d'uu  défaut  de  solennité  ou  de  quclqu'cmpêchc- 
roeni  inconnu  a  l'uu  ou  à  l'autre  des  conjoints  ;  car, 
dans  le  premier  cas  ,  le  mariage  n'a  aucun  effet. 
Dans  le  second,  la  bonne  foi  du  conjoint  qui  est 
dans  l'ignorance  fait,  à  son  égard,  que  le  mariage, 
quoique  nul,  produit  le  mémo  effet  que  s'il  était 
valable. 

II.  La  Dot  étant  destinée  à  supporter  les  charges 
du  mariage,  les  intérêts  eu  sont  dus  au  mari  de  plein 
droit,  du  jour  de  la  bénédiction  nuptiale,  par  quel- 
que personne  qu'elle  ait  été  constituée,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  convention  contraire,  ou  qu'elle 
n'ait  été  stipulée  payable  dans  un  certain  temps; 
car  alors  les  intérêts  11c  commencent  à  courir  que 
du  jour  du  terme. 

[£  Aujourd'hui  «  la  garantie  de  la  Dot  est  due  par 
tonte  personne  qui  l'a  constituée  ;  et  ses  intérêts 
courentdu  jour  du  mariage ,  encore  qu'il  y  ait  terme 
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pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  » 
Code  Napoléon ,  art.  1 440.  /'.  Intére't  ,  §.  a.  ]] 

111.  La  Dot,  comme  toute  autre  obligation,  doit 
être  d'une  chose  ou  d'une  somme  certaiuc,  autre- 
ment elle  est  nulle:  Frustrà  existimas  actionem 
tibi  competere,  quasi  promisse  Dos  tibi  nec  prœstita 
sit ,  cùm  ne  que  specits  ulla  ,  neque  quantitas  pro- 
missa  sit;  sed  haclcnùs  nuptiali  instrumenta  aci- 
er ipt  uni  ,  quod  ea  quœ  nubcbal  Dote  m  dare  promi- 
serit.  Loi  I,  C.  de  Dote  promissd. 

Il  faut  excepter  de  cette  règle  le  père  ou  tout 
autre  ascendant  paternel  ou  maternel  qui  est  obligé 
de  doter;  car,  comme  son  obligation  subsiste  indé- 
pendamment de  sa  convention ,  il  est  censé  n'avoir 
stipulé  que  pour  se  soumettre  à  la  loi  qui  lui  était 
deja  imposée.  Il  exciperait  en  vain  du  vice  qui  se 
rencontre  dans  ses  expressions,  puisque  son  gendre 
aurait  une  action,  en  vertu  de  la  loi ,  pour  le  con- 
traindre à  fournir  une  Dot,  suivant  ses  facultés: 
Gêner  à  socero  Dotem  arbitratu  soceri  certo  die 
dari,  non  demonstratd  re  vel  qiuililate  sUpulatus 
fuerat  :  arbitrio  quoque  detraclo ,  stipulalionem  va- 
lere  placuit,  nec  videri  simile  quodfundo  non  de- 
monstralo  nullum  esse  legatum  vel  stipulationem 
fundi  constaret:  cùm  inter  modum  conslituendce 
Dotis  ,  et  corpus  ignotum  di/ferentia  magna  sit; 
Dotis  etenim  quantitas  pro  modo  facultatum  patris 
et  dignitate  mariti  constitui  potest.  Loi  69,  ;i.  4« 
D.  de  Jure  Dotium.  Loi  7 ,  C.  de  Dole  promissd. 
Cujas  ad  lib.  4,  resp.  Papini. 

[  Diflerens  auteurs  sout  même  d'avis  que,  dans 
nos  mœurs,  et  abstraction  faite  de  toute  la  subtilité 
romaine,  cette  décision  doit  être  étendue  aux  Dots 
constituées  par  des  étrangers  ou  parades  païens  qui 
n'y  sont  pas  tenus.  Telle  est  notamment  l'opinion 
de  Grocneveghcn,  de  Lv gibus  alrogatis ,  sur  la 
loi  1 ,  C.  de  Dole  promissd.  C'est  aussi  celle  de 
M.  YVynanU,  daus  sou  Kecueil  d'arrêts  du  conseil 
souverain  de  Brabaut,  §.  i3G;  ses  termes  sont  re- 
marquables :  Sivc puter,  sive  alius,sive  ipsa  mulier 
Dotem  sine  quantitatis  expnssionc  prcmiltat ,  ubi- 
que  ea  ad  viri  boni  arbilrium ,  sccundùm  Jacul- 
tates  patris  aul  mulinis ,  et  pro  qualitatc  persuna- 
rum  ,  dignitateque  mariti,  preestanda  f<;ret ,  ex- 
plosa juris  Romani  sctupulositatc.  Ce  magistral 
ajoute,  que  la  compagnie  souveraiuc  dont  il  était  le 
chcT,  l'a  ainsi  peusé  dans  une  affaire  qu'elle  avait  à 
juger;  eoque  vidi  inclinare  curiam  in  lile  inter 
dominas  Pasteels  matrem  et  nurum. 

11  y  a  un  arrêt  du  grand  conseil  de  Malincs,  du 
i"j  mars  |685 ,  qui  va  beaucoup  plus  loin.  Il  juge, 
1"  d'après  la  doctriuc  de  Gail,  (Prdtic.  observ.,  1.  a, 
obi.  95 ,  n.  11);  de  Bossus  ,  (  de  Dote  filiarum  , 
chap.  4, S-  7>n-9^);  uc Guttierrez, (de Malrimonio, 
chap.  80,  u.  et  de  quantité  d'autres,  qu'un  père, 
ayaut  marié  s.t  fille  sans  la  doter,  est  tenu,  après 
la  célébration  du  mariage,  de  lui  constituer  nue  Dot 
proportionnée  à  ses  facultés;  a"  que  celle  fille  étant 
decedée  sans  avoir  intenté  son  acljtm  à  cet  égard, 
son  mari,  à  qui  elle  a  transmis  tous  ses  droits  mo- 
biliers, est  encore  rccevable  à  l'exercer  de  son 
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chef.  Cet  arrêt  a  été  rendu  sur  l'appel  d'une  sen- 
tence du  conseil  provincial  de  Gand,  qui  avait  dé- 
cide la  même  chose  sur  l*un  et  l'autre  point.  On  le 
trouve  dans  le  Recueil  de  M.  Dulaury,  Jj.  66. 

Le  premier  point  a  été  également  décide  par  trois 
des  arrêts  du  parlement  de  Flandre,  que  Ton  a  rap- 
portés ci-dessus,  §.  I.  Les  sieurs  Caulicr.  Veltom 
et  de  Valicourt  avaient  épouse  leurs  femmes  sans 
Dot;  mais  ils  leur  eu  ont  fait  constituer  postérieu- 
rement par  les  arrêts  cités  ;  et  ils  n'ont  pas  employé, 
pour  y  parvenir,  d'autres  autorites  que  celles  qui , 
selon  M.  Dulaury,  avaient  motivé  l'arrêt  rendu  pré- 
cédemment au  grand  conseil  de  Malincs.  ] 

IV.  Pour  fixer  la  Dot  légale ,  on  ordonne  com- 
munément une  assemblée  de  parens,  afin  de  con- 
naître l'état  de  la  fortune  du  père  ;  et  on  adjuge 
presque  toujours  à  la  fille  nnc  somme  égale  à  celle 
qu'elle  aurait,  si  elle  prenait  sa  légitime. 

[  M.  Wy nanti,  §.  i38,  cite  un  arrêt  du  conseil 
souverain  de  Brabant  ,de  1691,  qui  a  adopté  ce  taux  : 
Dotent  assignaiulam  ad  ratam  légitima;  judicatum 
fuit;  ce  sont  ses  termes. 

Mais  ce  taux  est-il  de  nécessité,  et  peut -on  dire 
qu'une  Dot  n'est  compétente  qu'autant  qu'elle  est 
égale  à  la  légitime? 
•  Cette  question  a  singulièrement  partage  les  opi- 
nions des  auteurs.  Pour  l'aflirmativc,  on  compte 
principalement  ceux  qu'a  rassemblés  le  cardinal 
Man  tica ,  dans  son  Traité  de  tacitis  et  ambiguis  Con- 
ventionibus ,  liv.  a,  chap.  aa.  Tous  assurent  que 
c'est  l'avis  le  plus  généralement  reçu,  et  qu'on  le 
snit  notamment  au  tribunal  de  la  rote  de  Rome. 

L'opinion  contraire  a  pour  sectateurs  Sancbez, 
{de  Alalrimonio ,  liv.  4,  de  consen  coact.  disput. 
36,  n.  8);  Baeça,  (  Tract,  de  non  melior.  an.  Dot. 
cap.  1,  n.  1  );  Mcnorhius,  (  de  Arbitr.  judic.  cas. 
i4g,  n.  5);  Fontanella,  (  de  pactis  Dotalibus , 
ri  nus  5,  clos,  8,  part.  1,  n.  6);  et  le  président 
Favrc,  (  Codex  Fabrianus,  lib.  o ,  tit.  19 ,  dejinit. 
20).  Celui-ci  nous  apprend  qu'elle  a  été  embrassée 
par  le  sénat  de  Cbambéry  dans  une  affaire  jugée  en 
novembre  1 Ô90.  Nous  voyons  aussi ,  dans  le  Recueil 
de  M.  Wvnantz,  Ç.  i3?,  que  le  conseil  souverain  de 
Brabant  a  pensé  de  même,  lors  d'un  arrêt  rendu  le 
10  décembre  1706. 

Nous  ne  pouvons  pas  mieux  justifier  cette  opi- 
nion ,  qu'en  traduisant  ici  ce  qu'a  écrit  là-dessus  le 
président  Favrc.  — «  La  plupart,  dit-il,  ne  regar- 
dent une  Dot  comme  compétente, lors  même  qu'elle 
est  assignée  du  vivant  du  père,  qu'autaut  qu'elle 
répond  à  la  légitime  qui  ne  pourrait  être  refusée  à 
la  fille,  si  elle  perdait  son  père  à  l'instant  même  de 
son  mariage  :  mais  cela  n'est  pas  exact.  11  n'est  pas 
possible  que,  pendant  la  vie  du  père,  la  Dot  repré- 
sente la  légitime,  puisqu'alors  il  n'est  pas  du  de  lé- 
gitime à  l'enfant.  Rien  n'empêche  donc  qu'une  Dot 
ne  soit  compétente,  quoiqu'elle  n'égale  pas  la  légi- 
time. 11  est  vrai  que  les  lois  veulent  qu'on  règle  la 
Dot  d'après  l'estimation  des  biens  du  père,  (  Loi  Go  et 
loi  69.5.  Gêner,  D.  de  Jure  Dotium.  Loi  43,  D.  de 
Legatis  3".  Loi  19,  S.  1,  C.  de  Hœrelicis)  ;  mais  cela 
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ne  contrarie  nullement  ce  que  nous  avançons;  car 
ces  lois  doivent  être  entendues  de  manière  que  dans 
l'estimation  ou  ait  égard  même  au  temps  que  le  père 
peut  encore  vivre,  et  aux  rnfans  qui  peuvent  en- 
core lui  survenir  (  loi  43,  D.  de  Legatis  3-').  S'il 
en  était  autrement,  et  si  la  légitime  devait  toujours 
faire  la  règle  de  la  Dot,  à  quel  propos  les  lois  or- 
donneraient-elles que,  dans  la  fixation  de  la  Dot, 
on  considère  la  noblesse  de  la  femme ,  la  dignité  du 
mari,  l'usage  du  lieu  où  le  mariage  se  contracte 
(  loi  60  et  loi  69,  D.  de  Jure  Dotium  )?  La  légitime 
est  indépendante  de  toutes  tes  circonstances:  elle 
est  fixe  et  immuable.  Pourquoi  aussi  les  lois  nous 
parleraient-elles  de  l'imputation  de  la  Dot  dans  la 
légitime  (loi  29,  C.  de  in.fficioSQ  Testamento  );  et 
pourquoi  verrions-nous  les  auteur.,  distinguer  si  la 
Dot  constituée  par  le  perc,  suffit  pour  remplir  la  lé- 
gitime ou  non?  Tout  cela  serait  bien  illusoire,  dans 
la  supposition  qu'il  ue  pût  y  avoir  de  Dot  compé- 
tente qui  n'équivalut  à  la  légitime.  lit  remarquons 
encore  que  dans  cette  supposition,  il  faudrait  repu- 
ter  excessive  toute  Dot  qui  surpasserait  le  taux  de 
la  portion  legitimaire  ,  ce  qui  est  bien  sûrement 
contraire  aux  principes;  car,  aux  tenues  de  la  loi 
unique,  C.  de  inefficiosis  Doli'  us  ,  la  Dot  inoffi- 
cieusc,  et  par  conséquent  excessive ,  n'est  pas  celle 
qui  surpasse  la  légitime,  mais  bien  celle  qui,  par 
son  énormile,  empêche  que  les  autres  enfans 
n'aient  leur  légitime  entière.  — Au  surplus,  s'il  s'a- 
gissait, après  la  mort  du  père  ,  de  déterminer  si  une 
Dot  est  suffisante  pour  exclure  la  fille  de  la  demande 
d'une  portion  legitimaire ,  ou  si  l'on  se  trouvait  dans 
une  de  ces  coutumes  qui  lefuscnt  la  légitime  a  toute 
fille  qui  a  été  dotée  competemment ,  j'inclinerais 
assez  à  dire  qu'alors  la  Dot  tient  lieu  de  légitime, 
et  qu'elle  ne  doit  être  réputée  compétente,  qu'au- 
tant qu'elle  répond  à  la  légitime,  eu  égard  au  temps 
où  s'en  fait  la  constitution  ;  mais  ,  dans  ces  cas 
mêmes,  je  ne  vois  rien  qui  empêche  qu'on  ne  porte 
le  taux  delà  Dot  au-dessus  de  celui  de  la  légitime.  » 
—  M.  Favrc  fiuit  par  nous  avertir  que  cette  dis- 
tinction a  été  approuvée  parle  sénat  de  Chnmbéry, 
en  novembre  1^90,  en  novembre  i593.  et  en  août 
i595. 

Par-là  se  résout  la  question  de  savoir  si  une  fille 
mariée  et  dotée  par  son  père  peut  encore  inquiéter 
celui-ci,  sous  prétexte  qu'elle  n'a  pas  reçu  une  Dot 
suffisante;  et  s'il  lui  est  permis  d'en  demander  un 
supplément  qui  la  fasse  jouir  de  tout  ce  qu'elle  au- 
rait si  eUc  prenait  la  légitime? 

On  sent  bien  que  la  négative  ne  peut  pas  souf- 
frir le  moindre  doute  dans  l'opinion  de  ceux  qui 
croient  que  l'on  n'est  pas  obligé  de  prendre,  pour 
déterminer  la  fixation  de  la  Dot,  la  même  propor- 
tion que  pour  régler  la  légitime;  mais,  quand  on 
adopterait  à  cet  égard  une  opinion  contraire,  il  fau- 
drait encore  donner  la  même  décision  à  la  question 
proposée.  F.n  elfct,  lorsque  le  père  a  doté  sa  fille  et 
l'a  mariée  convenablement  à  son  état,  il  a  rempli 
le  devoir  paternel;  il  est  censé  avoir  fait  tout  ce 
qu'il  devait  Lire.  Les  lois  n'obligent  les  pères  et 
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les  mères  à  doter  leurs  enfans,  que  pour  faciliter 
les  mariages:  le  vœu  de  la  loi  est  accompli.  11  se- 
rait indécent  que  la  fille  vint  avec  une  balance  pe- 
ser, s'il  est  permis  de  s'expliquer  ainsi,  les  facultés 
de  son  père. 

Cest  une  question  si,  pour  déterminer  la  Dot 
d'une  fille,  on  peut  obliger  son  père  à  produire  un 
état  général  et  détaillé  de  sa  fortune  ?  M.  Wy nauU , 
$.  i38,  rapporte  une  espèce  dans  laquelle  cette 
question  fut  agitée,  de  son  temps,  au  conseil  souve- 
rain de  Brabant;  et,  après  avoir  balancé  toutes  les 
raisons  et  toutes  les  autorités  que  l'on  alléguait  pour 
et  contre,  il  nous  apprend  que,  par  arrêt  du  10  dé- 
cembre 1706,  il  a  été  ordonné  que  le  père  consti- 
tuerait a  sa  fille  une  rente  de  1,000  florins, si  mieux 
il  n'aimait  prouver  que  cette  Dot  était  au-dessus  de 
sa  fortune. 

L'arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  29  octobre 

I  -43 1  que  nous  avons  cité  plus  baut,  §,  1  ,  prononce 
à  peu  près  de  même.  Il  «ordonne  au  sieur  Grebcrt 
de  dominer  un  état,  tel  qu'il  puisse  l'affirmer  véri- 
table, contenant  tous  les  biens  qu'il  possède,  tant  à 
titre  de  la  communauté  d'entre  lui  et  sa  défunte 
épouse,  qu'autrement,  rien  réservé  ni  excepté,  dans 
lequel  seront  compris  ses  meubles  et  argenteries, 
ensemble  les  effets  et  le  produit  de  son  commerce, 
ses  dettes  actives  et  passives  dûment  détaillées;  si 
mieux  n'aime  ledit  sieur  Grcbert  fournir  pour  Dot 
la  somme  de  1,600  florins  chaque  année, payable  du 
jour  de  la  célébration  du  mariage  du  sieur  de  Sé- 
ranvilliers  avec  Marie-Thérèse  Grcbert,  etc.» 

M.  Wv  nanti,  après  avoir  rapporté  l'arrêt  dont  nous 
avous  parlé  avant  celui-ci,  emploie  ,  pour  le  justi- 
fier ,  des  reflexions  qui  s'appliquent  aussi-bien  à 
l'un  qu'à  l'autre.  —  On  voit,  dit-il,  que  le  conseil 
de  Brabant  n'a  pas  voulu  ordonner  directement  et 
précisément  la  production  d'un  état  des  biens  du 
père,  et  cela  n'est  pas  étonnant  On  ne  doit  pas 
écouter  facilement  un  eufantqui  vient  demander  à 
mettre  au  grand  jour  tous  les  secrets  de  la  famille. 

II  est  vrai  qu'en  fixant  une  Dot,  le  juge  doit  prin- 
cipalement arrêter  son  attentiou  à  la  quantité  dos 
biens  de  celui  qui  doit  h  fournir;  et  qu'à  la  rigueur, 
cette  quantité  ne  peut  être  bien  connue  que  par  une 
déclaration  détaillée.  Mais,  en  cette  matière,  il  ne 
faut  pas  être  minutieux  :  on  doit  se  contenter  d'une 
connaissance  générale  de  la  fortune  du  père;  cl 
cette  connaissance  s'acquiert  assez  par  la  commune 
renommée  et  par  d'autres  circonstances.  Ce  n'est  pas 
qu'il  n'y  ait  des  cas  où  l'on  ne  puisse  obliger  un  perc 
à  donner  un  état  de  ses  biens  ;  mais  ils  ion!  in  Uniment 
rares,  et  il  faut  de  bien  fortes  raisons  pour  qu'un 
juge  puisse  se  permettre  d'entrer  ainsi  dans  les  se- 
crets d'une  famille  étrangère  :  c'est  une  espère  de 
curiosité  qui  ne  peut  trouver  son  excuse  que  dans 
la  nécessité  même  de  rendre  à  chacun  la  justice  qui 
lui  est  due. 

Après  avoir  ainsi  justifie  l'arrêt  cite,  M  Wynanlz 
>  en  retrace  trois  autres  qui  ont  été  rendu»  dans 
ps  circonstances  particulières. 
Le  premier  est  intervenu  entre  la  veuve  de  M. 
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Busleyden,  procureur  général  du  conseil  de  Bra- 
bant, et  le  sieur  de  Parmculier,  son  gendre.  Celui- 
ci  demandait  à  sa  belle-mère  un  état  de  ses  biens, 
pour  fixer  la  Dot  qu'elle  était  obligée  de  lui  payer. 
La  dame  de  Busleydcu  s'y  refusait,  et  se  contentait 
d'oflrir  à  sa  fille  une  pension  annuelle  de  trois  cens 
Uorius-brahant  ;  elle  disait  que  sa  fille  ainèc  n'en 
avait  pas  eu  davantage  ;  qu'il  lui  restait  encore  trois 
eufans  à  établir;  qu'elle  devait  d'ailleurs  se  conser- 
ver de  quoi  vivre  elle-même;  qu'après  tout,  le  sieur 
de  Purmcnticr  n'était  point  d'un  tut  à  exiger  plus 
qu'elle  n'offrait  Par  arrêt  du  20  février  1710,  les 
o II res  de  la  belle-mère  ont  clé  jugées  suffisantes. 

Le  second  arrêt  rapporte  par  M.  WynanU  est  celui 
de  1691,  dont  nous  avons  déjà  parlé.  La  veuve  de 


M.  Kycquewaert,  conseiller  au  conseil  de  Brabant, 
en  mai  iant  sa  fille  ainéc  au  sieur  d  Ognale ,  lui  avait 
assigné  pour  Dot  une  pension  annuelle  de  600  flo- 
rins. Quelque  temps  après,  eUe  maria  sa  seconde 
fille  au  sieur  Vandeubroeck. ,  et  ne  voulut  lui  rien 
donner.  Elle  ne  prouvait  cependant  pas,  elle  n'osait 
pas  même  alléguer  que  sa  fortune  eût  essuyé  quel- 
que échec  dans  l'intervalle  d'un  mariage' à  l'autre. 
Par  un  premier  arrêt,  elle  fut  coudamnee  à  consti- 
tuer à  la  dame  Vandenbroeck  une  pension  égale  à 
celle  dont  jouissait  sa  fille  aînée,  si  mieux  elle  n'ai- 
mait lui  payer  et  fournir  dés  à  présent  sa  légitime; 
ce  qu'elle  serait  tenue  d'opter  dans  la  huitaine.  La 
dame  de  Rycqucwacrt  opta  le  second  parti;  et,  en 
conséquence,  il  lui  fut  ordonné  de  produire  un  eut 
et  un  inventaire  de  tous  ses  biens  :  Nec  mirum,  dit 
M.  Wy  nantx,  in  ha  ne  enim  nécessitaient  se  sud  conje- 
cerat  clectione ,  utpotè  qubd  sine  statu  et  descrip- 
tione  Udt,  impossibile  sit  legitimam  determinare . 

Le  troisième  arrêt  est  du  10  novembre  1710.  Le 
fils  d'un  négociant,  marié  depuis  peu,  et  exerçant 
la  même  profession  que  son  père ,  demandait  à  ce- 
lui-ci une  Dot  proportionnée  à  sa  fortune ,  et  qui  put 
l'aider  dans  ton  commerce.  Le  père  offrait  de  la 
payer  en  pensions  annuelles,  à  l'exemple  de  ce  qui 
avait  été  ordonné  par  les  deux  arrêts  que  nous  ve- 
nons de  rappeler.  Le  fils  répondait  qu'il  y  avait  bien 
de  la  différence  entre  l'état  des  personnes  pour  qt:i 
ces  arrêts  avaient  été  rendus,  et  celui  d'un  mar- 
chand; que  les  premiers  n'avaient  besoin  d'argent 
que  pour  l'employer  en  rentes  ou  autres  biens  fruc- 
tueux; et  que  dès-là,  il  paraissait  naturel  de  laisser 
à  leur  père  et  à  leur  mère  la  faculté  d'en  faire  em- 
ploi sur  eux-mêmes  :  qu'un  marchand,  au  contraire, 
ne  pouvait  pas  se  passer  d'argent  comptant;  et  que 
ce  n'était  que  par  des  capitaux  considérables  qu'il 
pouvait  soutenir  et  faire  fructifier  son  commerce. 
—  Le  premier  ju^e,  avant  faire  droit,  ordonna  au 
père  de  produire  un  état  de  ses  biens.  —  Le  père 
appela  de  cette  sentence  ;  et,  eu  offrant  de  donner 
inspection  de  ses  affaires  et  de  sa  fortune  à  tels  com- 
missaires du  conseil  qui  seraient  députés  à  cet  effet, 
il  consentit  que  la  pension  dont  il  voulait  que  son 
lils  se  contentât  ,  fut  fixée  à  4oo  (lorins-brabaut  ou 
même  à  une  plus  forte  somme,  si  la  cour  jugeait, 
d'après  le  rapport  des  commissaires,  que  sa  fortune 
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l'exigeât  ainsi.  —  Le  conseil  de  Brabant,ditM.Wy- 
nanlz ,  ne  crut  pas  que  le  père  pût  s'acquitter  envers 
son  fils  en  lui  constituant  une  pension  ,  et  il  adopta 
la  distinction  faite  par  ce  dernier,  entre  les  gentils- 
hommes on  bourgeois  vivant  de  leurs  biens,  et  les 
marchands.  En  conséquence .  par  arrêt  du  y  no- 
vembre 1710,  il  infirma  la  sentence  du  premier  juge, 
en  ce  qu'elle  ordonnait  au  pi  re  de  produire  une  dé- 
claration de  ses  biens  ;  entendant  quant  à  ce,  donna 
acte  au  (ils  de  l'offre  faite  par  son  père  de  commu- 
niquer l'état  de  ses  affaires  aux  commissaires  du  con- 
seil qui  seraient  pour  ce  dénommés,  ordonna  que 
cette  communication  serait  faite  à  deux  conseillers, 
pour  être,  sur  leur  rapport,  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendrait ;  et  cependant,  par  provision,  condamna 
le  père  à  payer  à  son  fils  une  somme  de  mille  ècus 
comptant,  et  de  lui  faire  en  outre  une  pension  de 
•itiu  florins.]  —  [[/'.  ci-dessus .  1  ,  n.  7,  et  l'art. 
5ll  du  Code  Napoléon.]] 

V.  La  constitution  dotale  laissée  à  l'arbitrage  d'un 
fiers  est  valable,  et  le  mari  peut  demander  contre 
sa  femme  ce  qui  a  été  décide  par  l'arbitre.  [[  V.  la 
loi  45  C.  de  Dcl!s  promissionr.  j] 

VI.  Si  le  père  a  déclaré  qu'il  dotait  sa  fille,  tant 
sur  ses  Liens  que  sur  les  biens  maternels  [[précé- 
demment échus  à  sa  fille  même]],  le  père  est-il 
obligé  d'acquitter  la  Dot  en  entier,  ou  se  divisc-t- 
elle  par  moitié  ?  Jiistinicn  ,  dans  la  loi  7,  C.  de  Dotis 
promissions ,  témoigne  que  les  ancicus  jurisconsul- 
tes avaient  varié  sur  cette  question.;  et  il  tranche 
le  nœud  en  décidant  qnc,  si  le  père  est  pauvre,  la 
Dot  sera  imputée  sur  le  bien  des  enfans  ;  que,  s'il 
est  riche,  il  sera  censé  avoir  doté  sursoit  propre 
bien. 

Cette  décision  de  Justinien  est  fondée  sur  ce  que  le 
père  est  obligé  d-  doter  suivant  ses  facultés;  s'il  est 
riche,  il  doit  s'en  prendre  à  lui  même  de  ce  qu'il  ne 
sW  pas  expliqué  plus  clairement  ;  il  devait  déter- 
miner ce  qu'il  voulait  donner  sur  ses  biens  et  con- 
sentir que  ses  enfans  se  dotassent  sur  le  leur. 

Despcisscs  fait  mention  d'un  arrêt  dit  parlement 
d'Aix,  qui  a  jugé  conformément  a  cette  décision. 

D'anciens  arrêts  rapportés  par  d'Olive  prouvent 
quon  suivait  la  même  jurisprudence  au  patientent 
de  Tonlouse;  mais  elle  a  changé  depuis;  et  l'on  y 
juge  que  la  Dot  doit  être  supportée  (gaiement  par 
le  nère  et  par  les  biens  de  la  mère. 

ff  Voici  ce  que  règle  là-dessus  le  Code  Napoléon  : 

«  Art.  i545.  Si  le  survivant  des  pere  ou  met? 
constitue  une  Dot  pour  biens  paternels  et  mater- 
nels, sans  spécifier  les  portions,  la  Dot  se  prendra 
d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens 
du  conjoint  predecede,  et  le  surplus  sur  les  biens 
du  constituant. 

»  i546.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère 
ait  des  biens  à  elle  propres  dont  ils  jouissent  ,  la 
Dot  sera  prise  sur  les  biens  des  constituais ,  s'il  n'y 
a  Stipulation  contraire.  » 

La  constitution  de  Dot  que  fait  nn  père  à  sa  fille 
d'une  somme  fixe  du  chef  de  sa  mère,  peut-elle  être 
cooiidcrcc  comme  une  vente  que  la  flic  fait  nu 
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père  de  ses  droits  successifs  maternels;  et  est-elle 
en  conséquence  passible  des  droits  d'enregistrement 
auxquels  une  pareille  vente  donnerait  ouverture  1 
—  Est-il  du  un  droit  proportionnel  d'enregistrement 
pour  la  constitutiou  de  Dot  que  fait  un  père  à  sa 
fille,  d'une  somme  précédemment  léguée  à  celle-ci 
par  un  parent  collatéral  ou  un  étranger? 

Eu  frnetidor  an  10,  contrat  de  mariage  entre 
Michel  Lachare  et  Mai  ie- Agathe  Delmas.  Le  père  de 
la  future  épouse  lui  constitue  en  Dot  ,  t°  i3,ooo 
francs  du  chef  de  sa  mère;  20  2,000  francs  prove- 
nant d'un  legs  à  elle  fait  en  1 786,  par  une  tante  ma- 
ternelle; 3"  17,000  francs  de  son  chef  personnel. 
Il  paye  comptant  une  somme  de  3 ,000  francs  impu- 
table sur  le  tout,  et  il  s'oblige  de  payer  le  restant  à 
des  termes  fixes.  —  Ce  contrat  présenté  à  l'enregis- 
trement, le  receveur  perçoit,  sur  les  i3,ooo  francs 
provenans  de  la  mère  ,  une  somme  de  5ao  francs  ; 
et  shr  les  2,000  fr.  qui  forment  le  montant  du  legs 
de  la  tante ,  une  somme  de  20  francs.  —  Le  sieur 
Dclntas  et  le  sieur  Lachare  son  gendre  réclament 
contre  ces  perceptions,  et  soutiennent,  1"  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7,  la  dotation  de 
1 3,ooo  francs,  du  chef  de  la  mère,  ne  doit  que  62 
centimes  et  demi  par  1 00  francs  ;  2"  que  la  promesse 
d'acquitter  entre  les  mains  des  époux  les  2,000  fr. 
lègues  parla  tante ,  n'étant  que  l'exécution  d'un  acte 
antérieur  déjà  enregistré,  n'est  soumise  par  l'art. 
lia  de  la  même  loi  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. —  La 
régie  de  l'enregistrement  répond  1*  que  la  dotation 
des  1 3,ooo  francs  du  chef  de  la  mère,  renferme  im- 
plicitement un  traité  entre  le  père  cl  la  fille,  par 
lequel  celle-ci  transporte  à  celui-là  l'hérédité  de  sa 
mi  re,  moyennant  la  somme  de  1 3,ooo  francs  ;  et  que, 
par  conséquent,  elle  est  assujettie  au  droit  propor- 
tionnel déterminé  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7, 
art.  69,  5.  7,  11.  1  ;  2°  que  la  même  loi ,  art.Gy,  $.3, 
n.  3,  soumet  au  droit  proportionnel  d'un  franc  par 
100  francs,  toute  espèce  de  promesse  de  payer; 
qu'ainsi ,  il  est  du  un  droit  d'un  franc  par  1 00 francs 
sur  la  promesse  du  père  de  payer  les  2,000  francs 
légués  par  la  tante.  —  Le  20  messidor  an  10,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  d'Lssel, 
qui  déboute  les  sieurs  Delmas  et  Lachare  de  leur 
demande  en  restitution  des  droits  perçus.  —  Mais 
ccux-ri  se  pourvoient  en  cassation  ,  et ,  par  arrêt  du 
1  o  pluviôse  an  1 3 ,  au  rapport  de  M.  Vassc ,  -  «  Vu 
les  dispositions  de  la  loi  du  22  frimaire  au  7,  lit.  j) 
et  10;  —  Attendu  que,  dans  le  contrat  de  mariage 
du  i3  tloreal  an  t  o  ,  enregistre  lea  1  ,  aucune  clause, 
aucune  expression  ne  tendait  a  supposer  une  vente 
ou  cession  par  la  fille  à  sun  père,  et  ne  pouvait  in- 
duire lus  juges  à  rechercher  et  appliquer  une  dis- 
position de  l'art.  Gg  de  la  loi  du  22  frimaire,  con- 
cernant les  ventes  et  cessions  d'immeubles;  —  At- 
tendu que  la  même  loi,  par  son  art.  (M.  ^3,  n.  1, 
avait  fixé  la  perception  relative  aux  donations  faites 
parles  asectidaus  daus  les  contrats  de  mariage;  — 
Attendu  que  la  partie  de  la  clause  du  contrat  rela- 
tive au  paiement  des  2,000  francs  du  legs  précédem- 
ment fait  à  la  future  epouse .  reportait  evidemm*  ai 
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les  parties  vers  la  disposition  de  l'art.  68 , 3 ,  n.6, 
et  nullement  vers  celle  de  l'art.  69 ,  J.  3 ,  n°  3,  puis- 
que la  promesse  d'acquitter  aux  futurs  époux  les 
3,000  francs  légués  par  la  tante  à  la  future,  alors 
mineure,  ne  contenait  point  une  obligation  person- 
nelle de  la  part  de  Delmas,  mais  Seulement  une  dé- 
claration d'exécution  et  de  consommation  d'un  acte 
antérieur  et  enregistré  ;  —  Par  ces  motifs,  la  cour 

casse  et  an  nulle  »]] 

VII.  Il  arrive  quelquefois  que  les  pères,  en  do- 
tant leurs  filles ,  les  font  renoncer  a  ce  qui  leur  re- 
vient des  biens  de  leurs  mères.  Henrjs  etDespeisses 
soutiennent  que  cette  renonciation  est  nulle ,  par  la 
raisou  que  le  père  est  oblige  à  doter  sa  fille  dasuo; 
et  que  le  gendre  reçoit  la  Dut  comme  le  paiement 
d'une  dette,  qui  ue  peut  par  conséquent  pas  entrer 
en  compensation  avec  la  renonciation  de  la  femme. 
Or,  il  est  de  principe  que  toutes  les  renonciations 
de  ce  genre  ,  qui  sont  faites  nullo  dato  vel  retento, 
sont  nulles;  pareequ'il  faut  que  la  fille  qui  renonce, 
reçoive  le  prix  de  sa  renonciation,  et  qu'il  7  ait 
quelque  incertitude  pour  les  droits  auxquels  clic  re- 
nonce. 

La  décision  de  ces  auteurs  doit  recevoir  quelques 
modifications.  Le  père  ne  doit  qu'une  espèce  de  lé- 
gitime, suivant  l'état  actuel  de  sa  fortune;  si  ce 
qu'il  a  donné  excède  cette  légitime,  la  renonciation 
peut  être  valable,  comme  si  elle  était  faite  du  vivant 
de  la  mère  et  de  son  consentement;  ou  si  elle  a  laissé 
une  succession  si  embarrassée  ,  que  ce  que  le  père 
a  donne  puisse  entrer  en  balance  avec  l'incertitude 
de  l'événement. 

11  est  assez,  fréquent,  en  pays  coutumier,  que  les 
percs  et  les  mères,  en  dotant  leurs  m  fans  .  leur  im- 
posent la  condition  de  laisser  jouir  le  survivant  de 
la  part  du  predecede.  La  coutume  de  Paris  autorise 
cetleconditionpourlcsconqucts.[[Muis  voy, Contrat 
de  mariage ,  §.  2 ,  n.  9.  ]] 

[[La  fille  mineure  à  qui  son  père  ,  en  la  mariant, 
a  COBilitué  une  Dot,  à  la  charge  par  elle  de  ne  pas 
lui  demander  le  compte  de  sa  tutelle,  peut-elle  exi- 
ger te  compte,  sans  renoncer  a  sa  Dot?  —  Et  si 
«Ue  y  renonce  effectivement,  pourra-t-cllc  ,  après 
la  clôture  du  compte ,  rétracter  sa  renonciation  , 
en  cas  qu'il  lui  paraisse  alors  plus  avantageux  de 
s'en  tenir  à  sa  Dot  que  de  réclamer  le  reliquat  des 
deniers  de  sa  tutelle  ? 

Le  2  frimaire  an  1 1 ,  nn  contrat  de  mariage  est  passé 
devant  notaire  à  Bruxelles  .  entre  Ahraliam-lli.qio- 
lyte  Possel  ,  banquier ,  demeurant  à  Paris ,  et  Caro- 
line-Françoise Ottevaëre,  fille  mineure  do  F ran y  os- 
Bernard  Ottevaëre,  demeurant  h  Dejnse ,  départe- 
ment de  l'Escaut.  — ■  Par  cet  acte  ,  il  est  stipule' 
qu'il  n'y  aura  point  de  communauté  entre  les  futurs 
époux;  que  la  future  épouse  jouira  personnellement 
de  tous  ses  biens,  et  qu'elle  est  dés  à  présent  auto- 
risée à  les  admiuislier,  affermer,  hypothéquer  et 
aliéner,  même  1  poursuivre  en  justice  toutes  les  ac- 
tions qui  pourront  la  ton  erner  .  sans  qu'il  S'>it 
besoin  d'autre  autorisation,  —  Parle  inJrac  con- 
tent, le  sieur  Otlcv.icrc  Gilt  à  sa  fille  une  COOStila- 
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tion  dotale,  au  moyen  de  laquelle  (est-il  dit,  art. 
4  )  ,  il  m-  sera  tenu  à  aucun  compte  ni  à  faire  état 
de  la  succession  de  feue  son  épouse ,  comme  non 
plus  de  la  succession  de  feu  Jean  Ottevaëre ,  frère 
de  la  future  épouse ,  dont  son  père  a  commencé  la 
liquidation ,  et  qu'il  achèvera  à  sa  -volonté. 

Après  la  célébration  du  mariage ,  les  époux  fixent 
leur  domicile  dans  la  ville  dcSaint-Quentin. 

Le  37  floréal  an  ia,  la  dame  Possel  ,  autorisée 
de  son  mari ,  fait  assigner  sou  père  devant  le  tri- 
bunal civil  de  Gand ,  pour  se  voir  condamner  a  lui 
rendre  compte  de  sa  tutelle;  et  elle  fonde  cette  de- 
mande sur  la  nullité  de  la  clause  de  son  contrat  de 
mariage  qui  le  dispense  de  rendre  ce  compte.  —  Le 
sieur  Ottevaëre  reconnaît  la  nullité  de  cette  clause  ; 
mais  il  soutient  que  sa  fille  doit ,  en  faisant  déclarer 
cette  clause  nulle  ,  renoncer  à  la  constitution  dotale 
dont  elle  est  à  la  fois  le  prix  et  la  condition. —  Le 
1 1  messidor  suivant ,  jugement  qui  le  décide  ainsi, 
et  par  suite ,  déclare  la  dame  Possel  non  rccevable 
dans  sa  demande  ,  faute  d'avoir  préalablement  re- 
noncé à  sa  Dot. 

La  dame  Possel  renouvelle  sa  demande  en  d'au- 
tres termes;  et  un  second  jugement  du  7  thermidor  de 
la  même  année  la  déclare  également  non  rccevable. 

Appel  de  ces  deux  jugemens.  Par  arrêt  du  i3  plu- 
viôse an  i3,  —  «  Attendu  que  la  constitution  de 
Dot ,  telle  qu'elle  a  ete  faite  à  l'appelante  ,  est  un 
véritable  avantage  à  clic  fait  en  faveur  de  son  futur 
mariage  ;  —  Que  c'est  pour  balancer  cet  avantage, 
que  la  stipulatiou  de  l'art.  4  a  été  faite  par  l'intimé  ; 
—  Que  sous  cet  aspect ,  le  contrat  est  une  obligation 
bilatérale  entre  l'appelante  et  sou  père  ;  partant 
qu'elle  ne  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  légale  de 
la  stipulation  faite  par  l'intimé,  sans  abandonner 
en  même  temps  l'avantage  qui  ne  lui  était  fait  qu'eu 
vertu  de  celte  stipulation  ;  — La  cour  (  d'appel  de 
Bruxelles  )  ,  joignant  les  deux  appels  des  jugemens 
des  11  messidor  et  7  thermidor  an  ta,  met  l'ap- 
pellation au  néant;  condamne  l'appelante  cnl'amcnde 
de  (io  francs,  etc.  » 

Le  sieur  Possel  et  son  épouse  se  pèurvoicut  en 
cassation  ,  et  leur  requête  est  admise  par  arrêt  du  1 1 
février  1806. 

Le  3i  décembre  suivant ,  la  dame  Possel ,  parve- 
nue à  sa  majorité  ,  et  autorisée  par  son  contrat  de 
mariage ,  passe  devant  notaires  à  Halle ,  départe- 
ment de  la  Dylc,  un  acte  par  lequel,  reconnaissant 
L  injustice  des  demandes  qu'elle  a  formées  contre 
>ou  pire,  clic  déclare  se  désister  du  recours  en  cas- 
sation qu'elle  :i  intenté  contre  l'arrêt  qui  a  proscrit 
ces  demandes. 

la;  7  mai  1807,  le  sieur  Ottevaëre  produit  cet 
acte  dev  ml  la  cour  de  cassation,  et  conclut  à  ce 
qu'il  toit  dit  que  ,  vu  le  désistement  de  la  dame 
Possel,  il  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  son  recours 
en  cassation»  —  Le  sieur  Possel  répond,  que  son 
épouse  n  a  pas  pu,  sans  son  autorisation  ,  donner  un 
pareil  désistement  ;  et  il  en  de- m  mde  la  nullité  ,  en 

invoquant  les  art  ai  1,217  et  j-j;*  du  Code  Napoléon. 
Au  fond,  les  deux  parties  soutiennent;  l'une, 
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que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  violé  les  lois  re- 
latives à  l'obligation  des  tuteurs  de  rendre  compte 
de  leur  gestion  ;  l'antre,  que  l'arrêt  de  cette  cour  est 
conforme  au  priucipe  de  l'indivisibilité  des  contrats. 

n  II  se  présente  dans  cette  allai  ru  (ai-jc  dit  à 
l'audicncedu  i5  juillet  1807),  un  incident  qui  doit, 
avant  tout,  fixer  l'attention  de  la  cour  :  c'est  la  fin 
de  non  procéder  que  le  sieur  Ottevaêre  fait  résulter 
du  désistement  qui  a  ele  souscrit  par  la  dame  Possel 
le  3i  décembre  1806;  et  vous  avez  à  juger  si  ce 
désistement  est  valable  ou  nul. 

»  Cette  question  nous  parait  devoir  être  examinée 
sous  deux  faces  différentes  :  par  rapport  à  la  femme 
mariée  en  général,  ctpar  rapport  à  la  femme  mariée, 
comme  la  dame  Possel, avec  une  autorisation  indéfi- 
nie d'administrer,  d'hypothéquer,  d'aliéner  ses  biens, 
et  de  soutenir  en  justice  toutes  les  actions  qui  la 
concernent  personnellement. 

»  En  thèse  générale  ,  la  femme  mariée  ne  peu! 
pas  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  ou  le  con- 
cours de  son  mari  ;  et  le  mari ,  de  son  côte ,  ne  peut 
pas  non  plus  intenter  uno  action  immobilière  du 
chef  de  sa  femme ,  ni  y  défendre ,  sans  être  assistée 
de  sa  femme  elle-même  ;  ou  du  moins  il  n'y  a  d'ex- 
ception à  cette  règle  que  pour  les  actions  qui  sont 
relatives  aux  biens  dotaux  de  la  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal. 

»  Ainsi, de  mêmequela  dame  Possel, en  la  suppo- 
sant soumise  à  la  loi  commune,  n'aurait  pas  pu ,  sans 
l'autorisation  ou  le  concours  de  son  mari ,  intenter 
l'action  immobilière  sur  laquelle  a-statue  l'arrêt  qui 
vous  est  aujourd'hui  dénoncé  ;  de  même  aussi  le 
sieur  Possel  n'aurait  pas  pu  intenter  cette  action  sans 
l'aveu  et  l'assistance  de  sa  femme. 

»  Mais  de  ce  que  pour  intenter  cette  action ,  le 
concours  des  deux  époux  était  nécessaire ,  s'ensuit- 
il  que  cette  action  ne  puisse  plus  être  poursuivie  du 
moment  que  la  femme  s'en  désiste,  même  sans  au- 
torisation ? 

»  L'affirmative  semblerait,  à  la  première  vue ,  ne 
devoir  éprouver  aucune  difficulté.  Nihil  lam  natu- 
ralc  est,  porte  une  célèbre  règle  de  droit,  quàm 
IMItOl  quodeumque  eotlem  génère  dissolvi  quo  col- 
ligatum  est.  La  demande  simultanée  des  deux  époux 
acte  nécessaire  pour  former  l'instance  dont  il  s'agit. 
Celte  instance  paraîtrait  donc  devoir  cesser,  dés 
que  l'un  des  époux  abandonne  seul  la  demande  qu'il 
a  formée  conjointement  avec  l'autre. 

»>  Mais  ne  peut-on  pas  rétorquer  cet  argument  et 
dire  :  La  femme  n'a  pas  pu  intenter  la  demande  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ;  elle  ne  peut  donc  pas 
non  plus,  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  la  rétrac- 
ter et  s'eu  désister? 

»  D'ailleurs,  de  ce  que  le  mari  n'a  pas  pu  former 
la  demande  sans  l'aveu  et  le  concours  de  la  femme, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  femme  eût  pu,  seule  et  sans 
l'autorisation  du  mari,  renoncer  au  droit  de  la  for- 
mer. Renoncer  au  droit  d'intenter  une  action  immo- 
bilière ,  c'estla  mc-mc  chose  qu'aliéner  un  immeuble. 
La  femme  qui  ne  peut  pas  aliéner  ses  immeubles 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  ne  peut  donc  pas 
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non  plus,  sans  l'autorisation  de  son  mari ,  renoncer 
à  ses  actions  immobilières. 

»  Sans  doute,  lorsque  son  mari  voudra  exercer 
seul  les  actions  immobilières  de  sa  femme  .  il  y  sera 
déclare  non  rcrevable.  Sans  doute ,  il  est  au  pouvoir 
de  la  femme  d'empêcher,  par  son  refus  de  concou- 
rir à  l'exercice  de  ses  actions  immobilières ,  que 
son  mari  ne  poursuive  ces  actions.  .Mais  autre  chose 
est  de  ne  pas  exercer  une  action  dans  un  moment 
détermine,  autre  chose  est  de  renoncer  à  cette  ac- 
tion pour  toujours.  Dans  le  premier  cas,  la  femme 
11e  se  dépouille  pas  de  ses  droits  :  elle  ne  fait  que 
les  tenir  en  suspens  ;  elle  ne  Lait  qu'en  remettre  l'effet 
à  un  temps  plus  opportun.  Dans  le  second,  clic 
aliène  ses  droits;  or,  toute  aliénation  de  droits  im- 
mobiliers lui  est  interdite ,  tant  que  son  mari  n'y 
intervient  pas  par  son  autorisation. 

»  Serait-il  permis  à  la  femme  de  renoncer,  moyen- 
nant une  somme  d'argent ,  à  une  action  immobilière 
qui  serait  pendante  de  son  chef  en  justice?  Non  ^ 
car  renoncer  à  une  action  moyennant  une  somme 
d'argent,  c'est  transiger  :  Transactio  (  dit  Voét  sur 
le  Digeste,  liv.  a,  th.  i5,  n.  1 ,  d'après  la  loi  38  , 
C.  de  Transactionibus)  ,  est  super  rc  dubid  a  ut  lite 
incertd ,  conveniio  non  gratuita ,  alinuo  dato  ,  re- 
tento  vel  promisso  ;  et  il  est  bien  constant  qu'une 
femme  ne  peut  pas  transiger  sans  l'autorisation  de 
son  mari.  —  Or,  ce  qu'une  femme  ne  pourrait  pas 
faire,  moyennant  uno  somme  d'argent  qu'on  lui 
compterait ,  comment  voudrait-on  qu'elle  pût  le 
faire  gratuitement?  Comment  voudrait-on  qu'un 
désistement,  qui  serait  nul  s'il  était  compensé  par 
quelques  avantages ,  fût  valable  par  la  seule  raison 
qu'il  ne  présente  de  la  part  de  la  femme  qu'un  sa- 
crifice en  retour  duquel  il  ne  lui  est  rien  donué  , 
rien  promis  ,  ricu  réservé  ? 

»  Disons  donc  que  les  principes  du  droit  commun 
ne  permettent  pas  d'avoir  le  moindre  égard  au  dé- 
sistement dont  se  prévaut  le  sieur  Oltevaère  ;  et 
voyons  si  cet  acte  peut  être  maintenu  d'après  les 
clauses  particulières  du  contrat  de  mariage  de  la 
dame  Possel. 

»  dame  Possel  a  été  autorisée  par  son  contrat 
de  mariage,  non  seulement  à  jouir  séparément  d« 
ses  biens  ,  à  les  administrer  et  à  les  affermer,  mais 
encore  à  les  engager,  à  les  hypothéquer,  à  les  alié- 
ner, et  à  intenter  ou  soutenir  en  justice  toutes  les 
actions  qui  y  seraient  relatives. 

»  Si  la  jurisprudence  du  pays  où  ce  contrat  a  été 
passé  pouvait  ici  nous  servir  de  règle,  il  n'y  a  nul 
doute  que  l'autorisation  générale  que  renferme  ce 
contrat  ne  dût-avoir  tout  son  effet.  Personne  n'i- 
gnore que  dans  le  ci-devant  Brabant,  daus  la  ci- 
devant  Flandre,  dans  le  ci-devant  Artois,  on  ne 
faisait  aucune  difficulté,  avant  la  publication  du 
Code  Napoléon  ,  de  tenir  pour  valables  les  autori- 
sations générales  qui  étaient  accordées  aux  femmes 
par  leurs  contrats  de  mariage. 

»  Mais  pouvons -nous  ici  nous  arrêter  à  celte 
jurisprudence  ?  Nous  le  pourrions  ,  nous  le  de- 
vrions peut-être  ,  si  cette  jurisprudence  avait ,  dés 
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le  moment  où  s'est  mariée  la  dame  Posscl,  réglé  et 
déterminé  son  état.  Une  t'ois  investie  par  un  contrat 
de  mariage  antérieur  au  Gode  Napoléon,  du  droit 
d'aliéner  ses  biens  et  d'ester  en  jugement  sans  l'au- 
torisation de  son  mari ,  peut-être  la  dame  Posscl 
n'aurait-ellc  pas  été  privée  de  ce  droit  par  le  Code 
Napoléon.  Peut-être  pourrait-on  dire  que  le  Code 
Napoléon  u'a  pas,  par  un  effet  rétroactif  qu'il  con- 
damne lui-même  par  son  second  article  ,  dépouillé 
les  femmes  mariées  avant  sa  publication ,  d'une  ca- 
pacité qui  leur  était  acquise  par  leurs  conventions 
matrimoniales. 

»  Mais  sans  aborder  cette  question  qui  n'est  pas 
sans  difficultés  ,  attacbons*nous  à  ce  seul  point  : 
est-ce  par  la  jurisprudence  brabançonne  qu'a  été 
fixé  l'état  de  la  dame  Posscl ,  au  moment  où  la  dame 
Possel  s'est  mariée  ? 

».  Nous  répondrions  oui  sans  hésiter  ,  il  n'y  aurait 
mi'mo  aucune  raison  qui  put  justifier  une  autre  ré- 
solution ,  si ,  au  moment  où  la  dame  Posscl  s'est 
mariée  ,  il  eut  été  dans  l'intention  des  époux  d'éta- 
blir leur  domicile  en  Brabant.  Dans  cette  hypothèse, 
es  effet,  le  Brabant  eût  été  le  domicile  matrimonial 
des  époux;  et  tout  le  monde  sait  que  c'est  par  la 
loi  du  domicile  matrimonial  que  l'on  juge  de  la  va- 
lidité des  stipulations  du  contrat  de  mariage,  comme 
c'est  par  la  même  loi  que  l'on  supplée ,  en  ce  qui 
concerne  l'état  et  la  capacité  de  la  femme,  à  tout 
ce  que  le  contrat  de  mariage  n'a  pas  prévu. 

Mais  le  sieur  et  du  me  Posscl  avaient-ils,  en  se 
mariant,  l'intention  de  s'établir  dans  le  ci -devant 
Uni  ban  t?  Rien  ne  l'annonce,  rien  même  ne  le  fait 
présumer.  Le  sieur  Posscl  s'est  dit,  parlecontrat  de 
mariage,  domicilie  à  Paris;  c'est  donc,  comme  do- 
micilié à  Paris,  qu'il  s'est  marié;  c'est  donc  aussi 
à  Paris  que  la  dame  Possel  s'est  trouvée  domiciliée 
a  l'instant  même  où  le  mariage  a  été  célébré  (car 
la  femme  suit  nécessairement  le  domicile  de  son 
mari);  la  ville  de  Paris  est  donc  le  domicile  matri- 
monial du  sieur  et  de  la  dame  Possel. 

n  Qu'importe  que  depuis  le  sieur  Possel  ait  trans- 
porté son  domicile  à  St. -Quentin  ?  Cette  circons- 
tance n'a  rien  changé  au  domicile  matrimonial. 
Mais  d'ailleurs  quand  on  pourrait  inférer  de  là  qne 
l'intention  des  époux  était,  en  se  mariant,  de  s'é- 
tablir à  St.-Qnentin ,  quand  on  pourrait  inférer  de 
là  que  ce  n'est  point  à  Paris,  mais  à  St. -Quentin 
qu'est  le  domicile  matrimonial  du  sieur  etde  la  dame 
Possel,  quelle  différence  en  résulterait -il  par  rap- 
port à  la  question  que  nous  avons  à  résoudre?  Au- 
cune. La  jurisprudence,  sur  l'efTet  des  autorisa- 
tions générales  stipulées  par  contrat  de  mariage, 
était,  arant  le  Code  Napoléon,  la  même  à  Saint- 
Quentin  qu'à  Paris  :  et  à  St.-Qnentin,  comme  à 
Paris  ,  comme  dans  tout  le  ressort  du  parlement 
qui  siégeait  dans  cette  dernière  ville,  ces  autorisa- 
tions n'avaient  pas  alors  plus  d'effet  qu'elles  n'en 
ont  actuellement 

n  C'est  ce  qu'établissait  M.  d'Agnessean  dans  son 
plaidoyer  du  3  avril  1691  ;  et  c'est  ce  qu'ont  jugé, 
indépendamment  des  anciens  arrêts  que  ce  inagis- 
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trat  invoquait  dans  ce  même  plaidoyer  ,  comme 
ayant  déjà  consacré  invariablement  cette  maxime, 
un  arrêt  du  27  mai  170a,  rapporté  par  Augcard , 
tome  1  .  V  5o3  ;  un  autre  arrêt  du  g  mars  1 7 1 3,  rap- 
porté par  Pocquet  de  Livonnière,  dans  ses  Règles 
du  Droit  français,  liv.  1 ,  lit.  a,  sect.  a ,  n.  19;  un 
troisième,  de  1734,  rapporté  par  Duchcsnc,  sur 
l'art,  47  de  la  coutume  do  Pontbieu  ;  et  un  quatriè- 
me,dua6  juillet  1741.  rapporté  parRousseaud  de  La 
Combe, dans  son  Recueil  d'arrêts  notables ,  ch.  99. 

m  La  dame  Possel  n'est  donc  pas  relevée  par  son 
contrat  de  mariage,  de  l'incapacité  dans  laquelle 
est,  de  droit  commun,  toute  femme  mariée  de  s'o- 
bliger  et  d'aliéner  sans  l'autorisation  de  son  mari. 
Le  désistement  de  la  dame  Possel  doit  donc  être  ici 
considéré  comme  non  avenu.  Nous  devons  donc 
discuter  son  recours  en  cassation  avec  le  même  soin 
que  si  elle  ne  s'en  était  pas  désistée. 

»  Le  succès  de  ce  recours  ne  serait  pas  douteux  , 
si  la  constitution  doulc  à  laquelle  a  été  apposée  la 
condition  de  ne  pas  exiger  de  compte  de  tutelle , 
avait  une  date  postérieure  à  la  promulgation  du 
Code  Napoléon.  Dans  ce  cas,  la  dame  Posscl  dirait 
avec  fondement  :  «  La  condition  que  mon  pére  m'a 
imposée  en  me  faisant  une  donation  entre-vifs,  est 
contraire  à  l'art.  47a  du  Code  Napoléon.  On  doit 
donc  appliquer  à  cette  condition  l'art.  900  du  même 
Code  ,  qui  réputé  koh  t carres ,  dans  toute  disposi- 
tion entre-vifs  et  testamentaire ,  Us  conditions  im- 
possibles et  celles  qui  sont  contraires  aux  lois  ou 
aux  mœurs.  Je  puis  donc  tout  à  la  fois  recueillir 
l'effet  de  cette  donation  ,  et  rejeter  la  condition 
dont  elle  est  grevée.  » 

»  Mais  c'est  avant  la  publication  du  Code  Napo- 
léon que  le  sieur  Ottevaere  a  fait  à  sa  fille  la  cons- 
titution dotale  dont  il  s'agit;  et  vous  savez  qn'a- 
vant  la  publication  du  Code  Napoléon ,  loin  de 
regarder  comme  non  écrites  les  conditions  impos- 
sibles ou  illégales  qui  étaient  apposées  aux  dona- 
tions entre-vifs,  les  lois  en  faisaient  résulter  un 
vice  qui  détruisait  ces  donations  dans  leur  propre 
substance.  Car,  alors  comme  aujourd'hui,  les  do- 
nations entre-vifs  étaient  rangées  dans  la  classe  des 
contrats  :  in  omnibus  rébus  qnœ  dominium  trans- 
ferunt,  dit  la  loi  35,  de  obligationibus  et  actioni* 
bus,  au  Digeste ,  concurrat  oportet  ajf'ectus  ex utrd- 
que  patte  contrakentium  :  num  sive  ea  venditio . 
\irE  iwsATio,  sive  conduclio,  sive  quœlibet  a  lui 
causa  contrahendifuit,  nUi  animus  utriusque  con- 
sentit, perduci  ad  ejfectum  id  quod  inchoatur,  non 
potest;  et  alors  s'appliquait  indistinctement  à  tous 
les  contrats,  cette  règle  dont  le  Code  Napoléon  ex- 
cepte aujourd'hui  les  donations  entre-vifs,  que  les 
conditions  impossibles  ou  illégales  vicient  absolu- 
ment les  stipulations  qu'elles  modifient  :  quia,  dit 
la  loi  3  du  titre  cité,  in  ed  re  quai  ex  duorum  plu- 
rittmve  consensu  agitur,  omnium  voluntas  spec  ta- 
nt r,  quorum  procul  dubio  in  hujusmodi  actu  tait  s 
cogitatio  est,  ut  nihil  agi  exisliment  oppositd  ed 
conditions  quam  sciant  esse  impossibilem.  Aussi . 
dans  un  arret  du  33  pluviôse  an  9,  au  rapport  de 
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M.  Cofflnhal,  nrrz-vonj  dît,  au  sujet  d'une  dona- 
titm  faite  par  contrat  de  mariage  .  au  survivant  des 
époux,  sous  la  condition  de  ne  point  se  remarier, 
que  si  l'on  pouvait  considérer  une  telle  conven- 
tion comme  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  elle  se- 
rait nulle  pour  le  tout. . . .  (/'.  J'idnité.) 

»  Cela  posé,  il  est  évident  que  la  dame  Possel  ne 
peut  pas  diviser  la  clause  de  son  contrat  de  maria- 
ge ,  <jui ,  en  lui  assignant  une  dot ,  lui  interdit  toute 
demande  en  reddition  de  compte;  et  que  la  partie 
de  cette  clause  qui  lui  assigne  une  dot,  ne  peut  plus 
subsister  alors  que  taisant  valoir  la  nullité  de  l'au- 
tre partie  de  la  même  clause,  la  dame  Possel  exige 
de  son  père  le  compte  de  tutelle  dont  elle  l'avait 
dispense  en  acceptant  sa  constitution  dotale. 

»  Mais  de  là  même  ne  doit-on  pas  conclure  avec 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  que  tant  que  la  dame 
Possel  n'aura  pas  renoncé  à  sa  constitution  dotale  , 
clic  sera  non  -  recevablc  à  exiger  de  son  père  le 
compte  qu'il  lui  doit?  De  là  même  ne  s'cnsuit-il  pas 
nécessairement  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  n'a 
contrevenu  à  aucun*  loi,  et  qu'elle  a  jugé  comme 
elle  devait  le  faire? 

»  On  prétend,  il  est  vrai,  que  trois  arrêts,  le 
premier  du  parlement  de  Toulouse,  le  second  du 
parlement  de  Paris,  et  le  troisième  du  parlement 
de  Dijon ,  ont  jugé  en  faTeur  de  l'opinion  que  Ton 
soutient  ici  au  nom  de  la  dame  Possel. 

m  Mais  le  premier  de  ces  arrêts,  où  l'a-t-on  puisé? 
dans  quel  auteur  a-t-on  pris  les  circonstances  que 
l'on  en  rapporte  ?  quelle  en  est  même  la  date  ?  A  ces 
questions  point  de  réponse  de  la  part  de  la  dame 
Possel  :  silence  absolu  de  sa  part  snr  ces  questions , 
non  seulement  dans  sa  plaidoirie,  mais  même  dans 
tes  mémoires.  Nous  pouvons  donc  regarder  ce  pré- 
tendu arrêt, comme  supposé ,  comme  n'existant  pas , 
d'autant  plus  qu'il  a  échappé  à  toutes  les  recherches 
que  nous  en  avons  faites  dans  les  recueils  les  plus 
estimés  des  arrêts  du  parlement  de  Toulouse. 

»  Lo  second  arrêt  n'est  également  qu'un  être  de 
raison.  C'est  d'après  Brillon ,  au  mot  compte  de  tu- 
telle, qu'on  vous  le  cite  ;  et  l'on  ne  fait  pas  atten- 
tion que  Brillon  le  cite  lui-même  d'après  Bouvot, 
et  qu'ifcle  cite  comme  rendu  ,  non  au  parlement  de 
Paris,  mais  au  parlement  de  Dijon  ! 

»  Il  ne  reste  donc  des  trois  prétendus  arrêts  dont 
on  se  prévaut,  que  le  seul  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  ,  rapporté  par  Bouvot;  et  il  est  très  vrai  que 
par  cet  arrêt ,  rendu  dans  une  espèce  somblable  à 
celle  dont  il  est  ici  question ,  le  parlement  de  Dijon 
a  couronne  le  système  de  la  dame  Po&sel.  Mais  sur 
quel  fondement  cet  arrêt  a-t-il  prononce  comme  il 
l'a  fait?  Et  aurait-on  pu  le  casser,  s'il  cûtdonue  la 
préférence  à  l'opinion  contraire? 

u  Pour  en  bien  juger,  ouvrons  le  Recueil  de  Bou- 
lot, aux  mots  Clause  de  mariage  ,  quest.  i. —  Le 
sieur  de  Montfort  de  La  Chambre  ,  domicilié 
dans  le  ci-devant  duché  de  Bourgogne  ,  avait ,  par 
le  contrat  de  mariage  d'Aymondo  du  Montfort ,  sa 
fille ,  avec  le  sieur  Montigny,  douné  à  celle-ci  tous 
le»  droits  qui  lui  appartenaient  sur  des  biens  dési-  j 
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gnes ,  à  la  charge  qu'elle  ne  commencerait  à  en 
jouir  qu'après  lanrort  de  Chai  le  j  de  Montfort  de  La 
Chambre,  qui  eu  avait  l'usufruit.  Par  le  même  acte, 
le  sieur  de  Montfort  de  La  Chambre  s'était  obligé 
d'acquitter  de  toutes  dettes  les  immeubles  que  sa 
fille  avait  recueillis  de  la  succession  de  sa  mère  ; 
moyennant  i/uoi ,  était-il  ajouté  ,  il  demeurera  de- 
charge  de  toute  restitution  de  meubles,  adminis- 
tration de  biens  et  reddition  de  compte. —  Dans  la 
suite ,  la  daine  Montigny  se      vaut  évincée  des 
biens  que  son  père  lui  avait  constitués  en  Dot,  se 
pourvoit  contre  lui,  et  demande,  i".  que  son  père 
soit  condamné  à  l'indemniser  de  l'éviction  qu'elle  a 
soufferte;  a",  qn'au  moyen  des  lettres  de  restitution 
qu'elle  vient  d'obtenir  contre  la  décharge  contenue 
dans  son  contrat  de  mariage,  il  soit  tenu  de  lui 
rendre  compte  de  l'administration  de  ses  biens  et 
de  sa  part  dans  les  meubles  maternels.  —  Le 
sieur  de  Monfort  de  La  Chambre  soutient  que 
sa  fille  est  nou  rcccvable  daus  sa  demande  en  ga- 
rantie ;  que  cette  demande  ne  pourrait  être  admise, 
que  dans  le  cas  où  sa  fille  ne  réclamerait  pas  contre 
la  décharge  de  toute  reddition  de  compte  ;  mais  que 
sa  fille,  reclamant  contre  cette  décharge,  détruit 
par  cela  seul  la  base  de  sa  demande  en  garantie  des 
biens  qu'elle  a  reçus  de  lui  par  son  contrat  de  ma- 
riage ;  qu'en  effet,  la  clause  du  contrat  de  mariage 
qui  accorde  au  père  la  décharge  de  la  reddition  de 
compte ,  ne  peut  pas  être  séparée  de  la  clause  du 
même  acte  ,  par  laquelle  le  père  donne  à  sa  fille  les 
biens  dont  sa  fille  a  été  depuis  évincée.  —  La  dame 
Montigny  réplique  que  son  père,  en  lui  constituant 
une  Dot  en  biens  immeubles,  n'a  pas  exercé  une 
libéralité,  mais  qu'il  a  rempli  un  devoir;  que  le  père 
est  tenu  de  doter  sa  fille  ;  que  par  conséquent  il  est 
tenu  de  garantir  la  Dot  qu'il  lui  a  constituée  ;  et  que 
par  conséquent  encore,  ce  n'est  point  à  une  disposi- 
tion gratuite ,  mais  à  l'acquittement  d'nnc  dette  qu'a 
été  apposée  par  le  sieur  de  Montfort  la  condition  de 
ne  pas  rendre  compte;  que  la  soumission  de  la  dame 
de  Montigny  à  cette  condition  n'a  donc  point  de 
cause;  qu'elle  n'est  donc  compensée  par  aucun  avan- 
tage; que  la  dame  Montigny  peut  donc  s'y  soustraire , 
et  qu'on  n'en  peut  tirer  aucune  fin  de  uon  recevoir 
contre  sa  demande  en  reddition  de  compte. 

»  Telle  est ,  messieurs ,  la  substance  de  la  longue 
analyse  que  lait  Bouvot  des  moyens  des  deux  par- 
ties; et  cette  analyse,  voici  comment  il  la  termine  : 
»  Par  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  fut  le  seigneur 
de  La  Chambre  condamne  ,  à  faute  de  garantie,  à 
3o,ooo  Iît.j  et,  en  cassant  la  quittance  faite, 
condamné  à  payer  pour  les  meubles  maternels  , 
45,ooo  iiv.  M 

»  Vous  voyez  que  cet  arrêt  n'a  pas  décidé  ,  en 
thèse  générale  ,  qu'une  décharge  de  compte  put  être 
attaquée  par  un  mineur  ,  sari*  renonciation  préa- 
lable à  une  donation  proprement  dite  ,  dont  elle 
forme  la  condition  et  le  prix  ;  et  que  si ,  dans  l'es- 
pèce sur  laquelle  il  a  été  rendu  ,  le  père  a  cte  con- 
damné tout  à  la  fois  à  exécuter  la  donation  et  à 
rcudre  compte ,  c'est  parecque  la  donation  qu'il  avait 
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Ciite  à  sa  fille ,  a  été  jngéc  n'en  avoir  que  le  nom  ; 
c'est  pareeque  cette  donation,  ayant  été  faite  en  fa- 
reur  du  mariage  de  la  fille ,  on  a  pensé  que  le  père 
ne  Tarait  faite  qu'à  titre  de  Dot;  et  qu'étant, 
d'après  les  lois  romaines  observées  dans  la  ci-devant 
Bourgogne,  tenu  de  doter  sa  fille,  il  n'avait  pas  pu, 
en  acquittant  cette  dette  légale ,  en  faire  dépendre 
le  paiement  d'une  condition  prescrite  par  la  loi. 

»  Mais  pour  prononcer  ainsi ,  il  a  fallu  aller  plus 
loin  :  il  a  fallu  jnger ,  au  moins  implicitement,  que , 
suivant  les  lois  romaines ,  le  père  est  obligé  de  doter 
sa  fille ,  quoique  d'ailleurs  elle  ait  recueilli,  du  chef 
de  sa  mère  ou  de  ses  parens  maternels  ,  des  biens 
suffisans  ponrse  doter  elle-même;  et  si  tel  était  effec- 
tivement le  voeu  bien  prononcé  des  lois  romaines, 
nous  ne  balancerions  pas  à  vous  proposer  la  cassa- 
tiom  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles ,  qui 
a  jugé ,  4h  désavantage  do  la  dame  Possel ,  le  con- 
traire de  ce  que  le  parlement  de  Dijon  avait  jugé 
en  faveur  de  la  dame  Montigny.  Car,  en  matière 
de  Dot,  la  jurisprudence  bclgique  était,  avant  la 
publication  du  Code  civil,  asservie  aux  mêmes 
règles  que  la  jurisprudence  bourguignone.  Dans  les 
.  ci-devant  provinces  de  Brabant  et  de  Flandre,  on 
jugeait ,  comme  dans  la  ci-devant  Bourgogne,  que 
la  fille  avait  une  action  contre  son  père,  pour  le 
contraindre  à  la  doter; et  l'on  ne  faisait  a  cet  égard, 
dans  celle-là  comme  dans  celle-ci ,  qu'obéir  aux  lois 
romaines  auxquelles  les  coutumes  de  ces  pays  se  réfe- 
raient expressément  pour  les  cas  qu'elles  n'avaient 
pas  prévus. 

»  Toute  la  difficulté  dérive  donc  ici  de  ce  qu'il 
n'est  pas,  I beaucoup  près,  constant  que  l'obligation 
imposée  au  père  par  les  lois  romaines  ,  de  doter  sa 
fille,  s'étendit  jusqu'au  cas  où  la  fille  avait  de  quoi 
se  doter  elle-même. 

»  Si  telle  est  l'opinion  d'un  grand  nombre  d'au- 
teurs, notamment  de  Gayl,  liv.  a,  n.  q5  ;  de  Sichardus, 
sur  la  loi  dernière ,  C.  de  Dotis  promissione  ;  de 
Bronchorst,  liv.  3  ,  assert.  14  ;  de  Voèt ,  sur  le  Di- 
geste ,  tit.  de  jure  Dotium  ,  n.  1 1  ;  l'opinion  contraire 
a  aussi  des  partisans  non  moins  nombreux,  tels  que 
Barthole,surla  loi  21,$.  4,T).adSenatusconsutium 
trebellianum;  Alciat ,  sur  la  loi  1 ,  D.  Soluto  matrimo- 
nio  ;  Duaren ,  sur  la  même  loi ,  chap.  3  ;  Corasius ,  sur 
la  loi  g,  D.  de  Fitu  nuptiarum ,  n.  5a  ;  Tulden ,  sur  le 
Code,  tit.  de  Dotis  promissione ,  n.  7  ;  et  Vinnius, 
dans  ses  Selectœ  quœstiones  juris ,  liv.  a ,  chap.  1 4. 

n  D'où  vient,  sur  cette  question,  une  discordance 
aussi  marquée  entre  les  plus  grands  jurisconsultes? 
elle  vientprécisément  de  ce  que  celte  question  n'est 
décides  ni  expressément  ni  implii  itement  par  au- 
cun tcite  du  droit  romain,  et  de  ce  qu'on  n'argu- 
mente respectivement  en  faveur  de  l'une  et  de  l'antre 
opinion  ,  qne  de  lois  qui ,  ou  sont  absolument 
étrangères  à  la  question  ,  ou  la  laissent  indé- 
cise. 

»  Qn'ya-t-il,  en  effet,  de  plus  étranger  à  la  ques- 
tion, que  les  lois  qui,  d'une  part,  décident  que  la 
fille  opulente  n'a  pas  moins  droit  que  la  fille  pauvre 
à  une  légitime  dans  la  succession  de  son  père;  et 
Tome  ir. 
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de  l'autre  ,  n'oblige  le  père  de  fournir  des  alimens 
à  sa  fille  que  dans  le  cas  où  elle  n'a  pas  de  quoi  sub- 
venir elle-même  à  sa  propre  subsistance?  Il  est  évi- 
dent que,  ni  la  première,  ni  la  seconde,  ne  peu- 
vent être  tirées  à  conséquence  pour  la  Dot;  puisque 
la  Dot ,  quelqu'affinité  qu'elle  ait  avec  la  légitime 
et  les  alimens,  ne  se  régit  cependant, «ni  par  les 
mêmes  principes  que  les  alimens ,  ni  par  les  mêmes 
principes  que  la  légitime. 

»  D'un  autre  coté,  la  question  ne  reste-t-elle  pas 
indécise  ,  et  par  la  loi  dernière,  C.  de  Dotis  pro- 
missione ,  et  par  le  chap.  5  de  la  novclle  97 ,  c'est- 
à-dire,  par  les  seuls  textes  que  les  sectateurs  de 
l'opinion  de  Gayl  et  de  Vo€t  invoquent  comme 
décisifs? 

»  D'abord 4 la  loi  dernière,  C.  de  Dotis  promis- 
sione ,  prévoit  bien  le  cas  où  un  père  dote  sa  fille 
à  laquelle  il  est  précédemment  échu  des  biens  ma- 
ternels; mais  en  prévoyant  ce  cas  ,  elle  ne  décide 
nullemcntque  le  père  soit,  dans  ce  cas  même,  tenu 
de  doter  sa  fille  ;  elle  décide  seulement,  que  si  de  fait, 
il  lui  assigne  une  Dot  purement  et  simplement,  c'est 
sur  ses  propres  biens  que  cette  Dot  doit  être  prise;  et 
que  s'il  déclare  la  doter,  Unt  sur  ses  propres  biens , 
que  sur  les  biens  à  elle  advenus  par  le  décès  de  sa 
mère,  la  Dot  doit  être  prise,  moitié  sur  les  uns, 
et  moitié  sur  les  antres. 

»  Quant  au  ebap.  5  de  la  novclle  97 ,  voici  l'es- 
pèce sur  laquelle  il  prononce.  Une  fille  non  éman- 
cipée à  laquelle  son  père  a  constitué  en  Dot  una 
somme  de  3o  livres  d'or,  est  devenue  veuve  :  par 
là,  elle  gagne,  sur  la  succession  de  son  mari  ,  i5 
livres  d'or  qui  lui  sont  payées  à  titre  de  donation 
a  cause  de  noces  ou  d'augment;  et  le  père,  de  son 
côté ,  reprend  les  3o  livres  d'or  qui  ont  formé  la 
Dot  de  sa  fille.  Dans  la  suite,  la  fille  se  remarie;  et 
alors  s'élève  la  question  de  savoir  si  le  père  peut, 
en  redotant  sa  fille ,  ne  lui  donner  que  la  moitié  de 
sa  première  Dot,  c'est-à-dire,  i5  livres  d'or,  at- 
tendu qu'elle  possède  déjà  personnellement  une 
pareille  somme  par  gain  de  survie.  Justinien  répond 
qu'il  ne  le  peut  pas  :  non  justum  existimavimus  nos 
esse  }  et  que  la  fille  doit  être  remariée  comme  jouis- 
sant de  45  livres  d'or,  savoir,  i5  livres  de  son 
propre  chef,  et  3o  livres  que  son  père  lui  avait 
constituées  lors  de  son  premier  mariage.  —  Mais 
de  cette  décision  s'ensuit-il  que,  si,  lors  de  son  pre- 
mier mariage ,  la  fille  eût  déjà  en  de  qnoi  se  doter 
elle-même ,  le  père  n'en  eût  pas  été  moins  obligé 
de  lui  fournir  une  Dot?  non  certainement  Pour- 
quoi dans  le  cas  proposé  par  la  novclle ,  la  fortune 
survenue  à  la  fille  ne  dispense-t-eile  pas  le  père  de 
constituer  à  sa  Elle,  en  la  remariant,  la  même  Dot 
qu'il  lui  avait  constituée  lors  de  son  premier  ma- 
riage? Pareeque  la  fille,  en  devenant  veuve,  n'a- 
vait pas  perdu  tous  ses  droits  sur  sa  Dot.  A  la  vé- 
rité, ia  Dot  avait  été  restituée  à  son  père  par  droit 
de  puissance  paternelle  ;  mais,  comme  le  prouvent 
les  lois  a  ,  3 ,  aa  ,  34  et  37,  D.  Soluto  matrimomo, 
le  père  n'avait  pu  la  recevoir  que  du  consentement 
de  sa  fille  ,  consentement  qui  eût  été  bien  superflu , 
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qu'il  eût  m  .'me  été  absurde  d'exiger,  si  la  fille  n'cilt 
pas  conservé  des  droits  sur  sa  Dot.  Aussi'  le  §.  a  de  la 
loi  3  i  du  titre  cité  décide-t-il  que  si ,  pendant  le 
procès  intenté  par  le  père  et  la  fille  pour  la  resti- 
tution de  la  Dot,  le  père  vient  à  mourir,  la  Dot 
devra  ,  par  suite  du  jugement  qui  interviendra,  être 
restituée ,  non  aux  héritiers  du  père ,  mais  à  la  fille. 

»  Le  ckap.  5  de  la  novclle  97  a  donc  pour  motif 
un  principe  dont  on  ne  peut  tirer  ancun  argument 
pour  notre  question  considérée  en  thèse  générale. 
Notre  question ,  considérée  en  thèse  générale ,  n'est 
donc  pas  plus  décidée  par  le  chap.  5  de  la  novclle 
97 ,  qu  elle  ne  l'est  par  la  loi  dernière ,  C.  de  Dotis 
promissions  ;  et  dès-là,  de  quelque  manière  qu'on 
la  juge ,  il  est  impossible  que  la  cassation  atteigne 
le  jugement  qui  l'aura  jugée,  soit  pour,  soit  contre 
la  fille. 

=  »  Ainsi ,  que  le  parlement  de  Dijon,  dans  l'espèce 
-rapportée  par  Bouvot,  ait  envisagé  la  donation  laite 
par  le  père  à  sa  fille  comme  le  paiement  d'une  dette 
légale,  il  en  a  étébieu  le  maître.  La  diversité  des  opi- 
.nionsdes  jurisconsultes  et  le  défaut  de  loi  expresse 
lui  laissaient ,  à  cet  égard ,  un  plein  pouvoir.  Mais  par 
la  même  raison ,  il  a  été  bien  libre  aussi ,  dans  notre 
espèce,  à  la  cour  d'appel  de  Bruxelles ,  de  ne  voir , 
dans  la  constitution  dotale  faite  par  le  sieur  Otlc- 
vaére  à  sa  fille,  qu'une  pure  libéralité  ;  et,  par  une 
conséquence  nécessaire ,  d'appliquer  à  cette  cons- 
titution dotale,  la  règle  de  l'ancien  droit,  que  toute 
donation  entre-vifs  à  laquelle  a  été  apposée  une 
condition  impossible  ou  condamnée  parla  loi ,  est , 
par  cela  seul,  nulle  et  sans  effet. 

m  Mais  au  moins,  dit-on,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  ne  pouvait  pas  forcer  la  dame  Posscl  de 
faire  son  option  entre  la  constitution  dotale  et  le 
reliquat  du  compte  qu'elle  a  le  droit  d'exiger  avant 
que  ce  reliquat  lui  fût  connu.  Pour  opter  entre  deux 
choses,  il  faut  les  connaître  toutes  deux  :  or,  la 
dame  Possel  ne  connaîtra  le  reliquat  du  compte  de 
sa  tutelle  que  par  la  clôture  de  ce  compte  même  ; 
elle  ne  peut  donc  pas  opter  actuellement  entre  ce 
reliquat  et  sa  constitution  dotale  :  et  la  contraindre 
dès  à  présent  à  cette  option  ,  c'est  visiblement  l'ex- 
poser au  péril  d'être  lésée  en  cas  que  ,  par  le  résul- 
tat du  compte  à  rendre,  sa  constitution  dotale  se 
trouve  plus  avantageuse  que  le  reliquat  de  ce 
compte. 

•  »  Ce  raisonnement ,  dont  la  conséquence  serait , 
non  pas  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  viole 
une  loi  quelconque ,  mais  qu'elle  a  peut-être  mal 
jugé  ,  ce  raisonnement ,  disons-nous,  ne  porte  que 
«ur  une  fausse  supposition. 

>'»  Par  le  contrat  de  mariage  du  1  frimaire  an  II, 
la  dame  Possel  n'a  pas  reçu  de  son  père  un  droit 
d'option  entre  sa  constitution  dotale  et  le  reliquat 
de  son  compte  de  tutelle.  Elle  n'a  reçu  de  lui  qu'un 
droit  d'option  entre  son  action  en  reddition  de 
compte  et  sa  constitution  dotale  ;  et  la  différence 
de  l'un  à  l'autre  est  extrême. 

m  Si  la  dame  Posscl  avait  ,  d'après  son  contrat 
de  mariage ,  le  droit  d'opter  entre  un  reliquat  de 
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compte  de  tutelle  et  sa  constitution  dotale,  elle 
pourrait  dire  qu'avant  de  faire  son  option,  il  faut 
qu'elle  connaisse  le  montant  du  reliquat  de  compte 
de  tutelle  qui  peut  lui  être  du  -,  et  conséquemment 
qu'elle  ne  peut  pas  être  tenue  de  renoncer  à  sa  cons- 
titution dotale,  tant  que  le  reliquat  du  compte  de 
tutelle  n'est  pas  appuré  et  fixé. 

»  Mais  la  dame  Posscl  n'a  reçu  sa  constitution 
dotale  qu'à  la  charge  de  ne  pas  demander  le  compte 
de  tutelle  dont  la  clôture  pourrait  scnl  lui  faire 
connaître  s'il  lui  est  dû  un  reliquat,  et  quel  en  est 
le  montant.  Il  ne  lui  a  été  'conséquemment  donne 
qu'un  droit  d'option  entre  ia  faculté  de  demander 
le  compte  de  tutelle  et  sa  constitution  dotale.  Elle 
ne  peut  donc  pas,  sans  renoncer  à  sa  constitution 
dotale ,  demander  le  compte  de  tutelle ,  puisque ,  par 
sa  demande  en  compte  de  tutelle,  clic  jette  son  père 
dans  des  embarras,  dans  des  recherches*  dans  des 
inquiétudes  dont  son  père  a  voulu  s'affranchir  par 
la  constitution  dotale  dont  il  l'a  gratifiée  ;  puisque 
par-là  elle  rompt  la  promesse  sur  la  foi  de  laquelle 
sa  constitution  dotale  lui  a  été  accordée;  puisque 
par-là  elle  remet  les  choses  au  même  point  que  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  traité  cntr'clle  et  son  père  ;  et 
que  bien  sûrement,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  traité 
cntr'clle  et  son  père  ,  elle  n'aurait  point  reçu  de  lui 
une  constitution  dotale. 

»  Il  importerait  peu  ,  sans  doute,  sous  le  rapport 
de  la  cassation,  qu'eu  jugeant  ainsi ,  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  se  fût  écartée  des  décisions  que  l'on 
vous  cite  d'après  Brodeau  sur  Louct  ,  lettre  T  , 
§.  3.  Ces  décisions,  si  elles  sont  exactement  citées, 
ne  sont  pas  des  lois  ,  ce  sont  de  simples  arrêts 
rendus  sur  des  espèces  particulières  ;  et  jamais  on 
n'a  pu  soutenir  sérieusement  qu'un  arrêt  dut  être 
cassé  sur  le  seul  fondement  qu'il  n'a  pat  adopté  la 
jurisprudence  préccdemm-ent  établie  par  d'autres 
arrêts.  Mais  il  est  aisé  de  faire  voir  que  l'on  n'a 
même  pas  ce  reproche  à  faire  à  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles. 

»  D'abord ,  au  lieu  de  deux  arrêts  que  l'on  vous 
cite  comme  ayant  jugé  la  question,  Brodean  n'en 
rapporte  qu'un  seul;  et  voici  ses  termes  :  —  «  Il  a  été 
jug»  qu'un  mineur  ayant,  par  transaction  ou  autre 
contrat,  déchargé  son  tuteur  de  la  reddition  de 
compte  ,  moyennant  une  somme  de  deniers  par  lui 
touchée,  est  restituable  sans  qu'il  suit  contraint  de 
rendre  ladite  somme,  laquelle  le  tuteur  peut  cou- 
cher et  employer  en  son  compte  :  frustra  enim 
tulor  petit  quod  inox  redditurus  est  ;  n'étant  à  pré- 
sumer que  le  tuteur  eût  donne  cette  somme  an  mi- 
neur par  la  transaction  ,  s'il  ne  se  fût  jugé  débiteur 
et  reconnu  redevable  de  ladite  somme  ou  autreplus 
grande,  par  arrêt  infirmatif  de  la  sentence  du  pre- 
vùt  de  Paris  ,  et  coufirmatif  de  la  sentence  du... 
premier  juge ,  du  mardi  de  relevée  39  décembre 
1609,  plaidant  Dolet  et  Lenoir.  » 

>»  Nous  trouvons  le  même  arrêt  dans  le  com- 
mentaire de  HonteC  sur  la  loi  u8 ,  D.  de  Minori- 
bus  ;  et  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  qu'après 
avoir  dit  que  la  question  avait  singulièrement 
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partagé  le barreau  de  Paris,  i  raison  de  l'opposition 
qui  se  trouvait  entre  l'équité  qui  parlait  ponr 
le  mineur,  et  la  règle  générale  d'après  laquelle 
tout  demandeur  en  rescision  doit  commencer  par 
remettre  les  choses  dans  leur  premier  état,  Mor- 
nac  prête  à  cet  arrêt  le  même  motif  que  Brodcau  , 
savoir  ,  qu'il  n'était  pas  à  présumer  que  le  tuteur 
en*  mieux  aimé  donner  une  somme  fixe  d'argent, 
que  de  rendre  compte  ,  s'il  n'eût  bien  su  que,  par 
le  résultat  de  son  compte  ,  il  se  trouverait  débiteur 
d'une  somme  plus  forte  :  Animadversa  enim  tutoris 
prior  culpa  est ,  eaque  dolo  proxima ,  in  eo  quod 
non  rationts  reddere  muluisset,  sed  potiùs  transi- 
gere ,  ne,  ut  erat  verisimile ,  palàm  nimis  ferrt 
quod  minus  ex  Jide  in  bonis  pupillaribus  ges- 
serat. 

n  Du  reste  ,  par  l'exposé  de  Momac  comme  par 
celui  de  Brodcau,  on  voit  que  dans  l'espèce  de  cet 
arrêt,  ce  n'était  pas  un  père, mais  nn  étranger,  qui, 
ayant  géré  la  tutelle  d'un  mineur,  avait  donné  à 
celui-ci  une  somme  d'argent  pour  se  dispenser  de 
lui  rendre  compte. 

»  Et  il  est  bien  sensible  que  l'on  n'aurait  pas  pu 
appliquer  à  nn  père  mariant  sa  fille,  le  motif  qui  a 
déterminé  cet  arrêt.  Qu'un  étranger  comptable  en- 
vers sou  papille  lui  donne  plus  qu'il  ne  lui  doit, 
cela  est  invraisemblable  ;  mais  qu'un  père,  en  ma- 
riant sa  fille,  exerce  envers  elle  sa  libéralité  ,  alors 
même  qu'il  est  son  débiteur,  et  qu'il  lui  donne  au- 
delà  de  ce  qu'il  serait  tenu  de  lui  payer,  si  le  mon- 
tant de  sa  dette  était  liquidé ,  rien  de  plus  ordi- 
naire, rien  de  plus  conforme  à  la  pieté  paternelle. 

»  A  cette  circonstance,  qui  prouve  déjà  que  l'ar- 
rêt rapporté  par  Mornac  et  Brodcau  ne  contrarie 
nullement  celui  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
qne  l'on  vous  dénonce  en  ce  moment,  vient  se  join- 
dre une  observation  qui  sort  du  propre  texte  de  l'ar- 
rêt de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  et  qui  seule 
suffirait  pour  le  concilier  avec  celui  du  parlement 
de  Paris  ,  même  dans  le  cas  où  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris  eut  été  rendu  contre  un  père. 

»  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  décide- 
t-ilque  la  dame  Posscl  doit  rendre  le  montant  de  sa 
constitution  dotale  avant  de  pouvoir  agir  en  reddi- 
tion de  compte  ?  non;  il  décide  seulement  que  si  la 
dame  Possel  veut  agir  en  reddition  de  compte,  elle 
doit  préalablement  renoncer  à  cette  constitution.  — 
De  savoir  si,  après  avoir  renoncé  à  sa  constitution 
dotale,  elle  pourra,  avant  d'en  avoir  restitué  le  mon- 
tant, agir  en  reddition  décompte ,  c'est  une  question 
jsur  laquelle  l'arrêt  ne  dit  ni  oui  ni  non  ;  et  l'on  sent 
bien  pourquoi  il  laisse  cette  question  indécise  :  c'est 
parccqu'clle  n'a  pas  été  agitée  au  procès. 

»  Inutile  d'objecter  qu'en  forçant  la  dame  Possel 
de  rcuoncer  à  [ci  constitution  dotale  pour  pouvoir 
agir  en  reddition  de  compte  ,  la  rour  d'appel  de 
Bruxelles  l'a  implicitement  forcée  d'en  rendre  le 
montant  à  son  père  avant  de  pouvoir  intenter  sa  de- 
mande. 

».  Cela  serait  bon  ,  si  le  titre  de  sa  constitu- 
tion dotale  anéanti  par  sa  renonciation,  la  dame 
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Possel  n'avait  pas  d'autres  titres  pour  prétendre  a 
la  jouissance  provisoire  des  biens  et  de  la  somme  qui 
forment  le  montant  de  cette  constitution.  Mais  pour 
prétendre  à  cette  jouissance  provisoire,  la  dame 
Possel  a  deux  titres  qui  subsistent  indépendamment 
de  sa  constitution  dotale.  Elle  est  héritière  de  sa 
mère,  elle  est  héritière  de  son  frère  ;  et  à  ce  doubla 
titre  ,  elle  a  sur  les  biens  ,  ainsi  que  sur  la  somme 
qui  lui  ont  été  constitués  en  dot,  des  droits  qui, 
quoique  non  encore  liquidés,  sont  néanmoins  très 
constaus  ,  et  que  son  père  lui-même  reconnaît  par 
le  contrat  de  mariage  du  a  frimaire  an  1 1.  Or,  l'ar- 
rêt attaque  ne  juge  ni  directement  ni  indirectement 
qu'à  ce  double  titre,  la  dame  Possel  ne  peut  pas  re- 
tenir provisoirement  les  biens  et  la  somme  qu'elle  a 
reçus  de  son  père  ;  il  la  laisse  à  cet  égard  maîtresse 
de  former  telle  demande  qu'elle  jugera  à  propos. 

»  Dira-t-on  maintenant  qne,  du  moins,  par  l'ef- 
fet de  la  renonciation  qu'on  la  force  dès  à  pré- 
sent de  faire  à  sa  constitution  dotale,  la  dame  Pos- 
scl pourra  être  lésée  ;  et  qu'elle  le  sera  infaillible- 
ment si,  de  la  clôture  du  compte  de  sa  tutelle,  il 
résulte  que  sa  constitution  dotale  vaut  ntieux  pour 
elle  que  le  reliquat  de  ce  compte  ?  Et  conclura-t-on 
de  là  que  l'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  doit  être 
cassé  précisément  parecqu'il  expose  la  dame  Possel 
au  péril  d'une  lésion  qui  pentétre  très  considérable, 
sans  qu'elle  ait  aucun  moyen  de  s'en  garantir  ? 

>»  Mais  prenons  garde  à  une  chose.  La  dame  Pos- 
sel ,  quoique  devenue  majeure  depuis  que  le  procès 
a  été  intenté,  est  toujours  réputée  mineure  par  rap- 
port à  son  père ,  pareeque  son  père  ne  lui  a  pas 
encore  rendu  son  compte  de  tutelle.  Or,  il  est  de 
principe  que  tout  mineur  qui,  pour  rentrer  dans  un 
droit  dont  il  s'était  départi ,  en  a  abdique  un  autre 
qu'on  lui  avait  ronféré  pour  prix  de  son  désistement, 
peut ,  si ,  en  définitive ,  il  trouve  que  son  abdication 
lui  est  préjudiciable,  la  rétracteret  laisser  les  choses 
dans  l'état  où  les  avait  mises  l'acte  contre  lequel  il 
a  indiscrètement  réclamé,  et  qu'il  est  de  son  intérêt 
de  maintenir.  C'est  ce  que  décide  la  loi  'n  ,  D.  de 
Minoribus.  Un  mineur  se  croyant  lésé  par  une  vente 
qu'il  a  faite,  et  dont  le  prix  est  resté  entre  ses  mains , 
se  pourvoit  en  rescision  contre  l'acquéreur;  et  il 
intervient  un  jugement  qui  condamne  l'acquéreur  à 
lui  restituer  les  biens,  comme  il  le  condamne  lui- 
même,  suivant  ses  offres, à  rendre  le  prix  qu'il  avait 
touché.  Ce  jugement  prononcé ,  le  mineur  s'aperçoit 
qu'en  réclamant  contre  la  vente  il  a  agi  contre  son 
propre  intérêt;  et  qu'il  lui  est  plus  avantageux  do 
conserver  l'argent  de  l'acquéreur,  que  de  reprendre 
son  bien.  On  demande  s'il  peut  se  refuser  à  l'exé- 
cution du  jugement,  si  l'acquéreur  peut  l'y  con- 
traindre? Et  la  loi  répond  qu'il  est  libre  au  mineur 
de  s'en  tenir  au  contrat  ;  que  le  bénéfice  de  la  res- 
titution en  entier  n'ayant  été  introduit  qu'en  sa  fa- 
veur, il  peut  y  renoncer;  et  que  l'acquéreur  ne  pent 
pas  s'opposer  à  ce  qu'il  se  replace  dans  sa  première 
condition  :  Judex  circunwento  in  venditione  ado- 
lescent jussit  fundum  restitui  eumqutt  pretiurn 
ernptori  reddere ,  et  hic  noty  uti  hdc  in  integrum. 
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restitution* ,  pcenitentid  actd:  exeeptionem  utilem 
adversàs  petentem  pretium ,  quasi  ex  causa  judi- 
cati,  adolescent  habere  poterit  ;  quia  utucuique 
licet  contemnere  hœc  qiiix  pro  se  introducta  sunt. 
JVec  queri  poterit  venditor  (i) ,  si  restitutus fuerit 
in  eam  eau  sa  m  in  qud  se  ipse  constituit ,  et  quam 
mutare  non  pvtuisset ,  si  minor  auxilium  prœtoris 
non  implorasset.  —  On  peut,  il  est  vrai,  objecter 
contre  la  décision  de  cette  loi ,  que  la  restitution 
en  entier  obtenue  par  le  mineur  a  été  de  plein 
droit  commune  à  son  adversaire;  et  que  l'acquéreur 
une  fois  restitué  contre  l'acte  de  vente,  le  mineur 
ne  peut  plus  faire  revivre  l'acte  de  vente  à  son  pré- 
judice. Mais,  dit  Godefroy  sur  cette  loi  même  ,  la 
restitution  de  l'acquéreur  n'a  été  qu'un  accessoire  de 
celle  du  mineur;  cl  le  mineur  renonçant  à  la  sienne, 
celle  de  l'acquéreur  ne  peut  plus  subsister ,  parce- 
qu'il  serait  souverainement  inique  de  faire  tourner 
contre  le  mineur  une  restitution  que  l'acquéreur  n'a 
obtenue  que  par  son  canal,  et,  en  quelque  sorte,  par 
son  aide.  Responderi  potest  hoc  genus  restitutionis 
consectarium  ,  rwn  primarium  esse  ;  nec  enim 
emptorem  aliter  restitui  passe ,  quàm  si  ipse  minor 
restitutus  fuisset:  emptorem  de  nique  restitutum  esse 
ope  et  intervenlu  minoris  ,  et  per  consequentias 
tantùm;  pruindè  minore  restitutionis  beneficium 
impetraturn  abjiciente  seu  négligente ,  iniquum  esse 
emptorem  bénéficia  restitutionis  uti  in  eum  cujus 
ope  restitutus  s  il. 

»  Ce  que  cette  loi  décide  pour  la  restitution  en 
entier  obtenue  par  an  mineur  contre  une  vente  qui 
lui  est  avantageuse ,  le  bon  sens  veut  qu'on  le  dé- 
cide également  pour  l'annullation  de  la  clause  du 
contrat  de  mariage  du  a  frimaire  an  1 1 ,  qui ,  moyen- 
nant une  constitution  dotale,  supposée  avantageuse 
à  la  dame  Posscl,  dispense  le  sieur  Ottevaêrc  de 
rendre  le  compte  de  sa  tutelle.  Le  sieur  Ottcvalre 
ne  peut  pas  plus  attaquer  cette  clause  de  son  propre 
chef,  que  l'acquéreur,  dans  l'espèce  de  la  loi  citée, 
ne  peut,  de  son  propre  chef,  attaquer  la  vente. 
Ainsi,  de  même  que  le  mineur,  dans  l'espèce  de 
cette  loi ,  peut  se  désister,  maigre  l'acquéreur,  de  la 
restitution  qu'il  a  obtenue  contre  la  vente ,  et  garder 
le  prix  qu'il  a  reçu  ;  de  même  aussi ,  la  dame  Posscl 
pourra,  si  elle  le  juge  convenable  à  ses  intérêts,  se 
désister,  malgré  son  père,  de  l'annullation  de  la 
clause  dont  il  s'agit,  pour  s'en  tenir  à  sa  constitu- 
tion dotale. 

»  Et  en  dernière  analyse ,  vous  voyez ,  messieurs , 
que  l'arrêt  dont  on  vous  demande  la  cassation ,  non 
scflli'me nt  ne  viole  aucune  loi ,  mais  ne  cause  même 
a  la  dame  Possel  aucune  espèce  de  préjudice.  Nous 
estimons,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu,  tans  s'ar- 
rêter à  1  incident  eleve  par  le  sieur  Ottcvaerc  ,  de 
rejeter  la  requête  des  demandeurs,  et  de  les  con- 
damner a  l'amende.  » 

Arrêt  du  iô  juillet  1807,  au  rapport  de  M.  Dou- 


(1)  Ce  mot  vendàorcM  ici  employé  pour  tiuptor.  V.  la 
*Oto  de  Godrfroy  »ur  ci;  texte. 


s  n. 

Lrepont,  par  lequel,  —  «Attendu  que  la  «lame  Possel 
était  partie  dans  la  cause, et  que  la  demande  qu'elle 
y  avait  formée  avec  son  mari  avait  pour  objet  de 
faire  condamner  son  père  a  lui  rendra  compte  de  sa 
tutelle  ;  —  Attendu  que  la  renonciation  à  une  sem- 
blable action  emporte  aliénation  d'une  universalité 
de  droits,  --  Et  que  U  dame  Possel  n'avait  pas  puis- 
sance de  faire  une  semblable  aliénation  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  ;  —  La  cour  rejette  la  fin  de 
non  recevoir;  —  et  sur  le  fond,  considérant  qu'en 
général  on  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité 
des  conditions  d'sne  convention,  sans  demander  la 
nullité  de  cette  convention  ;  —  Considérant  qu'au- 
cune loi  antérieure  au  Code  civil  n'a  décidé  que 
le  mineur  serait  excepté  de  cette  règle,  et  qu'il 
pourrait  demander  la  nullité  de  la  décharge  d'un 
compte  de  tutelle  lorsqu'il  laisserait  subsister  la  Dot 
qui  en  aurait  la  condition  et  le  prix;  et  attendu  qu'il 
s'ensuit  que  l'arrêt  dénoncé-,  en  déclarant  quant  à 
présent,  d'après  ce  motif,  la  demande  en  nullité  de 
ladite  décharge  ,  non  recevable  r  n'a  contrevenu  a 
aucune  loi;  —  La  cour  rejette....  »]] 

VIII.  Lorsque  le  père  et  la  mère  ont  doté  con- 
jointement et  donné  à  leur  fille  un  immeuble  appar- 
tenant à  la  mère,  Despeisses  déride  que  toute  la  Dot 
doit  s'imputer  sur  les  biens  de  la  mère,  pareeque  si 
la  mère  ne  dotait  que  pour  moitié ,  le  mari  serait  dé- 
biteur de  sa  femme  pour  l'autre  moitié, et  il  se  trou- 
verait par-là  avoir  aliéné  le  fonds  dotal  :  ce  qu'il  ne 
peut  faire.  Mais  n'est-ce  pas  abuser  de  la  lettre  de 
la  loi ,  et  aller  directement  contre  l'intention  de  la 
femme ,  qui  n'a  voulu  doter  que  pour  moitié  ?  Il 
semble  qu'il  faudrait  dire ,  pour  raisonner  coosé- 
quemment,  que  la  femme  ayant  payé  moitié  plus 
qu'elle  ne  devait ,  ce  paiement  est  nul.  Mais  je  croiA 
que  Despeisses  s'est  trompé  quand  il  a  dit  que  le 
mari  aliénerait  en  ce  cas  le  fonds  dotal;  c'est  la 
femme  qui  le  donne  elle-même  en  paiement  pour 
acquitter  sa  dette  et  celle  de  son  mari.  11  y  a  une 
grande  différence  entre  payer  et  s'obliger  pour  au- 
trui ;  les  femmes  sont  relevées  des  obligations 
qu'elles  contractent  pour  des  étrangers,  et  ne  le 
sont  pas  lorsqu'elles  payent  pour  eux;  la  femme  qui 
a  payé  la  dette  de  son  mari ,  ne  peut  pas  user  du  bé- 
néfice du  vclleien  :  Si  pruedia  tua  major  viginti 
quinque  annis  vendidisti ,  et  pro  marito  pecuniam 
solvisii , déficit  auxilium  senatus-consulti.  Lm  j  ,  C. 
a  d  senatus-consultum  velleia  n  um. 

Il  est  certain  qu'une  femme  peut  s'obligerau  paie- 
ment de  la  Dot  d'une  étrangère  (  loi  a5 ,  C.  eod.  lit.') 
elle  le  peut  à  pins  forte  r.<ison  pour  la  Dot  de  sa 
tille  :  SiftUam  dotare  vtdens  genero  res  tuas  obli- 
gasti ,  pertinere  ad  te  beneficium  senatus  consulti 
fals'oputas.  Hanc  enim  caùsam  ab  eo  bénéficia  esse 
removendam  prudentes  viri  putaverunl  (loi  n,C. 
eod.  tit.) — Le  fonds  dotal  est  inaliénable, afin  que 
le  mari  ne  puisse  pas  dépouiller  sa  femme  ;  et  qu'en 
cas  qu'elle  lui  survive ,  elle  puisse  trouver  plus  fa- 
cilement à  contracter  un  autre  mariage.  Mais,  lors- 
que la  mère  donne  ce  fonds  en  Dot  à  sa  lille,  elle 
l'emploie  suivant  la  destination  de  la  loi;  et  l'alié- 
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nation  qu'elle  en  fait,  est  d'autant  plus  favorable, 
que  sa  fille  est  pins  propre  a  remplir  le  Tœn  du  ma- 
riage et  à  donner  de  nouveaux  citoyens  à  l'état.  Si 
doue  la  femme  peut  s'obliger  et  payer  pour  son 
mari  la  Dot  de  sa  fille,  elle  doit  être  remboursée 
des  avances  qu'elle  a  faites  pour  lui. 

Quand  la  mère  dote  sa  fille  après  la  mort  du  porc, 
la  Dot  doit  s'impulerd'abord  sur  les  biens  paternels, 
pareeque  la  mère  n'est  obligée  de  doter  sa  fille 
qu'autaut  qu'elle  n'a  pas  de  quoi  se  doter  elle-même. 

[  C'est  ce  qui  a  ete  juge  par  un  arrêt  du  conseil 
souverain  de  Bruxelles  du  mois  de  novembre  i655. 
.Vue  mère,  après  la  mort  de  soo  mari,  avait  marié 
sa  fille ,  et  lui  avait  constitue  en  Dot  une  pension  de 
5oo  florins,  sans  designer  sur  quels  biens  elle  en- 
tendait en  faire  l'assiette.  Mais  il  est  à  remarquer 

S 'elle  avait ,  parson  contrat  de  mariage ,  l'usufruit 
tous  les  biens  du  père  prédécédé. — Après  sa  mort, 
sa  fille  renonça  i  sa  succession ,  qui ,  par  ce  moyen , 
passa  tout  entière  sur  la  tête  du  seul  frère  qu'-elle 
avait.  —  Question  de  savoir  si  la  peusion  de  5oo  flo- 
rins devait  être  prise  sur  les  biens  de  la  mère  seu- 
lement, et  si  en  conséquence  la  fille  pouvait  pré- 
tendre en  outre  la  juste  moitié  .1rs  biens  de  son 
père?  —  On  citait  pour  l'affirmative  la  loi  dernière, 
C.  de  Dotis  promissiene  ;  mais  on  répondait  que 
cette  loi  ne  parlait  que  du  père  ;  que  l'on  ne  pou- 
vait pas  l'étendre  à  la  mère;  que  tel  était  l'avis  de 
Costaliu*  sur  la  loi  5,  D.  de  jure  Dotium;  que 
la  mère  était  plutôt  censée  avoir  doté  comme  tu- 
trice, que  de  ses  biens  propres  ;  et  que  Puteus,  dé- 
cision 76, rapportait  un  arrêt  qui  l'avait  ainsi  jugé. 
—  Par  l'arrêt  cité,  il  fut  dit  que  la  pension  serait 
prise  d'abord  sur  les  biens  du  père,  et  que  ceux  de 
La  mère  n'en  seraient  tenus  quesubsidiaircment.  On 
assimila .  dit  Stockmans  (Décis.  Brabantin ,  §.  48),  la 
mère  au  curateur  étranger,  dont  parle  la  loi  43, 
$.  1 ,  D.  de  administration*  et  periculo  Tutorumrei 
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qui,  pour  avoir  constitué  à  sa 


une  dot  ex- 


cédant ses  facultés,  ne  fut  condamné  qu'a  en  faire 
valoir  le  déficit 

Stockmansnons  a  conservé  une  autre  espèce  dont 
les  circonstances  étaient  toutes  différentes,  et  qui 
par  cette  raison  n'a  pas  été  jugée  de  même.  M.  As- 
selier,  conseiller  et  depuis  chancelier  de  Brabant, 
avait  constitué  à  sa  fille  une  certaine  somme  d'ar- 
gent en  Dot.  Lorsqu'il  fnt  question  de  l'acquitter,  il 
prétendit  donner  en  paiement  à  son  gendre  des  biens 
qui  étaient  échus  à  sa  fille  par  la  succession  d'un 
oncle  maternel.  Mais,  par  arrêt  de  i65i  ,  il  fut  con- 
damne à  payer  la  Dot  de  ses  propres  deniers  ;  et  a 
laisser,  en  outre,  jouir  son  gendre  des  biens  sur 
lesquels  il  vouLit  l'assigner.  ] 

En  pays  coutumier,  la  Dot  qui  est  constituée  par 
le  survivant  des  conjoints ,  est  toujours  imputée 
jusqu'à  due  concurrence  ,  sur  la  part  de  l'enfant 
dans  la  succession  du  prédecédé.  On  présume  tou- 
jours qu'il  a  voulu  payer  ce  qu'il  devait  avant  d'être 
libéral.  Quand  le  père  et  la  mer»  dotent  leur  fille 
conjointement,  sans  spécifier  quelle  portion  l'un  et 
l'autre  en  doivent  supporter,  plusieurs 


pense  que  le  mari  et  la  femme  étaient  obligés  soli- 
dairement ,  le  mari  comme  principal  obligé,  et  la 
femme  comme  sa  caution.  Duperier  décide  même 
que  la  femme  peut  user  du  bénéfice  du  Telleien , 
contre  le  texte  exprès  des  lois  sa  et  a5  ,  C.  ad  te- 
natut-consulluin  veUeianum. 

Mais ,  suivant  la  novelle  99,  il  n'y  a  pas  de  soli- 
dité si  elle  n'est  stipulée.  La  femme  ne  peut  donc 
être  obligée  que  poux  moitié  ,  quia  uH  partes  non 
expresses ,  tunt  œqualts  ;  et  elle  t'est,  non  comme  cau- 
tion, osais  comme  débitrice  principale  ;  car,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  obligée  de  donner  une  Dot  a  sa 
bile  ,  c'est  une  libéralité  de  sa  part,  et  on  ne  peut 
pas  dire  qu'elle  fasse  l'affaire  d 'autrui. 

Lorsque  plusieurs  personnes  sont  en  commu- 
nauté de  tous  leurs  biens,  comme  cela  se  pratique 
en  plusieurs  pro visées  ,  les  Dots  des  filles  doivent 
être  prises  sur  les  bieus  de  la  communauté.  Idem 
maximus  respondit  si  soeictatetn  aniversarum  for- 
tune ru  m  ti a  coierwt  „t  quidquid  erogetur  vel 
quarertlur  commuais  lucri  atque  impendii  esset , 
ea  quoque  quat  in  honore  m  atterius  liberorum  ero- 
gata  sunt,  utrinqui  impuianda. 

Dans  une  société  de  tous  biens  r  on  ne  considère 
pas  si  l'un  gagne  plus  qoe  l'autre  ,  ou  s'il  fait  plus 
ou  moins  de  dépenseront  est  commun  ;  et,  comme 
la  Dot  qu'un  des  associés  acquiert  devient  commune, 
il  faut  aussi  que  La  Dot  qu'il  est  obligé  de  payer  soit 
tirée  du  commun ,  y  ayant  identité  de  raison  entre 
le  gain  et  la  perte.  Enfin ,  comme  les  filles  doivent 
être  entretenues  aux  dépens  de  la  communauté, 
elles  doivent  aussi  y  être  dotées,  l'argument  des 
ali mens  à  la  Dot  étant  valable  en  droit ,  suivant 
Eenrys,liv.  4  ,  ch.  6  ,  qnest  5i. 

En  pays  coutumier,  lorsque  le  père  parle  scol ,  il 
est  censé  doter  sur  les  biens  de  la  communauté  et 
non  sur  ses  propres  ;  par-li ,  la  femme  qui  accepte  la 
communauté  supporte  la  moitié  des  Dots ,  et  est  per- 
sonnellement obligée  au  paiement  jusqu'à  concur- 
rence du  bénéfice  qu'elle  tire  de  la  communauté  ; 
si-  elle  y  renonce,  elle  no  doit  rien. 

Si  la  femme  a  parlé  au  contrat  de  mariage  et  a 
doté  conjointement  avec  son  mari ,  la  Dot  lui  de- 
vient une  dette  personnelle  pour  moitié  ;  et  elle  est 
tenue  d'acquitter  cette  moitié  sur  ses  biens  propres , 
quand  elle  renonce  a  la  communauté. 

[[  Le  Code  Napoléon  s'explique  nettement  sur 
celte  matière.  Voici  ce  qu'il  porte,  indépendamment 
des  art.  1 545  et  1 546  ,  transcrits  ci-dessus ,  n.  6  : 

«  Art.  1 438.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  con- 
jointement l'enfant  commun  ,  sans  exprimer  la  por- 
tion ponr  laquelle  ils  entendaient  y  contribuer,  ils 
sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  qoo 
la  Dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la 
communauté  ,  soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  person- 
nels à  l'un  des  deux  époux.  —  An  second  cas, l'é- 
poux dont  l'immeuble  ou  l'effet  personnel  acte  cons- 
titué en  Dot,  a,  sur  les  biens  de  l'antre  ,  une  action 
en  indemnité  pour  la  moitié  de  lad;  le  Dot.  en  égard 
à  la  valeur  de  l'effet  donne  au  temps  de  la  dona- 
tion. 
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«  1 544 *  Si  les  père  et  mère  constituent  conjoin- 
tement une  Dot,  sans  distinguer  la  part  de  chacun , 
elle  sera  censée  constituée  par  portions  égales.  — Si 
la  Dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits 
paternels  et  maternels  ,  la  mère  ,  quoique  présente 
au  contrat,  ne  sera  point  engagée;  et  la  Dot  de- 
meurera en  entier  à  la  charge  du  père.  ]] 

IX.  La  femme  majeure  peut  se  constituer  en  Dot 
tous  ses  liions  presens  et  a  venir  ;  si  elle  s'est  con- 
teutéc  de  dire  qu'elle  apportait  tous  ses  biens  ^  il 
11  y  a  que  ceux  qu'elle  possède  au.  moment  du  ma- 
riage qui  soient  dotaux.  —  [[Code  JYapoléon,  art. 

X.  Dans  le  cas  d'une  constitution  dotale  de  tous 
biens  présons  et  à  venir  v  peut-on  donner  ou  léguer 
quelque  chose  ù  la,  femme  sous  la  condition  que  le 
mari  n'en  aura  pas  ia  jouissance? —  Un  dit,  pour 
la  négative,  que  cette  condition  est  en  faveur  de  la 
femme,  ej.  qu'elle  peut  user  de  la  faculté  qui  lui 
est  accordée,  ou  n'en  pas,  user,  sans  que  cela  porte 
atteinte  aux  legs;  que  le  testateur  ne  peut  pes  ré- 
gler la  conduite  du  légataire  ni  lui  prescrire  une 
manière  de  jouir  ;  qu'étant  une  fois  propriétaire  , 
il  a  la  liberté  de  faire  de  la  chose  ce  qui  lui  plaît; 
que  lu,  femme  s'étant  obligée  ,  par  son  contrat  de 
mariage  ,  de  laisser  jouir  son  mari  de  tous  ses  biens, 
die  ne  peut  pas  aller  contre  sa  promesse,  ni  faire 
valoir  contre  lui  la  condition  apposée  à  son  legs  ; 
qu'il  suffit  que  la  chose  léguée  fasse  partie  des  biens 
de  la  femme,  pour  que  le  mari  en  ait  la  jouissance; 
et  qu'il  n'est  pas  obligé  de  souscrire  à  une  espèce 
d'interdiction  prononcée  contre  lui  par  un  homme 
dont  il  ne  reçoit  rien.  —  On  dit, 'pour  l'affirmative, 
que  comme  le  testateur  était  maître  de  donner  ou  de 
ne  pas  donner ,  il  était  aussi  maître  d'imposer  à  sa 
libéralité  la  condition  qu'il  voulait  ;  loin  que  cette 
condition  soit  contraire  aux  lois ,  on  trouve  dans 
le  droit  des  exemples  qui  l'autorisent;  en  effet ,  les 
pères  ont  la  jouissance  des  biens  adventices  de  leurs 
enfans  ;  cependant ,  on  peut  léguer  aux  enfans  sou- 
mis à  la  puissance  paternelle,  sous  la  condition  que 
le  père  n'en  aura  pas  la  jouissance ,  par  la  raison  , 
dit  Justinicn  dans  la  novelle  117,  que  les  testateurs 
auraient  pu  léguer  à  des  étrangers  ,  et  que  par  ce 
moyen  les  pères  n'en  auraient  tiré  aucun  profit.  La 
même  raison  peut  s'appliquer  au  mari  :  la  différente 

Îuc  le  droit  du  père  procède  de  la  loi ,  et  que  celui 
u  mari  vient  de  la  légataire ,  n'est  pas  considérable  ; 
car  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  ,  c'est  toujours  la 
volonté  du  testateur  qui  fait  la  loi. 

XI.  La  fille  mineure  ne  peut  se  doter  sans  l'as- 
sistance de  son  curateur.  Sa  Dot  doit  être  réglée 
suivant  ses  facultés  et  la  condition  du  mari;  si  elle 
s'est  constitué  une  Dot  qui  excède  ses  facultés,  la 
promesse  qu'elle  a  faite  est  nulle  ,  quoiqu'elle  ait 
été  assistée  de  son  curateur.  Mais  doit-elle  être  an- 
nulléc  pour  le  tout?  Le  jurisconsulte  répond,  et 
ulilius  est  dicere  id  quod  superjluum  est  tantum- 
mod'o  injîrmari.  Loi  61  ,  D.  de  jure  Dotium.  Quel 
est  ce  superflu  dont  parle  la  loi  ?  Est-ce  seulement 
ce  qui  excède  les  facultés  de  la  mineure  ?  La  cous- 
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litution  est-elle  valable  pour  le  surplus  ?  Il  en  naî- 
trait un  inconvénient  bien  considérable  :  le  cura- 
teur serait  maître  dans  les  provinces  où  le  mari 
gagne  la  Dot ,  de  frustrer  les  parens  de  sa  pupille 
de  tout  le  droit  qu'ils  ont  à  prétendre  dans  sa  suc- 
cession. 

Je  crois  que ,  si  les  biens  de  la  mineure  sont  tr^s 
considérables  par  rapport  à  sa  qualité  et  à  celle  de 
son  mari .  elle  ne  peut  pas  les  apporter  tous  en  Dot  ; 
si  elle  l'a  fait,  elle  doit  Cire  restituée  contre  son 
contrat  de  mariage  ,  et  la  Dot  réduite  ad  légiti- 
mant modum  Le  superflu  dont  parle  la  loi  n'est 
pas  ce  qui  excède  les  fac.uht  s  de  la  mineure  ;  niais 
ce  à  quoi  elle  devait  s'obliger.  CVst  ce  qui  parait 
par  les  termes  de  la  loi  :  an  qttod  ampUiis  promis- 
sum  est  quhm  prornitti  oporluU  injlrmrtur,  et  uti- 
Uus  tst  dit  ère  id  quod  tvperjbtiun  est  tantummodb 
injinnuri.  La  mineure  n'a  pii  s'obliger  valablement 
qu'en  gardant  une  proportion  relative  à  ses  facul- 
tés ,  à  sa  condition  et  à  celle  de  ton  mari.  (Jhjto 
quautee  pccuniT  Dotem  promiltenti  adultte  mulieri , 
curator  consent jm  acconunodare  debeat?  Rcs- 
pondi ,  mrdus  ex  facuUatibus  et  dighitate  mulie- 
ris  maritique  staiuendus  est  qubusqttc  ratio  pa- 
titur  (  loi  60,  D.  de  jure  Dotium  ).  in  dotis  quoqu» 
modo  subvenitur,  si  lAlrà  vires  patrimenii ,  vel 
totum  patrimonium  circumscripta  in  Dotem  dédit 
(  loi  9  ,  §.  1  ,  et  loi  3  ,  §.  5  ,  D.  de  Minorilms). 

Le  curateur  doit  constituer  en  Dot  les  biens  de 
sa  mineure  tels  qu'ils  sont.  Il  ne  peut  pas  les  ven- 
dre pour  pajcr  au  mari  la  Dot  en  argent  Cepen- 
dant la  loi  y  met  une  exception:  si  le  mariage  est 
avantageux  et  que  le  mari  exige  absolument  de 
l'argent ,  comme  la  prohibition  d'aliéner  n'est  qu'en 
faveur  des  mineurs,  et  que  si  on  l'exécutait  à  la  ri- 
gueur, ce  serait  tourner  contr'eux  ce  qui  a  été  éta- 
bli pour  leur  avantage ,  le  curateur  peut  se  faire  au- 
toriser par  un  avis  de-parens  homologué  par  le  juge , 
a  vendre  des  biens  de  la  mineure  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  Dot. 

La  femme  mineure,  encore  qu'elle  soit  assistée 
de  son  curateur,  ne  peut  pas,  sans  avis  de  parens 
bomologué  par  le  juge,  se  constituer  en  Dot  des 
immeubles  avec  estimation  ,  pareeque  l'estimation 
opère  une  vente  des  biens  dotaux  et  en  trausfère  la 
propriété  au  mari. 

[[Tout  cela  est  aujourd'hui  changé.  L'art.  1398 
du  Code  Napoléon  porte  que  «  le  mineur  habile  & 
contracter  mariage  est  habile  à  consentir  toutes  les 
conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  ;  et  les 
conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites  sont  va- 
lables, pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le  con- 
trat ,  des  personnes  dont  le  consentement  est  néces- 
saire pour  la  validité  du  mariage.»]] 

XII.  Lorsqu'une  femme  s'est  mariée  sans  se  cons- 
tituer aucune  Dot,  tous  ses  biens  sont-ils  censés 
dotaux  ? 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  cette  question.  Les 
nns  ont  tenu  l'affirmative ,  pourvu  que  la  femme  ait 
laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  son  mari,  et  qu'il 
soit  d'usage  dans  le  pays  que  les  femmes  se  marient 
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avec  des  Dote.  Fis  se  sont  fondés,  i°.  sur  le  passage 
de  Cicéron  dans  ses  Topiques ,  que  nous  avons  rap- 
porté au  commencement,  qui  dit  que  la  femme  en 
se  mariant  passe  avec  tous  ses  biens  sous  la  puis- 
sance de  son  mari;  3°.  sur  ce  que  la  Dot  de  lu 
femme  qui  a  fait  divorce  cl  retourne  ensuite  avec 
son  mari,  est  rétablie  de  plein  droit,  quoique  le 
divorce  ait  dissous  le  premier  mariage;  3°.  sur  ce 
que  l.i  Dot  est  un  accessoire  du  mariage,  pour  aider 
le  mari  à  en  supporter  les  charges  ;  4°-  sur  ce  que 
la  tradition  fait  présumer  la  constitution  de  Dot. 

D'antres,  guidés  par  un  mouvement  d'équité,  ont 
décidé  que  les  bieus  de  la  femme  ne  devaient  être 
réputés  dotaux  que  pour  en  laisser  la  jouissance  au 
mari .  et  non  pour  lui  en  transmettre  la  propriété 
dans  les  pays  où  il  gagne  la  Dot.  Ils  ont  cru  devoir 
donner  une  Dot  à  la  femme  et  en  frustrer  le  mari  ; 
et  en  cela  leur  raisonnement  est  inconséquent;  le 
mari  la  doit  gagner  dans  les  pays  où  la  loi  lui  ac- 
corde ce  beuctice,  et  leur  décision  n'a  aucun  fon- 
demeat. 

Mais  la  plus  grande  partie  ont  pensé  que ,  lorsque 
la  femme  s'est  mariée  sans  constitution  de  Dot,  on 
n'en  devait  pas  induire  nne  tacite .  par  plusieurs  rai- 
sons :  —  iv  La  Dot  est  un  contrat  ;  or,  les  contrats 
sont  de  fait ,  et  ont  besoin  d'être  prouvés.  —  a"  Quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  de  Dot  sans  mariage ,  il  peut  y  avoir 
des  mariages  sans  Dot,  et  l'un  n'est  pas  la  consé- 
quence nécessaire  de  l'autre.  —  3''  Suivant  la  loi  9, 
§.  2,  D.  de  jure  V.Aium,  on  ne  doit  regarder  comme 
biens  dotaux  que  ceux  qui  sont  expressément  cons- 
titués :  Dotis  autern  causa  data  accipere  debemus 
ea  quee  in  Dotem  dantur.  —  4"  »•••  jouissance  que 
le  mari  a  eue  des  biens  de  sa  femme  ne  peut  pas 
faire  présumer  la  constitution  tacite;  pareeque  c'est 
une  pure  tolérance  de  la  femme  qui  en  laisse  le 
gouvernement  à  son  mari ,  et  qu'elle  peut  lui  en  ôter 
l'administration  quand  il  lui  plaît. 

Il  est  facile  de  réfuter  les  raisons  de  ceux  qui  ad- 
mettent la  constitution  tacite.  Nous  avons  deja  parle 
de  la  différence  qu'il  y  avait  entre  les  mariages  qui 
se  contractaient  chez  les  Romains,/?f-r  coemptiuntin, 
et  ceux  qui  avaient  lieu  per  usum.  Distinction  qu'é- 
tablit Cicéron  dans  l'endroit  où  ces  auteurs  invo- 
quent son  autorite ,  et  qui  sert  à  les  réfuter  eux- 
mêmes;  car,  suivant  l'usage  des  pays  de  droit  écrit, 
les  femmes  ne  passent  pas  sous  l'autorité  de  leur 
mari:  elles  ne  peuvent  donc  pas  être  mises  au  rang 
de  celles  que  Cicéron  appelle  tnères  de  famille  ; 
mais  bien  de  ccllesqui  n'avaient  que  le  titre  d'rpt  une. 

11  n'y  a  en  droit  aucun  exemple  de  constitution 
tacite.  Celui  qu'on  voudrait  trouver  dans  le  cas  où 
la  femme  ,  après  un  divorce  ,  retourne  avec  son 
mari  ,  11c  reçoit  aucune  application  ;  car  le  divorce 
était  odieux  ,  et  n'était  toléré  que  comme  un  remède 
violent  dans  des  maladies  désespérées;  il  n'était 
pas  étonnant  qu'un  homme  et  une  femme  qui  se  re- 
mettaient ensemble  effaçassent  jusqu'aux  traces  de 
leurs  dissensions. 

La  loi  i,  C.  de  Dotis  promiss ione ,  déclare  nulle 
la  constitution  de  Dot  dans  laquelle  la  femme  u'a  J 
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pas  spécifié  les  objets  ou  la  quantité  qu'elle  se  cons- 
tituait Peut-ou  dire  que  tous  les  biens  de  la  femme 
seront  dotaux  quand  elle  aura  gardé  le  silence; 
tandis  que  la  constitution  qu'elle  aura  faite  sera 
nulle ,  quand  elle  ne  se  sera  pas  expliquée  assez 
clairement? 

Cette  dernière  opinion  est  conGrmée  par  trois 
arrêts  du  parlement  de  Toulouse  des  1 1  août  i6i5  , 
i3  juillet  1619  et  6  juillet  1744. —  Dans  l'espèce  de 
ce  dernier  arrêt,  le  nomme  Rontavoulp  étant  sur 
le  point  d'épouser  Catherine  Sulgues ,  s'était  cons- 
titué en  Dot  tous  ses  biens  consistant  en  une  somme 
d'argent,  qu'il  promit  d'employer  à  la  libération  de 
ceux  de  sa  future  épouse  ;  il  fut  stipule  une  certaine 
somme  à  titre  d'augment  en  faveur  de  sa  future, 
qui  de  son  côté  fit  une  donation,  en  cas  de  survie  , 
à  Rontavoulp.  Dans  le  même  contrat,  la  mère  de 
Catherine  Sulgues  avait  fait  donation  à  sa  fille  de 
certains  biens,  et  lui  restitua  le  udeicommis  dont 
elle  avait  été  grevée  en  sa  faveur  par  son  mari  ; 
mais  Catherine  Sulgues  ne  se  constitua  pas  eu  Dot 
les  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  ou  restitués  par 
sa  mère.  —  Quelque  temps  après  la  célébration  du 
mariage,  Roula  voulu  et  sa  femme  vcndirenl  à  un 
nommé  Robert  une  maison  faisant  partie  des  biens 
qui  avaient  été  donnés  et  restitués  à  Catherine  Sul- 
gues. Rontavoulp  Gis,  après  la  mort  de  sou  père 
et  de  sa  mère ,  demanda  la  nullité  de  la  vente  ,  sur 
le  fondement  que  la  maison  était  un  bien  dotal  ; 
ayant  été  débouté  de  sa  demande  devant  le  premier 
juge ,  il  en  interjeta  appel  devant  le  sénéchal  qui  , 
en  réformant  la  sentence  du  premier  juge,  cassa  la 
vente,  et  condamna  l'acquéreur  à  délaisser  la  mai- 
son ,  jugeant  par-là  que  le  contrat  de  mariage  de 
Catherine  Sulgues  contenait  une  constitution  tacite 
de  Dot. — L'acquéreur  interjeta  appel  de  la  sentence 
du  sénéchal ,  et  soutint  qnc  la  maison  n'était  pas 
dotale  ;  parecqu'il  n'y  avait  aucune  convention  de 
Dot  de  la  part  de  Catherine  Sulgues,  et  qu'il  n'y 
pouvait  pas  y  avoir  de  Dot  sans  convention. —  Ron- 
tavoulp prétendait  au  contraire  qu'il  y  avait  cons- 
titution de  Dot  de  tous  les  biens  donnés  ou  resti- 
tues à  Catherine  Snlgues  par  sa  mère  ;  pareeque 
Rontavoulp  père  s'etant  constitué  tous  ses  biens,  il 
fallait  sous-entendre  une  constitution  semblable  do 
la  part  de  Catherine  Sulgues;  que  Rontavoulp  père 
avait  joui  de  tous  les  bieus  de  sa  femme  tant  que  le 
mariage  avait  dure,  et  qu'il  était  intervenu  dans  le 
contrat  de  vente  ;  ce  qu'il  n'aurait  pas  fait ,  si  la 
maison  n'avait  pas  été  regardée  comme  dotale  ;  que 
le  contrat  de  mariage  renfermait  la  stipulation  d'un 
augment ,  ce  qui  supposait  une  Dot  ;  enfin ,  que  sui- 
vant l'usage  de  Rouergue ,  on  considérait  commo 
dotal  tout  ce  qui  était  donné  à  la  future  épouse  dans 
son  contrat  de  mariage.  —  Malgré  ces  raisous  et  ces 
circonstances ,  l'arrêt  reforma  la  sentence  du  séné- 
chat  ,  et  confirma  la  sentence  du  premier  juge. 

[f  Remarquez  cependant  que  ,  pour  imprimer  la 
qualité  de  dotaux  aux  biens  qui  composent  l'apport 
d'une  femme  ou  qui  lui  sont  donnés  par  son  contrat 
de  mariage  ,  il  n'est  pas  nécessaire  d'exprimer  for- 
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mcllemcnt  qu'ils  sont  constitues  en  Dot.  Cela  résulte 
delà  loi  a3  ,  D.  de  jure  Dotium.  Aussi  est-il  attesté 
par  un  acte  de  notoriété  des  avocats  au  parlement 
de  Bordeaux  du  îo  septembre  177a,  que  «  l'on  re- 
garde comme  dotal  tout  ce  qui  est  donné  a  une 
femme  en  faveur  et  contemplation  de  son  mariage, 
ou  pour  supporter  les  charges  d'icclui ,  quand  même 
la  constitution  ne  serait  pas  expresse ,  et  qu'on 
n'anrait  employé  ni  le  terme  de  constitution  ni  celui 
de  Dot.  » — Et  l'art  1 54  (  du  Code  Napoléon  confirme 
expressément  cette  jurisprudence  :  «  Tout  ce  que  la 
femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné  en  contrat 
de  mariage ,  est  dotal ,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  con- 
traire. » 

Au  reste ,  avant  le  Code  Napoléon ,  les  constitu- 
tions de  Dot  implicites  étaient  admises  dans  la  Pro- 
vence; et  l'on  y  regardait  comme  constitution  im- 
plicite toute  clause  du  contrat  de  mariage  qui  pou- 
vait faire  présumer,  même  légèrement,  qu'elle  avait 
été  dans  l'intention  de  la  femme.  Il  y  a  plus  :  le  bien 
qu'une  femme  s'était  constitué  implicitement  en  Dot 
était  dotal,  menu-  à  l'égard  du  tiers  qui  en  traitait 
avec  la  femme,  dans  Fopinion  que  c'était  un  para- 
phernal.  Cette  jurisprudence  avait  même  été  confir- 
mée par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  7  floréal 
an  1 1 .  T.  mon  Recueil  de  Questions  de  Droit,  tome 
3 ,  page  64o. 

XIII-  Au  surplus ,  depuis  la  publication  du  Code 
Napoléon ,  la  constitution  de  Dot  ne  suffit  plus  pour 
rendre  dotal  le  bien  qui  en  est  l'objet  :  il  faut  en- 
core pour  cela  que  les  époux  déclarent  se  marier 
sous  le  régime  dotal-  Sans  cette  déclaration,  le  bien 
constitué  en  Dot  ne  sera  pour  la  femme  qu'un  sim- 
ple apport  —  «La  simple  stipulation  que  la  femme 
sa  constitue ,  ou  qu'il  lui  est  constitué  des  biens  en 
Dot,  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  ré- 
gime dotal ,  s'il  n'y  »  dans  le  contrat  de  mariago  une 
déclaration  expresse  à  cet  égard.  La  soumission  au 
régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de  la  simple 
déclaration  faite  par  les  époux,  qu'ils  se  marient 
s  j  ns  communauté ,  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens.  » 
Ce  sont  les  termes  de  l'art  1 3g  a  lu  Code  Napoléon. 

XIV.  Une  autre  observation  fort  importante,  c'est 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  dotaux  ,  même  par  les  sti- 
pulations les  plus  formelles ,  qua  les  biens  donnés  à 
la  femme  ou  apportés  par  elle  dans  son  contrat  de 
mariage.  Car,  dit  l'art  i54»  du  Code  Napoléon, 
«  la  Dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée 
pendant  le  mariage.  » 

Ce  n'est  pu  que  les  biens  donnés  à  la  femme  après 
la  célébration  du  mariage  ne  soient  sa  propriété 
exclusive,  s'ils  consistent  en  immeubles  ,  et  même 
quoiqu'ils  consistent  en  effets  mobiliers,  dans  le  cas 
où  il  n'y  a  pas  de  communauté  entre  elle  et  son 
mari  :  mais  ils  ne  sont  pas  dotaux  dans  le  sens  que 
la  loi  attache  à  ce  mot;  ou  pour  parler  pins  claire- 
ment ,  ils  ne  sont  pas  soumis  au  régime  dotal  ;  et 
par  conséquent,  ils  ne  jouissent  pas  du  privilège 
d'inaliénabilité  dont  il  sera  parlé  ci-après,  §.  8.]] 

[XV.  Avant  de  terminer  le  paragraphe  destiné  a 
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fixer  la  nature  de  la  Dot,  il  faut  dire  un  mot  d'une 
question  fort  importante  pour  la  Normandie.  Eu 
quel  cas  ,  dans  cette  province ,  la  Dot  est-elle  propre 
à  la  femme;  en  quel  cas  lui  tient-elle  lieu  d'acquêt? 

Pour  résoudre  cette  question ,  il  faut  avoir  une 
idée  précise  de  ce  que  l'on  entend  par  biens  dotaux 
en  Normandie.  On  répute  tels,  t*  les  deniers  et  les 
héritages  que  les  ascendans  et  les  frères  donnent  en 
mariage  à  leurs  filles,  petites-filles  ou  soeurs  ;  a"  les 
biens  meubles  qui  échoient  par  succession  aux 
femmes  pendant  le  mariage  ;  3°  les  biens  de  la  même 
nature  qu'elles  possèdent  en  se  mariant,  soit  qu'ils 
proviennent  de  leurs  économies ,  soit  que  des  étran- 
gers les  leur  aient  donnés. 

De  ces  trois  espèces  de  biens ,  la  première  forme 
des  propres;  mais  les  deux  autres  ne  forment  que 
des  acquêts ,  dans  la  personne  de  la  femme. 

Le  premier  membre  de  cette  assertion  est  justifié 
par  l'art  5 1 1  de  la  coutume ,  qui  porte  :  a  deniers 
donnés  pour  mariage  des  filles  par  père ,  mère  , 
aïeuls  ou  autres  ascendans,  ou  par  les  frères,  et 
destinés  pour  être  leur  Dot ,  sont  réputés  immeu- 
bles et  propres  à  la  fille ,  encore  qu'ils  ne  soient 
employés  ni  consignés.  » 

Houard,  dans  son  Dictionnaire  de  droit  nor- 
mand, fait  dériver  de  cette  disposition  un  arrêt  du 
parlement  de  Hou  eu  du  9  février  1750,  dont  voici 
l'espèce  :  Un  frère  ayant  lait  arbitrer  le  mariage  de 
sa  sœur,  lui  avait  abandonné  la  jouissance  de  cer- 
tains héritages  ,  et  lui  avait  en  outre  promis  et  payé 
une  somme  d'argent.  Cette  Glle  se  maria  plusieurs 
années  après  ;  etpar  lecontrat  de  mariage ,  elle  donna 
le  tiers  de  ses  biens  à  son  mari.  Lorsqu'elle  fut  décé- 
déc ,  le  frère  soutint  que  le  mari  devait  lui  restituer, 
outre  les  deux  tiers  des  immeubles  ,  les  deux  tiers 
de  l'argent  :  et  le  mari  y  fut  effectivement  condamné 
par  l'arrêt  cité.  f  Don  mobil. 

La  coutume  de  Normandie  ne  s'explique  pas  aussi 
clairement  en  faveur  du  second  membre  de  notre 
assertion.  Elle  dit  simplement,  art  5t  !,  que  oit  au~ 
trespersonnes  que  les  ascendans  etles  frères  auraient 
donne  deniers  en faveur  de  mariage  pour  Are  con- 
vertis en  héritâtes  ou  rentes  au  nom  de  ladite  fille, 
ils  seront  pareillement  réputés  immeubles  et  tien- 
ni- nt  nature  d'acquêts  en  la  personne -de  la  fille. 
—  Ce  texte  ne  dit  rien,  comme  on  le  voit,  des  meu- 
bles qui  sont  échus  par  succession  à  la  femme.  Mais 
le  parlement  de  Normandie  y  a -suppléé  par  un  rè- 
glement Voici  à  quelle  occasion  il  l'a  porté. 

Par  contrat  de  mariage  reconnu  devant  notaire 
le  7  août  1687,  entre  le  sieur  Le  Gentil  et  la  demoi- 
selle Anne  Le  Canu ,  fille  majeure  ,  usant  de  ses 
droits,  seule  fille  et  héritière  du  sieur  Nicolas  Le 
Canu  et  de  la  dame  Le  Cointe,  il  avait  été  apporté 
par  la  future  épouse  8,000  liv.  en  argent  comptant, 
et  d'antres  effets  qui ,  avec  cette  somme  ,  formaient 
un  capital  de  1  a,ooo  livres.  Cette  demoiselle  recon- 
naissait que  c'était  tout  ce  qui  lui  était  échu ,  tant 
de  la  succession  de  feu  son  père,  que  de  celle  de 
Marthe  Le  Canu  sa  sœur,  suivant  le  compte  que  sa 
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mère  lui  avait  rendu  et  dont  elle  se  tenait  contente. 

—  De  ces  1 3,000  liv. ,  6  .000  furent  constituées  en 
Dot  pour  tenir  le  nom ,  côté  et  ligne  de  la  future 
épouse,  et  les  autres  6,000  Ht.  furent  données  à 
titre  de  don  mobil  au  sieur  Le  Gentil.  —  Apres  la 
mort  de  la  dame  Le  Gentil ,  procès  entre  les  sieurs 
Le  Canu,  ses  héritiers  aux  propres  paternels,  et  le 
sieur  Le  Cointe,son  héritier  aux  propres  maternels, 
meubles  et  acquêts.  —  Celui-ci  soutenait  que  la  Dot 
de  6,000  Ht.  ayant  été  composée  de  meubles  qui 
provenaient  de  la  succession  du  père  et  de  celle  de 
la  soeur  de  la  dame  Le  Gentil,  ils  devaient  faire  un 
acquêt  dans  son  hérédité  ;  et  qu'ainsi  cette  somme 
lui  était  dévolue ,  à  l'exclusion  du  sieur  Le  Canu. 

—  Le  bailliage  de  Rouen  rejeta  cette  prétention  ;  et 
par  sentence  du  a  4  mars  1719,  adjugea  la  Dot  aux 
sieurs  Le  Canu ,  comme  héritiers  aux  propres  pa- 
ternels. —  Sur  l'appel ,  il  intervint  arrêt  le  a5  jan- 
vier 1711,  par  lequel  la  sentence  fut  infirmée,  la 
totalité  de  la  Dot  adjugée  au  sieur  Le  Coin  te,  comme 
héritier  aux  acquêts ,  et  ordonné  ,  en  faisant  droit 
sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général , 
qu'en  ce  que  la  cour  décidait  touchant  la  nature  de  la 
Dot  de  la  dame  Le  Gentil , l'arrêt  servirait  à  l'avenir 
de  règlement  pour  la  province. 

Cet  arrêt  a  été  suivi  d'un  autre  du  28  avril  1735, 
dont  l'annotateur  de  Basnage  rapporte  ainsi  l'espèce 
(art  3go)  :  «  Un  père,  en  mariant  sa  fille  unique  , 
lui  donna  3,ooo  Hv. ,  dont  a,ooo  liv.  furent  consti- 
tuées en  Dot,  et  les  1,000  liv.  restantes  furent  don- 
dées  au  mari  pour  son  don  mobil  ;  par  le  contrat  de 
mariage ,  il  fut  aussi  stipulé  que ,  le  décès  du  père 
arrivant ,  les  deux  tiers  de  la  valeur  de  ses  meubles 
seraient  remplaces  par  le  mari  pour  tenir  le  nom , 
côté  et  ligne  de  la  femme  ;  et  que  l'autre  tiers  ap- 
partiendrait au  mari , pareeque  cependant ,  en  cas 
que  le  mari  préde'cédàt  sa  femme ,  ce  tiers  revien- 
drait aussi  à  la  femme.  Le  père  de  la  femme  mou- 
rut le  premier  ;  ses  meubles  furent  estimés  à  la 
Somme  de  0,074  Hv.  ;  le  mari  mourut  ensuite  avant 
sa  femme.  Les  héritiers  du  mari  cédèrent  à  cette 
femme  des  fonds  de  la  succession  pour  la  remplir 
de  cette  somme  de  9,074  Hv.  ;  après  la  mort  de  la 
femme  sans  eufans,  ses  héritiers  aux  propres  et  ses 
héritiers  aux  acquêts  réclamèrent  ces  fonds.  Le  vi- 
comte les  adjugea  en  totalité  aux  héritiers  aux  ac- 
quêts. Le  bailli  cassa  la  sentence  du  vicomte  ,  et  en 
adjugea  les  deux  tiers  à  l'héritier  aux  propres  ,  et 
l'autre  tiers  à  l'héritier  aux  acquêts  :  par  arrêt,  la 
cour  cassa  la  sentence  du  bailli ,  et  confirma  celle 
du  vicomte  ,  plaidans  Me*  Thouars  et  Falaue. 

—  Cet  arrêt  est  conforme  à  l'arrêt  de  règlement  du 
2Q  janvier  1721,  qui  décide  que  la  Dot  d'une  fille 
est  un  acquêt,  «  en  tant  qu'il  y  a  provenant  des 
meubles  échus  à  ladite  fille  de  la  succession  de  ses 
père  et  père  et  autres  parens  en  ligne  directe  et 
collatérale.  »  ] 

[[  D  n'y  a  plus  de  distinction  entre  les 
et  les  acquêts,  y.  Biens,  $•  a. 

Du  reste ,  V.  les  deux  u°»  précédcns.T) 
Tome  IV. 
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[  §.  III.  Quelle  est  la  foi  due  au  contrat  de  mariage 
sur  la  réalité  ou  la  quotité  de  la  Dot?  El  y  a-t-U 
d'autres  mtyrens  de  prouver  l'une  ou  foutre  ? 

Sur  ces  deux  questions,  il  y  a  differens  cas  a  dis- 
tinguer. 

I.  Il  est  certain  que  le  contrat  de  mariage  ne  peut 
rien  prouver,  soit  relativement  a  la  quantité  spéci- 
fique des  biens  compris  dans  une  constitution  gé- 
nérale de  tous  droits  en  Dot,  soit  relativement  aux 
biens  dotaux  qui  ne  sont  échus  a  la  femme  que  pos- 
térieurement à  la  bénédiction  nuptiale.  Quel  est 
donc ,  à  cet  égard ,  le  genfe  de  preuve  que  l'on  peut 
employer  utilement? 

Il  a  été  rendu  ,  au  parlement  de  Provence,  plu-, 
sieurs  arrêts  sur  cette  matière.  Un  des  plus  intéres- 
sant est  celui  du  a3  jnin  1664  »  que  l'on  trouve  dans 
la  collection  de  Boni  fa  ce ,  tome  1  ,  livre  6 ,  tit.  9, 
chap.  1. 

En  i6a5,  contrat  de  mariage  entre  Mathieu  Bor- 
rel  et  MagdeleineSanse.  Celle-ci  se  constitue  en  Dot 
tous  ses  biens  présens  et  à  venir.  —  Le  a3  février 
1 656 ,  Catherine  Farendes  ,  tante  de  Magdeleine 
Sanse  ,  lui  donne  en  augmentation  de  Dot,  par  acte 
passé  devant  notaires,  une  somme  de  600  livres, 
réellement  nnmérée,  comptée  au  mari  et  reconnue 
par  lui.  —  Question  de  savoir  si  Antoine  Surian, 
créancier  dn  mari ,  postérieur  au  mariage,  mais  an- 
térieur a  l'acte  du  a3 février  1 656 ,  peut,  sans  preuvo 
particulière,  arguer  de  fraude  la  reconnaissance 
contenue  dans  cet  acte ,  et  s'il  pent  obliger  la  femme 
à  en  prouver  autrement  la  sincérité. 

La  cause  portée  à  la  grand'chambre ,  on  citait  eu 
faveur  de  Surian ,  C  ovarruvias ,  en  ses  Commen- 
ta™ juris  civilis,  Hv.  8,  tit  8;  le  président  Fatrc, 
en  son  Code ,  titre  de  Dote  cautd ,  dcf.  1 ,  a  et  3  ; 
et  Coquille,  ch.  lao  de  ses  Réponses;  et  l'on  con- 
cluait de  ces  autorites,  que,  dans  les  cas  de  consti- 
tutions générales ,  c'est  à  la  femme  à  prouver  la  nu- 
mération réelle,  et  que  la  confession  du  mari  ne 
suffit  pas  pour  opérer  cette  preuve. 

Voici,  mot  pour  mot,  ce  que  l'on  répondait  pour 
la  femme:  —  «S'il  s'agissait  d'une  confession  ou  re- 
connaissance faite  par  le  mari,  d'une  Dot,  sans  ex- 
pression de  réelle  numération  ,  et  qui  n'eût  autre 
preuve  que  la  déclaration  du  mari ,  que  les  doc- 
teurs appellent  Dotem  confessatam ,  non  numera- 
tam ,  on  accorde  que  tfette  confession  simple  ne  pré- 
judicicrait  point  aux  créanciers  du  mari ,  et  que  ce 
serait  à  la  femme  à  prouver  l'expédition ,  pour  pur- 
ger le  soupçon  de  fraude  ;  mais  il  n'y  a  rien  qui 
fasse  mieux  cesser  ce  soupçon ,  aux  reconnaissances 
faites  en  conséquente  d'une  constitution  générale, 
que  l'expression  et  la  déclaration  de  la  cause  et  ori- 
gine des  deniers  que  le  mari  confesse  avoir  reçus; 
la  simple  confession  du  mari,  d'avoir  reçu  une  som- 
me d'argent  de  sa  femme,  étant  incomparablement 
plus  suspecte,  que  qnand  il  confesse  l'avoir  reçue 
d'nne  autre  personne,  d'autant  que  la  donation  en- 
tre le  mari  et  la  femme  étant  interdite,  la  fraude 
est  facilement  présumée  entre  le  mari  et  la  femme, 
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suivant  la  maxime  des  docteurs ,  qui  non  potest 
donare ,  non  potest  confiteri,  (distinction  qui  est  re- 
connue et  confirmée  par  Covarruvias,  variarum 
resolutioniim ,  lib.  i ,  cap.  7,  n.  G  ).  — La  présomp- 
tion de  fraude  doit  encore  mieux  cesser,  quand  la 
confession  est  faite  dans  une  quittance  pullique, 
avep  une  réelle  numération ,  attestée  par  uu  notaire, 
assiste  de  deux  témoins  ,  et  contre  laquelle  on  ne 
saurait  venir  que  par  la  voie  d'inscription  en  faux.... 
— ■  Covarruvias  (que  l'on  nous  oppose)  tient  abso- 
lument, chap.  7,  n.  G,  que  la  réelle  numération 
fait  cesser  la  difficulté  de  la  question  indistinc  te- 
ment; et,  qui  plus  est ,  il  ajoute  qu'un  seul  témoin 
atteste  la  réelle  numération  ,  et  ici  clic  se  trouve 
attestée  par  le  notaire  et  deux  témoins.  —  Il  en  est 
de  même  de  Favre  ,  qui  parle  bien  de  la  différence 
entre  l'intérêt  du  mari  cl  celui  des  créanciers,  de 
même  que  Covarruvias  ,  mais  nullement  de  la  dis- 
tinction de  la  Dot  générale  de  tous  droits  ,  et  la  par- 
ticulière d'une  somme  certaine  ,  quand  la  confession 
contient  aussi  réelle  uumetatiou;  et  au  contraire, 
cet  auteur,  tout  au  commencement  de  la  première 
décision  ,  dit  que  la  réelle  numération  fait  cesser  le 
soupçon  et  la  dispute  Coquille  est  aussi  allègue  vai- 
nement, paneque  les  premiers  mots  de  son  discours 
font  voir  qu'il  en  liai: le  selon  IV  prit  de  la  coutume 
d«  Riveriuis.  p  u  fltfi"  lie  lous  contrats  entre  gens 
mailes,  au  profit  l'un  de  l'autre,  sont  défendus  pen- 
dant le  mariage  :  outre  qu'il  ne  parle  point  de  la 
réelle  nume.  ation  ;  tout  ce  qu'il  en  dit  est  que  quand 
elle  est  prouver  ,  la  reconnaissance  est  bonue;  et 
la  preuve  n'en  peut  pas  être  plus  légitime,  selon 

les  maximes  de  ce  royaume,  que  quand  elle  est  

attestée  dans  un  acte  public...» 

Sur  ces  laisons ,  l'arrêt  cite  a  confirmé  la  sentence 
du  premier  juge  qui  avait  prononcé  en  faveur  de  la 
femme. 

M.  de  Bcsieux  ,  liv.  5  ,  ebap.  4 ,  §.  8  ,  nous  a  con- 
serve un  arrêt  semblable ,  du  16  juin  îyo'S  :  «  La 
cour,  dit-il,  entretint  une  reconnaissance  de  700 
livres,  faite  par  un  berger  d'Aiguyères  à  sa  femme, 
un  mois  après  son  mariage  ,  lors  de  laquelle  ce  mari 
n'avait  point  de  créanciers,  n'ayant  contracté  des 
dettes  que  huit  ans  après.  L'acte  portait  réelle  nu- 
mération. »  On  opposait  cependant  que  la  femme 
ne  pouvait  pas  ,  vu  sa  qualité  ,  avoir  eu  une  si  forte 
Dot;  elle  n'avait  porté  dans  son  contrat  que  3oo  liv., 
et  il  n'était  pas  vraisemblable  qu'elle  eut  reçu  700 
livres  de  plus  après  son  mariage  .  puisqu'il  ne  pa- 
raissait pas  qu'elle  eiH  recueilli  aucune  succession  , 
si  profite  d'auenne  libéralité  particulière.  Mais  ces 
considérations  ne  purent  l'emporter  sur  la  foi  due 
à  l'acte. 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même,  si  la 
numération  réelle  n'était  contestée  que  par  le  mari 
qui  l'a  reconnue. 

Le  sieur  Cameau  avait  épousé  la  demoiselle  Du- 
cliesue,  sans  autre  Dot  que  deux  maisons  et  Gooliv. 
d'eirets  et  bardes.-  Lin  an  après  le  mariage  ,  le  sieur 
Cameau  reconnut  qu'il  avait  reçu  de  sou  beau-père 
ij5oo  livres  réellement,  en  augmentation  de  Dot. 
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Dix  ans  après ,  il  recennut  encore ,  par  compte  ar- 
rête avec  son  beau-père  ,  avoir  reçu  pour  lui  ,  de 
dilfereus  débiteurs,  une  somme  de  1,800  liv.,  qu'il 
déclara  tenir  aussi  en  augmentation  de  Dot.-  De- 
venu dissipateur,  le  sieur  Cameau  fit  craindre  pour 
la  Dot  de  sa  femme.  Elle  se  pourvut  en  séparation, 
et  fit  condamner  son  niati  à  lui  rendre  tout  ce  qu'il 
avait  reconnu  tenir  d'elle  à  titre  de  constitution  et 
d'augmentation  de  Dot.  —  Le  sieur  Cameau  appela 
de  cette  sentence,  et  obtint  des  lettres  de  rescision 
contre  ses  deux  reconnaissances  postérieures  au  ma- 
riage. Il  disait  «  qu'ayant  ete  passées  pour  des  som- 
mes qui  n'avaient  pas  été  constituées  en  Dot,  ce 
n'étaient  qne  des  donations  entre  mariés,  prohibées 
par  le  droit  et  révocables  pendant  la  vie,  d'autant 
qu'il  n'avait  jamais  rien  relire.»  Il  ajoutait  que  la 
déclaration  d'avoir  reçu  réellement  ne  pouvait  pas 
faire  preuve  ,  paneque  ,  qui  non  potest  donare ,  non 
ptittst  confiUri. —  La  femme  se  bornait  à  repoudre 
(iue  h  l'expression  de  la  réelle  numération,  attestée 
par  les  notaires  et  les  témoins»,  faisait  foi  jusqu'à 
inscription  en  faux.  —  Par  arrêt  rendu  en  la  giand- 
chambre  du  parlement  de  Provence,  le  7  décem- 
bre iGf>7,  sans  avoir  égard  aux  lettres  de  rescision , 
l'appellation  fut  mise  au  uéaut,  et  la  sentence  con- 
firmée. (Uoniface,  loc.  cit.) 

On  vient  de  voir  Covarruvias  et  Favre  établir 
qu'il  en  doit  être  autrement,  lorsque  la  reconnais- 
sance du  mari  n'annonce  pas  une  numération  réelle; 
c'est  en  effet  ce  qu'ont  jugé  differens  arrêts. 

£11  1  "l'i'i  ,  Anne  Escoulan,  épouse  Higaud  Ver- 
mine, en  se  constituant  tous  ses  droits  venus  et  a 
venir. —  En  iGa7,  Rigaud  Vermine  reconnaît  avoir 
reçu  de  sa  femme  une  somme  de  i,aoo livres,  pro- 
venant de  la  succession  du  capitaine  Mcdestre  Es- 
coulan ,  son  père,  tué  en  i5çp ,  au  siège  de  Sallon. 
L'acte  énonçait  que  cette  succession  consistait  en 
argent  ,  chevaux  ,  mulets ,  armes  et  contributions 
sur  les  communautés.  —  Après  la  mort  du  mari , 
tous  ses  biens  sont  discutés;  et.  pr  sentence,  la 
veuve  est  colloquéc  en  ordre  d'hypothèque,  pour 
les  i,aoo  liv.  dont  on  vient  de  parler.  —  Appel  par 
l'un  des  créanciers  ;  et,  par  arrêt  du  parlement  de 
Provence,  rendu  en  la  grand'chambrc  le  10  novem- 
bre iG38  ,  la  cour ,  en  infirmant  la  sentence ,  «  avant 
faire  droit,  ordonna  qu'Anne  Escoulan  vérifierait, 
par  toutes  sortes  et  manières  de  preuves  ,  que  Mc- 
destre Escoulan,  ton  pire,  avait  délaisse,  lors  de 
son  décès,  lesdits  chevaux,  mulets  et  armes,  et  que 
le  tout  avait  été  vendu,  et  le  prix  retiré  par  \cr- 
mine,  son  mari,  et  ce,  dans  le  mois  précisément; 
dans  lequel  temps  elle  ferait  apparoir  des  paiement 
faits  audit  Vermine  par  les  communautés  ,  des  pré- 
tendues contributions  dues  audit  Escoulan;  autre- 
ment, et  à  faute  de  ce  faire,  cassa  la  reconnaissance; 
et  au  moyen  de  ce,  débouta  Aune  Escoulan  de  la 
demande  des  sommes  de  ladite  reconnaissance  ;  et  à 
ces  fins,  ordonna  qu'elle  remettrait  dans  la  masse 
de  la  discussion  les  biens  par  clic  pris  en  colloca- 
tiou  ,  avec  restitution  des  fruits  ,  du  jour  de  la  de- 
mande, » 
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Cet  arrêt  est  rapporté  par  Boniface,  dans  le  cha- 
pitre déjà  cité  ;  et,  comme  l'observe  très  bien  cet 
auteur.  «  il  confirme  la  maxime  que ,  quand  la  cons 
titotion  de  Dot  est  générale,  et  que  la  reconnais 
sanec  ou  confession  du  mari  ne  contient  pas  réelle- 
ment la  réelle  numération,  la  femme  doit  prouver 
la  réception  du  mari  autrement  que  par  sa  confes 
sion.  » 

Le  Recueil  de  M.  de  Bésicux  .  à  l'endroit  indiqué 
ci-dessus,  nous  fournit  nn  autre  arrêt  de  la  méra 
cour,  du  i5  mars  i644j  <lu>  décide  pareillement 
«  que  la  reconnaissance  ne  contenant  point  la  réelle 
numération  ,  mais  seulement  que  l'argent  a  été  reçu 
par  ci-devant,  la  femme  doit  prouver  qu'il  est  par- 
Tenu  au  mari.  » 

La  Pcyrère  et  ses  annotateur»,  lettre  D,  n.  iaa, 
nous  ont  conservé  deux  arrêts  semblables  du  parle- 
ment de  Bordeaux  :  par  le  premier,  rendu  le  uH  mars 
1667,  il  fut  jugé  qu'il  ne  résultait  pour  la  femme 
aucune  preuve  d'une  reconnaissance  que  son  mari 
lui  avait  faite  après  la  saisie  de  ses  biens ,  et  deux 
jours  avant  sa  mort.  La  femme  fut  seulcmentadmise 
à  prouver  la  sincérité  de  cette  reconnaissance. 

Le  second  arrêt  est  du  9  juin  i(k)3.  La  femme  du 
nommé  Larose  s'était  constituée  vaguement  tous  ses 
droits  en  Dot.  Quelque  temps  après,  son  mari  re- 
connut avoir  reçu  d'elle  3,ooo  livres.  A  sa  mort, 
procès  entre  ses  enfans,  héritiers  de  leur  mère,  et 
la  dame  de  Gillet,  sa  créancière  par  contrat  posté- 
rieur de  i5  ou  16  ans  à  cette  reconnaissance.  Par 
l'arrêt,  il  fut  décidé  que  la  reconnaissance  ne  faisait 
pas  preuve  contre  la  dame  de  Gillet. 

Dans  les  différens  cas  sur  lesquels  ces  arrêts  ont 
prononcé,  il  n'y  avait  de  contestation  qu'entre  la 
lemme  et  les  créanciers  du  mari.  Mais  que  fau- 
drait-il décider  si  le  mari,  laissant  une  succession 
opulente,  ses  héritiers  contestaient  à  la  femme  le 
droit  de  reprendre  comme  dotales,  des  sommes  qu'il 
a  reconnu  lui  avoir  été  données  en  augmentation 
de  Dot,  sans  néanmoins  faire  mention  de  la  numé- 
ration réelle? 

Suivant  les  principes  reçus  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  où  les  avantages  directs  ou  indirects  entre 
conjoints  sont  confirmés  par  la  mort  du  donateur, 
il  semble  que  les  héritiers  ne  seraient  pas  receva- 
LJes  à  contester  la  réception  de  la  Dot,  pareequ'en 
supposant  la  reconnaissance  du  mari  simulée  ,  il 
resterait  toujours  que  celui-ci  a  voulu  gratifier  sa 
femme,  qu'il  a  pu  le  faire,  et  qu'il  l'a  fait  réelle- 
ment, puisqu'il  est  mort  sans  avoir  révoque  sa  dé- 
claration. 

Il  n'y  aurait  en  effet  aucune  difficulté  là  -  dessus  , 
ft'il  était  toujours  bien  constant  que  l'intention  du 
mari ,  en  donnant  une  reconnaissance  simulée ,  a 
été  d'avantager  sa  femme.  Mais  en  combien  de  cir- 
constances cette  intention  est  elle  équivoque  ou  in- 
certaine ?  Souvent  on  signe  une  quittance  sans  avoir 
rien  reçu,  parecque  l'on  espère  recevoir  le  m^rac  jour 
on  le  lcndemaiu  ;  quelquefois  aussi  on  le  fait  pour 
*e  donner  un  air  d'opulence.  Il  peut  encore  arriver 
qu'un  mari  se  porte  à  cette  complaisance  pour  les 
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.parens  de  sa  femme,  par  ta  promesse  qu'ils  lai  font 
de  ne  faire  aucun  nsage  de  sa  quittance.  Enfin,  pour 
établir  une  dentition  tacite,  il  faut  que  le  fait  dont 
on  prétend  la  faire  sortir  ne  puisse  pas  être  pré- 
senté sous  deux  faces:  dès  qu'il  y  a  de  l'équivoque 
ou  de  l'incertitude,  la  présomption  est  qu'il  n'y  a 
pas  de  donation. —  Aussi  voyons-nous  que  chez  les 
Komains  même,  les  héritiers  du  mari  étaient,  aussi- 
bien  que  lui,  reçus  à  opposer  l'exception  non  nu- 
méraux Dotis.  Cela  est  prouvé  très  clairement  par  le 
chap.  a  de  la  novellc  100. 

C'est  sur  ces  principes  qu'a  été  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  un  arrêt  dont  Pothicr  nous  a  con- 
servé l'espèce  dans  son  Traité  des  Donations  entre 
mari  et  femme,  chapitre  préliminaire,  art.  1,  n.  6. 
Voici  ses  termes  :  —  «  Dn  mari ,  dans  la  vue  d'avan- 
tager sa  femme,  lui  avait  donné  quittance  d'une 
certaine  somme,  pour  augmentation  de  Dot,  sans 
l'avoir  reçue.  La  femme,  après  la  mort  de  son  mari, 
demanda  cette  somme.  Elle  convenait  bien  que  son 
mari  ne  l'avait  pas  reçue,  et  que  la  quittance  que 
son  mari  lui  en  avait  donnée  était  un  avantage  qu'il 
avait  voulu  lui  faire;  mais  elle  soutenait  que  cet 
avantage  était  valable,  ayant  été  confirmé  par  la 
mort  de  son  mari  qui  était  décédé  sans  avoir,  à  cet 
égard,  changé  de  volonté.  Le  premier  juge  l'avait 
jugé  ainsi  :  par  arrêt  rendu  en  la  troisième  chambre 
des  enquêtes,  au  mois  d'août  dernier  (1),  la  sen- 
tence a  été  infirmée,  et  il  a  été  donné  congé  de  la 
demande  de  la  femme.  » 

Et  il  ne  faut  pas  croire,  avec  Pothicr,  que  l'on 
eut  jugé  autrement  à  Toulouse,  à  Bordeaux,  à  Aix 
ou  à  Grenoble.  A  la  vérité,  on  y  tient  pour  maxime 
que  l'art.  3  de  l'ordonnance  de  1  j3 1  n'a  pas  dé- 
rogé aux  principes  du  droit  romain,  qui  confirment 
les  donations  entre  mari  et  femme,  lorsque  le  do- 
nateur est  mort  sa  ne  avoir  changé  de  volonté  ;  mais 
cette  maxime  ne  doit-elle  pas  avoir  également  lieu 
dans  les  provinces  de  droit  écrit  qui  rassortissent 
au  parlement  de  Paris;  et  comment  Pothicr  fera-t-il 
croire  que  l'arrêt  dont  il  rapporte  les  circonstances 
a  jugé  le  contraire?  L'art.  3  de  l'ordonnance  de  1 73 1 
ne  parle  que  de  donations  entre  étrangers  ;  et  l'é- 
tendre à  celles  entre  mari  et  femme,  ce  serait  con- 
trevenir directement  à  l'art.  4^  de  la  même  loi,  qui 
porte:  «  N'entendons  comprendre  dans  les  disposi- 
tions de  la  présente  ordonnance,  ce  qui  concerne 
les  dons  mutuels etautresdonatious faites  entre  ma- 
ris et  femmes,  autrement  que  par  contratde  mariage, 
à  l'égard  de  toutes  lesquelles  donations  il  ne  sera 
rien  innové,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  clé  autrement 
par  nous  pourvu.  »]  —  [(  L'arrêt  dont  il  s'agit  ne 
peut  donc  avoir  jugé  qu'un  seul  point,  savoir,  que 
le  mari  n'était  pas  suffisamment  présume  avoir  voulu 
gratifier  sa  femme  du  montant  de  la  quittance  qu'il 
avait  souscrite  sans  avoir  rien  reçu.]] 

f  Ce  qu'a  jnflé  l'arrêt  dont  noua  venons  de  rendre 
compte,  on  conçoit  bien  qu'il  faudrait,  à  plus  forte 


(1)  Il  paratt  que  Potliier  écrivait  ceci  rn  1770.  Ainù 
L'arrêt  dont  il  s'.gàt  doit  avoir  été  rtndu  au  moi»  d'août  1  ;6y. 
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raison ,  le  juger  de  même  dans  les  pays  où  la  probi-, 
bition  des  avantages  entre  conjoints  est  absolue  et 
illimitée. 

Et  c'est  ce  qui  résulte  très  positivement  d'un  ar- 
rêt du  parlement  de  Normandie,  du  ao  décembre 
1730,  que  l'annotateur  de  Basnage,  art.  4io,  rap- 
porte en  ces  termes  :  «  Le  sieur  Le  Breton  signa  un 
contrat  de  mariage  avec  la  demoiselle  Pigeon  ,  au 
mois  de  janvier  1720;  le  16  de  juillet  suivant,  il  si- 
gna un  autre  contrat  qui  portait  qu'une  tante  de 
la  demoiselle  Pigeon  lui  donnait,  à  la  vue  des  no- 
taires ,  3,ooo  livres  en  billets  de  banque,  pour  aug- 
mentation de  Dot;  et  que  ladite  demoiselle  Pigeon, 
après  les  avoir  reçus,  les  avait  remis am  mains dudit 
•icur  Breton.  Le  sieur  de  Longueville,  négociant  à 
Granville,  son  héritier,  demanda  que  la  dame  veuve 
Le  Breton  prêtât  serment  sur  la  sincérité  de  cette 
donation:  ce  que  ladite  dame  veuve  Le  Breton  ayant 
refusé ,  elle  fut  condamnée  par  l'arrêt.  »»  J 

[[  Aujourd'hui  les  avantages  entre  mari  et  femme 
sont  permis  dans  toute  la  France ,  comme  ils  l'étaient 
dans  le  droit  romain,  c'est-à-dire,  qu'ils  ne  devien- 
nent irrevor ables  que  par  la  mort  de  l'épouse  du 
donateur.  V.  Avantages  entre  conjoints.  Mais  on  n'en 
doit  pas  moins  aujourd'hui  jugerdans  toute  la  France, 
comme  l'a  fait  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  rap- 
porté ci-dessus  d'après  Pothier.]] 

[IL  Après  avoir  parlé  du  cas  où  ni  la  réalité  ni 
la  quotité  de  la  Dot  ne  sont  prouvés  par  le  contrat 
de  mariage,  il  faut  passer  k  celui  où  le  contrat  de 
mariage  lixe  et  détermine  l'une  et  l'autre. 

Mais  ce  cas  peut  et  doit  même  être  sous-divisé  en 
plusieurs. —  Ou  le  contrat  de  mariage  a  été  passe 
devant  notaires,  ou  il  est  sous  seing-privé.  —  Ou  il 
porte  la  quittance  de  la  Dot,  nu  il  ne  la  porte  pas. 
—  Dans  ce  dernier  cas,  ou  il  existe  une  quittance 
séparée  de  la  Dot ,  ou  il  n'en  fcxisle  pas.  —  On  la 
quittance ,  lorsqu'il  en  existe  une ,  énonce  la  numé- 
ration réelle  des  deniers  dotaux,  ou  elle  n'en  fait 
pas  mention.  —  Enfin,  ou  elle  a  été  donnée  par- 
devant  notaires,  ou  elle  est  sous  seing-privé. 

Il  y  a,  sous  chacune  de  ces  cinq  alternatives  dif- 
férentes, des  principes  et  des  arrêts  qu'il  est  essen- 
tiel de  connaître. 

III.  La  question  de  savoir  si  les  contrais  de  ma- 
riage sous  seing-privé  sont  valables,  est  traitée  par- 
ticulièrement sous  le  mol  Contrat  de  mariage,  $.  1. 
Nous  n'avons  a  parler  ici  que  de  la  foi  qu'ils  meri- 
teut  par  rapport  a  la  Dot. 

Basnage  nous  retrace  sur  ce  point  un  arrêt  du 
parlement  de  Normandie,  du  a  juillet  1677.  Mar- 

Kerin  Blouet,  par  son  contrat  de  mariage  avec 
rbe  Roussin,  lait  sous  seing-privé  en  ,  et  re- 
connu seulement  en  166a  ,  déclara  avoir  reçu  d'elle 
plusuui»  meubles  d'une  valeur  considérable,  pour 
lesquels  il  lui  constitua  i5o  l.v.  de  rente  viagère  qui 
lui  tiendrait  nature  de  Dot.  Apés  la  moil  iiu  mari, 
Thomas  blouet  son  frère  et  son  I  éritier  bi'uéticiaire, 
prétendit  que  cette  femme  n'avait  rien  apporte  au 
défunt.  La  veuve  fut  reçue  par  le  juye  de  Cou- 
ttnec  à  taire  preuve  d'un  apport  réel  et  effectif. 
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Mais,  le  frère  en  ayant  appelé  ,  l'arrêt  infirma  la 
sentence  et  débouta  la  veuve  de  la  preuve  qu'elle 
voulait  faire.  —  «  Toutes  les  circonstances  parti- 
culières du  fait,  dit  Basnage  ,  étaient  fort  désavan- 
tageuses à  cette  veuve  ;  elle  n'avait  aucun  bien  ;  la 
reconnaissance  du  contrat  de  mariage  était  posté- 
rieure de  dix  années  a  la  célébration  du  mariage, et 
les  clauses  de  ce  contrat  marquaient  visiblement  le 
dessein  du  mari  de  faire  avantage  à  sa  femme  ;  c'est 
pourquoi  l'on  ne  peut  pas  induire  de  cet  arrêt  que 
pour  faire  valoir  la  réception  de  la  confession  de  la 
Dot,  il  soit  nécessaire  que  le  contrat  de  mariage  ait 
été  reconnu  avant  la  célébration  ;  car ,  s'il  était  signé 
des  parens  ,  quoiqu'il  fût  sous  signature  privée ,  il 
faudrait  y  ajouter  foi.  » 

Et  encore  remarquons-nous  que  par  nn  antre  ar- 
rêt du  17  juin  1689,  le  parlement  de  Normandie  a 
juge  qu'un  contrat  de  mariage  auquel  aucun  parent 
des  conjoints  n'était  intervenu  ,  et  qui  n'avait  été 
reconnu  par-devant  notaires  que  dix-huit  jours  avant 
la  mort  du  mari ,  faisait  pleine  foi  de  ce  qu'il  énon- 
çait par  rapport  à  la  quotité  de  la  Dot  II  y  avait 
cependant  de  très  fortes  présomptions  de  fraude. 
1"  La  femme  n'avait  aucun  bien,  soit  du  coté,  de 
son  père,  soit  du  chef  de  sa  mère,  a"  Il  était  dit, 
par  le  contrat  de  mariage,  qu'en  cas  de  prédécès  de 
cette  femme,  son  mari  ne  serait  tenu  de  rendre  a 
ses  ayant-cause  que  la  moitié  de  sa  Dot;  ce  qui 
pouvait  faire  croire  qu'il  n'avait  rien  reçu ,  et  qu'il 
ue  voulait  donner  qu'au  préjudice  de  ses  propres 
héritiers.  3  .  La  femme  avait  transigé  après  la  dis- 
solution du  mariage;  elle  avait,  parla  transaction, 
relâche  une  partie  de  ses  prétendus  deniers  dotaux; 
et  cette  transaction  ,  elle  l'avait  exécutée  pendant 
huit  a  neuf  ans.  —  Malgré  tout  cela  ,  les  lettres  de 
rescision  qu'elle  avait  prises  contre  cet  acte ,  sous 
prétexte  d'erreur  et  de  surprise ,  furent  entérinées 
par  sentence  du  bailliage  de  Rouen  ,et  cette  sentence 
lut  confirmée  par  l'arrêt  cité. 

Basnage  trouve  cet  arrêt  singulier,  et  ce  n'est  pas 
sans  raison.  Les  présomptions,  dit-il,  étaient  vio- 
lentes contre  a  femme;  cependant,  sans  la  transac- 
tion, elles  auraient  dû  céder  à  la  force  de  l'ai  te,  et 
les  héritiers  auraient  dtl  être  déclarés  non  recc- 
vables.  «  Mais,  quand  il  y  a  lieu  de  présumer  un 

avantage  indirect  de  la  part  du  mari  ,  en  ce  cas, 

il  me  paraîtrait  raisonnable  de  confirmer  la  transac- 
tion, pareequ'apparemment  la  femme  n'a  fait  cette 
remise  que  par  un  motif  de  conscience.  11 

Peut-être  néanmoins  la  veuve  était-elle  mineure; 
peut-être  aussi  y  avait-il ,  dans  l'espèce  ,  quelques 
laits  de  dol  ou  de  surprise  à  reprocher  aux  héritiers- 
dû  mari  :  disons  même  qu'il  faut  bien  supposer  l'un 
ou  l'autre  ,  pour  rendre  l'arrêt  tant  soit  peu  snute- 
nable.  Car  comment  rescinder  une  transaction  signée 
par  un  majeur,  et  qui  n'a  pas  été  préparée  par  des 
manœuvres  frauduleuses? 

IV.  Lorsque  le  contrat  de  mariage  porte  quittance 
de  la  Dot,  il  fait  régulièrement  pleine  preuve  du 
paiement  qu'il  énonce  en  avoir  ete  fait ,  soit  par 
la  femme ,  soit  par  celui  qui  l'a  dotée. 


Digitized  by  Google 


DOT, 

Il  y  a  la  dessus  plusieurs  arrêts  du  parlement  de 
Normandie. 

Odo  Blancard  ayant  quatre  filles  d'un  premier 
mariage ,  épousa  en  secondes  noces  Jeanne  Aliseray; 
et,  par  le  contrat  de  mariage,  il  reconnut  qu'elle 
apportait  des  meubles  et  des  grains  sur  pied, estimes 
entre  eux  à  800  livres.  Le  mariage  ne  dura  que  deux 
ans ,  et  il  n'en  resta  point  d'enfans.  Les  filles ,  héri- 
tières de  leur  père,  soutinrent  que  les  800  livres 
n'étaient  pas  dues  à  la  femme  ;  que  c'était  à  son 
égard  Dos  cauta  ,  sed  non  numérota  ;  que  ses  meu- 
bles ne  valaient  pas  aoo  livres  ;  qu'il  n'en  avait  point 
été  fait  d'inventaire  ni  de  prisée;  qu'il  serait  aise 
par  cette  voie  d'avantager  une  seconde  femme  au 
préjudice  des  enfans  d'un  premier  lit.  La  veuve  re- 
pondait qu'elle  avait  apporté  tous  ses  meubles  ;  que 
le  mari  s'était  contente  de  l'estimation  et  de  la  li- 
vraison qu'elle  lui  en  avait  faite  ;  que  son  contrat  de 
mariage  ayant  été  passe  en  présence  de  deux  des 
gendres,  ils  n'étaient  pas  recevables  à  le  contester. 
Par  arrêt  du  4  mars  1 634 1  les  800  Hvref  furent  ad- 
jugées a  la  femme. 

Antoine  de  La  Luzerne,  seigneur  de  Brevant,  avait 
reconnu,  par  son  contrat  de  mariage,  avoir  reçu  en 
argent ,  de  sa  femme ,  la  somme  de  80,000  liv.  ;  et 
en  même  temps,  un  des  fils  qiii  lui  étaicut  restés 
d'un  premier  lit  avait  épousé  une  nièce  de  cette 
dame,  qui  lni  avait  donné  5o,ooo  liv.  comptant. 
Après  la  mort  du  sieur  de  La  Luzerne  ,  ses  enfans 
firent  une  transaction  avec  leur  belle- mère  pour 
tous  ses  droits;  mais  quelque  temps  après,  ils  pri- 
rent des  lettres  de  rescision,  alléguant  qu'ilsavaicul 
été  trompes,  faute  de  savoir  l'état  des  choses.  Us 
disaient  qu'il  était  absolument  impossible  que  la 
-veuve  de  La  Luzerne  eut  apporte  une  pareille 
somme  à  leur  père;  que  lors  d'un  premier  mariage 
qu'elle  avait  contracté,  elle  n'avait  eu  en  dot  que 
i5ôo  liv.  de  rente;  qu'a  la  dissolution  de  ce  maria- 
ge, elle  avait  renoncé  à  la  succession  de  son  mari; 
qu'à  la  vérité  ,  elle  avait  en  un  douaire  de  5,ooo  liv. 
de  rente,  mais  qu'elle  n'était  demeurée  veuve  que 
dix-huit  mois;  qu'il  était  donc  contre  toute  vrai- 
semblance qu'elle  eut  pu  avoir  80,000  liv.  lors- 
qu'elle s'était  remariée;  que  c'était  pour  cette  rai- 
son qne,  quoique  domiciliée  dans  le  bailliage  de 
Cotentin  ,  elle  avait  été  passer  son  contrat  de  ma- 
riage en  la  vicomte  de  Bayeux  ,  devant  des  notaires 
qui  étaient  à  sa  dévotion;  qu'enfin  elle  s'était  épui- 
sée par  la  donation  de  5o,ooo  liv.  qu'elle  avait  ac- 
tuellement payées  à  sa  nièce.  —  Basuage  ,  qui  dé- 
fendait la  veuve  ,  répondait  que  ,  si  l'on  avait  égard 
a  la  prétendue  impossibilité  dont  so  prévalaient  les 
enfans  du  sieur  de  La  Luzerne,  elle  prouverait  plus 
qu'ils  ne  voulaient;  en  effet,  suivant  leurs  discours, 
«lie  n'aurait  pu  donner  à  sa  nièce  5o,ooo  liv.,  et 
cependant  ils  convenaient  que  le  paiement  en  avait 
ete  fait:  or,  il  11'était  pas  vraisemblable  que  cette 
femme  ,  étant  sur  le  point  de  se  remarier,  eut  lait 
un  présent  si  considérable  à  sa  nièce,  et  se  fut  dé- 
pouillée de  tout  son  bien ,  au  lieu  de  le  conserver 
aux  eufans  qui  pouvaient  naître  de  son  mariage.  — 
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Par  arrêt  du  mois  de  mars  1671 ,  les  lettres  de  res- 
cision furent  rejetees,  et  les  sieurs  de  La  Luzerne 
condamnes  aux  dépens. 

L'arrêt  suivant  est  le  plus  remarquable  de  tous. 
Ne  perdons  pas  les  termes  dans  lesquels  Basnage  le 
rapporte  :  «  Un  gentilhomme  âgé  de  soixante-douze 
aus  epousa  une  jeune  fille,  et  reconnut  avoir  reçu 
une  grosse  somme;  il  mourut  quinze  jours  après, 
et  on  ne  lui  trouva  aucuns  deniers  :  ses  héritiers 
voulaient  prouver  qu'il  n'avait  rien  reçu,  et  que  la 
fraude  était  apparente,  vu  qu'un  vieillard  épousait 
une  jeune  demoiselle  dont  le  père  n'avait  point  de 
biens, et  qui  n'avaitpudonnerune  somme  si  considé- 
rable; les  héritiers  furent  déclarés  non-receyables.  » 

On  trouve  dans  le  Recueil  de  M.  deCatellan  , 
livre  4,  chap.  46,  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse de  1698,  qui,  dans  une  circonstance  particu- 
lière ,  c'est-à-dire ,  dans  un  cas  où  il  y  avait  plus  de 
dix  ans  que  le  contrat  de  mariage ,  portant  quit- 
tance de  Dot,  avait  été  passé,  a  juge  que  l'excep- 
tion non  numeraUv  Dotis  n'était  pas  recevable  delà 
part  des  héritiers  du  mari.  Voici  les  termes  de  ce 
magistrat  :  «  Une  femme  constitue  à  son  mari  des 
bestiaux,  par  elle  baillés  à  gazaille  à  plusieurs,  que 
le  mari  tient  pour  reçus,  estimes  a  la  somme  de 
8,000  liv.  Le  mariage  ayant  duré  dix  ans,  et  la 
femme  étant  morte ,  les  héritiers  du  mari  dirent 
que  la  quantité  des  bestiaux  que  la  femme  avait  lors 
du  contrat  de  mariage  n'était  pas  telle  qu'elle  l'a- 
vait énoncée,  comme  ils  prétendaient  prouver  par 
les  contrats  de  gazaille.  Par  fins  de  non-recevoir  , 
les  héritiers  de  sa  femme  gagnèrent  leur  procès,  et 
les  héritiers  du  mari  furent  condamnes  à  payer 
les  8,000  liv. ,  par  cette  raison  que  pour  ces  sortes 
de  choses  qu'on  ne  peut  bailler  comptant,  rénumé- 
ration qui  en  est  faite,  et  la  déclaration  du  mari 
dans  le  contrat  do  mariage  qu'il  les  tient  pour  re- 
çues ,  suffit ,  et  qu'après  dix  ans  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  se  plaindre  que  cette  énumeration 
n'a  pas  été  fidèle  ;  comme,  après  dix  ans,  à  compter 
de  la  quittance  portant  réelle  numération  d'une  Dot 
constituée  en  argent,  le  mari  ne  peut  pas  se  plain- 
dre de  la  non -réelle  numération,  suivant  la  no- 
vcllc  100.  u 

Le  parlement  de  Bordeaux  a  été  plus  loin  encore 
dans  une  espèce  qui  nous  est  retracée  par  La  Pey- 
rere,  lettre  D  ,  n.  lai ,  édition  de  17^5  :  «  il  a  été 
jugé  (dit-il)  par  arrêt  du  3o  avril  I071 ,  en  infir- 
mant l'appui ntement  du  sénéchal  de  Perigucux,  que 
le  sieur  de  Bouchera  ayant  déclare  par  son  contrat 
de  mariage,  contenant  une  constitution  de  Dot  de 
20,000  liv.  à  lui  faite  par  le  sieur  Je  Lardimarie 
pour  sa  soeur,  être  payé  comptant  de  i5,ooo  liv.  en 
espèces  designées,  n'était  pas  recevable  a  déférer  le 
serment  au  sieur  de  Lardimarie,  qu'il  n'avait  payé 
que  5,ooo  liv.  ;  et  sur  la  délation  de  sermeut ,  les 
parties  furent  mises  hors  de  cour.  » 

Le  parlement  de  Normandie  avait  précédemment 
juge  quelque  chose  de  semblable,  par  un  arrêt  du 
aa  février  i655,  dont  nous  rendrons  compte  ti- 
aprti;  et  en  cela,  il  ne  faisait  que  se  couforiner  à. 
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la  décision  expresse  de  la  loi  i4 ,  $•  3,  C.  de  non 
numérota  pecunid.  Mais  depuis  il  a  cru  que  c'était 
porte!  trop  loin  la  foi  duc  aux  actes;  et  il  a  trouvé 
plus  raisonnable  de  s'en  tenir  rigoureusement  à  la 
maxime ,  manifesta'  turpitutlinis  est  nolle  nec  jurare 
nec  juramêntum  referre.  L'est  ce  qu'a  jugé  très  pré- 
cisément un  arrêt  du  ao  décembre  1730,  que  nous 
avons  rapporté  <  i -devant.  Il  y  en  a  un  autre  du  i3 
mars  qui  a  juge,  plaidant  le  célèbre  Thouars, 

que  les  héritiers  du  mari  sont  rcccvables  à  mettre 
en  cause  celui  qui  est  intervenu  au  contrat  de  ma- 
riage comme  donateur  de  la  Dot  qu'ils  prétendent 
simulée ,  et  cela  pour  lni  faire  prêter  serment  sur  la 
sincérité  de  sa  donation. 

V.  Lorsque  la  Dot  a  été  constituée  par  un  con- 
trat de  mariage,  la  quittance  séparée  du  mari,  par 
laquelle  il  atteste  le  paiement  qui  lui  en  a  été  fait, 
ineritc-t-ellc  une  foi  entière? 

II  n'y  a  aucun  doute  sur  l'affirmative ,  dans  le  cas 
où  la  numération  réelle  est  énoncée  dans  la  quit- 
tance. 

Don  Thomas  d'Aubcrville,  en  épousant,  en  i63^  , 
la  fille  du  sieur  de  La  Peintcrie,  reconnut  par  son 
contrat  de  mariage  qu'elle  était  dotée  de  ai, 000  1. , 
pour  lesquelles  son  frère  lui  constitua  une  rente  de 
1  "k.i,  liv.  Quinze  ans  après,  en  i(»5a,  le  frère  de  la 
dame  Thomas  d'Aubervillc  remboursa  cette  rente 
au  mari,  qui  lui  en  passa  acte  par-devant  notaires  , 
portant  numération  réelle.  En  i65n,  le  sieur  Tho- 
mas d'Aubcrville  mourut;  et  sa  sœur,  s'imaginant 
que  le  contrat  était  simulé,  demanda  permission 
.d'obtenir  monitoire,  et  de  s'inscrire  en  faux,  pour 
prouver  que  la  numération  des  deniers  de  la  Dot 
n'avait  pas  eu  lieu.  Le  premier  juge  lui  ayant  accorde 
l'un  et  l'autre ,  la  veuve  en  appela  au  parlement  de 
Rouen  ,  où  elle  fut  défendue  par  Basnage.  Ses  moyens 
étaient,  1".  que  par  la  loi  i4,§-  1  ,C.  de  non  numé- 
rota pecunid ,  on  ne  pouvait  admettre  l'exception 
non  numeraLv.  Dotis ,  lorsque  la  quittance  de  la  Dot 
se  referait  à  une  constitution  dotale  précédemment 
faite  par  contrat  de  mariage;  a\  que  même  par  l'u- 
sage général  de  France,  on  ne  fait  à  cet  égard  au- 
cune distinction  ;  et  que  l'exception  de  Dot  non 
payée  n'est  point  rcccvable ,  si  l'on  ne  fait  apparoir 
du  contraire  par  des  actes  authentiques:  ce  que  ne 
faisait  pas  l'intimée  ,   puisqu'elle  n'offrait  qu'une 
preuve  par  témoins;  3°.  que  les  circonstances  du 
fait  rendaient  le  remboursement  très  vraisemblable  ; 
qu'on  n'avait  paye  aucune  somme  comptant  par  le 
contrat  de  mariage  ;  que  le  remboursement  n'avait 
été  fait  que  quinze  ans  après  ;  que  le  frère  de  la 
femme  avait  été  bien  à  même  de  le  faire ,  et  l'on 
convenait  qu'il  était  fort  riche.  —  A  tout  cela ,  on 
opposait  seulement  que  le  grand  âge  du  mari  faisait 
présumer  la  fraude.  —  Par  arrêt  du  10  décembre 
ititio,  la  sentence  fut  inCrmée,  et  la  sœur  du  défunt 
fut  déboutée  de  sa  demande  en  monitoire  et  en  ins- 
cription de  faux  contre  la  numération  de  la  Dot  et 
Je  contrat  de  remboursement. 

Voici  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  sur  celte 
question  —  Le  sieur  Le  Noble ,  âgé  de  soixante  ans, 


§•  III. 

avait  épousé  la  fille  du  sieur  Forcstier-des-Roqnes , 
à  qui  son  père  avait  constitué  6,000  liv.  en  Dot. 
Quelque  temps  après  le  mariage,  il  donna  à  sa  jeune 
épouse  quittance  de  4, 000  liv.,  des  six  qui  devaient 
composer  les  deniers  dotaux.  La  femme  mourut  la 
première.  Le  sieur  Le  Noble  la  suivit  de  près;  mais 
avant  de  mourir,  il  passa  devant  notaire  un  acte 
par  lequel  il  jura  n'avoir  point  reçu  les  4i°oo  liv., 
et  déclara  s'en  rapporter  au  serment  du  sieur  des 
Roques.  —  Après  sa  mort,  son  héritier ,  poursuivi  par 
la  sœur  et  uuique  héritière  de  la  dame  Le  Noble , 
pour  le  paiement  des  4,000  liv.,  fit  ordonner  par  le 
premier  juge  que  le  sieur  des  Roques  serait  oui.  La 
demoiselle  Forestier  appela  de  cette  sentence  :  elle 
disait  que  son  père  n'ayant  point  d'intérêt  à  la  cau- 
se, c'était  mal  à  propos  que  l'on  avait  ordonné  son 
audition;  que  d'ailleurs  il  ne  pouvait  faire  foi  con- 
tre elle,  parcequ'elle  avait  encouru  sa  haine  en  chan- 
geant de  religion  ;  qu'après  tout,  la  quittance  du 
feu  sieur  Le  Noble  fermait  la  porte  à  toute  preuve 
contraire;  que  même,  par  le  droit  romain,  l'excep- 
tion non  numérota-  pecuniœ  se  prescrivait  par  deux 
années  ;  que,  dans  l'espèce,  il  y  avaitdouze  ans  d'in- 
tervalle entre  la  quittance  et  la  mort  du  sieur  Le 
Noble;  qu'ainsi  cette  exception  n'était  pas  admissi- 
ble, même  aux  termes  des  lois  civiles;  et  que  de  là 
il  résultait  qu'il  ne  pouvait  échoir  de  délation  de 
serment,  suivant  le     3  de  la  loi  i4 ,  C.  de  non  nu- 
meratd  pecunid,  qui  porte  :  Ùl  quibus  non  permit- 
titur  exceptionem  non  numérota;  pecuniœ  oppcne~ 
re,  vel  ab  initio,  vel  post  tempus  clapsum  ,  in  his 
nec  jusjurandum  ojjere  licet.  —  L'héritier  du  sieur 
Le  Noble  répondait  qu'il  fallait  toujours  en  revenir  à 
la  vérité;  qu'il  ne  roulait  pas  d'autre  juge  que  le 
père  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  la  Dot  d'une  femme 
qui  est  toujours  favorable;  que  c'était  un  héritier 
qui  voulait  profiter  d'une  fraude.  —  Par  arrêt  du  a6 
janvier  i655  ,  la  cour  ordonna  qu'il  en  soit  délibé- 
ré; et  par  un  autre  du  aa  février  suivant,  ordonna, 
en  infirmant  la  sentence  ,  qu'il  seraitdélivré  à  la  de- 
moiselle Forestier  un  exécutoire  pour  les  4,000  liv. 

Le  parlement  de  Rouen  a  encore  jugé,  par  arrêt 
du  mois  de  janvier  i(558  ,  «  qu'une  quittance  de  de- 
niers dotaux  donnée  parle  mari,  moyennant  une 
vente  de  grains  sur  pied,  était  suffisante,  nonobs- 
tant les  allégations  de  confidence.  »  (  Basnage  , 
art.  4  10.) 

VI.  Mais  si  la  quittance  ne  porte  pas  numération, 
réelle,  elle  ne  fait  pas  une  foi  entière,  ou  du  moins 
elle  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 

Une  demoiselle  Marquisanne  de  Toulon  ,  en  épou- 
sant le  nommé  Albert,  s'était  constitué  en  Dot  une 
certaine  somme  qu'elle  s'était  engagée  de  payer. 
Quelque  temps  après  la  célébration  du  mariage  ,  Al- 
bert reconnut  par  un  acte  ,  qui  ne  contenait  point 
de  numération  réelle ,  avoir  reçu  de  sa  belle-mère, 
par  ci-devant  et  à  parties  brisées ,  la  somme  de  (io8 
livres  qu'elle  avait  bien  voulu  lui  prêter,  et  dont  il 
lui  avait  fait  des  reconnaissances,  laquelle  somme 
il  déclara  ,  du  consentement  de  sa  belle-mère,  tenir 
à  compte  de  la  Dot  de  sa  femme.  —  Après  la  mort 
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du  mari,  contestation  entre  la  veuve  et  le  sieur  Eys- 
sautier,  créancier  postérieur  à  cette  reconnaissance. 
La  première  opposait  l'acte  et  soutenait  qu'il  devait 
faire  pleine  foi.  Elle  citait  Fachinée ,  liv.  8  ,  ch.  8-, 
Favrc,  en  son  Code,  lit.  de  Dote  cautd,Avï.  3,  et 
Matt/ueus  de  Afflictis ,  chap.  4«>2  ,  suivant  lesquels 
la  quittance  de  Dot,  donnée  par  le  mari,  n'est  pas 
présumée  frauduleuse,  quand  elle  est  relative  â  une 
constitution  de  Dot  précédente,  et  que  le  mari  ne 
confesse  avoir  reçu  que  ce  qui  lui  a  ete  promis.  — 
Le  sieur  Eyssautier  s'appuyait  sur  l'invraisemblance 
des  prêts  prétendus  faits  à  Albert  par  sa  beilc-mère 
qui  était  dans  la  plus  grande  médiocrité,  sur  le  dé- 
faut de  numération  réelle  dans  l'acte  ,  et  sur  l'im- 
possibilité avouée  de  représenter  les  reconnaissan- 
ces qu'Albert  avait  déclare  avoir  faites  à  sa  bcllc- 
mèrç. — Malgré  toutes  ces  considérations,  le  créan- 
cier fut  débouté  par  sentence  du  lieutenant  de  Tou- 
lon ;  mais,  sur  l'appel  au  parlement  de  Provence, 
la  cour,  par  arrêt  du  17  mars  it»;)8,  ordonna,  avant 
faire  droit,  «  que  la  veuve  prouverait  la  somme  de 
608 livres,  contenue  en  ladite  reconnaissance,  être 
parvenue  ès  mains  de  son  mari.  » 

J'étais  des  juges  et  de  ce  sentiment,  dit  M.  de 
Bestcux ,  liv.  5,  chap.  2,  $.  7.  La  doctrine  des  au- 
teurs cites  par  ,1a  veuve  doit  «  s'entendre  ,  quand  il 
n'y  a  point  de  conjectures  ou  indices  de  fraude. 
Car,  s'il  y  en  a,  les  créanciers  du  mari  peuvent,  sans 
difficulté,  débattre  la  reconnaissance,  quoique  re- 
lative à  une  constitution  et  promesse  de  Dot ,  comme 
a  remarque  Grammaticus,  eu  ses  notes  sur  la  decis. 
402  de  Mattha?us  de  Jfjlictis.  Si  le  mari ,  par  exem- 
ple, contractait  de  grandes  dettes,  d'abord  après  la 
reconnaissance,  on  si  celui  qui  fait  le  paiement  de 
la  Dot  n'avait  pas  assez,  de  facultés  pour  faire  croire 
qu'il  la  paye  du  sien;  ce  qui  est  confirmé  par  Me- 
nochins  ,  de  PrœsumptioniLus ,  liv.  3,  près.  i3,  u. 
a4-  S'il  en  était  autrement,  on  tomberait  dans  cette 
absurdité  .  que  l'on  ne  pourrait  jamais  débattre  une 
reconnaissance,  quand  elle  serait  précédée  d'une 
constitution  et  d'une  promesse  de  Dot ,  quelque  c  ou- 
ïe* turc  et  preuve  de  fraude  qu'il  s'y  rencontrât  ;  ce 
qui  serait,  en  effet,  bien  extraordinaire,  et  servi- 
rait a  autoriser  les  frandes  et  les  simulations  qui  se 
peuvent  aussi  bien  commettre,  quand  la  Dot  est 
constituée  et  promise.  Et  quand  les  do<  teurs  ont  dit 
que  la  constitution  fait  cesser  la  fraude,  ils  ne  se 
sont  fondes  que  sur  celte  présomption  ,  que  le  mari 
ne  confesse  d'avoir  reçu  que  ce  qui  lui  a  été  promis 
et  constitué.  Mais,  comme  ce  n'est  là  qu'une  pré- 
somption et  une  apparence  que  le  paiement  est  réel, 
elle  doit  céder  à  la  vérité,  et  aux  indices  qui  prou- 
vent suffisamment  la  fraude  en  toutes  sortes  de  re- 
connaissances. » 

Catcllan  ,  liv.  4,  chap.  46,  nous  présente  un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse  qui  a  jugé  le  contraire; 
mais  c'était  dans  un  cas  particulier,  et  ce  magistral 
lui-même  confirme  les  principes  qui  ont  servi  de 
base  à  la  décision  que  nous  venons  de  rappeler. 
YsabeaudeNcyrac,  en  épousant  Jeanne Scbe,  s'etait 
constitué  en  Dot  une  somme  de  1,000  liv. ,  payaLk 


le  jour  de  la  célébration  du  mariage ,  à  prendre  sur 
ses  biens  et  droits.  Peu  de  temps  après,  cette  femme 
lit  un  partage  avec  ses  frères  et  sœurs;  et  il  échut 
dans  son  lot  des  bicus-fonds,  des  meubles  et  des 
dettes  actives.  Doute  ans  après,  et  trois  aus  avant 
le  dérangement  de  ses  affaires,  le  mari  reconnut 
avoir  reçu  ci-devant  de  sa  femme  cette  somme  de 
1,000  livres.  (Question  de  savoir  si  les  créanciers 
pouvaient  opposer  à  cette  reconnaissance  l'cxcep- 
ùuu  non  numeratœ  ftecunix.  Par  arrêt  du  mois  de 
mais  iGjjy,  le  parlement  de  Toulouse  jugea  pour  la 
négative,  «a cause  (dit  Catcllan),  delà  relation  qu'il 
y  avait  entre  la  quittance  et  le  contrat  de  mai  iagcqui 
portait  nommément  constitution  de  cette  somme  de 
1,000  livres,  et  sur  le  fondement  de  la  loi  14  ,  C.  de 
non  nu  me  ru  ta  pecunid ,  dejà»citee.  C'était,  comme 
il  faut  le  remarquer,  dans  un  temps  non  suspect, 
antérieur  de  trois  ans  à  la  distribution;  et  tout  cela 
était  aide  et  fortifie  par  la  présomption  d'un  véri- 
table paiement  qu'iuduisaient  le  partage  et  le  paie- 
ment lait  à  la  femme  entre  le  contrat  de  mariage  et 
la  quittance  ;  sans  quoi ,  je  pense  que  la  quittance 
d'une  somme  certaine  que  la  femme  s'etait  consti- 
tuée elle-même ,  et  où  iln'est  peint  parlé  d'actuelle 
numération ,  prise  comme  donation  .  est  nulle  à 
l'égard  des  créanciers.» 

A  cet  arrêt,  Catcllan  en  ajoute  deux  autres,  qui 
out  décide  que  le  défaut  de  numération  réelle  ne 
peut  pas  non  plus  être  oppose,  lorsque  la  quittance 
n'a  pas  été  donnée  à  la  fcnimc,  mais  à  un  tiers  par 
qui  la  Dot  avait  été  constituée  ;  et  qu'entre  cette 
quittance  et  l'action  en  recouvrement  de  la  Dot, 
il  s'est  passé  un  intervalle  de  plus  de  dix  ans ,  in- 
tervalle qui,  suivant  ce  que  l'on  verra  ci-après,  n. 
9,  suffit ,  dans  la  jurisprudence  du  parlement  de 
1  oulouse  ,  pour  rcudre  le  mari  responsable  de  la 
Dot,  lors  même  qu'il  est  certain  qu'il  ne  l'a  pas  reçue. 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  ete  rendu  dans  l'espèce 
suivante.  En  1O37,  Jacques  Chessat  épouse  la  nom- 
mée Fauré,  à  qui  sou  père  constitue  en  Dot  une 
somme  de  2,700  livres.  En  iti5a,  Chessat  donne  au 
constituant  quittance  de  celte  somme,  saus  parler 
de  numération  réelle  des  deniers.  Quelque  temps 
aprts,  il  contracte  différentes  dettes,  et  tous  ses 
biens  sont  saisis  en  1661.  Sa  femme  se  présente  à 
l'ordre  des  créanciers;  et,  par  sentence  ,  elle  obtient 
COllocation  avec  hypothèque  privilégiée.  Appel  par 
l'an  des  créanciers  postérieurs  a  la  quittance  ;  et  le 
procès  distribue  en  la  seconde  chambre  de»  enquê- 
tes, il  intervient  partage.  Le  rapporteur  voulait  ré- 
former la  sentence,  et  ne  colluquer  la  Dot  qu'après 
le  créancier  appelant,  attendu  «  que  la  quittance 
ne  faisant  pas  mention  de  la  numération,  elle  ne 
pouvait  porter  aucun  préjudice  aux  créanciers,  qui 
pouvaient  opposer  l'exception  non  numeratiP  peut-  * 
nia-,  suivant  l'avis  de  Cambolas,  liv.  4,  chap.  20.» 
Mais  le  partage  ayant  été  porte  à  la  première 
chambre  des  enquêtes  ,  il  est  intervenu,  le  13 
janvier  1668,  arrêt  qui,  suivant  l'avis  du  com- 
parateur, a  mis  l'appellation  au  néant,  et  con- 
tinue la  sentence  avec  amende  et  dépens.  —  Voici , 
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scion  Catcllan ,  quels  ont  été  les  motifs  de  cette 
décision.  «  Puisque,  par  le  seul  laps  de  dix  ans, 
le  mari  est  responsable  à  l'égard  de  sa  femme  de  la 
Dot  qu'il  n'a  pas  reçue,  et  qu'on  lui  impute  la  négli- 
gence qu'il  a  eue  d'agir  et  de  se  faire  payer ,  et  que 
cette  négligence  donne  lieu  à  la  femme  de  repeter 
cette  Dot  par  privilège  ,  comme  si  elle  avait  été  vé- 
ritablement payée  à  son  mari  ;  il  faut  de  même  im- 
puter à  un  mari  la  trop  grande  facilité  qu'il  peut 
avoir  eue  de  faire  une  quittance  au  constituant,  sans 
avoir  été  véritablement  payé  ;  et  la  femme  doit  avoir 
son  privilège  comme  si  la  Dot  eût  été  reçue. —  Par 

la  loi  I  4  ,  C.  DB  NON  NVMERATA  PECUNIA  ,  exceptio 

non  numeratœ  Doits  cessât  advenus  securitates 
Dutium  factas  post  confectionem  dotalium  instru- 
mentant m  ;  soit  pareeque  la  confession  du  mari,  et 
la  relation  qui  se  trouve  entre  le  contrat  de  mariage 
et  la  quittance,  en  doivent  faire  présumer  la  vérité, 
soit  pareequ'il  doit  être  indifférent  à  la  femme  que 
son  mari  ait  cancellé  le  contrat  de  mariage,  et  libéré 
le  constituant,  ou  par  la  réelle  numération,  ou  par 
la  simple  acceptilation  ou  donation  :  ce  qui  pour- 
tant ne  devrait  pas  avoir  lieu,  si  la  libération  était 
faite  enfraud*  des  créanciers ,  et  dans  nn  temps  sus- 
pect ;  ou  si  la femme  avait  elle-me'me promis  la  Dot, 
le  mari  ne  pouvant  pas  donner  à  sa  femme  pendant 
le  mariage.  » 

Le  second  arrêt  a  été  rendu  au  mois  de  janvier 
1669,  après  partage  porté  de  la  première  chambre 
des  enquêtes  à  la  seconde,  et  de  celle-ci  à  la  grand'- 
ebambre.  —  Le  nommé  Forcade  avait  épouse  la  nom- 
mée Noyez.  Par  le  contrat  de  mariage ,  un  tiers  avait 
constitué  à  celle-ci  une  Dot  en  deniers,  payable 
aussitôt  après  la  célébration  du  mariage.  Onze  ans 
après,  Forcade  passe  au  constituant  une  quittance 
qui  ne  parle  pas  de  numération  réelle,  et  dit  seule- 
ment, pour  argent  ci-devant  reçu.  Huit  ans  après 
celte  quittance,  tous  les  biens  de  Forcade  sont  mis 
en  saisie  réelle.  Par  l'arrêt  cité,  dit  Catellan ,  «  il 
passa  d'allouer  la  femme  par  privilège  pour  cette 
Dot.  n 

VIL  Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  des  quit- 
tances sous  seing-privé  ,  lors  même  qu'elles  porteul 
numération  d'espèces  ? 

Il  faut  distinguer  si  c'est  contre  des  créanciers  du 
mari,  ou  contre  le  mari  lui-même  ou  ses  héritiers 
que  l'on  veut  les  faire  valoir. 

Au  premier  cas,  l'art  t3o  de  l'ordonnance  de 
1629  les  déclare  nulles  :  «  toutes  quittances  de  Dot 
seront  passées  par-devant  notaires  ,  à  peine  de  nul- 
lité, à  l'égard  des  créanciers  seulement.  >■  —  Et  il 
est  à  remarquer  que  les  parlcmens  de  Toulouse  ,  de 
Grenoble,  de  Bordeaux  et  de  Dijon,  lorsqn'ils  ont 
enregistré  cette  ordonnance,  n'y  ont  apporté  aucune 
modification  sur  ce  point.  —  Il  y  a  d'ailleurs  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon  du  23  mai  1691,  qui  déclare 
nulle  ,  relativement  à  des  créanciers,  une  quittance 
de  Dot  donnée  sous  seing-privé  par  un  fils  à  son  père. 
Il  est  rapporté  par  Raviot  snr  Perrier,  quest.  270  , 
n.  a3.  —  Le  même  auteur,  n.  18,  nous  en  fournit  un 
autre  qui  mérite  d'être  remarqué.  Françoise  Dupin, 
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femme  du  nommé  Poulet,  s'était  fait  colloquerpour 
sa  Dot ,  dan*  le  décret  des  biens  de  son  mari.  Le 
nommé  Jasset,  créancier  de  cette  femme,  fit  saisir 
la  collocation,  procédure  qui  revient  à  ce  que  noua 
appelons  à  Paris  opposition  en  sous-ordre.  Par  arrêt 
du  37. mars  1679,  Françoise  Dupin  et  son  créancier 
furent  déboutes  de  leurs  demandes,  «  sur  ce  qu'il 
n'y  avait  qu'une  quittance  sous  écriture  privée  ,  re- 
connue néanmoins  et  confirmée  par  une  antre  passée 
par-devant  notaires,  mais  après  le  desordre  arrivé 
dans  les  affaires  de  Poulet,  » 

Il  vient  néanmoins  d'être  rendu  au  parlement  de 
Paris  un  arrêt  que  la  Gazette  des  Tribunaux,  les 
Affiches  de  Dauphiné,  et  d'autres  feuilles  périodi- 
ques ont  annoncé  comme  contraire  i  cette  juris- 
prudence. On  en  jugera  par  le  précis  exact  que 
uous  allons  en  donner,  d'après  les  Mémoires  faits  par 
M.  Robin  de  Mozas  pour  la  femme  en  faveur  de 
laquelle  il  a  prononcé. 

Le  a  mars  1755,  contrat  de  mariage  passé  en 
Bourgogne  entre  la  demoiselle  Guérin  ,  domiciliée 
en  cette  province,  et  le  sienr  Cudel,  chevalier  de 
St.-JLouis  ,  demeurant  dans  le  Méconnais.  —  La 
veuve  Guerin,roère  de  la  future  épouse,  lui  cons- 
titue en  Dot  la  somme  de  10,000  liv. ,  tant  de  son 
chef  que  des  prétentions  qu'avait  sa  fille  dans  la 
successiou  d'une  veuve  Orry,  sa  grand'tante.  — 
Promesse  de  la  part  de  la  veuve  Guérin  de  payer 
aux  époux  l'intérêt  de  cette  somme,  sans  retenue 
de  vingtièmes  ni  autres  charges  ;  mais  réserve 
expresse  de  «la  faculté  de  se  libérer  quand  bon 
lui  semblera,  en  tout  ou  en  partie,  soit  de  ses  de- 
niers, soit  d'autres  qui  pourraient  lui  rentrer  par 
la  suite  .  des  remboursemens  qui  lui  seraient  faits  , 
tant  des  principaux  de  constitution  de  rentes,  que 
du  produit  d'autres  effets  venant  de  la  succession 
de  la  dame  Orry.  n  —  La  dame  Guérin  avait  prie 
les  mêmes  cngagcinens  dans  le  contrat  de  mariage 
de  la  sœur  de  la  dame  Cudel ,  mariée  au  sieur 
Rosselin,  avocat.  —  Elle  avait  donc  le  plus  grand 
intérêt  de  se  libérer  de  cette  charge  aussitôt  qu'elle 
le  pourrait,  et  l'occasion  en  était  fort  simple.  Il  dé- 
pendait ,  de  la  succession  de  la  dame  Orry ,  ane  mai» 
son  située  à  Paris,  rue  St.-Antoine,  dont  les  impo- 
sitions et  l'entretien  annuels  absorbaient  une  partie 
du  loyer,  et  qui  exigeaient  de  grosses  réparations  : 
nouveau  motif  de  vendre  cet  immeuble  pour  en 
employer  le  prix  a  acquitter  les  deux  constitutions 
dotales. —  Elle  la  vendit  donc,  le  3  juin  1764,  an 
sieur  Boursanlt,  pour  1 4,000  liv.  Celui-ci  ne  paya 
que  3,000  liv.  comptant. —  La  dame  Cudel ,  qui  avait 
touche  cette  somme  en  vertu  d'une  procuration  de 
sa  mère,  en  remit  la  moitié  au  sieur  Rosselin,  qui 
la  reçut  à  compte  de  la  Dot  de  son  épouse,  et  en 
passa  quittance  au  pied  d'un  billet  de  pareille  somme 
que  lui  devait  le  sieur  Cudel  dès  l'année  1 7Û9-  Ainsi , 
voilà  bien  une  partie  de  la  Dot  employée  tout  de 
suite  à  l'acquit  du  sieur  Cudel. —  A  la  fin  de  l'an- 
née 1 76J ,  le  sieur  Boursanlt  pava  à  la  dame  Guérin 
le  restant  du  prix  de  son  acquisition.  —  Aussitôt 
celle-ci  prit  avec  ses  deux  gendres  un  arrangement 
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définitif.  Une  partie  da  prix  de  la  maison  servit  à 
achever  de  payer  le  sieur  Rosselin,  qui,  dès  le  8 
mars  17^»,  avait  reçu  4i°°°  'iv-  Le  surplus,  joint 
à  un  contrat  dépendant  de  la  même  succession,  fut 
employé  a  payer  le  sieur  Cudel.  —  Par  un  traite  fait 
le  u4  janvier  1766,  avec  la  dame  Guérin,  le  sieur 
Cudel  reconnut  «qu'elle  lui  avait  paye  la  somme  de 
1,000  liv.  qui  avait  été  retirée  par  son  épouse,  pro- 
venantes de  2,000  1.  qu'avait  payées  Boursault,  lors 
de  son  acquisition;  le  sieur  Rosselin  ayant  retire  les 
autres  1 ,000  liv.  à  compte  de  la  Dot  de  son  épouse.  » 

—  On  vient  de  fournir  la  preuve  de  ce  premier  fait. 

—  Il  déclara  ensuite  que  la  dame  Guérin  lui  avait 
11  paye  tout  présentement  la  somme  de  7,000  liv. ,  en 
inscriptions  provenantes  du  prix  de  la  même  vente, 
sur  quoi  il  lut  était  dû  1,000  livres  pour  intérêts  de 
la  Dot» —  Et  la  dame  Guérin  lui  céda,  i°.  un  con- 
trat de  5,ooo  liv.  produisant  a5o  liv.  de  rente ,  sur 
le  sieur  Le  Fcbvrc  de  Paris,  i  la  charge  d'acquitter 
la  rente  viagère  de  ia5  liv.  dont  ce  contrat  était 
grève  eu  faveurde  la  dame  veuve  Amabcrt  et  du  sieur 
Gerand  ,  son  fils  ;  a°.  le  loyer  et  les  intérêts  du  prix 
de  la  vente  que  Boursault  pouvait  devoir. —  Enfin, le 
sieur  Cudel  reconnut  «qu'au  moyen  de  ces  différens 
paiemens  et  cessions ,  il  était  entièrement  et  plei- 
nement payé  de  la  constitution  dotale  de  10,000  liv. 
et  des  intérêts  échus  jusqu'alors.»  —  Il  est  aisé  de 
voir  que  ce  traité  se  défendait  par  lui-même  de  tout 
reproche  de  fraude,  de  simulation  et  d'antidaté.  Car, 
si  l'on  n'avait  voulu  que  feindre  une  libération,  il 
est  sensible  qu'au  lieu  de  toutes  les  explications 
qu'il  contient,  on  se  serait  contenté  d'y  exprimer, 
en  deux  mots,  que  le  sieur  Cudel  avait  reçu  la  Dot 
de  son  épouse.  Les  détails  qu'il  renfermait  étaient 
donc  une  prouve  frappante  de  sa  vérité,  et  elle  était 
c  onfirmée  par  toutes  les  présomptions  possibles.  La 
vente  de  la  maison,  la  quittance  du  sieur  Rosselin, 
les  lettres  de  deux  parens  du  sieur  Cudel  relatives 
à  cette  vente  et  à  l'emploi  du  prix,  le  paiement  lait 
par  l'acquéreur,  l'intérêt  de  la  dame  Guérin  à  se 
libérer,  et  la  faculté  qu'elle  s'en  était  réservée  par 
le  contrat  de  mariage^tout  prouvaitet  l'origine  des 
deniers  qui  avaient  servi  à  acquitter  la  Dot,  et  la 
sincérité  de  la  quittance  et  la  certitude  de  sa  date. 

—  A  l'appui  de  ces  preuves  venaient  encore  diffé- 
rens actes  postérieurs  à  la  quittance.  —  Le  10  fé- 
vrier iy(y6,  peu  de  jours  après  cette  quittance  ,  le 
sieur  Cudel  emploie  6,000  liv.  en  deux  contrats  sur 
le  sieur  Perrin,  son  oncle,  et  sur  le  sieur  Mollcrat, 
oncle  de  son  épouse.  Ces  contrats  portent  littérale- 
ment que  «ks  fonds  en  proviennent  des  deniers 
reçu*  eu  paiement  de  la  Dot,  au  moyen  de  la  vente 
faite  au  sieur  Boursault  de  la  maison  de  Paris.»  — 
En  I7674  la  dame  Cudel  fait  assigner  son  mari  en 
»t'p<i ration  de  biens  et  en  répétition  de  sa  Dot.  Le 
sieur  Cudel  y  oppose  la  plus  ferme  résistance.  Dans 
un  écrit  da  1 3  août,  il  répond  que  «  s'il  a  vendu 
un  domaine,  c'a  été  conjointement  avec  le  sieur 
Cudel  de  Montcolon  ,  son  fri  re,  et  sur-tout  pour 
procurer  à  celui-ci  une  compagnie  d'infanterie; 
qu'il  a,  en  effet,  contracté  quelques  dettes  neecs- 
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saires  envers  des  marchands  et  des  fournisseurs  ; 
mais  que  tout  cela  ne  peut  être  considéré  comme 
des  actes  de  dissipation  ;  qu'au  surplus ,  la  Dot  de 
la  dame  Cudel  existe,  et  qu'elle  est  assurée  de  son 
hypothèque»;  et  il  conclut  au  déboutèrent  de  la 
demande. —  Si  la  Dot  n'eût  pas  été  payée,  si  la 
quittance  de  17G6  n'eût  pas  existé,  on  doit  sentir 
avec  quelle  force  le  sieur  Cudel  aurait  crié  à  l'in- 
justice de  voir  répéter  la  Dot  sur  ses  biens.  —  La 
dame  Cudel  fut  obligée  de  se  désister  de  sa  de- 
mande; et  tout  ce  qu'elle  put  obtenir  pour  mettre 
un  frein  aux  dissipations  de  son  mari,  fut  que  le 
sieur  de  Layc ,  conseiller  au  bailliage  de  .M.icon  , 
serait  dépositaire  des  deux  contrats  du  1  o  février 
1 766.  Le  sieur  de  Layc ,  assigné  en  témoignage  dans 
le  procès  dont  nous  parlerons  mentôt,  a  atteste  que 
ce  dépôt  lui  avait  été  confié  en  1767.  —  Le  17  no- 
vembre de  la  même  année ,  le  sieur  Cudel  passa  à  sa 
femme  une  procuration  devant  notaire,  par  laquelle 
il  l'autorisait  «  à  recevoir ,  sur  sa  simple  quittan-  . 
ce,  les  rentes  échues  et  à  échoir  des  contrats  qui 
composaient  sa  Dot,  des  mains  des  débiteurs  de 
ces  contrats.»  —  Le  29  janvier  177a,  la  dama 
Cudel ,  fondée  de  la  procuration  spéciale  de  son 
mari,  du  17  décembre  précèdent,  toucha,  en  rem- 
boursement du  contrat  sur  le  sieur  Le  Fcbvrc,  qui 
avait  appartenu  à  la  dame  Guérin ,  et  dont  la  quit- 
tance de  Dot  renfermait  la  cession  au  sieur  Cudel , 
une  somme  de  a.5oo  liv.  qu'  elle  employa  pour  celui- 
ci  tout  entière;  la  preuve  en  était  rapportée.  —  El» 
1 77 1  et  1 773 ,  le  sieur  Cudel  retira  les  4>ooo  liv.  du 
contrat  sur  le  sieur  Mollcrat;  et  comme,  d'un  côté, 
il  avait  obtenu,  en  1771 ,  le  grade  de  capitaine  dans 
le  régiment  d'Autun;  que  de  l'autre  il  avaitélé  obli- 
gé, en  1773,  de  se  rendre  aux  îles  de  Bourbon  pour 
y  remplir  un  poste  plus  avantageux ,  il  n'était  pas 
difficile  de  deviner  l'usage  qu'il  avait  fait  de  cette 
somme. —  Ainsi ,  la  réception  et  même  l'emploi  de 
la  Dot  étaient  parfaitement  justifiés:  1,000  liv.  lors 
de  la  vente  de  la  maison;  a,5oo  liv.  du  sieur  Le 
Febvre  ;  4>ooo  liv.  du  sieur  Mollerat;  et  puisque  le 
contrat  de  a,ooo  liv.  sur  le  sieur  Perrin  existait 
encore  dans  les  mains  du  sieur  de  Laye,  suivant  la 
déclaration  qu'il  en  avait  faite ,  il  était  bien  démon- 
tre que  la  Dot  de  10,000  liv.  avait  été  payée,  qu'elle 
avait  été  reçue  par  le  mari ,  et  qu'à  5oo  liv.  près  ,  la 
dame  Cudel  en  établissait  l'emploi ,  c'est-à-dire  , 
prouvait  ce  qu'elle  n'était  point  obligée  de  prouver. 
—  C'était  néanmoins  dans  cette  position  qu'on  lui 
disputait  la  reprise  de  ses  deniers  dotaux.  Repre- 
nons le  fil  des  faits.  —  Le  a;)  avril  1 773 ,  la  dame 
Cudel,  voyant  son  mari  écrase  sous  le  poids  de  ses 
dettes  ,  et  tout  son  actif  saisi  par  ses  créanciers,  a 
repris  sa  demande  eu  séparation  ,  et  a  conclu  contre 
ceux-ci  à  la  restitution  de  sa  Dot.  —  L'affaire  por 
tec  au  bailliage  de  M.icon  ,  sur  l'appel  d'une  sen- 
tence interlocutoire  du  juge  de  Marcigny,les  créan- 
ciers ont  soutenu ,  tantôt  que  la  Dot  n'avait  pas  été 
payée,  tantôt  qu'elle  l'avait  été,  mais  qu'elle  avait 
été  convertie  en  contrats  et  effets  dont  la  dame 
Cudel  avait  dispose.  Ils  ont  lait  asiiguer  le  sieur  de 
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Laye ,  qui  a  fait  les  déclarations  qu'on  a  rapportées 
plus  haut  Ils  ont  ensuite  accusé  la  dame  Cudcl 
d'avoir  repris  et  de  s'être  approprié  le  mobilier  que 
son  mari  avait  rendu  au  sieur  de  Montcolon  ,  et  ont 
fait  assigner  celui-ci  pour  s'expliquer  sur  ce  point. 
—  Après  toutes  ces  démarches ,  roici  quelle  fnt  lenr 
défense:  «Nous  convenons ,  disent -ils  dans  une 
écriture  du  17  décembre  1774*  que  la  Dot  est  due  ; 
nous  en  consentons  laliqui  dation  etle  paiement;mais 
sous  l'imputation  de  tout  ce  que  la  dame  Cudel  aura 
reçu  des  contrats  conGés  au  sieurdeLaye,oudu  mo- 
bilier qu'elle  a  repris  sur  le  sieur  de  Montcolon.  » 
Demander  des  imputations,  c'était  bien  avouer  la  réa- 
lité du  paiement  de  la  Dot,  et  reconnaître  la  vérité  de 
la  quittance. —  Lea£mai  1778,  sentence  qui  réforme 
celle  de  Marcigny,  prononce  la  séparation,  ordonne, 
avant  de  liquider  les  droits  dotaux ,  à  la  dame  Cudel 
de  justifier  que  la  cession  du  contrat  sur  le  sieur  Le 
Febvre  a  en  son  effet,  et  exige  le  serment  décisoire 
dn  sieur  de  Montcolon  par  rapport  an  mobilier. — 
Le  sieur  de  Moncolon  a  affirmé  qu'il  avait  réelle- 
ment payé  au  sieur  Cudcl  le  mobilier  que  celui-ci 
lni  avait  vendu  pour  1 ,000  liv. ,  par  acte  du  39  sep- 
tembre 177a.  —  A  l'égard  du  contrat  sur  le  sieur 
Le  Febvre,  la  dame  Cudel  a  satisfait  à  la  sentence, 
soit  par  la  déclaration  du  sieur  Rossclin ,  qui  a  at- 
testé la  vérité  de  la  cession  faite  au  sieur  Cudel , 
en  ajoutant  que  pour  lui ,  il  avait  été  payé  de  la  Dot 
de  son  épouse;  soit  par  la  communication  de  l'acte 
du  29  janvier  1772,  qui  prouvait  l'exécution  de  la 
cession  dn  contrat ,  et  par  conséquent  la  vérité  de 
ce  qui  en  était  dit  dans  la  quittance  de  Dot. —  Cette 
instruction  faite,  il  ne  restait  qu'à  prononcer  défi- 
nitivement Mais  les  créanciers  ont  interjeté  appel 
de  l'interlocutoire  au  parlement  Là  ,  ilsontsoutenn 
un  système  nouveau  ;  ils  ont  dit  que  jamais  la  Dot 
n'avait  été  payée  ;  que  la  quittance  était  simulée  et 
nulle,  pour  n'avoir  pas  été  rédigée  en  acte  public; 
que  la  sentence  qui  en  avait  préjugé  la  validité  ne 
pouvait  subsister.  Et  comme  la  dame  Cudel ,  pour 
La  faire  déclarer  valable,  concluait  à  l'évocation  du 

Îrincipal ,  afin  d'éviter  un  retour  au  bailliage  de 
[tfeon,  ils  y  ont  résisté  par  la  force  de  la  règle  qui 
défend  d'évoquer,  si  ce  n'est  ponr  juger  le  procès  à 
l'audience.  —  En  conséquence,  arrêt  le  39  août 
1778,  en  la  première  chambre  des  enquêtes,  au 
rapport  de  M.  de  Tanlay ,  qui ,  cédant  à  cette  règle , 
déclare  la  dame  Cudel  nou-recevable  en  son  évo- 
cation ,  confirme  la  sentence  du  bailliage, et  y  ren- 
voie les  parties  ponr  être  fait  droit  sur  les  deman- 
des respectives. 

Par  sentence  dn  i3  juillet  1780,  le  bailliage  a 
adjugé  à  la  dame  Cudel  la  reprise  de  ses  droits  do- 
taux. —  Appel  par  les  créanciers ,  et  distribution 
du  procès  au  même  magistrat,  qui  l'avait  déjà  rap- 
porté en  1778. 

M.  Robin  de  Mozas  a  publié  deux  mémoires  pour 
la  dame  Cudel;  le  début  dn  second  prouve  que  les 
créanciers  avaient  fait  dans  l'instance  des  avenx 
qui  tiraient  la  question  hors  de  la  ttu-sc  générale  : 
«Les  adversaires  (disait- il)  reconnaissent  enfin 
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que  la  Dot  de  la  dame  Cudcl  a  été  payée.  Cet  aven 
juge  le  procès;  car  il  faut  absolument  que  la  femme 
retrouve  une  Dot  qui  a  été  payée.  » 

Voici  au  surplus  comment  le  défenseur  de  La 
dame  Cudcl  établissait  ses  moyens  de  droit  : 

«  Le  paiement  n'est  prouvé  que  par  un  écrit  privé, 
que  l'ordonnance  de  1629  déclare  nul  à  l'égard 
des  créanciers.  Voilà  l'objection. 

»  Serait-il  possible  qu'on  abusit  des  mots  jusqu'à 
ce  point;  qu'une  vérité  qu'on  est  forcé  de  recon- 
naître cessât  d'en  être  une,  pareequ'on  ne  s'est  pas 
transporté  chez  un  notaire  ;  et  que  la  femme  perdît 
sa  Dot ,  parccqn'il  aurait  plu  au  mari  et  à  la  mère 
de  se  contenter  d'un  acquit  privé?  Soumise  aux  vo- 
lontés de  l'une  et  à  l'autorité  de  l'autre ,  la  femme 
seraitdonc  victime  des  chaînes  que  la  loi  lui  donne  ! 
Il  fallait  donc  qu'elle  lui  eût  donné  un  droit  coactif, 
pour  obliger  ses  parens  et  son  mari  à  passer  un  acte 
public  :  sans  quoi ,  comment  la  punir  de  sa  soumis- 
sion forcée  à  leurs  volontés  ? 

»  Cela  prouve  que ,  quand  même  cette  loi ,  que  les 
adversaires  sont  allés  puiser  dans  le  Code  Michaud, 
serait  en  vigueur,  elle  n'a  point  et  ne  peut  avoir  le 
sens  qu'ils  lui  donuent  Quand  la  Dot  est  promise  et 
Cxée  par  le  contrat  de  mariage  à  une  somme  cer- 
taine ;  quand  elle  est  affectée  sur  des  immeubles 
dont  le  prix  de  vente  doit  servir  à  acquitter  la  Dot; 
quand  on  vient ,  par  la  suite,  à  vendre  les  immeu- 
bles pour  en  employer  le  prix  à  La  payer,  il  est  ab- 
surde alors  d'exiger  autre  chose  qu'un  écrit ,  de 
quelque  nature  qu'il  soit ,  pour  constater  la  réception 
de  la  Dot  cl  la  libération  du  débiteur. 

m  Le  débiteur  d'une  Dot  est-il  plus  défavorable 
que  toute  autre  personne  liée  par  une  promesse  pri- 
vée ,  ou  par  une  obligation  publique  ?  Four  que  cette 
personne  acquière  sa  libération,  ne  lui  suffit-il  pas 
que  la  promesse  ou  l'obligation  soient  adirées  ,  on 
que  le  créancier  y  mette  de  sa  main  un  reçu  ?  La  loi 
exige  des  précautions  pour  former  un  lien  ;  mais 
pour  en  opérer  la  dissolution  ,  elle  n'exige  qu'un 
fait,  un  aveu  d'avoir  été  payé.  Ccst  que  le  lien  est 
un  acte  de  rigueur,  et  qu'au  contraire  la  libération 
est  favorable. 

»  Cette  observation  s'applique  bien  plus  fortement 
à  un  contrat  de  mariage.  Des  parens  promettent  une 
Dot,  que  l'état  de  leurs  affaires  ne  leur  permet  pas 
de  payer  dans  l'instant  même  ;  mais  trois ,  quatre  , 
dix  ans  après ,  ils  en  ont  les  moyens  ,  et  ils  l'acquit- 
tent Sont-ils  plus  défavorables  que  tout  autre  débi- 
teur qui  vient ,  après  quinze  ou  vingt  ans  ,  acquitter 
sa  dette?  Et  si  ce  débiteur  est  libère  par  les  moyens 
simples  que  l'on  vient  d'expliquer,  comment  des 
parens  ne  le  seraient-ils  pas  par  une  quittanc  e  privée, 
qui,  dans  l'espèce  présente,  se  liouve  confirmée 
par  tous  les  actes  possibles  qui  en  prouvent  la  cer- 
liludr  et  la  sincérité  ^ 

»  Ce  n'est  donc  point  à  re  cas  hypothétique  que 
l'ordonnance  de  1639  pourrait  s'appliquer.  Mais  , 
ditLegrand  ,  qui  l'examine  précisément  (sur  la  cou- 
tume de  Troyes ,  pag.  358),  si  le  contrat  de  mariage 
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ne  contient  aucune  constitution  ni  promesse  de 
Dot ,  s'il  ne  fait  point  mention  que  la  femme  ait 
apporté  ni  même  promis  apporter  aucune  chose  à 
son  mari,  qu'il  y  soit  néawuoins  stipulé  que  la femme 
reprendra  ce  qu'elle  a  apporté ,  et  que  par  après 
et  pendant  le  mariage ,  le  mari  donne  quittance  à 
la  femme,  contenant  reconnaissance  qu'elle  lui  a 
apporté  en  Dot  une  certaine  somme ,  alors  cette 

»  Voilà  le  véritable  objet  de  l'ordonnance  :  le 
contrat  de  mariage  ne  porte-t-il  ni  numération  réélit, 
ni  constitution  ,  ni  même  aucune  promesse  de  Dol? 
En  ce  cas ,  on  regarde  cette  reconnaissance  posté- 
rieure au  mariage  comme  une  libéralité  déguisée  ; 
c'est  alors  que  pour  parer  à  la  fraude  ,  la  loi  veut 
•avoir  où  la  femme  a  pris  les  deniers  que  le  mari 
déclare  recevoir;  et  pour  cela ,  elle  exige  que  l'on 
contracte  devant  un  notaire  et  des  témoins  qui  at- 
testent qne  la  femme  a  réellement  compté  les  de- 
niers :  à  ce  prix ,  la  loi  est  satisfaite ,  et  les  adver- 
saires avouent  que  cette  quittance  sera  à  l'abri  de 
toute  critique. 

»  Ce  n'est  là  cependant  qu'une  précaution  très 
puérile;  car  enfin  les  deniers  peuvent  retourner 
aussitôt  dans  les  mains  de  ceux  qui  ne  les  auront 
prêtés  que  pour  les  faire  briller  un  moment  aux 
yeux  du  notaire  et  des  témoins ,  et  par- là  rendre  la 
quittance  inébranlable  :  assurément  cette  fraude  est 
si  facile,  que  si  la  famille  de  la  dame  Cudcl  n'eilt 
aspiré  qu'à  frauder,  comme  les  adversaires  le  sup- 
posent ,  on  n'aurait  pas  manqué  de  la  mettre  en 
usage.  La  conduite  différente  qu'elle  a  tenue  prouve 
donc  qu'il  n'y  avait  ni  envie  ni  dessein  de  frauder. 

»  £t  néanmoins ,  continue  Lcgrand  ,  la  règle  ci- 
dessus  reçoit  exception;  car  si,  malgré  cela  ,  la 
femme  prouvait  clairement  qu'elle  a  apporté  cette 
somme  au  mari  qui  l'aurait  touchée ,  soit  de  quel- 
ques créanciers  de  la  femme ,  soit  a" autres  ,  pour 
quelque  cause  que  ce  fàt ,  alors  la  présomption  de 
fraude  céderait  à  la  vérité ,  et  la  femme  serait 
reçue  à  demander  les  reprises  et  conventions  sti- 
pulées par  son  contrat  de  mariage. 

>»  Combien  la  dame  Cudel  n'est-elle  pas  plus  favo- 
rable ? 

»i°Son  contrat  de  mariage  porte  une  constitution 
de  Dot  de  ses  propres  biens ,  et  promesse  de  l'ac- 
quitter incessamment  avec  le  prix  de  ces  biens.  La 
quittance  de  1766  n'est  donc  pas  une  reconnaissance 
nouvelle,  nue  libéralité  survenue  après  le  mariage, 
un  avantage  que  le  mari  veuille  faire  :  clic  n'est  que 
la  suite,  l'exécution,  la  consommation  d'une  pro- 
messe faite  par  ce  contrat.  La  loi  n'a  ,  dans  un  pareil 
cas,  aucun  motif  de  suspecter  les  époux,  et  par 
conséquent  elle  ne  leur  impose  point  la  nécessite 
d'un  acte  public. 

»  a"  Quand  la  dame  Cudel  serait  dans  l'hypo- 
thèse absolument  coutraire  ,  telle  qu'elle  est  posée 
par  Lcgrand ,  elle  se  trouverait  encore  dans  l'ex- 
ception qu'il  remarque  ;  car  elle  prouve  clairement , 
et  par  des  actes  bien  plus  multiplies  qu  il  ne  l'exige  , 
l'origine  des  deniers  qui  ont  servi  a  payer  la  Dot. 
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Son  bien  a  été  vendu  :  le  mari  en  a  reçu  et  placé  le 
prix.  La  justice  peut- elle  exiger  davantage,  sur- 
tout d'une  femme  de  qui  la  mère,  constitutrice  de 
la  Dot,  existait,  et  à  qui  la  quittance  a  été  passée  ? 

»  On  cite  la  déclaration  du  19  mars  1696;  loi 
bursalc  sollicitée  par  le  fisc ,  qui  voudrait  soumettre 
au  tarif  du  contrôle  les  moindres  engagemens  de$ 
citoyens  ;  loi  postérieure ,  qui  ne  prononce  point 
la  peine  de  nullité  contre  les  quittances  dotales  pas- 
sées hors  la  présence  du  notaire  :  elle  aurait  donc 
dérogé  à  l'ordonnance  de  i6ag  ;  et  les  nullités  ne 
peuvent  jamais  se  suppléer. 

»  On  cite  et  le  Dictionnaire  des  domaines ,  qui 
annulle  sans  pitié  tout  ce  qui  ne  passe  pas  au  con- 
trôle, et  la  compilation  de  Dcnisart ,  qui  ne  fait 
que  copier  l'ordonnance  de  1629,  sans  dire  un  mot 
des  réclamations  de  tous  les  parlemcns  du  royaume, 
qui  rejetèrent  cette  loi.  Trois  ou  quatre  seulement 
l'enregistrèrent  forcément.  Celui  de  Grenoble  fut  da 
nombre;  mais  ce  parlement  la  désavoue  ;  et  Ton  en 
a  la  preuve  dans  le  Recueil  qui  a  été  donné  au  pu- 
blic, des  réponses  des  cours  souveraines  aux  ques- 
tions que  leur  proposa  l'illustre  chancelier  d'Agues- 
seau  ,  avant  de  former  l'ordonnance  des  substitu- 
tions. Cela  prouve  de  quel  œil  on  regarde  cette  loi 
de  1629. 

»  L'arrêt  de  1778  n'est  pas  plus  favorable  aux 
adversaires;  au  contraire  :  ils  voulaient  faire  an- 
nuller  la  quittance ,  par  le  seul  motif  qu'elle  est  une 
pièce  privée  :  ils  se  plaignaient  de  ce  que  la  sen- 
tence de  Màcon  avait  ordonné  des  preuves  qui  ea 
préjugeaient  la  validité  :  mais  l'arrêt  confirme  la 
sentence  ;  ainsi ,  il  a  condamne  d'avance  leur  sys- 
tème. 1» 

Telle  était  la  défense  de  la  dame  Cudel.  On  s'est 
déjà  dit  quelle  ne  pouvait  pas  manquer  de  triom- 
pher. Aussi,  par  arrêt  du  3  septembre  1781,  la  sen- 
tence du  bailliage  de  Màcon  a  clé  confirmée ,  avec 
amende  et  dépens. 

Mais  prenons  garde  d'étendre  l'application  de  çet 
arrêt  aussi  loin  que  l'ont  voulu  faire  les  auteurs 
des  feuilles  périodiques  qui  en  ont  parlé  avant  nous. 

i°  Il  a  été  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  et  pour 
une  quittance  de  Dot  donnée  par  un  mari ,  qui  avait 
fixé  dans  le  ressort  de  cette  cour  le  domicile  matri- 
monial. Il  ne  prouve  donc  rien  relativement  aux 
provinces  qui  ressortissent  aux  parlemeus  où  l'or- 
donnance de  1629  a  été.  enregistrée,  sans  modifi- 
cation a  l'égard  des  quittances  de  Dot. 

a"  Dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  prononcé,  il 
existait  des  preuves  de  tout  genre  de  là  vérité  de  la 
qn  ittanec  donn  éc  sous  seing-privé  par  le  sieur  Cudel . 
On  ne  peut  donc  pas  en  inférer,  en  thèse  générale, 
que  des  quittances  de  cette  espèce  puissent  être  op- 
posées aux  créanciers  des  maria. 

A  l'égard  du  mari  et  de  ses  héritiers ,  les  quit- 
tances de  Dot  sous  seing-privé  produisent  contre 
eux  le  même  effet  que  si  elles  étaient  passées 
devant  notaires.  Cela  résulte  assez  clairement 
des  termes  de  l'article  cité  de  l'ordonnance  de 
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1639  :  à  peine  de  nullité,  à  V égard  des  créan- 
ciers SEULEMENT. 

C'est,  d'ailleurs  ,  ce  qu'a  jngé  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  du  17  décembre  1703  :  L'espèce  en 
est  d'autant  plus  remarquable  ,  qu'il  a  encore  jugé 
deux  autres  questions  qui  trouvent  naturellement 
ici  leur  place.  —  En  1690,  Elisabeth  fiault  épousa 
Jean  Haudat  :  Charles  et  Antoine  Bault,  ses  frères, 
lui  promirent  6,000  livres  de  Dot ,  chacun  pour 
moitié;  outre  une  somme  de  1,800  livres  qu'elle 
avait  de  son  chef.  —  Jean  Haudat  ne  donna  point 
de  quittance  de  la  somme  de  6,000  livres  sur  la 
minute  du  contrat  de  mariage  ;  il  n'en  donna  même 
aucune  par-devant  notaires;  mais,  après  son  décès 
arrivé  en  1 700  ,  il  se  trouva  sous  son  scellé  une  co- 
pie ou  expédition  en  papier  ,  de  son  contrat  de  ma- 
riage, au  bas  de  laquelle  il  avait  fait,  sous  seing- 
privé  ,  une  quittance  des  six  mille  livres  au  prolit 
des  deux  frères  de  sa  femme,  en  date  de  1695.  — 
Louis  et  François  Haudat,  héritiers  de  Jean  Haudat 
leur  frère,  contestèrentla validité  de  cette  quittance. 

—  L'affaire  portée  au  châtclet,  Antoine  Bault  sou- 
tint qu'il  avait  seul  payé  les  6,000  livres  ,  qu'il  en 
avait  tiré  de  Jean  Haudat  une  quittance  sem- 
blable à  celle  qui  était  au  bas  de  l'expédition  du 
contrat  de  mariage,  qu'il  l'avait  depuis  égarée  ,  et 
qu'il  était  prêt  de  l'affirmer  aussi  bien  que  la  vé- 
rité du  paiement  L'affirmation  lui  fut  déférée  par 
sentence  du  il  août  1701.  —  L'appel  interjeté 
par  les  héritiers  d'Haudat  fut  porté  à  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes.  —  De  la  part  des  appelans , 
on  disait  que  la  quittance 'de  Jean  Haudat  n'ayant 
point  été  passée  par-devant  notaires ,  ni  mise  sur  la 
minute  ou  sur  la  grosse  en  parchemin  du  contrat 
de  mariage  ,  mais  étant  faite  seulement  sous  seing- 
privé  sur  une  simple  expédition  de  ce  contrat  en  pa- 
pier, elle  n'était  pas  authentique,  et  n'avait  point 
de  date  certaine;  qu'ainsi,  elle  était  très  suspecte. 

—  Le  mari  ayant  cette  quittance  par-devers  lui ,  était 
le  maître  de  la  faire  valoir  à  sa  volonté,  pour  en 
faire  profiter  sa  femme  en  cas  qu'elle  le  survécût, 
Comme  il  est  arrivé,  ou  de  l'anéantir  en  cas  qu'elle 
mourût  avant  lui ,  pour  empêcher  ses  beaux-frères- 
d'en  profiter;  ce  qui  ne  pouvait  être  considéré  que 
eomme  un  avantage  indirect  d'un  mari  à  sa  femme, 
prohibé  par  la  loi.  —  Une  preuve  que  cette  quit- 
tance n'est  pas  valable,  c'est  qu'il  ne  s'en  trouve  point 
de  double  entre  les  mains  de  celui  des  frères  qui 

firétend  avoir  payé  les  6.000  livres.  Il  arrive  tous 
es  jours  qu'un  homme  croyant  recevoir,  écrit  une 
quittance  au  bas  du  contrat  ou  du  billet,  quoiqu'il 
ne  reçoive  pas  dans  la  suite.  —  L"intclligence  qui 
est  entre  les  intimés  est  visible.  La  veuve  s'est 
bien  gardée  d'intenter  une  action  de  recours  contre 
ses  frères;  cl  si  Antoine  Bault  avait  payé  seul  les 
6,000  livres,  comme  il  le  met  en  fait,  il  n'aurait 
pas  manqué  ,  ne  devant  que  la  moitié  de  cette 
somme  ,  de  tirer  de  son  frère  une  indemnité  de 
l'autre  moitié;  —  Enfin  ,  si  on  défère  l'affirmation 
à  Antoine  Bault,  il  faut  nue  la  veuve  et  son  autre 
frère  fassent  une  pareille  affirmation  ;  ce  qu'ils  ne  doi- 
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vent  pas  refuser  ,  si  le  paiement  de  la  Dot  est  aussi 
certain  qu'ils  le  disent.  —  De  la  part  des  intimes  , 
on  disait ,  au  contraire ,  que  Jean  Haudat  ayant 
une  fois  reconnu  avoir  reçu  les  6,000  livres  de  Dot 
promises  i  sa  femme  par  ses  frères ,  cette  recon- 
naissance ,  quoique  soûs  seing-privé ,  avait  constaté 
un  fait  qui  ne  pouvait  plus  être  révoqué  en  doute. 
—  Ce  fait  étant  du  mari  seul ,  qui  a  pu  recevoir  la 
Dot,  ou  la  remettre  à  ses  beaux-frères  ,  on  ne  peut 
pas  les  contraindre,  non  plus  que  la  veuve  ,  à  en 
affirmer  le  paiement.  —  La  quittance  de  cette  Dot 
a  été  donnée  dans  un  temps  non  suspect,  cinq  ans 
après  le  mariage  ,  et  cinq  ans  avant  la  mort  du 
mari,,  qui  n'est  décédé  qu'en  1700,  après  dix  ans 
de  mariage.  Or ,  c'est  une  maxime  constante  ,  que 
le  mari  ,  qui  n'a  point  demandé  la  Dot  de  sa  femme 
pendant  dix  ans,  est  présumé  l'avoir  reçue.  —  Enfin 
si  la  veuve  affirmait  que  sou  mari  n'avait  pas  reçu 
les  6,000  livres  de  sa  Dot ,  elle  perdrait  l'action 
qu'elle  aurait  en  ce  cas  contre  ses  frères  pour  s'en 
faire  payer,  puisqu'ils  seraient  en  droit  de  lui  op- 
poser la  quittance  de  son  mari  ,  qui  a  pu  valable- 
ment recevoir  seul  sa  Dot.  —  Sur  ces  raisons,  l'ar- 
rêt cite  a  conjirmeîla  sentence, et  a  par  conséquent 
jugé, —  i°  Qu'une  quittance  de  Dot  sous  seing-privé 
fait  preuve  contre  les  héritiers  du  mari  ;  —  a"  Que 
cette  quittance  est  valable ,  quoiqu'elle  soit  au  bas 
d'une  copie  ou  expédition  en  papier  du  contrat  de 
mariage  ;  —  3"  Que  dans  le  cas  d'une  pareille  quit- 
tance ,  on  ne  peut  eu  faire  affirmer  la  sincérité  que 
par  celui  qui  prétend  avoir  payé  la  Dot. 

La  première  de  ces  trois  propositions  peut  encore 
être  appuyée  d'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du 
1 1  août  1664,  qui  a  déclaré  valable  une  quittance 
de  Dot  donnée  sous  seing-privé  par  un  gendre  mi- 
neur à  son  beau-père  ,  chez  qui  il  demeurait.  Ou 
avait  pris  des  lettres  de  rescision  contre  cette  quit- 
tance ;  elles  furent  re jetées.  Cet  arrêt  se  trouve  daus 
le  Aecueil  de  Pcrricr  ,  quest.  270  ,  n.  ai. 

11  semble  que  l'on  devrait  juger  tout  autrement 
en  Franche-Comté  ;  car  ,  suivant  Dunod ,  Traité 
des  Prescriptions ,  part,  a,  ch.  8  ,  les  anciennes  or- 
donnances de  cette  province  portent  généralement, 
art  319  et  3*o,  «  que  toutes  quittances  de  Dot 
qui  se  feront  aux  père  et  mère,  ou  autres  qui  les  au- 
ront constituées  ,  et  leurs  héritiers  et  ayant  cause  , 
seront  reçues  de  notaire  et  attestées  de  deux  té- 
moins ;  dont  l'un  pour  le  moins  les  aura  signées,  à 
peine  de  nullité  desdites  quittances,  et  que  les 
notaires  qui  les  auront  reçues  en  garderont  la  mi- 
nute, à  peine  de  dommages-intérêts,  et  d'amende 
arbitraire.  » 

Mais,  quoique  cette  disposition  ne  dislingue  pas,  et 
qu'aucune  loi  particulière  n'ôte  au  mari  ou  à  ses 
héritiers  le  droit  de  s'en  prévaloir,  on  juge  néan- 
moins qu'à  leur  égard  les  quittances  sous  seing, 
privé  sont  valables  et  font  pleine  foi.] 

[[  C'est  aussi  ce  que  vient  de  juger,  pour  le  ci- 
devant  Dauphinc,  uu  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
dont  voici  l'espèce  : 

Le  9  lévrier  1781  ,  contrat  de  mariage  notarié 
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entre  le  sicnr  Balastron  ,  habitant  de  Grenoble ,  as- 
sisté de  son  père,  sous  la  puissance  duquel  il  est 
encore,  et  Anne  Thevenet ,  domiciliée  à  Lyon.— 
Les  parties  déclarent  se  soumettre,'  pour  la  consti- 
tution de  la  Dot  et  pour  l'augmcnt ,  aux  lois  lyon- 
naises. —  Le  mari  étant  mort  insolvable,  la  dame 
Thevenet  pn ad  des  inscriptions  hypothécaires  sur 
les  biens  provenans  de  la  succession  de  son  beau- 
père,  et  se  pourvoit  contre  les  héritiers  de  celui-ci, 
pour  les  faire  condamuer  à  lui  restituer  sa  Dot  et  a 
lui  payer  son  augment  ;  elle  se  fonde  sur  les  lois 
romaines  qui  rendent  le  père  responsable  de  la  Dot 
touchée  de  son  consentément ,  par  le  fils  qu'il  a  sous 
sa  puissance  (/'.  ci-après,  §.  11);  et  pour  justifier 
que  sa  Dota  été  réellement  payée ,  elle  produit, 
1°  des  quittances  notariées  pour  une  somme  de  j ,  M  :  i 
livres  ;  a°  des  quittances  sous  seing-privé  ,  pour  le 
restant;  3°  des  notes  extraites  des  papiers  domes- 
tiques et  des  registres  de  son  beau-pere. —  Les  hé- 
ritiers lui  opposent,  i°  que  le  sieur  Balastron  fils 
a  été  émancipe,  du  vivant  de  son  père  ,  par  la  loi 
du  a8  août  179a;  que  cette  loi  a  affranchi  de  la 
puissance  paternelle  tous  les  Français  majeurs  ;  que, 
dès  ce  moment,  le  sieur  balastron  fils  est  devenu 
sut  juris;  que  ,  des  ce  moment ,  le  sieur  Balastron 
père  a  été  dépouillé  de  son  autorité  ;  que  la  loi , 
en  brisant  dans  ses  mains  le  sceptre  domestique,  a 
dissous  l'obligation  de  garantir  la  Dot,  qui  y  était 
attachée;  que  Tenet  a  cessé  avec  la  cause;  que  le 
sieur  Balastron  père  n'a  pas  pu  rester  responsable 
de  ce  qu'il  ne  dépendait  plus  de  lui  de  conserver; 
qu'en  perdant  sa  puissance,  il  a  perdu  ses  moyens 
d'empêcher  les  écarts  de  son  (ils ,  le  droit  de  se  faire 
appeler  àchaque  paiement  de  sommes  dotales,  et 
celui  d'en  surveiller  l'emploi  ;  que  ,  dépouillé  des 
avantages  de  sa  puissance,  il  a  étc  de  plein  droit 
libéré  des  charges  qui  en  dépendaient;  —  a"  Qu'au 
surplus,  la  veuve  ne  pourrait êtit  fondée  dans  son 
action  ,  que  pour  les  sommes  dotales  dont  elle  re- 
présente des  quittances  notariées;  qu'on  ne  peut,  en 
aucun  cas,  lui  allouer  celles  dont  elle  ne  représente 
que  des  quittances  sous  seing-privé  ;  que  tes  quit- 
tances sont  proscrites  par  l'art.  8  de  la  déclaration 
du  19  mars  1G96,  qui  veut  que  «  tous  les  contrats 
de  mariage  ,  quittances  de  Dot ,  et  décharges  don- 
nées en  conséquence  ,  soient  passées  par-devant  no- 
taires, à  peine  de  privation  de  privilège  et  hypo- 
thèque i>  ;  que  les  notes  domestiques  dont  la  dame 
Balastron  s'appuie  pour  justifier  ces  quittances  ,  ne 
sont  pas  vérifiées;  qu'il  paraît  même  qu'elles  n'ont 
dû  l'être  qu'à  une  simulation  concertée  entre  la 
dame  Balastron  et  son  beau-père.  —  La  cour  d'ap- 
pel de  Grenoble  n'a  aucun  égard  a  ces  moyens,  et 
condamne  les  héritiers  à  restituer  à  la  veuve  le 
montant  entier  de  sa  Dot ,  et  à  lui  payer  son  aug- 
ment. —  Les  héritiers  se  pourvoient  en  cassation  , 
et  reproduisent  les  mêmes  raisons  qu'ils  ont  inuti- 
lement fait  valoir  devant  la  cour  d'appel.  —  Mais  , 
par  arrêt  du  a  septembre  1806,  au  rapport  de  M. 
Liger-Verdigny,  «  considérant,  i°  qu'en  pays  de 
droit  écrit,  la  présence  et  le  consentement  du  père 
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au  contrat  de  mariage  de  son  fils  non  émaucïpé,  le 
rendaient  subsidiairement  responsable  de  la  Dot 
cl  de  l'augmcnt  Stipulé  au  profit  de  ea  bru  ;  qnc  Ba- 
lastron fils  étant  domicilié  à  Grenoble ,  qui  était 
régi  par  le  droit  écrit,  son  contrat  de  mariage  a  dil 
être  réglé  conformément  aux  lois  de  son  domicile; 
—  a"  Que  la  cour  d'appel  a  pu ,  sans  violer  aucuuc 
loi ,  décider  que  le  contrat  de  mariage  de  Balastron 
fils  n'exprimait  aucune  clause  dérogatoire  ;  — 
3°  Que  la  loi  du  a8  août  179a  n'a  point  affranchi 
les  biens  de  Balastron  père  de  l'hypothèque  acquise 
antérieurement  à  la  promulgation  de  cette  loi;  que 
son  obligation  ,  qui  remontait  à  la  date  du  contrat 
de  mariage  de  son  fils  ,  a  dû  se  conserver  indépen- 
damment de  tout  événement  ultérieur;  —  4°  Que 
les  lois  qui  exigent  que  les  quittances  de  Dot  soient 
faites  devant  notaires ,  n'ont  pour  objet  que  de  pré- 
venir les  fraudes,  au  préjudice  des  tiers;  qu'il  a  été 
décidé  par  l'arrêt  attaqué,  que  celles  produites 
étaient  sérieuses ,  et  nou  faites  en  fraude  des  droits 
d'un  tiers;  —  La  cour  rejette....»]] 

[  VIII.  Reste  à  examiner  le  cas  où  il  parait  bien 
un  contrat  de  mariage  portaut  une  constitution 
et  promesse  de  Dot ,  mais  où  il  n'en  existe  aucune 
quittance. 

Si  l'on  en  croit  la  plupart  de  nos  praticiens  ,  le 
seul  laps  de  dix  ans  emporte ,  «n  faveur  de  la 
femme  ,  une  présomption  de  paiement,  de  manière 
que  ,  quand  le  mariage  a  duré  pendant  dix  années, 
la  Dot  est  censée  acquittée,  et  le  mari  est  tenu  de 
la  faire  valoir  à  sa  femme ,  comme  s'il  l'avait  réel- 
lement reçue. 

Cette  opinion  a  sa  source  dans  une  mauvaise  in- 
terprétation de  la  novcllc  100.  Cette  loi  dit  bien 
que,  si  le  mariage  a  dure  plus  de  dix  ans  ,  ni  le 
mari  ni  les  héritiers  ne  sont  plus  rccevables  à  oj  - 
poser  l'exception  non  nnmeratœ  Dotis  à  un  contrat 
de  mariage  qui  porte  quittance  de  la  Dot  ;  mais 
elle  ne  dit  ni  ne  fait  entendre  que  la  Dot  dont  il 
n'existe  pas  de  quittance  se  prescrit  par  dix  ans. 
Argumenter  ainsi  d'un  cas  à  l'autre,  c'est  sûrement 
contrevenir  aux  premières  règles  de  la  bonne  logi- 
que :  c'est  cependant  ce  qu'ont  fait  une  foule  d'é- 
crivains du  ressort  du  parlement  de  Paris;  et  ce  qu'il 
y  a  d'étonnant .  c'est  qu'à  en  juger  par  les  arrêts 
qu'ils  rapportent  bien  ou  mal.  la  jurisprudence  de 
cette  cour  est  exactement  conforme  à  leur  opi- 
nion. 

Suivant  eux  ,  en  cfTet ,  le  parlement  de  Paris  ad- 
met la  prescription  de  dix  ans  en  faveur  de  tous 
ceux  qui  ont  constitué  la  Dot  ,  même  au  pr  judice 
de  la  fmeme  ;  et  il  la  fait  valoir  contre  le  mari  ou 
ses  héritiers  ,  dans  le  cas  même  où  c'est  la  femme 
<rni  s'est  constitue  sa  Dot. 

Cette  jurisprudence,  si  elle  était  aussi  certaine 
qu'on  le  suppose  ,  serait  bien  extraordinaire.  D'un 
côté  ,  elle  soumettrait  la  Dot  à  une  prescription  rie 
dix  ans,  tandis  que,  suivant  les  principes  élémen- 
taires du  droit ,  les  actions  personnelles  ne  peuvent 
être  prescrites  que  par  trente  ans  ,  à  moins  que  if<  s 
lois  particulières  ne  les  exceptent  de  la  règle  gêné- 
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raie.  D'un  autre  côté  ,  pourquoi  le  mari,  dans  le 
droit  romain  ne  peut-il  plus,  après  dix  ans,  oppo- 
ser l'exception  non  numérota'  Dotis  ?  C'est,  dit  1j 
novellc  100  ,  pareequ'il  est  présumé,  par  un  aussi 
long  silence  ,  avoir  voulu  faire  présent  à  sa  femme 
du  montant  de  sa  Dot  :  si  tacere  elegerit,  palàm 
est  voluisse  etiamsi  nun  accepit  Dotem  ,  omninb 
eum  aut  suos  heredes  reddtre.  Voilà  dortc  un  avan- 
tage indirect:  et  pour  le  favoriser,  le  parlement  de 
Paris  a«rait  étendu  la  loi  de  Justinien  à  un  cas 
dont  clic  ne  parle  point  du  tout  !  Non ,  rendons,  avec 
le  savant  Berroycr,  plus  de  justice  à  la  jurispru- 
dence de  cet  auguste  tribunal  ;  prenons  ,  comme  l'a 
fait  cet  auteur  dans  une  dissertation  imprimée  à  la 
fin  du  second  tome  des  arrêts  de  Bardet,  la  peine  de 
disséquer  tous  les  arrêts  qui  sont  cites  comme  ayant 
admis  la  prescription  de  dix  ans,  et  nous  verrons 
qu'ils  se  réduisent  à  rien. 

C'est  aussi  ce  qu'a  délibéré,  en  171a,  l'ordre  des 
avocats  du  parlement  de  Paris ,  MM.  les  gens  du 
roi  présens.  Il  fut  convenu  ,  dit  Brfllon ,  au  mot 
Dot ,  n.  ;3,  que  l'action  de  la  Dot  durait  3o  ans , 
et  l'on  arrêta  «  que  la  première  fois  que  l'occasion 
s'en  présenterait,  MM.  les  gens  du  roi  travaille- 
raient à  en  établir  la  jurisprudence.  C'était  l'avis 
de  M.  le  procureur  général  présent  à  la  disser- 
tation. » 

Précédemment,  il  avait  été  jugé,  par  arrêt  du 
ai  août  169a,  confirmatif  d'une  sentence  de  l'écbc- 
vinage  d'Arras,  du  a3  novembre  1691  ,  et  d'une 
antre  rendue  au  conseil  provincial  de  la  même  ville , 
le  4  décembre  suivant,  que  l'action  de  la  Dot  n'est 
pas  prescrite  ,  en  Artois ,  par  un  espace  moindre 
de  ao  ans ,  qui  est ,  dans  cette  province  ,  le  terme 
delà  prescription  ordinaire.  (Maillard,  sur  la  cou- 
tume d'Artois,  art.  73,  n.  i5.)  —  Il  est  vrai  que, 
dans  celte  coutume,  la  question  n'était  suscepti- 
ble d'aucune  difficulté.  D'un  côté ,  l'art.  73  de  cette 
loi  municipale  déclare  qu'il  n'y  a  point  de  pres- 
cription moindre  de  vingt  ans  :  de  l'autre  ,  deux 
actes  de  notoriété,  des  a5  juillet  et  3  juin  169a  , 
constataient  que  la  prescription  de  dix  ans  contre 
l'action  de  la  Dot  était  absolument  inconnue  dans 
cette  coutume. 

Du  reste,  il  est  constant  que  cette  prétendue 
prescription  de  dix  ans  a  toujours  été  rejetée  dans 
les  autres  parlcmcns.  Témoins,  pour  celui  de  Bor- 
deaux ,  Automne  sur  le  Code,  titre  de  Dote  cautd; 
Boyer  ,  décis.  i38  et  3a8  ;  Maichin ,  Summa  juris 
civiliSylib.  i,cap>  1 1  ;  et  Salviat,  page  197; — Pour 
celui  de  Rennes,  Sauvageau,  en  son  Recueil  d'ar- 
rêts,Vu.  1  ,  chap.  aoi ,  et  un  acte  de  notoriété  rap- 
porté dans  le  Journal  des  audiences  de  Poulain  du 
Parcq  ; —  Pour  celui  de  Besançon ,  Duuod,  Traité  des 
Prescriptions ,  part,  a  ,  chap,  8  ,  etc. 

Le  parlement  de  Toulouse  s'est  fait  sur  cette  ma- 
tière des  principes  tout- à-fait  particuliers,  et  dont 
il  a  puisé  l'idée  dans  la  loi  33,  D,  de  jure  Dotium. 

Suivant  cette  loi ,  pour  savoir  si  le  mari  peut  être 
responsable  de  la  Dot  sans  l'avoir  reçue,  il  faut 
distinguer  quatre  cas. 


§•  III. 

i°.  Lorsque  la  Dot  a  été  promise  par  un  élranr 
ger,  ex  necessitate,  pareequ'il  était  débiteur  de  la 
femme,  le  mari  est  obligé  de  le  poursuivre  pour  le 
paiement ,  sinon  la  perte  tombe  sur  lui. 

a°.  Si  c'est  par  une  pure  libéralité  que  cet  étran- 
ger a  promis  la  Dot,  le  mari  n'est  pas  responsable 
du  son  insolvabilité,  quoiqu'il  ne  l'ait  pas  pour- 
suivi :  parcendum  marito  qui  eum  non  prœcipita- 
vit  ad  solutionem  qui  donaverat. 

3".  Il  en  est  de  même  ,  si  c'est  le  père  de  la  femme 
qui  a  constitue  la  Dot. 

4°.  Lu  Lin  ,  si  la  constitution  est  l'ouvrage  de  la 
femme  elle-même ,  le  mari  n'en  répond  pas  :  nec 
quidquam  jtidex  propriis  auribus  audiet  mulierem 
dicentem ,  cur  palrcm  qui  de  suo  Dotem  promisit  , 
non  urscrit  ad  solutionem  ;  mW(o  minus  cur  ipsam 
non  convenant. 

D'après  cette  loi ,  ou  plutôt  par  une  extension 
qu'il  a  cru  pouvoir  faire  de  ses  dispositions,  le  par- 
lement de  Toulouse  a  jugé  par  un  grand  nombre 
d'arrêts  rapportes  par  Catellan,  liv.4,  chap.  46,  et 
Graverol  sur  La  Rothc-Flavin  ,  liv.  a,tit.  6, art.  18, 
qu'à  la  vérité  le  mari  n'est  responsable,  paraucun 
laps  de  temps ,  de  la  Dot  que  sa  femme  s'est  constituée 
à  cllc-iuême  ;  mais  que  si  la  constitution  a  été  faite, 
soit  par  un  étranger ,  même  ex  necessitate ,  soit  par 
le  père  de  la  femme,  et  que  le  constituant  soit  de- 
venu insolvable  après  dix  ans  de  mariage,  le  mari 
doit  en  répondre,  pareequ'un  aussi  long  terme  est 
suffisant  pour  justifier  sa  conduite  envers  le  bien- 
faiteur ou  le  père  de  sa  femme,  et  qu'il  doit  par 
conséquent  s'imputer  de  uc  les  avoir  pas  poursui- 
vis (1). 

Mais  si,  dans  ce  cas,  la  négligence  du  mari  le 
charge  de  la  restitution  de  la  Dot  envers  sa  femme, 
elle  ne  libère  pas  les  débiteurs ,  et  il  peut  agir  contre 
eux  tant  qu'ils  n'ont  pas  atteint  la  prescription  tren- 
tenaire.  Catellan  ,  à  l'endroit  cité,  rapporte  un  arrêt 
rendu  à  la  Tournclle  en  1664,  qui  le  décide  ainsi 
formellement. 

On  trouve  aussi  dans  la  collection  d'Albert,  au 
mot  Dot,  un  arrêt  du  q  mars  i643,  qni  préjugea 
que  le  laps  de  vingt-huit  ans  n'avait  pas  déchargé 
le  constituant  d'une  Dot  ] 

[[  L'art.  1569  du  Code  Napoléon  porte  que  «  si 
le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des 
termes  pris  pour  le  paiement  de  la  Dot,  la  femme 
ou  ses  héritiers  pourront  la  répeter  contre  le  mari , 
après  la  dissolution  du  mariage ,  sans  être  tenus  de 
prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins  qu'il  ne  justifiât 
de  diligences  inutilement  par  lui  faites  pour  s'en 
procurer  le  paiement.  » 

Mais,  comme. l'on  voit,  cet  article  n'admet  la 
présomption  de  paiement  après  dix  années  ,  qu'en 
faveur  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  et  contro  le 
mari  j  il  ne  l'admet  pas  en  faveur  du  père ,  du  pa- 


(1)  Les  arrêt*  que  Catellan  rapporte  »«ir  ce  dernier  point 
«ont  de  1664  1  du  moi*  d'avril  de  la  mrmr  annrr  .  du  moi* 
île  mai  i6C5  ,  du  moi»  de  teptembre  itnp  ,  et  du  9  février 
'699- 
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rent  ou  de  l'étranger  qui  a  constitue  la  Dot;  il  con- 
serve donc  au  mari  tous  ses  droits  contre  le  consti- 
tuant qui  n'est  pas  libéré  par  la  prescription  tren- 
tenaire.  Il  est  donc  parfaitement  conforme  à  la 
jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse.]] 

[IX.  Il  arme  quelquefois  que  ladireinent  du 
contrat  de  mariage  laisse  ignorer  s'il  y  a  eu  une 
constitution  de  Dot,  et  si  le  paiement  a  été  fait  au 
temps  même  de  cet  acte.  F.  sur  ce  cas  Record 
de  loi. 

£.  IV.  Les  contre-lettres  sont-elles  permises  pour 
restreindre  ou  pour  augmenter  la  Dot  ? 

1.  Qu'une  contre-lettre  qui  tend  à  restreindre  la 
Dot  ne  puisse  pas  nuire  a  la  femme,  c'est  un  prin- 
cipe universellement  reçu  dans  notre  jurisprudence, 
et  qui  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Provence  du  a6  mai  1698. 

Marguerite  Roux,  en  mariant  Isabeau  Garnièrc, 
sa  fille,  à  Joseph  Paul,  lui  avait  constitué  en  Dot 
une  somme  de  3,ooo  livres,  à  prendre  sur  les  bieus 
libres  de  son  mari  ,  et ,  en  cas  de  déficit ,  sur  ceux 
qu'il  avait  possèdes  à  charge  de  substitution.  Mais, 
par  une  contre-lettre  passée  entre  la  bclle-nfcre  et 
le  gendre ,  il  avait  été  convenu  que  bien  que  la  Dot 
constituée  fut  de  3,ooo  livres  ,  elle  n'était  pourtant 
que  de  a,  100  livres.  Les  substitués  prétendirent  res- 
treindre à  cette  dernière  somme  la  constitution  do- 
tale ;  mais ,  par  l'arrêt ,  Isabeau  Garnièrc  obtint  les 
3,ooo  livres,  parecque  ,  dit  M.  de  Berieux,  liv.  5, 
c>.p.  a,  §.  5,  la  contre-lettre  n'étant  pas  signée 
d'elle,  ne  pouvait  lui  nuire  ni  lui  préjudicier. — 
Nous  avons  développe  sous  le  mot  Contre-lettre , 
les  lois  et  les  maximes  qui  ont  motivé  cette  dé- 
cision. 

Mais  ces  lois  et  ces  maximes  produisent-elles 
leur  effet  indistinctement  dans  tous  les  cas  et  contre 
toutes  sortes  de  personnes?  Voici  un  arrêt  du  par- 
lement de  Normandie  qui  fixe  les  limites  dans  les- 
quelles elles  doivent  être  resserrées. 

Thomas  Duval  avait  deux  filles  d'nn  premier  ma- 
riage, et  11s  fils  d'un  second  lit,  nommé  Jacques. 
Le  i(>  mai  1707,  il  maria  l'ainécdesrs  filles  à  Pierre 
Dugas  ;  et,  par  le  contrat  de  mariage,  lui  promit 
en  Dot  9,500  liv. ,  outre  ses  habillcmcns.  Le  8  juin 
suivant ,  Dugas  écrivit  au  bas  du  contrat  un  reçu 
de  1 ,000  liv.  ;  le  4  juillet  de  la  même  année  ,  il  en 
écrivit  nn  autre  de  600  liv.;  et  le  3o  octobre,  il  en 
ajouta  un  troisième  de  900  liv.  Ainsi  Thomas  Dnval 
paraissait  avoir  acquitté  entièrement  sa  promesse. 
Le  jour  du  troisième  reçu ,  c'est-à-dire  le  3o  octobre 
1 707 ,  le  beau-père  et  le  gendre  passèrent  entre  eux 
nn  acte  par  lequel  le  premier  déclara  que,  «quoique 
Dngas  eût  reconnu  avoir  reçn  de  lui  a,5oo  liv.  pour 
le  montant  des  promesses  de  mariage  faites  à  sa 
femme, la  vérité  était  qu'il  n'avait  reçu  que  l,oooliv.; 
le  surplus,  montant  à  1 ,5oo  liv. ,  n'ayant  ete  employé 
au  contrat  que  pour  honorer  son  épouse.  »  —  La 
femme  de  Dugas  mourut  la  première ,  laissant  une 
iille  nommée  Louise.  Celle-ci ,  devenue  majeure ,  et 
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voyant  son  père  remarié  ,  exigea  d'abord  qu'il  lui 
représentât  son  contrat  de  mariage.  Le  père  ayant 
satisfait  à  cette  demande  ,  el  Louise  Dugas  avant  eu 
conséquence  prétendu  les  a,5oo  liv.  qui  avaient  du 
tenir  nature  de  Dot  à  sa  mère,  il  produisit  la  contre- 
lettre.  A  la  vue  de  cet  acte  ,  Louise  Dugas  mit  en 
cause  Jacques  Duval ,  fils  du  second  mariage  de  Tho- 
mas Duval  et  son  héritier;  et  elle  conclut  contre  lui 
à  ce  que ,  sans  avoir  égard  à  la  contre-lettre  qui 
serait  déclarée  nulle ,  il  fut  condamné ,  comme  tenu 
des  faits  et  promesses  de  son  pi  re ,  au  paiement  des 
i,5oo  liv.  qui  restaient  dues  de  la  constitution  do- 
talc  faite  à  la  première  femme  de  Pierre  Dugas.  — 
Sentence  qui  dit ,  à  bonne  cause  l'action  de  Louise 
Dugas ,  et  condamne  Jacques  Duval  i  lui  payer  les 
i,5oo  liv.  avec  intérêts.  —  Appel  par  celui-ci.  — On 
disait,  pour  établir  le  bien  jugé  de  la  sentence , 
qu'aux  termes  de  l'art  388  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  toute  contre-lettre  dérogeant  à  un  contrat 
de  mariage  est  nulle,  lorsqu'elle  est  faite  au  de'cu 
des  parens  présens  au  mariage,  etquiy  ont  signé.— 
Jacques  Duval  répondait  :  u  La  demande  originaire 
de  la  demoiselle  Dugas  a  été  formée  contre  le  sieur 
Dugas,  son  père;  c'est  contre  lui  qu'elle  a  d'abord 
conclu  au  paiement  de  la  Dot  de  sa  mère ,  portée 
à  a,5oo  liv.  par  le  contrat  de  mariage*  Cotte  de- 
mande était  juste ,  puisque  le  sieur  Dugas  a  reconuu 
avoir  touché  celle  somme;  mais  celui-ci  ne  peut 
exiger  personnellement  i,5oo  liv.  sur  lesa,5oo  liv., 
puisqu'il  a  reconnu  avoir  reçu  cette  dernière  somme. 
Le  titre  dont  il  voudrait  se  servir  pour  prouver 
qu'il  n'a  touché  que  1 ,000  liv. ,  établirait  en  même 
temps  qu'il  ne  lui  a  pas  été  promis  davantage.  D'ail- 
leurs ,  en  rejetant  ce  titre  comme  prohibé  par  la  loi , 
en  ce  qu'il  aurait  diminué  la  somme  qui  lui  était 
promise  pour  la  Dot  de  sa  femme ,  il  ne  pourrait  s'en 
servir  pour  anéantir  les  quittances  qu'il  a  donnée» 
de  cette  Dot  au  pied  de  son  contrat  de  mariage.  — 
Mais  si  le  sieur  Dugas  ne  peut,  en  divisant  le  titre  de 
sa  demande ,  obtenir  une  condamnation  contre  l'hé- 
ritier du  sieur  Duval  son  beau-père,  pourquoi  la 
demoiselle  Dugas  aurait-elle  plus  d'avantage  ?  On 
sait  que  la  loi  la  favorise  ;  qu'à  son  égard  la  contre- 
lettre  ne  peut  diminuer  la  Dot  de  sa  mère;  mais  ce 
n'est  pas  aux  Duval  qu'elle  aurait  du  s'adresser.  Ce 
n'est  pas  Duval,  son  aïeul  maternel ,  qui  a  reconnu 
avoir  reçu  les  a,5oo  liv.  en  Dot,  et  qui  a  donné  ou- 
verture à  la  répétition  de  cette  Dot;  c'est  le  sieur 
Dugas  qui  a  passé  cette  reconnaissance,  c'est  donc 
sur  lui  que  l'effet  en  doit  retomber:  le  premier  juge 
n'a  donc  pas  du  condamner  Jacques  Duval  ;  la  de- 
moiselle Dugas  ne  peut  obtenir  contre  celui-ci  une 
condamnation  que  Iv  sieur  Dugas,  son  père,  au- 
rait été  lui-même  non  recevable  à  solliciter.  —  Li 
contre-lettre  est  un  acte  réprouvé;  mais  les  quit- 
tances données  par  le  sieur  Dugas  ne  le  sont  pas. 
Sans  avoir  égard  à  la  contre-lettre,  ni  à  toutes  ses 
enonciations ,  anx  termes  de  ses  quittances,  le  sieur 
Dugas  est  donc  le  seul  débiteur  de  la  Dot  de  son 
épouse  envers  sa  fille.  —  En  un  mot ,  les  promesse» 
de  mariage  sont  sincères ,  aucuue  loi  ue  les  MMlttltc  ; 
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il  en  est  de  mime  des  trois  quittances  de  ces  pro- 
messes: elles  opèrent  donc  évidemment  la  décharge 
du  sieur  Duval  ;  et  il  serait  absurde  qu'une  contre- 
lettre  ,  dont  toutes  les  parties  avouent  la  nullité, 
eut  la  force  d'annuller  et  les  quittances  et  le  contrat 
de  mariage  qui  ont ,  aux  yeux  de  la  loi ,  tous  les 
caractères  de  sincérité  et  d'exactitude,  h 

Ces  raisons  ont  triomphé  ;  et ,  par  arrêt  du  i"  juil- 
let 1 7  48 ,  ta  sentence  a  de  infirmée ,  et  Jacques  Duval 
déchargé,  avec  dépens  ,  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui. 

II.  Que  doit-on  penser  des  contres-lettres  qui  ne 
tendent  qu'à  augmenter  la  Dot?  Brodcau,  lettre  C, 
§.  a8,  n.  9,  fait  entendre  très  clairement  qu'elles 
sont  valables  :  «  Il  n'j  a  (dit-il)  que  les  contre-lettres 
qui  vont  contre  la  substance  et  la  teneur  du  contrat 
de  mariage ,  et  qui  en  détruisent  les  clauses  ou  y 
dérogent ,  qui  sont  défendues,  quandb  ncmpè  dete- 
riorjit  conditio  Dotis.  Autre  chose  est  des  contre- 
lettres  qui  sont  outre  le  contrat,  qui  y  ajoutent  quel- 
que chose ,  l'exécutent ,  ou  expliquent  ce  qui  est 
douteux  et  obscur,  et  ne  changent  point  la  disposi- 
tion ni  la  substance  des  conventions  ,  auquel  cas 
elles  sont  valables,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du 
lundi  16  mars  1618.  » 

Cest  aussi  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  parlement 
de  Provence,  du  6  mars  1 7 1 4- 

La  dame  de  Béchcran  avait  marié  la  dame  Thérèse 
Lombard  de  Gourdon,  sa  petite-fille,  au  fils  de  M. 
le  président  de  Boulbon.  Par  le  contrat  de  mariage 
elle  lui  avait  constitué  en  Dot  une  somme  de  13,000 
livres;  mais  elle  avait  en  même  temps  promis  de 
vive  voix  qu'elle  y  ajouterait  t,ooo  écus;  et,  pour 
remplir  cette  promesse,  elle  fit,  le  8  mars  1709,  un 
billet  conçu  en  ces  termes  :  «  Je  soussignée  recon- 
nais  devoir  à  M.  le  président  de  Boulbon ,  la  somme 
de  3,ooo  livres,  pour  pareille  que  j'ai  promis  de 
donner  à  dame  Thérèse  de  Lombard  de  Gourdon  , 
ma  petite-fille,  en  augmentation  de  sa  Dot,  lors  de 
son  contrat  de  mariage  avec  M.  le  comte  de  Boul- 
bon, pour  lui  être  payées  dans  l'an  de  mon  décès, 
avec  intérêts ,  à  compter  du  jour  d'icelui ,  à  condi- 
tion qu'il  en  sera  passé  une  reconnaissance ,  par  lcs- 
dits  sieurs  président  et  comte  de  Boulbon ,  en  faveur 
de  maditc  fille:  je  déclare  en  outre,  qu'au  cas  que 
la  communauté  d'Arles  voulût  payer  eu  biens ,  ou 
indiquer  les  capitaux  que  j'ai  cédés  auxdits  sieurs 
président  et  comte  de  Boulbon,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  ma  petite*fille ,  le  27  mai  1 708 ,  ils  pour- 
ront me  rendre  lesdits  capitaux;  et  audit  cas,  mon 
héritier  et  moi  serons  obligés  de  les  payer  en  autres 
capitaux ,  portant  pension  au  denier  ao,  sous  les 
mêmes  conditions,  ou  bien  en  deniers  à  mon  choix 
et  de  mes  héritiers.  —  Après  la  mort  de  la  dame  de 
fiécheran,  le  sieur  et  la  dame  de  Gonrdon,  l'un  son 
gendre ,  l'autre  sa  fille  ethéritière,  refusé  rcntlcpaie- 
mcntdfs  3,ooo livres,  sous  prétexte  que  l'obligation 
qu'en  avait  contractée  la  défunte  était  une  contre- 
lettre  prohibée  tout  à  la  fois  et  par  les  maximes  qui 
défendent  de  rien  changer  aux  contrats  de  mariage, 
hors  U  présence  de  tous  les  parens  de  qui  ils  sont 
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signés,  et  par  le  senatus-ronsulte  Velleïen  qni,  à  la 
vérité,  laisse  aux  femmes  la  liberté  de  s'obliger  pour 
Dot,  mais  restreint  cette  liberté  aux  constitutions 
dotales  faites  avant  le  mariage,  ainsi  que  l'établit 
M.  Favre  en  son  Code,  titre  ad  felléianum. — 
Pour  faire  mieux  valoir  ces  moyens  ,  ils  prirent  des 
lettres  de  rescision  contre  le  billet  qui  renfermait 
cette  obligation.  —  L'affaire  mise  en  compromis,  il 
intervint,  le  4  octobre  171a,  une  sentence  arbitrale 
qui  rejeta  les  lettres  de  rescision  ,  et  ordonna  l'exé- 
cution d»  l'acte  contre  lequel  on  les  avait  obtenues. 
—  Sur  l'appel  au  parlement  d'Aix,  on  disait,  en 
faveur  de  la  sentence,  i°  que  la  dame  de  Bécberan 
ne  s'était  pas  obligée  pour  autrui ,  qu'elle  n'avait 
cautionné  aucune  dette,  mais  qu'elle  en  avait  créé 
une,  et  que  sûrement  il  n'y  avait  en  cela  aucune 
contravention  au  sénatus-consultc  Velleïen  ;  a°  que 
les  contre-lettres  n'ont  rien  d'illicite,  qu'elles  sont 
au  contraire  très  favorables,  lorsque,  loin  de  préju- 
dicier  aux  mariés,  elles  font  leur  avantage:  — Par 
l'arrêt  cité,  la  cour  mit  l'appellation  au  néant.  — 
«  J'étais  des  juges  (  dit  M.  de  Bilieux  ,  liv.  5,  ch.  a, 

6  ),  et  de  cçt  avis  qui  fut  unanimement  suivi.  Car 
il  n'y  ^  que  les  contre -lettres  qui  vont  contre  la 
substance  et  teneur  du  contrat,  et  qui  en  détruisent 
les  clauses  on  y  dérogent,  qui  soient  défendues  : 
Quandb  nempe  deterior  fit  conditio  Dotis  per  pec- 
tum  ,  comme  dit  Brodeau.  »  ] 

[f  Cette  jurisprudence  ne  pourrait  plus  être  ap- 
pliquée dans  toute  son  étendue  à  des  contre-lettres 
qui  se  référeraient  à  des  contrats  de  mariage  passés 
depuis  la  publication  du  Code  Napoléon. 

On  a  déjà  vu,  2 .  n  \ .  que  la  Dot  ne  peut 
plus  être  ni  constituée  ni  augmentée  pendant  le 
mariage  ;  et  comme  il  résulte  de  là  que  ,  dans  l'in- 
tention du  Code  Napoléon,  le  contrat  de  mariage 
est  le  seul  acte  qui  puisse  imprimer  aux  biens  de  la 
femme  le  caractère  de  biens  dotaux  ,  il  est  évident 
que  la  contre-lettre  par  laquelle  on  augmenterait  la 
Dot  d'une  femme  ne  pourrait  pas  rendre  dotaux  , 
à  l'égard  des  tiers ,  les  objets  qui  seraient  compris 
dans  cette  augmentation  ;  ou  que  du  moins  elle  ne 
pourrait  produire  cet  effet  que  dans  le  cas  où  elle 
aurait  été  rédigée  à  la  suite  de  la  minute  du  con- 
trat de  mariage.  V.  le  Code  Napoléon ,  art.  1397.  JJ 

%.  V.  De  quelles  conventions  la  Dot  est-elle  suscep- 
tible. 

Les  Romains  regardaient  les  Dots  comme  intéres- 
sant l'ordre  public ,  en  ce  qu'elles  facilitent  les 
mariages,  qui  sont  le  plus  ferme  appui  des  empires: 
fteipublicœ  interest  mulieres  Dotes  salvas  habere 
propter  quas  nubere  possint.~(Lai  a,  D.  de  jure 
Dotium.)  C'est  pourquoi  ceux  qui  dotent  peuvent 
faire  toutes  les  conventions  qui  tendent  à  rendre  la 
condition  de  la  femme  meilleure  :  on  peut  stipuler 
que  les  meubles  seront  convertis  en  immeubles;  que 
l'argent  compt.uii  sera  employé  en  acquisition  d'hé- 
ritages; et  que  la  Dot  sera  restituée  dans  un  temps 
plu*  court  que  celui  qui  est  fixé  par  la  loi.  Mais 

J 


Digitized  by  Google 


DOT,  §.  VI. 


i85 


tontes  les  contentions  qui  tendent  à  priver  la  femme 
de  sa  Dot  en  tout  ou  en  partie,  on  à  en  reculer  la 
restitution  au-delà  du  terme  fixé  par  la  loi,  sont 
nulles.  Ces  nullités  sont  relatives  à  la  femme ,  en  cas 
qu'elle  survive  à  son  mari.  —  [\  V.  les  lois  a ,  1 4,  1 5 
et  16,  D.  départis  Dotai,  ..  et  la  loi  i,  $.  t  ,  D. 
de  Dote  prtelegatd.  ]] 

On  peut  stipuler  que ,  dans  le  cas  où  la  femme 
décéderait  la  première ,  le  m. in  gagnera  la  Dot  en 
tout  ou  en  partie ,  et  à  plus  forte  raison  qu'il  la  ren- 
dra dans  deux ,  trois ,  quatre  ans.  —  [£  V.  la  lui  i  a, 
D.  partis  Dotalibus  ;  la  loi  a<> ,  %  2 ,  du  même 
titre  ;  et  la  loi  6,  C.  de  partis  consentis.  J] 

Les  conventions  qui  tendent  à  changer  la  nature 
de  la  Dot  sont  également  nulles  :  par  exemple  , 
S'il  était  dit  que  le  mari  ne  gagnera  pas  les  fruits  de 
la  Dut  mais  qu'au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seront 
perçus,  il  en  sera  fait  des  capitaux  ponr  être  resti- 
tues lors  de  la  dissolution  du  mariage,  cette  con- 
vention serait  nulle,  par  la  raison  que  la  Dot  étant 
destinée  à  supporter  les  charges  du  mariage,  ce  se- 
rait la  rendre  inutile,  et  ne  laisser  au  mari  que  le 
droit  infructueux  d'un  séquestre. 

[[  Cest  ce  qu'établissent,  avec  quelques  modifi- 
cations, les  lois  4)  U  et  13,  5. 1,  D.  de  partis  Dota- 
libus;  et  la  loi  ai,  5.  1,  D.  de  donationibus  inter 
virum  et  uxorcm. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  un  peu  trop  de  snbtîlité  dans 
ces  lois;  et  dès-lors,  ne  devons-nous  pas  les  aban- 
donner, m  Orne  comme  raison  écrite ,  sur-tout  depuis 
que  la  loi  du  3o  ventôse  an  13  a  dit  en  général  que 
le  droit  romain  ne  faisait  plus  loi ,  à  compter  de  la 
promulgation  du  Code  Napoléon  ? 

C'est  un  principe  incontestable  que  la  nature  des 
contrats  se  détermine,  non  par  les  dénominations 
que  les  parties  leu  r  donnent,  mais  par  la  substance  des 
clauses  qu'ils  renferment  Or,  que  fait  une  femme 
qui,  en  se  mariant  sous  le  régime  dotal,  se  réserve 
tous  les  fruits  des  biens  qu'elle  se  constitua  en  Dot? 
Elle  déclare  implicitement  que  les  biens  qu'elle  se 
constitue  en  Dot  ne  seront  dotaux  que  de  nom  ; 
et  par  conséquent,  qu'elle  les  possédera  comme  pa- 
raphe! naux  :  car  c'est  comme  parapbernaux  que  la 
femme  possède  tous  les  biens  qui  n'ont  pas  été'  cons- 
titués en  Dot  :  ce  sont  les  termes  de  l'art.  1 574  du 
Code  Napoléon;  et  l'on  sent  assez  que  par  ces  mots 
constitués  en  Dot,  il  entend  une  constitution  effec- 
tive et  non  une  constitution  purement  nominale.]] 

On  peut  au  surplus  convenir ,  lorsque  la  Dot 
est  considérable,  que  ses  revenus  formeront  des 
capitaux  dont  le  mari  aura  la  jouissance  :  par  exem- 
ple ,  une  femme  se  constitue  en  Dot  un  usufruit 
qu'elle  a,  montant  annuellement  à  100,000  livres, 
et  stipule  que  ces  100,000  livres  seront  employées 
tous  les  ans  en  rentes  dontle  mari  aura  la  jouissance  ; 
mais  une  pareille  convention  serait  nnllc  ,  si  elle 
réduisait  à  presque  rien  la  jouissance  du  mari  sui- 
vant son  état  et  sa  condition.  (Loi  4?  D.  de  partis 
Dotalibus.) 

(l  «  Il  peut  être  convenu ,  par  le  contrat  de  ma- 
riage, que  la  femme  touchera  annuellement,  sur 
Tome  I V % 


ses  seules  quittances ,  une  partie  des  revenus  (de 
ses  biens  dotaux) ,  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
personnels.»  Code  Napoléon ,  art.  1 54i>-  ]] 

On  ne  peut  pas  stipuler  que  le  mari  ne  sera  pas 
garant  des  pertes  arrivées  par  sa  faute  ou  par  sa  né- 
gligence. Une  telle  convention  tendrait  à  frustrer  la 
femme.  —  De  même ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  mari 
n'agira  pas  contre  sa  femme  pour  les  choses  qu'elle 
aura  détournées  ,  ni  qu'on  ne  pourra  pas  révoquer 
les  donations  faites  pendant  le  mariage;  quia  al- 
terd  parte  ad furandum  mulieres  invitantur,  alterd 
jus  civile  impugnatur.  (  Loi  5,  $.  1 ,  D.  départis  Do- 


jus  1 
talibus.) 

Dans  le  doute ,  il  faut  interpréter  les  1 
en  faveur  de  la  Dot;  c'est  pourquoi,  si  un  père 
avait  stipulé  qu'on  ne  pourrait  pas  exiger  de  lui  le 
paiement  de  la  Dot,  cette  convention  devrait  s'en- 
tendre en  ce  sens,  que  la  Dot  ne  serait  pas  exigible 
du  vivant  du  père,  mais  que  sou  héritier  serait  tenu 
de  l'acquitter. 

Suivant  le  droit  romain  ,  le  père  ne  pouvait  être 
poursuivi  pour  le  paiement  de  la  Dot  par  lui  pro- 
mise, qu'autant  que  ses  facultés  le  permettaient ,  sans 
qu'il  tombât  dans  l'indigence.  [[Loi  pén.,  D. de  jure 
Dotium;  lois  21  et  22 ,  D.  de  re  judicatd  y  loi  63 , 
D.  prosocio.]] — On  n'observe  pas  parmi  nous  cette 
disposition  ;  le  père  peut  être  contraint  pour  la  Dot 
comme  pour  tonte  autre  dette. 

La  mari  a  hypothèque  sur  les  biens  de  son  bean- 
père  dès  le  jour  de  son  contrat  de  mariage;  si  le 
contrat  n'emporte  pas  hypothèque,  comme  quand  il 
est  passé  en  pays  étranger,  le  mari  a  une  hypothè- 
que légale  du  jour  de  la  bénédiction  nuptiale.  —  Ce 
qu'on  dit  du  mari  s'applique  à  tous  ceux  qui  ont 
droit  d'exiger  m  Dot.  [[t'.l/jpotkèque.]] 

Dans  les  pays  où  le  mariage  n'émancipe  pas ,  le 
père  qui  a  son  fils  marie  sous  sa  puissance  peut 
poursuivre  le  paiement  de  la  Dot  de  sa  brn ,  parew- 
rjue  c'est  lui  qui  supporte  les  charges  du  mariage, 
[[f.  Puissance  paternelle  et  Émancipation.]] 


[§.  VI.  Les  pères ,  mères ,  tuteurs  ou  antres 
ils  stipuler  le  retour  de  la  Dot  ? 


Oui ,  ils  peuvent  stipuler  le  retour  de  la  Dot 
qu'ils  donnent;  mais,  s'ils  apposaient  une  pareille 
condition  à  une  Dot  qui  ne  proviendrait  pas  d'eux, 
elle  serait  nulle. 

Cest  ce  que  décide  l'art,  a  1  du  ch.  2t)  des  chartes 
générales  du  Hainaut  :  «  Parcns  en  ligne  collatérale 
(  porte -t- il  )  ,  manbours  ,  tuteurs  et  entremet- 
teurs ne  pourront  apposer  clauses  de  retour  à  leur 
prolit,  ou  do  leurs  hoirs,  traitant  le  mariage  de 
leurs  prochains,  ni  de  ceux  dont  ils  auraient  l'ad- 
ministration de  leurs  biens  ,  à  peine  de  nullité,  si- 
non pour  don  ou  avancement  que  lesdits  collaté- 
raux ,  manbours  ,  tuteurs  et  entremetteurs  feraient 
de  leurs  propres  biens.»] 

[[Cette  disposition  est  rendue  commune  à  toute  1* 
France,  par  l'art.  q5i  du  Code  Napoléon. 

V.  au  surplus  ci-après,  §.  17,  et  Réversion. JJ 
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§.  \  II.  Quels  sont  les  droits  du  mari  sur  les  biens 
dotaux  ,  et  en  quels  cas  lui  appartiennent-ils  ? 

I.  Pour  expliquer  quels  sont  les  droits  du  mari 
sur  les  biens  que  sa  femme  lui  a  apportés  en  Dot,  il 
faut  distinguer  si  ce  sont  des  immeubles  ou  des 
meubles. 

Si  ce  sont  des  meubles  de  nature  à  n'en  pouvoir 
tirer  aucune  utilité  quVn  les  consommant,  comme 
de  l'argent  comptant,  du  vin,  etc. ,  le  mari  en  a  la 
pleine  propriété  ;  il  en  dispose  comme  il  lui  plaît,  a 
la  charge  d'en  rendre  une  quantité  pareille  de  1  urine 
valeur  et  bonté.  Si  ces  sortes  de  choses  avaient  été 
estimées,  le  mari  n'en  devrait  que  le  prix. 

Si  ce  sont  des  meubles  qui  ne  se  consomment  pas 
par  l'usage,  etdont  on  puisse  jouir  sans  en  détruire  la 
substance,  ou  si  ce  sont  des  immeubles,  il  faut  en- 
core dii>tinguer  s'ils  ont  ou  n'ont  pas  été  estimés. 

Les  choses  estimées  sont  censées  vendues  au  mari, 
il  en  devient  propriétaire  et  n'en  doit  restituer  que 
le  pris.  S'il  est  troublé  dans  sa  jouissance,  il  a  un 
recours  en  garantie  contre  celui  qui  a  constitue  la 
Dot.  S'il  a  été  trompé  et  que  l'estimation  ait  été  au- 
dessus  de  la  valeur  de  la  chose ,  il  peut  se  faire  res- 
tituer. L'estimation  diffère  de  la  vente ,  en  ce  que , 
pour  faire  rescinder  un  contrat  de  vente,  il  faut  que 
la  lésion  soit  d'outre  moitié  ;  au  lieu  qu'il  suffit  d'une 
lésion  quelconque  pour  faire  rescinder  l'estimation  : 
il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  femme,  lorsque 
l'estimation  est  faite  au-dessous  de  la  valeur  de  la 
chose ,  soit  que  les  contractons  fussent  majeurs ,  soit 
qu'ils  fussent  mineurs  au  temps  de  l'estimation  ,  a 
cause  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  ces  sortes 
de  contrats  :  Si  in  Dote  dandd  circumventus  sit  alur- 
uter,  etiam  major i  annis  viginti  quinque  succur- 
rendum  est ,  cùm  bono  et  œquo  non  convenu* ,  mut 
lucrari  aliquem  cttm  damno  alterius ,  aut  damnum 
sentira  per  alterius  lut  rurn.  [£  Loi  6 ,  §.  a ,  D.  de jure 
Dotium.  ]] 

Observet  que  l'estimation  ne  produit  pas  toujours 
une  vente;  elle  n'iwt  faite  quelquefois  que  pour 
constater  la  valeur  des  choses  au  temps  de  la  cons- 
titution, et  afin  de  pouvoir  répéter  contre  le  mari 
les  dommages  cl  intérêts  à  cause  des  dégradations 
arrivées  par  sa  faute.  On  juge  que  les  parties  n'ont 
pas  eu  iutention  de  vendre,  quand  il  parait  que  la 
restitution  des  biens  doit  être  faite  en  nature  :  sans 
cela,  la  chose  estimée  est  présumée  vendue.  [T  Loi 
69,  j.  7,  D.  de  jure  Dotium.  JJ 

Nous  ne  regardons  pas  en  pays  coutumier  l'esti- 
mation des  immenbles  comme  opérant  une  vente. 
À  l'égard  des  meubles,  on  n'en  fait  pas  d'élat  pour 
l'ordinaire  ;  on  se  contente  de  dire  que  la  femme  a 
apporté  telle  somme  en  effets ,  bijoux ,  linges  et  bar- 
des, dont  le  mari  se  charge  pour  le  prix  qu'ils  oui 
lté  estimés. 

[[  Le  Code  Napoléon  lait,  à  cet  égard,  une  dis- 
tinction entre  les  meubles  et  les  immeubles.  Voici 
ses  termes  : 

«  Art.  1 55 1 .  Si  la  Dot  ou  partie  de  la  Dot  consiste 
en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrai,  sans 
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déclaration  que  l'estimation  n'en  fait  pas  vente  ,  le 
mari  en  devient  propriétaire  ,  et  n'est  débiteur  que 
du  prix  donué  au  mobilier. 

11 1 55a.  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  consti- 
tué on  Dot  n'en  transporte  point  la  propriété  an 
mari ,  s'il  n'y  en  a  déclaration  expresse.  »]] 

11.  Le  mari  a  sur  les  choses  non  estimées  une 
propriété  semblable  à  celle  du  grevé  de  substitution. 
Dumoulin  ,  dans  son  commentaire  sur  la  coutume 
de  Paris,  titre  des  Douaires ,  explique  en  peu  ie 
mots  quels  sont  les  droits  du  mari  :  t  ir,  constante 
matrimonio ,  vocatur  dominas  et  fructus  lucratur; 
nec  tamen  potest  alienare ;  et,  soluto  matrimonio, 
Dos  redit  ad  uxorem  et  keredes  ejus.  (  Loi  5.  3, 
loi  ;5 ,  D.  de  jure  Dotium;  loi  i3 ,  §.  Dotale,  D.  de 
J'undo  Dotali.  ) 

Il  peut,  comme  mari,  se  dire  seigneur  des  fiefs 
qui  appartiennent  à  sa  femme;  il  doit  la  foi  et  hom- 
mage, et  contraint  les  vassaux  de  sa  femme  à  la  1  ni 
rendre;  il  saisit  féodalsmcot  leurs  fiefs,  et  donne 
main-levée  des  saisies  qui  sont  faites.  Il  diffère  de 
l'usufruitier,  en  ce  que  celui-ci  ne  peut  saisir  qu'a- 
près avoir  rois  le  propriétaire  en  demeure  par  une 
sommation ,  et  qnc  le  propriétaire  peut  donner  main- 
levée de  la  saisie,  quaud  l'usufruitier  a  reçu  ses 
droits;  au  lieu  que  la  propriété  de  la  femme  dort, 
ponr  ainsi  dire,  et  repose  entre  les  mains  du  mari 
pendant  le  mariage. 

Il  présente  aux  bénéfices  dont  sa  femme  a  le  pa- 
tronage. 

H  11  n'y  a  plus  ni  fiefs  ni  bénéfices  ;  mais  il  est 
encore  bon  de  se  rappeler  ces  anciennes  maximes  , 
parcequ'ellcs  sont  très  propres  à  douner  une  juste 
idée  des  droits  du  mari  sur  les  biens  dotaux.]] 

Il  peut,  en  sa  qualité  de  mari,  intenter  les  actions 
pétitoires  et  possessoires. 

[[  L'art.  1 549  du  Code  Napoléon  porte  que  11  le 
raaii  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  pen- 
dant le  mariage,  et  qu'il  a  seul  le  droit  d'en  poursui- 
vre les  débiteurs  et  détenteurs.  »]] 

III.  Le  mari  n'est  pas  obligé  d'entretenir  les  baux 
faits  par  ceux  qui  ont  constitué  la  Dot ,  soit  que  les 
biens  aient  été  estimés,  soit  qu'ils  ne  l'aient  pas  été  ; 
car,  au  premier  cas,  il  est  acquéreur,  et  peut  user 
du  bénéfice  de  la  loi  Emplurem  <j,  C.  de  locato  con- 
aucto.  Au  second  cas,  les  maisons  et  héiitagce 
sont  censés  faire  partie  des  biens  du  mari.  Si  res  in 
Dote  dcniur ,  ptito  in  bonis  maritijieri.  (  Loi  r,  3 , 
D.  de  jure  Dotium.)  Il  esl  acquéreur  à  titre  singu- 
lier. 11  faut  au  moins  le  regarder  comme  un  usufrui- 
tier, qui,  aux  termes  de  la  loi  Arbores  5;j,  D.  de 
u  su)  rit  du  ,  a  le  droit  d'expulser  le  fermier;  mais 
il  est  garant  de  l'indemnité  due  à  ce  fermier. 

[[  Aujourd'hui,  l'acquéreur  à  titre  singulier  ne 
peut  pas  plus  expulser  le  fermier,  que  ne  le  pour- 
rait un  successeur  à  litre  universel  :  la  loi  Ernpto- 
rem  est  abrogée  par  le  Code  Napoléon.  V.  Bail , 
S  <3.  J] 

IV.  Le  mari  peut -il  recevoir  le  remboursement 
des  rentes  que  sa  femme  lui  a  apportées  en  Dut? 

Le  Brun,  de  la  Communauté ,  liv.  a,  chap.  a  , 
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■.  ao,  décide  que  le  mari  ne  le  peut  pas  en  pays 
de  droit  écrit  :  il  fonde  son  opinion  sur  la  loi  cùm 
maritum  1 1,  D.  de  solulionibus ,  et  sur  deux  arrêts, 
!  un  du  ag  octobre  i.r>96,  et  l'autre  du  18  décembre 
1G10. 

Pour  résoudre  cette  question,  qui  no  fait  diffi- 
culté que  pareequ'on  s'attache  trop  à  la  qualité 
d'immeubles  qu'il  a  plu  de  donner  aux  rentes,  il 
faut  examiner  quelle  est  la  nature  de  cette  espèce 
de  bien.  Une  rente  n'est  autre  chose  qu'une  créance 
produisant  intérêt,  dont  le  créancier  ne  peut  exiger 
le  principal,  mais  que  le  débiteur  peut  rembourser 
quand  il  Ini  plaît.  Or,  une  créance  est  un  être  de 
raison  qui  n'est  pas  plus  meuble  qu'immeuble;  on  a 
donné  à  la  rente  la  qualité  d'immeuble,  à  cause 
qu'elle  produit  des  fruits  civils, comme  une  maison 
produit  desloyers  ;  mais  ces  fruits  ne  naissent  et  ne 
se  recueillent  qu'autant  qu'il  plaitau  débiteur  de  la 
rente,  qui  les  fait  cesser  en  la  rachetant ,  et  par- là 
détruit  la  qualité  d'immeuble  qui  lui  est  étrangère. 
■Suppose*  un  débiteur  qui ,  ayant  fait  des  offres  va- 
lables ,  consigne  le  capital  de  sa  rente ,  après  l'avoir 
fait  ordonner  avec  le  créancier,  ce  débiteur  est  li- 
béré du  jour  de  la  consignation,  et  les  intérêts  de 
la  rente  ont  ee*sé  de  conrir  du  jour  de  ses  offres.  De 
ce  jour,  la  rente  n'a  pu  être  considérée  comme  im- 
meuble, elle  a  cessé  d'avoir  la  moindre  ressem- 
blance avec  ce  genre  de  bien  ;  ce  n'était  plus  qu'une 
somme  d'argent  dont  le  séquestre  était  devenu  dé- 
biteur, et  dont  le  mari  avait  droit  de  jouir  comme 
faisant  partie  des  biens  dotaux. 

Puisque  le  débiteur  est  le  maître  de  faire  cesser 
la  renie  quand  il  lui  plaît,  le  mari  doit  recevoir  le 
remboursement  qui  lui  est  offert,  sans  obliger  le 
débiteur  à  faire  des  offres  réelles,  ni  à  consigner; 
rar  cette  formalité  devient  inutile  et  gênante.  La 
décision  de  la  loi  ciira  maritum  ne  peut  s'entendre 
que  d'une  créance  sur  laquelle  le  raari  n'avait  au- 
cun droit,  et  qui  était  un  effet  paraphernal  de  sa 
femme  :  cùm  maritum  Uutm  à  debitoribus  tuis ,  mi- 
noris  viginti  quinque  mini  s  constitutif ,  velut  ex 
rausd  debiti  aliquas  accepisse  quantitates  ,  nec  ta- 
men  te  consrnsttm  accommodasse  signifiées  ,  nul~ 
km  tibi  potuit  prtejudicium  fifri ,  nisi  factam  so- 
lutionem  post  majorem  eetatèm  ratam  feceris. 

Cette  loi  parle  d'une  créance  qui  appartenait  à  la 
femme,  et  ne  peut  s'appliquer  à  la  Dot;  car,  loin 
que  le  mari  ait  besoin  du  consentement  de  sa  femme 
pourexiger  le  paiement  des  débiteurs  de  dcnicrsdo- 
taux  ,  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  les  poursui- 
vre, suivant  la  loi  1 1  ,C.  de  jure  Potium.  Il  ru  est 
de  même  responsable  lorsqu'il  a  négligé  de  le  faire. 

On  pent  encore  dire  que  le  mari  étant,  comme 
nn  grevé  de  substitution,  propriétaire  avec  charge 
de  rendre ,  et  que  le  grevé  pouvant  recevoii  le  rem- 
boursement des  rentes  (aux  termes  delà  lui  10}.  D. 
de  solulionibus,  et  de  l'art.  i5  du  tit.  a  de  l'orduu- 
uauce  du  mois  d'août  1 747  )  ■>  ma"  ('0'1  avo'r 
même  droit,  et  le  débiteur  de  la  rente  être  valable- 
ment libsré  par  le  paiement  qu'il  lui  fait  :  cela  a  été 
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jugé  par  diffërcns  arrêts  ,  notamment  par  cenx  des 
9  juin  1648  ,  37  mars  1691 ,  et  4  juin  1714- 

[  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  les  marchand* 
merciers,  voulant  se  libérer  d'une  rente  de  a,ooo  1. 
au  principal  de  4<><>oo ,  constituée  à  la  dame  Ca- 
deau avant  son  mariage,  demandaient,  qu'attendu 
sa  minorité  et  son  assujetissement  à  la  puissance 
maritale,  M. Cadeau, conseiller,  son  mari,  fut  tenu 
de  provoquer  un  avis  de  pareus  pour  se  faire  auto- 
riser à  recevoir  le  remboursement  qu'ils  se  propo- 
saient de  lui  faire.  Une  sentence  des  requêtes  du  pa- 
lais ,  du  i3  décembre  171.3,  les  avait  déboutes  de 
cette  demande;  et  l'arrêt  l'a  conCnnee  sur  les  con- 
clusions de  M.  Chauvelin,  avocat  général. 

La  cour  des  aides  de  Paris  a  également  juge  ,  par 
arrêt  du  a6  août  1739,  au  rapport  de  M.  lléricart 
de  Tbury,  à  la  troisième  chambre,  que  le  mari 
seul  pouvait  recevoir  le  remboursement  des  capi- 
taux des  rentes  de  sa  femme.  Cet  arrêta  été  rendu 
contre  la  dame  Després  de  La  Salle,  dans  l'ordre 
de  la  terre  de  Bonnet,  située  dans  la  coutume  do 
Chaumont  en  Bassigny. 

On  a  encore  juge  au  chatelet,  le  i5  juillet  1738, 
que  le  sieur  de  Magny  pouvait  recevoir  le  rem- 
boursement d'une  rente  au  principal  de  00,000  liv. , 
nonobstant  l'opposition  de  son  épouse  qui  en  de- 
mandait le  remploi  et  s'était  fait  autoriser  par  jus- 
tice à  utl  effet  Le  motif  de  cette  décision  a  été  que, 
quoique  la  femme  ait  une  action  pour  le  remploi  de 
ses  rentes  remboursées  au  mari ,  elle  ne  peut  exiger 
ce  remploi  taut  que  la  communauté  subsiste.  Pré- 
tend-elfe que  ses  fonds  sont  en  péril ,  parecque  son 
mari  est  dissipateur?  qu'elle  se  fasse  séparer  de 
biens  ,  c'est  la  seule  voie  qui  lui  est  ouverte. 

La  question  s'est  encore  représentée  deux  fois 
en  1761. —  La  première,  il  est  intervenu,  le  ai  jan- 
vier,' un  arrêt  par  lequel  la  première  chambre  des 
enquêtes,  les  autres  consultées,  a  infirmé  une  sen- 
tence du  bailliage  de  Sé/.annc  contraire  à  la  juris- 
prudence qu'on  vient  d'établir,  et  confirme  celle  _ 
de  la  prévôté  de  la  même  ville,  qui  avait  jugé  vala- 
ble le  remboursement  fait  au  mari  seul,  pendant  la 
•communauté,  d'une  renie  propre  à  sa  femme,  la- 
quelle avait  depuis  reuonce  à  la  communauté,  et 
poursuivait  le  débiteur  comme  n'étant  point  libère 
valablement. —  La  seconde  lois  ,  un  arrêt  du  3  juin  , 
rendu  à  la  grand' chambre  ,  sur  les  conclusions  de 
M.  Joly  de  Flcnry,  avocat  gênerai,  plaidant  MM. 
d'Oulrcmont  et  Babille,  a  jugé  que  le  sieur  de  Ro- 
chechouart,  majeur,  pouvait  recevoir  le  rembour- 
sement des  capitaux  des  rentes  appartenantes  à  sa 
femme  minenre ,  nonobstant  l'opposition  do  la  dame 
Boucher,  sa  belle-mère,  qui  prétendait  l'assujettir 
à  en  faire  emploi.  ^-  Ces  deux  arrêts  sont  rapportée 
par  Dcnixart,  au  mot  Remboursement.  ] 

Long-temps  avant  que  ces  arrêts  fussent  rcudus, 
Brclonuicr .  sur  la  question  00  de  Hcnris ,  attestait 
que  c'était  une  jurisprudence  constante  au  parle- 
ment de  Paris.  Le  débiteur,  disait-il,  a  la  liberté 
perpétuelle  de  se  libérer  quand  il  lui  plaît;  ainsi , 
si  la  rente  procède  du  chef  de  sa  femme,  elle  ue 
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peut  pas  empêcher  que  son  mari  no  reçoive  le  rem- 
boursement du  sort  principal.  La  seule  difficulté 
qu'il  peut  y  avoir  sur  cela,  est  de  savoir  si  le  mari 
a  besoin  du  consentement  de  sa  femme.  Autrefois 
cette  question  était  fort  controversée  ;  mais  à  pré- 
sent c'est  une  maxime  certaine  au  palais,  qne  le 
mari  peut  recevoir  le  remboursement  de»  rentes  de 
sa  femme,  sans  avoir  besoin  de  son  consentement. 
On  regarde  cela  comme  un  acte  d'administration. 

Fronicrtlal,  dans  ses  Décisions  du  droit  civil,  au 
mot  Dot,  rapporte  nn  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Toulouse,  le  aa  avril  1705,  qui  décide,  par 
forme  de  règlement,  que  les  capitaux  des  rentes  sur 
la  province  peuvent  être  valablement  remboursés 
aux  maris,  quoique  les  rentes  aient  éto  constituées 
en  Dot  à  leurs  femmes. 

Une  autre  observation.  Si  l'on  regardait  le  ra- 
chat d'une  rente  comme  mie  aliénation  dn  fonds 
dotal ,  il  s'ensuivrait  que  le  remboursement  ne  pour- 
rait pas  être  valablement  fait,  mime  du  consente- 
ment de  la  femme;  car  elle  ne  peut  pas  consentir  à 
l'aliénation  du  fonds  dotal;  il  en  résulterait  que  le 
débiteur  pourrait  rembourser,  parerque  cette  fa- 
culté est  de  l'essence  de  la  rrnte  constituée,  et  ce- 
pendant que  les  créanciers  de  la  rente  ne  pourraient 
pas  la  recevoir;  ce  qui  est  absurde. 

[  La  Normandie  a  sur  cette  matière  des  principes 
tout-à-fait  singulier»,  p 

Lorsque  le  mari  a  reçu  le  remboursement  d'une 
rente  appartenant  à  sa  femme,  et  qu'il  devient  in- 
solvable ,  le  débiteur  reste  obligé  envers  la  créan- 
cière. 

Cest  ce  qu'établissent  divers  arrêta  dn  parlement 
de  Rouen.  Le  premier  est  dn  1  juillet  i5a4  :  il  con- 
damne le  débiteur  d'une  rente  dotale  à  la  reconsti- 
tuer à  la  femme  a  qui  elle  appartenait ,  maigre  le 
rachat  qu'il  en  avait  fait  entre  les  mains  du  mari 
devenu  insolvable. 

Le  second  est  de  i53g  :  c'est  celui  qui  a  modifié 
l'ordonnance  de  François  I,r,  portant  permission 
de  racheter  les  rentes  au  denier  quinze.  Voici  com- 
ment il  s'explique  à  cet  égard  :«  pareillement  des 
rentes  qui  appartiendraient  aux  femmes  mariées," 
si  rfles  étaient  rachetahles  de  leur  nature,  et  qu'el- 
les fussent  dn  propre  desdites  femmes,  les  deniers 
en  provenans  seront  baillés  et  délivrés  au  mari ,  s'il 
est  notoirement  solvable,  ponr  les  employer  le  plus 
tôt  que  faire  Se  pourra  en  acquisitions  d'héritages; 
On,  si  le  mari  est  insolvable,  sera  l'argent  déposé 
Cn  main  bourgeoise;  et,  la  remplellc  faite,  appelé 
le  mari  et  prochains  parens  de  la  femme.  »  (Terrien , 
liv.  1  ,  page  164  et  suiv.) 

Depuis  ,  et  par  un  autre  arrêt  du  i5  janvier  iS4"; 
le  parlement  rie  Normandie  a  encore  ob!;£é  le  dé- 
biteur d'une  rente  rlnt-.ile  de  la  continuera  la  femme  , 
quoiqu'il  Petit  remboursée  au  mari. 

Cette  jurisprudence  a- 1- elle  lieu  à  l'égard  des 
fentrs  affectées  sur  des  herit  igei  situes  en  Norman- 
die ,  mais  appartenant  à  des  femmes  qui  sont,  ainsi 
que  leurs  maris,  domiciliées  dans  une  coutume  où, 
conforme  ci  en  t  an  droit  commun  ,  le  débiteur  ne 
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court  aucun  risque  en  remboursant  entre  les  mains 
du  mari?  Basuage,  art  539,  rapporte  un  arrêt  du 
9  mars  4679  qui  préjuge  l'affirmative.  En  voici  l'es- 
pèce : 

Pierre  Vicl ,  bourgeois  d  Elboeuf ,  constitua,  en 
1H48,  100  Uv.  de  rente  au  profil  d'Alexis  Le  m  et  et, 
de  Rouen.  Celui-ci  transporta  cette  rente  au  nommé 
Gaillard,  son  gendre,  qui  laista  deux  filles ,  dont 
l'une  épousa  Guillaume  de  La  Folie,  et  l'autre  Denis 
Daudin  ,  tous  deux  demeurant  à  Paris.  —  En  1675, 
Viel  vendit  un  heritago  à  Louis  de  Flavigoy  ,  et  sti- 
pula entre  antres  choses,  que  l'acquéreur  sciait  tenu 
d'acquitter,  à  sa  décharge,  la  rente  de  100  liv.  aux 
representans  de  Leraetez,  qui  étaient  de  la  Folie  et 
Dandin.  —  Ceux-ci  firent  assigner  Louis  de  FU> 
vigny  devant  le  juge  d'Elbceuf,  en  paiement  de» 
arrérages  qui  leur  étaient  dus.  —  Louis  de  Flavigny 
leur  offrit,  non  sculerarntlcs  arrérages  ,  mai*,  même 
le  primipal  ,  en  baillant  far  eux  caution  eu 
remplacent* ni,  parecque  celte  rente  tenait  à  leurs 
femmes  nature  de  bien  dotal.  —  De  La  Folie  et 
Daudin  prétendirent  qu'étant  domiciliés  à  Paris,  et 
faisant  intervenir  leurs  femmes  dans  les  contrats 
de  rachat ,  ib  n'etaicut  obligés  ni  de  donner  cau- 
tion ni  de  faire  le  1  emploi  ùu  principal  de  la  rente. 
—  Le  juge  d'Elbwuf  ayant  ordonné  qu'ils  feraient 
le  remplacement  dans  l'étendue  du  bailliage  de 
Rouen,  ils  en  interjetèrent  appel  au  parlement  de 
Normandie.  —  Ils  disaient  que,  suivant  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Paris,  les  rentes  consti- 
tuées se  réglaient  par  la  coutume  du  domicile  du 
créancier;  qu'on  l'avait  infime  jugé  de  la  sorte  en 
Normandie  pour  un  partage  de  succession;  qu'ainsi 
la  rente  dont  il  s'agissait  n'était  sujette  qu'à  la  cou- 
tume de  Paris,  suivant  laquelle  la  femme  peut  ven- 
dre et  engager  ses  propres,  sans  pouvoir  troubler 
les  acquéreurs.  —  Uasnage,  qui  défendait  l'intimé, 
commença  par  établir  deux  principes  ;  le  premier, 
qu'encore  que  la  femme  ait  consenti  à  la  vente  de 
sou  bien  ,  néanmoins  elle  peut  le  reprendre  suivant 
les  art.  539  et  54 o  de  la  coutume  de  Normandie, 
lorsque  les  acquéreurs  ne  peuvent  lui  fournir  un 
remplacement  valable  sur  les  biens  du  mari  (/".ci- 
après,  fj.  8);  le  secoud  ,  que  les  coutumes  sont 
réelles;  que  les  particuliers  n'y  peuvent  déroger  par 
aucune  stipulation ,  en  quelque  lieu  qu'ils  contrac- 
tent; que  di  s-lors,  si  la  reutc  dont  il  s'agissait  était 
un  véritable  immeuble  assis  en  Normandie,  il  fal- 
lait nécessairement  qu'elle  fut  soumise  aux  art.  53g 
et  54o  d°  h  coutume  de  cette  province.  —  Ces  prin- 
cipes posés,  Basnagc  fit  voir  qu'en  Normandie  les 
rentes  constituées  ne  sont  point  attachées  à  la  per- 
sonne du  créancier,  et  qu'au  contraire  elles  suivent 
la  uature  et  la  condition  des  biens  qui  leur  sont  af- 
fectés.—  Il  ne  s'agit  pas  (continua-t-il  )  dé  parta- 
ge, mais  de  savoir  si  les  femmes  mariées  peuvent 
aliéner  leurs  immeubles  de  Normandie  sans  donner 
remplacement.  Or  ,  comme  les  appelons  peuvent 
changer  de  domicile,  il  arriverait,  s'ils  venaient 
demeurer  en  Normandie  ,  que  la  rente  reprendrait 
b  nature  d'un  bien  de- Normandie  ;  par-là  ,  l'intimé* 
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demeurerait  exposé  aux  poursuites  de  leurs  femmes  ; 
et  il  ne  suffit  pas  de  dire  que  b  capacité  de  con- 
tracter se  détermine  et  s'apprécie  auivHiit  le  lumps 
du  contrat;  car  cette  muinc  u'est  véritable  nue 
quand  il  s'agit  du  fait  de  la  personne ,  tt  non  de  la 
réalité  des  coutumes.  —  Sua  ces  raisons,  l'arrêt  rite 
infirma  la  sentence  ,  eu  ce  quelle  avait  ordouBc  au* 
appelaus  de  faire  le  remplacement  dans  l' étendue 
du  bailliage  de  Kouen  seulement;  et  faisant  droit 
par  jugement  nouveau ,  les  condamna  à  donner 
caution  ou  remplacement  en  Normandie. 

Cet  arrêt  a  été  suivi  d'un  autre  du  18  juia  168a , 
qui  est  plus  précis. —  Le  sieur  Le  Vaillant  r  qui  de- 
meurait en  Normandie  ot  y  avait  tous  ses  bious , 
avait  marié  sa  bile  à  uu  gentilhomme  du  Beauvoisis, 
et  lui  avait  donne  pour  Dot  une  rente  de  ~5  liv.  a 
prendre  sur  tous  ses  immeubles.  Le  mari  et  la  femme 
vendirent  conjointement  cette  rente  à  un  nomme 
Fouet  :  mais  après  la  mort  de  la  femme  qui  ne  lais- 
sait qu'une  fille  mineure,  les  religieuses  de  Fou- 
tainc-Guerard ,  à  qui  était  due  la  pension  de  cet 
enfant,  firent  saisir  entre  lus  mains  dn  sieur  Le 
Vaillant  fils  ce  qu'il  pouvait  devoir  de  la  rento, 
comme  héritier  de  son  père.  Le  sieur  Le  Vaillant  (ils, 
qui  était  tuteur  de  la  mineure,  mit  en  cause  Fouet, 
et  conclut  à  ce  que ,  faute  par  lui  d'indiquer  un  em- 
ploi (ait  en  Normandie  lors  de  l'aliénation  de  la 
rente,  son  contrat  fut  de* lare  nul  et  résolu.  Le  juge 
de  Lions  ayant  pronoucé  en  cette  conformité,  Fouet 
en  interjeta  appel ,  et  soutint  que  la  femme  de  qui 
il  avait  acheté,  ayant  son  domicile  dans  la  coutume 
de  Bcauvais,  c'éUit  par  cette  coutume  et  non  par 
celle  de  Normandie  que  Von  devait  décider  si  elle 
avait  pu  ou  non  vendre  irrévocablement  la  rente 
constituée  dont  il  s'agissait.  Le  tuteur  répondait 
n  que  l'aliénation  faite  par  la  femme  ne  pouvait  sub- 
sister qu'en  donnant  un  remplacement;  que  l'ac- 
qnérenr  y  était  indispensablemcnt  obligé  ,  puisque 
la  rente  avait  été  promise  par  un  père  qui  avait 
tous  ses  biens  en  Normandie,  et  qu'elle  était  encore 
due  en  Normandie;  ce  qni  faisait  que  cette  rente 
était  un  bien  de  Normandie  sujet  à  remplacement» 
1 —  Fouet  oiTrait  de  donner  ce  remplacement  dans 
la  coutume  de  Beauvais  :  mais  ou  jugea  qu'il  fal- 
lait le  donner  en  Normandie;  et  l'arrêt  cité  con- 
firma purement  et  simplement  la  sentence. 

La  même  chose  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt 
plus  récent.  —  Le  17  octobre  1744  •  contrat  de  ma- 
riage passé  à  Lyon,  entre  le  sieur  de  Cbeissac  , 
domicilié  en  cette  ville,  et  la  demoiselle  Nivelle  de 
La  Chaussée  qui  se  constitue  en  Dot  3,ooo  livres  , 
ainsi  que  tous  ses  biens  présens  et  à  venir.  —  Quel- 
que temps  après,  les  deux  époux  transfèrent  leur 
domicile  à  Paris.  —  En  1  ■•55 ,  il  échoit  à  la  femme 
une  succession  dont  tous  les  biens  étaient  en  Nor- 
mandie. —  Du  nombre  de  ces  biens,  était  une  rente 
de  7}  livres  avec  hypothèque  sur  des  immeubles 
de  la  même  province.  —  Après  cette  succession 
échue,  le  sieur  de  Cheissac  se  retire  dans  le  Qnercy  , 
province  gouvernée  parle  droit  écrit.  —  En  1760 
il  vient  en  Normandie;  et,  en  vertu  d'une  procu- 
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ration  de  son  épouse,  reçoit  dn  sieur  de  La  Cornière , 
le  remboursement  de  la  rente  de  75  livres.  —  En 
176a,  tous  les  meubles  du  sieur  dr  Cheissac  sont 
saisis;  sa  femme  se  lait  séparer  de  biens  st  obtient 
contre  lui  une  provision  do  1O0  liv. — En  1 7G4.. >  elle 
fait  sommer  le  sieur  de  Cheissac  do  lui  payer  cette 
pi  ovision  ;  et  sur  sa  déclaration  de  ne  le  pouvoir ,  olle 
lait  vendre  tousses  meubles.— Eu  1 766,  elle  passe  en 
Normandie  ,  et  lait  assigner  le  sieur  de  La  Cornière 
au  bailliage  de  Falaise  ,  pour  lui  payer  les  arré- 
rages de  la  rente  de  75  livres  du  jour  de  lu  séparation. 
—  Le  sieur  de  La  Coruiéro  oppose  la  quittance,  du 
mari  dont  il  est  porteur  ,  et  qui  n'a  été*  donnée  qu'en 
vertu  d'un  pouvoir  exprès  de  la  femme.  — Malgré 
cela  ,  il  interviont ,  le  ao  décembre  delà  même  an- 
née , sentent  c  qui  le  condamne  à  continuer  la  rente, 
sauf  son  recours  contre  le  sieur  de  CheUsuc  —  Ap- 
pel. Ses  moyens  étaient  que  les  rentes  consiluées  en 
pays  de  droit  écrit  sont  réputées  meubles;  qu'ainsi , 
l'on  devait  regarder  comme,  mobilière  la  rente  dont 
il  s'agissait ,  puisque  le  créancier  était  domicilie  eu 
pays  de  droit  écrit;  que  dès-là,  ou  ne  pouvait  pas 
la  soumettre  à  la  coutume  de  Normandie.  —  La 
dame  de  Cheissac  répondait  :  suivant  les  maximes 
normandes  ,  c'est  par  la  nature  des  biens  sur  les- 
quels les  rentes  sout  affectées,  que  se  règle  la  na- 
ture des  rentes  elles-mêmes.  La  rcutc  de  yj  livres 
est  due  sur  des  biens  situés  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Normandie;  c'est  donc  par  les  disposi- 
tions de  la  conturae  de  Normandie  que  doit  être 
décidée  la  contestation  à  laquelle  son  rembourse- 
ment donne  lieu.  Or,  en  Normandie,  où  les  rentes 
sont  immeubles ,  le  mari  doit  récompense  à  sa  femme 
des  rentes  dont  il  reçoit  le  rachat;  et,  s'il  devient 
insolvable,  le  débiteur  de  la  rente  n'est  pas  libéré 
envers  sa  créancière.  —  Par  arrêt  du  4  août  1769^, 
la  scnleuee  qui  condamnait  le  sienr  de  La  Cor- 
nière a  été  confirmée  avec  amende  et  dépens. 

Dans  la  partie  dn  Hainaut  qni  est  régie  par  la 
coutume  de  M  on  s,  on  suit  à  peu  près  les  mêmes 
maximes  qu'en  Normandie,  par  rapport  aux  rentes 
immobilières  qui  tiennent  nature  de  propres  aux 
femmes  mariées.  Lorsque  le  mari  n'a  pas  les  qua- 
lités requises  par  cette  coutume  pour  pouvoir  alié- 
ner les  biens  de  sa  femme,  il  ne  peut  pas  recevoir 
pour  elle  le  remboursement  de  ces  sortes  de  rentes; 
et  les  débiteurs  ne  peuvent  se  libérer  qu'en  con- 
signant leurs  capitaux  entre  les  mains  du  mayenr 
du  lieu  où  est  situé  l'hypothèque.  [  F. Majeur  et 
rente  constitue?.] 

[[  Ces  exceptions  locales  à  la  maxime  de  droit 
commun  établie  ci-dessus  sont  abrogées.  L'art  i54«) 
du  Code  Napoléon  porte  que  la  mari  a  seul  le  droit 
de  recevoir  le  remboursement  des  capitaux  cons- 
titués eo  Dot  à  son  épouse. 

V.  il  ne  faut  cependant  point  conclure  de  là  que 
le  mari  puisse  renoncer,  moyennant  une  somme 
d'argent,  a  l'action  dotale  de  sa  temme  en  liquidation 
ou  délivrance  d'une  légitime  ,011  pour  parler  le  lan- 
gage du  Code  Napoléon,  d'une  réserve  sur  les  im- 
meubles comme  sur  les  meubles   nu  forment  la 
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succession  de  son  père  ,  de  sa  mère,  on  de  tout 
autre  ascendant  V.  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit ,  tome  5  ,  page  53j.  ]] 

VI.  Les  fruits  du  fonds  dotal  appartiennent  au 
mari.  [[Code  Napoléon  ,  art.  i54{)-  j] 

On  met  au  nombre  des  fruits  le  croit  des  trou- 
peaux ;  mais  le  mari  doit  conserver  le  même 
nombre  des  bestiaux  et  remplacer  ceux  qui  meu- 
rent. 

La  coupe  des  taillis  ,  la  pêche  des  étangs  lui  ap- 
partiennent. 

11  ne  peut  faire  ouvrir  des  carrières,  ni  abattre 
des  futaies;  il  peut  seulement  en  prendre  pour  faire 
les  réparations  nécessaires.  Les  arbres  morts  ou 
ceux  qui  sont  arrachés  par  la  violence  du  vent  ne 
lui  appartiennent  pas. 

[  En  un  mol,  le  mari  a  snrles  biens  dotaux  tou» 
les  droits  d'un  usufruitier.  V.  Usufruit. 

Mais  aussi  il  «  est  tenu  de  toutes  les  obligation.* 
de  l'usufruitier,  n  C'est  la  disposition  de  l'art.  i56u 
du  Gode  Napoléon. 

Et  cet  article  ajoute  qu'il  «  est  responsable  de 
toutes  prescriptions  acquises  et  détériorations  sur- 
venues par  sa  négligence.  »  ]] 

VII.  Le  mari  ne  peut  pas  faire  la  remise  des  ser- 
vitudes qui  sont  ducs  au  fonds  dotal  ni  en  consti- 
tuer  sur  ce  fonds.  Si  c'est  un  bien  du  mari  qui 
doit  la  servitude,  elle  est  éteinte  durant  le  ma- 
riage suivant  la  subtilité  du  droit,  qui  regarde  le 
mari  comme  propriétaire  des  biens  dotaux  et  dans 
les  mains  duquel  les  droits  se  confondent.  Mais, 
arrivant  la  dissolution  du  mariage,  le  mari  doit 
Tëtablir  la  servitude.  [[  Loi  7  ,  1  ,  D.  de  fundo 
Dvtali.  D 

5-  VIII.  L'aliénation  de  la  Dut  est-elle  permise  , 
d  comment  ?  Quel  est  l'effet  du  cautionnement 
quia  pour  objet  d'en  garantir  V  irrévocabilité  7 

Le  mari  ne  peut  aliéner  ni  \\\ pothcqncr  le  fond» 
dotal ,  même  avec  le  consentement  de  la  femme , 
sinon  en  certains  cas: 

i°  Pour  nourrir  sa  famille ,  lorsqu'il  est  tombe 
dans  l'indigence  ; 

a"  Pour  se  racheter ,  racheter  sa  femme  ou  les 
parens  de  sa  femme  de  captivité  ou  de  prison; 

3"  Pour  doter  ses  enfans  ; 

4°  Le  fonds  dotal  peut  être  aliéné  par  la  voie 
de  l'échange  ou  pour  toute  autre  cause  avantageuse 
à  la  femme. 

Dans  tons  ces  cas,  le  mari  et  la  femme  doivent 
se  faire  autoriser  par  le  juge ,  qui  ne  doit  permettre 
de  vendre  qu'en  connaissance  de  cause  ,  sur  les 
preuves  de  la  nécessité  ,  ou  après  une  enquête  qui 
en  constate  l'utilité. 

Il  faut  entendre  par  fonds  dotal  l'immeuble  cons- 
titué en  Dotsaus  estimation;  car  le  mari  est  pro- 

Sriétairc  comme  acquéreur  de  celui  qui  a  été  estimé. 
Mais  V.  ci-devant,  §.  7  ,  n.  1 .  ]] 
Si  la  femme  a  le  choix  de  reprendre  l'héritage  ou 
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l'estimation ,  le  mari  ne  pent rendre  le  fonds  estimé 
au  préjudice  de  sa  femme. 

Dans  les  provinces  où  lo  mari  survivant  gagne 
la  Dot,  la  validité  de  la  vente  du  fonds  dotal  est 
en  suspens  pendant  le  mariage.  Si  la  femme  pré- 
dérède,  elle  est  confirmée;  au  contraire,  si  elle 
survit,  elle  est  nulle. 

C'est  une  question  fort  controversée  si ,  de  ce  que 
le  mari  ne  petit  pas  aliéner  le  fonds  dotal ,  même 
avec  le  consentement  de  sa  femme,  on  peut  con- 
clure que  la  femme  elle-même  est  incapable  d'une 
pareille  aliénation  ,  lorsqu'elle  est  autorisée  à  la 
faire  par  son  mari  ?  > 

Il  est  un  point  constant  en  fait  d'aliénation  à 
titre  onéreux,  et  de  donations  en  faveur  de  mariage  .- 
c'est  que  le  mari  ne  serait  pai  rcccvable  à  critiquer 
ce  que  sa  femme  aurait  fait  avec  son  consentement; 
et  qu'après  avojrsouscrit  à  la  vente  ou  à  la  donation  , 
il  ne  pourrait  pus  troubler  l'acquéreur.  Kromcntal 
rapporte  un  arrêt  du  4  juillet  1  yo3  qui  l'a  jugé 
ainsi  dans  celte  espèce.  —  Une  femme  ,  dans  la  cou- 
tume de  Montauban,  où  le  mari  gagne  la  Dot  par 
le  predécès  de  sa  femme ,  avait  doune  à  son  neveu  , 
en  le  mariant,  une  maison  dotale.  Le  mari  avait  con- 
senti a  la  donation  :  la  femme  étant  morte  la  pre- 
mière ,  le  mari  prit  des  lettres  de  rescision  contre 
cette  donation  ;  il  en  demanda  l'entérinement,  sur 
le  fondement  que  c'était  un  fonds  dotal  qui  était 
inaliénable;  et  il  fut  débouté  de  sa  demande. 

[  Mais  dans  ces  sortes  de  cas,  la  femme  et  ses  hé- 
ritiers sont-ils  de  meilleure  condition  que  le  mari, 
et  ont-ils  a  craindre  la  fin  do  non-recevoir  qui  lui 
ûte  toute  action?  Du  premier  coup  d'œil,  la  prohi» 
bition  ne  parait  portée  que  contre  le  mari.] 

Par  la  loi  J 11  lia  ,  il  lui  était  défendu  d'aliéner  le 
fonds  dotal  sans  le  consentement  de  la  fcinme  ,  et 
de  l'hypothéquer  même  quand  elle  y  consentirait. 
Justinien,  par  la  loi  i5,  C.  de  rei  uxoriat  actione , 
rendit  générale  la  prohibition  de  la  loi  Julia ,  qui 
n'avait  été  faite  que  pour  l'Italie,  et  y  ajonta  que  le 
mari  ne  pourrait  aliéner  le  fonds  dotal ,  même  avec 
le  consentement  de  sa  femme. 

Mais  voici  comment  raisonnent  ceux  qui  sou- 
tiennent que  la  femme  ne  peut  pas  aliéner  le  fonds 
dotal  :  —  Si  la  femme  ne  peut  pas  consentir  à  l'alié- 
nation que  le  mari  voudrait  faire  ,  il  s'ensuit  évi- 
demment qu'elle  ne  peut  pas  aliéner  elle-même  , 
parecque  la  prohibition  la  lie  tout  de  même  quo 
son  mari  ;  autrement  la  prévoyance  de  la  loi  qui 
veille  à  la  conservation  des  Dots  serait  en  défaut , 
si  la  femme,  qui  ne  peut  aliéner  conjointement  avec 
son  mari,  le  pouvait  seule.  La  prohibition  n'est  pas 
seulement  faite  contre  le  mari ,  c'est  encore  un  se- 
cours et  un  appui  donné  à  la  faiblesse  des  femmes 
pour  les  empêcher  de  succomber  et  de  se  dépouiller 
d'un  bien  dont  la  conservation  importe  à  l'oidrc 
public;  enfin  la  loi  défend  a 4a  femme  qui  s'est  fait 
séparer  de  biens ,  et  à  qui  L»  Dot  a  clé  restituée  ,  de 
l'aliéner.  La  loi  lui  enjoint  de  la  conserver  pour  la 
nourriture  et  l'cuUcticn  d'elle ,  de  son  mari  et  do 
ses  culaïu. 
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Les  sectateurs  de  l'opinion  contraire  répondent  : 
—  La  Dot  est  un  bien  dont  la  propriété  appartient 
à  la  femme,  et  dont  le  mari  n'a  que  le  domaine  ci- 
vil ,  domaine  qui  ne  consiste  qu'en  une  simple  jouis- 
sance ;  par  conséquent  la  femme  a  le  droit  d'en  dis- 
poser, sauf  l'intérêt  de  son  mari.  La  prohibition 
d'aliéner  est  toute  contre  le  mari  et  en  laveur  de  la 
femme  ,  qui ,  sans  cet  empêchement,  aurait  été  ex- 
posée aux  violences  et  aux  mauvais  traitemens  de 
son  mari ,  ou  à  devenir  victime  de  sa  faiblesse.  L'im- 
puissance où  est  la  femme  de  consentir  à  l'aliénation 
de  sa  Dot ,  est  établie  par  les  mêmes  motifs  que  ceux 
qui  ont  fait  interdire  les  donations  entre  conjoints, 
et  qui  font  qu'un  mineur  ne  peut  pas  donner  à  son 
tuteur,  pareequ'on  présume  la  séduction  et  un  dé- 
faut de  liberté  dans  les  actes  passés  entre  ces  sortes 
de  personnes.  Mais  ce  n'est  qu'un  empêchement  re- 
latif, qui  n'&tc  pas  à  la  femme  la  capacité  de  dispo- 
ser en  général  ;  cela  est  si  vrai ,  que  la  prohibition 
cesse  avec  le  mariage,  la  Dot  perd  sa  nature  et  se 
confond  avec  les  autres  biens  du  la  femme ,  et  il  n'y 
a  aucune  loi  qui  lui  en  interdise  la  disposition.  Si 
la  femme  ne  peut  disposer  de  sa  Dot  depuis  Sa  sépa- 
ration ,  c'est  qu  elle  est  destinée  à  soutenir  les  charges 
du  mariage,  et  qu'elle  ne  retourne  pas  pleinement 
cl  librement  à  la  femme  ,  mais  avec  ses  charges.  On 
donne  seulement  a  la  femme  l'administration  qu'avait 
le  ma  i  et  dont  il  a  abusé  ;  mais  cela  n'empêche  pas 
que  la  femme  ne  puisse  disposer  de  la  propriété  en 
retenant  la  jouissance ,  pour  l'employer  suivant  sa 
destination. 

[  Si  de  ces  raisons  respectives ,  nous  passons  à  la 
jurisprudence  des  parlcmcns  de  droit  écrit,  nous  ne 
la  trouverons  pas  tort  propre  à  résoudre  les  doutes 
qu'elles  laissent  dans  l'esprit. 

A' la  vérité,  ils  jugent  tous  constamment  que  la 
femme  peut ,  avec  le  consentement  de  son  mari,  don- 
ner  ses  fonds  dotaux  a  ses  enfans  en  faveur  de  leur  ma- 
riage. /'.  pour  le  parlement  de  Toulouse  ,  Catrltau  , 
1. 4;Cb.  4  >  Serres,  dans  ses  Instituions  au  droit  fran- 
çais ;  et  Fnrgole,  dans  ses  Questions  sur  Us  Dona- 
tions ;  —  Pour  le  parlement  de  Bordeaux ,  Automne , 
part,  a,  pag.  a44;  ct.Lapeyrère,  lettre  d,  n.  1 18  et 
1 19  ;  —  Pour  le  parlement  d'Aix ,  Boniiace,  toui.  1 , 
liv.  5,  tit.  4,  chap.  a  ;  —  Pour  le  parlement  de  Gre- 
noble ,  Caoricr ,  dans  sa  Jurisprudence  de  Guy- 
Pape,  pag.  aa5. 

Mais  sur  a  question  de  savoir  si  la  femme  peut, 
avec  le  consentement  de  son  mari ,  donner  son  tonds 
dotal  a  d -s  parens  collatéiaux  ou  à  des  étrangers, 
ces  cours  ne  sont  d'accord  ni  entre  elles  ni  avec 
elles-mêmes. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse,  des  a 
janvier  liyiy  et  a3  lévrier  it>54,  rapportés  par  Do- 
live  ,  li v.  3 ,  chap.  39 ,  et  par  Catellan ,  li v.  4 ,  ch.  4 , 
ont  annuité  des  donations  de  biens  dotaux  que  des 
femmes  avaient  faites  ,  du  consentement  de  leurs 
maris ,  à  des  parens  collatéraux.  —  Mais  Vcdel  sur 
Catellan,  à  l'endroit  cité,  rapporte  un  arrêt  de  la 
même  cour,  du  6  février  \  qui  décida  qu'une 

donation  faite  par  la  dame  Maire  à  la  demoiselle 
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d'Arbusquiei,  sa  nièce  ,  en  faveur  de  son  ma-* 
riage,  de  la  somme  de  5o  livres,  faisant  partie  des 
cas  dotaux  de  la  tante,  payable  après  son  décès  et 
celui  de  son  mari ,  était  valable.  »  Mais  t'romcntal 
observe  que  cet  arrêt  ne  doit  pas  tirer  à  consé- 
quence, pareeque  la  modicité  de  la  donation  en  fut 
le  seul  motif. 

Le  parlement  d'Aix  a  jugé  le  pour  et  le  contre  sur 
cette  question.  V .  l'annotateur  de  Dupcrrier,  liv.  i, 
quest.  a. 

Il  en  est  de  même  du  parlement  de  Bordeaux.] 
([  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  tom.  3, 
pag.  655.  ]] 

[  Il  ne  parait  pas  que  la  question  se  soit  encore 
présentée  au  parlement  de  Paris ,  pour  le  cas  d'une 
donation  faite  à  un  parent'collatéral  ou  à  un  étran- 
ger ;  mais  elle  y  a  été  jugée  le  1 1  janvier  1397,  P0,,r 
celui  d'une  donation  faite  à  un  enfant  par  contrat 
de  mariage,  et  l'arrêt  a  confirmé  celte  donation. 
(  V.  Louct ,  lettre  D ,  §.  4°  )•  Elle  y  a  encore  été 
agitée  pour  le  même  cas  en  1766,  et  voici  ce  que 
nous  lisons  à  ce  sujet  dans  les  notes  de  M.  Bergier 
sur  Ilicard  ,  pag.  419: 

«  Les  sieur  et  dame  Guérin  ,  domiciliés  à  Lyon  , 
avaient  conjointement  et  volontairement  constitué 
à  la  demoiselle  Guérin,  leur  tille,  par  son  contrat 
de  mariage  avec  le  sieur  Vautcillc,  bourgeois  de 
Brioudc  en  Auvergne,  du  1  \  mars  1  -  (g .  une  Dot 
de  14,000  livres  ,  à  compte  de  ses  droits  de  légitime 
paternelle  et  maternelle  :  cette  Dot  fut  payée  comp- 
tant par  le  mari.  —  Après  le  décès  du  sieur  Guérin 
père,  il  s'éleva  des  difficultés  sur  le  règlement  des 
reprises  matrimoniales  de  la  veuve  ;  une  sentence 
arbitrale  du  ao  mai  i;63  les  termina:  mais,  au 
milieu  des  diHcrcns  chefc  de  demandes  présentées 
de  part  et  d'autre,  trois  des  enfans  de  la  dame  Gué- 
rin ,  du  nombre  desquels  étaient  la  dame  Vauteille  , 
avaient  conclu  contre  leur  mère,  à  ce  que  compen- 
sation fut  faite,  sur  ses  conventions  matrimoniales, 
de  la  moitié  de  la  Dot  qu'ils  avaient  reçue  de  la 
main  de  leur  père,  lequel  se  trouvait  avoir  paye  la 
dette  de  sa  femme,  qui  s'était  réunie  à  lui  pour 
constituer  ces  Dots;  et  la  transaction  passée  sur  la 
sentence  arbitiale ,  réserva  les  droits  respectifs  des 
parties  sur  cel  objet.  —  La  contestation  s'engagea 
au  parlement;  la  dame  Guérin  soutint  qu'il  y  avait 
une  grande  différence  à  faire  entre  le  pays  de  droit 
écrit  et  le  pays  coutuinicr,  sur  la  Dot  des  filles; 
qu'ilétait  vrai  qu'en  pajscoutmnicr, la  Dotdela fille 
était  une  change  commune  au  père  et  à  la  mère ,  à 
cause  de  la  communauté;  mais  qu'en  pays  de  droit 
écrit ,  c'était  au  père  seul  a  doter  sa  fille ,  d'après  la 
loi  Si  pater.  —  Cette  première  réllexion  conduisit 
la  dame  Guérin  jusqu'à  dire  qu'elle  n'était  pas 
obligée  par  les  contrats  de  mariage  de  ses  filles. 

»  L'arrêt  condamna  ce  système,  et  jugea  qnc  la 
moitié  de  la  Dot  constituée  à  sa  fille  était  à  sa 
charge.  — Mais  ou  ne  manquera  pas  d'observer  que 
la  dame  Guerin  était  domiciliée  à  Lyon.  Or,  tout 

Ile  monde  connaît  la  déclaration  du  ai  a\  ril  1G64  , 
qui  abroge  la  loi  Julia  dans  les  provinces  du  Lyon- 
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nais ,  Forez,  Maçonnais ,  BcaujoLis ,  Ot  autorise  les 
femmes  à  engager  et  hypothéquer  leurs  bien»  do- 
taux; de  sorte  que  cet  arrêt  ne  peut  pas  être  cité 
comme  ayant  jugé  la  question  eu  thèse.  La  dame 
Guérin  ne  contestait  pas  ouvertement  qu'elle  n'eût 
bien  la  capacité  de  s'obliger  :  la  question  à  laquelle 
elle  s'attachait  essentiellement,  était  de  savoir  si  la 
Dot,  ayant  été  constituée  confusément  pour  biens 
paternels  et  maternels,  e/f'uso  sermone ,  elle  ne  de- 
vait pas  être  regardée  comme  constituée  par  le  père 
M-ul  ;  et  subsidiairement  si  elle  n'avait  pas  un  droit 
d'indemnité  sur  la  succession  de  sou  mari.  » 

Comme  le  remarque  très  bien  M.  Bcrgier ,  «  cet 
arrêt  n'est  pas  un  préjugé  a  invoquer  dans  les  pays 
de  droit  écrit  d'Auvergne  et  de  la  Basse-Marche ,  où 
la  loi  Julia  subsiste  encore  dans  toute  sa  vigueur: 
cependant,  couU'nne  le  même  auteur,  jo  ne  crois 
pas  qne  l'on  puisse  douter  plus  sérieusement  dans 
ces  provinces  que  dans  le  Lyonnais ,  le  Forez  et  le 
Beaujolais,  de  la  validité  de  l'engagement  ou  de  la 
disposition  des  biens  dotaux,  pour  le  mariage  des 
enfans.  m 

Et  voici  les  raisons,  sans  réplique  à  nos  yeux, 
qu'il  en  donne: 

r  «  i°  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qne  la  prohibi- 
tion d'aliéner  le  fonds  dotal ,  prononcée  par  les  lois 
romaines,  est  absolue  ;  qu'elle  est  fondée,  non  seu- 
lement sur  l'intérêt  du  mari ,  auquel  il  serait  aisé  de 
pourvoir  en  lui  conservant  l'usufruit,  mais  encore 
sur  l'intérêt  personnel  de  la  femme,  qu'il  était  bon 
de  garantir  des  dangers  de  sa  propre  faiblesse;  ne 
sexds  muliebris fmgilitas  in  perniciem  substantite 
earum  convertntur.  Enfin,  cette  prohibition  est 
encore  fondée  snr  un  motif  d'intérêt  public,  sur  l'a- 
vantage qui  résulte  poar  la  société,  des  soins  que  la 
loi  a  pris  de  veiller  à  la  conservation  des  Dots,  qui , 
dans  les  événemens  malheureux,  sont  pour  les  fa- 
milles une  dernière  table  du  naufrage.  Reipublicœ 
interest  muliercs  Dotes salfas  habere.  Par  une  juste 
conséquence ,  le  concours  dn  consentement  du  mari 
et  de  la  femme,  pour  de  pareilles  aliénations,  n'est 
pas  capable  de  les  valider. 

»  On  ne  peut  pas  davantage  se  dissimuler  que  la 
prohibition  d'aliéner  renferme  dans  sa  proscription 
tous  les  actes  par  lesquels  la  propriété  peut  être 
transférée,  aux  termes  de  la  loi  i ,  C.  de Jundo  Do- 
tait: est  antem  alienatio ,  dit  cette  loi ,  omnis  aclus 
perqurtn  domininm  transferretur ;  par  conséquent 
elle  comprend  les  donations  en  général  ,  puis- 
qu'elles sont  nn  genre  d'aliénation  ,  et  même  d'au- 
tant plus  préjudiciable,  que  le  donateur  se  dépouille 
sans  recevoir  d'équivalent  :  donare  est  perderr  (  loi 
y,  D.  de  donatimibus)  ;d'où  il  résulte  qu'il  y  a  plus 
de  raison  de  défendre  la  donation  que  bt  vente  du 
bien  dotal. 

»  Mais  tout  change  de  face,  lorsque  l'aliénation 
de  la  Dot  n'est  faite  qu'en  faveur  du  mariage  des 
enta ns.  Une  pareille  donation  n'est  pas  proprement 
une  aliénation ,  mais  une  anticipation  de  la  succes- 
sion ;  elle  est  moins  une  transmission  de  la  propriété 
qu'elle  n'en  est  une  confirmation  sur  la  tête  des  en- 
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fans  ,  que  la  loi  regarde  déjà  comme  propriétaires 
des  biens  de  leurs  père  cl  mère ,  inème  pendant  leur 
vie.  /«  suis  heredibus  evidentiùs  apparat  continua- 
tionem  dominii  eb  rem  perducere  ,  ni  nulla  videa- 
lur  hereditas  fuisse ,  quasi  olim  hi  domini  essent 
qui ,  etiam  vivo  pâtre  ,  quodam  modo  domini  œsti- 
mantur.  (Loi  1 1  ,  D.  de  liberis  et  posthumis.  ) 

»  En  uu  mot,  la  mère  qui  pourvoit,  aux  dépens 
de  sa  Dot,  à  l'établissement  de  ses  enfans,  exerce 
moins  une  libéralité  qu'elle  n'acquitte  une  dette  que 
la  nature  lui  impose.  Voilà  pourquoi  ,  en  même 
temps  que  l'aliénation  de  la  Dot  était  interdite  à  la 
femme  et  au  mari  pendant  le  mariage  ,  dans  le  droit 
romain,  il  était  cependant  permis  ù  la  femme  d'en 
disposer  en  faveur  du  mariage  de  ses  enians.  Si  de 
tare  filiam  xwletts ,  generu  res  tuas  obiiaasti  ,  per- 
tinere  ad  te  beneficium  senatiîs-consuUi ,  falsb  pu- 
tas  ;  h  a  ne  enim  causam  ab  eu  benejicio  esse  remo- 
vendam  prudentes  viri  putaverunt ,  dit  la  loi  i  a  C. 
ad  senatus-consultum  velleianum.  Vest-ce  pas  le 
langage  de  la  nature  que  le  langage  de  cette  loi?  Et 
quels  inconvéniens  n'entraînerait  pas  après  soi  le 
renversement  de  cette  heureuse  liberté ,  accordée 
aux  femmes  mariées,  de  suivre  les  impulsions  du 
sentiment  et  du  devoir  pour  l'établissemeut  de  leur 
famille  ?  Combien  de  pères  de  famille  seraient  dans 
l'impuissance  de  procurer  à  leurs  enfans  des  mariages 
sorlables ,  s'il  fallait  qu'ils  prissent  sur  leur  seul  pa- 
trimoine les  Dots  et  les  avancemens  d'hoirie  que  les 
moeurs  actuelles  ont  élevés  si  baut  ! 

>»  D'un  autre  côté,  les  constitutions  de  Dot  faites 
aux  tilles  sont  communément  accompagnées  d'une 
renonciation  de  leur  part  aux  successions  de  leur 
père  ou  de  leur  mère  ;  elles  représentent  par  consé- 
quent leurs  portions  héréditaires  ,  ou  tout  au  moins 
leurs  légitimes  sur  les  successions  paternelle  et 
maternelle.  Or,  serait -il  raisonnable  que  la  mere 
ne  put  pas  acquitter  cette  dette  sacrée,  et  qu'elle  en 
fût  cependant  libérée  ?  —  Quand  on  pèsera  ces  ré- 
flexions ,  on  trouvera  trop  de  sagesse  dans  la  juris- 
prudence des  parlemens  de  droit  écrit,  qui  permet- 
tent aux  femmes  de  donner  et  d'obliger  les  biens 
dotaux,  lorsqu'il  s'agit  de  l'établissement  de  leurs 
enfans  ,  pour  balancer  un  instant  à  admettre  la 
même  liberté  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  ressort 
du  parlement  de  Paris ,  sans  distinction.  »  ]  « 

II.  Suivant  le  droit  commun  de  la  France  con lu- 
mière, la  femme  autorisée  de  son  mari  peut  vendre 
tous  ses  biens.  Mais  il  en  est  autrement  dans  les  cou- 
tumes d'Auvergne  et  de  la  Marche. 

Par  la  coutwmc  d'Auvergne ,  il  est  dit ,  chap.  i  ',  , 
art.  3  :  «  Le  mari  et  la  femme,  conjointement  et  sé- 
parément, constant  le  mariage  ou  fiançailles,  ne 
peuvent  aliéner,  permuter,  ni  autrement  disposer 
des  biens  dotaux  de  ladite  femme,  au  préjudice  d'i- 
cellc  ;  et  sont  telles  dispositions  et  aliénations  nulles 
et  do  nul  effet  et  valeur,  et  ne  sont  validées  par 
serment.  » 

Celle  de  la  Marebe  contient  les  mômes  disposi- 
tions, art.  18. 

[Ces  coutumes  admettent  cependant  une  excep- 
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qui  rentre  dans  celle  que  les  parle  m  en  s  de 
droit  écrit  ont  mise  à  la  prohibition  de  la  loi  Julia.] 
La  première, chap.  I  {,  art. 6,  permet  à  la  femme 
de  «  disposer,  par  contrat  entre-vifs,  de  la  quarte 
partie  de  ses  biens  dotaux  et  au-dessous  ,  pour  le  ma- 
riage de  ses  filles  ou  aulres  descendons,  selon  son 
état.»— Etparl'art.  ?du  môme  chapitre,  elle  ajoute: 
«  Femme,  eu  cas  de  nécessité  pour  les  alimens  d'elle, 
son  mari  ou  ses  enfans,  ou  pour  racheter  son  mari 
de  prison,  peut  aliéner  ses  biens  dotaux,  à  faute 
d'autres  biens,  avec  connaissance  de  cause  et  décret 
du  juge  sans  aucune  récompense.  » 

Celle  de  la  Marche  permet  à  la  femme  de  diposer 
de  sa  Dot  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  pour 
doter  ses  enfans  ,  en  s'y  faisant  autoriser  par  jus- 
tice en  connaissance  de  cause.  —  «  La  femme  (portc- 
t-clle,arL  4oi  ),pour  mariage  de  ses  filles  mi  autres 
descendans  par  l'autorité  de  son  mari  .  peut  disposer 
par  contrat  entre-vifs ,  jusques  à  la  moitié  de  ses  biens 
dotaux  et  au-dessous  par  détret  du  juge  en  connais- 
sance de  cause.  » 

[[Il  s'est  élevé  dans  la  première  de  ces  coutumes 
une  question  qui  peut  encore  se  présenter  sous  le 
Code  Napoléon. 

Par  acte  notarié  du  i\  mars  1758  ,  Anne  Bonniol, 
dûment  autorisée  de  Pierre  Merquiol,  son  mari, 
cède  à  Etienne  Auxct-Bonniol ,  «on  frère,  tous  les 
biens  et  droits  qui  lui  sont  échus  par  le  décès  de 
leur  père  et  de  leur  mère,  et  qui  lui  tiennent  na- 
ture de  biens  dotaux.  Le  prix  de  cette  cession  est 
fixé  à  a,5oo  liv. ,  dont  i,5oo  liv.  sont  payées  comp- 
tante le  surplus  constitué  en  rente—  Après  la  mort 
de  son  mari,  Anne  Bonniol  continue  pendant  plu- 
sieurs années  de  recevoir  la  rente  de  5o  liv.,  pour 
la  partie  non  payée  du  prix  de  la  cession;  mais  en- 
fin elle  demande  Ja  nullité  de  cet  acte,  comme  con- 
tenant aliénation  de  biens  dotaux,  saris  les  forma- 
lités prescrites  par  la  coutume.  —  Son  frère  lui 
oppose  la  ratification  qu'elle  en  a  faite  en  viduité; 
cl  il  soutient  qu'elle  l'a  ratifiée  en  touchant ,  pendant 
plusieurs  année*,  les  arrérages  de  sa  rente  de  5oliv. 
—-Le  Ier  septembre  1779,  sentence  de  la  séné- 
chaussée de  Riom ,  qui ,  sans  avoir  égard  à  cette 
prétendue  ratification,  déclare  l'acte  nul.  Appel.— 
Par  jugement  du  a5  prairial  an  3,  le  tribunal  de 
district  d'Issoire  réforme  cette  sentence  ;  et,  adop- 
tant la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  le  frère,  or- 
donne que  l'acte  sera  exécuté— Le  fils  d'Anne  Bon- 
mol  ,  decedec  pendant  le  procès,  se  pourvoit  en 
cassation;  et,  par  arrêt  du  a3  messidor  an  4,  au 
apport  de  M.  Schwendt,  —  «Considérant  que 
lart.  3  du  chap.  ?4  de  la  coutume  d'Auvergne 
proscrit  l'aliénation  des  biens  dotaux  ;  que  l'ait.  7 
établit  que  .  dans  les  cas  de  la  plus  absolue  néces- 
*»té.  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  connaissance  de 
cause  et  décret  de  juge;  que,  dans  l'espèce,  ces  for- 
malités n'ont  pas  été  remplies;  et  que  l'exécution, 
pendant  plusieurs  années,  du  traité  de  1 7r»8  ne 
peut  valider  un  acte  nul  dans  son  principe  ,  et  qui 
n'a  point  été  valablement  confirmé  depuis  la  viduité 
de  la  mère  du  demandeur;  —  Le  tribunal  casse  le 
Jome  If. 
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jugement  rendu  entre  les  parties,  le  a5  prairial  an  3, 
par  le  tribunal  du  district  d'Issoire,  pour  contraven- 
tion à  l'art.  3,rbap.  14.  de  la  coutume  d'Auvergne.» 

Cetarrétesl-il  bien  conforme  aux  principes?  J'ai 
prouve  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , 
tome  6,  p.  ai  a  ,  et  il  a  été  juge  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation,  du  4  thermidor  an  t),  rapporté 
au  même  enJroit,  qu'un  mineur  dont  le  bien  a  été 
vendu  illégalement  ne  peut  plus  en  attaquer  la 
vente,  lorsque,  parvenu  à  Y  Age  de  majorité  ,  il  en  a 
reçu  le  prix  des  mains  de  l'acquéreur.  Or,  ne  peut- 
on  pas  dire  qu'il  n'existe  point  à  cet  égard  de  diffé- 
rence entre  la  femme  devenue  veuve,  par  rapport 
a  son  fonds  dotal  aliéné  pendant  son  mariage ,  et  le 
mineur  devenu  majeur,  par  rapport  à  ses  immeu- 
bles vendus  pendant  sa  minorité  ?  Ne  peut-on  pas 
d  ailleurs  appliquer  ici  1  art.  i338  du  Code  Napoléon, 
lequel  décide  expressément  que  ,  pour  valider  une 
obligation  originairement  nulle,  «  il  suffit  que  l'o- 
bligation soit  exécutée  volontairement,  après  l'é- 
poque à  laquelle  l'obligation  pouvait  être  valable- 
ment confirmée  ou  ratifiée?»  Et  une  femme  qui, 
devenue  veuve ,  reçoit  les  arrérages  de  la  rente  qui 
lui  a  ete  constituée  pour  prix  de  son  fonds  dotal 
n  executc-t-cllc  pas,  par  cela  seul ,  la  vente  qu'elle  a 
faite  de  ce  fonds  ?  Ne  Fcxecute-l-clle  pas  sur-tout 
après  l'époque  à  laquelle  il  lui  était  bien  libre  de  la 
confirmer  ou  ratifier? 

Ces  raisons  ne  manquent  pas  de  force;  cependant 
)  aurais  de  la  peine  à  en  adopter  le  résultat.  Qu'une 
leminc  soit  censée  abandonner  son  action  en  nullité 
de  la  vente  de  son  fonds  dotal,  lorsque,  devenue 
veuve,  elle  reçoit  le  capital  de  la  rente  qui  repré- 
sente pour  elle  le  prix  de  ce  fonds,  à  la  bonne  heure  • 
cela  résulte  de  l'am  i  du  4  thermidor  an  9;  mais 
aussi  c'est  la  seule  conséquence  que  l'on^missc  ti- 
rer de  cet  arrêt.  Eu  inférer  encore  qu'en  recevant 
simplement  les  arrérages  d'une  pareille  rente,  la 
veuve  confirme  ctratifie  l'aliénation  dont  cette  rente 
forme  le  prix  ,  c'est  aller  trop  loin.  Une  femme  serait 
bien  à  plaindre  si,  pour  conserver  le  droit  d'atta- 
quer la  vente  de  ses  biens  dotaux  ,  elle  était  obligée 
de  se  priver,  dès  le  premier  moment  de  sa  viduité 
des  intérêts  du  prix  de  celte  vente  :  ces  intérêts  ne' 
sont  pour  elle  que  le  remplacement  des  revenus  des 
biens  mêmes;  et  quoi  de  plus  juste  que,  ne  pouvant 
pas  jouir  de  ceux-ci ,  elle  jouisse  au  moins  de  ceux- 
là?-  Declarerait-on  non-rcccvablc  à  réclamer  cou- 
re l'échange  de  son  fonds  dotal ,  la  femme  qui ,  dans 
la  première  année  de  sa  viduité,  aurait  perçu  les 
Imits  de  l'immeuble  qu'elle  aurait  reçu  en  contre- 
échange  peudant  le  mariage?  Non,  certainement 


»  -   O  j     —  — «M  VM  M 

Lu  bien  !  c'est  ici  la  même  chose.  —  Ajoutons  que 
les  lois  romaines  mettent  une  grande  différence  en- 
tre le  paiement  d'un  capital  en  vertu  d'un  acte  nul, 
et  le  paiement  des  intérêts  de  ce  capital.  /'  Acte 
sous  seing-privé,  $.a,  tome  i,pagcs8a  ctsuivantes.]] 
III.  En  Normandie,  la  femme  autorisée  de  son 
mari,  ou  le  mari,  avec  le  consentement  de  sa  fem- 
me, peuvent  aliéner  le  bien  dotal;  et  la  vente  est 
irrévocable,  lorsque  le  mari  est  sol\able.  .Vildéccd» 
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insolvable ,  la  femme  a  son  recours  contre  les  tiers- 
détenteurs,  suivant  la  disposition  des  art  53g  et 
54<>  de  cette  coutume. 

[C'est  par  cette  raison  et  pour  prévenir  quelques 
uns  des  inconvéniens  attachés  à  cette  jurisprudence , 
qu'il  a  été  ordonné  par  un  arrêt  de  règlement  du  par- 
lement de  Normandie ,  du  1 9  juin  1  ;  2  i ,  «  que ,  lors 
des  distributions  de  deniers  provenans  des  adjudi- 
cations par  décret ,  où  il  y  a  opposition  pour  rentes- 
hypothèques  appartenantes  a  femmes  mariées  ou 
civilement  séparées  ,  les  substituts  du  procureur 
général  requerront,  et  les  juges  ordonneront  que, 
pour  recevoir  les  capitaux  de  ces  rentes ,  les  maris 
ou  les  femmes  seront  tenus  de  fournir  bon  et  valable 
remplacement,  ou,  à  défaut,  bonne  et  suffisante 
caution  desdits  capitaux ,  dont  il  y  aura  collocation; 
laquelle  caution  sera  reçue  en  présence  du  juge ,  de 
l'officier  exerçant  le  ministère  public  et  les  parties 
intéressées.» 

C'est  une  question  si  ces  dispositions,  et  les  textes 
de  la  coutume  auxquels  elles  se  rapportent,  peu- 
vent s'appliquer  aux.  rentes  ducs  sur  des  biens  situés 
en  Normandie,  mais  appartenantes  à  des  femmes 
domiciliées  dans  une  coutume  où  elles  peuvent  alié- 
ner irrévocablement  leurs  biens  dotaux,  avec  le 
concours  de  leurs  maris.  /*.  If  paragraphe  précé- 
dent ,  n°  4. 

Au  surplus,  il  est  des  cas  où,  suivant  l'art  54 1  de 
la  coutume  de  Normandie,  la  femme  ne  peut  ré- 
tracter l'aliénation  de  sa  Dot  :  c'est  lorsqu'elle  l'a 
vendue ,  soit  pour  rédimer  son  mari ,  qui  n'a  aucun 
bien,  de  prison,  guerre  ou  cause  non  civile,  soit 
pour  leur  nourriture  et  celle  de  ses  père,  mère  et 
eafans  en  extrême  nécessité. 

Mais  pour  que ,  dans  ce  cas,  la  vente  de  la  Dot  ne 
puisse  pas,  être  révoquée,  il  faut  qu'elle  soit  per- 
mise par  le  juge ,  avec  connaissance  de  cause  et  d'a- 
près l'avis  des  parens  de  la  femme.  C'est  ce  que 
prescrit  l'art  138  des  placités  de  1666. 

A  défaut  de  parens,  un  arrêt  du  ao  janvier  1600, 
auquel  celui  de  1666  n'a  pas  dérogé,  permet  d'ap- 
peler des  voisins  et.des  amis. 

Mais  aussi,  les  voisins,  les  amis  ne  peuvent  pas 
remplacer  les  parens,  lorsqu'il  en  existe  et  qu'ils 
•ont  coanns. 

Le  sieur  Fricourt  avait  épousé  Marie-Thérèse 
Laborgne  ;  ils  étaient  tous  deux  originaires  de  Nor- 
mandie ,  et  s'y  étaient  mariés.  —  La  dame  Fricourt 
était  propriétaire  d'une  rente  foncière  de  aoo  liv. , 
a  prendie  sur  des  fonds  situés  dans  la  même  pro- 
vince. Cette  rente  était  doc  par  le  sienr  Gaillon , 
prêtre  ,  qui  était  également  Normand.  —  Les  sieur 
et  dame  Fricourt ,  sur  la  fin  de  leurs  jours  ,  trans- 
férèrent leur  domicile  au  bourg  d'Ault  en  Picardie. 
—  Le  ao  mai  1767,  la  dame  Fricourt  présenta  au 
juge  de  ce  bourg  une  requête  expositive  que,  de- 
puis le  mois  de  mars  précédeut,  elle  était  atteinte 
d'une  maladie  qui  l'avait  mise  à  la  dernière  extré- 
mité; que  sou  grand  âge  lui  faisait  appréhender  une 
langueur  qui  pourrait  durer  long-temps,  et  la  con- 
duire au  tombeau;  que  son  mari,  âgé  de  ;  5  ans,  ne 
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pouvait  plus  travailler  de  son  métier;  qu'entre  qu'il 
s'était  épuisé  à  soigner  sa  femme ,  son  bien  était 
hypothéqué  à  des  créances  qui  en  absorbaient  la 
valeur  ;  qu'un  procès  qu'il  avait  au  parlement  de 
Paris  était  un  obstacle  à  ce  qu'il  put  trouver  des 
acquéreurs  ;  qu'elle  ne  pouvait  donc  s'aider  que  de 
son  propre  bien,  dans  la  situation  où  elle  se  trou- 
vait; mais  que  ce  bien  était  régi  par  la  coutume  de 
Normandie,  où  la  femme  peut,  à  la  vérité,  vendre 
du  consentement  de  son  mari;  mais  que  si  elle  ou 
ses  héritiers  ne  trouvaient  point  dans  la  succession 
de  son  mari  le  remploi  de  l'aliénation,  elle  avait  le 
droit  de  revenir  contre  les  acquéreurs;  qu'il  n'y 
avait  que  le  cas  exprimé  par  l'art  54 1,  où  l'aliéna- 
tion put  se  faire. 

Sur  cet  exposé,  elle  demanda  au  juge  qu'il  indi- 
quât six  voisins  au  lieu  de  parens,  pour,  sur  leur 
avis  ,  être  autorisée  à  vendre  qu  recevoir  le 
remboursement  de  5o  livres  de  rente  sur  celle  qui 
lui  était  due  par  lo  sieur  Gaillon  ,  pour  subvenir  à 
sa  subsistance  et  au  traitement  de  sa  maladie.  — 
Le  juge  nomma  d'otlito  lis  voisins,  qui  se  présen- 
tèrent, et  déclarèrent  avuir  connaissance  des  fait* 
contenus  dans  la  requête.  —  Eu  homologuant  1  avis 
de  ces  six  délibérai)» ,  le  juge  auto  isa  la  dame  de 
Fricourt  à  vendre,  sous  l'autorisation  de  son  mari, 
on  recevoir  le  remboursement  de  la  rente  mention- 
née dans  sa  requête ,  jusqu'à  concurrence  de  5o  L  , 
pour  subvenir  à  ses  besoins.  Eu  conséquence  ,  le 
sieur  Gaillon  paya  cette  somme  ,  en  diminuant  la 
rente  foncière  qu'il  devait  —  Après  le  décès  de  la 
dame  Fricourt,  la  succession  échut  a  son  frère,  qui 
la  céda  au  sieur  Pigene.  —  Le  sieur  Pigcne  ayant 
poursuivi  le  sienr  Gaillon  pour  le  paiement  de  la 
rente  foncière ,  le  sieur  Gaillon  offrit  de  l'acquitter  ; 
mais  il  prétendit  en  déduire  les  5o  liv.  de  rente.  Le 
sieur  Pigcne  s'y  opposa,  sur  le  fondement  que  la 
dame  Fricourt  ne  s'était  point  conformée  à  la  loi , 
en  vertu  de  laquelle  elle  s'était  fait  autoriser  a 
aliéner  sa  Dot  ;  qu'elle  devait  y  appeler  ses  parens 
et  non  ses  voisins  ,  pareeque  ses  parens  seuls  con- 
naissaient ses  facultés  et  celles  de  son  mari  ;  que 
s'ils  avaient  trouvé  son  exposé  juste ,  ils  auraient 
pourvu  à  ses  nécessités ,  sans  aliéner  sa  Dot  —  Par 
arrêt  rendu  a  la  première  chambre  des  enquêtes  du 
parlement  de  Rouen,  le  aa  janvier  1780  ,  4e  sieur 
Gaillon  a  été  débouté  de  son  exception,  et  con- 
damné à  payer  la  rente  en  entier.] 

[[  Nous  avons  dit  qu'en  cas  d'insolvabilité  du 
mari,  le  statut  normand  donnait  à  la  femme  un  re- 
cours subsidiaire  contre  les  acquéreurs  de  ses  bieus 
dotaux  ,  quoique  l'aliénation  en  eût  éternité  de  son 
consentement.  Mais  ce  recours  peut-il  avoir  lieu  , 
lorsque  le  mari  a  encouru  la  confiscation  de  tous 
ses  biens ,  et  que  ,  par  celte  raison  ,  l'état  est  oblige 
au  paiement  de  toutes  ses  dettes  ?  Celte  question 
s'est  présentée  dans  l'espèce  suivante. 

Eu  1779,  le  sieur  Fréville  vend  des  propres  de 
son  épouse,  qui,  peu  de  temps  après,  en  ratifie  la 
vente.  —  En  179a,  le  sieur  Freville  émigré.  Son 
épouse  est  autorisée  à  reprendre  sa  Dot ,  «t  à  pour- 
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suivre  la  récompense  de  ses  propres  aliénés. —  En 
floréal  an  6,  eÙe  obtient  pour  cette  récompense, 
une  inscription  sur  le  grand  livre  de  la  dette  pu- 
blique, laquelle,  d'après  la  loi  du  9  vendémiaire 
précédent ,  ne  représente  pour  elle  qu'un  tiers  con- 
solide de  la  valeur  de  ses  propre».  —  En  l'an  10, 
après  sa  mort,  ses  enfaus  font  assigner  les  acqué- 
reurs de  ses  biens  pour  les  faire  condamner  à  leur 
payer  le  montant  du  déficit  de  la  récompense  qui 
était  due  à  leur  mère ,  d'après  l'art.  5£o  de  la  cou- 
tume. —  Le  29  thermidor  de  la  même  année ,  ju- 
gement du  tribunal  de  première  instance  de  Lisieux 
qui  prononce  en  leur  faveur.  —  Mais  sur  l'appel , 
la  cour  de  Caen  ,  par  arrêt  du  23  ventose  an 
ta,  les  déclare  non  rcccvablcs,  «attendu  que  la 
femme  n'a  d'action  contre  l'acquéreur,  qu'autant 
qu'elle  ne  peut  exercer  sa  récompense  sur  les  biens 
de  son  mari  ;  qu'elle  ne  peut  obliger  l'acquéreur 
qu'a  lui  payer  le  juste  prix;  qu'elle  n'a  par  consé- 
quent qu'une  créance  à  réclamer;  que  l'état  étant 
toujours  solvable,  on  ne  peut ,  dans  l'espèce,  con- 
tester la  solvabilité  dn  mari ,  sans  attaquer  celle  de 
la  république  qui  le  représente  ;  et  que  par  consé- 
quent  l'action  subsidiaire  ne  peut  être  exercée  contre 
les  acquéreurs.  »  —  Les  enfans  de  la  dame  F  réville 
se  pourvoient  en  cassation  ;  mais  par  arrêt  du  a 1 
frimaire  an  1 3,  an  rapport  de  M.  Oudot,  «  attendu 
qu'aux  termes  de  l'art  54o  de  la  coutume  de  Nor- 
mand ie ,  l'action  accordée  à  la  femme  sur  les  ac- 
quéreurs de  ses  biens  n'est  que  subsidiaire,  et  qu'elle 
n'en  peut  faire  usage  qu'après  avoir  exercé  celle  que 
la  loi  lui  donne  sur  les  biens  de  son  mari  ;  —  Qu'en 
jugeant  dans  ce  sens  que  l'action  des  enfans  Fréville 
n'était  pas  recevablc  contre  les  acquéreurs  des  biens 
dclcurmèrc,  parcequela république  qui  représente 
leur  père  nepent  être  considérée  comme  insolvable, 
la  cour  d'appel  n'a  pas  contrerenn  à  la  coutume  de 
Normandie ,  et  s'est  au  contraire  conformée  à  cette  loi 
et  à  celle  du  ir'  floréal  an  3;—  La  courrejette  » 

IV.  Aujourd'hui,  plus  de  différence  sur  celte 
matière  entre  les  différentes  parties  de  la  France  : 
toutes  ne  reconnaissent  pour  loi  sur  cotte  matière 
qne  le  Code  Napoléon;  et  voici  quelles  sontlà-dessus 
ses  dispositions. 

«  Art.  1 554.  Les  immeubles  constitués  en  Dot  ne 
•    peuvent  être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le 
mariage  ,  ni  par  le  mari ,  ni  par  la  femme  ,  ni  par 
les  deux  conjointement  ,  sauf  les  exceptions  qui 
suivent 

1»  i555.  La  femme  peut,  a-vec  l'autorisation  de 
son  mari ,  ou,  sur  son  refus,  avec  permission  de 
justice,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établisse- 
ment des  enfans  qu'elle  aurait  d'un  mariage  anté- 
rieur ;  mais  si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice  , 
clic  doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari. 

»»  i556.  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de 
son  mari ,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établisse- 
ment de  leurs  enfans  communs. 

»  1 55^.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  ,  lors- 
que l'aliénation  en  a  ele  permise  par  le  contrat  de 
mariage. 
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n  i558.  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné 
avec  permission  de  justice  ,  et  aux  enchères  ,  après 
trois  affiches, —  Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la 
femme  ;  —  Pour  fournir  des  alimeDS  à  la  famille 
dans  les  cas  prévus  par  les  art  ao5  ,  306  et  ao? ,  au 
titre  du  mariage  ;  —  Pour  payer  les  dettes  de  la 
femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  Dot,  lorsque 
ces  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au  con- 
trat de  mariage  ;  — Pour  faire  de  grosses  réparations 
indispensables  pour  la  conservation  de  l'immeuble 
dotal  ;  —  Enfin ,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve 
indivis  avec  des  tiers ,  et  qu'il  est  reconnu  imparta- 
geable. —  Dans  tous  ces  cas ,  l'excédant  du  prix  de 
la  vente  au-dessus  des  besoins  reconnus  restera  do-' 
tal ,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au  profit  do 
la  femme. 

»  1 559.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé ,  mais 
avec  le  consentement  de  la  femme,  contre  un  autre 
immeuble  de  même  valeur,  pour  les  quatra  cin- 
quièmes au  moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'é- 
change ,  en  obtenant  l'autorisation  en  justice ,  et 
d'après  une  estimation  par  experts  nommés  d'office 
par  le  tribunal.  —  Dans  ce  cas ,  l'immeuble  reçu  en 
échange  sera  dotal  ;  l'excédant  du  prix  ,  s'il  y  en  a, 
le  sera  aussi ,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au 
profit  de  la  femme. 

»»  i50'o.  Si ,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent 
d'être  expliqués,  la  femme  ou  le  mari ,  ou  tous  les 
deux  conjointement ,  aliènent  le  fonds  dotal ,  la 
femme  ou  ses  héritiers  pourront  faire  révoquer  l'a- 
liénation après  la  dissolution  du  mariage  .sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  aucune  prescription  pendant  sa 
durée  :  la  femme  aura  le  même  droit  après  la  sépa- 
ration de  biens.  —  Le  mari  lui-même  pourra  faire 
révoquer  l'aliénation  pendant  le  mariage  ,  en  demeu- 
rant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de 
l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le 
bien  vendu  était  dotal.  » 

V.  Le  cautionnement  fourni  à  l'acquéreur  du 
fonds  dotal ,  pour  la  sûreté  et  la  garantie  de  son  ac- 
quisition, est-il  obligatoire?  Cette  question  s'est 
présentée  dans  la  coutume  d'Auvergne,  avant  la 
publication  du  Code  Napoléon. 

Le  3o  novembre  170*9,  Marie  Cathelat ,  femme 
Chalvct,  vend  au  sieur  Mathieu  une  partie  de  ses 
biens  dotaux  ,  pour  se  procurer  les  moyens  d'étein- 
dre une  dette  à  laquelle  ils  sont  hypothéqués  ,  et 
dont  le  créancier  la  menace  d'une  expropriation 
prochaine.  —  A  cette  vente  concourent  son  mari  et 
son  tils  ,  qui  s'en  portent  cautions  solidaires.  — 
Après  la  mort  de  son  père  et  de  sa  mire.  Chalvct 
fils  revendique  les  biens  sur  l'acquéreur.  Il  expose 
que  la  vente  est  frappée  par  la  coutume  d'une  nul- 
lité absolue  ;  que  par  suite  ,  son  cautionnement 
n'est  pas  obligatoire  ;  et  qu'en  tout  cas, l'effet  de  ce 
cautionnement  ne  pent  être  que  de  l'obliger  à  rem- 
bourser l'acquéreur,  sans  que  celui-ci  puisse  s'en 
faire  un  titre  ponr  retenir  les  biens.  —  Le  sieur 
Mathieu  répond  que  la  \ente  n'a  pas  été  faite  au 
préjudice  de  la  femme,  seul  cas  où  la  coutume  en 
prononce  la  nullité  (  V.  ci-devant,  n.  »);  que  d'ail- 
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leurs  la  nullité  de  cette  vente  ne  pourrait  pas  être 
alléguée  par  la  caution.  Le  -  juin  1786,  sentence 
de  la  sénéchaussée  de  lliom  ,  qui ,  avant  l'aire  droit, 
ordonne  une  expertise;  et  par  conséquent  préjuge 
que  si  la  vente  a  été  faite  au  préjudice  de  la  femme, 
la  caution  n'est  pas  obligée  de  la  garantir.  —  Mais 
sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  Itiom  du  1 1  janvier 
iHo(i,  qui,  «  attendu  que  la  vente  du  3o  novembre 
■  769  fut  consentie  tant  par  Marie  Catlielat  et  son 
mari,  que  par  Guillaume  Chalvet,  son  Bis  majeur; 
attendu  que  par  cette  vente  ,  Guillaume  Chalvet 
contracta  l'obligation  formelle  de  garantir  de  toutes 
recherches  l'acquéreur,  de  le  faire  jouir,  et  de  faire 
valoir  la  veute  qui  lui  était  consentie  »  ;  dit  qu'il  a 
a  été  mal  jugé,  cl  déclare  les  héritiers  de  Guillaume 
Chalvet  non  rcccvables.-- -Les  héritiers  de  Guillaume 
Chalvet  se  pourvoient  en  cassation  ,  et  reproduisent 
les  moyens  qu'ils  ont  fait  valoir,  tant  en  première 
instance  qu'en  cause  d'appel  :  ils  insistent  princi- 
palement sur  la  conformité  de  la  disposition  de  la 
coutume  d'Auvergne  aux  lois  romaines  qui  prohi- 
bant l'aliénation  du  fonds  dotal.  Ils  établissent  que 
la  nullité  qui  résulte  de  cette  prohibition  n'est  pas 
une  nullité  purement  relative,  mais  une  nullité 
absolue  ,  une  nullité  d'ordre  public  ;  et  ils  citent  la 
loi  a,  D.  de  jura  Potium,  qui  dit  :  HcipublitiV  inte- 
resl  muliervs  /)•  tes  saivus  hahere.—  Par  arrêi  du 
1 1  mars  1807,  au  rapport  de  M.  Cochard  ,  «  attendu 
que  l'art.  3  du  chap.  i4  de  la  coutume  d'Auvergne 
u'aunulle  les  ventes  des  fonds  dotaux  des  femmes 
mariées,  que  lorsqu'elles  sont  à  leur  préjudice  *et 
que  dans  l'espèce,  celle  dont  il  s'agit  ne  pouvait 
être  considérée  comme  telle,  puisqu'elle  n'avait  été 
faite  par  Marie  Catlielat,  et  consentie  et  garantie 
par  son  mari  etGuiilaumeChalvet  sou  fils,  que  pour 
éteindre  une  créance  hypothécaire  affectée  sur  tous 
les  bicus  dotaux  par  les  père  et  mère  de  celle-ci  , 
à  une  date  bicu  antérieure  à  son  maripgc  ;  attendu 
que  ni  ledit  article  ni  aucun  autre  de  la  même 
coutume  n'anuullent  les  obligations  portant  garan- 
tie de  la  vente  des  tonds  dotaux  ,  stipulée  pour  la 

sûreté  des  acquéreurs;-    La  cour  rejette   » 

Aurait-on  pu  juger  de  même  dans  un  jtays  de 
purdroitécrit,  et  pourrait-on  encore  jugerde  même 
depuis  la  publication  du  Code  Napoléon  ?  Je  ne  le 
crois  pas. 

Avant  la  publication  du  Code  Napoléon,  on  suivait 
asseï  généralement,  dans  les  pays  de  dioit  écrit  , 
la  disposition  de  ce  Code,  qui  permet  même  au  mari 
qui  a  aliène  le  fonds  dotal,  en  le  qualifiant  tel,  avec 
promesse  de  garantie,  de  le  revendiquer  sur  l'ac- 
quéreur, sans  être  tenu  envers  lui  à  antre  chose  que 
la  restitution  du  prix.  F.  Serres ,  Institutions  de 
droit  français ,  liv.  2,  lit.  8;  et  Dupcirier,  tome  a, 
page '39. 

Or,  de  cette  disposition  il  résulte  clairement  que 
la  promisse  de  garantie  apposée .  a  la  vente  du  fonds 
dotal,  ne  donne  aucune  action  à  l'acquéreur  qui, 
en  achetant,  a  en  connaissance  du  vice  de  cette 
vente.  Et  il  est  bien  seusihle  que  si  une  pareille 
promesse  n'est  pas  obligatoire  pour  le  mari ,  clic  ne 
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peut  pas  l'être  davantage  pour  sa  caution  ;  car  ce 
n'est  pus  par  l'effet  d'une  exception  personnelle  an 
mari  que  cette  promesse  est  nulle  ;  elle  n'est  nulle 
que  par  le  vice  inhérent  à  la  chose  même.  —  Ecou- 
tons la-dessus  la  discussion  de  l'art.  i5(iu  au  conseil 
d'etal  : 

a  M.  Bcrlier  observe  que  la  troisième  partie  de 
cet  article  (celle  qui  autorise  le  mari  à  révoquer 
l'aliénation  pi-ndant  le  mariage,  sauf  à  indemniser 
l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclare  dans  le  contrat  que  le 
bien  veudu  était  dotal),  lui  parait  inadmissible: 
cette  disposition  suppose  que  I  acheteur  a  ignoré  le 
vice  de  l'achat,  et  le  considère  comme  de  bonne  foi. 
—  Cependant  elle  permet  de  l'exproprier  ;  et  à  qui 
cette  permission  est-elle  donnée?  Au  mari  et  durant 
le  mariage.  —  Qu'après  la  dissolution  du  mariage  , 
cette  action  appartienne  à  la  femme  ou  à  ses  héri- 
tiers, cela  est  juste;  mais  convient-il  que  le  mari, 
tant  que  la  jouissance  dure,  et  le  mari  qui  a  vendu 
de  mauvaise  foi,  puisse  lui-même  exproprier  l'ac- 
quéreur, en  lui  payant  des  dommages  -  intérêts  ? 
Puisqu'il  est  sujet  à  des  dommages  -  intérêts ,  il  ne 
devrait  pas  être  autorisé  à  revenir  contre  son  propre 
fait  :  Quctn  de  evictione  ttrnct  actio,  eu  m  de  m  agen- 
lem  repellil  exceptiu.  La  disposition  proposée  est 
directement  contraire  à  celte  maxime 

»  M.  Portalis  répond  que  la  disposition  n'est  que 
pour  le  cas  où  il  y  a  nullité  absolue.  Il  est  permis  à 
tous  de  faire  valoir  ces  sortes  de  nullités.  L'acheteur 
ne  mérite  aucuu  iulcrét;  c'est  par  sa  légèreté  qu'il 
se  trouve  trompé,  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
pris  des  rcnscigncracns  sufiisans  :  d'ailleurs  il  est 
difficile  qu'il  u'ait  pas  profité  de  la  nécessité  ou  de 
la  prodigalité  du  mari;  car  celui-ci  n'a  certainement 
pu  que  faire  une  mauvaise  affaire.  Cependant  comme 
il  est  le  chef  de  la  société  conjugale,  qu'il  doit  pour- 
voir à  la  subsistance  de  la  femme  et  des  eu  fans  ,  et 
que  la  Dot  est  substituée  pour  la  leur  fournir,  on 
ne  peut  lui  refuser  le  droit  de  faire  valoir  la  nullité. 

s  M.  Pelel  dit  que  cependant  il  serait  juste  de  sou- 
mettre le  mari  à  des  dotnmagcs-iutéréts  envers  l'a- 
cheteur. 

»  M.  Portalis  répond  que  l'acheteur  a  counu  ou 
n'a  pas  connu  le  vice  de  la  veute  ;  s'il  ne  l'a  pas 
connu,  le  mari  lui  doit  des  dommages  et  intérêts; 
s'il  l'a  connu ,  il  devient  le  complice  du  mari  et  ne* 
mérite  aucuu  ménagement, 

»  M.  Pelel  dit  que,  même  dans  ce  dernier  cas  ,  il 
a  pu  acheter,  dans  la  persuasion  que  la  vente  se  ré- 
duirait pour  lni  en  dommages  et  intérêts. 

m  M.  Portalis  repond  que  la  vente  ne  peut  produire 
aucun  effet,  puisque  la  Dol  doit  être  reuuue  en 
nature. 

»  M.  M  aie  ville  dit  que  la  question  est  décidée 
parla  disposition  qui  déclare  la  vente  radicalement 
nulle.  Lorsqu'un  acte  est  ainsi  qualifie  par  la  loi ,  il 
est  comme  s'il  n'existait  pas  ,  et  ue  peut  être  opposé 
à  personne:  tels  sont  les  principe»  également  admis 
dans  les  pays  couluiuiers  et  dans  ceux  de  droit 
CCI  it, 

»  L'article  est  adopte.  »  ]] 
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[5-  IX.  lî  acquéreur  d?un  fonds  dotal  peut-il,  à  cause 
de  la  nature  de  ce  bien,  demander  la  rescision 
de  son  contrat  ? 

Il  faut  distinguer  si,  en  achetant,  il  a  ignore  la 
nature  du  bien  qu'on  lui  vendait,  ou  s'il  l'a  connue. 

Au  premier  cas,  il  peut  se  plaindre;  et  on  ne  peut 
pas  lni  imposer  silence ,  en  lui  offrant  caution.  C'est 
ce  qu'a  jugé  nn  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du 
g  décembre  1707.  Voici  comment  il  est  rapporté  par 
If.  de  Bezicux ,  liv.  5 ,  chap.  a ,  $.  1 7  :  «  M*  Ripert , 
notaire,  avait  vendu  une  propriété  de  tcrrcàCucil- 
liron;  et  il  avait  déclaré  dans  l'acte  qu'elle  loi  ap- 
partenait ,  comme  étant  de  l'hoirie  de  son  père. 
Cueilliron  ayant  eu  connaissance  dans  la  laite  que 
cette  propriété  était  dotale  ,  demanda  la  cassation 
de  l'acte,  ctimpetra  rescision.  Le  premier  juge  ava  it 
ordonne  que  Jlipcrt  donnerait  bonne  et  suffisante 
caution,  eu  cas  q ne  l'appelant  fut  recherche  dans 
la  suite,  pour  le  relever  de  tout  ce  qu'il  pourrait 
souffrir;  et,  faute  de  la  donner,  il  avait  fait  droit 
à  la  rescision.  La  cour  réforma  ,  entérina  la  requête 
et  lettres  royaux  de  l'appelant ,  et,  au  moyen  de  ce, 
cassa  la  vente.» 

Mais ,  dans  le  second  cas ,  l'acquéreur  ne  peut 
pas  se  plaindre  :  c'est  à  lui  d'attendre  l'événement 
de  l'éviction  à  laquelle  il  a  bien  voulu  s'exposer. 
C'est  ce  qu'a  encore  décidé  le  parlement  de  Pro- 
vence ,  par  arrêt  du  ati  mars  1711,  rapporte  par  le 
magistrat  déjà  cite,  liv.  5,  chap.  a,  $.  18.  F.  Evic- 
tion et  fente.  ]  • 

§.  X.  Le  mari  est-il  maître  de  transporter  à  sa  femme, 
pour  sa  Dot ,  tels  ou  tels  biens  sur  lesquels  il  lui 
plaît  de  iajfecter? 

Non.  Le  mari  est  bieu  le  maitre  des  revenus  de 
la  Dot,  mais  il  ne  l'est  pas  de  dénaturer  les  biens 
qui  la  composent,  D'ailleurs  la  propriété  d'un  fond» 
D«  peut  passer  à  qui  que  ce  soit,  sans  une  accepta- 
tion formelle  de  sa  part 

Enfin  la  question  est  décidée  in  terminis  par  la 
loi  la,  C.  de  jure  Dotium  ,  qui  est  conçue  eu  ces  ter- 
mes :  »  Le  fonds  acquis  par  votre  mari ,  de  vos  de- 
niers dotaux,  ne  vous  appartient  pas;  car  nu  mari 
ne  peut  transporter  à  sa  femme  aucune  action  con- 
tre lui-même,  pour  son  acquisition,  et  elle  n'a  d'ac- 
tion à  exercer  contre  lui  que  pour  la  r«  pétition  de' 
sa  Dot.  Ainsi ,  dans  le  cas  où  il  sera  prouvé  au  juge 
de  la  province  que  vous  n'avez  pas  souscrit  l'achat, 
mais  seulement  que  vous  avez  reçu  la  plus  grande 
partie  de  vos  deniers  dotaux,  il  vous  fera  restituer 
le  surplus.  » 

La  loi  54 ,  D  de  jure  fit  lium ,  n'est  pas  contraire 
à  cette  décision.  Elle  dit,  a  la  vérité,  que  res  ex 
dotait  peatnid  comparât*,  dotales  esse  vitlentur  ; 

mais  le  Bot  videntur  n'indique  qu'une  fiction,  et 
celte  fiction  n'a  d'effet  que  quand  le  mari  est  insol- 
vable. Dans  ce  cas  ,  n;n  directa  ,  ml  utiiis  n  i  vin- 
dicatin  uiori  accommoda tur.  C'est  ainsi  que  les  in- 
terprètes des  Basiliques,  Harmenopulc,  (liv.  4,  tit. 
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8) ,  Bartholc ,  Balde ,  Cujas  (Obsetv. ,  liv.  5,  obs.  39), 
et  plusieurs  autres  expliqueut  cette  loi. 

La  règle  générale  est  donc  que  la  chose  acquis^ 
des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotale  ,  et  que  la  femme 
ne  peut  pas  être  forcée  de  la  prendre  en  paiement 
ou  déduction  de  sa  Dot. 

Par  une  juste  réciprocité,  la  femme  ne  peut  for- 
cer les  héritiers  ni  les  créanciers  de  son  mari  à  la 
lui  abandonner,  lorsqu'ils  trouvent  plus  avantageux 
I  leurs  intérêts  de  la  garder  et  d'acquitter  la  Dot  en 
argent  C'est  ce  qui  a  été  nettement  jugé  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Normandie  du  ai  mars  1731 
contre  la.  dame  de  Parmetot,  en  faveur  des  créan- 
ciers de  son  mari. 

Cette  règle  admet  cependant  des  exceptions.  Ou- 
tre celle  de  la  loi  54  dont  on  vient  de  parler,  il  en 
est  une  autre;  c'est  lorsque  l'acquisition  est  faite  par 
la  volonté  de  la  femme. 

[Si  l'on  joint  cette  exception  à  la  régie,  dit  M. 
d  Aguesseau  (plaidoyer a7),  «on y  trouvera  le  vérila 
blcloudcmeiitdes  dispositions  des  coutumes  et  delà 
dernière  jurisprudence  des  arrêts  sur  cette  question. 
—  La  plupart  des  coutumes,  comme  Nivernais, 
Bourbonnais,  Welun,  Sens,  Auxcrre,  Blois,  veulent 
que  la  subrogation  de  l'héritage  à  la  place  des  de- 
niers, ait  lieu  lorsque  le  mari  a  déclaré,  eu  faisant 
l'acquisition,  que  c'était  des  deniers  de  sa  femme, 
et  pour  lui  tenir  lieu  de  propre.  —  Ces  coutumes  se 
contentent  de  la  déclaration  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  conjoints.  Les  derniers  arrêts  se  sont  conformes 
a  cette  disposition  :  contraires  en  cela  à  l'ancienne 
jurisprudence,  qui  admettait  la  subrogation,  même 
sans  le  secours  d'une  déclaration.  —  Le  progrès  du 
droit  sur  cette  matière  est  si  constant,  que  nous 
croyons  pouvoir  nous  dispenser  de  rapporter  les  au- 
torités qui  l'établissent.  Tous  les  docteurs  sont  d'ac- 
cord ;  Dumoulin ,  Coquille,  Chopiu ,  Monte,  Loue t, 
Charondas.Bacquet,  Brodcau , Tronçon.-  Quelques 
uns  de  ces  auteurs  ont  demande  s'il  était  nécessaire 
que  la  femme  acceptât  la  déclaration  du  mari,  et  si 
cette  acceptation  devait  être  faite  dans  le  temps 
même  de  l'acquisition.-- La  première  réflexion  que 
1  on  peut  fane  sur  cette  difficulté  ,  c'est  qu'il  n'y  a 
point  d'arrêt  qui  ait  juge  que  l'acceptation  de  la 
kmme  fut  absolument  nécessaire.—  Coquille,  Bro- 
dcau et  d'autres  disent  qu'il  est  pins  sur  de  la  faire 
accepter,  afin  que  la  propriété  lui  soit  irrévocable- 
ment acquise,  et  que  les  créanciers  ne  soient  pas 
exposes  „u  changement  de  sa  volonté,  Mais  aucun 
auteur  n'a  prétendu  que  cette  acceptation  dut  être 
laite  in  instanti.  -  -  On  a  toujours  distingue  la  dé- 
claration du  mari,  de  l'acceptation  de  h  femme.  —La 
première  doit  être  faite  in'-.nntinetiti  ;  et,  quoique 
Dumoulin  ait  dit.  sur  la  coutume  de  Bourbonnais 
et  sur  celle  de  «loi.-,,  maritus  poterit  ex  inlervallo 
bonum Jti!-tn  agnoscere  itiam  in  testament»,  cela 
doiUVntendre  comme  il  s'explique  lui-même  sur  la 
coutume  de  Melun;  c'est-à-dire  que  cette  recon- 
naissance du  mari  ne  soit  pas  considérée  comme  nn 
avantage,  sans  qu'elle  puisse  rendre  l'héritage  pro- 
pre et  subroge  :  la  seule  déclaration  fuite  incoMi- 
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nt  nti  peut  avoir  cet  effet ,  et  c'est  ce  qui  a  été  décide 
parlcsarrêts  rapportés  dans  Chopin  et  dans  Brodeau, 
qui  n'ont  eu  aucun  égard  à  la  déclaration  faite  ex- 
post-facto  par  le  mari.  —  Il  n'en  est  pas  de  mi'mc 
de  1  acceptation  de  la  femme.  Tronçon  et  Duplessis 
décident  qu'il  suffît  qu'elle  soit  faite  avant  la  disso- 
lution de  la  communauté.  —  Le  mari  est  considéré 
en  cette  matière,  comme  le  procureur  de  sa  femme. 
La  ratification  faite  en  quelque  temps  que  ce  soit, 
a  un  effet  rétroactif,  qui  remonte  au  temps  de  l'acte. 
Si  cela  est  vrai  par  rapport  à  celui  qui  a  seulement 
géré  les  biens  d'aulrui ,  à  plus  forte  raison,  à  l'égard 
de  celui  qui  est  censé  avoir  une  procuration.»  ] 

[[  «  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est 
pas  dotal,  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  pas  été 
stipulée  par  Je  contrat  de  mariage.  Il  en  est  de  même 
de  l'immeuble  donné  en  paiement  de  la  Dot  cons- 
tituée en  argent.  » 

Telles  sont  les  dispositions  de  l'art.  1 553  du  Code 
Napoléon;  et ,  comme  l'on  voit,  il  en  résulte  que  si 
l'emploi  des  deniers  dotaux  n'a  pas  été  stipulé  par 
le  contrat  de  mariage,  le  mari  ne  pourrait  pas  , 
même  avec  le  concours  de  sa  femme,  rendre  dotal 
l'immeuble  qu'il  acquerrait  de  ces  deniers. 

Ainsi,  le  Code  Napoléon  a  là-dessus  d'autres  prin- 
cipes que  le  droit  romaiu. 

in.  Dans  le  droit  romain,  la  femme  pouvait, 
comme  on  l'a  vu  plus  haut,  revendiquer  comme 
dotal,  en  cas  d'ipsolvabilité  de  son  mari ,  le  fonds 
qu'il  avait  acquis  de  ses  deniers  :  elle  ne  le  peut  plus 
aujourd'hui. 

a°.  Dans  le  droit  romain ,  un  bien  qui  n'avait  pas 
été  constitué  en  Dot  avant  le  mariage  pouvait  être 
donné  pendant  le  mariage  en  augmentation  de  Dot; 
aujourd'hui  cela  ne  se  peut  plus  {V.  ci-devant,  §.  a, 
et  4);  et  de  là,  l'impossibilité  d'imprimer  le  ca- 
ractère de  fonds  dotal  à  l'immeuble  que  le  mari 
acquiert,  même  de  concert  avec  sa  femme,  des  de- 
niers dotaux  dont  le  contrat  de  mariage  ne  lui  a  pas 
ordonné  ou  permis  l'emploi  en  héritages  au  profit 
de  celle-ci. 

Mais  pour  qu'en  cas  de  stipulation  d'emploi  , 
l'immeuble  acheté  des  deniers  dotaux  devienne 
dotal,  l'acceptation  de  la  femme  n'est- elle  pas  né- 
cessaire ? 

Les  auteurs  des  Pandectes  françaises ,  tome  1 a , 
pag.  a33,pensentqu'cllerestcffcctivemcnt  :  lemari,- 
disent-ils ,  ne  peut  pas  forcer  sa  femme  à  accepter 
une  acquisition  qui  ne  lui  conviendrait  pas.  On 
peut  appliquer  ici  1rs  règles  établies  '.  par  l'a  rt.  1 43  j) 
pour  le  remploi  dans  le  régime  en  communauté. 

L'opinion  contraire  parait  cependant  plus  con- 
forme à  l'esprit  du  Code  Napoléon.  S'il  avait  6té 
dans  son  intention  d'assimiler  V emploi  des  deniers 
dotaux  au  remploi  du  prix  des  propres  de  la  femme 
vendus  pendant  la  communauté ,  que  lui  ci  t  -  il 
conté  d'ajouter  pour  l'un  ,  à  l'art.  iSfnt  ,1a  mênic  con- 
dition qui  modifie  pour  l'autre  l'art.  i435? —  Il  y 
a  d'ailleurs  une  très  grande  différence  entre  les 
deux  cas. —  Lorsque  Je  mari  emploie  en  héritages 
les  deniers  dotaux  qu'il  a  reçus  avec  cette  destina- 
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tion,  il  agit,  non  comme  le  negotioritrh  geslor  de 
la  femme  ,  mais  comme  son  mandataire  constitué 
à  cet  effet  par  le  contrat  de  mariage  ;  et  l'on  sait 
que  les  acquisitions  faites  par  le  mandataire  sont 
de  plein  droit  censées  faites  par  le  commettant.  — 
Au  lieu  qu'en  remployant  le  prix  des  propres  de  la 
femme  qu'il  a  vendus  pendant  la  communauté  ,  la 
mari  n'agit  que  comme  mailrc  de  la  communauté 
même.]] 

§.  XL  Quand,  à  qui  et  par  qui  la  Dot  doit-elle  être 
restituée?  Que  doit  comprendre  la  restitution? 
La  femme  doit- elle  entretenir  les  baux  faits 
par  son  mari? 

I.  Il  y  a  lieu  à  la  restitution  delà  Dot,  après  la  dis- 
solution du  mariage,  après  la  séparation  de  biens 
ou  d'habitation,  ou  quand  le  mari  a  été  condamné 
à  une  peine  qui  emporte  la  mort  civile. 

IL  Four  savoir  à  qui  la  Dot  doit  être  restituée  , 
en  pays  de  droit  écrit,  il  faut  distinguer,  [ou  c'est 
la  femme  qui  prédécède ,  ou  c'est  le  mari. 

IL  Au  premier  cas,  on  fait  une  sou.s-d^tinction. 
Ou  la  Dot  a  été  constituée  par  le  perc ,  on  clic  l'a 
été , soit  par  la  fille  elle-même,  soit  par  uu  étranger. 

Si  la  Dot  a  été  constituée  par  le  père,  et  que  la 
fille  ne  laisse  point  d'enfant  c'est  au  père  que  la 
Dot  doit  être  restituée.  V.  H rversion ,  sect.  l.] 

Par  l'ancien  droit  romain  ,  quand  la  femme  s'était 
dotée  elle-même,  ou  avait  ete  dotée  par  tout  autre 
qu'un  ascendant  paternel,  la  mari  survivant  gagnait 
la  Dot,  encore  que  la  femme  se  fil t  constitué  dos 
biens  que  son  père  lui  avait  donnés  en  l'émanci- 
pant, à  moins  que  le  retour  au  profit  du  donateur, 
ou  de  la  famille  de  sa  femme,  n'eût  été  expressé- 
ment stipulé.  [[ Fragmens  d'Ulpien,  tit.  6,§.  5. 
Cujas,  lib.  9,  obs.  4.]] 

Juslinicn  a  totalement  changé  ces  dispositions 
par  la  loi  unique ,  (>,  C.  de  rei  uxoriœ  aclione,  en 
ordonnant  que  le  mari  ne  gagnerait  pas  la  Dot,  à 
moins  que  ce  bénéfice  ne  lui  eût  été  accordé  parle 
contrat  de  mariage.  D'où  il  suit  que,  la  femme  ve- 
nant à  monrir  pendant  le  mariage,  la  Dot  consti- 
tuée par  un  ascendant  doit  lui  être  rendue.  Celle 
qui  a  été  constituée  par  la  femme  ou  par  un  étran-- 
ger  doit  être  rendue  aux  héritiers  de  la  femme,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quelque  convention  contraire. 

Il  y  a  quelques  endroits  particuliers  où  le  mari 
gagne  la  Dot,  comme  à  Toulouse.  Voici  ce  que  porte 
la  coutume  de  la  viguerie  de  cette  ville,  part.  3, 
art.  a  et  3  :  Item  consuetudo  est  Tolosœ  sive  usus 
quôd  si  uxor  vel  alius ,  nomine  ejus,  dédit  Dotem 
viro  sud  ,  quantacumque  sit  illa  Dos ,  et  uror  tra- 
ducta  preemoriatur,  dit  tus  maritus  lucratur  Dotem 
et  donationem  pr^pter  nuptias ,  et  indè  potest  dic- 
tus  muritus  suam  facere  volunlatem.  —  Item  eon- 
suitudo  est  Tolosœ  seu  usus  quôd  maritus ,  uxore 
sud  prœmorlud  evgnild  per  cum  carnaliter,  vel 
transductd  ,  lucratur  Dotem  ;  et  è  conversa  uxor 
viro  suo  prermortuo  lucratur  donativnem  pn  pter 
nuptias  seu  dotalitium ,  sive  decesserint  ipsi  conju- 
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ges ,  liheris  communibus ,  seu  non  existentibus  ;  et 
hoc  nisi  aliter  acium  val  convenlum  fuerit  inter 
ipsos. 

Ce  statut  est  particulier  i  la  viguerie  de  Toulou- 
se, et  ne  s'étend  pas  au-delà  de  son  ressort. 

La  coutume  de  Bordeaux ,  art.  4? ,  Porte  :  "  IreIU 
le  mari  gagne  la  Dot ,  ensemble  les  meubles,  quand 
la  femme  décède  avant  lui.  »  —  Il  en  est  de  même 
à  Montpellier,  à  Cahors ,  à  Montauban. 

Quelques  coutumes  locales  de  celle  d'Auvergne 
donnent  au  mari  survivant  la  moitié  de  la  Dot 

[[  Toutes  ces  coutumes  sont  abrogées  par  le  Code 
Napoléon.  Le  mari  ne  peut  plus  gagner  la  Dot  qu'en 
vertu  d'une  stipulation  expresse  du  contrat  de  ma- 
riage ,  ou  de  la  disposition  que  son  épouse  en  a  faite 
pendant  le  mariage  en  sa  faveur.  F.  Gains  nuptiaux, 
et  ci-après ,  §.  1 4- 13 

III.  Lorsque  c'est  la  femme  qui  survit,  il  faut  dis- 
tinguer si  elle  est  émancipée  ou  soumise  à  la  puis- 
sance paternelle. 

Si  elle  est  émancipée ,  h  Dot  lui  doit  être  rendue 
à  elle-même,  fl  Lois  34  et  35,  D.  soluto  matrimonw ; 
loi  43.  S.  i,D.  'de  yurv  Dotium;  loi  i ,  §.  1 1  et  i.'», 
C.  de  rei  uxoriœ  action*;  loi  34,  D.  de  legatis 

Ii  elle  ejt  soumise  à  la  puissance  paternelle  la  Dot 
doit  être  rendue »u  père  et  à  la  lillc  conjointement, 
soit  qu'elle  ait  été  constituée  parle  père  et  sur  ses 
biens,  soit  qu'ell-  Tait  été  des  biens  de  la  fille  ou 
par  un  étranger  :  le  paiement  fait  a  l'un  des  deux 
séparément  ne  libérerait  pas  le  mari  ou  ses  héritiers 
cuvers  celui  ou  celle  des  deux  qui  n'y  aurait  pas 
consenti.  [[  Loi  t .  $•  i3 ,  C.  de  rei  uxoriœ  actione; 
lois  a ,  3  ,  aa ,  34 ,  et  3y ,  D.  soluto  matrimonio} 
lois  a,  7  et  10,  C.  tod.  lit.  novclle  97,  ebap.  6, 
$.  i.F,  ci-devant  5-  a,  n.  7  ]] 

Four  entendre  la  raison  de  cette  décision,  il  faut 
se  rappeler  que  les  fils  de  famille  ont  trois  espèces 
de  biens;  celui  que  leur  père  leur  abandonne  pour 
le  faire  valoir,  et  qui  est  appelé  en  droit  pécule  pro- 
fectice  ,  dont  le  père  demeure  toujours  le  maître, 
pareeque  tout  contrat  et  toute  donation  ,  excepté 
celles  qui  ont  lieu  en  faveur  de  mariage ,  entre  le 
père  elles  enfans  soumis  à  la  puissance  paternelle  , 
sont  nuls  [[ou  du  moins  toujours  révocables.]] — Le 
pécule  adventice ,  qui  comprend  tout  ce  qui  leur 
appartient  et  qui  leur  est  venu  d'ailleurs  que  de 
leur  père,  dont  ils  ont  la  propriété  et  dont  le  père 
a  la  jouissance;  enfin  le  pécule  castrense  qui  est 
composé  de  ce  que  les  enfans  ont  acquis  au  service 
militaire ,  an  barreau  ou  dans  l'état  ecclésiastique. 

La  Dot  peut  être  regardée  comme  une  quatrième 
espèce  de  biens  qui  a  ses  règles  particulières.  — 
Cujas  la  compare  au  pécule  castrense  ;  mais  elle  en 
diffère  en  ce  que  la  Gllc  mariée  n'en  peut  pas  dispo- 
ser ;  car .  pendant  le  mariage ,  elle  est  in  bonis  marili; 
après  le  mariage ,  elle  doit  être  rendue  au  père  ;  et  la 
fille  n'en  peut  pas  disposer  à  son  préjudice. 

La  Dot  diffère  du  pécule  profecticc  en  ce  que  le 
père  «c  peut  pas  la  révoquer ,  et  qu'elle  conserve  a 
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l'égard  du  père  sa  nature  de  Dot,  même  après  la 
dissolution  du  mariage.  Ccst  pourquoi  le  père  ne 
peut  pas  la  recevoir  seul  sans  le  concours  de  sa  fille. 
Elle  ne  peut  pas  être  payée  partie  au  père,  partie  à  la 
fille  ;  il  faut  qu'elle  le  soit  entièrement  à  tous  deux  ; 
elle-  ne  se  partage  pas  comme  toutes  les  autres  cho- 
ses qui  sont  communes  ;  mais  le  pere  la  conserve 
entre  ses  mains  et  en  jouit  tant  que  sa  fille  reste  eu 
viduité  :  si  elle  se  remarie,  il  est  obligé  de  la  lui 
constituer  de  nouveau. 

Quoique  la  restitution  de  la  Dot  doive  être  faite 
au  père  et  à  la  fille  conjointement,  celle  qui  est 
laite  au  père  seul  est  valable  quand  la  fille  n'a  pas 
de  raison  pour  refuser  son  consentement  à  sou 
père  ;  car  inutilement  dirait-elle  qu'elle  n'a  pas  con- 
senti ,  puisqu'elle  aurait  pu  y  être  forcée  :  Est  ab 
imperatore  Antonino  rescriptum  filiam ,  nisi  evi- 
denter  contradicat,  videri  ccnscntirc patri.  [[  Loi  a, 
§.  a  ,  D.  Soluto  matrimonio.]] 

Si  le  père  est  un  débauché  et  un  dissipateur ,  la  fille 
uc  doit  point  être  forcée  à  lui  donner  son  consen- 
tement. 11  dépend  alors  de  la  prudence  du  juge  d'or- 
donner que  la  Dot  sera  déposée  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  fait  emploi,  et  concilier  par-là  les  intérêts 
du  père  et  ceux  de  la  fille.  Loi  aa ,  §.  6,  D.  soluto 
n  utriminio. 

Le  paiement  fait  à  la  fille  seule  ,  pour  en  faire  un 
emploi  utile,  est  valable  quant  à  elle;' et  l'action 
pour  la  répétition  est  éteinte  à  son  égard.  Loi  aa, 
5.  1 ,  D.  eod.  tU. 

L'action  pour  la  répétition  de  la  Dot  est  encore 
éteinte,  quoique  le  paiement  en  ait  été  fait  à  la  fille 
seule ,  lorsque  la  Dot  est  parvenue  au  père ,  ou  a 
tourné  à  son  profit 

Je  crois  qu'il  faut  décider  de  même  que  la  femme 
nepeutpasrecevoirseulcsaDotjCn  casdeséparatiou 
d'habitation;  car,  quoique  le  mariage  ne  soit  pas 
résolu,  il  n'a  d'autre  effet,  pendant  la  séparation, 
e  d'empêcher  les  époux  de  s'unir  à  d'autres.  La 
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femme  séparée  soumise  à  la  puissance  paternelle  , 
doit  retourner  dans  la  maison  de  son  père;  et  lui , 
en  reprenant  sa  fille,  doit  repreudre  la  Dot  qu'il  lui 
avait  donnée. 

D  n'en  est  pas  de  même  de  la  simple  séparation 
de  biens,  lors  de  laquelle  la  Dot  doit  êtrerenduc  a 
la  femme  seule;  pareeque  la  Dot  est  donnée  en  con- 
sidération de  la  femme;  elle  la  suit  par-tout  Le 
mari  en  ayant  perdu  l'administration,  il  n'y  a  que 
la  femme  qui  puisse  l'avoir;  mais  elle  ne  peut  ven- 
dre, aliéner,  ni  hypothéquer  ses  biens  dotaux  tant 
que  dure  le  mariage,  si  ce  n'est  pour  les  causes  ex- 
primées par  les  lois,  et  que  nous  avons  rapportées 
plus  haut.  Elle  en  doit  employer  les  revenus  à  la 
nourriture  et  à  l'entretien  d'elle  ,  de  son  mari  et  de 
ses  enfans.  (Loi  29  ,  C  de  jure  Dotium.) 

[[  Toutes  ces  dispositions  relatives  à  la  fille  non 
émancipée  sont  aujourd'hui  sans  objet,  parecqu'au- 
jourd'hui  le  mariage  emporte  émancipation  dans 
toute  la  France.  F.  Emancipation.]] 

I V .  Silc  mari  était  soumis  à  la  puissance  paternelle, 
la  femme  a  action  pour  sa  Dot ,  contre  son  bcau- 
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père,  avec  cette  différence  que  si  la  Dot  a  été  payée 
an  beau  -  père  ou  à  un  autre,  par  son  ordre,  la 
femme  a  sur  ses  Liens  la  même  hypothèque  et  le 
même  privilège  que  sur  les  biens  de  son  mari.  Si 
la  Dot  a  ete  payée  au  fils  à  l'insçn  ou  sans.i'ordrc  du 
père,  le  père  n'en  est  tenu  que  jusqu'à  concurrence 
du  pécule  ou  de  ce  qui  en  a  tourne  à  son  profit. 
[[Mais  F.  Émancipation ,  Puissance  paternelle , 
et  ri-devant,      3,  n.  a.  JJ 

V.  Lorsque  la  Dot  consiste  en  immeubles  ou  en 
meubles  nou  estimés,  qui  existent  en  nature,  elle 
doit  être  restituée  immédiatement  après  la  dissolu- 
tion du  mariage.  [[Loi  i  ,  $.7,  C.  de  rei  uxoriœ 
actione.  ]] 

Si  elle  consiste  en  argent,  les  héritiers  du  mari 
ont  un  an  pour  la  rendre. 

|  C'est  la  décision  expresse  de  la  loi  unique,  §. 
exaclio ,  C.  de  rei  uxoriœ  actione. 

Mais  doit-on  conclure  de  là  que  les  héritiers  ont 
le  droit  de  jouir  pendant  un  an  des  rentes  dotales 
qui,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  sont  constam- 
ment regardées  comme  meubles? 

Non.  Les  rentes  sqnt,  à  cet  égard,  de  la  même 
condition  que  les  biens-fonds,  et  la  restitution  doit 
en  être  faite  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  du  3o  juillet  1619,  et  par  deux  autres 
du  parlement  de  Provence  des  3o  juin  i643  et  20 
avril  i6g3. 

M.  de  Bésieux  qui  rapporte  ces  trois  arrêts,  liv.  5, 
ch.  a,  $.  ai ,  en  établit  clairement  le  bien-jugé.  Le 
délai  d'un  an ,  dit-il ,  «  n'a  pas  été  donné  au  mari  pour 
lui  procurer  un  gain  et  uu  avantage  par  la  jouissance 
d'une  Dot ,  dont,  aprè-s  la  mort  de  sa  femme ,  il  n'est 
plus  le  maître  ,  mais  seulement  miserationis  intuitu, 
pourle  dispcnserdusoinetdelapcincde  trouver  in- 
cessamment l'argcnt,et  pour  qu'il  nesoitpas  contraint 
de  le  compter  d'abord  après  le  décès  de  sa  femme.... 
Si  Justinicn  avait  eu  intention  de  gratifier  le  mari 
de  la  jouissance  de  la  Dot  pendant  l'année  du  décès 
de  sa  femme,  il  l'aurait  fait  non  seulement  de  celle 
des  meubles,  mais  encore  de  celle  des  fonds.  En 
sorte  que  ,  pour  ne  pas  le  faire  tomber  dans  une  con- 
trariété et  un  défaut  de  discernement,  il  faut  néces- 
sairement juger  que  l'existence  des  immeubles  et  la 
non-existence  des  meubles,  lors  du  décès,  a  été  le 
motif  de  la  loi  unique ,  C.  de  rei  uxoriœ  actione ,  et 
principalement  du  JJ.  exaclio  qui  en  fait  partie  , 
puisqu'on  n'y  voit  pas  qu'il  ait  pu  en  avoir  d'autres  ; 
et  que  les  deux  raisons  pour  lesquelles  les  fruits  et 
les  intérêt!  appartiennent  au  mari ,  savoir  qu'il  est 
le  maître  de  la  Dot ,  et  qu'il  supporte  les  charges  du 
mariage,  cessent  des  qu'il  est  dissous.  »] 

Il  est  un  cas  où,  lors  même  que  la  Dot  con- 
siste en  argent ,  la  femme  peut  se  la  faire  payer 
avant  l'année.  C'est  quand  son  mari  la  lui  a  lé- 
guée. C'est  le  seul  effet  que  produise  le  legs  de 
la  dot. 

Les  héritiers  du  mari  doivent  donner  caution. 
Faute  de  la  donner,  ils  peuvent  (Hrc  contraints,  sans 
qu'on  soit  obligé  d'atlcudrc  l'expiration  de  l'année. 
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[[C'est  ce  que  décide  la  loi  a  { ,  $.  a  ,  D.  Solulo 
matrimonio.  Mais  le  Code  Napoléon  ,  tout  en  adop- 
tant les  distiuctions  du  droit  romain  pour  l'époque 
de  la  restitution  de  la  Dot,  n'impose  pas  aux  héri- 
tiers du  mari  l'obligation  de  donuer  caution  à  la 
veuve  dans  le  cas  où  ils  ont  droit  au  délai  d'un  an. 
Voici  ce  qu'il  porte  à  ce  sujet  : 

«  Art.  if)6L  Si  la  Dot  consiste  en  immeubles, 

—  ou  en  meubles  non  estimes  par  le  contrat  de  ma- 
riage, ou  bien  mil  à  prix,  avec  déclaration  que 
l'estimation  n'en  oie  pas  la  propriété  à  la  femme, 

—  le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints 
de  la  restituer  sans  délai  ,  après  la  dissolution  du 
mariage. 

»  i5(>5.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent, 

—  ou  en  meubles  misa  prix  par  le  contrat,  sans  dé- 
claration que  l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari 
propriétaire  ,  —  la  restitution  n'en  peut  être  exigée 
qu'un  an  après  la  dissolution.  ]] 

VI.  Pendant  l'année  du  deuil  que  les  héritiers 
du  mari  jouissent  de  la  Dot,  la  femme  doit  êtr« 
nourrie  et  entretenue  aux  dépens  de  la  succession. 
On  lui  donne  pour  ses  alimens  une  somme  d'argent 
qui  est  arbitrée  suivant  la  fortune  et  la  qualité  du 
mari ,  et  qu'on  nomme  droit  de  viduile'.  Il  est  dû , 
quand  même  la  femme  n'aurait  apporté  aucune  Dot. 
Cela  est  fonde  sur  ce  que ,  pendant  cette  année  , 
n'y  ayant  pas  d'arrangement  ni  de  partage,  le  ma- 
riage semble  durer  encore  ,  comme  dit  M.  Lxpilli 
dans  ses  arrêts ,  chap.  190  ;  et,  par  cette  raison  ,  les 
héritiers  du  mari  sont  obliges  de  fournir  à  toutes 
les  charges  du  mariage. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Toulouse  du  ai  juil- 
let 1677  ,  il  fut  jugé  que  la  femme  avait  droit  do 
demander  sou  deuil  et  son  droit  de  viduité ,  quoi- 
que l'héritier  du  mari  lui  eût  rendu  sa  Dot. 

[[  Suivant  l'art.  1570  du  Code  Napoléon  ,  «  si  h» 
mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme, 
l'intérêt  et  les  fruits  de  la  Dot  à  restituer  cou- 
rent de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  de- 
puis le  jour  de  1a  dissolution.  —  Si  c'est  par  la 
mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d'exiger  les 
intérêts  de  sa  Dot  pendant  l'an  du  deuil ,  ou  de 
se  faire  fournir  des  alimens  pendant  ledit  temps 
aux  dépens  de  la  succession  du  mari;  mais  ,  dans 
les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  année  ,  et  les 
habits  de  deuil  doivent  lui  être  fournis  surlasucccs- 
sion  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus.  »]J 

Boniface  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Pro- 
vence ,  du  aO  février  1 654  ?  Par  lequel  il  a  été  jugé 
que  la  femme  a  le  choix  ,  quand  les  biens  de  son 
mari  se  discutent ,  de  demander  les  intérêts  de  sa- 
Dot,  on  son  droit  de  viduité.  Sur  quoi  Bretounicr 
remarque  ,  dans  ses  observations  sur  Hcnrys  ,  que 
cela  est  juste  et  doit  être  observé  dans  tous  les 
pays  de  droit  écrit  ,  pareeque  le  délai  d'un  an  n'est 
accordé  au  mari  et  à  ses  héritiers  que  pour  leur 
donner  le  temps  de  chercher  de  l'argent;  et,  par 
conséquent,  lorsque  les  biens  du  mari  sont  en  di- 
rection, les  créanciersdu  mari  ne  doivent  pas  avoir 
ce  délai  au  préjudice  de  la  femme 
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VII.  Au  reste,  les  intérêts  de  la  Dot  cou- 
rent de  plein  droit  au  profit  de  la  femme  après 
L'année. 

Le  parlement  de  Provence  avait  jugé  le  con- 
traire ,  le  io  juin  i5ga;  mais  par  un  autre  arrêt  du 
36  janvier  1598,  il  est  revenu  à"  cette  maxime, 
qui  est  tirée  de  la  loi  unique ,  exactio ,  C.  de  roi 
uxorùe  actione.  Il  Ta  encore  confirmée  depuis  par 
arrêt  du  10  juin  i6o3.  V.  M.de  Bésicux,  liv.  5, 
etiap.  a,  %.  19.  —  [[  Et  telle  est  la  disposition  de 
l'art.  1570  du  Code  Napoléon.]] 

Dans  le  ressort  du  parlement  de  Bordeaux,  on 
stipule  assez  ordinairement  que  la  femme  jouira  et 
fera  les  fruits  siens  de  tous  les  biens  de  son  mari , 
et  qu'elle  aura  la  faculté  d'insister  dans  cette  jouis- 
sance par  droit  de  rétention  jusqu'à  l'entier  rem- 
boursement de  sa  Dot  et  de  .  es  cas  dotaux.  Ce  droit 
d'insistance  est  une  espèce  de  nantissement,  en 
vertu  duquel  la  femme  jouit  des  biens  de  son  mari , 
suivant  qu'il  est  réglé  par  son  contrat  de  mariage. 
Plusieurs  coutumes  accordent  le  même  droit  à  la 
femme  sous  le  nom  d'assignat. 

VIII.  La  coutume  de  Bordeaux  ,  art.  5a ,  donne 
aux  héritiers  du  mari  la  faculté  d'abandonner  à  la 
femme  une  partie  des  biens  de  son  mari  ,  jusqu'à 
concurrence  de  sa  Dot ,  suivant  l'estimation  ,  ou  de 
les  lui  abandonner  pour  en  jouir,  à  titre  de  nantis- 
sement; la  femme  a  le  choix  de  les  prendre  en 
paiement  ou  d'en  accoter  la  simple  jouissance  : 
eUe  cesse  de  faire  les  fruits  siens  dn  surplus  du  jour 
des  offres.  Mais  la  femme  ne  peut  être  forcée  à  ac- 
cepter ces  offres,  qu'autant  qu'il  ne  se  trouve  ni 
meubles  ni  argent  comptant,  ou  qu'il  n'y  en  a  pas 
suffisamment  pour  la  payer.  —  An  surplus  ,  la 
lemme  n'a,  dans  cette  coutume,  le  droit  de  jouir 
des  biens  de  son  mari ,  jusqu'au  remboursement  de 
sa  Dot ,  que  quand  cette  faculté  lui  a  été  accordée 
par  contrat  de  mariage. 

Mais,  dans  la  coutume  d'Acqs,  elle  l'a  en  vertu 
de  UJoi  et  sans  convention. 

L'art.  3  du  titre  5  de  celte  coutume  porte  :  «  Le 
survjvant  des  conjoints  qui  apporte  Dot  ou  dona- 
tion pour  noces  ,  tient  et  possède  tous  et  un  cha- 
cun les  biens  du  défunt,  jusques  à  entière  solution 
et  restitution  dudil  Dot  ou  donation  pour  noces  , 
portant  les  charges  comme  le  défunt  faisait  en  son 
vivant,  et  fait  les  fruits  siens  en  baillant  toutefois 
cautions  idoines  de  rendre  lesdits  biens  non  dété- 
riorés ,  quand  ledit  Dot  ou  donation  pour  noces  lui 
sera  payé.  » 

L'art,  la  ajoute  :  «Es  lieu<  où  le  survivant  a 
droit  de  retenir  les  biens  du  décédé  jusques  à  satis- 
faction du  Dot  ou  douation  pour  noces,  quand  un 
héritage  expressément  oblige  pour  la  restitution  du 
Dot  ou  donation  pour  noces  ,  après  est  vendu  ou 
partie  d'icelui ,  le  survivant  à  qui  le  Dot  ou  dona- 
tion pour  noces  doit  être  restitué,  jouira  dudit  hé- 
ritage, ensemble  de  la  partie  d'icelui  vendu  ,  no- 
nobstant ledit  achat,  jusques  à  ce  que  ledit  Dot  ou 
donation  pour  noces  lui  soit  rendu  :  et ,  si  aucun 
créancier  vent  satisfaire  à  celui  qui  doit  répéter 
Tome  ir. 
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ledit  Dot  on  donation  pour  noces ,  il  doit  jouir  des 
biens  obligés  ,  tant  pour  son  du  que  pour  ledit 
Dot.  M 

On  voit,  en  comparant  ces  deux  articles,  que  la 
femme  a,  en  vertu  de  la  coutume,  la  jouissance  de 
tous  les  biens  de  son  mari  jusqu'à  l'entier  rem- 
boursement de  sa  Dot;  mais  qu'on  peut  déroger, 
par  contrat  de  niariajjl  à  la  disposition  de  l'art.  5, 
et  ne  donner  à  la  femme  que  la  jouissance  de  cer- 
tains héritages  ;  ce  qui  résulte  évidemment  des 
termes  de  l'art.  1a,  quand  un  héritage  expressé- 
ment obligé  pour  la  restitution  du  Dot.  On  voit 
aussi  que  la  femme  ne  peut  pas  être  dépossédée  des 
héritages  dont  elle  a  la  jouissance ,  à  moins  qu'on 
ne  la  rembourse  entièrement.  Cela  est  encore  con- 
firmé par  l'art  i5  qui  suit  :  «  Quand  le  survivant 
des  conjoints  pour  restitution  du  Dot  ou  donation 
pour  noces  jouit  des  biens  obligés,  et  y  a  fils  ou 
fille  demeurant  sur  lesdits  biens  pour  être  nour- 
ris ,  lesdits  fils  ou  filles  ne  se  peuvent  marier  sur 
lesdits  biens ,  jusques  à  ce  qu'ils  aient  payé  ledit 
Dot  ou  donation  pour  noces  au  conjoint  survi- 
vant qui  possède  lesdits  biens.  » 

La  coutume  de  Bourgogne,  ch.  4>  »rt-  '7>  ac- 
corde à  la  femme  survivante  le  droit  de  jouir  des 
biens  sur  lesquels  le  mari  a  assigné  sa  Dot,  sans 
imputer  les  fruits  sur  le  sort  principal.  Les  héri- 
tiers de  la  femme  ont  aussi  le  droit  de  jouir  de  ces 
assignats;  mais  ils  imputent  les  fruits  sur  le  sort 
principal ,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne 
déroge  à  la  coutume. 

La  coutume  de  Nivernais,  ch.  ta,  art.  i3,  con- 
tient les  mêmes  dispositions  par  rapport  à  la  femme. 
Elle  diffère  de  la  coutume  de  Bourgogne,  en  ce  que 
celle-ci  donne  le  même  droit  aux  héritiers  de  la 
femme. 

[[  Toutes  ces  dispositions  sont  abrogées  par  le- 
Code  Napoléon.  V.  la  loi  du  3o  ventôse  in  13, 
art.  7.  ]] 

IX.  Le  mari  ou  ses  héritiers  doivent  rendre  les 
choses  non  estimées  en  nature,  telles  qu'elles  sont. 
Si  elles  ont  reçu  quelqnc  augmentation, la  femme  en 
profite,  comme  elle  souffre  do  la  perle  des  diminu- 
tions qui  sont  survenues. 

(X  Le  Code  Napoléon  contient  là-dessus  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

h  Art.  i566.  Si  les  meubles  dont  la  propriété 
reste  à  la  femme  ont  dépéri  par  l'usage,  et  sans  la 
faute  du  mari ,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux 
qui  resterout,  et  dans  l'état  où  ils  se  trouveront. 

»  Et  néanmoins ,  la  femme  pourra ,  dans  tous  les 
cas ,  retirer  les  linges  et  hardes  à  son  usage  actuel , 
sauf  à  précompter  leur  valeur  lorsque  ces  linges  et 
bardes  auront  été  primitivement  constitués  avec 
estimation. 

»  1567.  Si  la  Dot  comprend  des  obligations  ou 
constitutions  de  rente  qui  ont  péri  ou  souffert  des 
retranchemens  qu'on  ne  puisse  imputer  à  la  négli- 
gence du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  en  sera 
quitte  en  restituant  les  contrats.  » 

L'axt  i5U8  ajoute:  «Si  tut  usufruit  a  été  consti- 
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tué  en  Dot ,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obliges . 
.1  la  dissolution  du  mariage,  que  de  restituer  le  droit 
d'usufruit,  et  nonlcsfruits  échus  durant  le  mariage.» 

On  trouve  des  dispositions  analogues  à  celle-ci 
dans  la  loi  5;,  D.  soluto  matrimonio;  et  dans  les 
lois  (iti  et  -8.  D.  de  jure  Dolium.  J 

X.  Le  mari  est  garantdespegesque  la  femmesouf- 
fre,  quand  c'est  lui  qui  les  a  occasionnées  par  sa 
faute  ou  par  sa  négligence  ;  comme  s'il  a  laisse  pas- 
ser dix  ans  sans  exiger  le  paiement  de  la  Dot,  et 
que  ,  pendant  ce  te  ni  p.- ,  les  débiteurs  soient  devenus 
insolvables  [[  V.  ci-devant,  $.3,  n.  8  ]j  ;  s'il  a 
laisse  prescrire  les  créances  de  la  femme  ;  s'il  a  suivi 
la  foi  du  débiteur,  soit  en  acceptant  une  déléga- 
tion, soit  en  innovant  la  dette.  Mais  les  débiteurs 
de  la  Dot  ne  sont  pas  libérés  envers  le  mari;  c'est 
pourquoi,  si  la  femme  est  héritière  de  celui  qui  l'a 
dotée,  elle  ne  pourra  pas  poursuivre  son  mari,  ni 
l'accuser  de  négligence  pour  n'avoir  pas  fait  les 
poursuites  nécessaires. 

Si  la  femme  a  apporté  en  Dot  une  portion  dans 
un  fonds  commun  dont  le  copropriétaire  a  de- 
mandé partage,  et  qui,  par  l'événement,»  été  ad- 
jugé eu  entier  à  celui-ci,  la  Dot  de  la  femme  con- 
siste dan»  le  prix  qui  a  été  payé  au  mari  ;  et  quoique 
<e  prix  soit,  en  quelque  sorte,  représentatif  d'un 
immeuble,  ou  ne  peut  cependant  pas  en  demander 
la  restitution  aussitôt  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. [[  Loi  r8 ,  §.  4 ,  D.  de  jure  Dotium.  ]] 

U  eu  est  de  même  des  choses  que  le  mari  a  ven- 
dues du  consentement  de  la  femme,  comme  s'il  a 
vendu  des  meubles,  des  pierres  d'une  carrière,  des 
arbres  de  haute  futaie  qui  ne  sont  pas  au  nombre 
des  fruits;  l'argent  provenant  de  cette  vente  fait 
partie  de  la  Dot. 

Le  mari  doit  rendre,  non  seulement  l'accroisse- 
ment survenu  au  fonds  dotal,  mais  ce  qui  en  a  ete 
séparé  et  ce  qui  en  reste.  Le  jurisconsulte  Alfenus 
donne  pour  exemple  un  mari  qui  avait  abattu,  à  la 
prière  de  sa  femme,  un  plant  d'oliviers  sur  le  fonds 
dotal,  pour  en  faire  un  nouveau:  le  mari  étant 
mort  avant  d'avoir  exécuté  son  projet,  le  juriscon- 
sulte a  décidé  qu'on  devait  rendre  à  la  femme  les 
bois  d'oliviers  qui  avaient  été  coupés.  Loi  8,  D.  de 
partis  dotalibus. 

Quand  le  mari  s'est  rendu  adjudicataire  d'an  hé- 
ritage vendu  par  licitation  dont  sa  femme  lui  avait 
apporté  en  Dot  une  moitié  indivise  ,  cet  héritage 
n'est  réellement  dotal  que  pour  moitié:  cependant 
la  femme  peut  forcer  les  héritiers  de  son  mari  à  lui 
en  abandonner  la  totalité ,  en  leur  remboursant  le 
prix  que  son  mari  a  payé  ,  pareequ'il  n'était  devenu 
acquéreur  de  cette  moitié  qu'en  vertu  de  l'action 
qui  appai tenait  à  sa  femme  contre  ses  coproprié- 
taires, a  (in  départage.  Les  héritiers  du  mari  ont 
également  le  droit  de  forcer  la  femme  à  se  char- 
ger de  tout.  Loi  ;8,  $.  4,  D.  de  jure  Dttium,  verset 
qubd  si  marito. 

XL  La  femme  doit-elle  entretenir  les  baux  faits 
par  son  mari  ? 

Celte  question  estrijoluc  différemment  par  les  nu- 
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teurt,  qui  se  fondent  pour  soutenir  des  opinions  direc- 
tement contraires,  sur  le  §.  4,  de  la  loi  i5 ,  D.  soluto 
rnalrim.  Ce  paragraphe  est  conçu  en  ces  ternies  :  Sivir 
in  quinquennium  locaverit furutum ,  et  posl  primum 
fvrtè  annum  divortium  inUrvenerit:  Sabinus  ait 
non  aliîis Jundum  mulicri  reddi  oportere,  quant  si 
caverit ,  si  quid  prœtcr  unius  anni  locationtm  ma- 
ritus  damnatus  sit ,  id  à  se  prœstatum  iri.  Sed  et 
millier i  cavmdum  quid 'quid  pra-ter  primum  annum 
ex  location?  vir  comstcutus  f  uent ,  je  eirrstituturum. 
Av anl  de  chercher  le  sens  de  ce  paragraphe ,  il  faut 
reprendre  les  choses  d'un  peu  plus  haut.  Nous  ne 
pouvons  être  obligés  que  lorsque  nous  contractons 
nous-mêmes,  ou  lorsque  nous  sommes  héritiers  de 
ceux  qui  ont  contracté.  On  dira  peut-être,  le  mi- 
neur est  oblige  par  le  fait  de  son  tuteur  ;  mais  c'est 
par  la  raison  qu'il  est  censé  s'obliger  lui-même  par 
le  ministère  de  celui  qui  est  ejus  mens  et  consilium  : 
au  contraire ,  le  mari  n'agit  pas  pour  sa  femme  , 
mais  pour  lui-même  :  il  loue  les  biens  dotaux  comme 
les  siens  propres:  c'est  à  cet  effet  que  les  lois  le  re- 
gardent comme  propriétaire:  est  dominus  Dotis  , 
Dos  est  in  bonis  mariti.  Arrivant  la  dissolution  du 
mariage,  la  propriété  du  mari  est  résolue:  la  femme 
la  recouvre  en  vertu  d'un  droit  qui  lui  appartient, 
et  qu'elle  ne  tient  pas  de  son  mari  ;  elle  revoqne  les 
aliénations  qu'il  «  faites  ,  elle  fait  diparaître  les 
charges  qu'il  a  imposées;  or,  le  bail  d'un  héritage 
est  une  espèce  de  chargc4nomcn lance  :  c'est  un 
usufruit  dont  le  locataire  paye  le  prix  tous  les  ans. 
La  femme  ne  doit  pas  être  obligée  à  supporter  celte 
charge.  Le  paragrapheciténefaitdoncqueconlirraer 
la  règle,  en  disant  que  le  fonds  dotal  ne  doit  pas 
être  rendu  à  la  femme,  qu'elle  n'ait  auparavant 
donné  caution  de  garantir  le  mari  des  condamna- 
tions que  le  fermier  pourrait  obtenir  contre  lui  ;  car 
le  mari  n'aurait  aucun  recours  à  craindre,  si  la 
femme  ne  pouvait  expulser  le  fermier.  L'obligation 
imposée  à  la  femme,  de  donner  caution .  suppose 
donc  qu'elle  pourra  agir  contre  le  fermier.  •  (  que 
cette  action  pourra  réfléchir  contre  son  mari.  Le 
fermier  peut  avoir  recours  contre  le  mari  pour  ré- 
péter un  pnt-de-vin  qu'il  a  donné  ,  ou  des  paiemens 
faits  d'avan  c  ;  et  comme  ce  même  paragraphe 
oblige  le  mari  à  restituera  la  femme  ce  qu'il  a  re<_ii , 
il  oblige  dr  même  la  femme  à  le  garantir  de  toute 
répétition. 

11  n'en  est  pas  de  même  en  pays  coutomier.  Sui- 
vant l'art.  3aj  de  la  coutume  de  Paris,  la  femme  est 
obligée  d'entretenir  les  baux  faits  par  son  mari, 
sans  fraude,  lorsqu'ils  n'excèdent  pas  six  ans,  pour 
les  héritages  sis  a  Paris  ,  et  neuf  ans  pour  ceux  de 
la  campagne. 

[[  L'art.  1 4^;)  du  Code  Napoléon  en  dispose  de  même 
pour  les  baux  qui  n'excèdent  pas  neuf  ans ,  sans  dis- 
tinguer si  ce  smit  des  biens  de  ville  ou  des  biens  de 
campagne  qui  j  sont  compris.  Mais  sa  disposition 
ne  frappe  par  eile-meme  que  sur  les  taux  des  biens 
de  la  femme  commune.  Elle  est  cependant  aussi  ap- 
plicable aux  baux  de  la  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal;  mais  c'est  en  vevtudc  l'art,  àtij.  V .  Usufruit.  J] 
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5-  XII.  Quelles  sont  Us  actions  et  les  hypothèques 
sur  les  privilèges  que  la  femme  a  pour  se  f  aire 
restituer  sa  Dot Comment  s'énign.  nt  ces  ac- 
tions ,  ces  privilèges  et  ces  hypothèques  ? 

I.  Suivant  le  droit  romain  ,  la  femme  ou  ses  hé- 
ritiers ne  peuvent  se  mettre  d'eux-mêmes  eu  posses- 
sion des  biens  dotaux  ;  il  faut  qu'ils  en  demandent 
la  restitution. 

Dans  nos  moeurs ,  la  femme  en  est  saisie  de  plein 
droit.  Elle  peut  intenter  la  complainte,  si  elle  est 
troublée  dans  sa  possession.  L'espèce  de  propriété 
qu'avait  le  mari  s'est  éteinte  à  sa  mort;  ce  n'était 
qu'uu  domaine  civil  et  une  charge  imposée  sur  le; 
biens  de  la  femme ,  eu  qui  résidait  toujours  la  vraie 
et  naturelle  propriété.  Elle  en  jouissait  même  con- 
jointement avec  son  mari  ,  puisque  les  fruits 
étaient  censés  employés  à  sa  nourriture  et  à  son 
entretien. 

Les  héritiers  de  la  femme  en  sont  également  sai- 
sis en  vertu  de  la  règle ,  le  mort  saisit  le  vif,  qui 
a  lieu  par  tout  le  royaume  ;  et  les  fruits  leur  ap- 
partiennent du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 
—  [[  Code  Napoléon  ,  art.  lâjo.  ]] 

A  l'égard  des  biens  estimés  ,  la  femme  y  a  une 
hypothèque  privilégiée  avant  tout  créancier.  Outre 
cela,  lorsque  le  mari  ue  les  a  pas  aliénés,  clic  peut 
les  revendiquer;  mais  les  héritiers  du  mari  peuvent 
empêcher  la  revendication  en  la  remboursant.  Un 
créancier,  même  postérieur,  peut  lui  offrir  son  paie- 
ment. —  [[  Mais  F.  ci-dessus,,  $.  7,  n.  1  ;  et  S.  1 1 , 
n.  4-  jj 

II.  Justinicn  a  encore  accordé  à  la  femme  et  à 
ses  enfans,  sur  les  biens  du  mari,  une  hypothèque 
tacite  cl  privilégiée  par  préférence  à  tout  autre 
créancier ,  même  antérieur  au  mariage.  Loi  assi- 
duis  ta  ,  C.  qui  potior.  in  pign.  hab.  Il  faut  ex- 
cepter le  fisc ,  à  l'égard  duquel  on  suit  la  règle  or- 
dinaire ,  prior  tempore  potior  jure. 

La  femme  a  le  même  privilège  pour  les  sommes 
qui  lui  étaient  dues  par  son  mari  avant  le  mariage, 
et  qu'elle  s'est  constituées  en  D'»t ,  pareeque  la 
constitution  dotale  opère  une  novatiou.  Le  mari 
n'est  plus  comme  auparavant  un  simple  débi- 
teur ;  sa  dette  a  cesse  d'être  exigible,  si  ce  n'est 
dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  répétition  de  la 
Dot. 

De  tous  les  parlcrociis  du  royaume,  il  n'y  a  que 
celui  de  Toulouse  qui  ait  conservé  aux  femmes  ce 
privilège  auquel  il  a  cependant  apporte  quelques 
exceptious.  11  n'a  lieu  qu'en  faveur  de  la  femme 
et  de  ses  enfans  ;  il  ne  passe  pas  à  ses  autres  héri- 
tiers. Les  créanciers  en  empêchent  l'effet  ,  en 
faisant  signifier  leurs  créances  à  la  femme  avant  le 
mariage.  [\_F.  Dénonce;  et  ci-après,  p.  309  ,  col.  i.JJ 

Les  enfans  du  premier  lit  ne  sont  pas  tenns  de 
faire  signifier  leurs  créances.  Ils  conservent  lenr 
hypothèque  sur  le  bien  de  leur  père,  non  seulement 
pour  la  Dot  de  leur  mère,  mais  aussi  pour  ses  biens 
paraphernaux  et  pour  le  reliquat  de  leur  compte, 
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tant  en  principal  qu'intérêt,  pour  être  payés  prefe- 
rablcment  à  la  Dot  de  leur  belle-mère. 

Quoique  la  loi  assiduis  ne  soit  pas  exérutée  au 
parlement  de  Provence ,  il  y  a  cependant  un  cas  où 
l'hypothèque  de  la  femme  passe  avant  celle  des 
créanciers  antérieurs  au  mariage  ;  savoir,  sur  les 
biens  donnes  en  faveur  du  mariage.  Les  créanciers 
ne  doivent  pas  envier  a  la  femme  cette  préférence, 
puisque,  sans  le  mariage,  leur  débiteur  n'eût  pas 
acquis  ces  biens. 

Dans  le  Lyonnais,  la  femme  n'a  de  privilège  que 
sur  les  meubles. 

[[  La  loi  assiduis  est  abrogée  dans  toute  la  France  ; 
mais,  dans  toute  la  France,  la  femme  a  sur  les  biens 
de  son  mari  une  hypothèque  légale  pour  la  restitu- 
tion de  sa  Dot  :  cette  hypothèque  prend  rang  , 
même  sans  inscription  hypothécaire  ,  pour  les 
sommes  que  fa  femme  a  apportées  en  Dot,  à  comp- 
ter du  jour  du  mariage;  et  pour  les  sommes  do- 
tales qui  proviennent  de  successions  échues,  ou  de 
donations  faites  à  la  femme  pendant  le  mariage,  i 
compter,  soit  du  jour  de  l'ouverture  des  succes- 
sions, soit  de  celui  où  les  donations  ont  eu  leur 
effet.  Code  Napoléon ,  art  i5aa  et  ai  35. 

Que  doit-on  décider  à  cet  égard,  quand  le  ma- 
riage a  été  contracté  en  pays  étranger  ?  V.  Hypo- 
thèque. 

Quant  à  l'hypothèque  subsidiaire  de  la  femme 
sur  les  biens  grevés  de  substitution  dans  la  personne 
du  mari,  V. Substitution Jidei-commissaire,  sect.  ay, 
$■  5. 

Du  reste,  la  Dot  de  la  femme  ne  jonit  pins  d'au- 
cun privilège  snr  les  meubles.  F.  le  Code  Napo- 
léon ,  art.  a  101.  ]J 

Dans  la  coutume  de  Bordeaux,  lorsque  le  mari 
est  en  communauté  avec  ses  frères ,  les  biens  de  la 
communauté  sont  hypothéqués  au  paiement  de  la 
Dot.— «  Item  (  porte  l'art.  44  de  cette  coutume  ) ,  si 
une  femme  contracte  mariage  en  maison  où  il  y  a 
plusieurs  frères  communs  en  tous  biens  au  temps 
dudit  contrat,  non  seulement  les  biens  de  son  mari 
sont  obliges  à  la  restitution  du  Dot,  mais  aussi 
les  biens  des  autres  frères;  et  pourra  ladite  femme, 
par  vertu  de  ladite  coutume  ,  avoir  et  demander 
sondit  Dot  snr  les  biens  desdits  frères.  » 

[[  Cette  disposition  est  abrogée  par  le  Code  Na- 
poléon: la  femme  n'a  plus  hypothèque  quR  sur  la 
portion  indivise  du  mari  dans  les  biens  communs 
entre  lui  et  ses  frères.  ]] 

III.  L'action  pour  la  restitution  de  la  Dot,  [[en 
cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens]],  s'éteint 
lorsque  les  époux  séparés  se  remettent  ensemble. 

Elle  s'éteint  aussi  [f  dans  tous  les  cas  J] ,  non  seu- 
lement par  le  paiement ,  mais  encore  par  la  déléga- 
tion. Il  est  même  à  remarquer,  sur  ce  dernier  point, 
que  si  le  débiteur  délégué  n'est  pas  solvable  ,  ta 
femme  a  un  recours  de  garantie  contre  son  mari. 
Loi  aa,  §.  a,  D.  solulo  matrimonio.  —([Mais  cette 
loi  ne  peut  être  entendue  qnc  du  cas  où  c'est  par  le 
dol  du  mari ,  ou  de  ses  héritiers ,  que  la  femme  a  été 
induite  à  accepter  ta  délégation  d'un  débiteur  ne» 
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■olvablc.  Cela  résulte  du  mot  decepta ,  qu'emploie 
cette  loi.  Aussi,  sur  ce  mot  decepta,  Godefroy  met-il  eu 
note:  Dolus  dans  causant  novalioni  et  liberationi , 
reddil  ipsam  ipso  jure  nutlam.  F.  Délégation.  ]] 

Cette  action  s'éteint  encore  par  la  confusion,  lors- 
que la  Femme  a  été  instituée  héritière  par  son  mari , 
ou  qu'elle  en  a  reçu  un  legs  pour  lui  tenir  lieu  de  sa 
Dot.  Si  le  testateur  n'a  pas  dit  expressément  que 
la  femme  se  contenterait  du  legs,  on  présume  que 
le  mari  a  voulu  avantager  sa  femme,  sans  prejudi- 
cier  à  ses  droits.  F.  Confusion  et  Legs. 

L'action  pour  la  répétition  de  la  Dot  s'éteint  pa- 
reillement parla  prescription,  qui  ne  commence  a 
courir  que  du  jour  que  la  femme  a  pu  agir.  F.  Pres- 
cription. 

Enfin ,  la  femme  perd  sa  Dot  lorsqu'elle  a  été  con- 
damnée pour  cause  d'adultère  ;  et  le  mari  la  gagne , 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfans  :  s'il  y  en  *  ,  il  ne  lui  en 
appartient  qu'une  portion  virile  qu'il  est  oblige  de 
leur  réserver. 

[[  Telle  était,  en  effet,  la  disposition  des  lois  ro- 
maines, notamment  de  la  loi  8,  $.  5,  C.  de  répu- 
dias ;  de  la  novellc  aa  ,  <  lu. p.  1 5 ,  §.  a  ;  et  de  la  no- 
velle  117,  chap.  8. 

Mais  ces  lois  sont  abrogées  par  l'art  7  de  la  loi 
du  3o  ventôse  an  1  a.  (  F.  Adultère.  ) 

Elles  l'étaient  même  déjà  par  la  loi  du  ao  sep- 
tembre 1 79a, ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  a  ventôse  an  11,  rapporté  dans  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit ,  tome  3,  page  356. 

IV.  Sous  l'empire  de  l'édit  du  mois  de  juin  1  77 1 , 
le  défaut  d'opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratifica- 
tion prises  par  l'acquéreur  des  biens  du  mari,  pur- 
geait-il l'hypothèque  delà  Dot  de  la  femme?  F.  Lettres 
de  ratification. 

Comment  cette  hypothèque  Se  purge-t-clle  depuis 
la  publication  du  Code  Napoléon?  V.  Hypothèque. 

V.  La  femme  qui ,  devenue  veuve ,  reçoit  pen- 
dant plusieurs  années,  les  arrérages  de  la  rente  qui 
lui  a  été  constituée  pour  prix,  de  ses  biens  dotaux 
illégalement  aliénés  ,  est-elle  censée  ratifier  l'alié- 
nation de  ces  biens ,  et  peut-elle  encore  en  de- 
mander la  nullité  ?  F .  ci-devant,  §.  8,  n.  a.]] 

§.  XIII.  Quelles  déductions  le  mari  ou  ses  héritiers 
peuvent-ils  faire ,  lors  de  la  restitution  de  la 
Dot? 

I.  Le  mari  gagne  les  fruits  de  la  Dot  pendant  la 
dernière  année ,  à  proportion  du  temps  qu'a  dure 
le  mariage.  Quand  il  a  été  mis  en  possession  avant 
le  mariage  ,  l'année  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  du  mariage  ,  parecque  les  fruits  qu'il  a  re- 
cueillis auparavant  augmentent  la  Dot  :  s'il  n'a  eU 
mis  en  possession  que  depuis  le  mariage,  l'année 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  qu'il  est  entre  en 
jouissance. 

Mais  on  demande  comment  se  doit  faire  la  con- 
tribution ,  et  quels  fruits  y  doivent  entrer.  Par 
exemple  ,  une  femme  se  marie  le  premier  octobre  , 
et  apporte  en  Dot  quelques  arpens  de  vigue ,  que  le 
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mari  vendange  peu  de  temps  après  ses  noces  :  ne 
voulant  pas  faire  valoir  par  lui-même  ,  il  afferme 
ces  vignes  le  premier  novembre  suivant,  et  meurt 
trois  mois  après.  Le  mari  n'a  rien  à  prétendre  dan» 
la  vendange  qu'il  a  faite  ;  il  ne  lui  appartient  que  le 
tiers  des  fermages  pour  les  quatre  mois  qu'a  duré 
le  mariage  ;  mais  les  héritiers .  en  restituant  le  pro- 
duit de  la  vendange  ,  retiendront ,  par  forme  de 
compensation  ,  le  tiers  du  prix  du  bail  qui  leur  ap- 
partient. Loi  7,  5-  },  D.  soluto  matrimonio. 

De  même  si  la  moisson  est  faite  avant  la  disso- 
lution du  mariage  ,  et  que  la  vendange  ne  se  fasse 
qu'après ,  le  mari  ou  ses  héritiers ,  si  c'est  lui  qui 
est  predecéde ,  retiendront  sur  la  moisson  ce  qui 
doit  leur  revenir  du  produit  de  la  vendange  fu- 
ture. 

Suivant  l'art  a3i  de  la  coutume  de  Paris,  les 
fruits  des  propres  de  la  femme  pendans  par  les  ra- 
cines ,  au  temps  de  la  dissolution  du  mariage,  lui 
appartiennent,  en  rcml  oursant  la  moitié  des  la- 
bours cl  semences,  si  elle  accepte  la  communauté  , 
ou  la  totalité,  si  elle  y  renonce. 

La  coutume  de  Saint  -Séver  a  une  disposition 
toute  particulière  à  ce  sujet;  elle  porte,  lit.  1 1  ,  art 
■  3  :  «  Quand  la  Dot  est  en  bieus  immeubles  portant 
fruits  ,  si,  au  temps  du  décès  de  la  femme  ou  de  ses 
enfaus,  les  œuvres  sont  commencées  a  faire  les 
fruits  apparens,  ne  se  doit  rendre  ledit  Dot  jusques 
les  fruits  soient  cueillis ,  lesquels  fruits  le  mari  peut 
faire  siens.  —  Mais  si  (ajoute  l'art.  1  \  les  œuvres 
étaient  commencées  à  faire,  et  les  fruits  n'y  sont 
apparens ,  se  doit  rendre  incontinent,  en  lui  payant 
lesdites  œuvres.  » 

[[Cette  disposition  est  abrogée  par  l'art  1 5j  1  dit 
Code  Napoléon,  qui  est  calqué  sur  le  droit  romain  : 
a  A  la  dissolution  du  mariage  (porte-t-il  ),  les  fruits 
des  immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et 
la  femme ,  ou  leurs  héritiers ,  à  proportion  du  temps 
qu'il  a  dnré  pendaut  la  dernière  année.  L'année 
commence  à  courir  à  partir  du  jour  où  le  mariage 
a  été  célébré.  »]] 

II.  Le  mari  ou  ses  héritiers  prélèvent  sur  les  fruits 
la  dépense  qu'il  a  fallu  faire  pour  la  culture  et  pour 
la  récolte  ;  et  la  dépense  particulière  pour  une  espèce 
de  fruits  ne  se  prend  pas  seulement  sur  cette  espèce, 
mais  sur  toutes  les  autres.  Par  exemple,  si  l'année 
a  été  stérile  ,  et  que  la  moisson  n'ait  pas  fourni  au 
mari  suffisamment  pour  se  remplir  de  ses  frais  de 
culture  et  semence,  il  déduira  le  surplus  de  ce  qui 
lui  manque  sur  la  vendange.  Quad  in  Sementem 
erogatur,  si  non  respomlerinl  messes ,  ex  vindemid 
deducetur,qttia  totius  annifructusest.  Loi  8 ,  §.  1 , 
D.  soluto  matrimonio. 

III.  Les  pierres  tirées  des  carrières  ouvertes  sur 
le  fonds  dotal  ne  sont  pas  des  fruits,  non  plus  que 
les  arbres  de  haute  futaie ,  pareequ'on  ne  peut  ex- 
ploiter les  bois  ni  les  carrières  sans  diminution  de 
la  substance.  Le  jurisconsulte  Paul  décide  cependant 
que  le  profit  des  pierres  appartient  au  mari ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  stipulation  contraire.  Mais  /'.  Usu- 
fruit. 
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La  femme  on  ses  héritiers  doirent  tenir  compte 
au  mari  des  impenses  qu'il  a  faites  sur  le  fonds  dotal. 
V.  Améliorations. 

IV.  Le  mari  peut  encore  répctercequ'ila  dépensé 
pour  sa  femme,  et  qui  n'est  pas  charge  du  mariage, 
comme  s'il  l'a  rachetée  de  captivité,  s'il  a  retiré  son 
père  et  sa  mère  de  prison.  Potest  dici  (ut  et  Celso 
videtur)  inesse  hune  sumptum  actioni  de  Dote, 
maxime  si  ex  voluntate  ftlice  Jacta  sit.  Loi  ai ,  D. 
soluto  tnatrimonio. 

[En  cst-il  de  taémc  des  frais  funéraires?  La  lo 
1 3 ,  C.  de  negotiis  gestis ,  et  la  loi  3,C.de  religiosis 
et  sumptibus funerum ,  décident  que  le  mari  a  droit 
de  les  déduire  sur  la  Dot;  et  c'est  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  parlement  de  Provence  du  ao  février  1696, 
rapporté  dans  le  Recueil  de  M.  de  fiésieux,  liv.  5, 
chap.  a ,  ao. 

A  l'égard  des  frais  de  la  dernière  maladie,  le 
même  arrêt  a  décidé  qu'ils  ne  doivent  pas  être  dé- 
duits. M.  de  Bésieux  en  cite  encore  un  autre  arrêt  ren- 
du de  son  temps  dans  la  chambre  où  il  était  de  ser- 
vice ,  et  il  ajoute  :  «  Les  arrêts  de  la  cour  n'adjugent 
ces  frais  que  dans  des  circonstances  particulières, 
fondées  sur  la  brièveté  du  temps  que  le  mariage  a 
duré,  qui  n'a  pas  permis  au  mari  de  jouir  considé- 
rablement des  fruits  de  la  Dot,  sur  l'exiguité  de 
cette  Dot,  ou  sur  la  longueur  de  la  maladie.  En  effet, 
par  celui  du  7  avril  i645 ,  la  conr  liquida  les  frais 
funéraires  et  ceux  de  la  dernière  maladie  4  3o  liv. 
en  faveur  du  mari ,  à  cause  de  l'exiguité  de  la  Dot 
qui  n'était  que  de  1,000  liv.  Si,  par  celui  du  a3 
mars  1646,  il  fut  dit  que  sur  la  Dot  de  Juriane, 
épouse  de  Bouchct ,  les  frais  de  la  dernière  maladie 
seraient  déduits,  c'est  qu'il  y  avait  preuve  au  procès 
que  Juriane  avait  ete  long-temps  paralytique.»] 


S-  XIV.  La  femme  peut-elle  disposer  de  sa  Dot 
par  testament? 

La  femme  ne  peut  pas  disposer  de  sa  Dot  par  tes- 
tament au  préjudice  du  droit  de  retour,  qui  appar- 
tient à  celui  de  ses  ascendans  qui  l'a  dotée ,  ni  au 
préjudice  de  son  mari ,  lorsqu'il  gagne  la  Dot. 

Dans  la  coutume  de  Toulouse,  où  le  mari  gagne 
la  Dot,  avec  charge  de  la  rendre  à  ses  enfans  ,  la 
femme  n'en  peut  pas  disposer,  à  moins  qu'elle  s'en 
soit  réserve  la  faculté  par  contrat  de  mariage.  Le 
mari  et  la  femme  conjointement  n'en  peuvent  pas 
disposer  au  profit  d'étrangers  ,  ui  même  en  faveur 
d'un  de  leurs  enfans  au  préjudice  des  autres.  C'est 
une  réserve  qu'ils  tiennent  de  la  prévoyance  de  la 
loi  ;  mais  cela  n'a  lieu  que  dans  l'cteudue  de  la  cou- 
tume et  dans  le  cas  où  la  femme  prédécède;  car  si 
la  femme  survit ,  la  Dot  lui  revient  libre ,  et  elle  en 
dispose  à  sa  volonté ,  soit  qu'elle  ait  ou  qu'elle  n'ait 
pas  d'enfans. 

[[On  a  vu  pins  haut,  J.  1 1  ,  n.  a  ,  quo  ces  dispo- 
sitions de  U  coutume  de  Toulouse  sont  abrogées.]] 


5-  XV.  La  Dot  est-elle  sujette  au  retranchement 
de  la  légitime?  Peut -elle  être  révoquée,  soit 


ao5 

pour  survenante  d'enfans ,  soit  pour  ingratitude , 
soit  pour  fraude  faite  aux  créanciers  ? 

I.  Quoique  la  Dot  soit  regardée  comme  une  dette 
du  père  envers  sa  fille,  et  comme  un  contrat  oné- 
reux envers  le  mari,  elle  est  cependant,  comme  les 
donations ,  sujette  au  retranchement  de  la  légitime; 
car  la  légitime  est  également  une  dette  du  père  dont 
il  ne  peut  priver  ses  enfans.  La  Dot  est  une  libéra- 
lité en  ce  qu'elle  excède  la  légitime,  et  la  tille  ma- 
riée ne  peut  jouir  de  celte  libéralité  au  préjudice 
de  ses  frères  et  de  ses  sœurs.  [[F.  Légitime  et  l'art. 
1090  du  Code  Napoléon.]] 

IL  Elle  est  révoquée  par  la  survenance  d'enfans. 
[[P.  Donation,  sect.  7,  n.  a.]] 

III.  L'ingratitude  de  la  femme  ne  peut  pas  donner 
lieu  à  la  révocation  de  la  Dot  au  préjudice  du  mari. 

70,  J.  patrona ,  D.  de  jure  Dotium  ;  loi.  a4,  C. 
eod.  tit.  Mais  ,  cessant  l'intérêt  du  mari ,  la  Dot  peut 
être  révoquée  quand  elle  a  été  constituée  par  un 
étranger. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  du  père;  car  il 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  donateur, 
puisqu'il  est  obligé  de  doter,  que  sa  fille  a  action 
contre  lui  pour  l'y  contraindre  suivant  ses  facultés, 
et  qu'il  n'a  fait  qu'acquitter  sa  dette.  —  Cependant 
il  faut  décider  que  la  Dot  constituée  par  le  père 
peut  être  révoquée  pour  l'une  des  causes  détermi- 
nées par  les  lois  :  l'état  de  père  et  celui  d'enfant 
renferment  des  obligations  corrélatives.  Si  le  perc 
est  obligé  d'entretenir  ses  enfans  et  de  pourvoir  à 
leur  établissement,  ils  sont  obligés,  de  leurpart,à 
des  devoirs  de  respect,  de  soumission  et  de  recon- 
naissance qu'ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  remplir, 
sans  détruire  les  rapports  qu'il  y  a  entre  eux  et  leurs 
parens.  Or,  il  est  de  la  nature  de  toutes  les  obliga- 
tions réciproques,  que  celui  qufa  satisfait  a  l'enga- 
gement, peut  répéter  ce  qu'il  a  donné  ou  payé,  lors- 
que l'antre  y  a  contrevenu;  le  père  qui  a  doté  sa 
fille ,  et  a  ainsi  acquitté  l'obligation  que  la  loi  lui 
imposait,  peut  révoquer  la  Dot  qu'il  a  donnée,  lors- 
que la  fille  s'est  rendue  ingrate  envers  lui ,  parce- 
qu'elle  a  péché  contre  la  loi  naturelle  et  politique. 
—  Enfin ,  l'obligation  de  doter  est  de  même  nature 
que  celle  de  laisser  la  légitime  ;  toutes  les  deux 
prennent  leur  source  dans  la  qualité  de  père.  L'en- 
tant reçoit,  avec  la  naissance  ,  un  titre  de  propriété 
sur  une  partie  des  biens  qui  composeront  la  succes- 
sion de  son  père  ;  cependant  il  n'est  pas  douteux 
que  cette  propriété  ne  puisse  lui  être  eulevéc  pour 
cause  d'ingratitude.  La  fille  doit  donc  être  privée  de 
sa  Dot  pour  la  même  raison. 

[  L'art.  959  du  Code  Napoléon  ne  permet  plus 
d'avoir  égard  à  ces  raisons  :  il  porte  sans  distinction 
ni  réserve  que  «  les  donations  en  favenr  de  mariage, 
11e  seront  pas  révocables  pour  cause  d'ingratitude»; 
et  cette  disposition  s'applique  à  la  Dot  constituée 
par  le  père  comme  à  la  Dot  constituée  par  l'étran- 
ger :  car  aujourd'hui ,  la  constitution  de  Dot  de  la  part 
du  père  ,  a  tous  les  caractères  d'une  donation  par- 
faitement libre.  V.  ci-d.,  §.  1,11.7,  ^Ingratitude^ 
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IV.  La  Dot  pcnt  être  révoquée  lorsqu'elle  a  ete 
constituée  en  fr:«ude  des  créanciers,  suivuul  la  loi 
a  ,  C.  de  revocandis  quas  infraudem  creduorum  , 
où  l'empereur  Alexaudre  répond  à  une  femme  :  Si 
vous  ave*  renoncé  a  la  succession  de  votre  pere 
pour  conserver  ce  qui  vous  a  ete  donne  en  Lot,  les 
créanciers  ,  qui  ne  peuvent  pas  prouver  avoir  hypo- 
thèque sur  les  choses  qui  >ous  ont  ete  données, 
n'ont  pas  d'action  contre  vous,  à  moins  qu'on  ne 
prouve  que  les  biens  du  défunt  n'étaient  pas  sufti- 
sans  ,  et  que  la  Dot  a  ete  constituée  en  iraud>-  des 
créanciers.  Si  sucecsiione  patris  abstenta  fuisti,  ob 
eu  que  in  Dotem  data  suni,  convenir*  te  creditores 
nequeunt,  quibus  pifftora  in  Dotem  data  n»n  do 
te  mur ,  nisi  bonis  defuncti  non  sufficientibUS ,  in 
fraudent  credilorum  Uotemconslitulamprobabitur. 

Llpicii  décide  de  même,  dans  la  loi  to,$.  i4,  D. 
qlUe  in  fraudent  credilorum,  que  la  Dot  qu'une 
femme  s'est  constituée  en  fraude  de  ses  créanciers 
doit  être  révoquée. 

Pour  que  la  révocation  ait  lieu  ,  il  faut  que  les 
créanciers  prouvent  que  leur  débiteur  n'était  pas 
solvablc  dans  le  temps  où  il  a  constitue  la  Dot ,  ou 
que  cette  Dot  l'a  rendu  insolvable  ;  car  sans  cela  elle 
ne  pourrait  pas  être  regardée  comme  frauduleuse, 
et  le  donataire  ne  pourrait  pas  être  recherché.  Il 
faut  que  les  créanciers  commencent  par  discuter 
les  biens  restans.  Enfin  ,  la  révocation  ne  peut 
avoir  lieu  contre  le  mari  que  lorsqu'il  a  participé 
à  la  fraude,  et  qu'il  connaissait  les  facultés  de  son 
beau-père  au  temps  de  son  mariage.  Ait  prœtor:  quee 
fraudationis  causa  gesta  erunt ,  cum  co  qui  frau- 
dent non  ienoraverit  (loi  i  ,  D.  quœ  in  fraudent 
rreditorum).  Ait  pratlor  :  quee  Lucius  Titius  frau- 
dandi  causa  sciente  te ,  etc.  (  Loi  10  ,  cod.  lit.) 

Selon  Coquille,  question  i33,  «  il  semble  que  si 
le  perc  ,  au  temps  qu'il  manie  les  finances  du  roi, 
marie  sa  fille  et  lui  paye  Dot  ample  ,  et  par  après  il 
advienne  que  le  père  soit  reliquaUire  envers  le  Gsc, 
le  fisc  pourra  avoir  recour*  sur  cette  Dot  et  con- 
traindre le  mari  à  la  restituer,  comme  ayant  été  la 
Dot  payée  des  deniers  du  fisc.  » 

Par  l'art.  10  de  la  déclaration  du  roi  ,  du  aa  no- 
vembre i64»,  il  est  dit  :  «  Et  pour  sûreté  des  re- 
venus qui  nous  appartiennent ,  et  conserver  les  hy- 
pothèques des  créanciers,  voulons  que  les  biens  de 
quelque  nature  que  ce  soit ,  qui  appartiendront  a 
ceux  qui  auront  pris  nos  fermes,  traité  avec  nous 
et  pris  en  partie,  leurs  cautions  et  intéresses  ,  et  ce 
qui  aura  cté  donné  par  eux  à  leurs  enfans,  en  fa- 
veur de  mariage  ou  autrement,  demeurent  affectes 
et  hypothéqués  à  toutes  leurs  créances.  » 

Le  fi.se  peut  donc  faire  révoquer  les  Dots,  non 
seulement  lorsqu'elles  consistent  en  immeubles  sur 
lesqueli  il  a  hypothèque,  mais  même  celles  qui 
sont  constituées  eu  argent  comptant  ou  autres  effets 
mobiliers. 

|f  11  ne  le  pourrait  plus  aujourd'hui  ;  et  en  gé- 
néral aucun  créancier  ne  serait  recevable  à  foire 
révoquer  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits ,  une 


constitution  de  Dot  purement  mobilière.  V.  Action 
pauliane  ,  et  l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse 
•0  ia.  JJ 

Par  un  edit  de  i53a  ,  art.  3,  il  était  défendu 
aux  pères  financiers  de  donner  en  Dot  à  leurs 
lilies  au-dcla  du  dixième  de  leurs  biens  ,  à  peine 
d'ameude  arbitraire. 

[[  La  loi  du  3o  ventôse  an  la  ,  art.  7  ,  aurait 
abrogé  cet  edit,  si  déjà  depuis  long-temps  il  ne  l'eût 
ete  par  la  désuétude  dans  laquelle  il  était  généra- 
lement tombé.  ]1 

5-  XVI.  La  Dot  est-elle  sujette  au  rapport ,  de  la 
part  de  la  fille  dotée,  qui  n'a  pu  se  la  faire 
restituer  par  son  mari  ni  pur  ses  héritiers? 

En  pays  de  droit  écrit ,  lorsque  le  mari  est  dé- 
cède insolvable  ,  et  que  la  femme  n'a  pu  recouvrer 
sa  Dot,  on  distingue  :  si  elle  l'a  perdue  par  sa  faute, 
et  ne  s'est  pas  lait  séparer  quand  elle  a  vu  les  af- 
faires de  son  mari  se  déranger,  la  perte  tombe  sur 
elle,  et  elle  est  obligée  de  faire  état  de  sa  Dot  sur 
sa  portion  héréditaire  :  si  on  ue  peut  lui  imputer 
aucune  faute, et  qVellc  n'ait  pu  agir,  comme  si  elle 
était  mineure  soumise  à  la  puissance  paternelle  ,  et 
que  sou  père  lui  ait  refuse  son  consentement,  elle 
est  quitte  ,  eu  rapportant  l'action  qu'elle  a  contre 
la  succession  de  son  mari  ;  c'est  la  disposition  de  la 
novelle  97  ,  ch.  6.  (  M.  Laforcst.  )  * 

[[  Mais  cette  disposition  est  aujourd'hui  sans  ob- 
jet quanta  la  fille  mineure  soumise  à  la  puissance 
paternelle  ;  car  aujourd'hui  le  mariage  émancipa 
dans  toute  la  France. 

Du  reste  ,  voici  ce  que  décide  sur  la  question 
proposée  en  létc  de  ce  §.  ,  l'art.  i5;3  du  Code 
Napoléon  : 

«  Si  le  mari  était  déjà  insolvable ,  et  n'avait  ni 
art  ni  profession  lorsque  le  père  a  constitué  une 
Dot  à  sa  fille ,  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  a 
la  succession  du  père  que  l'action  qu'elle  a  contre 
celle  de  son  mari,  pour  s'en  faire  rembourser.  — 
Mais  si  le  mari  u'est  devenu  insolvable  que  depuis 
le  mariage,  ---  Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  pro- 
fession qui  lui  tenait  lieu  de  bien,  —  La  perle  de 
la  Dot  tombe  uniquement  sur  la  femme.  »  ]J 

§.  XVII.  Quelles  sont ,  sur  la  Dot ,  les  reples  parti- 
culières au  ressort  du  parlement  de  Pau  / 

♦  I.  Les  Dots  en  Béarn  conservent  leur  caractère , 
non  seulement  pendant  le  mariage ,  mais  encore  pen- 
dant qu'il  y  a  des  enfans  qui  en  descendent  :  elles 
forment  un  patrimoine  inaliénable  jusqu'à  un  cer- 
tain degré  ,  cl  indisponible  par  toutes  sortes  d'actes 
gratuits.  C'est  un  genre  de  iideicomniis  graduel  et 
perpétuel ,  qui  se  conserve  sur  la  tête  de  tous  les 
descendans  du  mariage;  et  qui,  après  avoir  été  ti ans- 
mis  jusqu'au  dernier  enfant  d'une  ligne,  remont* 
pour  passcr^sur  la  tète  de  ses  collatéraux,  tant  qu'il 
reste  quelque  descendant  du  mariage. 

Cette  transmission  sans  bornes  de  ce  genre  de 
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fidéicommis  «tant  trop  contraire  au  commerce,  en- 
gagea les  états  de  Béant ,  conformément  au  droit 
qu'ils  exerçaient  alors,  de  faire  un  règlement  le  1 1 
novembre  1641  ,  suivant  lequel  on  ne  peut  conser- 
ver contre  des  titres  onéreux  que  les  Dots  de  père, 
mère,  aïeul  et  aïeule;  et  le  droit  des  autres  Dots 
plus  anciennes  demeure  prescrit  et  éteint.  Ccst  en 
vertu  de  ce  règlement  qu'un  débiteur,  dont  les  biens 
sont  saisis  et  décrétés,  ne  peut  demander  dans  le 
décret  que  les  Dots  déterminées  par  ce  règlement  ; 
et  le  créancier  du  dolistc  a  le  droit  de  jouir  pendaut 
sa  vie  des  Dots  allouées  à  son  débiteur. 

Si  le  privilège  de  celte  transmission  paraît  exor- 
bitant, il  est  considérablement  affaibli  par  cette  rè- 
gle de  la  coutume  (art.  6 ,  Rubricade  marit  et  molhé, 
dotz  et  de  tornadotz  )  qui  veut  que  la  femme  ne 
puisse  être  préférée  aux  créanciers  antérieurs  de  son 
mari  ;  ceci  exclut  en  Béarn  le  privilège  non  moins 
exorbitant  de  la  loi  assiduis ,  qui  a  lieu  unique- 
ment dans  la  Soûle  pour  la  dernière  Dot,  en  vertu 
de  l'art.  2a  de  la  coutume,  titre  des  Exécutions. 

Le  règlement  de  i6$i  ,  dont  on  vient  de  parler, 
nous  apprend  que  les  hommes  ont  en  Béarn  des  Dots 
ainsi  que  les  femmes.  En  effet,  l'usage  des  Dots  des 
hommes  y  est  très  fréquent,  et  ces  Dots  y  ont  les 
mêmes  privilèges  et  la  même  faveur  que  celles  des 
femmes.  Il  y  a  néanmoins  entre  les  unes  et  les  autres 
deux  différences  principales  :  la  première  consiste 
en  ce  que,  pour  former  les  Dots  des  hommes,  il  faut 
employer  dans  la  stipulation  certaines  expressions 
spécifiques,  telles  que  celles  pour  Dot ,  ou  pour  aide, 
«>u  soutien,  ou  support  du  marwge,  consacrées  par 
des  arrêts  de  règlement  du  parlement  de  Navarre, 
«les  9  mai  1604),  27  mars  1711  et  7  avril  >"i3;  au 
lieu  que  toutes  les  sommes  qu'une  femme  apporte 
en  faveur  du  mariage  sont  réputées,  dotales,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer,  étant  suffisant  que 
l'intention  d'apporter  en  faveur  du  mariage  paraisse 
par  la  seule  destination  des  sommes,  ou  par  l'objet 
que  le  mariage  y  attache. —  La  seconde  différence 
consiste  en  ce  que  la  femme,  pour  raison  de  sa  Dot, 
a  le  droit  de  s'emparer  des  biens  du  mari  ;  c'est-à- 
dire,  de  s'en  mettre  en  possession  et  d'en  jouir,  aux 
termes  de  l'art  3  de  la  coutume,  dans  la  Rub.  déjà 
citée .  jusqu'à  ce  que  sa  Dot  lui  soit  assignée  ou 
payée;  au  lieu  que  les  hommes  ne  jouissent  point 
de  ce  privilège. 

On  peut  dotaliser  les  biens  présens  et  les  biens  h 
venir,  les  meubles  et  les  immeubles,  conformément 
aux  principes  du  droit  romain  :  il  faut  néanmoins 
observer  qu'une  femme  ou  un  homme  qui  ne  possé- 
derait que  des  biens  immeubles  propres  ou  avitins, 
ne  pourrait  en  dotaliser  que  la  quarte,  parrcqn'on 
ne  peut  constituer  en  Dot  que  ce  dont  on  peut  li- 
brement disposer  à  titre  gratuit  ;  et  que,  suivant 
l'usage  qui  s'est  introduit  en  bearn ,  à  l'exemple  de 
la  trcbellianique.  le  possesseur  des  biens  propres  ou 
avitins  a  en  sa  libre  disposition  une  quarte  de  ses 
biens. 

Le  règlement  de  164 1,  1u'  a  restreint  les  Dots 
conservables  à  celles  des  deux  degrés  de  pere  ou 


mère,  aïeul  ou  aïeule,  n'a  lieu  que  contre  les  titres 
onéreux,  etdans  les  distributions  des  biens.  Il  en  est 
autrement,  lorsque  le  dotisle  n'a  à  combattre  que 
des  titres  gratuits,  c'est-a-dire ,  des  légataires,  do- 
nataires ou  des  héritiers  des  biens  libres  :  dans  ces 
cas  ,  le  successeur  aux  Dots  est  en  droit  de  prélever 
dans  la  liquidation  et  distinction  des  biens  libres  et 
des  biens  vinclés  ou  non  libres,  non  seulement  les 
Dots  des  deux  degrés,  qu'il  conserverait  au  préju- 
dice des  créanciers;  mais  encore  tontes  les  Dots  de 
ses  ascendans ,  tant  qu'il  peut  en  justifier. 

Il  y  a  une  différence  remarquable  dans  l'hypo- 
thèque de  la  Dot  qu'acquiert  le  mari  ou  la  femme 
dotisle,  sur  les  biens  où  la  Dot  est  portée,  eu  égard 
à  la  nature  de  l'acte  dans  lequel  la  Dot  se  trouve 
constituée  :  si  c'est  dans  un  contrat  de  mariage  passé 
devant  notaire  ,  l'hypothèque  se  prend  de  la  date 
de  cet  acte  :  si  c'est  au  contraire  dans  un  contrat 
(ou  articles)  de  mariage  sous  signature  privée ,  l'hy- 
pothèque ne  se  compte  que  du  jour  delà  célébration 
du  mariage. 

Suivant  l'authentique,  quod  locum,  C.  de  Dote 
cautâ non  numeratd,  on  ne  pouvait,  par  un  privilège 
particulier  aux  Dots ,  opposer  après  dix  ans  de  ma- 
riage l'exception  non  numeratir  pecuniœ  :  mais  on 
a  été  plus  loin  eu  Bearn  ;  car,  après  dix  ans  de  ma- 
riage ,  la  Dot  constituée  à  la  femme  est  présumée 
payée  ;  elle  a  une  action  ainsi  que  ses  enfans  sur  les 
biens  de  son  mari,  même  au  préjudice  des  créan- 
ciers. Ceux-ci  peuvent  seulement  exercer  les  ac- 
tions qui  auraient  été  ouvertes  au  mari  pour  répéter 
la  Dot  qu'on  lui  aurait  promise.  On  excepte  de  ce 
privilège  la  femme  qui  a  promis  elle-même  sa  pro- 
pre Dot,  et  qui  doit  rapporter  la  preuve  dn  paie- 
ment, et  le  mari  dotiste  pour  la  Dot  qu'il  s'est  lui- 
meme  constituée ,  et  pour  celle  que  son  père  ou  antre 
constituteur  lui  a  promise. 

Les  lois  romaines  donnent  aux  filles  une  action 
pour  obliger  les  pères  à  les  doter  lorsqu'elles  sont 
en  Age  de  se  marier;  mais  cette  action  leur  est  re- 
fusée en  Béarn  et  en  Navarre,  les  enfans  n'ont  au- 
cun droit  sur  les  biens  de  leur  père  pendant  sa  vie. 
11  est  naturel ,  d'après  ce  principe,  que  la  jurispru- 
dence n'ait  point  admis  l'action  de  inojjiciosis  Do- 
tibus,  le  père  étant  censé  exercer  une  libéralité 
lorsqu'il  dote  sa  fille. 

La  coutume  de  Bearn  ,  art.  8 .  Rub.  de  mari  et 
femme,  etc.  décide  qne,  si  l'un  des  conjoints  se  re- 
marie, ayant  des  enfans  de  son  premier  mariage, 
il  a  droit  de  reprendre  la  moitié  de  sa  Dot,  qui  est 
acquise  aux  enfans  du  second  mariage.  Le  parlement 
de  Navarre  juge  que  ce  droit  sur  la  moitié  de  la  Dot 
est  tellement  acquis  aux  enfans  d'un  second  lit , 
qu'on  ne  peut  les  en  priver. 

L'époux  qui  se  remarie  perd  l'usufruit  des  biens 
des  enfans  de  son  premier  lit  (art.  4,  Hub.  de  père 
et  fils)  :  si  c'est  l'épouse,  elle  perd,  non  seulement 
la  propriété  de  la  moitié  de  la  Dot  arquisc  aux  en- 
f.insdu  premier  lit,  mais  encore  l'usufruit  qui  reste 
a  ces  enfans  :  elle  est  d'ailleurs  soumise  aux  autres 
peines  établies  par  le  droiteommuu. 
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Il  a  été  remarqué  qnc  les  enfans  successeurs  aux 
Dots  conservent,  au  préjudice  des  créanciers  pos- 
térieurs, celles  de  leurs  pères ,  mères, aïeuls  etaïeu- 
lcs  ;  il  faut  ajouter  qu'ils  les  conservent  sans  aucune 
distraction  des  portions  que  les  légitimâmes  ont 
déjà  reçues  :  ce  droit  exorbitant  a  clé  établi  par  un 
règlement  des  Etats  du  3  octobre  16G8,  pour  éviter 
que  les  Dots  privilégiées  étant  morcelées  par  diffé- 
rons partages ,  ne  se  réduisissent  à  trop  peu  de  chose 
dans  l'objet  du  fidéicommis  que  la  coutume  a  en- 
tendu établir. 

On  n'est  pas  même  toujours  réduit  aux  Dots  des 
deux  degrés  envers  les  créanciers  :  s'il  arrive  que, 
le  décret  des  biens  étant  commencé  sur  la  tête  du 
petit-fils,  ce  dernier  vienne  à  décéder,  après  avoir 
formé  la  demande  de  ses  Dots  .  l'arrière-pctit-filsse 
prévalant  de  cette  demande,  gagne  les  Dots  d'un 
degré  de  plus,  et  conserve  ainsi  celles  du  père  et  de 
la  mère ,  de  l'aïeul  et  de  l'aïeule ,  du  bisaïeul  et  de 
la  bisaïeule  ;  cela  est  fondé  sur  ce  que  le  droit  étant 
acquis  et  demandé ,  devient  transmissible. 

L'action  pour  réclamer  les  Dots  contre  un  de'cre- 
tiste,  ainsi  que  contre  le  constiluleur  et  ses  héritiers, 
dure  trente  ans,  quoique  toutes  les  autres  actions 
hypothécaires  soient  prescriptibles  dans  le  cas  du 
décret  par  le  terme  de  cinq  ans  depuis  la  dépos- 
session réelle  du  débiteur,  ainsi  que  nous  le  remar- 
quons en  parlant  du  décret 

L'art,  y  delà  coutume  de  Béarn,  Rub.  de  mari 
et  femme,  donne  un  an  au  mari  pour  rendre  la  Dot 
aux  héritiers  de  la  femme  décédée  sans  enfans  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  la  femme  :  lors- 
que le  mari  est  décédé ,  elle  a  le  droit  d'exiger  à 
l'instant  sa  Dot;  si  elle  ne  la  réclame  pas,  elle  doit, 
suivant  l'art,  a  de  la  même  Kub.,  être  nourrie  aux 
dépens  des  héritiers  de  son  mari. 

Indépendamment  du  rotour  légal  qui  fait  revenir 
la  Dot  au  père  constituteur ,  rien  n'est  plus  fréquent 
en  Béarn  que  le  retour  conventionnel  stipulé ,  non 
seulement  par  toute  sorte  de  constituteur,  mais  en- 
core par  le  frère  aîné,  débiteur  d'une  légitime  prise 
sur  les  Dots  et  sur  les  biens  avitins,  lorsqu'il  cons- 
titue une  Dot  à  son  frère  ou  à  sa  sœur  puînée.  Cette 
stipulation  est  toujours  reçue  favorablement  dans 
ce  cas  :  elle  fait  revenir  la  Dot  au  constituteur  ou  n 
ses  héritiers,  exempte  de  tonte  hypothèque  :  on  pré- 
lèveseulementlcs  frais  funérairesde  la  personne  dont 
le  décès  a  donué  lieu  au  retour  :  on  ne  fait  pas  néan- 
moins ce  prelèvementsur  la  Dot,  silc  dotiste  a  laisse 
d'autres  biens  pour  faire  face  aux  frais  dont  il  s'a- 
git ,  qui  ne  peuvent  excéder  la  dixième  partie  de  la 
Dot. 

Ce  droit  de  retour  auquel  une  Dot  est  assujettie, 
dure  autant  que  la  Dot  elle-même  :  en  quelque 
temps  et  en  quelque  degré  qu'aient  cessé  d'exister 
les  descendans  du  mariage ,  les  héritiers  du  retour, 
que  nous  appelons  tournistes ,  réclament  et  obtien- 
nent la  Dot  réversible.  11  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
se  portent  héritiers  de  celui  dont  le  décès  a  donné 
lieu  au  retour,  attendu  qu'on  regarde  le  retour 
comme  un  droit  de  sang  que  l'on  recueille  titra  jus 
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et  nomen  hxredis,  de  manière  que  le  tournistc  ré- 
pudiant l'hérédité,  n'a  pas  moins  de  droit  de  récla- 
mer le  retour,  que  s'il  s'était  porté  héritier  de  celui 
par  le  décès  duquel  ce  droit  a  été  ouvert. 

Comme  on  ne  recueille  le  retour  qu'après  le  décès 
de  tous  les  descendans  du  mariage  pour  lequel  la 
Dot  avait  été  promise,  on  suppose  que  le  dernier 
enfant  de  ce  mariage,  dont  la  mort  a  donné  lieu  au 
retour,  a  réuni  en  ses  mains  toutes  les  portions 
éparscs  de  ce  patrimoine,  qui  avaient  été  données 
aux  cadets  pour  leurs  légitimes  :  c'est  par  cette  rai- 
son que  le  retour  a  lieu  pour  l'entière  Dot,  sans 
aucune  distraction  des  portions  des  légitimes  que 
les  cadets  avaient  reçues  :  telle  est  la  disposition  du 
règlement  des  Etats  du  19  septembre  i656. 

Le  tournistc  ne  peut  néanmoins  se  dispenser  d< 
souffrir  le  retranchement  de  l'augmcnt  que  l'époux 
survivant  a  pu  gagner  sur  la  Dot,  lorsqu'il  en  a  été 
stipulé  du  consentement  des  constitutcurs ,  puisque 
c'est  une  condition  qu'il  a  lui -même  acceptée  en 
constituant  celle  Dot,  et  que  ce  retranchement  pro- 
cède de  sa  volonté.  Ainsi ,  dans  quelque  degré  que 
ce  retour  soit  ouvert,  ce  droit  est  réduit  à  ce  qui 
reste  de  la  Dot,  l'augmcnt  distrait. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de»  créan- 
ciers. On  suppose  que  le  mari  ait  gagné,  par  le  pré- 
décès de  la  femme,  un  augmenl  sur  sa  Dot  ;  ses  créan- 
ciers viennent  à  saisir  et  à  faire  décréter  ses  biens  ; 
les  enfans  réclament  de  leur  côté  la  Dot  de  lenr 
mère  ;  le  décrétiste  ne  s'y  oppose  point,  il  prétend 
seulement  retenir  l'augment  gagne  par  le  mari  son 
débiteur;  mais  il  est  décide  qu'il  ne  le  peut  point, 
et  les  enfans  conservent  la  Dot  sans  distraction  de 
l'augmcnt,  qui  passe  sur  leur  tète  comme  bien  ma- 
ternel ,  origine  inspectd. 

La  Dot  assujettie  à  retour  ayant  été  recueillie,  et  . 
même  le  retour  étant  simplement  ouvert,  est  un  effet 
libre  entre  les  mains  du  tournistc,  qui  eu  peut  dis- 
poser à  son  gré.  Lorsqu'une  Dct  n'a  pas  été  assu- 
jettie à  retour,  elle  est  disponible  entre  les  mains 
du  dernier  enfant  du  mariage  pour  lequel  elle  a  été 
promise. 

Le  mari  qui  se  constitue  une  Dot  avec  assujettis» 
sèment  a  retour  pour  lui  ou  pour  ses  héritiers,  con- 
serve néanmoins  le  droit  d  en  disposer  lorsque  la 
mariage  vient  à  se  dissoudre  sans  enfans ,  n'étant 
point  censé  qu'il  ait  voulu  se  grever  lui-même  :  il 
en  est  ainsi  de  la  femme  dans  le  même  cas. 

Enfin  la  condition  ordinaire  du  retour,  si  le  do- 
tiste meurt  sans  enfans,  s'entend  aussi,  à  défaut 
d'enfans,  des  enfans  reduplicativè ,  jusqu'au  dernier 
de  la  ligue,  quoique  cela  ne  soit  pas  exprimé. 

II.  On  suit  en  Navarre  pour  les  Dots  les  mêmes 
règles  qu'en  Béarn.  C'est  par- tout  le  même  système 
et  les  mêmes  singularités  ;  les  Dots  produisent  néan- 
moins des  effets  particuliers  en  Navarre  qui  sont 
inconnus  en  Béarn. 

La  Navarre  est  un  pays  de  communauté  entre  les 
époux,  suivant  l'art,  a  de  la  coutume,  Rub.  de  ma- 
trimon.  >  taudis,  au  contraire  que  U  coutume  do 
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Béarn  (art.  i ,  Rub.  de  Marlt  et  Molhè) ,  l'exclut 
expresse  ment,  sans  néanmoins  la  défendre. 

Lorsqa'cn  Navarre  une  épouse  porte  une  Dot  à 
son  mari,  (ils  de  famille,  et  héritier  présomptif  de 
•on  père  et  de  sa  mère ,  les  époux  sont  faits  cosei- 
gnenrs  avec  le  père  et  la  mère,  c'est-à-dire,  qu'ils 
acquièrent  par-là  la  copropriété  des  biens  avitins 
de  la  maison;  dès-lors,  les  nouveaux  mariés  ont  le 
droit  de  demander  le  partage  de  ces  biens,  et  ils 
possèdent,  après  le  partagera  moitié  qui  leur  advient, 
avec  toute  la  plénitude  de  la  propriété.  Ils  sout  tenus 
de  supporter  la  moitié  des  charges,  et  de  contribuer 
pour  la  moitié  au  paiement  des  légitimes  des  cadets. 
Les  dettes  contractées  depuis  le  partage  ne  peuvent 
affecter  que  la  portion  qui  est  échue  à  ceux  qui  les 
ont  contractées;  c'est  ce  qui  résulte  des  art  8,  9, 
10  et  1 1  de  la  coutume,  Rub.  de  Pajr  et  Filh. 

Ou  attribue  les  mimes  effets  à  la  Dot  lorsqu'elle 
est  constituée  à  l'époux  marié  avec  une  héritière 
dans  la  maison  du  père  et  de  la  merc  de  celle-ci  : 
on  appelle  le  mari  ou  la  femme  dotiste  du  nom 
d'adventice ,  par  opposition  à  celui  de  propriétaire 
qui  couvient  a  l'héritier  ou  à  l'héritière  de  la  mai- 
*on. 

La  Dot  opère  en  Navarre  un  genre  de  gain  de  sur- 
vie en  faveur  du  dotiste  survivant;  il  gagne,  s'il  y  a 
des  enfans  du  mariage  et  si  le  dotiste  ne  veut  point 
vivre  avec  eux ,  l'usufruit  pendant  sa  vie  de  la  quarte 
des  biens  avitins,  en  supportant  par  lui  la  quatrième 
partie  des  charges  inhérentes  à  ces  biens  ;  et  dans 
ce  cas,  l'aîné  des  enfans  héritiers  doit  fournir  à 
l'entretien  et  à  l'éducation  de  ses  frères  et  de  ses 
sœurs  cadets  (art.  7  et  8  de  la  coutume ,  Rub.  de 
inatriinon.)  ;  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'eofans, 
le  dotiste  n'a  que  le  droit  de  répéter  sa  Dot  comme 
en  Béarn. 

Il  n'en  est  pas  en  Navarre  comme-en  Béarn  pour 
le  droit  de  retour.  La  coutume  de  Navarre  a  établi 
ce  droit  indépendamment  de  la  convention  et  du 
retour  légal,  au  lieu  qu'en  Béarn  il  n'y  a  aucun  re- 
tour coulumicr;  et  outre  le  retour  légal,  on  n'y 
connaît  que  le  retour  conventionnel.  L'art.  5  de  la 
coutume  de  Navarre,  Rub.  des  successions ,  décide 
que  les  légitimes  des  cadets  feront  retour  à  la  mai- 
son sur  laqnelle  elles  auront  été  prises,  et  aux  sei- 
gneurs d'icelle ,  ce  qui  s'entend  aussi  bien  des  maî- 
tres nouveaux  que  des  maîtres  anciens ,  chose 
d'autant  plus  juste,  que  les  uns  et  les  autres  ont 
dû  également  contribuer  au  paiement  de  ces  legi- 


L'action  de  Dot  contre  le  constituteur  ne  dure 
que  dix  ans  en  Navarre ,  suivant  l'art.  19  de  la  cou- 
tume, Rub.  des  prescriptions;  au  lieu  qu'en  Béarn 
elle  dure  trente  ans ,  ce  qui  est  le  terme  ordinaire 
des  actions  personnelles. 

III.  Les  Dots  en  Soulen'ontaucuacaractère parti- 
culier :  elles  produisent  quelques  uns  des  ciïetspro- 
presaux  Dots  en  Navarre,  savoir,  la  rosrigueurie. 
Mais  les  nouveaux  mariés  n'acquièrent  qui:  l'usu- 
fruit de  leur  moitié  des  biens  avitins  :  les  maîtres 
anciens  n'ont  pas  même  une  propriété  sans  bornes, 
Tome  If. 


par  rapport  à  l'inaliénabilité  absolue  que  cette  cou- 
tume a  établie  dans  les  biens  avitins  :  ce  système  est 
aussi  contraire  au  bien  politique  de  cette  petite  pro- 
vince, en  ce  que  cette  inalicnabilitéy  enchaîne  l'in- 
dustrie,  qu'au  bien  moral,  puisqu'il  produit  pres- 
que constamment  une  faillite  à  chaque  ouverture 
de  succession,  attendu  qu'il  suffit  à  l'héritier  de 
protester  coutre  les  aliénations  de  sou  auteur,  tant 
pour  être  affranchi  de  la  nécessite  de  payer  ses  det- 
tes, que  pour  révoquer  les  aliénations  des  bien* 
avitins,  sans  charge  de  restitution  du  prix  de  ces 
aliénations,  s'il  n'a  été  employé  d'une  manière  utile 
au  gré  de  la  coutume. 

Du  reste,  la  coutume  de  Sonic  n'établit  de  com- 
munluté  qu'entre  les  mariés  qu'elle  appelle  (art.  1 , 
deus  drets  de  maridatge) ,  soult  et  soulte ,  c'est-à- 
dire  qui  se  sont  mariés  de  part  et  d'autre  sur  une 
simple  Dot. 

Le  mari  ou  la  femme  qui  est  adventice ,  et  qui  a 
apporte  une  Dot,  doit  jouir,  des  biens  du  prédécédé, 
s'il  y  a  des  enfans,  jusqu'à  ce  que  ces  enfans  soieut 
en  Age  de  se  marier  ;  et  si  depuis  cette  époque  il  y  a 
incompatibilité  entr'eux  ,  et  qu'ils  veuillent  en  ve- 
nir à  un  partage,  l'adventice  doit  avoir  la  jouissance 
delà  quatrième  partie  des  biens  immeubles,  et  la 
propriété  de  la  quatrième  partie  des  meubles. 

Suivant  l'art.  i5  du  même  titre,  l'adventice,  soit 
mari  ou  femme,  qui  a  apporté  une  Dot,  a  droit 
d'insistance  sur  les  biens  que  l'on  appelle  en  Béarn 
et  en  Navarre,  droit  d'empnrance ,  jusqu'à  ce  que 
sa  Dot  lui  soit  payée.  (M.  MotaoT.)  • 

[[  Toutes  ces  règles  particulières  à  la  ci-devant 
Navarre ,  au  ci-devant  Béarn  et  à  la  ci-devant  Soûle , 
sont  abrogées  par  le  Code  Napoléon  ;  et  ces  pays 
sont ,  sur  les  matières  qui  font  l'objet  de  ce  para- 
graphe ,  soumis  au  droit  commun  des  Français. 

Mais  l'abrogation  de  ces  régies  ,  en  tant  qu'elles 
concernent  le  retour  de  la  Dot,  u'a-t-ellc  pas  pré- 
cédé le  Code  civil  ?  N'a-t-ellc  pas  été  prononcée  par 
la  loi  du  14  novembre  179a,  portant  abolition  des 
substitutions  Gdéicommissaires?  Cette  question  s'est 
présentée  dans  l'espèce  suivante. 

En  1694 ,  les  sieur  et  dame  Bidon  de  Saint-Martin, 
domicilies  dans  la  Navarre ,  marient  leur  fille  Ursule 
au  sieur  Lalanne  ,  lui  constituent  une  Dot  de  18,000 
livres,  et  stipulent  «  qu'en  cas  de  dissolution  du 
mariage  sans  enfans,  ou  leur  postérité  légitime  dé- 
faillant, la  Dot  retournera,  soit  aux  père  et  mère 
de  la  future  épouse,  soit  à  leur  fils  et  à  ses  héri- 
tiers. »  —  En  1793,  décès  de  Rosalie  Lalanne ,  der- 
nier rejeton  de  la  postérité  d'Ursule  Lalanne  ,  sans 
eu  fans,  et  laissant  pour  héritier  le  sieur  Larregoyen. 
—  En  l'an  11,  la  dame  Navailles,  qui  descend  des 
sieur  et  dame  Bidon  de  Saint-Martin,  fait  assigner 
le  sieur  Larrcgoyeu  devant  le  tribunal  civil  do  l'ar- 
rondissement de  Saint-Palais,  pour  voir  dire  que 
le  droit  de  retour  établi  par  le  statut  navarrais  ,  et 
expressément  réservé  par  le  contrat  de  mariage  de 
1694 ,  est  ouvert  à  son  profit;  ctqu'en  conséquence, 
il  sera  condamne  à  lui  restituer  les  1 8,000  liv.  qui 
ont  forme  la  constitution  dotale  d'Ursule  Bidon  d« 
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Saint-Martin.  —  Le  sieur  Larrcgoycn  soutient  que 
celte  somme  est  devenue  libre  dans  les  mains  de 
Rosalie  Lalanne,  par  l'effet  de  la  loi  du  14  novem- 
bro  179a  ;  et  voici  la  substance  des  raisonnemens 
qu'il  emploie  pour  le  prouver. 

«  En  Navarre  .  le  retour  conventionnel  et  le  re- 
tour légal  avaient  les  inOmes  effets.  La  stipulatiou 
du  retour  n'ajoutait  rien  aux  dispositions  de  la  cou- 
tume. —  Il  faut  donc  raisonner  ici  comme  si  le  re- 
tour demandé  par  la  dame  de  Navaillcs  n'avait  pas 
été  expressément  réservé. 

m  Or,  le  retour  coutumicr  en  Navarre  est  aboli 
par  la  loi  de  1-92  sur  les  substitutions  ;  l'art.  53 
du  décret  du  aa  ventoso  an  a  ne  permet  pas  d'en 
douter.  —  On  demandait  à  la  convention  nationale 

Î'ue  la  légitime,  ou  toute  autre  portion  qui  en  tenait 
ieu,  et  que  Certaines  coutumes  ne  déféraient  aux 
filles  en  propriété  qu'en  cas  que  la  ligne  masculine 
vint  à  défaillir,  liit  aujourd'hui  déclarée  leur  ap- 
partenir irrévocablement.  Et  par  l'article  cite ,  la 
convention  nationale  répond  à  cette  question , 
qu'elle  ne  présente  qu'une  SCirnTUTKHI  statutaire 
qui  ne  peut  exister  d'après  l'abolition  de  toutes 
substitutions  par  la  loi  des  a5  octobre  et  novem- 
bre 1 79a ,  et  qu'ainsi  la  pleine  propriété  ne  peut 
être  contestée  à  des  légitimaires  déjà  trop  mal 
partagés. 

»  Et  comment  ne  verrait-on  pas  dans  les  dispo- 
sition» de  la  coutume  de  Navarre,  relatives  au  droit 
de  retour,  nue  substitutionstatutairc?  Ce  retourcou- 
tumiera  touslcs  caractères ,  etproduit  tous  les  cflets 
d'un  Gdeicomtnis.  —  Aussi  ,  la  déclaration  du  9 
ftvrier  1773  porte-t-elle  que  ,  suit  ..  .  . 
de  Béa  m ,  les  Dots  des  femmes  sont  affectées  aux 
descendons  du  mariage ,  et  à  ceux  qui  les  ont  cons- 
tituées par  une  espèce  de  substitution  légale.  — 
Qu'est-ce  ,  en  effet,  qu'une  substitution  ?  C'est,  d'a- 
près tous  les  jurisconsultes,  une  disposition  qui 
impose  au  donataire  ou  à  l'héritier  l'obligation  de 
conserver  et  de  rendre  à  un  tiers.  Telle  est  la  défi- 
nition que  le  Code  civil  nous  en  donne.  L'art.  896, 
après  avoir  déclaré  que  les  substitutions  sont  prohi- 
bées, nous  dit  :  Toute  disposition  par  laquelle  le 
donataire  ,  l'Ixritier  institué  ou  le  légataire,  sera 
thargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  est 

nulle. 

»  En  Navarre,  les  filles  étaient  tenues  de  con- 
server leur  Dot  et  de  la  rendre  ;  ce  fidéicotnmis  était 
perpétuel  ;  il  ne  s'éteignait  que  par  la  défaillance 
de  la  ligne  masculine.  Il  avait  donc  tous  les  cflets 
des  substitutions  ;  et,  par  conséquent,  il  est  aboli 
avec  elles. 

»  On  oppose  en  vain  l'art.  5  de  la  loi  du  a3  ven- 
tôse an  a,  qui  maintient ,  pour  les  anciennes  dona- 
tion» ,  le  retour  légal  dans  les  pays  et  pour  les  cas 
où  ce  droit  avait  lieu.  —  Cet  article  explique  l'art. 
•)\  de  la  loi  du  17  nivosc,  qui ,  ne  conservant  que 
le  retour  conventionnel ,  laissait  douter  si  le  retour 
légal  avait  encore  lieu  à  l'égard  des  donations  anté- 
rieure». —  Mais  lorsque  lu  loi  du  a3  ventôse  parle 
du  retour  légal ,  et  qu'e'Je  le  maintient  en  faveur 
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dos  ancienne»  donations  ,  elle  n'a  évidemment  en- 
tendu parler  que  du  ratour  établi  par  les  lois  ro- 
maines ,  et ,  à  leur  exemple ,  par  le  droit  coutumier. 

—  Or,  ce  retour  légal  est  personnel  au  donateur; 
le  droit  romain  ni  les  coutumes  ne  l'accordent  poiut 
à  ses  héritiers. 

m  La  coutume  de  Navarre,  par  une  exception  an 
droit  commun,  attribuait  ce  retour  à  toute  (a  des- 
cendance du  donateur,  et  établissait  par-là  une  vé- 
ritable substitution. 

»  Dira-t-on  que  le  retour  consacré  par  cette  cou- 
tume n'avait  pas  tous  les  effets  d'une  substitution  , 
puisque  ,  suivant  le  règlement  des  états  de  fiéarn 
de  i(:  ;  i  .  la  Dot  n'était  inaliénable  à  titre  oné- 
reux que  dans  les  deux  premiers  degrés,  et  que 
dans  les  degrés  suivans  ,  le  retour  ne  l'emportait 
que  sur  les  litre»  gratuits  ?  » 

»  Mais  1".  déjà,  dan»  le»  deux  premiers  degrés 
dn  moins,  le  retour  est  une  véritable  substitution  ; 
c'est  ce  qui  résulte  de  la  déclaration  du  9  février 
177a  (rapportée  à  l'article  Lettres  de  ratification.  ) 

—  D'ailleurs  il  paraît  que  le  règlement  de  1G.41  »e 
s'appliquait  pas  au  retour  coutumicr  établi  en  Na- 
varre. 

«  a"  Lors  même  qu'en  Navarre ,  le  retour  coutu- 
micr n'aurait  formé  une  substitution  que  dans  les 
deux  ou  les  trois  premiers  degrés  ,  et  que  dans  les 
degrés  suivans  il  n'eût  porte  aucune  atteinte  aux 
titres  onéreux,  la  dame  de  Navnilles  ne  pourrait 
pas  encore  réclamer  la  Dot  constituée,  en  1694,  à 
U  rsulc  Saint-Martin. 

»  Indépendamment  de  la  coutume  de  Navarre  qui 
établissait  le  retour,  ce  droit  fut  encore  stipulé 
dans  le  contrat  de  mariage  de  1694.  —  Or,  le  re- 
tour conventionnel  n'ayant  souvent  lieu  qu'après 
plusieurs  générations ,  toutes  les  aliénations  ,  les 
donations  et  les  hypothèques  étant  anéanties  dans 
tous  les  degrés  au  moment  de  son  ouverture  ,  est-il 
possible  de  ne  pas  reconnaître  à  tous  ces  caractères 
une  véritable  substitution?  Que  font  ici  les  terme» 
de  la  stipulation  ,  lorsque  les  effet»  en  sont  les 
mêmes?  Que  l'auteur  de  la  substitution  l'ait  appelé 
droit  de  retour  on  fidéicommis  ,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  a  fait  une  substitution. 

»  Dans  le  nouveau  droit  romain  ,  il  n'y  a  point 
d'expressions  consacrées  pour  les  actes  de  cette 
nature.  11  suffit,  suivant  la  loi  a,  C.  communia  de 
legatis  ,  que  la  clause  ne  laisse  aucun  doute  sur 
la  volonté  de  substituer.  —  Aussi  un  grand  nombre 
d'arrêt»  ont  décidé  qu'il  y  avait  substitution,  quoi- 
que ce  mot  ne  se  trouvât  pas  exprimé  une  seule 
fois  dans  la  disposition.  —  Et  ne  serait-il  pas  bien 
extraordinaire  que  les  dispositions  des  coutumes 
qui  établissaient  une  sorte  de  fidéii  ommis ,  fussent 
abolies;  et  que  cependant  les  conventions  qui  pro- 
duisaient les  mêmes  effets  fussent  conservées  ? 

»  Mais,  dira-t-on,  le  retour  conventionnel  n'est 
qne  l'exécution  d'une  clame  résolutoire,  qui  ,  par 
l'événement  de  la  condition ,  fait  rentrer  la  Dot 
dans  les  mains  du  donateur  et  de  ses  héritiers,  et 
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qui  ire  présente  pas  mtac  l'apparence  d'une 
titntion. 

»  Nous  convenons  qu'il  n'y  a  point  de  substitu- 
tion ,  lorsque  le  retour  s'exerce  au  profit  du  do- 
nateur; mais  lorsque  le  retour  est  stipulé  en  faveur 
des  héritiers ,  c'est  une  véritable  substitution  ,  puis- 
qu'il appelle  des  tiers  auxquels  il  faudra  rendre, 
pour  lesquels  il  faut  conserver,  et  dont  le  droit  ne 
s'ouv  rira  peut-c" tre  qu'après  la  révolution  de  plusieurs 
siècles.  Si  ce  droit  n'est  pas  une  substitution ,  qu'on 
nous  apprenne  donc  en  quoi  il  en  diffère? 

»  Cela  est  si  vrai,  que  le  Code  civil,  qui  a  main- 
tenu la  stipulation  du  retour,  en  a  borné  l'effet  an 
donateur  (  art.  5qi  ),  et  qu'il  s'est  bien  gardé  de 
l'étendre  aux  héritiers  ;  autrement ,  il  aurait  fait  une 
disposition  évidemment  contraire  à  celle  de  l'art. 
896,  qui  prohibe  les  substitutious. 

»  On  oppose  en  vain  l'art.  74  de  la  loi  du  17  ni- 
vôse an  a ,  qui  maintient  l'effet  du  retour  stipule. 

—  Cet  article  abroge  tacitement  le  retour  légal , 
encore  n'est-ce  que  pour  les  donations  postérieures 
à  la  loi  du  5  brumaire ,  ainsi  que  le  déclare  l'art.  5 
de  ccJlc  du  a3  ventôse,  fi  conserve  le  retour  stipulé 
ou  conventionnel,  c'est-à-dire  qu'il  en  maintient 
l'offet  pour  les  donations  antérieures,  et  qu'il  per- 
met de  le  stipuler  dans  la  suite  ;  mais  il  ne  conserve 
pas  plus  d'effet  aux  anciennes  stipulations  qu'il 
n'en  attribue  aux  stipulations  futures,  puisque  la  loi 
ne  fait  pas  entre  elles  la  moindre  distinction  ,  nous 
ne  devons ,  nous  ne  pouvons  en  admettre  aucune. 

—  Or,  croira-t-on  qu'en  autorisant  la  stipulation  du 
retour ,  le  législateur  a  entendu  la  permettre  même 
en  faveur  de»  héritiers?  Lorsqu'une  loi  récente 
avait  aboli  toutes  les  substitutions  ,  même  anté- 
rieures ;  lorsqu'on  avait  demandé  si  souvent,  mais 
en  vain ,  des  modifications  à  cette  loi  qui  trompait 
l'attente  d'un  grand  nombre  de  personnes  établies, 
mariées  surla  foi  des  lois  anciennes ,  dans  l'espérance 
et  souvent  avec  la  certitude  de  recueillir  les  biens 
substitués ,  comment  s'imaginer  que  la  convention 
nationale  ait  permis  de  faire  de  nouvelles  substitu- 
tions? Comment  concilier  cette  volonté  qu'on  lui  at- 
tribue, avec  l'opinion  qu'elle  a  manifestée  deux  mois 
après,  dans  la  loi  du  23  ventôse  ,  en  déclarant  que 
les  statuts  qui  établissaient  une  sorte  de  substitu- 
tion avaient  été  abolis  par  la  loi  des  a5  octobre 
et  14  novembre  1793? 

»  Si  donc  la  convention  nationale  a  permis  la  sti- 
pulation du  retour,  ce  n'est  qu'an  profit  des  dona- 
teurs; si  clic  a  conservé  l'effet  des  anciennes  stipu- 
lations,  ce  n'est  également  que  pour  le  donateur, 
et  non  encore  pour  ses  héritiers. 

n  II  est  donc  démontré  que  l'art.  74  de  la  loi  dn 
17  nivose  n'a  conservé  le  retour,  soit  légal,  soit 
Cf  avintionncl ,  pour  les  anciennes  donations,  et 
n'a  permis  la  stipulation  du  retour  dans  les  nou- 
velles, qu'au  profit  des  donateurs  J.quc  le  retour  éta- 
bli par  la  coutume  en  Navarre  ou  dans  tout  autre 
pays  par  la  convention  ,  n'était,  à  l'égard  des  héri- 
tiers, qu'un  véritable  fidékommis  ,  et  qu'il  est  par 
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conséquent  aboli  par  la  loi  des  a5  octobre  et  14  no- 
vembre 179a. 

»  Ainsi ,  Rosalie  Lalanne  ayant  survécu  à  la  pu- 
blication de  cette  loi,  la  Dot  grevée  de  substitution  , 
soit  parla  coutume  de  Navarre,  soit  par  la  stipula- 
tion ,  est  devenuè  libre  dans  ses  mains,  et  doit  par 
conséquent  appartenir  à  son  héritier,  n 

Nonobstant  ces  raisons  ,  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Fau ,  du  19  thermidor  an  il,  qni ,  en  confirmant 
un  jugement  du  tribunal  de  S.  Palais,  condamne  le 
sieur  Larrcgoyen  i  rendre  i  la  dame  Navailles  la 
Dot  d'Ursule  Lalanne,  —  «  Attendu  que  la  coutnnie 
et  la  jurisprudence  de  Navarre  faisaient  retourner 
la  Dot  à  ceux  qui  l'avaient  constituée  et  à  leurs  hé- 
ritiers; et  qu'ainsi  la  stipulation  de  retour  portée 
au  contrat  de  mariage  d'Ursule  de  St.  Martin  était 
conforme  àn  droit  coutumier  ;  —  Que  le  retour 
conventionnel  a  été  maintenu  par  l'art  74  de  la  loi 
du  17  nivose  an  a;  que  le  retour  légal  n'a  été  aboli 
par  cet  article  qu'à  l'égard  des  donations  posté- 
rieures au  5  brumaire  an  a  ;  et  que ,  pour  les  dona- 
tion antérieures  à  cette  époque,  l'art.  5  de  la  loi 
du  »3  ventôse  an  a  porte  qu'il  n'est  rien  innové 
par  l'art.  74  de  celle  du  17  nivose,  aux  effets  du 
retour  légal  dans  les  pays  et  pour  les  cas  où  ces 
droits  avaient  lieu  ;  —  Et  qu'ainsi  la  loi  des  a5  oc- 
tobre et  14  novembre  179a  ne  concerne  que  les 
substitutions  expresses  ;  et  qu'elle  n'a  compris  dans 
ses  dispositions  ni  le  retour  légal ,  ni  le  retour  con- 
ventionnel, puisque  ce  droit  est  maintenu  parles 
lois  posUirieures.il 

Le  sieur  Larrcgoyen  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt ,  et  reproduit  pour  moyens  de  cas- 
sation tout  ce  qu'il  a  dit  devant  la  cour  d'appel  de  Pau. 

M.  Daniels,  portant  la  parole  sur  cette  affaire  a  la 
section  des  requêtes, a  ainsi  réfuté  ce*  moyens: 

«  Il  s'agit  de  la  légitime  d'Ursule  Bidon 'de  St.- 
Martin  ,  ou  d'une  Dot  qui  en  tenait  lieu.  —  La  cou- 
tume de  Navarre  n'en  déférait  la  propriété  à  la  fille 
dotée  que  dans  le  cas  où  la  ligne  masculine  vînt  à 
défaillir.  Jusque-là ,  elle  n'en  avait  que  l'usufruit. 
—  Cest  ainsi  que  M.  Mourol,  avocat  et  professeur 
de  droit  français  dans  l'université  de  Pau,  a  expli- 
qué les  coutumes  de  Navarre  et  de  Béarn  à  l'article 
Dot  du  Répertoire  universel  de  jurisprudence. 

»  Faut-il  en  conclure  que  la  dame  de  Navaillrs 
ne  pouvait  réclamer  la  Dot  constituée  en  1694  à 
Ursule  de  St.  Martin  ,  et  recueillie  successivement 
parles  descendans  de  celle-ci? 

»  A  la  vérité ,  la  cour  d'appel  de  Pan  n'a  pas  ré- 
pondu à  l'argument  tiré  de  l'art.  .r>3  de  la  loi  du  aa 
ventôse  an  a;  et  soit  qu'on  s'attache  aux  disposi- 
tions coutumières ,  soit  qu'on  considère  les  clauses 
du  contrat  de  mariage  passé  en  1694,  on  ne  peut 
douter  qu'il  y  ait  daus  l'espèce  une  substitution  sta- 
tutaire abolie  par  la  loi  de  1793,  interprétée  par 
l'art.  53  de  celle  du  aa  ventôse  an  a;  mais  on  ne 
peut  y  méconnaître  un  droit  de  retour  bien  distinct 
de  la  substi'ution  ;  l'une  et  l'autre  s'y  rencontre;  il 
faut  seulement  les  distinguer  pour  maintenir  lel 
effets  du  droit  de  retour  qui  a  été  couscrv  é ,  et  écar- 


Digitized  by  Google 


5U3 

ter  ceux  de  la  substitution  qui  se  trouve  abolie. 

»  D  y  a  d'abord  dans  la  stipulation  du  contrat  de 
mariage  de  1694  nn  droit  de  retour,  consistant  en, 
ce  que  la  Dot  était  réversible  à  la  ligne  masculine. 
H  y  a  ensuite  dans  le  même  contrat  une  substitution, 
en  ce  que  la  donataire  a  été  chargée  de  conserver 
et  de  rendre  aux  enfans ,  et  ceux-ci  aux  leurs ,  à 
l'infini,  la  chose  donnée. 

»  La  substitution  étant  abolie ,  faut-il  en  conclure 
que  l'abolition  s'étend  an  droit  de  retour? 

»  L'art.  -  \  de  lu  loi  du  17  nivôse  avait  maintenu 
le  droit  de  retour  conventionnel.  —  Et  l'art  5  de 
celle  du  a3  ventôse  a  maintenu  de  même,  à  l'égard 
des  donations  antérieures  au  5  brumaire  an  a,  le 
retour  légal  et  tous  ses  effets  dans  les  pays  et  pour 
les  cas  où  ce  droit  avait  lieu. 

»  Le  droit  de  retour  exercé  par  la  dame  de  Na- 
vailles  était  légal  et  conventionnel. 

»>  Avant  la  publication  du  Code  Napoléon,  on 
n'était  pas  d'accord  sur  les  effets  du  retour  légal  ; 
mais  si,  suivant  le  droit  commun  de  la  France,  la 
réversion  légale  n'avait  lieu  qu'en  faveur  du  dona- 
teur, la  coutume  de  Navarre  en  avait  disposé  autre- 
ment; et  Lebrun  observe  que  la  réversion  conven- 
tionnelle devait  être  considérée  comme  toute  autre 
stipulation ,  et  pouvaitpar  conséquent  s'étendre  aux 
héritiers  du  donateur  qui  l'avait  stipulée. 

m  Or,  le  droit  de  retour  stipule  dans  le  contrat  de 
mariage  de  i6g4 ,  l'a  été  en  faveur  de  tous  les  des- 
cendans  de  la  ligne  masculine  ;  cette  stipulation  de- 
vait doue,  suivant  l'art.  "j4  de  la  loi  du  M  nivose 
et  l'art.  5  de  celle  du  m  3  ventôse,  avoir  son  effet. 

»  Les  substitutions  testamentaires  ont  été  abolies; 
celles  reufermées  dans  les  contrats  de  mariage  l'ont 
été  aussi  ;  et  la  loi  du  aa  ventôse  an  a  déclare  qu'il 
ne  faut  pas  accorder  plus  d'effet  aux  substitutions 
statutaires. —  La  substitution  établie  par  le  contrat 
de  mariage  de  1694  a  donc  été  abolie. 

1»  Faut-il,  encore  nne  fois,  en  conclure  qu'il  en 
est  de  même  du  droit  de  retour?  Non  :  les  disposi- 
tions textuelles  de  la  loi  et  tous  les  principes  s'élè- 
veraient contre  cette  conséquence;  la  loi ,  car  elle 
conserve  le  droit  de  rctour,lorsque  les  substitutions 
étaient  déjà  abolies  ;  les  principes ,  car  le  droit  de 
retour  stipulé  en  faveur  de  la  ligne  masculine  peut 
avoir  son  effet,  tandis  que  la  substitution  faite  en 
faveur  des  descendans  d'Ursule  St.  Martin  n'en 
aurait  plus  aucun. 

»  Admettons  que,  par  l'effet  de  l'abolition  des 
substitutions,  Rosalie  Lalanne  ait  obtenu  la  pro- 
priété pleine  et  entière  de  la  Dot  constituée  en  i(x)4 
à  Ursule  St.  Martin  ,  et  qu'elle  ait  pn  en  disposer  au 
préjudice  de  leur  ligne  masculine,  même  à  titre 
gratuit,  qu'en  resulterait-il ?  Qu'elle  avait  cette  fa- 
culté; mais  elle  ne  l'a  pas  exercée.  Le  droit  de  re- 
tour a  donc  conservé  toute  sa  force. 

»  Ainsi,  par  exemple,  le  parlement  de  Dijon 
tenait  pour  principe ,  dans  les  pays  de  droit  écrit 
de  son  ressort,  que  l'effet  du  droit  de  retour  cessait 
lorsque  le  donataire  avait  disposé ,  soit  entre- vifs  , 
soit  a  cause  de  mort,  des  biens  qu'il  possédait  à 
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charge  de  réversion.—  Telle  était  également  la  ju- 
risprudence du  parlement  de  Paris  pour  les  ci -de- 
vant provinces  du  Forez,  Lyonnais,  Maçonnais  et 
Beaujolais,  attestée  par  Henrys,  liv.  6,  chap.  5, 
quest.  i3. —  Cet  auteur  rapporte  un  arrêt  du  iGsep- 
tembre'i658,  qui  déclare  le  droit  de  retour  de  la 
Dot  éteint  par  l'institution  que  la  fille  dotée  avait 
faite  au  proGt  de  son  mari. 

■  La  seule  faculté  de  disposer  de  la  Dot  an  pré- 
judice des  collatéraux  n'excluait  donc  pas  le  droit 
de  retour;  il  fallait  exercer  celte  faculté. 

»  Or,  encore  une  fois,  Rosalie  Lalanne  ne  l'a 
jamais  exercée.  Le  droit  de  retour  a  donc  dû  avoir 
tout  son  effet. 

H  Dans  la  coutume  de  Navarre ,  la  substitution 
n'avait  lieu  qu'en  faveur  des  descendans  de  la  fille 
dotée;  elle  était  à  la  fois  le  moyen  d'assurer  à  la 
ligne  masculine  l'exercice  du  droit  de  retour  que 
la  coutume  lui  avait  accordé.  —  Ce  moyen  n'exis- 
tait plus  depuis  l'abolition  des  substitutions. 

»  Mais  dans  l'espèce,  Rosalie 'Lalanne  n'a  pas 
disposé  de  la  Dot  constituée  en  i6g{,  à  Ursule  St. 
Martin.  —  La  dame  de  Navaillcs  a  donc  pu  récla- 
mer cette  Dot  à  litre  de  réversion ,  comme  dans  les 
ressorts  des  parlemens  de  Paris  et  de  Dijon;  elle 
aurait  pu  la  réclamer  nonobstant  la  faculté  qu'avait 
la  tille  dotée  d'en  anéantir  les  effets  par  une  disposi- 
tion contraire. —  En  uu  mot,  Rosalie  Lalanne  a 
recueilli ,  dans  sa  ligue,  la  somme  de  18,000  liv.  à 
titre  de  substitution;  et  la  dame  de  Navaillcs  a  ré- 
clamé la  même  somme  en  vertu  d'un  simple  droit 
de  retour. 

»  Le  droit  de  retour  ne  peut  être  assimilé  a  une 
véritable  substitution,  lorsque  le  donateur  exerce 
lui-même  ce  droit.  —  Ce  n'est  donc  pas  non  plus 
une  substitution,  lorsqu'il  est  exercé  par  ses  héri- 
tiers ,  qui  ne  représentent  avec  lui  que  la  memt» 
personne. 

»  Ainsi ,  nous  pensons  que  les  juges  de  première 
instance  cl  d'appel  ont  fait  une  juste  application 
des  lois  de  la  matière.  » 

Par  arrêt  du  11  frimaire  an  i4,  au  rapport  de 
M.  Borel,  —  «  Attendu  que  les  lois  du  17  nivose 
an  a,  art.  74?  *t  du  a3  vcnlose  suivant,  art.  5,  ont 
conservé  les  effets  des  stipulations  de  retour,  et 
ceux  du  retour  légal  dans  les  pays  et  pour  les  cas 
où  ce  droit  avait  lieu  à  l'égard  des  donations  anté- 
rieures au  5  brumaire  an  a  ;  que  d'après  ces  lois  et 
d'après  ces  différences  qui  existent  entre  les  droits 
de  réversibilité  conventionnels  et  légaux  et  les 
substitutions,  on  ne  peut  appliquer  aux  droits  de 
retour  l'abolition  prononcée  par  les  lois  des  à5  oc- 
tobre et  14  novembre  179a;  la  cour  rejette  »  J 

§.  XVIII.  Quels  sont,  en  Normandie,  la  nature  et 
les  privilèges  de  l'action  en  paiement  et  rempla- 
cement de  la  Dot  ?  Combien  dure-t-ellc? 

•t  Comme  la  Dot,  en  Normandie,  est  immeuble, 
l'action  en  est  immobilière;  la  femme  et  son  mari, 
ou  ses  héritiers,  pcuvcntdirigcrccttc  action  contre 
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_ qui  ont  promis  la  Dot,  et  même  solidairement 
contre  leurs  héritiers ,  pareequ'en  Normandie  tous 
les  héritiers  sont  solidaires;  les  frères,  néanmoins, 
quoiqu'héritiers,  ne  sont  pas  toujours  obligés  de 
payer  toute  la  Dot  promise  par  le  père  et  la  mère 
à  leur  sœur  ;  ils  peuvent ,  dans  l'an  et  jour  du  décès 
de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  dans  l'an  et  jour 
de  leur  majorité,  quand  même  ils  auraient  garanti 
les  donations  ou  promesses  excessives  faites  par  le 
père  et  la  mère ,  réduire  ces  donations  ou  promesses 
à  la  part  qu'aurait  eu  droit  de  prétendre  leur  soeur  : 
c'est  le  vœu  des  art.  a54  et  a55  de  la  coutume  ,  et 
cela  est  confirmé  par  deux  arrêts  rapportes  par 
Bas nage  sous  l'art  a54-Il  faut  observer  que  l'action 
en  réduction  n'est  accordée  aux  frères  que  lorsqu'il 
a  été  donné  des  héritages  i  la  sœur,  ou  que  les  de- 
niers et  meubles  promis  ne  sont  pas  encore  payés; 
et  que  les  frères,  pour  être  admis  à  cette  réduction, 
sont  obligés  de  faire  faire  bon  et  loyal  inventaire 
des  titres  et  meubles  de  la  succession  ,  les  sœurs  ou 
leurs  époux  dûment  appelés. 

II.  Voici ,  au  surplus ,  de  quelle  manière  la  cou- 
tume règle  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'action  en  rem- 
placement de  la  Dot. 

n  Art.  537.  Bricf  de  mariage  encombré  éqoipolle 
à  une  réintégrande ,  pour  remettre  les  femmes  en 
possession  de  leurs  biens  moins  que  dament  aliénés 
durant  leur  mariage  ,  ainsi  qu'elles  avaient  lors  de 
l'aliénation  :  et  doit  être  intentée  par  elles  ou  leurs 
héritiers  dans  l'an  et  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage ,  sauf  a  se  pourvoir  après  l'an  et  jour  par  voie 
de  propriétaire. 

»  538.  Quand  le  mari ,  du  consentement  de  sa 
femme ,  ou  la  femme,  de  l'autorité  ou  consentement 
de  son  mari ,  ont  vendu  et  aliéné,  les  contrats  sont 
bons  et  valables  ;  et  n'y  sont  la  femme  ni  ses  héri- 
tiers recevantes,  cessant  minorité ,  dol ,  fraude ,  dé- 
ception d'ontre-moitié  de  juste  prix,  force,  menace 
ou  crainte  telle  qui  peut  tomber  en  l'homme  cons- 
tant :  car  la  seule  révérence  ou  crainte  maritale 
n'est  suffisante. 

»  53çi.  Si  la  Dot  de  la  femme  a  été  aliénée  en  tout 
ou  partie  ,  et  que  les  deniers  ne  soient  convertis  à 
son  profit,  elle  aura  récompense  du  juste  prix  sur 
les  biens  de  son  mari,  du  jour  du  contrat  de  ma- 
riage et  célébration  d'icclui. 

»  54o.  Et  où  la  femme  ne  pourrait  avoir  sa  récom- 
pense sur  les  biens  de  son  mari,  elle  peut  subsi- 
diairement  s'adresser  contre  les  détenteurs  dudit 
Dot,  lesquels  ont  option  de  lui  laisser,  ou  lui  payer 
le  juste  prix  à  l'estimation  de  ce  qu'il  pouvait  valoir 
lors  du  décès  de  son  mari.  » 

Par  l'art.  121  du  règlement  de  1666,  la  femme  est 
dispensée  d'avoir  recours  à  la  saisie  réelle;  elle  peut 
demander  que  les  fonds  non  aliénés  lui  soient  don- 
nés à  due  estimation. 

Cette  action  peut  avoir  des  effets  différons ,  selon 
que  la  Dot  est  répiitée  consignée  ou  non  consignée. 
V  Consignation  de  Dot- 

III.  La  durée  de  l'action  comme  immobilière  est 
de  quarante  ans ,  pareequ'en  cette  province  la  pres- 


cription de  trente  ans  n'est  admise  que  pour  les  ac- 
tions personnelles  et  mobilières. 

Quelques  auteurs ,  du  nombre  desquels  est  celui 
du  Dictionnaire  du  droit  normand,  ont  été  induits 
en  erreur  par  un  arrêt  du  i3  août  i683,  rapporté 
par  Basnage  sous  l'art.  5 1 1  de  la  coutume;  ils  n'ont 
pas  fait  attention  que ,  si  la  Dot  promise  par  le  père 
a  sa  fille  est  réputée  immobilière,  c'est  parccqu'clle 
lui  tient  lieu  de  légitime  et  de  part  héréditaire  dans 
sa  succession,  et  que,  daus  l'espèce  de  l'arrêt,  il  ne 
s'agissait  que  du  paiement  de  la  Dut  d'une  fille  na- 
turelle, qui  ne  pouvait  demander  que  des  alimens, 
et  dout  l'action  était  purement  persouncllc  et  mobi- 
lière ,  et  comme  telle ,  sujette  à  la  prescription  de 
trente  ans;  la  Dot  de  la  fille  légitime  lui  tient  lieu 
de  sa  part  héréditaire  ou  de  sa  légitime,  dont  la 
demande  entre  cohéritiers  est  imprescriptible  , 
comme  l'est  celle  à  fin  de  partage  :  arrêt  du  7  juillet 
I7a4)  rendu  au  parlement  de  Rouen  en  faveur  do 
la  demoiselle  de  Boudeville ,  par  argument  de  l'art. 
539  de  la  coutume. 

Enfin,  cette  question  n'est  plus  problématique; 
clic  a  été  résolue  par  arrêt  du  parlement  de  Rouen 
du  18  mars  1768,  sur  la  plaidoirie  de  M.  Duval 
contre  les  héritiers  du  père,  qui  opposaient  la  pres- 
cription de  trente  ans.  (  M.  Ddcagkxov  de  la  Croix.)* 

5 La  ci-devant  Normandie  n'a  plus  de  législation 
e  jurisprudence  particulière  sur  la  Dot  :  elle  est 
en  cette  matière  gouvernée,  comme  tout  le  reste  de 
la  France,  parles  dispositions  du  Code  Napoléon.]] 

§.  XIX.  Dans  la  coutume  de  Normandie ,  la  Dot 
peut-elle  e'tre  optée  avant  U  douaire;  et,  l'option 
une  fuis faite ,  peutrette  être  rétractée  ? 


Cette  question 


e  des  détails,  qui  seront 


mieux  placés  sous  le  mot  Douaire,  sect.  a ,  8. 

[[DOTATION.  Cest  l'acte  par  lequel,  en  fondant 
une  église ,  un  hospice ,  ou  tout  autre  établissement 
public,  on  lui  donue  des  biens  ponr  remplir  l'objet 
de  sa  destination. 

Les  biens  qu'une  église  possédait  avant  la  loi  du 
a  novembre  1789  étaient-ils,  dans  le  doute,  censés 
provenir  de  son  ancienne  Dotation?  V.  le  plaidoyer 
du  a5  thermidor  an  i3,  rapporté  à  l'article  Fran- 
che-Aumône. TJ 

DOUAI.  Ville  de  Flandre ,  conquise  sur  les  Espa- 
gnols en  1667.  Elle  est  le  siège  d'un  parlement  dont 
il  est  à  propos  de  dire  ici  quelque  chose. 

Louis  XIV  ,  pour  satisfaire  à  l'obligation  qu'il 
s'était  imposée  pat  l'art.  49  «le  la  capitulation  do 
Lille ,  établit  à  Tournai ,  par  édit  du  mois  d'avril 
1668,  un  conseil  souverain  qu'il  érigea  ensuite  en 
parlement,  par  lettres-patentes  du  mois  de  février 
1686. 

Tournai  ayant  été  reconquis  par  les  alliés ,  le  par- 
lement fut  transféré  à  Cambrai  par  édit  du  ao  août 
1 709 ,  et  de  là  à  Douai  par  édit  du  mois  de  décem» 
bre  1713. 

Le  parlement  de  Douai  est  aujourd'hui  composé 
d'un  premier  président,  de  cinq  présidensà  mortier, 
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de  trois  chevaliers  d'honneur,  de  vingt-deux  con- 
seillers  laïcs ,  de  deux  conseillers  clercs ,  d'un  avocat 
général,  d'un  procureur  général,  de  deux  substi- 
tuts ,  d'un  greflier  en  chef  et  de  trois  greffiers  au 
plumitif. 

Lcsprésidens ,  chevaliers  d'honneur  et  conseillers 
sont  distribués  en  trois  chambres,  dont  la  composi- 
tion change  tous  les  ans,  suivant  le  mode  déterminé 
*  par  deux  édita,  l'un  du  mois  de  mai  1689,  l'autre 
du  mois  de  décembre  1701. 

Dans  presque  tous  les  tribunaux  des  PayvBas  au- 
trichiens ,  les  procureurs  du  roi  prenneut  séance 
avec  les  conseillers,  assistent  au  rapport,  et  font 
généralement  toutes  les  fonctions  de  juges,  outre 
celle  du  ministère  public.  Le  procureur  général  du 
conseil  souverain  de  Tournai  prétendit  jouir  du 
même  droit;  mais,  par  arrêt  du  conseil  d'état  du  aa 
novembre  1669,  il  lui  fut  ordonne  de  se  conformer 
à  l'usage  observé  dans  toutes  les  compagnies  souve- 
raines du  royaume,  et  notamment  dans  le  conseil 
provincial  d'Artois,  et  en  conséquence,  de  se  bor- 
ner aux  fonctions  de  procureur  général. 

Un  autre  arrêt  du  conseil,  du  6  mai  1681 ,  règle 
ses  fonctions  et  fixe  les  cas  où  les  conclusions  de  ce 
magistrat  sont  nécessaires.  Ces  cas  sont  plus  fréqnens 
pour  lui  que  pour  l'avocat  général ,  qui  ne  conclut 
jamais  que  dans  les  causes  portées  à  l'audience ,  et 
ces  sortes  de  causes  sont  assez  rares  en  comparaison 
des  autres.  Car,  au  parlement  de  Flandre,  on  ne 
plaide  que  les  requêtes  civiles,  les  appels  d'instruc- 
tion en  matière  criminelle,  lesaffaircsde  commerce, 
les  appels  des  jugemens  rendus  parles  commissaires 
aux  audiences,  et  ceux  des  ordonnances  des  rap- 
porteurs. 

Cela  vient  de  ce  que  l'ordonnance  de  1667  n'est 
point  observée  dans  ce  parlement.  C'est  un  des  points 
réglés  parles  capitulations,  et  par  une  convention 
faite  le  a6  janvier  1694,  entre  le  roi  et  cette  edur, 
pour  l'acquisition  des  charges  nouvellement  érigées 
en  offices.  Il  faut  en  excepter  le  lit.  35  ,  concernant 
les  requêtes  civiles,  qui  j  a  été  publié  sous  le  nom 
d'édit  du  mois  de  mars  1674,  et  le  tit.  16  concer- 
nant la  procédure  consulaire  qui  y  a  été  enregistre 
avec  l'ordonnance  de  i6j3.  Le  parlement  .suit,  pour 
l'instruction  des  procès,  un  arrêt  de  règlement  qu'il 
fit  en  1671  ;  il  est  tiré  du  style  du  grand-conseil  de 
Malines,  des  coutumes  du  pays,  et  principalement 
des  Chartres  du  Hainaut 

L'ordonnance  de  1667  fut  publiée  dans  la  partie 
du  Hainaut,  qui  ressortit  d'abord  au  parlement  de 
Wcrt,  et  qui  en  fut  ensuite  distraite  pour  êirc  réu- 
nie au  parlement  de  Flandre.  Mais  elle  n'y  est  plus 
observée  ,  sur-tout  depuis  qu'une  déclaration  du  1  7 
novembre  171  {  a  ordonne  que  l'instruction  des  pro- 
cès civils  dans  les  bailliages,  prévoies  et  autres  siè- 
ges de  la  province  ,  se  règleraità  l'avenir  sut  le  style 
senl  du  parlement. 

L'ordonnance  de  1670  est  exactement  suivie  dans 
le  ressort  de  cette  cour,  à  laquelle  elle  fut  adressée 
en  i<>79. 

Au  commencement  de  l'établissement  du  conseil 


de  Tournai ,  lorsqu'il  survenait  un  partage  dans 
les  opinions,  on  confirmait  la  sentence  du  premier 
juge.  Mais  cet  usage  ne  subsista  pas  long-temps  ;  on 
y  fît  succéder  celui  de  ne  point  donner  lieu  au  par- 
tage, lorsqu'il  se  trouvait  une  voix  de  plus  d'un 
côté;  et  ce  dernier  usage  fut  confirmé  par  l'art.  19 
de  l'éditdu  mois  de  décembre  1701. 

Les  arrêts  du  parlement  de  Flandre  ne  peuvent, 
suivant  l'art.  1  de  l'édit  du  mois  d'avril  1688,  être 
attaqués  par  la  voie  de  cassation.  Cest  en  confor- 
mité de  cet  edit  que,  par  arrêt  du  conseil  du  10 
mars  1690  ,  le  sieur  de  Beau  m  a  rets  fnt  déchargé  de 
l'assignation  qui  lui  avait  été  donnée  par  le  sieur 
Rouille,  avocat  à  Arras,  pour  procéder  sur  la  cas- 
sation d'un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  a4 
décembre  1689,  sauf  à  ce  dernier  à  se  pourvoir  en 
révision. 

Ce  privilège  n'a  pas  été  maintenu  fort  long-temps 
dans  toute  son  étendue.  Plusieurs  arrêts  de  ce  par- 
lement ont  été  cassés  au  conseil ,  notamment  les 
17  août  169(1.  ao  novembre  1697,  4  ■▼ril  et  37  juin 
170a,  3o  janvier  1703,  17  mai  1706  ,  19  mar» 
1714,  etc. 

Les  états  de  Lille,  en  donnant  au  roi  aoo,  000  flo- 
rins, en  1718,  lui  firent  des  remontrances  à  ce  su- 
jet: ils  le  supplièrent  de  déclarer  que  nonobstant 
l'édit  de  1688,  et  y  dérogeant  en  tant  que  de  besoin , 
la  voie  de  cassation ,  contre  les  arrêts  du  parlement 
de  Flandre,  serait  permise  en  deux  cas  seulement; 
savoir,  lorsque  l'arrêt  aurait  été  rendu  contre  quel- 
que ordonnance,  on  lorsque  le  parlement  aurait  un 
intérêt  direct  dans  la  question  jugée  par  l'arrêt, 
pareeque  ceux  qui  l'auraient  rendu  étant  du  nombre 
des  réviseurs  seraient  trop  suspects  aux  parties  qui 
se  croiraient  mal  condamnées;  et  que,  pour  tout 
autre  cas,  sans  en  excepter  aucun,  l'édit  de  1688 
aurait  son  plein  et  entier  effet. 

La  réponse  au  cahier  des  étals  est  conçue  en  ces 
termes:  «  Le  conseil  a  une  attention  particulière  à 
maintenir  l'observation  de  l'édit  de  1688  ,  si  des 
contraventions  manifestes  aux  ordonnances  du  roi, 
ou  des  interprétations  de  ces  mêmes  ordonnances, 
qui  n'appartiennent  qu'à  sa  majesté  ,  et  qu'elle  s'est 
expressément  réservées  .  ou  enfin  ,  quelques  cir- 
constances particulières  qu'il  n'est  pas  possible  de 
prévoir,  n'obligent  le  conseil  d'admettre  les  cassa- 
lions  proposées.  Fait  et  arrêté  par  ta  majesté  étant 
en  son  conseil,  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  ré- 
gent, présent ,  tenu  a  Paris,  le  3o  mars  1719.  >» 

Il  suit  de  cette  réponse  que  la  cassation  n'est  pas 
admise  contre  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre, 
sons  prétexte  d'nne  contravention  aux  coutumes 
même  homologuées.  Cest  aussi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt 
du  conseil,  du  a  octobre  1717,  par  lequel  le  sieur 
de  La  Salle  a  été  débouté  de  fa  demande  en  cassa- 
tion, pour  une  prétendue  contavention  à  la  cou- 
tume de  Berpies-saint-Winork,  et  condamné  à  3oo 
livres  d'amende  envers  le  roi,  et  i5o  livres  envers 
la  partie.  l  es  motifs  de  cet  arn1t,  qui  a  été  suivi  de 
plusieurs  antres  semblables,  sont  retraces  dans  les 
remontrances  des  états  de  Lille,  dont  on  vient  de 
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parler.  Elles  portant  qu'il  y  a  une  grande  différence 
entre  les  coutumes  du  ressort  du  parlement  de  Flan- 
dre ,  et  celles  de  toutes  les  autres  provinces  du 
royaume  ;  que  dan*  la  Flandre  il  n'est  presque  point 
de  bourg  qui  n'ait  sa  coutume  particulière;  que 
l'homologation  de  ces  coutumes  a  étc  faite  par  les 
souverains  sans  connaissance  de  cause ,  sur  les  sim- 
ples cahiers  des  magistrats  de  chaque  lieu,  conte- 
nant une  compilation  des  usages  qui  y  étaient  ob- 
servés ;  que  leur  nombre,  la  difficulté  de  1rs  ap- 

Î rendre  ,  et  leur  différence  d'avec  celles  de  la 
'rance,  en  rendaient  la  connaissance  aussi  impossi- 
ble aux  étrangers ,  qu'elle  était  facile  et  même  fami- 
lière aux  juges  du  pays. 

Ou  voit ,  d'après  la  réponse  faite  par  le  conseil 
aux  remontrances  qu'on  vient  de  citer,  que  la  voie 
de  la  cassation  est  reçue  contre  les  arrêts  du  parle- 
ment de  Flandre,  lorsque  des  circonstances  parti- 
culières l'exigent,  quoiqu'il  ne  s'y  trouve  ni  intérêt 
direct  de  la  part  des  juges  qui  les  out  rendus,  ni 
contravention  aux  ordonnances.  Cest  ainsi  qu'un 
arrêt  du  conseil,  du  3 1  décembre  1718,  a  cassé  trois 
arrêts  qui  avaient  décidé  contre  les  privilèges  de  la 
Flandre  et  au  mépris  des  règles  prescrites  pour 
l'instruction  des  causes  où  le  procureur  général  est 
partie,  que  la  réserve  beneficiorum  promovendorum 
avait  lieu  en  cette  province.  C'est  ainsi  que  par  un 
autre  arrêt  dont  je  ne  retrouve  pas  la  date ,  mais 
dont  l'expédition  m'a  passé  par  les  mains,  le  sieur 
GrifOu  a  obtenu  la  cassation  d'un  arrêt  du  conseil 
supérieur  de  Douai ,  qui  blessait  les  droits  du  roi 
snr  la  nomination  aux  bénéfices  de  la  métropole  de 
Cambrai.  C'est  ainsi  qu'en  1776,  la  communauté 
d'Eliiicour  a  été  admise  en  cassation  contre  un  arrêt 
de  révision  du  parlement  de  Flandre,  qui  avait  in- 
firmé un  arrêt  du  conseil  supérieur  de  Douai ,  con- 
firmatif  de  deux  sentences  uniformes,  quoiqu'il  ne 
s'agît  que  d'une  bannalité  de  moulin  ;  cette  unifor- 
mité de  jugemens ,  rapprochée  de  l'arrêt  de  révision , 
en  a  apparemment  été  le  motif.  Enfin,  c'est  ainsi 
qu'un  arrêt  du  conseil,  du  mois  de  décembre  de  la 
même  année ,  a  cassé ,  d'après  les  mémoires  respec- 
tifs de  la  troisième  et  des  deux  autres  chambres ,  un 
arrêt  de  la  troisième  chambre ,  qui ,  sans  la  partici- 

Î a  lion  des  deux  autres,  avait  enjoint  d'office  à  M.  de 
lenry ,  archevêque  de  Cambrai ,  de  faire  enregistrer 
ses  bulles  en  la  cour,  quoiqu'aucun  de  ses  prédéces- 
seurs ne  l'eût  fait 

[[  Le  parlement  de  Donai  a  été  snpprimé,  comme 
les  autres ,  par  la  loi  du  7  septembre  1 790.  Il  est  au- 
jourd'hui remplacé  par  une  cour  d'appel  qui  siège 
en  la  même  ville,  et  qui  a  pour  ressort  les  départe- 
mens  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais.  V.  Parlement, 
Comparution. ,  Compellations  ,  Conseillers  Com- 
missaires aux  audiences ,  et  Révision  de  procès  au 
parlement  de  Flandre.  ]] 

•  DOUAIRE.  Cest  la  jouissance  que  la  coutume 
ou  les  conventions  matrimoniales  accordent  d'une 
certaine  portion  des  immeubles  du  mari,  a  la  femme 
qui  lui  survit. 

C'est  aussi  cette  même  portion  en  propriété,  que 


quelques  coutumes  réservent  aux  enfans  après  la 
mort  de  leur  père  et  de  leur  mère ,  lorsqu'ils  ne  se 
portent  pas  héritiers  de  leur  père. 

Ainsi  il  y  a  deux  sortes  de  Douaire,  celui  de  la 
femme  et  celui  des  enfans;  l'un  n'est  qu'en  usufiuit 
et  l'autre  est  en  pleine  propriété.  Mais  au  fond ,  ces 
deux  espèces  de  Douaire  n'en  font  qu'un;  c'est  le 
Douaire  de  la  mère  en  usufruit,  qui  est  en  propriété 
pour  les  enfans. 

L'origine  du  Douaire  vient  de  ce  qu'ancienne- 
ment les  femmes  qui  se  mariaient  dans  cette  partie 
du  royaume  qu'on  appelle  la  France  coutumière, 
n'avaient  point  de  Dot  de  leurs  pareus.  Comme 
aussitôt  qu'elles  étaient  sorties  de  la  maison  pater- 
nelle ,  elles  n'avaient  plus  rien  à  y  prétendre  ,  et 
qu'il  était  juste  qu'en  cas  de  viduite  elles  eussent  de 
quoi  subsister ,  il  devint  naturellement  d'usage  que 
le  mari  leur  laissât  quelque  chose  après  sa  mort. 
Ce  qu'il  laissait,  faisait  leur  dot  ou  leur  Douaire; 
car  femme  douée  ou  femme  dotée  présentaitla  même 
idée.  Mais  comme  il  n'était  pas  naturel,  quand  il  y 
avait  des  enfans,  que  ce  que  le  mari  accordait  à  sa 
femme  lut  perdu  pour  eux,  par  une  extension  do 
l'ancien  usage,  il  fut  réglé  que  la  propriété  de  la 
dot  ou  du  Douaire  de  la  mère  leur  demeurerait  ré- 
servée après  sa  mort;  et  c'est  de  ces  dispositions 
(dont  on  trouve  des  traces  dans  la  loi  Gombètte  et 
dans  la  loi  Salique),  qu'est  Tenu  le  Douaire  des  en- 
fans. 

La  quotité  du  Douaire  n'était  pas  déterminée  : 
quelques  maris  donnaient  plus ,  d'autres  donnaient 
moins  ;  clic  dépendait  entièrement  de  la  conven- 
tion. Phi  lippe- Auguste  fut  le  premier  qui  régla  celte 
quotité,  en  fixant,  par  un  edit  de  1  a  1 4 >  le  Douaire 
coutumicr  de  la  femme  à  la  jouissance  de  la  moitié* 
des  biens  qu'avait  le  mari  au  jour  de  son  mariage. 

Henri  II,  roi  d'Angleterre,  qui  possédait  une 
grande  partie  de  la  France  ,  établit  une  autre  règle 
quant  à  la  quotité  du  Douaire  dans  les  pays  de  sa 
domination  ;  il  fixa  au  tiers  le  Douaire  coutumicr 
que  Philippe  avait  réglé  À  la  moitié;  d'où  il  résulta 
cette  différence  que  Ton  remarque  aujourd'hui  dans 
la  quotité  du  Douaire  entre  les  provinces  qui  sont 
en-deçà  de  la  Loire  et  celles  qui  sont  au-delà. 

Quoique  les  anciennes  mœurs  suivant  lesquelles 
les  filles  se  mariaient  sans  dot  aient  changé ,  et 
qu'il  soit  aujourd'hui  d'usage  de  les  doter  en  les 
établissant,  le  Douaire  n'a  pas  laissé  de  se  conser- 
ver aux  femmes  mêmes  qui  ont  d'ailleurs  de  quoi 
subsister;  on  voit  que  cet  avantage  pour  elles  a 
passe  en  force  de  loi  dans  les  coutumes  lorsqu'elles 
ont  été  rédigées;  et  qu'il  lenr  est  acquis  de  plein 
droit  dans  les  lieux  ou-  il  est  établi,  sans  qu'il  y  ait 
eu  aucune  convention  à  cet  égard  lors  du  mariage. 
—  Mais  dans  les  pays  régis  par  le  droit  écrit,  le 
Douaire  tel  que  nous  l'entendons  ici ,  n'est  pas  en 
usnge  ;  la  veuve  y  a ,  après  la  mort  de  son  mari,  ua 
droit  qu'on  appelle  augment  de  dot.  V.  Ausment. 

[[Au  surplus, le  Douaire  coutnmier  des  enfans  a 
été  aboli  par  l'art.  61  delà  loi  du  17  nivosc  an  a. 
Cest  ce  que  déclarent  l'art.  49  du  décret  du  23  ven- 
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tosc  de  la  même  année,  et  l'art.  a4  de  celui  du  9 
fructidor  suivant.  F.  Tiers-coutumier. 

Cette  loi  a-t-cllr  également  aboli  le  Douaire  cou- 
tumier  des  femmes  mariées  depuis  sa  publication  ? 
Cette  question  sera  traitée  sous  les  mots  gains  nup- 
tiaux, $.  4- 

Mais  ce  dont  personne  ne  doute,  c'est  que  1rs 
femmes  mariées  depuis  la  promulgation  de  l'art. 
i3oo  du  Code  Napoléon  n'outplusdc  Douaire. 

Quant  au  Douaire  conventionnel  ou  préfix,  il 
peut  encore  être  stipulé;  mais  il  n'a  plus  d'autre 
effet  que  celui  d'une  donation  que  le  mari  fait  à  sa 
femme  par  le  contrat  de  mariage,  et  qui  est  subor- 
donne au  cas  de  la  survie  de  celle-ci  a  celui-la.  V . 
le  Code  Napoléon  ,  art.  1094.]] 

Les  veuves  de  plusieurs  maris  ont  leur  Douaire 
&  la  suite  du  dernier  mariage  comme  après  le  pre- 
mier; c'est  ce  qui  a  fait  observer  que  Cujas  s'était 
trompe,  en  disant  que  le  Douaire  était  le  prix  de 
la  virginité  de  la  femme;  il  est  la  récompense  des 
«oins  et  de  l'atlacbcment  qu'elle  est  présumée  avoir 
eus  pour  son  mari. 

Pour  traiter  avec  une  certaine  méthode  ce  que 
nous  avons  à  dire  sur  celte  matière,  nous  divise- 
rons cet  article  en  cinq  sections. 

Dans  la  première,  nous  parlerons ,  i°.  de  la  na- 
ture du  Douaire  ;  et  nous  verrons,  a°.  à  quelles  fem- 
mes le  Douaire  est  dû  ;  3°.  si  l'on  peut  y  renoncer, 
et  quand  on  est  censé  le  faire  ;  4"-  quelle  est  la  quo- 
tité du  Douaire;  5°.  quels  biens  y  sont  sujets; 
6".  ce  que  c'est  que  le  Douaire  subsidiaire;  70.  quelles 
sont  les  règlos  propres  au  Douaire  préfix  ;  8°.  quelle 
est  l'hypothèque  au  Douaire  ;  9".  quelles  sont  les 
charges  inhérentes  au  Douaire. 

Dans  la  deuxième ,  il  sera  question,  i°.  de  l'ouver- 
ture du  Douaire;  a°.  de  l'exercice  du  Douaire;  3°.  de 
ce  qui  entre  dans  cet  exercice  et  de  la  manière 
d'exercer  le  Douaire  ;  4°-  àcs  obligations  qui  y  sont 
attachées. 

Dans  la  troisième,  nous  prierons,  i°.  de  l'ex- 
tinction du  Douaire;  a",  de  la  privation  du  Douaire  ; 
3".  des  suites  de  l'extinction  du  Douaire. 

Dans  la  quatrième  .  nous  traiterons  du  Douaire 
des  en  fan  s  :  et  nous  verrons ,  1  ".  quelle  est  la  nature 
de  ce  Douaire,  en  quels  cas  il  a  lieu;  a",  quelles 
choses  y  sont  sujettes;  3".  ce  qu'est  ponr  eux  un 
Douaire  préfix;  4  .  quand  s'ouvre  le  Douaire  des 
eufans;  5°.  quelles  sont  les  conditions  attachées  à 
l'exercice  de  ce  Douaire;  6°.  comment  il  se  partage. 

[Dans  la  cinquième,  des  règles  particulières  au 
Douaire  dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre  et 
dans  l'Artois.  ] 

Section  I.  —  5-  1  De  la  nature  du  Douaire. 

Il  nVst  pas  question  ici  de  savoir  quelle  est  l'ori- 
gine du  Douaire;  nous  l'avons  dit  dans  les  notions 

Î reliminaire  de  cet  article  ;  il  s'agit  seulement  de 
éterminer  la  nature  de  cet  avantage  accordé  à  la 
veuve.  On  croirait  volontiers  que  c'est  une  donation 
faite  par  le  mari  à  la  femme;  mais  point  du  tout  : 
tue  donation  dit  d'abord  quelque  choie  de  gratuit, 


Sect.  1 ,  §.  I. 

et  le  Douaire  est  accordé  par  forme  de  recompense  ;  - 
la  donation  est  l'effet  d'un  acte  de  générosité,  et  la 
loi  accorde  d'elle-même  le  Douaire ,  sans  que  le  mari 
y  ait  aucune  part.  Ce  Douaire  dans  l'origine  est  bien , 
si  l'on  veut,  quelque  chose  qui  tient  de  la  généro- 
sité, pareequ'il  dépendait  du  mari  d'accorder  plus 
ou  moins,  mais  il  était  toujours  obligé  de  douer  sa 
Uuime;  et  c'est  d'après  celte  obligation,  que  de  vo- 
lontaire qu'il  était,  il  est  devenu  forcé  du  moins 
jusqu'à  une  certaine  quotité  qui  suppose  que  c'est 
la  quotité  à  laquelle  le  mari  l'eût  fixée,  si  au  lieu 
de  suivre  la  coutume  il  eût  consulte  son  cœur. 

Si  l'on  disait  que  le  mari,  lors  du  contrat  de  ma- 
riage, est  libre  de  convenir  qu'il  n'y  aura  point  da 
Douaire  ,  il  ne  faut  pas  en  tirer  la  conséquence  que 
le  Douaire  n'était  point  dû,  il  faut  en  conclure  seu- 
lement que  la  femme  en  a  fait  remise;  et  si  ce 
Douaire  etaitun  Douaire  conventionnel  qui  excédât 
ie  coutuinicr,  il  ne  faudrait  pas  en  induire  non  plus 
que  la  partie  excédante  fût  une  donation;  il  faudrait 
seulement  supposer  que  le  mari  a  ciu  que  l'avan- 
tage devait  être  de  cette  quotité  relativement  aux 
premiers  temps  où  il  avait  lieu,  et  qu'il  n'a  (ait  que 
remplir  lu  loi  en  l'accordant  au  taux  où  elle  l'au- 
rait elle-même  porté  à  l'égard  de  ce  mari,  si  elle 
avait  pu  luire  pour  chacun  un  tarif  particulier  :  l'es- 
timation générale  qu'elle  fait  n'est  que  pour  sup- 
pléer à  celle  que  les  conjoint*  ont  omise  par  leur 
contrat. 

11  résulte  de  cette  observation ,  que  le  Douaire 
conventionnel  ,  dans  les  cas  même  où  il  excède  le 
coutumier  ,  u'est  pas  sujet  à  l'insinuation  à  laquelle 
les  ordonnances  ont  assujetti  les  donations. 

Il  en  résulte  encore  que  le  Douaire  préfix,  non  plus 
que  le  Douaire  coutumier,  ne  donne  ouverture  à  au- 
cun droit  d'insinuation,  quoique  ce  Douaire  soit  quel- 
quefois dans  le  cas  du  retranchement  de  l'édit  des 
secondes  noces,  &  moins  qu'il  ne  soit  évident  que 
ce  Douaire  est  une  donation  déguisée.  11  y  a  ,  à  ce 
sujet,  deux  décisions  du  conseil,  l'une  du  9  no- 
vembre i^aS.  rendue  sur  un  mémoire  des  notaires 
de  Troyes;  l'autre,  du  6  août  ij4^  >  qu*  réforme 
une  ordonnance  de  l'intendant  de  Soissons  par  la- 
quelle le  sieur  Poitevin  de  Gluny,  avait  ete  con- 
damné à  payer  soixautc  livres  pour  le  droit  d'insi- 
nuatiou  d'une  stipulation  de  Douaire  préfix  de  mille 
livres  ,  avec  clause  que ,  si  la  femme  ne  l'acceptait 
pas,  elle  aurait  l'usufruit  d'un  immeuble  pour  lui 
tenir  lieu  de  Douaire.  —  Aussi ,  cl  par  la  même  rai- 
son, la  veuve  qui  jouit  d'un  immeuble  pour  son 
Douaire, «oit  qu'elle  le  tienne  de  la  seule  disposi- 
tion de  la  loi,  soit  qu'il  ait  été  stipulé  par  son  con- 
trat de  mariage  qu'elle  aurait  le  Douaire  coutumier, 
ncdoitaucuucentiémedenicrpourcette  jouissance; 
c'est  ce  qui  est  reconnu  par  plusieurs  décisions  du 
conseil  :  mais  s'il  avait  été  stipulé  qu'elle  n'aurait 
point  de  Douaire,  ou  que  son  Douaire  prciix  étant 
inférieur  au  Douaire  coutumier,  elle  eût  elé  rappelé» 
à  un  plus  fort  Douaire,  et  même  simplement  au 
Douaire  coutumier,  clic  devrait  le  centième  denier 
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de  cet  excédant ,  parccqu'clle  le  tiendrait  alors  de 
la  seule  libéralité  de  son  mari. 

L  ue  autre  conséquence  du  principe  que  le  Douaire 
n'est  pas  considère  connue  une  donation  ,  c'est  que 
les  enfaus  auxquels  il  appartient  (dans  quelques 
coutume*  ) ,  le  prennent  sans  retranchement  de  lé- 
gitime ;  et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  27 
mars  tlvaç),  rapporte  par  bai  de  t. 

11  n'y  a  d'exception  a  cet  égard  que  pour  le  Douaire 
d'une  seconde  femme:  un  Douaire  plus  fort  que  celui 
que  la  coutume  lui  décerne,  sciait  regardé  comme 
un  avantage  en  fraude  de  l'edit  des  secondes  noces , 
comme  on  le  verra  ci-après,  ^.  y. 

[jOn  a  vu  au  commencement  de  cet  article,  que 
depuis  la  puLlieation  du  Code  Napoleou,  le  Douaire 
ne  peut  plus  valoir  que  comme  douation  proprement 
dite  par  contrat  de  mariage.]] 

§.  II.  Quelles  sont  les  femmes  à  qui  le  Douaire 
est  dû. 

I.  Il  est  dû  à  toutes  celles  qui  ont  contracté  ma- 
riage de  bonne  foi,  quand  même  ce  mariage  aurait 
«té  déclaré  nul  dans  la  suite. 

II.  Il  est  dil  aux  femmes  étrangères  mariées  à  des 
Français  ou  à  des  étrangers;  il  suffit  que  les  parties 
soient  domiciliées  dans  une  coutume  qui  l'accorde 
pour  qu'il  soit  dû  ,  pareeque  dans  les  endroits  où 
l'on  contracte,  on  est  présumé  avoir  contracté  sui- 
vant l'usage  du  pays  :  in  contractilus  tacite  ve- 
ntant ea  quœ  sunt  moris  et  consueludinis ,  in  ré- 
gions in  qutl  contrahitur.  Rcnusson  prétend  que  le 
Douaire  n'est  dû  à  la  femme  étrangère  non  natura- 
lisée  ,  que  lorsqu'elle  épouse  un  Français  ;  mais  nous 
pensons  avec  Polluer,  que,  les  étrangers  étant  ca- 
pables de  conventions  daus  le  royaume  ,  il  est  fort 
indiffèrent  que  la  femme  soit  mariée  à  un  étranger 
ou  à  un  Français;  il  suffit  qu'elle  ait  été  mariée 
dans  une  coutume  où  la  femme  a  un  Douaire,  pour 
que  ce  Douaire  ne  puisse  lui  être  disputé. 

[III.  Faut-il  que  le  mariage  ait  été  contracté, 
ou  que  les  conjoints  aient  eu  leur  domicile  dans 
une  coutume  qui  donne  un  Douaire,  pour  que  la 
veuve  puisse  prétendre  ce  droit  sur  les  biens  soumis 
à  cette  coutume  ? 

Par  exemple,  à  Cambrai ,  à  Boulogne,  à  La  Ro- 
chelle, à  Issoudun,  et  en  plusieurs  autres  endroits  , 
la  coutume  ne  donne  pas  de  Douaire. 

Une  femme  qui  a  ete  mariée,  et  qui  a  toujours 
vécu  sous  l'empire  d'une  pareille  loi ,  pourra-t-elle 
prendre  la  qualité  de  douairière  dans  les  coutumes 
de  Paris ,  d'Anjou,  du  Maine,  en  cas  que  son  mari 
y  ait  laissé  des  biens? 

Sans  doute  elle  le  pourra.  On  sait  que  dans  le 
principe,  comme  à  présent,  le  Douaire  avait  cher, 
les  Francs  et  les  Gaulois  plus  ou  moins  d'étendue  , 
suivant  les  difTerens  génies  de  ces  peuples:  mais  cette 
variation  ne  tombait  que  sur  la  quotité.  Du  reste, 
le  Douaire  avait  toujours  lieu  de  plein  droit  suivant 
la  coutume  des  lieux ,  et  sans  qu'il  fût  besoin  de  sti- 
pulation ;  car  alors  il  était  rare  que  l'on  écrivit  les 
contrats  de  mariage  ;  chacun  s'en  remettait  à  la  cou- 
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tume,qui  était  connue  dctoutle  inonde , quoiqu'elle 
ne  fût  point  écrite. 

Il  suit  de  là  que  si  notre  question  s'était  alors 
présentée  ,  on  n'aurait  fait  aucune  difficulté  de 
donner  a  la  veuve  son  Douaire  coutumier  sur  les 
biens  de  son  mari ,  quoique  situés  dans  d'autres 
provinces  que  celle  où  il  était  domicilié.  Autre- 
ment, s'il  n'en  avait  point  eu  dans  le  lieu  de  son 
domicile,  la  veuve  aurait  été  privée  d'un  avantage 
que  l'usage  accordait  à  toutes-les  femmes  de  sa  con- 
dition ,  et  que  son  mari  ne  lui  aurait  sans  doute  pas 
osé  refuser,  s'il  avait  été  question  de  dresser  un 
acte  de  leurs  conventions  matrimoniales. 

Lorsque  les  coutumes  ont  été  rédigées  par  écrit , 
loin  qu'on  ait  rien  changé  à  ce  principe,  il  paraît 
qu'il  a  été  au  contraire  confirmé  ,  puisque  dans 
toutes  les  provinces  où  le  Douaire  coutumier  était 
en  usage  ,  il  a  été  autorise  sur  le  même  pied  qu'il  se 
pratiquait  auparavant  :  ainsi ,  l'on  doit,  à  cet  égard, 
juger  aujourd'hui  comme  on  l'aurait  fait  précédem- 
ment. 

Mais  c'est  une  question  s'il  n'en  est  pas  autrement 
dans  la  coutume  de  Bourgogne  ;  et  cette  questiou 
dépend  de  la  manière  de  ponctuer  l'art.  6  du  tit.  4 
de  cette  loi  municipale. — Cet  article  est  ainsi  conçu  • 
»  Femme  mariée  selon  la  générale  coutume  du  du- 
ché de  Bourgogne ,  est  douée ,  après  le  trépas  de 
sou  mari,  sur  la  moitié  des  héritages  anciens  de  sou- 
dit  mari,  etc.  »>  —  Ces  termes,  selon  la  générale 
coutume,  doivent-ils  être  lies  aux  mois  qui  les  pré. 
cèdent,  cl  forment-ils  ce  sens  :  «  Femme  mariée 
selon  les  lois  et  les  coutumes  du  duché  de  Bourgo- 
gne ,  est  douée ,  etc..  ?  »  —  Ou  bien  ,  se  rapportent- 
ils  a  la  suite  du  même  article,  de  manière  qu'il  en 
résulte  le  sens  suivant  «  Femme  mariée  est  douce... 
suivaait  la  coutume  générale  du  duché  ?  » 

On  compreud  assez  de  quelle  importance  il  peut 
être  de  fixer  lequel  de  ces  deux  sens  doit  être  suivi. 
Dans  le  premier,  il  faudrait ,  pour  que  la  femme  pût 
prendre  Douaire  ,  quelle  fût  mariée  suivant  la  cou- 
tume de  Bourgogne,  c'est-à-dire,  que  le  domicile 
matrimonial  fût  en  cette  coutume,  ou  que  le  contrat 
de  mariage  en  adoptai  la  disposition.  Dans  le  second, 
au  contraire,  il  sera  indiffèrent  d'examiner  suivant 
quelle  coutume  la  femme  aura  clé  mariée;  et  h< 
veuve  qui  aura  toujours  eu  son  domicile  à  .Paris  , 
qui  aura  été  mariée  suivant  les  lois  de  Paris,  pren- 
dra Douaire  en  Bourgogne,  comme  si  elle  était  do- 
miciliée ,  ou  qu'elle  eût  contracté  mariage  dans  ectu. 
province. 

Chasseneu?.  a  traité  cette  question  sur  le  §.  a  du 
titre  des  droits  appartenons  à  gens  marin,  aux 
mois  ,  selon  la  générale  coutume.  Il  demande  qu  >- 
modo  debeat  fterivunctuatio  in  hoc  verbo;  et  il 
paraît,  par  les  diflerentes  espèces  qu'il  discute  en- 
suite, queret  anteur  inclinait  à  ne  mettre  ni  virgule 
ni  parenthèse  entre  les  mois  femme  mariée  ,et  selun 
la  générale  coutume ,  puisque  toutes  ses  disserta- 
tions se  réduisent  seulement  à  dire  que  des  per- 
sonnes non  domiciliées  en  Bourgogne  peu  vent  adop- 
ter les  lois  de  cette  province,  soit  par  une  conveu- 
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tion  expresse ,  soit  tacîtemeut  en  contractant  ma- 
riage dans  le  duché. 

Tel  était  aussi  le  sentiment  des  commissaires  qui 
travaillèrent  en  iSBg  à  une  nouvelle  rédaction  de  la 
coutume  :  témoin  l'art.  194  de  leurs  cahiers ,  qui  est 
conçu  en  ces  termes  :  «  Femme  mariée  sous  la  cou- 
tume de  Bourgogne  ,  est  douée  ».  —  L'article  sui- 
vant ajoute  que  le  Douaire  ne  laisserait  pas  d'avoir 
lieu,«  encore  que  la  femme  fût  mariée  hors  dn  duché, 
si  elle  était  menée  au  domicile  dn  mari  résidant  en 
Bourgogne  ». 

Quoique  ces  cahiers  n'aient  jamais  été  approuvés 
ni  par  le  roi ,  ni  par  les  états,  ni  par  le  parlement 
de  la  province  ,  et.  que  sur  le  point  dont  il  s'agit, 
ils  ne  soient  appuyés  par  ancun  arrêt  antérieur  à 
leur  rédaction ,  lcnr  autorité  n'a  pas  laissé  d'en- 
traîner trois  commentateurs  de  la  coutume  de  Bour- 
gogne ,  savoir,  Chevannes ,  pag.  i  inédit,  de  itK>5; 
ïaisand  sur  l'art  6  du  lit.  4  ,  n.  3  ;  et  Durand ,  Ins- 
tituts coutumiers ,  liv.  3 ,  tit.  4. 

Mais  le  président  Bégat ,  dans  ses  observations 
latines  sur  la  même  coutume,  en  a  jngé  tout  au- 
trement :  il  n'a  point  hésité  de  dire  ,  sur  ces 
mots  ,  selon  la  générale  coutume  du  duché  de 
Bourgogne,  qu'ils  etaicot  entièrement  superflus: 
ha-c  verba  sitnt  superflua  ,  et  cela  ne  doit  pas  éton- 
ner :  ils  le  sont  bien  également  dans  les  art.  3  ,  14  et 
|5  du  même  titre  ;  soit  qu'on  les  en  retranche  ,  soit 
qu'on  les  y  laisse,  ces  articles  présentent  toujours 
le  même  sens. 

Quand  ce  sentiment  n'aurait  snr  l'autre  que  l'a- 
vantage de  concilier  la  coutnme  de  Bourgogne  avec 
le  droit  commun,  il  devrait  sans  doute  obtenir  la 
préférence.  Aussi  a-t-il  été  confirmé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Paris  ,  dont  voici  l'espère. 

La  dame  Marcel  avait  été  mariée  à  Paris  avec  le 
sieur  Marque  de  Chessy,  qni  y  était  domicilié  depuis 
long-temps ,  et  dont  les  biens  étaient  situés  en  Bour- 
gogne. Le  contrat  de  mariage  avait  été  reçu  par  deux 
notaires  du  chàtclet ,  et  ne  portait  aucune  stipula- 
tion de  Douaire.  Après  la  mort  du  mari ,  arrivée  en 
Bonrgogue,  où  il  était  allé  pour  régler  quelques 
affaires,  la  dame  Marcel  a  prétendu  son  Douaire  sur 
les  biens  régis  par  la  coutume  de  celte  province. 
Antoine  Marque,  frère  du  défunt,  s'est  opposé  à  sa 
demande.  Les  deux  parties  ont  réduit  la  question  au 
sens  que  doivent  former  ces  mots  de  l'art.  G  du  tit. 
4  :  Femme  mariée  ,  selon  la  générale  coutume.  — 
Le  parlement  de  Paris  n'a  pas  cru  devoir  prononcer 
sur  cette  question  ,  sans  s'être  assuré  auparavant 
de  la  manière  dont  on  la  jugeait  en  Bourgogne.  Par 
un  premier  arrêt  du  a5  janvier  Iju4i  il  a  ordonne 
»  que  les  parties  se  retireraient  par-drvers  les  gens 
du  roi  du  parlement  de  Bourgogne,  pour  avoir  un 
acte  de  notoriété'  dudit  parlement ,  par  lequel  ils 
marqueraient  si  une  femme  mariée  mutl  la  coutume 
de  Paris  à  un  homme  originaire  de  Bourgogne,  et 
qui  y  a  la  plus  grande  partie  de  jes  biens  ,  mais 
qui  (  tait  domicilié  à  Paris  lors  du  mariage  ,  et  dont 
le  contrat  de  mariage  est  passé  pat-devant  deux  no- 
taires à  Paris,  dans  lequel  il  n'y  a  aucun  Douaire 
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stipule  ,  et  qui  est  décédé  en  Bourgogne  ,  où  il  était 
aile  avec  sa  femme,  doit  avoir  un  Douaire  coutu- 
mier  sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  Bourgogne, 
ainsi  qu'elle  l'a  sur  les  biens  situés  dans  la  coutume 
de  Paris;  pour  ledit  acte  de  notoriété  rapporté  a  la 
cour,  etc.  » —  Le  a  mai  suivant,  MM. les  gens  du  roi 
du  parlement  de  Dijon  donnèrent  un  acte  portant 
qu'après  une  exacte  recherche  sur  les  registres  de  la 
cour,  ils  n'avaient  trouve  aucun  arrêtsur  la  question 
au  sujet  de  laquelle  MM.  du  parlement  de  Paris  leur 
faisaient  l'honneur  do  les  consulter.  —  Les  anciens 
avocats  a  qui  l'on  proposa  la  même  question ,  fu- 
rent partagés.  Quatorze  étaient  d'avis  que  la  veuve 
pouvait  prendre  un  Douaire  sur  les  biens  de  Bour- 
gogne ;  dour.e  pensaient  qu'elle  ne  le  pouvait  pas 
—  Dans  cette  incertitude  ,  on  pria  M.  le  président 
Bon  hier  de  discuter  la  question  ;  il  le  fit  avec 
cette  profondeur  et  cette  justesse  de  raisonnement 
qui  régnent  dans  tous  ses  ouvrages;  il  appuya  l'in- 
terprétation adoptée  près  de  deux  siècles  aupara- 
vant par  M.  Bégat;  et,  sa  dissertation  ayant  été 
communiquée  à  M.  Henin  ,  rapporteur,  il  est  inter- 
venu le  6  septembre  1729,  arrêt  définitif  par  le- 
quel le  parlement  de  Paris  a  adjugé  à  la  veuve  de 
Chcssy  la  jouissance  de  la  moitié  des  biens  sujets 
an  Douaire  que  son  mari  avait  laissés  en  Bourgogne. 

IV.  Autre  question  :  Y  a-t-il,  par  rapport  aux 
qualités  requises  dans  une  femme  pour  qu'elle  puisse 
avoir  un  Douaire  ,  quelque  différence  entre  celle  qui 
est  noble  et  la  roturière? 

Le  droit  commun  n'en  admet  aucune.  Mais  dans 
les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine ,  art.  3oo  et  3(4, 
la  femme  noble  et  héritière  principale  de  terres , 
OU  de  ses  père  et  mère ,  ou  de  Vun  d'eux  ,  ou  d'au- 
tres ses  lignagers ,  au  temps  de  ses  nâces ,  n'eit  fon- 
dée d'avoir  ou  prendre  aucun  Douaire  sur  la  terre 
de  son  mari  nu  ble,  s'il  ne  lui  a  été  promis  ou  com- 
ment ionné  par  exprès.  ] 

[[  Mais  celte  disposition  est  devenue  sans  objet 
par  l'abolition  de  la  noblesse;  et  elle  ne  pourrait  plus 
être  opposée  à  nne  femme  ci-devant  noble,  qui  se 
serait  mariée  depuis  la  publication  de  la  loi  du  19  juin 
1  -90.  par  laquelle  a  été  prononcée  cette  abolition.]! 

V.  Le  Douaire  est  acquis  à  la  femme  en  vertu  du 
contrat  «le  mariage  ou  des  dispositions  de  la  cou- 
tume qui  ru  tiennent  lieu  Le  contrat  suppose  que 
la  célébration  s'ensuivra  ;  et  la  célébration,  dans 
quelques  coutumes,  suppose  aussi  que  le  mariage 
sera  consommé  ,  ou  du  moins  que  les  parties 
se  scroi.t  comportées  de  façon  à  faire  présumer 
qu'il  l'a  .té.  De  là,  l'art.  35a  de  la  coutume  de 
.Normandie  :  la  femme  gagne  Son  Douaire  au 
ccuiLcr.  Celles  de  V;.lois  ,  de  Chartres  et  de 
Ponti.ii'ii  (  ontienncnt  une  pareille  disposition.  M.iis 
il  n'est  pas  nécessaire  précisément  qu'on  ail  vu 
les  deux  conjoints  dans  le  m^rac  lit;  il  suffit  que, 
depuis  la  <  él(  bration  du  mariage,  ils  aient  été  dans 
le  cas  d.'  st-  trouver  quelques  niomcns  seuls  dans  un 
endsoit  retire  pour  qu'on  doive  présumer  que  la 
femme  a  gagné  son  Douaire.  —  L'art.  45o  delà  cou- 
tume de  Bretagne  s'explique  ainsi  :  Femme  gagne 
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son  Douaire  ayant  mis  U  pied  au  lit  après  être 
épousée  avec  son  seigneur  et  mari ,  encore  qu  il 
n'ait  jamais  eu  a/faire  avec  elle. 

Celte  obligation  de  la  femme  de  se  prêter  au  de- 
voir conjugal,  est  telle  dans  les  coutumes  dont  nous 
parlons  ,  que  si ,  immédiatement  après  la  bénédic- 
tion nuptiale  ,  le  mari  vrnait  à  mourir  subitement, 
sans  que  la  présomption  dont  il  s'agit  pût  s'établir, 
la  femme  n'aurait  aucun  Douaire  à  prétendre. 

Mais  qnc  penserait-on  si  le  mari  avait  connu  par 
anticipation  sa  femme  (comme  il  faudrait  le  croire 
si  cette  femme  était  enceinte ,  ou  que  le  mari  en  eut 
eu  déjà  un  enfant)?  Aurait-elle  gagné  son  Douaire? 
Il  faut  répondre  que  oui ,  pareeque  la  célébration 
<lu  mariage  a  toujours  un  effet  rétroactif  au  mo- 
ment où  il  a  été  consommé ,  quoique  la  consom- 
mation en  ait  été  illicite  dans  le  temps  où  elle 
s'est  faite. 

On  peut  déroger  aux  coutumes  qui  exigent  le 
coucher  pour  gagner  le  Douaire,  et  stipuler  qu'il 
aura  lien  du  moment  de  la  béuédic»ion  nuptiale , 
comme  il  a  lien  de  cette  manière  dans  tout  le  reste 
des  pays  couturaiers.Maissi .  par  une  clause  particu- 
lière, on  avait  dit  an  contrat  quo  pour  le  Douaire 
on  se  réglerait,  par  exemple,  sur  la  coutume  de 
Normandie, il  est  certain  qu'en  ce  cas  la  célébration 
du  mariage  devrait  être  suivie  du  coucher, pour  que 
la  femme  gagnât  ton  Douaire,  pareeque  c'est  une 
condition  exigée  par  cette  coutume. 

VI.  Observez  que  les  dispositions  des  coutumes 
pour  le  Douaire  étant  des  statuts  réels ,  comme  nous 
le  verrons  plus  particulièrement ,  c'est  par  celles 
qui  régissent  les  biens  sujets  au  Douaire  qu'on  doit 
décider  s'il  se  gagne  par  la  seule  bénédiction  nup- 
tiale, ou  s'il  faut  que  U  femme  puisse  être  présumée 
avoir  couché  avec  son  mari  ;  de  sorte  que  deux  Pa- 
risiens s'étant  maries  à  Paris,  si  le  mari  est  mort 
subitement  au  sortir  de  l'église,  la  veuve  aura  son 
Douaire  sur  les  biens  régis  par  la  coutume  de  Paris, 
et  elle  ne  l'aura  point  sur  ceux  qui  se  trouveront 
dépendre  de  la  Bretagne  ou  de  la  Normandie,  paree- 
que, dans  ces  provinces,  la  seule  bénédiction  nup- 
tiale ne  suffit  pas. 

[  Mais  cette  décision  doit  être  restreinte  au 
Douaire  contumier;  Car,  dit  Boullenois  (sur  Ro- 
demburg,  tome  a,  page  a46),  «  si  le  Donaire  est 
conventionnel,  il  faut  raisonner  sur  d'autres  prin- 
cipes ;  le  Douaire  conventionnel  ne  doit  son  être  et 
son  existence  qu'à  la  convention  ,  et  cette  conven- 
tion le  rend  effectivement  personnel.  Or, en  fait  de 
convention  personnelle, la  règle  entre  conjoints  est 
que  c'est  la  loi  du  domicile  matrimonial  qu'il  faut 
consulter.  Ainsi ,  dans  notre  espèce ,  si  le  Douaire 
est  conventionnel ,  il  sera  ou  ne  sera  acquis  à  la 
veuve  que  de  la  manière  qu'il  lui  sera  dévolu  par  la 
*  loi  du  domicile  matrimonial  :  si  c'est  Chartres,  ce 
sera  par  le  coneher;  si  c'est  Paris,  ce  sera  du  mo- 
ment de  la  célébration ,  encore  même  que  par  l'evè 
nement  le  Douaire  préfix  se  prît  su  r  des  biens  situés 
en  coutumes  qui  auraientdes  dispositions  contraires 
à  U  loi  du  domicile;  pareeque,  toutes  contraires 
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qu'elles  soient ,  je  les  regarde  comme  simplement 
négatives,  et  non  pas  comme  prohibitives  :  cll«s  ne 
défèrent,  à  la  vérité,  le  Douaire  qu'au  coucher; 
mais  elles  sont  trop  pures  d'ailleurs  pour  que  l'on 
puisse  jamais  croire  qu'elles  excluent  une  conven- 
tion qui  le  donne  du  jour  de  la  célébration.  11  n'y 
a  pas  d'incompatibilité  qu'une  femme  puisse  être 
vierge  et  douairière  ». 

VII.  Une  condition  essentielle  pourqu'une  femme 
puisse  jouir  du  Douaire,  est  qu'elle  soit  en  âge  de 
puberté;  sans  cela,  en  effet,  il  n'y  a  pas  de  mariage 
proprement  dit,  il  n'en  existe  qu'une  ombre.  Aussi 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  i3  décembre 
1681 ,  a  refusé  ce  droit  à  une  veuve  qui  avait  été 
mariée ,  et  avait  perdu  son  mari  avant  l'âge  de  douze 
ans.  (Brillon,  au  mot  Douaire,  n°  1.) 

On  aurait  dû  juger  différemment,  suivant  les  ob- 
servations de  M.  Le  Camus  sur  l'art.  347  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  si  la  femme  était  devenue  pubère 
avant  la  mort  du  mari.] 

il  Aujourd'hui,  s'il  s'agissait  d'un  Donaire  conven- 
tionnel ,  le  senl  qui  puisse  avoir  lieu  depuis  la  pu- 
blication du  CodeNapoléon,  la  mort  du  mari  arrivée 
depuis  que  la  femme  mariée  aurait  atteint  l'Age  de 
quinze  ans,  ne  validerait  le  mariage  et  par  consé- 
quent ne  donnerait  ouverture  au  Douaire, que  dans 
les  deux  cas  déterminés  par  l'art.  i85  de  ce  Code.]] 

[  VIII.  Fant-il  qu'une  femme  ait  été  en  commu- 
nauté avec  son  mari ,  et  se  tienne  ,  après  sa  mort , 
au  titre  de  commune  .  pour  pouvoir  prétendre  an 
Douaire  ? 

La  négative  est  incontestable  de  droit  commun. 
On  pense  même,  dans  les  coutumes  d'Anjou  et  du 
.Maine  ,  où  les  propres  et  les  acquêts  sont  également 
sujets  au  Douaire ,  que ,  quoique  la  femme  commune 
ne  puisse  y  prétendre  de  Douaire  sur  les  conquéls, 
il  en  est  autrement  de  la  femme  qufa  été  séparée  de 
biens  par  son  contrat  de  mariage,  «  parecqu'une 
veuve  doit  profiter  des  biens  de  son  mari ,  ou  comme 
commune,  ou  comme  douairière  ;  et  qne  n'ayant  an- 
cunepart  dans  les  acquêts  de  son  mari ,  elle  doitdu 
moins  y  prendre  sou  Douaire  ».  —  Ccsontles  termes 
•l'Olivier  de  Saint-Vaast  sur  l'art.  3l3  delà  cou- 
tume du  Maine.  «  En  vain  on  objecterait( continue 
cet  auteur)  qu'il  a  été  juge  qu'une  veuve  qui  a  re- 
noncé a  la  communauté,  ne  peut  prétendre  Douaire 
sur  cette  communauté  :  la  raison  de  cette  différence 
est  qu'elle  y  avait  un  droit  habituel  sur  la  moitié  , 
et  que  si  elle  y  a  renoncé ,  c'est  que  les  acquêts  sont 
épuisés  parles  dettes  qui  diminuent  le  Douaire,  et 

qu'il  ne  reste  plus  rien ,  les  dettes  acquittées  ;  la 

même  chose  ne  se  rencontre  pas  pour  la  femme  sé- 
parée par  son  contrat  de  mariage  ». 

Mais  il  n'est  pas  vrai  par-tout  que  la  qualité  de 
douairière  soit  indépendante  de  celle  de  commune. 
La  coutume  de  Bourgogne,  lit  i4,  «rt.  19  et  ao, 
décide  expressément  qu'il  n'est  point  dû  de  Douaire 
à  la  veuve  noble  on  roturière  qui  renonce  à  la  com- 
munauté de  son  mari.  Ainsi ,  dans  cette  coutume ,  il 
faut  qne  la  veuve  paye  la  moitié  des  dettes  contrac- 
tées pendant  le  mariage  ,  si  elle  veut  profiter  du 
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Douaire  :  disposition  bizarre  sans  doute,  puisqu'elle 
fait  dépendre  de  la  lionne  ou  mauvaise  administra- 
tion du  mari ,  un  bénéfice  que  toutes  nos  coutumes 
accordent  à  la  veuve,  comme  un  titre  de  créance, 
du  jour  même  de  la  célébration  du  mariage. 

Mais,  soit  que  cette  disposition  ait  eu  pour  objet 
d'exciter  la  vigilance  et  la  bonne  conduite  de  la 
femme,  soit  qu'elle  tende  à  soulager  les  héritiers 
d'un  mari  qui ,  dans  le  cas  où  sa  veuve  renonce  à  la 
communauté  ,  n'est  pas  présumé  laisser  ses  affaires 
en  fort  bon  ordre,  soit  enfin  qu'elle  ait  été  faite 
pour  favoriser  les  créanciers  ,  il  suffit  qu'elle  soit 
écrite  pour  que  l'on  soit  obligé  de  la  suivre. 

Mais  peut-on  y  déroger  parle  contrat  de  mariage? 
—  Ce  qui  pourrait  nous  faire  pencher  pour  la  né- 
gative ,  c'est  l'art.  8  du  même  litre  ,  qui  veut  que  le 
Donuire  préfix  ou  conventionnel  soit  ton  jours  ra- 
mène et  réduit  au  Douaire  coutumier.  On  sent  eu 
effet  que  si  la  femme  pouvait,  en  renonçant  à  la 
communauté  ,  prétendre  sur  les  biens  de  Bourgogne 
un  Douaire  quelconque ,  soit  préfix  ou  convention- 
nel, il  arriverait  de  là  qu'elle  aurait  à  ce  titre  plus 
que  la  coutume  ue  lui  accorde  et  ne  permet  de  lui 
accorder. 

Cependant  l'opinion  contraire  est  reçue  en  Bour- 
gogne. —  Elle  est  d'abord  adoptée  par  Chassencu/. 
sur  l'art,  a  du  lit.  4,  aux  mots,  selon  la  générale 
coutume.  A  la  vérité  ,  il  dit  que  la  coutume  de  Bour- 

Îognc  est  prohibitive  en  cette  partie  ;  mais  la  suite 
c  sa  dissertation  prouve  qu'il  emploie  ce  terme 
pour  celui  de  négative ,  qui  u'a  pas ,  à  beaucoup 
près ,  un  sens  aussi  étendu  ,  puisqu'il  finit  par  con- 
clure quesi  un  habitant  du  duché  épouse  une  femme 
de  Ncvers,  et  convient  par  son  contrat  de  mariage 
qu'elle  aura  Douaire  in  bonis  existenlibus  in  ditcatu, 
quand  même  elle  renoncerait  à  la  communauté ,  la 
convention  aura  ^out  son  effet.  —  Tel  est  aussi  le 
sentiment  de  Dumoulin  sur  cet  endroit  du  Commen- 
taire de  Chasseneuz.  —  C'est  encore  celui  de  Bou- 
vot ,  en  ses  Questions  notables  ,  tome  2  ,  article 
Douaire,  quest.  i  ;  et  dans  son  Commentaire  sur  la 
coutume  de  Bourgogne ,  chap.  4  ,  S-  ao  »  aux  lnots  > 
et  avec  ce.  —  Nous  trouvons  la  même  doctrine  dans 
les  Observations  de  Raviot  sur  Perrier,  tome  I, 
quest.  r.''».  u .  h  «  On  peut  (  dit-il  )  stipuler  qu'une 
femme ,  en  renonçant... ,  jouira  de  son  Douaire ,  que 
la  coutnmc  ne  donne  qu'à  la  femme  commune  :  ces 
conventions  sont  en  usage  et  autorisées  ».  —  Boul- 
lenois  sur  Rodemburg,  tome  2,  page  336,  dit  qnc 
M.  le  président  Bouhier  lui  a  écrit  la  même  chose. 
— -  Enfin  ,  telle  a  toujours  été  la  jurisprudence  du 
parlement  de  Dijon.  Le  Coutumier  général  de  Ri- 
chebourg  contient,  sur  l'art.  19  du  lit.  4  de  la  cou- 
tume de  Bourgogne ,  nue  note  qui  nous  apprend  que 
la  question  a  été  ainsi  jugée  par  deux  arrêts  de 
cette  cour,  l'un  du  14  août  i5t)(5,  l'autre  du  4  dé- 
cembre 1 

IX.  Mais  de  là  naît  une  autre  question  :  c'est  de 
savoir  si.  lorsque  le  mariage  est  contracte  dans  une 
coutume  qui  accorde  le  Douaire,  même  en  renon- 
çant à  la  communauté  .  la  soumission  prctuuiLC  à 
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cette  coutume  emporte  une  convention  du  moins 
tacite,  qui  doive  opérer  dans  la  coutume  de  Bour- 
gogne, au  cas  de  renonciation  ? 

Il  y  a  trois  arrêts  sur  cette  question;  et  quoique 
M.  Bouhier  regarde  le  plus  ancien  et  le  plus  mo- 
derne comme  contraires  à  l'autre,  il  ne  paraît  pas 
difficile  de  les  concilier. 

Le  premier  est  rapporté  en  ces  termes  par  le  ma- 
gistrat cite,  chap.  25,  n.  48  !  "  Louise  Barbier  avait 
ete  mariée  en  l5g4,  dans  la  coutume  de  Chaumont, 
a  ver  Jean  Rose,  qui  lui  avait  constitué  un  Douaire 
préfix  de  la  somme  de  3o  liv. ,  à  le  prendre  sur  des 
biens  qu'il  avait  au  lieu  de  Coranchy,  situé  au  du- 
ché de  Bourgogne.  Le  mari  étaut  mort,  sa  veuve 
renouça  à  la  communauté ,  et  demanda  son  Donaire 
suivant  son  contrat  de  mariage.  On  lui  répondit  que 
les  biens  de  son  mari  étaient  situés  en  Bourgogne , 
où ,  par  la  coutume ,  la  femme  renonçante  est  privée 
de  son  Douaire.  Elle  répliqua  qu'elle  était  mariée 
suivant  la  coutume  de  Chaumont,  et  non  suivant 
celle  de  Bourgogne,  et  que  la  première  servait  de 
règle  à  ses  droits.  Par  sentence  du  bailliage  de  Chfi- 
lillon ,  elle  avait  été  déboutée  de  son  Douaire.  Mais 
par  l'arrêt  qui  fnt  rendu  sur  l'appel  à  l'audience  du 
'3  octobre  i(i  1  ',  .  le  parlement  ayant  été  continué 
par  ordre  du  roi ,  la  cour,  en  reformant  la  sentence, 
ordonna  que  la  veuve  jouirait  de  son  Douaire  sur 
les  biens  situés  en  Bourgogne  n. 

L'arrêt  plus  récent  qui  a  jugé  de  même  est  du 
22  août  1731.  M.  Bouhier  en  rapporte  ainsi  l'espèce, 
chap.  26,  u.  88  :  «  François  Willot,  Bourguignon, 
se  trouvant  à  Longwi  en  Lorraine,  et  ayant  pris  la 
pensée  de  s'y  établir,  y  épousa  Gabriellc  Char- 
bonnier. Par  le  contrat  de  mariage,  passé  suivant  fa 
coutume  de  Saint-Mihiel,  où  Longwi  est  situé, 
Villot  constitua  à  sa  future  femme  un  Douaire  pré- 
fix et  sans  retour  de  2.000  liv.  En  171 1  ,  elle  fut 
déclarée  femme  séparée  des  biens  de  son  mari ,  par 
un  arrêt  du  parlement  de  McU.  Villot  se  retira  en- 
suite en  Bourgogne;  et,  après  sa  mort,  sa  veuve  fit 
instance  à  ses  héritiers,  pour  être  payée  de  son 
Douaire.  Ils  prétendirent  qu'cUe  en  était  déchue  par 
sa  renonciation  à  la  communauté  conjugale,  sui- 
vant la  coutume  de  Bourgogne.  Elle  repondit  que 
sou  Douaire  devait  être  réglé  suivant  ceUe  de  Saint- 
Mihiel,  qui  le  lui  accordait  nonobstant  la  renon- 
ciation. En  effet  cela  fut  jugé  ainsi  par  une  sentence 
du  baiUiagc  de  Chalons ,  qui  fut  confirmée  par  arrêt 
d«  la  cour,  donné  en  t  ou  nielle  ,  au  rapport  de  M. 
Guye  de  l'Abergcmcnt  ». 

L'autre  arrêt  est  du  i5  mai  i634-  Nous  voyons 
daus  le  Commentaire  de  Cbevanne,  tit.  {,art.  20, 
qu'il  a  été  rendu  contre  une  femme  mariée  en  Ni- 
vernais; et  qui ,  après  avoir  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  reclamait  en  Bourgogne  un  Douaire  stipulé 
coutumier  ,  dout  elle  fut  déboutée. 

Cet  arrêt,  suivant  M.  Bouhier,  est  contraire  aux 
deux  autres,  et  cenx-ci  seuls  sont  conformes  aux 
principes. 

Mais ,  osons  le  dire ,  ni  les  arrêts  de  161  4  et  17^1, 
ni  les  principes,  ne  soûl  opposes  à  l'arrêt  de  jb3.f. 


Digitized  by  Google 


DOUAIRE, 

Les  arrêts  de  1614  et  de  i;3i  ont  été  rendus 
dans  le  cas  d'an  Douaire  préfix  :  cas  où  il  y  a  une 
convention  de  Douaire  qui  est  indépendante  des 
coutumes  de  la  situation  des  biens,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  prohibitives ,  ainsi  qu'on  l'a  établi  ci-des- 
sus.—  L'arrêt  de  »634,  au  contraire,  est  dans  le  cas 
d'un  Douaire  stipulé  contumier  ;  et  certainement, 
lorsque  des  conjoints  stipulent  un  pareil  Douaire, 
leur  intention  est  de  se  référer  entièrement  aux  cou- 
tumes des  differens  lieux  où  les  biens  sont  situés. 
V.  ci-devant,  n.  4- 

X.  Il  reste  à  examiner  si  le  Douaire  que  la  cou- 
tume de  Bourgogne  refuse  à  la  veuve  qui  renonce 
ù  la  communauté,  doit  être  refusé  à  une  veuve  non 
commune  par  son  contrat  de  mariage. 

Cette  question  est  à  peu  près  la  même  que  celle 
qu'on  a  proposée  ci-devant  pour  le  Douaire  à  pren- 
dre sur  les  conquêts  dans  les  coutumes  du  Maine  et 
d'Anjou.  Nous  avons  dit,  d'après  Olivier  de  Saint- 
Vaast,  que  l'on  doit  mettre  à  cet  égard  une  diffé- 
rence entre  la  veuve  qui  a  renoncé  et  celle  qui  est 
séparée  de  biens  par  son  contrat  de  mariage.  Boul- 
lcnois  va  nous  faire  voir  que  cette  différence  doit 
aussi  être  admise  en  Bourgogne. —  <«M.  le  président 
Espiard  (dit  cet  auteur  sur  Rodemburg,  tome  a, 
page  a33),  m'a  fait  l'honneur  de  me  marquer  qu'il 
trouvait  une  différence  essentielle  entre  la  stipula- 
tion de  non-communauté  portée  par  un  contrat  de 
mariage,  et  la  renonciation  à  la  communauté,  faite 
par  la  femme  après  la  mort  de  son  mari.  Dans  le 
premier  cas,  la  stipulation  de  non  communauté  se 
faisant  de  l'agrément  des  parties,  et  sans  que  l'hon- 
neur du  mari  en  souffre  atteinte,  on  ne  trouve  an- 
cune  raison  de  priver  la  femme  du  Douaire  contu- 
mier sur  les  biens  sis  en  Bourgogne  ;  d'où  on  con- 
clut qu'elle  doit  jouir  de  son  Douaire  coutumicr, 
nonobstant  une  pareille  stipulation;  mais  qu'il  n'en 
est  pas  de  même  delà  renonciation  à  la  communauté 
faite  par  la  femme  après  la  mort  de  son  mari;  car 
cette  renonciation  est  regardée  en  Bourgogne,  com- 
me très  odieuse  et  tendante  à  flétrir  la  mémoire  du 
défunt;  c'est  pourquoi  on  obligeait  la  veuve  à  se 
desceindre  dans  les  vingt-qnatre  heures,  et  à  jeter 
les  clefs  sur  la  fosse  de  son  mari  ». 

XI.  Ce  serait  ici  le  lieu  d'examiner  si  une  femme 
qui  est  donataire  de  son  mari  ,  peut  en  même  temps 
prendre  un  Douaire  sur  les  biens  qu'il  a  laissés  dans 
sa  succession  ,  et  si  le  défaut  de  paiement  de  la  dot 
n'est  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'exercice 
de  ce  droit  — Mais  ces  deux  questions  seront  trai- 
tées dans  la  sect.  3,  §.  3. 

$,  [II.  Une  femme  qui  se  marie  peut-ille  renoncer 
au  Douaire;  et  dans  quel  cas  est-elle  censée  le 
faire  ?  (i) 

Avant  d'examiner  si  une  femme  qui  se  marie  peut 
renoncer  au  Douaire,  il  est  à  propos  devoir  quels 

(i)  Kn  traitant  cotte  RUerôm  ,  nou>  ser<m»  oblip<'s  ,  pour 
nr  pa*  lotit her  ri-apn' i  «Uns  tics  redites  inutiles,  M  parlera 
I»  fois  du  Douaire  de  la  femme  cl  de  celui  des  enfaus. 
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sont  les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  cette  question, 
c'est-à-dire,  de  quels  termes  on  doit  se  servir  dans 


un  contrat  de  mariage  ponr  établir  une  renonciation 
au  droit  dont  il  s'agit. 

Nous  avons  là-dessus  deux  arrêts  bien  précis.  Le 
premier  est  rapporté  au  Journal  des  audiences ,  sous 
la  date  du  a  mars  1648.  Dans  l'espèce  sur  laquelle 
il  a  prononcé  ,  le  contrat  de  mariage  était  ainsi 
conçu  :  «N'auront  les  futurs  époux  aucune  commu- 
nauté de  biens,  mais  jouiront  chacun  à  part  et  à 
divis  des  biens  à  chacun  d'eux  appartenais ,  sans 
que  ladite  future  épouse  prétende  aucune  chose  des 
biens  que  ledit  futur  époux  a  et  possède ,  tant  meu- 
bles qu'immeubles ,  ni  même  à  ceux  qui  pourront 
être  acqnis  pendant  leur  mariage  ,  sinon  ce  qui  sera 
ci-après  déclaré   en  considération  duquel  ma- 
riage, et  de  ce  que  la  future  épouse  n'anra  ancune 
communauté  de  biens  avec  le  futur  époux ,  il  veut 
et  entend  qu'après  son  décès,  elle  prenne  sur  les 
plus  clairs  de  ses  biens,  la  somme  de  4oo  liv.  pour 
chacune  des  années  qu'aura  duré  le  mariage ,  et  3, 000 
livres  tournois  pour  la  dernière  année  qui  dissoudra 
ledit  mariage  par  le  décès  du  futur  époux ,  et  en 
outre  remportera  ses  habits  et  liuges ,  son  lit  gar- 
ni ,  etc.  ».  —  Ce  contrat  de  mariage  ne  disait  pas  un 
mot  du  Douaire  ;  et  de  là  est  née  la  question  de  sa- 
voir si,  n'en  parlant  pas,  il  était  censé  l'exclure. 
Le  châtelct  de  Paris  a  décidé  pour  la  négative.  Sur 
l'appel,  M.  l'avocat  général  Talon  a  dit,  comme  le 
porte  l'arrêt  même, «Que  la  cause  a  été  rendue  dou- 
teuse par  la  plaidoirie  des  avocats,  qui  l'ont  voulu 
rendre  susceptible  de  difficulté  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait 
aucune,  étant  certain  que,  par  la  lecture  du  con- 
trat de  mariage ,  et  l'examen  de  chaque  clause  et 
mots  en  particulier,  il  n'y  a  apparence  quelconque 
d'en  induire  une  exclusion  dudit  Douaire,  mais 
seulement  de  la  communauté;  pour  recompense 
de  laquelle  il  a  été  convenu  que  l'intimée  aurait 
4oo  livres  par  chacune  année  de  mariage,  et  3,ooo 
livres  pour  la  dernière;  mais  qu'on  puisse  l'éten- 
dre an  Douaire,  qui  est  le  prix  de  la  pudicité  et 
le  droit  de  baiser,  qui  ne  se  perd  que  par  les  mau- 
vais déportemens  ou  Timpudicité,  certainement  il 
y  aurait  de  l'injustice;  en  sorte  que  l'on  peut  con- 
clure cette  clause  par  ce  dilemme  :  aut  cogitatum, 
aut  non  cogitatum.  Si  le  premier,  c'était  aux  appe- 
lans  qui  ont  donné  la  loi  à  cette  femme,  lui  ayant 
présenté  les  articles  tels  qu'ils  les  ont  voulus ,  à 
s'expliquer  plus  clairement  ;  et  s'ils  l'ont  fait  dans 
un  dessein  de  fraude,  il  n'y  aurait  pas  de  raison 
qu'elle  leur  fût  avantageuse  ;  si,  au  contraire,  on 
n'y  a  point  pensé,  il  est  indubitable  que  la  coutume 
que  l'on  peut  appeler  le  contrat  de  mariage  public, 
doit  servir  de  règle».  —  Sur  ces  raisons  est  inter- 
venu l'arrêt  cite,  qui  a  mis,  sur  l'appel,  les  parties 
hors  de  cour,  sans  dépens  ,  et  néanmoins  a  con- 
damne les  appclans  à  l'amende. 

Le  second  arrêt  est  du  18  décembre  i683.  —  Le 
8  septembre  166$,  Antoine-Matthieu  de  La  Planche 
epousc  Antoinette  de  Bohan.  Par  leur  contrat  de 
mariage  passé  à  Paris,  ils  stipulent  entre  autres 
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choses,  i°.  qu'il  n'y  aura  point  de  communauté 
entr'cux  ;  a".  qu'Antoinette  de  fiohan  jouira  de  ses 
biens,  qu'elle  pourra  les  aliéner,  et  qu'à  cet  effet 
son  mari  l'autorisera  ;  3°.  qu'il  sera  fait  un  état  de 
toute  la  fortune  d'Antoinette  de  Bohan  ,  lorsque  les 
futur»  épouK  seront  en  la  ville  de  Laon,  où  ils  se 
proposent  d'aller  demeurer;  4°-  Antoine- Matthieu 
de  La  Planche  fait,  par  le  même  contrat,  donation 
entre-vifs  à  sa  future  épouse,  de  tous  ses  biens, 
dout  il  se  dessaisit  sous  la  réserve  de  l'usufruit,  et 
déclare  que  ses  immeubles  consistent  en  une  mai- 
son située  rue  de  Seine,  et  au  tiers  d'une  autre, 
située  au  faubourg  St.-Victor ,  où  il  demeure.  U  est 
ajouté  que,  sans  toutes  ces  conditions,  le  contrat 
n'aurait  point  été  passé  ;  et  non  seulement  il  n'y 
est  stipule  aucun  Douaire,  mais  il  n'est  pas  même 
dit  à  quelle  coutume  les  parties  entendent  se  sou- 
mettre.—  Pendant  le  cours  de  ce  mariage,  le  sieur 
de  La  Planche  et  sa  femme  ont  vendu  la  maison 
Mtuéc  rue  de  Seine.  Un  an  après  est  né  un  enfant. 
-  -  Le  i\  octobre  1U70,  Antoinette  de  Bohan  est 
decédée  ;  son  mari  l'a  suivie  de  très  près. —  En  ce 
moment,  les  tuteurs  de  l'enfant  se  sont  pourvus 
contre  les  acquéreurs  de  la  maison  vendue  pendant 
le  mariage,  et  ont  prétendu  leur  en  faire  abandon- 
ner la  moitié  à  titre  de  Douaire  coutnmier.  —  Les 
acquéreurs  se  sont  défendus;  et  le  5  mai  1674?  on* 
sentence  du  châtelet ,  rendue  sur  productions ,  les  a 
condamnes  à  se  désister  de  cette  moitié,  comme 
étant  sujette  au  Douaire  coulumier ,  et  à  en  resti- 
tuer les  loyers,  à  compter  du  jour  du  décès  du  mari. 
■ —  Appel  au  parlement  —  «On  convient  (disaient 
les  acquéreurs  )  que  lorsqu'un  mari  et  une  femme 
n'ont  point  fait  de  contrat  en  se  mariant,  la  cou 
tume,  tonte  sage  et  prévoyante, 
trat  pou 

de  communauté ,  mais  encore  pour  assurera  la 
femme  un  Douaire  sur  les  biens  de  son  mari,  ce 
qui  a  lieu,  pareequ'en  ce  cas  on  présume  que  les 
parties  ont  en  intention  de  se  soumettre  à  la  cou- 
tume g  et  qu'elles  n'ont  point  voulu  d'autre  loi  pour 
leur  mariage  que  celle  qu'elle  a  prescrite  pour  tous 
ceux  qui  sont  assujettis  a  son  empire.  —  On  con- 
vient encore  que  lors  même  qu'il  y  a  contrat, et 
<|u'onn'y  a  point  stipulé  de  Douaire,  ordinairement 
on  supplée  à  la  disposition  de  la  coutume  au  défaut 
de  la  convention  des  parties.  Mais  il  faut  pour  cela 
qu'on  puisse  presumcrquel'intentiondescontractans 
ail  été  de  se  soumettre  à  la  coutume  pour  tout  ce 
qui  vient  de  sa  seule  disposition  :  que  si ,  au  con- 
traire, il  parait  évidemment,  parles  clauses  et  con- 
ditions du  contrat,  qne  les  conjoints  n'ont  point  ex- 
pressément stipulé  de  Douaire,  pareequ'ils  l'ont 
voulu  rejeter,  en  ce  cas  ,1a  disposition  de  la  coutume, 
qui  n'est  que  pour  ceux  qui  veulent  bien  la  recevoir, 
ou  qui  du  moins  n'diïfpàs  d'intention  contraire  à  ce 
qu'elle  ordonne ,  devient  inutile  et  sans  effet.  — 
Or,  dans  le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit,  il  y 
a  trois  clauses  qui  renferment  une  exclusif  n  tacite 
du  Dnuaire  coutumier.  —  La  première  est,  que  le 
sieur  de  La  Planche  donne  entre -vifs  à  son  épouse 
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la  propriété  de  la  maison  dont  ils' agit.  —  Laseconde, 
qu'ensuite  par  une  clause  générale ,  il  lui  donne  tous 
ses  propres.  —  La  troisième,  qu'il  est  dit  que,  sans 
cette  donation,  le  mariage  n'aurait  pas  été  exé- 
cuté. Ces  trois  clauses  emportent  nécessairement 
l'exclusion  du  Douaire,  et  telle  a  été  l'intention  du 
mari  et  de  la  femme.  —  A  l'égard  du  mari ,  il  n'igno- 
rait pas  que  le  Douaire  se  prend  toujours  sur  les 
propres. et  qu'ils  y  sont  spécialement  affectés;  ainsi, 
il  ne  pouvaitmicux  marquer  qu'il  n'entendait  point 
donner  de  Douaire  qu'en  n'en  stipulant  point,  et 
en  disposant  en  même  temps  de  tous  ses  propres. — 
Quant  a  la  femme,  l'acceptation  qu'elle  a  faite  de 
cette  donation,  et  la  clause  que  le  mariage  n'aurait 
point  été  fait  autrement,  montre  avec  évidence, 
qu'au  lieu  de  la  moitié  des  propres  par  usufruit,  à 
quoi  se  serait  borné  le  Douaire  coutumier  ,clle  vou- 
lait avoir  la  pleine  et  entière  propriété  du  total  ; 
ainsi,  comment  peut-on,  en  vertu  de  la  seule  dis- 
position de  la  coutume,  faire  entrer  un  Douaire 
coutumier  dans  un  contrat  où  les  principales  clau- 
ses qui  le  composcut,  et  sans  lesquelles  il  n'aurait 
point  été  fait,  l'excluent  et  le  rejettent  si  formelle- 
ment? —  Ce  serait  juger  contre  l'esprit  de  la 

coutume,  si,  pour  faire  place  au  Donaire  coutu- 
mier, l'on  portait  atteinte  à  la  donation.  En  effet, 
lorsque  la  coutume  assigne  le  Douaire  coutumier 
sur  les  propres  du  mari,  elle  suppose  que  ces  pro- 
pres n'appartiennent  point  à  la  femme  à  un  autre 
titre;  car  le  Douaire  que  donne  la  coutume  n'a  lieu 
que  sur  les  biens  où  la  femme  ne  peut  rien  préten- 
dre qu'à  titre  de  Douaire;  mais  quand  ces  mêmes 
biens  se  trouvent  lui  appartenir  par  un  titre  plus 
avantageux,  comme  est  une  donation  entre-vifs 
faite  par  contrat  de  mariage,  alors  le  Douaire,  qui 
n'est  qu'un  simple  usufruit  et  comme  une  pension 
viagère,  ne  peut  avoir  lieu. —  Enfin,  aux  termes 
de  la  coutnmc,  le  Douaire  n'affecte  que  les  hérita- 
ges dont  le  mari  était  possesseur  au  jour  des  épou- 
sailles :  or, ce  jour-là, le  sieur  de  La  Planche  ne  pos- 
sédait plus  ses  propres;  il  les  avait  donnés  par  une 
donation  entre-vifs  dûment  insinuée.  La  maison  dont 
il  s'agit, n'a  donc  pas  pu,  même  en  partant  du  texte 
de  la  coutume,  Otre  déclarée  sujette  au  Douaire». — 
On  objectait  que  la  donation  avait  été  révoquée  pur 
la  survenanec  d'enfant  ;  mais  les  acquéreurs  obser- 
vaient que  la  loi  si  unquàm  n'a  point  lieu  dans  les 
donations  faites  entre  mari  et  femme  par  contrat 
de  mariage,  et  ils  citaient,  pour  le  prouver,  l'arrêt 
rapporté  au  Journal  du  pabis  sous  la  date  du  1a 
mars  1680. —  Tels  étaient  en  substance  les  moyens 
des  acquéreurs. 

Les  tuteurs  de  l'enfant  répondaient  :  «  Il  est  cons- 
tant qu'il  n'y  a  rien  dans  le  contrat  de  mariage,  de 
l'exécution  duquel  il  s'agit,  qui  marque  qu'on  y  ait 
expressément  renoncé  au  Douaire.  Bien  loin  de  cela , 
on  peut  induire  de  la  préface  de  ce  contrat,  que  les 
parties  contractantes  ont  pense  au  Douaire,  puis- 
qu'il est  dit  dans  cette  préface  que  les  parties  ont 
fait  les  don ,  Douaire  et  conventions  qui  ensuivent. 
Or,  n'y  ayant  point  de  renonciation  expresse,  il 
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s'ensuit  que  le  Douaire  doit  avoir  lieu  par  plusieurs 
raisons.  —  La  première  est,  qu'en  matière  de  con- 
trat de  mariage,  ou  présume  toujours  que  les  par- 
ties contractantes  se  soumettent  à  la  disposition  de 
la  coutume  où  il  a  été  passé  —  La  seconde  rai- 
son est  que  le  Douaire  a  toujours  été  considéré ,  non 
point  comme  une  pure  libéralité  du  mari,  mais 
comme  le  prix  de  la  virginité  de  la  femme ,  et  même 
une  légitime  que  la  coutume  a  voulu  réserver  aux 
«Milans ,  pour  leur  tenir  lieu  d'alimens,  et  prévenir 
l'effet  de  la  mauvaise  conduite  de  leur  père.  De  là 
vient  qu'on  a  doute  si  dans  on  contrat  de  mariage 
on  peut  renoncer  expressément  au  Douaire,  et  par 
une  disposition  particulière  rendre  inutile  et  sans 
effet  la  disposition  de  la  coutume  —  Une  troi- 
sième raison  est  que  ceux  mêmes  qui  ont  estimé 
qu'on  peut,  par  un  contrat  de  mariage,  renoncer 
an  Douaire ,  et  que  cette  renonciation  peut  étendre 
son  effet  jusque  sur  les  enfans,  sont  d'avis  que  pour 
opérer  cet  effet,  il  faut  que  la  renonciation  soit  ex- 
presse et  formelle  :  c'est  en  ces  termes  qu'en  parle 
Ricard  sur  l'art,  247  de  la  coutume  de  Paris....» 

Ces  moyens  l'ont  emporté  sur  cenx  des  acqué- 
reurs; et  par  arrêt  du  18  décembre  t683,  la  sen- 
tence du  chAtelet  a  été  confirmée. 

Il  est  donc  bien  constant  que  pour  exclure  le 
Douaire,  sur-tout  an  préjudice  des  enfans,  il  faut 
une  clause  expresse.  Haviot  sur  Perier ,  quest.  380, 
va  même  jusqu'à  dire  (et  c'est  une  conséquence 
qu'il  tire  de  l'arrêt  dont  nous  venons  de  parler) 
«  qu'un  contrat  de  mariage,  qui  renferme  des  clau- 
ses opposées  au  Douaire,  ne  doit  point  être  exécute 
pour  ces  clauses ,  pareeque  la  renonciation  tacite 
n'est  jamais  présumée  en  cette  matière  ». 

Mais  peut -on,  par  un  contrat  de  mariage,  re- 
noncer effectivement  au  Donaire? 

On  convient  assez  que  cela  est  permis  dans  les 
coutumes  où  le  Douaire  n'est  que  viager.  Mais  il 
7  a  plus  de  difficulté  par  rapport  a  celles  où  il  est 
propre  aux  enfans. 

C'était  une  des  questions  agitées  lors  de  l'arrêt 
du  18  décembre  i683;  et  les  raisons  dont  on  se 
servait  de  la  part  de  l'enfant,  pour  soutenir  la  nul- 
lité de  la  renonciation  même  expresse,  sont  à  peu 
près  les  mêmes  qu'emploie  pour  cette  opinion 
fluerne  de  La  Mothc  en  ses  Essais  de  jurispru- 
dence,  tome  3.  Voici  les  termes  de  cet  auteur: 

«  Il  est  faux  qu'en  gênerai  une  simple  renoncia- 
tion au  Douaire,  portée  dans  un  contrat  de  maria- 
ge, puisse  suffire  pour  détruire  en  faveur  de  la 
femme  l'action  du  Douaire.  L'énoncé  d'une  simple 
renonciation  aurait  des  inconvéniens  si  considéra- 
bles, qu'il  détruirait  dans  l'instant  la  sage  précau- 
tion de  nos  pères,  et  l'équité  de  leurs  coutumes  sur 
la  vie  et  l'entretien  de  la  femme  ;  précaution  que 
l'on  ne  peut  omettre  sans  injustice. —  Une  fille  mi- 
neure, incapable  de  connaître  son  état,  ne  serait- 
elle  pas  la  victime  d'une  surprise,  qui  aurait  pour 
principe  ou  la  cupidité  de  ses  père  et  mère,  tuteur 
ou  curateur,  qui  la  sacrifieraient  à  leur  ambition  ; 
ou  les  vue»  intéressées  d'un  mari,  qui  aurait  dessein 


d'anéantir,  sous  un  spécieux  appareil ,  les  droit* 
légitimes  de  la  future  épouse!  —  Une  fille  mineure 
qui  peut  à  peine  contracter  pour  elle,  une  fille  ma- 
jeure ou  une  veuve ,  ont-elles  la  faculté  de  sacrifier 
les  intérêts  de  leurs  enfans  à  la  liberté  et  à  la  dissi- 
pation de  leur  père?  Et  quand  elles  auraient  pu  se 
permettre  cette  faculté,  le  magistrat  pourrait-il 
souffrir  qu'elles  en  abusassent,  au  point  de  devenir 
les  parricides  de  leurs  propres  enfans? —  A  la  bonne 
heure ,  si  celte  femme  n'avait  qu'un  intérêt  person- 
nel dans  le  tribut  du  Douaire,  auquel  elle  veuille 
bien  renoncer.  Mais  ce  sacrifice  volontaire  nuit  aux 
enfans  d'une  part,  et  à  leurs  créanciers  de  l'autre. 
Un  tiers  peut-il  nuire  à  un  antre  tiers?  Aller  alleri 
non  nocet.  —  Cette  maxime  forme  la  solution  de  la 
question.  —  Un  créancier  stipule  toujours  ses  in- 
térêts ,  à  raison  de  la  loi  ;  pareeque  la  loi  est  garante 
de  sa  convention.  Un  acte  étranger,  fait  contre  la 
disposition  générale  de  la  loi,  lui  est  toujours  in- 
connu, et  consequemmeul  ne  peut  lui  faire  auc  un 
tort.  Un  tel  acte  est  toujours  présumé  fondé,  et  la 
loi  est  sans  cesse  devant  ses  jeux.  Une  renonciation 
tacite  de  la  femme  à  la  faculté  d'exercer  les  droits 
de  la  loi  à  son  égard,  peut-elle  enlever  au  créan- 
cier la  faculté  de  les  exercer,  relativement  à  lui? 
Un  ne  le  pensera  jamais.  —  Les  enfans  naissent 
sous  la  protection  de  la  loi.  La  loi  peut -elle  per- 
mettre qu'ils  soient  les  victimes  de  la  surprise  du 
père  et  de  la  fausse  crédulité  de  la  mère?  On  ne 
le  pensera  sûrement  pas  encore.  Cependant,  si  une 
renonciation  au  Douaire  pouvait  jamais  avoir  lieu  , 
ces  grands  principes,  tires  de  la  loi  et  de  la  nature 
elle-même,  périraient  infailliblement». 

Après  s'être  ainsi  expliqué,  Hucrne  de  La  Mothe 
prétend  tirer  avantage,  pour  son  système,  des  ar- 
rêts de  1648  et  de  i683,  qui  ont  juge  que  l'on  ne  doit 
pas  présumer  de  renonciation  tacite  au  Douaire. 
Voici  comment  il  s'exprime: 

«  On  exige  que  celte  renonciation  soit  expresse  et 
formelle.  Mais  qu'entend-on  par  ces  ternies.'  Voila 
le  point  de  la  question.  Il  ne  suffit  pas  que  le  ternie 
de  renoncer  soit  exprès  et  formel;  l'expression  de 
ce  terme  n'engendre  qu'une  simple  renonciation.  11 
faut,  afin  que  cette  renonciation  soit  réellement 
expresse  et  formelle  ,  qu'elle  soit  suivie  et  ait  eu 
vue  un  avantage,  de  la  part  du  mari,  équivalent  au 
Douaire,  et  qui  suffise  pour  la  vie  et  l'eutrctien  de 
la  femme.  Dans  ce  cas ,  ce  n'est  plus  qu'un  chan- 
gement de  droits,  et  non  une  réelle  renonciation. 
—  Mais,  dans  cet  objet  de  changement  de  droits, 
il  faut  supposer  que  cet  avantage  subsiste,  eu  laveur 
de  la  femme ,  à  la  mort  du  mari ,  dans  un  état  suffi- 
sant à  lui  procurer  les  secours  de  la  vie  et  de  l'en- 
tretien dont  elle  s'était  flattée.  Pour  lors,  je  ne  trou- 
verais point  qu'une  telle  renonciation ,  si  expresse 
et  si  formelle,  ne  dut  avoir  lieu  relativement  à  la 
femme.  Mais  aura-t-elle  lieu  à  l'égard  des  en- 
fans et  des  créanciers?  C'est  ce  qu'il  faut  aussi  c\a- 
miucr.  — Si  cet  avantage  subsiste  à  la  mort  de  la 
mère,  nul  doute  que  les  enfans  ne  puissent  jamais 
être  dans  la  possibilité  d'être  relevés  contre  la  n  - 
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uouciatinn  de  leur  mère.  Ce  serait  même  une  injus- 
tice de  leur  part,  puisque  cet  avantage  que  la  mort 
de  leur  merc  leur  transmet  dans  la  même  intégrité 
que  le  contrat  de  mariage  le  lui  a  transmis  à  elle- 
même  ,  équivaut  au  Douaire;  et  que  ce  n'est  qu'en 
conséquence  de  cet  avantage  ,  qu'elle  a  renoncé  au 
Douaire.  Il  en  sera  de  même  du  créancier.  ■ —  .Mais, 
si  cet  avantage  fait  en  propriété  à  la  femme  (  pro- 
priété que  ne  donne  point  le  Doaaire  ),  ne  subsiste 
plus  à  la  mort  du  mari,  en  faveur  de  la  femme; 
mais,  si  cet  avantage  fait  en  propriété  à  la  femme, 
ne  subsiste  plus  à  la  mort  de  la  femme,  en  faveur 
des  enfans  ou  en  faveur  du  créancier,  jamais  uuc 

telle  renonciation  ne  pourra  avoir  lieu  —  La 

femme  a  bien  moins  renonce  à  son  Douaire,  qu'elle 
n'a  accepté  un  autre  avantage  qui  pouvait  lut  paraî- 
tre plus  précieux.  Sa  renonciation  n'a  donc  cte  que 
conditionnelle,  cl  ne  peut  jamais  être  regardée  au- 
trement, puisqu'une  simple  renonciation  ne  pour- 
rait valoir.  Si  cette  femme  se  trouve  privée  de  cet 
avantage  ,  sa  condition  cesse ,  elle  a  droit  de  rentrer 
dans  les  termes  de  la  loi.  —  Du  côté  des  enfans  et 
du  créaucier  ,  si  la  mère  a  dissipé  cet  avantage  qui 
lui  tenait  lieu  de  Douaire,  les  enfans  peuvent-ils 
souffrir  de  la  dissipation  de  leur  mère,  et  se  trou- 
ver réduits  à  l'indigence,  par  le  parricide  de  ceux 

qui  leur  ont  donué  le  jour?  —  Un  mari  ne  fait 

pas  renoncer  une  femme  à  sou  Douaire,  sans  une 
surprise  manifeste.  Mais  comme  il  décore  toujours 
sa  renonciation  de  grands  et  spécieux  avantages, 
pour  cacber  ses  motifs  et  ses  vues ,  il  est  nécessaire 
que  je  les  mette  au  grand  jour,  afin  que  personne 
ne  puisse  y  être  surpris.  —  Uu  mari  fut-il  pourvu  de 
grands  biens?  Un  mari  les  offrit-il  à  sa  femme,  en 
toute  propriété ,  par  une  donation  bien  authen- 
tiqne,  posée  au  contrat  de  mariage  ?  Et,  dans  cette 
circonstance,  exigeàt-il  de  sa  femme  une  renoncia- 
tion à  son  Douaire  ?  C'est  un  trompeur ,  c'est  un  in- 
fidèle. Ponrquoi  ?  Cest  qu'il  y  a  lieu  de  douter  de  la 
disposition  de  son  cœur,  qui  ne  veut  point  recevoir 
de  gêne,  ni  de  contrainte  dans  la  liberté  de  ses 
biens;  et  que  tôt  ou  tard  il  amènera  sa  femme  à 
souscrire,  ou  par  séduction,  ou  par  violence,  au 
point  de  la  faire  consentir  aux  ventes  et  aliénations 
qu'il  prémédite  dès-lors  d'en  faire.  Souvent  même  il 
se  passera  de  son  consentement;  et,  à  sa  mort,  une 
femme  tombera  dans  une  discussion  de  créanciers , 
et  daus  des  exercices  de  droits  contre  les  tiers  ac- 
quéreurs, résultons  de  sa  donation  portée  en  son 
contrat  de  mariage ,  qui  la  mettront  au  tombeau ,  au 
sein  de  l'indigence  et  de  la  misère  la  plus  affreuse. 
—  Le  Douaire  ,  ai> contraire ,  ne  court  point  tous 
ers  risques.  La  femme  en  est  saisie  de  droit  à  la  mort 
du  mari:  point  d'action,  point  de  discussion  pour 
s'en  mettre  en  possession.  Le  mari  ne  peut  en  ven- 
dre,  engager  ni  hypothéquer  les  fonds.  Les  décrets 
■ne  courent  point  contre  la  femme,  et  elle  est  assu- 
rée de  trouver  son  Douaire  au  milieu  de  la  plus 
grande  dissipation  de  son  mari.  —  Qu'un  mari  de 
bonne  foi ,  «  pris  «le  tendresse  et  d'estime  pour  une 
IcmmCj  lui  donne  tous  ses  biens  ,  à  la  bonne  heure: 
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mais  qu'il  u'exige  point  de  sa  part  une  renonciation 
au  Douaire.  Qu'une  femme  prudente  se  concilie  un 
Douane  plus  avantageux  ou  supérieur  a  la  donation 
que  le  mari  lui  présente,  elle  agira  avec  sagesse; 
et  c'est  ce  que  je  lui  recommande.  —  De  la  nature 
des  Douaires  il  resuite  un  bien  encore  plus  utile  au 
gênerai  de  la  société.  Le  Douaiic  ne  dépouille  pas 
les  familles:  la  propriété  lui  en  revient  de  droit;  et 
cette  reversion,  bien  loin  d'aliéner  les  esprits,  les 
uuit  encore  davantage.  —  Lnc  donation  univer- 
selle ,  ou  d'uue  plus  grande  partie  ,  faite  par  uu  mari 
a  une  femme ,  ou  d'une  femme  envers  un  mari,  sont 
des  dons  tout-à-fait  contraire*  au  bon  ordre  et  à  la 
société.  Ces  avantages  considérables  ,  à  moins  qu'ils 
ne  soient  mutuels,  desuuissent  1rs  familles  les  plus 
unies,  les  rcmplisseut  de  procès,  les  inondeul  de 
contestations  et  de  querelles  qui  se  terminent  ordi- 
nairement par  uuc  bainc  qui  se  succède  de  races  en 
races ,  qui  les  fait  périr  toutes  deux  dans  la  misère 
et  l'indigence  les  plus  déplorables  ». 

Nous  ne  suivrons  pas  ilucrnc  de  La  Molhc  dans 
ses  autres  raisonnemens  ;  ceux  que  l'on  vient  de 
passer  en  revue,  sout  les  plus  Spécieux;  et  quoique 
depuis  long-temps  des  plaideurs  intéressés  à  les  faire 
valoir,  les  aient  employés  contre  des  renonciations 
qui  leur  préjudiciaient,  ils  n'ont  pas  encore  été  ac- 
cueillis par  un  seul  arrtt.  Loin  de  là  ,  on  nous  a 
conserve  trois  espèces  dans  lesquelles  ils  ont  cte 
proscrits. 

La  première  s'est  présentée  dans  la  coutume 
d'Auxerre.  —  Une  femme  mineure  en  épousant  un 
veuf  qui  avait  des  enfans  d'un  premier  lit ,  avait 
renonce  formellement  à  tout  Douaire  ,  soit  pre- 
ux ,  soit  coutumier.  Après  sa  mort  et  celle  de  son 
mari ,  un  enfant  des  secondes  nôces  a  obtenu  drs 
lettres  de  rescision  contre  le  contrat  de  mariage  qui 
renfermait  celte  renonciation.  Le  premier  juge  a 
entériné  ces  lettres ,  et  a  ,  eu  couséquenec ,  ordonné 
que  l'enfant  jouirait  du  Douaire  ,  suivant  la  cou- 
tume. Sur  l'appel  ,  M.  l'avocat  général  Le  Bret  a 
dit  que  la  minorité  n'était  pas  un  moyen  suffisant 
pour  faire  rescinder  un  contrat  de  mariage  ;  qu'au 
cas  particulier  dont  il  s'agissait ,  la  renonciation 
n'avait  rien  d'extraordinaire  A  cause  de  la  défa- 
veur des  secondes  nôces;  que  nos  coulutnes  rè- 
glent le  Douaire ,  celle-c i  d'uue  façon  ,  celle-là  d'une 
autre ,  mais  qu'elles  ne  parlent  pas  impérativement; 
que  quelques  unes  ,  à  la  vérité,  défendent  de  por- 
terie Douaire  prefix  au-delà  d'une  certaine  quotité; 
mais  qu'il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  défende  d'y  re- 
noncer, lit  quant  à  ce  qui  a  clé  dît  (  ajoutait  M.  Le 
Bret  )  que  le  Douaire  est  la  légitime  des  enfaus, 
et  que  pai tant  la  mère  n'y  a  pu  renoncer,  cela  est 
véritable  après  que  le  contrat  est  passé,  et  selon 
les  coutumes  où  le  Douaire  est  propre  aux  enfans  , 
comme  dans  la  coutume  de  Paris  ,  où  il  a  été  juge 
plusieurs  fois  que  la  mère  ne  pouvait  renoncer  à 
son  Douaire  après  que  le  contrat  est  passé  ,  mais 
même  qu'elle  ne  pouvait  piéjudicier  à  ses  enfans, 
par  l'option  qu'elle  aurait  faite  du  Douaire  prélix  , 
en  laissant  le  coutumier,  parecque  la  mère  n'en 
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est  que  simple  usufruitière  ,  et  les  enfans  proprié- 
taires; mais  il  en  est  autrement,  lorsqu'en  contrac- 
tant elle  y  renonce,  et  que  cette  renonciation  fait 
part  des  conditions  sans  lesquelles  le  mariage  ne  se 
lût  ensuivi  ».  D'après  ces  considérations  M.  l'avo- 
cat général  a  conclu  à  ce  que  la  sentence  fut  infir- 
mée ,  et  l'enfant  du  premier  lit  débouté  de  ses 
demandes  ,  lins  et  conclusions.  —  Ces  conclusions 
ont  été  suivies  par  l'arrêt  du  mois  de  janvier  1606. 
(  Décisions  de  M.  Le  Brct ,  tir.  1 ,     9.  ) 

Le  deuxième  arrêt  n'est  pas  aussi  bien  connu. 
Voici  commont  en  parle  Renusson,  rhap.  4*n.  la: 
«  on  peut  stipuler  que  la  femme  n'aura  point  de 
Douaire,  et  qu'elle  y  renonce  :  on  peut  renoncer 
à  l'avantage  que  donne  la  coutume  ,  et  telle  renon- 
ciation aura  lien  et  son  effet,  m»1  me  à  l'égard  des 
enfans  issus  du  mariage.  Telle  convention  a  ete 
autorisée  et  jugée  valable  par  arrêt  rendu  le  ao  mai 
ib'33  ,  sur  un  appointe  au  conseil,  à  la  grand'cham- 
bre ,  après  qnc  la  cause  y  avait  été  plaidée.  La 
raison  en  est  que  le  Douaire  des  enfans  a  une  cause 
conjointe  avec  celui  de  la  femme  :  le  Douaire  qui 
est  viager  à  la  femme,  est  propre  anx  enfans;  c'est 
pourquoi  la  femme  renonçant  par  son  contrat  de 
mariage  au  Douaire  ,  les  enfans  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre de  Douaire  ». 

Le  troisième  arrêt  a  été  rendu  an  parlement  de 
Normandie  ;  Basnage  ,  art.  3Gb"  ,  en  parle  en  ces 
termes  :  «Le  Douaire  étant  acquis  à  la  femme  par  la 
disposition  du  droit  commun  ,  elle  n'a  pas  besoin 
de  le  stipuler  pour  l'acquérir  ;  il  est  toujours  dit , 
bien  qu'il  n'en  soit  fait  mention  dans  le  contrat  de 
mariage  ,  et  elle  n'en  pent  être  exclue  que  par  une 
dérogation  expresse  à  la  coutume...  mais  lorsque 
par  une  paction  expresse  la  femme  a  renoncé  à  pré- 
tendre Douaire,  elle  n'en  peut  avoir,  comme  il  a 
été  jugé  par  l'arrêt  du  Ier  décembre  tt>56 ,  plaidans 
Hurard  et  Mannoury  ».  ] 

[[Cette  jurisprudence  est  aujourd'hui  d'autant 
plus  incontestable  ,  qu'il  n'y  a  plus  de  Douaire 
coutumier.  V,  le  commencement  de  cet  article.]] 

$.  IV.  Quotité  du  Douaire. 

1.  Dans  quelques  coutumes ,  le  Douaire  dont  jouit 
la  femme  durant  sa  vie ,  est  l'usufruit  de  la  moitié 
des  immeubles  qu'avait  le  mari  lors  du  mariage. 
Dans  d'autres  cet  usufruit  n'est  que  du  tiers  :  nous 
avons  rendu  raison  de  cette  différence. 

il.  Parmi  toutes  ces  coutumes ,  il  y  en  a  qui  font 
des  distinctions  pour  les  biens  et  pour  les  per- 
sonnes. Dans  celles  d'Artois  et  de  Calais,  le  Douaire 
est  de  la  moitié  sur  les  fiefs  ,  et  du  tiers  sur  les 
biens  roturiers.  Dans  celle  de  Tours  ,  il  est  au  tiers 
pour  les  femmes  nobles  ,  et  à  la  moitié  pour  les 
roturières  ,  excepté  dans  les  fiefs  échus  en  tierce 
foi  où  elles  n'ont  que  le  tiers.  Dans  le  comté  de 
Bourgogne ,  le  Douaire  des  femmes  roturières  est 
réglé  au  tiers  en  usufruit  de  ce  qu'elles  ont  ap- 
porté en  mariage. 

iï  Ces  distinctions  ont  été  abolies  ,  quant  aux 
Tome  Jf^. 
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biens,  par  les  lois  du  ',  août  1789,  qui  ont  sup- 
primé le  régime  féodal;  et  quant  aux  personnes, 
par  la  loi  du  19  juin  1790,  qui  a  supprimé  la  no- 
blesse. —  Mais  de  là  naissent  deux  questious  im- 
portantes. 

1°  Comment  fixer  le  Douaire  des  femmes  mariées 
depuis  la  promulgation  des  lois  du  4  août  1789,  et 
avant  celle  du  Code  Napoléon  (  1  )  ,  dans  les  coutumes 
qui  en  font  dépendre  la  quotité  de  la  qualité  féodale 
ou  censuellc  des  biens? 

L'art.  t3  du  tit.  1  de  la  loi  du  t5  mars  1790  dé- 
clare «abolis  tous  les  effets  que  les  coutumes, 
statuts  et  usages  avaient  fait  résulter  de  la  qualité 
féodale  ou  censuellc  des  biens,  soit  par  rapport  au 
Douaire ,  soit  pour  la  forme  d'estimer  les  biens  , 
et  généralement  pour  tout  autre  objet,  quel  qu'il 
soit  ;  sans  néanmoins  comprendre  dans  la  présente 
disposition  ,  eu  ce  qui  concerne  le  Douaire ,  les 
femmes  actuellement  mariées  ou  veuves  ». 

Mais  en  abolissant  la  qualité  féodale  de  certains 
biens  |  les  lois  du  4  août  1789  ont  également  aboli 
la  qualité  ccnsuelle  des  autres  :  en  disant  il  n'y  a 
plus  de  fiefs,  ces  lois  ont  nécessairement  dit,  il  ny 
a  plus  également  de  censives  :  car  il  ne  peut  pas 
exister  de  censives,  qui  ne  dépendent  d'un  fief. 
Ces  lois  ont  donc  nécessairement  converti  toutes 
les  censives  comme  tous  les  fiefs  en  francs-alleux  ; 
et  c'est  ce  que  déclare  expressément  l'art,  a  de  la  loi 
du  19  septembre  1790. 

Quel  parti  prendia-t-on  donc  dans  les  coutumes 
qui  fixent  le  Douaire  à  telle  quotité  sur  les  fiefs,  et 
à  telle  autre  quotité  sur  les  censives  ? 

11  n'y  aurait  aucune  difficulté  si  la  question  s'é- 
levait dans  une  coutume  qui  parle  des  francs-alleux  , 
et  qui ,  nu  donne  un  Douaire  déterminé  à  la  femme 
sur  les  biens 


de  celte  nature , 


decla 


'1' 


les  biens  de  cette  nature,  la  femme  n'a  point  de 
Douaire.  Alors,  en  effet,  il  est  évident  que  l'on  de- 
vrait appliquer  aux  ci-devant  fiefs  et  aux  ci-devant 
censives,  la  disposition  de  cette  coutume  cojiccrnaut 
les  francs-alleux. 

Mais  supposons  une  coutume  qui,  sans  parler 
des  francs-alleux,  se  borne  à  dire  que  le  Douaire 
sera ,  par  exemple ,  de  la  moitié  sur  les  fiefs  ,  et  du 
tiers  sur  les  censives. 

A  prendre  les  choses  à  la  rigueur,  la  femme  ma- 
riée dans  cette  coutume  depuis  la  publication  des 
lois  du  4  août  1789,  ne  devrait  point  avoir  do 
Douaire. 

Cependant,  je  crois  qu'il  y  a  une  distinction  à 
faire  entre  la  coutume  qui,  sans  parler  des  francs- 
alleux,  avait  néanmoins,  avaut  1789,  des  biens 
allodiaux  dans  son  territoire,  et  la  coutume  dans  le 
territoire  de  laquelle  il  n'existait  point  de  biens  de 
cette  nature  avant  1789. 

Dans  la  première,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il 
était  d'usage  avant  1789,  que  la  femme  n'eût  point 


Ci)  Je  suppose  ici  que  le  Douai  rr  cutiimier  n'a  tti  aboli 
que  pax  le  Code  rsapoleon.  abus  V.  Gains  nuptiaux,  M. 
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de  Douaire  sur  les  francs-alleux.;  ou  il  était  d'usage 
avant  1789,  qu'elle  eût  sur  les  francs-alleux  un 
Douaire  quelconque.  —  Au  premier  cas,  la  femme 
n'aura  de  Douaire  ni  sur  les  ci-devant  fiefs  ni  sur 
les  ci-devant  ccusives.  —  Au  second  cas  ,  elle  aura 
sur  les  uns  et  les  autres  le  même  Douaire  qu'elle  eût 
pris  avant  1789  sur  les  francs-alleux. 

Dans  la  seconde ,  il  est  d'abord  certain  que  la 
femme  a  droit  a  un  Douaire.  La  coutume  en  a  ex- 
primé la  volonté  pour  tous  les  biens ,  de  quelque 
espèce  qu'ils  fussent ,  qui  se  trouvaient  dans  son 
territoire  :  et  de  ce  que  la  nature  de  ces  biens  a  été 
changée  par  les  lois  du  4  août  1789  de  ce  que ,  par 
les  lois  du  4  aout  1  789  j  ces  biens,  de  féodaux  ou 
ccnsuels  qu'ils  étaient,  soqt  devenus  allodiaux  ,  il 
ne  s'ensuilpas  que  la  ienimene doive  plusy  avoir  un 
Douaire.  —  11  n'y  aurait  sur-tout  aucune  difficulté 
là-dessus,  si  ta  coutume  commençait  par  dire ,  abs- 
traction faite  de  toute  qualité  féodale  ou  censuclle 
des  biens,  qn'il  est  dû  un  Douaire  à  la  veuve. 
V .  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9vcntose  an  1 1, 
rapporté  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
tome  4  1  page  618. 

Mais  ce  Douaire,  à  quel  taux  le  fixera- t-on  ?  Le 
fixera-t-on  à  celui  qne  la  coutume  avait  réglé  pour 
les  fiefs ,  ou  à  celui  qu'elle  avait  déterminé  pour  les 
censives  ? 

Si ,  pour  les  censives ,  le  taux  coutumicr  du 
Douaire  était  moindre  que  pour  les  fiefs,  c'est,  je 
crois,  à  ce  taux  que  l'on  doit  s'attacher;  et  il  y  en 
a  deux  raisons ,  qui ,  par  leur  concours ,  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  dans  les  esprits  :  —La  première, 
c'est  qu'il  y  avait,  avant  le  4  août  1789,  infiniment 
plus  de  censives  que  de  fiefs;  et  que  par  conséquent, 
la  disposition  de  la  coutume  qui  déterminait  le  taux 
du  Douaire  pour  les  censives ,  formait  une  règle 
générale,  dont  la  fixation  du  taux  du  Douaire  ponr 
les  fiefs  n'était  que  l'exception; —  La  seconde, 
t'est  que  dans  l'alternative  d'un  Douaire  pins  fort 
ou  d'un  Douaire  plus  faible,  les  principes  veulent 

Se  l'on  décide  contre  la  veuve  et  en  faveur  de 
éritierdu  mari ,  parecque  la  veuve  est  créancière , 
et  que  l'héritier  du  mari  est  débiteur  ;  pareequ'ou 
doit  appliquer  à  la  convention  tacite  que  les  époux 
ont  faite,  relativement  au  Douaire,  en  se  mariant 
sans  contrat  de  mariage,  la  maxime  que  les  lois  ont 
établie  ponr  les  conventions  expresses  ;  en  un  mot, 
pareeque  cùm  quaritur  in  stipulatit.ne  quid  acti 
sit ,  verba  contra  stipulatorem  sunt  interpretanda. 
(  Loi38,§-  i8,D.deverb.oblig.)  y. l'arrêt delà cour 
do  cassa  tiondu  9  ventôse  an  1  i,quc  je  viens  de  citer. 

Si ,  pour  les  fiefs  ,  le  Douaire  était  moindre  que 
pour  les  censives,  la  question  deviendrait  plus  dif- 
ficile. Les  deux  raisons  que  je  viens  de  donner  pour 
l'hypothèse  précédente,  ne  se  trouveraient  plus  en 
harmonie  ;  elles  se  heurteraient  l  une  l'autre  ;  et  il 
ne  serait  pas  facile  de  décider  si  la  première  doit 
cédera  la  seconde,  ou  si  au  contraire  la  .seconde 
doit  l'cmp:>ricr  sur  la  première.  Mais  heureusement 
la  question  ne  peut  pas  se  présenter,  pureequ'il 
n'existe  aucuue  coutume  dans  laquelle  le  Douaire 
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soit  fixé  pour  les  censives  *  un  taux  plus  fort  que 
pour  les  fiefs. 

a°  Comment  fixer  le  Douaire  des  femmes  mariées 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  19  juin  1790, 
et  avant  celle  du  Code  Napoléon,  dans  les  coutumes 
qui  en  font  dépendre  le  taux  de  la  qualité  noble  ou 
roturière  de  la  veuve  ? 

En  abolissant  la  noblesse ,  la  loi  du  19  août  1 790 
n'a  certainement  pas  voulu  que  les  roturiers  fussent 
désormais  considérés  comme  nobles  :  elle  a  seulement 
voulu  qu'il  n'y  eût  plus  ni  nobles  ni  roturiers  ,  et 
que  ceux  qui  étaient  précédemment  distingues  en 
deux  classes  ,ne  formassent  plus  à  l'avenirqu'un  peu- 
ple de  citoyens  égaux  en  droits  civils  et  politiques. 

Et  comme  par-là ,  elle  n'a  pas  transféré  aux  ci- 
devant  roturiers  les  privilèges  des  ci-devant  nobles 
(/'.  Armes, §.  a)  ,  il  est  clair  que  les  héritiers  d'un 
ci-devant  roturier  ne  peuvent  pas  s'arroger  le  pri- 
vilège que  quelques  coutumes  accordaient  aux  hé- 
ritiers d'un  ci-devant  noble ,  de  ne  donner  à  sa 
veuve  qu'un  Douaire  inférieur  à  celui  qu'elle  au- 
rait eu  si  elle  eût  été  roturière. 

Car  il  est  à  remarquer  que  parmi  les  coutumes 
qui  faisaient  dépendre  de  la  noblesse  ou  de  la  ro- 
ture de  la  veuve  la  quotité  de  son  Douaire  coutu- 
micr, il  n'y  en  avait  pas  une  seule  dans  laquelle  la 
veuve  roturière  ne  fût  mieux  traitée  sur  ce  point 
que  la  veuve  noble.  ]J 

Au  surplus,  les  dispositions  des  coutumes  qui  rè- 
glent le  Douaire  sont,  comme  nous  l'avons  dit ,  des 
statuts  réels;  de  sorte  que  la  femme  est  obligée  de 
prendre  son  Douaire  dans  chaque  coutume ,  sui- 
vant que  la  loi  du  pays  le  lui  détermine,  et  qu'elle 
n'en  peut  point  prétendre  dans  ceux  oit  il  ne  lui 
en  est  point  accordé.  Ainsi,  supposé  qu'un  homme 
marié  a  Paris,  ait  des  biens  dans  la  coutume  de 
Paris ,  dans  celle  de  Poitou  et  dans  celle  de  la  Mar- 
che, sa  veuve  aura  pour  Douaire  l'usufruit  de  la 
moitié  des  biens  situés  dans  la  coutume  de  Paris, 
et  du  tiers  de  ceux  qui  sont  dans  celle  de  Poitou  ; 
mais  elle  n'aura  rien  dans  ceux  de  la  Marche,  paree- 
que la  coutume  de  cette  province  n'accorde  point 
de  Donaire  aux  femmes. 

Dans  les  coutumes  où  le  Douaire  de  la  femme  est 
une  somme  déterminée  ,  la  femme  n'a  que  cette 
somme  à  prétendre,  sans  pouvoir  rien  demauder 
dans  les  antres  coutumes  où  le  mari  peut  avoir  des 
héritages;  pareequ'une  somme  est  quelque  chose  de 
mobilier  qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  créance 
personnelle  dans  les  coutumes  où  l'on  contracte  cette 
créance  en  se  mariant  :  les  coutumes  ne  peuvent 
obliger  que  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  leur  ter- 
ritoire ;  elles  n'ont  aucun  empire  sur  les  biens  situés 
hors  de  leur  district. 

III.  La  coutume  de  Paris  étant  celle  à  laquelle  on 
doit  s'attacher  ici  par  préférence,  attendu  que  les 
dispositions  qu'elle  renferme  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne le  Douaire, sont  le  plus  généralement  adop- 
tées dans  les  autres  coutumes  dont  le  silence  laisse 
des  choses  à  désirer  sur  celte  matière  ,  nous  obser- 
verons que ,  suivant  l'art  a48  de  cette  coutume  ,  la 
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quotité  du  Douaire  «  est  de  la  moitié  des  héritages 
que  le  mari  lieut  et  possède  au  jour  des  épousailles 
et  bénédiction  nuptiale ,  et  de  la  moitié  des  héri- 
tages qui,  depuis  la  consommation  du  mariage  et 
pendant  icelui,  échéent  et  adviennent  en  ligne  di- 
recte andit  mari  ». 

Voilà  la  quotité  du  Douaire  bien  déterminée  :  mais 
cette  fixation  à  la  moitié  n'est  telle  que  lorsque  le 
mari  n'a  point  d'enfant  d'un  mariage  précédent  ;  car 
lorsque  ses  biens  sont  engagés  au  Douaire  coutumier 
d'un  précédent  mariage ,  la  femme  qu'il  épouse  en 
secondes  nôccs ,  an  lieu  de  la  moitié  sur  le  total  des 
bieus  du  mari ,  n'a  que  la  moitié  sur  ceux  qui  restent 
après  le  premier  Douaire  prélevé  ;  s'il  se  marie  en 
troisièmes  nôccs ,  et  qu'il  y  ait  des  enfaus  de  ce  se- 
cond mariage  comme  on  en  suppose  du  premier,  le 
Douaire  de  la  troisième  femme  n'est  que  de  la  moi- 
tié des  biens  libres  du  mari  après  le  prélèvement 
des  Douaires  antérieurs  ;  de  sorte  que  le  premier 
Douaire  est  la  moitié  du  total,  le  second  du  quart, 
le  troisième  dn  huitième  ;  ainsi  a  proportion  des 
autres  mariages  ultérieurs.  Voici  comment  s'en  ex- 
plique l'art.  a53  de  la  coutume  :  «  Quand  le  père  a 
été  marié  plusieurs  fois ,  le  Douaire  coutumier  des 
enfans  du  premier  lit  est  la  moitié  des  immeubles 
qu'il  avait  lors  du  premier  mariage ,  et  qui  lui  sont 
advenus  pendant  ledit  mariage  en  ligne  directe;  et 
le  Douaire  coutumier  des  enfans  du  second  lit  (  et 
par  conséquent  de  la  seconde  femme  ) ,  est  le  quart 
desdits  immeubles,  ensemble  moitié  tant  de  la  por- 
tion des  conquéts  appartenans  au  mari .  faits  pen- 
dant le  premier  mariage ,  que  des  acquêts  par  lui 
faits  depuis  la  dissolution  dudit  premier  mariage  , 
jusqu'au  jour  de  la  consommation  du  ««ondL»*^ 


moitié  des  immejubbadnd  'mariage;  et  ainsi  consé- 
quemment  des  autres  mariages  ».  (1) 

On  demande  si  la  réduction  portée  par  cet  article, 
doit  cesser  lorsque  les  enfans  douairiers  viennent  à 
mourir  ou  a  renoncer  au  Douaire  pour  se  porter 
héritiers? 

Les  auteurs  décident  que  le  Donaire  ne  pouvant 
augmenter  ni  diminuer,  la  femme  est  obligée  de  s'en 
tenir  l  ia  fixation  qu'elle  a  eue  par  la  coutume  lors 
du  mariage ,  sans  que  par  aucun  événement  il  puisse 
être  changé  ni  modifié.  Il  j  a  plus ,  on  décide  que 
lors  même  qu'il  y  a  eu  exclusion  de  Douaire  par  le 
—  contrat  de  mariage,  le  Douaire  coutumier 


accoidé  à  U  *<■- 


(i)  Dourjon  a  préteodu  que  le  Do  m 
ondr  f.  inni<!  sur  la  moitié  de  conqm't* 
ne  poinaii  avoir  lien  au  préjudice  de*  portions  qu'y  doivent 
avoir  les  enlans  du  pr.  wier  mariage  en  conséquence  de*  dis- 
positions^ I  art.  379  de  1a  même  coutume  ;  mai*  c'e»t  une 
erreur  palpable  et  j  DStcSM  nt  relevé*  par  Poth  ier.  —  D'abord 
H  texte  de  l'ait  a53  qui  accorde  le  Douaire  à  la  femme  »ur 
•a  moitié  des  conquéts  ,  est  formel.  —  En  second  lieu  Part. 
*79  qui  oblige  la  femme  qui  se  remarie  ,  de  conserver  les 
conquis  aux  enfans  du  premier  mariage  ,  est  pour  un  cas 
tout  différent —  Enfin  ,  c'est  que  le  Douaire  ,  comme  nous 
gavons  dit,  est  moins  une  libéralité  qu'une  dette  dont  la 


Sect.  I,  §.   V.  237 

de  la  seconde  femme  n'en  devient  pas  meilleur  que 
ne  le  donne  la  coutume ,  lorsqu'au  temps  du  second 
mariage  il  se  trouve  des  enfans  du  premier;  on  en 
donne  pour  raison  que  si ,  par  une  suite  de  l'exclu- 
sion de  houairc  au  premier  contrat,  il  n'est  du  aux 
enfans  aucune  portion  dans  les  biens  de  leur  père  à 
titre  de  Douaire,  il  leur  en  est  du  une  part  à  d'au- 
tres titres;  qu'il  suffit  qu'ils  aient  droit  de  concourir 
avec  la  veuve  et  les  enfans  du  second  mariage  au 
partage  des  biens  de  leur  père  après  sa  mort,  pour 
que  le  Douaire  de  ce  second  mariage  doive  souffrir 
la  réduction  dont  il  s'agit  ;  que  c'est  leur  concours 
qui  cause  cette  réduction  plutôt  que  le  titre  auquel 
ils  concourent ,  lequel  doit  être  à  cet  égard  indiffè- 
rent. Il  est  vrai  que  Le  Maître  n'est  pas  de  cet  avis; 
mais  son  opinion  est  combattue  par  Ferrièreset  par 
Bonrjon,  du  sentiment  desquels  est  Pothicr.  Nous 
ajouterons  que  le  Douaire  de  la  seconde  femme  doit 
à  plus  forte  raison  être  réduit ,  lorsqu'il  y  a  au  pre- 
mier contrat  un  Douaire  préGx ,  quoique  moindres 
que  le  coutumier:  autrement,  il  y  aurait  Doua  ire 
sur  Douaire,  ce  qui  serait  contraire  a  la  maximtt 
reçue  que  Douaire  sur  Douaire  n'a  lieu. 

Mais  observez  que,  dans  les  coutumes  où  les  en- 
fans n'ont  point  de  Douaire,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
stipulé  en  leur  faveur  par  le  contrat,  la  réduction 
du  Douaire  de  la  seconde  femme  n'a  plus  lieu  lors- 
que ces  enfans  viennent  a  mourir,  ou  qu'ils  se  por- 
tent héritiers  de  leur  père.  La  raison  en  est  que  le 
Douaire  accordé  à  ces  enfans ,  est  moins ,  à  propre- 
ment parler,  un  Douaire  qu'une  vraie  donation  ;  et 
si ,  lorsque  ces  enfans         «»~edés ,  la  donation 

rentre  dan»  J—  1  J""s  ia  Pcre»  n  n'cst  Pas  «urpre- 
...  .,uc  la  femme  y  prenne  son  Douaire ,  parecque 
la  donation  étant  devenue  caduque  ,1e  père  est  censé 
n'avoir  jamais  été  dépouillé  des  héritages  donnés. 
On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  y  ait  Douaire 
sur  Douaire  :  il  en  serait  autrement  dans  la  coutume 
de  Paris  ,  où  les  enfans  ont  exactement  ce  qu'on 
appelle  uu  Douaire,  sur  lequel  celui  de  la  seconde 
femme  ne  peut  point  être  assigné  ;  mais  il  peut  l'être 
éventuellement  sur  des  héritages  donnés  ,  tout 
comme  il  l'est,  ainsi  que  nous  le  verrons  ci-après  , 
sur  ceux  qui  rentrent  au  mari  par  une  survenante 
d'enfans. 

Lorsque  le  Douaire  a  été  stipulé  plus  fort  pour 
les  enfans  qu'il  ne  l'est  par  la  coutume  ;  lorsqu'au 
lieu  de  la  moitié  des  héritages  on  a  dit,  par  exem- 
ple ,  qu'il  serait  des  deux  tiers  .  la  réduction  de  celui 
de  la  seconde  femme  doit  être  en  proportion ,  c'est- 
à-dire  qu'elle  ne  doit  avoir  son  Douaire  que  sur  la 
moitié  du  tiers  restant ,  ce  qui  fait  un  sixième  an 
total. 

[[Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  pour  la  quotité  da 
Douaire  conventionnel ,  d'antres  règles  que  celles 
qui  sont  fixées  par  les  art.  1094  et  1098  du  Code 
Napoléon.  F.  ci-après  ,  $.  7,  n.  4  et  5.]J 


S-  V.  Des  biens  sujets  au  Douaire. 
I  Tontes  les  coutumes  ne  sont  pas  uniformes  sur 
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ce  point ,  comme  on  a  pu  déjà  s'en  apercevoir  par 
ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  quotité  du  Douaire. 
Le  plus  grand  nombre  de  ces  coutumes  assujettit 
néanmoins  au  Douaire  les  immeubles  qu'avait  le 
mari  lors  du  contrat  ou  de  la  célébration  du  ma- 
riage (i),etccuxqui  lui  sont  échnsdurant  le  mariage 
en  ligne  directe  ascendante  à  titre  de  succession  , 
de  legs  ou  de  don.  Telle  est  entr  autres  ,  comme 
nous  l'avons  vu  ,  la  coutume  de  Paris  ,  par  les  dis- 
positions que  renferme  l'art.  ?4&  que  nous  avons 
rapporté. 

La  coutume  de  Sédan  soumet  au  Douaire,  non 
seulement  les  biens  qui  proviennent  de  la  ligue  di- 
recte ,  mais  encore  ceux  de  la  ligue  descendante  ;  de 
sorte  que  les  immeubles  qui  passent  du  fils  au  père 
y  sont  sujets  comme  ceux  que  ce  dernier  recueille 
Ide  son  aïeul. 

Dans  le  Bcrri  et  dans  le  Bourbonnais  ,  le  Douaire 
se  prend  uniquement  sur  les  immeubles  que  le  mari 
laisse  à  son  décès,  avec  cette  exception  néanmoins 
que  les  conquéts  n'y  sont  point  compris  ,  par  la 
raison  que  la  iemme  en  a  la  moitié  en  sa  qualité  de 
commune  :  cela  serait  différent  s*il  y  avait  exclu- 
sion de  communauté  par  le  contrat  de  mariage  ; 
mais  une  simple  renonciation  à  cette  communauté 
lors  de  sa  dissolu ti un  ,  ne  produirait  point  le  même 
effet ,  pareeque  ,  comme  l'observe  Dumoulin  ,  le 
Douaire  demeure  tel  qu'il  a  été  détermine  lors  du 
mariage  ,  sans  pouvoir  être  changé  ni  modifié. 

[Dans  la  coutume  de  Normandie,  on  distingue  si , 
au  moment  du  mariage,  le  mari  est  maître  de  ses 
droits  ,  ou  s  il  c»t  fils  de  famille. 

Au  premier  lis,  la  c»u^.„.  soumet  au  Douaire 
tous  les  biens  que  possède  le  mari  au  — • — „)t  i ,  ja 
bénédiction  nuptiale,  ou  qui  lui  viennent  i  nsulte  u* 
ses  ascendans,  à  quelque  titre  que  ceux-ci  les 
aient  possédés;  et  raCmc,  suivant  l'art.  71  des 
placites  de  1  (Kit) ,  lorsque  la  femme  a  fait  à  son  mari 
un  don  mobil,qui  se  trouve  encore  en  essence,  soit 

»    1.     1  '  1...:  .1..  MfcSft  lnvttrt 


à  la  dissolution  du  mariage,  soit  lorsque  les  deux 
conjoints  viennent  à  se  séparer,  il  est  aussi  sujet  au 
Douaire;  pourvu  néanmoins,  comme  l'a  jugé  un 
arrêt  du  iG  avril  1G83,  rapporte  par  Basnage,art. 
3f»7  ,  qu'il  uc  soit  pas,  à  l'une  ou  à  l'autre  époque  , 
affecté  à  des  créanciers  par  hypothèques  prises  an- 
térieurement. 

Au  second  cas,  la  femme  a  droit  de  Douaire  sur 
les  biens  des  ascendans  de  sou  mari ,  quoiqu'il  soit 
mort  avant  eux,  jusqu'à  concurrence  de  la  part  qu'il 
aurait  pu  prendre  daus  leur  succession.  Mais  obser- 
ves, i°.  que  leur  bru  ne  prend  pas  Douaire  sur  ce 
qu'ils acquièrentaprès le derè.> de  li  urs  (ils  ; a  '.qu'elle 

ne  le  prend  même  pas  sur  leurs  autres  biens,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  consenti  au  mariage.] 
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II.  En  parlant  du  Douaire  suivant  le  droit  com- 
mun, il  faut  en  revenir  à  la  coutume  de  Paris  pour 
les  biens  auxquels  il  est  assujetti  suivant  cette  cou- 
tume. 

L'art.  a48,  que  nous  avons  cite,  dit  positivement 
que  ce  Douaire  est  de  la  moitié  des  héritages  que  le 
mari  possède  lors  du  mariage,  et  de  la  moitié  de 
ceux  qui  lui  sont  survenus  depuis  en  ligne  directe. 

Sous  le  mot  héritages,  qui  est  un  mot  générique, 
on  entend  tous  les  immeubles  réels,  propres  ou 
acquêts  qu'avait  le  mari  lors  de  son  mariage  (1).  On 
y  comprend  au  si  les  immeubles  fictifs  ,  tels  que 
sont  les  rentes  constituées  et  les  offices  vénaux  ou 
domaniaux  :  mais  observez, à  l'égard  des  rentes  cons- 
tituées, que  la  nature  s'en  détermine  suivant  la  loi 
du  pays  où  le  mari  était  domicilie  lors  du  mariage; 
de  sorte  que, si  la  loi  de  ce  domicile  met  les  rentes 
constituées  au  rang  des  meubles ,  la  femme  n'y  a 
aucun  Douaire ,  quoique  le  mari  ait  acquis  lors  de 
son  décès  un  nouveau  domicile  dans  une  coutume 
où  ces  mêmes  rentes  sont  réputées  immeubles ,  et 
cela  par  la  raison  que  la  détermination  du  Douaire 
qui  se  fait  lors  du  mariage  est  invariable  ,  maigre 
que  les  rentes  dont  nous  parlons  soieut  susceptibles 
de  changement  dans  leur  nature  en  matière  de  suc- 
cessiou. 

Quant  aux  offices,  observez  que  la  femme  n'y 
prend  son  Douaire  qu'autant  que  l'usufruit  des  au- 
tres biens  ne  la  remplit  pas  de  la  moitié  de  celui 
qu'elle  a  sur  la  totalité  des  immeubles  réels  et  au- 
tres. [C'est  du  moins  ce  que  l'on  a  jugé  dans  la  cou- 
tume de  Sentis,  par  l'arrêt  du  3o  janvier  1607  , 
rapporté  par  Louet,  lettre  D,  63;  et  dans  celle 
de  Paris,  parles  arrêts  de  161  n,  du  a3  mai  iGa5 
dro'it.y'  '*'a6«  t»1"  Par  Brodcau  au  même  en- 

Obscrvcz  encore  qu'en  cette  nm» 
se  règlent  par  la  loi  du  domicile  du  mari  lors  du 
mariage ,  quand  ils  ne  sont  point  de  nature  à  exiger 
une  résidence  continuelle  dans  les  lieux  où  s'en, 
exercent  les  fonctions.  Domicile. 

\  Mais  il  reste  une  autre  question  ;  c'est  de  savoir 
si  l'office  dont  le  mari  était  pourvu  lors  du  mariage 
et  qu'il  a  résigné  depuis  ou  laissé  tomber  aux  par- 
ties casuclles,  est  sujet  au  Douaire? 

Il  ne  l'est  sûrement  ni  dans  le  premier  cas ,  con- 
tre un  tiers  acquéreur  qui  a  obtenu  des  provisions, 
dont  l'effet  est,  comme  ou  le  sait ,  de  purger  toutes 
les  hypothèques  possibles,  ni  dans  le  second  cas, 
contre  le  roi ,  que  l'on  ne  peut  empêcher  de  conférer 
l'office  à  qui  il  lui  plaît,  lorsque  le  titulai  re  qui  en  était 
pourvu  a  omis  les  formalités  nécessaires  pour  le  con- 
server a  sa  famille. 

Mais  n'est-il  pas  sujet  au  Douaire  ,  en  ce  sens  que 


(1)  Le  brun  comprend  paimi  ces  birti»,  ceux  mfme  que 
1*  frmme  a  «t. nu*»  à  -on  mari  par  le  rouir  l  'le  niari.-»s;>'. 
Remarquez  en  mi'mr  teinp»  qu'on  n  jnitc  que  le  bien* éekui 
eu  lipne  collatérale  à  un  mari  lr  jour  même  ,  |[  niai»  «ans 
doute  après  la  ceKiralion  JJ  ,  du  mariage  ,  u'euUaienl  point 
dans  le  Douaire. 


{,)  On  n'en  excepte  même  pas  lr»  portion*  Vù  peuvent 
mirer  u«  jour  dan»  le  droit  d'..înc»5e  «le  l'un  de*  enfao». 
Cet  enfant  ne  peut  exciper  de  son  droit  que  contre  se» 
Mit.  el  Mt  sœur,  et  m»  contre  la  douairière  Celle-ci  n'a, 
point  a  la  vérité  ,  dans  le  l'oiu.u  ,  I-  principal  hébergement 
lorsque  le  fi!»  aîné  veut  en  j.  uir  lui-même,  mais  il  est 
oblige  cuver»  clic  à  uue  rccoiupcuae  aur  les  autre»  bien». 
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la  femme  doive  être  récompensée  sur  les  autres  biens 
de  son  mari ,  du  Douaire  qu'elle  aurait  eu  sur  cet 
office,  si  le  mari  ne  l'avait  pas  résigné  ou  laissé 
perdre  ? 

Cette  question  ne  peut  pas ,  comme  on  le  voit , 
se  présenter  dans  les  coutumes  dont  on  vient  de 
parler,  puisque,  dans  le  ras  où  il  existe  d'autres 
biens  ,  les  offices  sont  exempts  du  Douaire. 

Mais  elle  peut  se  prescuter  fréquemment  dans  la 
coutume  de  Normandie,  qui  assujettit  les  offices  au 
Douaire  concurremment  avec  les  autres  biens. 

Or,  pour  la  Normandie,  l'affirmative  a  été  adop- 
tée par  plusieurs  arrêts.  Brodcau,  lettre  M,  $.  t>3, 
en  rapporte  un  du  parlement  de  Paris,  du  16  jan- 
vier 1621 ,  par  lequel,  dit-il,  «  la  cour,  en  confir- 
mant la  sentence  de  MM.  des  requêtes  du  palais, 
du  a  août  1620,  ordonna  que  la  dame  du  Bosc  joui- 
rait en  Douaire  purement  et  simplement,  du  lier* 
des  immeubles  et  héritages  qui  appartenaient  au 
sieur  de  Tourmcutc,  son  mari,  et  desquels  il  était 
saisi  lors  et  au  temps  de  leurs  épousailles,  suivant 
la  coutume  de  Normandie,  et  que  récompense  lui 
serait  faite  sur  les  deux  autres  tiers  des  immeu- 
bles et  héritages  de  la  succession,  de  la  somme  de 
iç),5oo  lÎT.j  à  laquelle  revenait  le  tiers  du  prix  et 
composition  de  l'office  de  conseiller  au  grand  con- 
seil dont  le  défunt  était  pourvu  au  jour  de  ses  épou- 
sailles, et  par  lui  vendu  de  son  vivant  ». 

Basnagc,  art.  3f>7,  rapporte  deux  arrêts  sembla- 
bles du  parlement  de  Normandie,  en  date  des  7  dé- 
cembre 1628  et  12  juin  16G0. 

Cet  auteur  ajoute  que,  par  un  autre  arrêt  du  12 
mars  167 1  ,  il  a  été  juge  que  la  récompense  n'a  pas 
lieu  au  profit  de  la  femme  qui  s'est  rendue  héritière 
de  son  mari.  Dans  ce  cas,  en  eflet.  «Jle.>ie.jiciiLje 
dispenser  de  -  ^«tfiAt*»  »  ^Mc  qtfo 
aliènes.  e«  IfiC  yciJrc  ou  resigne;  a  quoi  lui  ser- 
virait donc  d'y  prendre  nn  Douaire  ,  tandis  quen 
sa  qualité  d'héritière,  eUc  doit  contribuer  au  rem- 

Ploi?]  .  1  , 

III.  Lu  droits  incorporels  qui  tiennent  do  la  na- 
ture des  immeubles',  sont  pareillement  sujets  au 
Douaire  :  ainsi,  la  rente  viagère  dont  jouissait  le 
mari  sur  la  tête  d'un  tiers,  entre  dans  le  Douaire 
de  la  femme  :  un  héritage  réversible  y  est  par  la 
même  raison  assujetti ,  quelque  peu  de  temps  qu'il 
reste  de  la  jouissance  de  cet  héritage  lors  de  la 
mort  du  mari. 

IV.  Les  immeubles  fictifs  par  convention  n  en- 
trent pas  de  même  dans  le  Douaire ,  non  plus  qu'une 
somme  d'argent  donnée  par  le  père  au  mari  pour 
être  employée  en  achat  d'héritages;  cette  clause, 
qui  ne  peut  concerner  que  la  communauté  ,  n'a  au- 
cun rapport  au  Donaire.  Le  Maître  pense  différem 
ment;  niais  nous  prcférousl'opiniou  de  Renussone 
de  Potbier  ,  qui  sont  à  ectegard  d'un  avis  contraire 
au  sien.  ( 

[Remarquez  cependant  que  l'on  cite  pour  1  opi 
nion  de  Le  Maître,  un  arrêt  du  12  juin  i6a3,  rendu 
dans  la  coutume  de  Poitou ,  et  confiimatiï  d'une 


ap 
tume 
som 
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sentence  du  présidial  de  Poitiers.  Brodcau  en  fait 
mention  sur  Louct ,  lettre  D ,  $  63  ;  et  Auzanet  nous 
prend  en  ses  mémoires  sur  l'art.  a{8  de  la  cou- 
de Paris  ,  que  par  cet  arrêt  «  il  fut  jugé  qu'une 
me  de  deniers  donnée  par  nn  père  à  son  fils  par 
son  contrat  de  mariage,  pour  ses  droits  maternels 
échus  et  pour  ses  droits  paternels  à  échoir,  avec 
clause  qu'elle  tiendrait  nature  de  propre  au  dona- 
taire ,  était  sujet  au  Douaire  coutumier  de  sa 
femme  u. 

Mais,  dit  Renusson ,  chap.  3,  n.  107,  «  cet  arrêt 
peut  avoir  été  rendu  sur  des  circonstances  particu- 
lières dans  le  fait;  peut-être  qu'il  y  avait  des  héri- 
tages dans  la  succession  échue  de  la  mère  et  dans 
la  succession  à  échoir  du  père,  et  que  le  fils  dona- 
taire serait  décède  mineur;  autrement  cet  arrêt  no 
pourrait  être  considéré  et  serait  contraire  aux  rè- 
gles et  aux  principes».  V.  Réserves  coutumières, 
sect.  1  ,  première  classe. 

Nous  pensons  comme  cet  auteur  dans  la  thèse  gé- 
nérale; mais  nous  devons  observer  qu'il  s'est  trompe 
en  présentant  l'arrêt  dont  il  s'agit  comme  motivé 
par  des  circonstances  particulières  dans  le  fait. 
Cet  arrêt  prouve  le  contraire  par  sa  propre  teneur: 
on  y  voit  que  l'appel  était  d'une  .sentence  de  la  sé- 
néchaussée de  Poitiers,  et  que  l'appelant,  adver- 
saire de  la  veuve,  se  plaignait  «  de  ce  que,  sur  la 
somme  de  3,5oo  liv.  données  en  faveur  de  mariage 
par  le  père  du  mari,  stipulées  propres,  il  avait  été 
ordonné  que  l'intimée  jouirait  du  tiers  d'icclle  somme 
par  forme  de  Douaire,  contre  la  disposition  de  la 
coutume  de  Poitou  qui  porte  que  Douaire  est  dû , 
et  l'assignat  d'icelui  se  doit  prendre  sur  les  hérita- 
ges propres  et  acquêts  venus  et  échus  en  succession 
tk*flf '<ctilérrrt*nt  pour  empêcher  qu'elle  entre  en  la 
communauté  ».  —  Ces  moyeus  qui  sont  rappelés 
dans  le  vu  de  l'arrêt,  prouvent  clairement  que  la 
question  a  été  jugée  en  thèse  et  abstraction  faite  de 
toute  circonstance  particulière. 

Mais  ce  qui  doit  empêcher  que  l'on  ne  tire  cet 
arrêt  à  conséquence,  c'est  que  la  coutume  de  Poi- 
tou, dans  laquelle  il  est  intervenu,  avait  ete  cons- 
tamment iuterpretée  dans  le  sens  qu'il  lui  a  donné  ; 
et  c'est  par  suite  de  cette  considération  qu'un 
autre  arrêt  du  3  juillet  a  encore  jugé  qu'une 
femme  mariée  dans  la  même  coutume,  devait  avoir 
Douaire  sur  un  immeuble  acquis  postérieurement  à 
la  bénédiction  nnptialc,  d'une  somme  de  10,000  liv. 
que  la  mère  du  mari  lui  avait  donnée  par  le  contrat 
de  mariage,  à  la  charge  qu'elle  lui  tiendrait  nature 
de  propre. 

Ces  deux  arrêts  sont  rapportés  an  Journal  de» 
audiences,  tome  a ,  page  904  et  suivantes,  édition 
de  1733. 

Olivier  de  Saint-Vaast,  tome  3,  page  87,  deson 
Commentaire  sur  la  coutume  du  Maine,  assure  que 
l'usage,  de  celte  province  est,  sur  ce  point,  con- 
forme à  celui  du  Poitou.  ]  . 

IV.  La  femme  n'a  point  de  Douaire  sur  les  jouis- 
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sauces  qu'exerçait  le  mari  à  titre  de  bail  ordinaire; 
mais  elle  peut  le  prétendre  sur  les  baux,  à  longues 
.jr  lires,  ainsi  que  sur  les  biens  que  le  mari  possé- 
dait a  titre  d'engagement ,  pareeque  dans  ces  sortes 
do  cas  ,  il  y  a  comme  un  transport  de  domaine 
utile  en  faveur  de  celui  qui  doit  jouir.  Elle  n'au- 
rait pourtant  pas  de  Douaire  sur  les  fonds  dont  son 
mari  aurait  été  mis  en  possession  par  son  débiteur 
pour  en  percevoir  les  revenus  en  paiement  de  ses 
créances,  pareeque  n'ayant  aucun  droit  sur  ces 
mêmes  créances  qu'on  suppose  mobilières ,  elle  ne 
saurait  en  avoir  non  plus  sur  ce  qui  n'en  est,  en 
quelque  sorte  ,  que  la  représentation  on  le  paie- 
ment. 

V.  Les  héritages  ameublis  sont  exempts  du 
Douaire  ,  quoique  ces  héritages  ne  soient  tels  que 
par  Action  et  par  convention.  La  raison  en  est  que 
ces  héritages  entrant  dès-lors  dans  la  communauté , 
il  serait  singulier  que  la  femme  pût  y  participer  à 
deux  titres  différens  :  elle  ne  pourrait  même  y  ré- 
clamer aucnn  droit  en  renonçant  à  cette  commu- 
nauté ,  par  la  raison,  comme  nous  l'avons  dit,  que 
son  Douaire  doit  demeurer  tel  qu'elle  a  dû  l'aper- 
cevoir lors  du  contrat  de  mariage. 

VI.  Les  biens  sujets  au  Douaire  sont  encore  ceux 
auxquels  le  mari  avait  droit  en  se  mariant ,  quoi- 
que alors  il  n'en  fût  pas  possesseur;  ceux  qui  lui 
sont  rentrés  en  vertu  d'une  clause  expresse  ou 
tacite  inhérente  au  contrat  d'aliénation ,  tels  que 
ceux  qu'il  avait  donnés  et  qui  lui  sont  revenus  par 
une  survenance  d'enfans  :  ceux  qui  lui  avaient  été 
légués  avant  le  mariage,  mais  dont  il  ne  pouvait 
obtenir  la  délivrance  qu'après  l'accomplissement 
d'une  condition  (1)  :  ceux  a  l'occasion  desquels  il 
avait  une  faculté  de  réméré  à  e»err»rt  ■■■■  de 
il  a  repris  la  possession  eu  vertu  d'une  cause  resol 
toire  .comme  à  défaut  de  paiement;  tous  ceux,  e 
fin  ,  dans  lesquels  il  est  rentré,  comme  on  dit  en 
vertu  d'une  cause  ancienne ,  ex  anliqud  causd. 

VII  En  est-il  de  même  de  ceux  dont  le  man  est 
devenu  possesseur  en  vertu  d'un  droit  de  retrait 
féodal?  Pothier  décide  pour  l'affirmative,  lorsque 
la  vente  qui  donne  lieu  à  ce  retrait ,  est  antérieure 
au  mariage;  mais  nous  préférons  l'opinion  de  ceux 
qui  pensent  qu'un  héritage  qni  a  fait  l'objet  d  un 
retrait  féodal,  n'a  été  réellement  acquis  que  par 
l'exercice  de  la  faculté  du  retrait  ;  et  que  cet  exer- 
cice étant  postérieur  an  mariage ,  la  femme  ne  peut 
y  prétendre  aucun  douaire. 

VIII.  On  demande  si  le  Douaire  est  acquis  sur  un 
héritage  vendu  au  mari  avant  le  mariage ,  et  dont  le 
retrait  a  depuis  été  exercé?  La  raison  de  douter  est 
que  le  droit  de  la  femme  est  imprime  sur  tous  les 
immeubles  que  possédait  son  mari  lors  du  mariage, 
et  qu'Q  était  possesseur  de  l'héritage  retire.  Les  an- 
notateurs de  Rcnusson  citent  un  arrêt  du  19  février 
1669 ,  qui ,  d'après  cette  raison  ,  a  jugé  pour  1  aflir- 


lu- 


fl)  FI  en  serait  autrement  ai  le 
qu^prii  le  mariage,  quoique  le  te»ti 


n'était  mort 
éléuul.upa- 


mative;  mais  ils  observent  fort  judicieusement  qne 
ce  préjugé  est  coutre  les  principes  ,  pareequ'un  tel 
héritage  est  regarde  comme  n'ayant  jamais  appar- 
tenu à  l'acquéreur  évince. 

IX.  Lorsqu'il  y  a  un  contrat  de  mariage ,  les  biens 
qu'avait  le  mari  dans  ce  temps-là ,  sont  ceux  sur  les- 
quels la  femme  a  des  droits  ;et,  lorsqu'il  n'y  a  point 
de  contrat,  ce  sont  cenx  qu'il  avait  lors  de  la  célé- 
bration ;  de  sorte  que ,  si  le  fntur  époux,  dans  l'in- 
tervalle qui  s'écoule  entre  le  contrat  et  la  célébra- 
tion ,  aliénait  une  partie  de  ces  biens ,  la  femme  ne 
laisserait  pas  d'avoir  son  Douaire  tel  qu'il  était  ac- 
quis par  le  contrat,  pareeque  ce  futur  époux  ne 
devait  rien  faire  qui  pût  la  frustrer  de  ses  espé- 
rances. 

Rcnusson  avait  prétendu  que  les  immeubles  ac- 
quis dans  l'intervalle  du  contrat  à  la  célébration  du 
mariage ,  n'entraient  point  dans  le  Douaire;  mais 
cette  erreur  a  été  solidement  refutée  par  ses  anno- 
tateurs, d'après  lesquels  on  voitclairement  qu'il  est 
de  principe  certain,  que,  quand  il  y  a  un  contrat  de 
mariage ,  les  biens  qu'avait  le  mari  dans  ce  temps- 
là  ,  et  ceux  qu'il  a  acquis  depuis  jusqu'à  la  célébra- 
tion ,  qui  n'est  en  quelque  façon  que  la  clôture  de 
ce  contrat,  entrent  naturellement  dans  le  Douaire 
de  la  femme  relativement  aux  différentes  dispositions 
des  coutumes  qui  les  régissent. 

X.  Le  Douaire  se  prend  encore ,  non  seulement 
sur  les  biens  que  le  mari  avait  lors  du  contrat  ou  de 
la  célébratiou  du  mariage ,  mais  encore  sur  ceux 
qui  lui  sont  venus  depuis ,  de  son  père  et  de  sa 
mère ,  par  donation ,  succession  ou  autrement ,  nais 
non  sur  cenx  auxquels  il  a  succédé  par  la  mort  de 
l'un  de  ses  enfans ,  à  moins  que  ces  biens  ne  lui  fus- 
*"*  ""  .'. —  .JitMt  «ifl  rn  rr*: — ,  parcequ'alors 

XI.  Observes  que,  »i  le  •  '  '  «!l 

l'ouverture  des  successions  p«  ligne  aireCic ,  la 
femme  n'aurait  aucun  Douaire  sur  les  biens  qui  en 
feraient  l'objet,  pareeque  la  contume  ne  parle  que 
des  biens  échus  pendant  le  mariage  :  cela  serait 
différent  dans  le  Maine ,  dans  le  Poitou  ,  dans  la 
Normandie  ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  et  dans 
quelques  autres  coutumes  qui  ont  à  cet  égard  dc« 
dispositions  particulières.  Mais  lé  texte  de  la  cou- 
tume de  Paris  est  tellement  pris  à  la  lettre  sur  ce 
point,  que  ,  quand  même  le  père  aurait  assuré  au 
futur  époux  la  part  qu'il  devait  avoir  dans  sa  suc- 
cession ,  cette  clause  n'en  serait  pas  plus  favorable 
à  la  femme  ,  pareequ'une  clause  pareille  n'aurait 
jamais  donne  de  propriété  actuelle  au  fils  sur  les 
biens  à  venir  de  son  père. 

XII.  Quant  aux  biens  substitués  ,  lorsque  le  mari 
a  recueilli  pendant  le  mariage  une  substitution  du 
chef  d'un  de  ses  ascendan»,  quoique  par  le  canal 
d'un  étranger,  ces  biens  n'en  sont  pas  moins  siMets 
au  Douaire ,  pareeque  le  mari  est  censé  les  tenir 
directement  de  l'auteur  de  cette  substitution.  Il  d.,.t 
par  la  même  raison  en  être  autrement ,  lorsque  cette 
même  substitution  vient  du  chef  d'un  étranger,  ou 
si  l'on  veut  d'un  collatéral  ;  la  femme  n'y  a  aucun 
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Douai  re  ,  quoique  les  biens  substitués  soient  venus 
au  mari  par  le  canal  de  son  père ,  car  ce  n'est  poiut 
de  celui-ci  qu'il  est  censé  les  avoir  recueillis. 

Lorsque  les  biens  de  celui  qui  se  marie  ,  sont  gre- 
vés  de  substitution ,  ils  ne  laissent  pas  ,  en  certains 
cas,  de  devenir  sujets  au  Douaire  de  la  femme  à 
défaut  de  biens  libres.  V.  Substitution  ftdéicommis- 
saire  .  scct.  37,  §.  5. 

X11I-  Si  les  biens  substitués  sont  sujets  au  Douaire, 
il  est  tout  naturel ,  à  plus  forte  raison ,  que  ceux 
qui  remplacent  les  immeubles  qu'avait  le  mari  lors 
du  mariage,  demeurent  subrogés  aux  droits  de  la 
femme.  Elle  peut ,  dès-lors ,  demander  à  jouir  des 
sommes  qui  ont  été  remboursées  au  mari  pour  le 
rachat  des  rentes  constituées  qui  entraient  dans  son 
Douaire,  ou  que  le  mari  a  reçues  pour  une  vente 
forcée  de  ses  héritages  :  clic  doit  jouir,  par  la  même 
raison ,  des  héritages  qu'il  a  pris  en  échange  d'au- 
tres héritages,  ainsi  que  des  sommes  qu'il  a  reçues 
en  retour;  elle  doit  jouir  aussi  des  rentes  foncières 
pour  lesquelles  le  mari  a  rédé  1rs  fonds  sujets  au 
Douaire  :  cela  n'empêche  pourtant  pas  qu'elle  n'ait 
le  droit  de  préférer  l'exercice  de  l'usufruit  des  fonds 
aliénés  ,  lorsque  ces  aliénations  tournent  à  son 
préjudice;  mais,  lorsqu'il  est  clair  qu'elle  a  autant 
d'avantage  à  se  coutcnler  des  choses  subrogées  qu'à 
jouir  de  celles  qui  étaient  directement  soumises  à 
son  Douaire ,  on  ne  l'écoute  pas  favorablement  dans 
sa  réclamation  ,  quand  il  peut  en  résulter  des  ac- 
tions récursoires  trop  à  charge  aux  héritiers  ,  sur- 
tout s'il  ne  parait  point  que  les  aliénations  dont 
elle  se  plaint,  aient  été  faites  de  mauvaise  foi  par  le 
mari  dans  la  vue  de  lui  diminuer  ses  avantages. 

[  XIV.  Quoique  les  meubles  soient  régulièrement 
affranchis  du  Douaire,  cependant  il  est  des  cas  où 
ils  en  sont  passibles.  C'est  ce  qui  a  été  juge  dans  la 
coutume  de  Normandie ,  par  cinq  arrêts  dont  il  est 
important  de  connaître  les  espèces. 

Le  premier,  rapporté  par  Basnage,  art.  36?,  est 
du  icr  avril  1667.  Il  juge  «  qu'une  femme  ayant 
épousé  un  mineur,  durant  la  minorité  duquel  on 
avait  racheté  quelques  rentes  constituées,  dont  le 
remploi  n'avait  point  été  fait  par  son  tuteur,  lors 
du  mariage ,  elle  avait  Douaire  sur  les  deniers  pro- 
venans  de  ces  rachats  ».  De  manière ,  dit  Basnage , 
que  la  subrogation  légale  des  deniers  des  mineurs 
aux  biens  dont  ils  proviennent,  a  autant  lieu 
pour  les  douairières  que  poor  les  héritiers. 

Le  deuxième  arrêt,  rapporté  par  l'annotateur  de 
Pesnelle  ,  sur  l'art.  de  cette  coutume,  est  du  10 
mars  1 688  :  il  a  juge  que  la  femme,  avait  Douaire, 
1".  sur  une  somme  de  deniers  à  laquelle  avait  été 
évaluée  la  moitié  d'un  oflicc  dont  le  frère  de  son 
mari  avait  etc  pourvu,  en  conséquence  de  la  pro- 
curation ad  resignandum  de  son  père;  -i".  sur  une 
autre  somme  adjugée  à  son  mari,  depuis  le  mariage, 
pour  dommages-intérêts  résultans  de  l'inexécution 
d'un  contrat  de  fiefie  ou  bail  à  rente  fait  au  père  du 
mari,  avant  le  mariage  de  son  fils,  et  résolu  après 
la  mort  du  père.  —  La  raison  de  décider  ainsi  sur 
le  premier  point,  a  été  que  chacun  des  enfana  est 
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saisi  de  plein  droit,  par  le  décès  du  père  commun  , 
de  la  portion  virile  des  corps  héréditaires  ,  malgré 
l'avantage  fait  à  l'un  d'eux;  et,  sur  le  second,  que 
l'on  ne  peut  considérer  une  fiefle  dont  le  père  était 
saisi  au  moment  de  sa  mort,  comme  un  meuble  i 
l'égard  de  la  femme. 

Le  troisième  arrêt, qui  est  du  8  août  1690,  rentre 
dans  l'espèce  du  premier  :  il  adjuge  le  Douaire  à  la 
femme  sur  les  deniers  du  remboursement  fait  à  son 
mari  durant  sa  minorité;  d'une  rente  qui  lui  était 
propre.  Le  mariage  n'avait  cependant  été  contracté 
qu'après  la  majorité  ;  mais  ce  qui  a  déterminé  l'ar- 
rêt, c'est  qu'a  cette  époque,  le  compte  de  tutelle 
n'était  pas  encore  rendu. 

Le  quatrième  arrêt  est  rapporté  par  l'annotateur 
de  Bérault ,  art.  367.  Voici  de  quelle  manière  il  en 
retrace  l'espèce.  —  Adrien  de  Livet ,  gentilhomme, 
qui  possédait  7  à  8,000  liv.  de  rente,  étant  veuf,  et 
n'ayant  qu'un  fils  nommé  Jacques ,  le  maria  ;  par  le 
contrat  de  mariage,  il  lui  donna  en  avancement 
d'hoirie  a,ooo  liv.  de  rente  ,  s'obligea  de  lui 
garder  le  reste  de  ses  biens ,  et  s'interdit  le  pouvoir 
de  les  aliéner  ni  hypothéquer,  se  réservant  seule- 
ment le  pouvoir  de  disposer  d'une  somme  de  10,000 
livres:  ce  contrat  de  mariage  fut  insinué. —  Quelque 
temps  après,  le  sieur  de  Livet  passa  lui-même  à  de 
secondes  nôces  avec  la  demoiselle  Deschamps,  de 
laquelle  il  reconnut  avoir  reçu  10,000  liv.;  c'était 
la  même  somme  dont  il  s'était  réservé  la  liberté  de 
disposer  parle  contrat  de  mariage  de  son  fils. — 
Adrien  de  Livet  père  étant  décédé,  la  demoiselle 
Deschamps,  sa  veuve,  convola  à  son  tour:  elle 
épousa  le  sieur  de  Graveron. —  Le  sieur  de  Grave- 
ion  actionna  Jacques  de  Livet,  seigneur  de  Bar- 
ville  ,  pour  le  faire  condamner  à  la  restitution  des 
10,000  liv.  de  dot  qu'Adrien  de  Livet  son  père  avait 
reconnu  avoir  reçues;  eten  même  tempspour  lui  de- 
mander Douaire ,  tant  sur  les  biens  dont  cclni-ci  l'a- 
vait avancé,  que  sur  ceux  dont  il  s'était  interdit  la  fa- 
culté d'aliéner. —  Le  sieur  de  Barvillc  se  défendit, 
prétendant ,  t°.  que  son  père  n'avait  pu ,  par  une  dis- 
position ou  plutôt  par  une  fausse  reconnaissance 
d'avoir  reçu  10,000  livres,  hypothéquer  un  bien, 
dont  il  ne  s'était  réservé  que  1  usufruit;  a°.  que  la 
dame  de  Graveron  ne  pouvait  avoir  Douaire  sur  les 
■j,ooo  liv.  de  rente  dont  il  avait  été  avancé  par  son 
contrat  de  mariage,  puisque  son  père  n'en  était  plus 
saisi  lorsqu'il  avait  épouse  la  demoiselle  Deschamps  ; 
enfin ,  que  la  dame  de  Graveron  ne  pouvait  deman- 
der Douaire ,  même  sur  les  biens  dont  son  père 
était  saisi  lorsqu'il  l'avait  épousée  ,  partequ 'au 
moyen  de  la  promesse  portée  au  contrat  de  mariage 
de  son  fils  ,  dûment  insinué,  le  sieur  de  Livet  père 
n'avait  plus  qu'un  usufruit;  qu'un  mari  ne  peut  pas 
donner  Douaire  à  sa  femme  sur  un  usufruit,  puisque 
ce  serait  usufruit  sur  usufruit;  ot  que,  dei  que  l'u- 
sufruit peritpar  la  mort  de  l'usufruitier,  il  11'cst  pas 
possible  que  l'usufruit  de  cet  usufruit  puisse  sub- 
sister après  lui.  —  Le  sieur  de  Graveron  répondait 
que,  si  sa  femme  avait  en  d<  s  cnf«tus  du  sieur  de 
Livet,  ni  l'avanccmcnf  de  a  jOO •>  Vv.  de  r.  i:te,  ni 
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l.i  promesse  de  garder  sa  succession,  n'auraient  pn 
iivoir  d'effet;  au  moyen  de  quoi  elle  aurait  eu  sa 
•  lot  et  son  Douaire  à  prendre  sur  tout  le  bien  de 
son  mari.  Ainsi,  disait-il,  à  plus  forte  raison  doit- 
oîle  prendre  sa  dot  sur  la  somme  dont  sou  mari 
.s'était  réserve  la  liberté  de  disposer.  - —  Elle  doit 
également  avoir  son  Douaire  sur  ces  mêmes  biens . 
parecque  l'avancement  fait  au  fils,  et  la  promesse 
que  son  père  lui  a  faite  de  lui  garder  le  reste  de  sa 
succession  ,  ne  peut  être  objectée  qu'a  des  étrangers 
auxquels  il  n'aurait  pu  hypothéquer  ces  moines 
biens,  et  non  à  une  seconde  femme  à  laquelle  il  faut 
garder  Douaire;  autrement,  un  père  ,  pour  avoir 
voulu  du  bien  ■  Sun  fils,  ne  pourrait  plus  se  rema- 
rier, parecqu'il  ne  trouverait  pas  de  femme  qui  vou- 
lût l'épouser  sans  Douaire.  —  La  première  question, 
par  rapport  à  la  répétition  des  10,000  liv.  de  dot. 
ne  fil  aucune  espèce  de  difficulté,  au  moyen  de  la 
réserve  faite  parle  père,  dans  le  contrat  de  mariage 
de  son  fils  ;  mais  il  s'en  trouva  davantage  à  l'égard 
du  Douaire.  —  Par  l'arrêt,  il  fut  dit  que  la  veuve 
remporterait  sa  dot  de  10,000  liv. ,  et  qu'elle  aurait 
Douaire  sur  les  biens  dont  son  mari  était  saisi  lors 
de  son  mariage,  malgré  la  promesse  faite  par  le  père 
à  son  (ils;  mais  elle  fut  déboutée  de  sa  demande  sur 
les  9,000  liv.  de  rente,  dont  le  fils  avait  été  avance. 

Voici  l'espèce  du  cinquième  arrêt.  En  1648,  le 
sieur  de  Maintienne  donne  sa  terre  de  Menneval, 
avec  faculté  néanmoins  de  disposer  de  i5,ooo  liv. 
sur  l'objet  1!  mu  ,dt  laquelle  somme ,  portait  l'acte , 
il  se  réserve  la  propriété.  Quelque  temps  après,  il  se 
marie,  et  promet  Douaire  à  son  épouse  sur  tous 
ses  biens.  Au  bout  d'un  au  ou  deux  ,  il  meurt.  Ques- 
tion de  savoir  si  la  veuve  aura  Douaire  sur  les  1 5, 000 
livres  réservées  par  la  donation  de  1(148,  et  à  quelle 
concurrencé.  La  veuve  soutenait  qu'elle  devait  avoir 
les  1 5,ooo  liv.  en  entier,  pour  la  recompense  du 
Douaire  qu'elle  aurait  du  avoir  sur  la  terre  de  Men- 
neval; et  qu'en  tout  événement ,  on  ne  pouvait  pas 
lui  en  contester  le  tiers,  puisque  le  ,  cm  de  M.iin- 
teterme  en  avait  conservé  la  propriété.  Par  arrêt 
rapporté  sans  date  dans  le  Dictionnaire  de  droit 
normand,  art.  Douaire,  n°  4)  «1  a  été  jugé  que  la 
veuve  aurait  pour  Douaire  l'usufruit  du  tiers  des 
1 5,ooo  liv.  ;  et,  en  consequeuce  ,  l'héritier  du  mari 
a  été  condamné  à  lui  fournir  une  renie  viagère  de 
aôo  liv.  ] 

S-  VI.  Douaire  subsidiaire. 

C'est  celui  qui,  à  défaut  de  biens  de  la  part  du 
mari ,  lors  du  mariage  ,  se  prend  sur  sa  portion  des 
conquèts  immeubles  de  la  communauté,  et  subsi- 
diaireinent  sur  le  mobilier  de  cette  communauté , 
lorsqu'il  n'y  a  poiul  d'autre  nature  de  biens  daus 
la  succession  du  mari  ;  mais  ce  Douaire  n'a  lieu  que 
dans  les  coutumes  qui  l'accordent  formellement  : 
car  dans  celles  où  il  n'en  est  point  parlé  ,  la  femme 
n'a  point  de  Douaire,  lorsque  le  mari  ne  possédait 
au  temps  du  mariage  aucun  bien  de  l'espèce  de  ceux 
sur  lesquels  le  Douaire  ordinaire  est  assigne. 
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La  coutume  d'Orléans  est  une  des  coutumes  qui 
attribuent  le  Douaire  subsidiaire.  Voici  comme  elle 
s'en  explique,  art.  aat  :  «En  traité  de  mariage  au- 
quel il  n'y  a  convention  de  Douaire,  et  le  mari  n'a 
aucun  propre  héritage,  la  femme  aura  pour  son 
Douaire  le  quart  des  conquèts  de  la  portion  des  hé- 
ritiers du  decede  en,  usufruit,  en  payant  les  char- 
ge*; et,  s'il  n'y  a  conquèts,  aura  la  quarte  partie 
îles  meubles  de  la  portion  des  héritiers  du  trépassé 
à  perpétuité,  les  dettes  déduites  (t)  ». 

Un  voit,  par  les  dispositions  de  celle  coutume, 
que  le  Douaire  subsidiaire  n'a  lieu  qu'en  deux  cas  : 
le  premier,  lorsqu'il  n'y  en  a  eu  aucun  de  stipulé 
par  le  contrat  de  mariage;  car,  s'il  y  avait  la  moin- 
dre convention  à  cet  égard,  il  ne  pourrait  y  avoir 
d'autre  Douaire  que  celui  dont  les  parties  seraient 
convenues.  Le  second  cas  est  celui  où  le  mari  n'a- 
vait, lors  du  mariage,  aucun  do  ces  immeubles  où 
se  prend  le  Douaire  ordinaire;  car,  s'il  y  en  avait 
eu  un,  la  femme,  en  se  mariant,  aurait  dû  prévoir 
que  ce  serait  sur  cet  immeuble  que  son  Douaire  de- 
meurerait fixé;  mais  toutefois  il  faut  supposer  que 
cet  immeuble  serait  de  quelque  valeur;  car,  s'il 
n'était  question  que  de  quelque  petite  portion  d'hé- 
ritage, ou  d'une  rente  de  peu  de  valeur,  comme  par 
enemple ,  d'un  écu  ,  il  est  certain  que  si  peu  de  chose 
serait  compte  pour  rien  ,  suivant  la  maxime  parùm 
pro  nihilo  reputatur ;  et  cette  modicité  donnerait 
ouverture  au  Douaire  subsidiaire  ;  la  raison  en  est 
que  ce  Douaire  ayant  pour  objet  d'aider  à  la  subsis- 
tance de  la  femme  ,  il  ne  suffirait  pas  de  dire  qu'il  y 
a  des  biens  de  la  qualité  requise,  si  ces  biens  n'é- 
taient pas  en  même  temps  en  quantité  convenable. 

Mais  observez  que  si ,  dans  la  succession  du  mari, 
il  se  trouve  des  immeubles  situes  dans  d'autres  pro- 
vinces sur  lesquels  la  femme  ait  son  Douaire,  en 
vertu  delà  loi  municipale  du  pays,  elle  ne  peut 
plus  demander  le  Douaire  subsidiaire  dans  la  cou- 
tume où  il  est  établi  à  défaut  d'autres  biens  :  la  rai- 
son en  est  qu'elle  n'accorde  un  Douaire  subsidiaire 
qu'autant  que  le  mari  n'a  point  de  propres ,  c'est- 
à-dire,  de  ces  biens  sur  lesquels  s'exerce  le  Douaire 
ordinaire;  de  sorte  que,  quand  il  en  a,  soit  dans  un 
pays,  soit  dans  un  autre ,  pourvu  que,  dans  cespnyj, 
le  Douaire  y  soit  couturaier,  elle  n'a  plus  de  Douaire 
subsidiaire  à  prétendre  nulle  part. 

Lorsque  le  mari  avait  un  héritage  sujet  au  Douaire 
lors  du  mariage,  et  que  cet  héritage  ne  s'est  plus 
trouvé  dans  sa  succession,  soit  parecqu'il  a  été  en- 
traîné par  un  torrent,  ou  qu'il  a  été  absorbé  par  un 
tremblement  de  terre,  c'est  comme  si  le  mari  n'a- 
vait jamais  eu  cet  héritage;  et  il  y  a  lieu  dès-lors  à 


(l)LaCOUtiim<  deTrrtnlilevif,  lorale.de  Bloil .  n'.n  corde 
le  iK.unii nili  idialre  qn'eure  roturier».  Celle  du  Dunoi»,  à 
défaut  d'héritage*.  IVroideà  la  femmr  jusqu'à  concurrença 
de  la  tomme  de  toi  imite  «.oui  une  foi,  payée. 

Dan»  le  l'ourbormai»  ,  à  défaut  d'hr'ritape»  propre»  sur 
lesqui  I*  le  Douaire  ordinaire  est  a-siptié  »  1 »tt.  HD  «V  «S 
QOUUAnie  le  donne  <  n  DM  mil  »ur  In  moitié  de  la  portiou 
des  biens  du  niari ,  tant  en  meubles  que  eonquèl  •  in  mcu. 
Ides,  a  la  charge  de  prèle  ter  le»  detu»  de  la  i 
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an  Douaire  subsidiaire.  Ce  Douaire  s'exerce  pareil- 
lement lorsqu'il  ne  se  trouve  d'autres  biens  sujets 
au  Douaire  ordinaire ,  qu'une  rente  dont  le  débiteur 
est  insolvable.  En  effet,  c'est  la  racine  chose  pour 
la  femme,  dit  Pothicr,  qu'il  ne  se  trouve  aucun 
bien  sujet  au  Douaire  ,  ou  qu'il  ne  se  trouve  qu'une 
rente  dont  on  ne  puisse  percevoir  aucun  revenu  par 
l'insolvabilité  du  débiteur  :  c'est  n'avoir  point  d'ac- 
tion que  d'en  avoir  une  qui  ne  peut  produire  aucun 
effet:  Idem  est  non  habere  actionem ,  H  habere 
inanem. 

On  permet  anssi  à  la  femme  de  demander  le 
Douaire  subsidiaire ,  lorsque  l'héritage  sur  lequel 
pouvait  se  prendre  le  Douaire  ordinaire,  se  trouve 
grevé  d'un  usufruit  envers  quelqu'un;  la  femme,  dans 
ce  cas,  n'estpoint  obligée  d'attendre  quel'usufruitait 
cessé , à  moins  que  les  héritiers  ne  préfèrent  de  lui  en 
payer,  jusqu'à  ce  temps-là,  l'équivalent. 

Observez  que  le  Douaire  subsidiaire  et  le  Douaire 
ordinaire  ne  pouvant  avoir  lieu  tout  ensemble,  il 
faut  que  la  douairière  renonce  à  celui-ci  pour  avoir 
l'autre;  bien  entendu,  comme  on  le  sent  parfaite- 
ment, que  cette  renonciation  n'a  d'effet  qu'autant 
qu'elle  est  fondée  sur  des  causes  raisonnables:  car 
si,  par  exemple,  l'héritage  sujet  au  Douaire  ordi- 
naire, avait  été  aliéné  par  le  mari,  la  renonciation 
delà  femme  n'empêcherait  pas  qu'eue  ne  filt  obligée 
de  revendiquer  elle-même  cet  héritage;  elle  serait 
encore  plus  non  reccvablc  à  renoncer ,  si  elle  avait 
donne  elle-même  les  mains  à  l'aliénation  :  on  la  for- 
cerait de  se  contenter  de  l'usufruit  de  la  somme  qui 
.  en  serait  provenue. 

Quand  la  femme  est  dans  le  cas  d'exercer  le 
Douaire  subsidiaire  ,  il  faut  d'abord  savoir  si  elle 
accepte  la  communauté,  ou  si  elle  y  renonce.  Quand 
elle  l'accepte,  elle  a  pour  son  Douaire  le  quart  en 
usufruit  des  conquit*  de  la  portion  des  héritiers  dn 
mari ,  ce  qui  fait  un  huitième  au  total.  Lorsqu'elle 
y  renonce,  comme  les  conquit*  appartiennent  alors 
en  entier  à  la  succession  du  mari ,  son  Douaire  est 
du  quart  en  usufruit  de  la  totalité  dans  laquelle  on 
comprend  tous  les  immeubles  qui  n'entrent  point 
dans  le  Douaire  ordinaire,  et  même  ceux  qui  sont 
survenus  au  mari  durant  le  mariage,  par  succession 
collatérale  ,  quoique  ces  derniers  soient  repntes 
propres  de  communauté.  La  renonciation  produit  le 
même  effet  que  s'il  n'y  avait  point  eu  de  commu- 
nauté; et,  dès-lors,  il  est  naturel  que  le  Do  mire 
subsidiaire  se  prenne  sur  tous  .les  immeubles 
exempts  du  Douaire  ordinaire. 

Lorsqu'il  est  survenu  une  séparation  durant  le 
mariage,  les  héritages  acquis  depuis  ,  ne  laissent 
pas  d'être  réputés  conquêt* ,  pareeque  la  veuve  qui 
aurait  eu  son  Douaire  subsidiaire  sur  ces  héritages, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  de  séparation ,  ne  doit  pas  souf- 
frir de  cet  événement  quand  elle  n'y  a  point  donné 
lieu  par  sa  faute. 

A  défaut  d'immeubles  dan*  les  biens  du  mari ,  le 
Douaire  se  prend  sur  le  mobilier  de  la  succession; 
et  ce  Douaire  est  alors  du  quart  de  la  totalité  de  ce 
mobilier,  non  pas  en  usufruit,  mais  en  propriété. 

Tome  IV. 
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Dans  ce  même  mobilier  sont  compris  généralement 
tous  les  biens  meubles,  corporels  ou  incorporels, 
et  même  ceux  qui  ont  été  stipulés  propres;  mais  il 
faut ,  pour  cela ,  que  le  mari  n'ait  laisse  dan*  aucune 
autre  coutume  des  immeubles  sujets  au  Douaire 
subsidiaire  .  comme  nous  l'avons  dit  du  Douaire 
ordinaire. 

Au  surpins ,  voici  tes  différences  qui  existent  entre 
le  Douaire  ordinaire  et  le  Douaire  subsidiaire,  et 
celles  qu'on  remarque  encore  entre  le  Douaire  subsi- 
diaire pris  sur  des  immeubles,  et  le  même  Douaire 
pris  sur  des  meubles. 

i°.  Le  Douaire  ordinaire  est  de  la  moitié  en  usu- 
fruit, et  le  subsidiaire  n'est  que  du  quart 

a".  Les  héritages  affectés  au  Douaire  ordinaire,  le 
sont  lors  du  mariage  pour  ceux  qu'avait  le  mari 
dans  ce  temps-là,  et  ceux  qui  lui  sont  venus  depuis* 
en  ligne  ascendante,  du  jour  qu'ils  lui  sont  échus, 
ou  qu'ils  lui  ont  été  donnés;  au  lieu  que  les  hérita»- 
ges  affectés  au  Douaire  subsidiaire,  ue  le  sont  que  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  du  mari. 

3°.  Le  Douaire  ordinaire  est  chargé  ,  pendant 
qu'on  en  exerce  la  jouissance ,  du  paiement  de  la 
moitié  des  arrérages  des  rentes  dont  le  mari  était 
débiteur  lors  du  mariagu  ;  et  le  subsidiaire  pris  sur 
les  immeubles ,  du  quart  de  celles  qu'il  devait  à  son 
décès. 

4°.  Le  Douaire  ordinaire  et  le  Donaire  subsidiaire 
pris  sur  les  immeubles,  ne  contribuent  en  rien  aux 
dettes  mobilières,  au  lieu  que  ce  dernier  Douaire 
pris  sur  les  meuble*,  est  chargé  de  toutes  les  det- 
tes, de  quelque  nature  qu'elles  soient;  il  l'est  des 
rentes  comme  des  dettes  mobilières ,  des  frais  fu- 
néraires, d'inventaire,  de  vente,  etc.;  mais  il  ne 
l'est  point  des  legs  :  ceux-ci  se  prennent  sur  les  trois 
quarts  qui  appartiennent  aux  héritiers  du  mari  dans 
le  restant  du  mobilier. 

Voyez  l'art.  a5ti  de  la  coutume  de  Bourbonnais. 
Ses  dispositions  au  sujet  du  Douaire  subsidiaire, 
sont  différentes  de  celles  de  la  coutume  d'Orléans; 
mais  celle-ci  est  plus  conforme  nu  droit  commun,  en 
ce  qu'elle  détermine  le  Donaire  ordinaire  de  la  mémo 
manière  que  celle  de  Paris,  au  lieu  que  celle  de 
Bourbonnais  l'accorde  différemment 

[Voici  une  espèce  qui  s'est,  présentée  au  parle- 
ment de  Paris  en  170a,  et  qui  a  un  rapport  intime 
avec,  la  matr  re  que  nous  traitons  ici. 

Un  homme  passe  un  contrat  de  mariage  à  Paris, 
et  doue  sa  femme  du  Douaire  coutumier  à  prendre 
sur  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles,  présens  et 
à  venir,  qu'il  affecte  et  hypothèque  au  paiement 
de  ce  Douaire.  Il  n'avait,  au  jour  de  son  mariage, 
aucun  immeuble  à  Paris  ni  dans  les  pays  coutu- 
miers,  etil  ne  lui  en  était  échu  aucun  en  ligne  directe 
pendant  le  mariage  ;  mais  il  avait  quelques  fonds  eu 
pays  de  droit  écrit,  et  il  avait  des  conquéts. 

Dans  cette  espèce,  il  était  difficile  de  fixer  le 
Douaire  coutumier,  puisqu'il  n'y  avait  aucuns  biens 
situés  en  pays  contumier  qui  y  fussent  sujets  ,  et 
que  le  pays  de  droit  écrit  ne  reconnaît  pas  un  pa- 
reil Douaire.  Voici  le  parti  que  prit  la  première 
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chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris ,  par 
arrêt  du  a  juiii  170a. 

Elle  regarda  cette  convention  de  Douaire  couru- 
ixiierqui  était  a  prendre  sur  tous  les  biens  présens  et 
k  venir ,  comme  un  Douaire  préfix  de  l'usufruit  de  la 
moitié  de  tous  les  biens;  et  elle  adjugea  à  la  veuTe 
1  usufruit,  1".  de  la  moitié  du  bien  situé  en  pays  de 
droit  écrit  (la  convention  du  Douaire  revenait  â  l'aug- 
ment  île  la  dot  qui  a  lieu  en  pays  de  droit  écrit)  ; 
a*,  du  quart  des  meubles  et  conquéts  situes  dans  la 
Continue  de  Paris.  —  Cette  veuve  avait,à  la  vérité, 
renonce  à  la  communauté,  qui,  par  ce  moyen,  ap- 
partenait eu  entier  à  la  succession  du  mari;  mais 
on  considéra  sans  doute  que  cette  renonciation 
n'était  pas  dans  le  vœu  des  contractons;  et  l'on  ré- 
gla le  Douaire  sur  les  conquéts ,  comme  s'il  y  avait 
eu  acceptation,  le  tout  conformément  à  la  coutume 
de  Paris.  —  U  n'y  avait  pas  d'enfant.] 

§.  VII.  Douaire  préfix. 

I.  Ce  Douaire,  qu'on  nomme  autrement  Douaire 
conventionnel,  est  celui  que  les  parties  substituent 
par  leur  contrat  de  mariage  au  Douaire  coutumier, 
ou  celui  que  le  mari  accorde  à  sa  femme  dans  les 
provinces  où  il  n'y  a  point  de  Douaire  coutumier. 

Comme  il  est  permis  de  stipuler  qu'il  n'y  aura 
point  de  Douaire,  ainsi  qu'on  l'a  établi  ci -devant, 
il  l'est  à  plus  forte  raison ,  de  stipuler  que  celui 
que  l'on  veut  accorder,  sera  différent  de  celui  que 
donne  la  coutume,  et  de  le  faire  consister  dans  ce 
que  l'on  juge  à  propos  ;  mais  observez  que  le  Douaire 
étant  de  sa  nature  viager,  parla  raison  qu'il  est  éta- 
bli pour  la  subsistance  de  la  veuve  ,  le  Douaire  con- 
ventionnel est  également  présumé  viager,  si  le  con- 
traire ne  parait  au  contrat  de  mariage.  Ainsi ,  lors- 
qu'il est  dit  que  le  Douaire  de  la  femme  sera  de  tant 
de  rente,  cela  s'entend  d'une  rente  viagère.  Lors 
même  qu'il  est  dit  simplement  qu'elle  aura  une  cer- 
taine somme  pour  son  Douaire,  cela  ne  s'enteud 
non  plus  que  de  l'usufruit  de  cette  somme,  à  moins 
que  par  l'état  et  la  qualité  des  parties  on  ne  doive 
présumer  que  c'est  de  pareille  somme  que  son 
Douaire  sera  chaque  année;  c'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  arrêt  du  uo  février  168»,  qu'on  trouve  au 
Journal  des  audiences.  —  Dans  l'espèce  de  cet  ar- 
rêt, quoiqu'il  fut  dit  que  le  Douaire  de  la  femme 
serait  d'une  telle  somme,  une  fois  payée ,  on  jugea 
néanmoins  que  cette  explication  n'était  pas  suffi- 
sante ;  que  l'expression  ,  une  fois  payée  ,  devait 
être  regardée  comme  ayant  ete  mise  pour  faire 
entendre  que  le  Douaire  n'était  pas  d'une  pareille 
somme  chaque  atiucc;  mais  que  cette  somme  serait 
une  fois  payée,  pour  servir  de  capital  au  Douaire 
accorde. 

Il  y  a  pourtant  quelques  coutumes  ,  comme  celles 
d'Auxcrre  et  de  Sens,  où  le  Douaire  constitue  en 
choses  mobilières,  est  repute  accorde  en  propriété. 
Mais  si  le  mari ,  qui  fixe  le  Douaire  en  choses  mobi- 
lières, demeurait  dans  une  coutume  où  un  Douaire 
pareil  nest  que  viager,  et  que  la  femme,  lors  du 
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contrat,  fût  domiciliée  sous  une  autre  coutume,  qui, 
comme  celle  de  Sens,  l'accorde  en  propriété,  par 
laquelle  de  ces  deux  coutumes  faudrait- il  se  déci- 
der? Un  arrêt  du  aS  mai  iG33 ,  rapporté  au  Journal 
des  audiences,  a  jugé  que  c'était  par  celle  où  de- 
meurait la  femme  lors  du  contrat;  mais  Potbier 
observe  avec  fondement ,  que  cet  arrêt  est  castre 
les  principes,  et  que  c'est  par  la  coutume  du  domi- 
cile du  mari ,  qui  devient  celui  de  la  femme ,  qu'une 
semblable  question  doit  se  décider.  [[  V.  Conven- 
tions matrimoniales ,  §.  a.]] 

II.  Dans  les  coutumes,  comme  celle  de  la  Mar- 
che ,  où  l'on  ne  connaît  d'autre  Douaire  que  celui 
dont  les  parties  conviennent  par  leur  contrat  de 
mariage,  s'il  était  dit,  par  exemple,  sans  autre  ex- 
plication ,  que  la  femme  aura  pour  Douaire  tel  do- 
maine ou  telle  somme,  ce  Douaire  serait-il  en  pro- 
priété ou  simplement  en  usufruit?  La  raison  de 
douter  se  tire  de  ce  que  dans  ces  sortes  de  coutu- 
mes, le  Douaire  n'est  point,  comme  dans  le  reste 
du  pays  coutumier,  une  chose  qui  soit  duc  de  plein 
•droit  a  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari,  et  que 
dcs-lors  te  Douaire  doit  être  regardé  comme  une 
donation  ou  gain  de  survie,  qui  emporte  la  pro- 
priété des  choses  données.  Mous  dirons  néanmoins 
qu'un  Douaire  ainsi  cou«,u  ne  duit  s'entendre  que 
d'un  Douaire  en  usufruit.  Le  mari,  en  accordant  un 
avantage  pareil,  ne  l'a  accorde  qu'à  titre  de  Douaire; 
et,  comme  le  Douaire ,  suivaut  le  droit  commun  des 
pays  où  il  est  adopté  ,  n'est  qu'un  avantage  viager 
en  faveur  de  la  femme,  le  mari  est  présume  ne  l'a- 
voir point  accorde  avec  pins  de  faveur  qu'il  n'en  a 
naturellement  U  pouvait,  à  la  vérité,  donner  les 
choses  en  propriété;  mais,  ne  les  ayant  données 
que  comme  Douaire,  il  ne  les  a  données  que  comme 
le  Douaire  se  donne  dans  les  pays  où  il  est  intro- 
duit, c'est-à-dire,  eu  usufruit,  tant  pour  le  fonds 
que  pour  le  mobilier,  lorsqu'on  ne  s'en  est  point 
autrement  explique. 

III.  Quoiquen  général  le  Douaire  préfix  dépende 
entièrement  de  la  volonté  des  parties  contractan- 
tes, et  qu'il  soit  libre  de  le  déterminer  comme  on 
le  juge  a  propos,  soit  pour  la  quotité,  soit  pour  la 
nature  des  biens  qu'où  y  assujettit,  il  y  a  néan- 
moins des  personnes  en  qui  celte  liberté  est  gënee. 

[Ce  sont.  i°.  ceux  qui,  ayant  des  enfans  d'un  pre- 
mier lit,  passent  à  un  second  mariage;  a",  ceux 
dont  les  biens  sont  régis  par  les  coutumes  qui  ont 
limité  le  Douaire  prelix. 

IV.  Lorsqu'un  père,  en  se  mariant,  constitue  à 
sa  seconde  femme  un  Douaire  prelix  qui  cxrrdc  le 
coutumier,  il  faut  en  distiaire  l'excédant ,  et  le  ré- 
duire à  la  part  de  celui  des  enfans  du  premier  lit 
qui  prend  le  moins  dans  la  succession  paternelle. 

C'est  ce  qu'a  juge  un  arrêt  du  ai  juillet  i5»)5, 
confii malif  d'une  sentence  de  la  sénéchaussée  d'Ab- 
beville,  au  sujet  du  Douaire  p-efix  accorde  par  un 
sieur  de  Boistel  a  Catherine  de  Nnjelle,  sa  seconde 
femme.  11  est  rapporte  par  Duthesne  sur  l'ait.  34 
de  la  coutume  de  Ponthieu.  —  11  y  a  encore  un 
arrêt  du  18  juillet  itiiô,  rendu  en  la  quatrième 
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,  de  Poilou,  etc.  qui  ne 
ecorder  à  la  femme  de  Douaire 


chambre  des  enquêtes,  après  un  cousultis  classi- 
bus  ,  «  par  lequel  (dit  Kenusson,  chap.  1 1)  la  cour, 
en  infirmant  la  sentence  du  bailli  d'Orléans  ,  or- 
donna que  la  veuve  prendrait,  au  lieu  des  avanta- 
ges qui  lui  avaient  ete  faits  par  son  contrat  de  ma- 
riage ,  telle  et  semblable  part  des  biens  de  son  mari , 
qu'il  en  pourrait  appartenir  à  celui  des  cnfans  qui 
en  aurait  le  moins;  et  en  outre  qu'elle  prendrait 
son  Douaire  pr-  -  ,  jusqu'à  concurrence  du  contu- 
mier  seulement». —  La  même  chose  a  été  jugée 
par  un  autre  arrêt  du  10  juillet  i656,  qui  est  inséré 
dans  le  Journal  des  audiences.  ] 

[[  f.  le  Code  Napoléon,  art.  1098,  et  Nôccs.^ 
V.  11  y  a  des  coutumes  telles  que  celles  du  Maine, 

de  Normandie,  de  Tours 

permettent  pas  d'à 

plus  fort  que  le  Douaire  couturaier. 

[  Cette  disposition  a  occasionné  dans  la  pre- 
mière de  ces  coutumes,  une  difficulté  remarquable. 

Par  le  contrat  de  mariage  passé  entre  Hardouin 
Le  Bourdais  et  Françoise  du  Kagct,  il  avait  été  con- 
venu que  si  la  femme  survivait  sans  cnfans ,  elle 
aurait,  outre  le  Douaire  couturaier,  deux  cents 
livres  de  rente  viagère  sur  tous  les  biens  du  mari, 
pour  avoir  plus  de  moyen  d'entretenir  son  état  et 
sa  condition  noble.  —  Ce  cas  arrive ,  les  héritiers 
du  mari  soutinrent,  d'après  l'art.  3 1  fi  de  la  cou- 
tume du  Maine,  que  la  veuve  ne pouvaitavoir  pour 
Douaire  plus  du  tiers  des  immeubles  délaisses  par 
le  défunt,  et  qu'elle  ne  pouvait  prétendre,  en  outre, 
la  rente  viagère  de  ano  livres,  soit  pareeque,  par 
l'art.  3a3 ,  la  femme  ne  peut  avoir  don  et  Douaire 
sur  les  biens  de  son  mari ,  soit  pareequ'aux  termes 
de  l'art.  338  ,  on  ne  peut  donner  de  ses  immeubles 
en  usufruit  plus  qu'en  propriété.  —  Par  sentence  de 
la  sénéchaussée  du  Mans,  la  veuve  a  été  réduite  à 
la  jouissance  du  tiers  des  immeubles  dont  son  mari 
était  propriéuire  au  moment  de  son  décès.  Mais, 
sur  l'appel ,  arrêt  est  intervenu  le  7  mai  i633 ,  par 
lecpicl  l'appellation  et  ce  ont  été  mis  au  néant, 
ernandant ,  les  héritiers  du  mari  ont  été  condamnés 
à  payer  à  la  veuve  la  rente  viagère  de  aoo  livres  ,  à 
prendre  sur  les  immeubles  qni  appartenaient  au 
défunt  lorsqu'il  s'était  marié,  outre  et  par-dessus  le 
don  mutuel  fait  pendant  le  mariage,  si  mieux  n'ai- 
maient les  héritiers  lui  délaisser  le  tiers  de  ces 
mêmes  immeubles.  —  La  cour,  dit  Kcnusson  ,  chap. 
4  ,  n.  7,«  a  apparemment  fondé  son  jugement  et 
arrêt  sur  ce  que  la  coutume  du  Maine  ,  par  l'art. 
33a ,  permet  à  toutes  personnes  de  donner  la  tierce 
partie  de  son  héritage  propre  et  tous  ses  acquêts  et 
meubles,  et  ainsi  le  mari  avait  pu  donner,  par  son 
contrat  de  mariage  à  sa  future  épouse  ,  le  tiers  de 
ses  immcnliles;  et  que  la  rente  viagère  de  aoo  livres 
que  le  mari  lui  avait  donnée  par  son  contrat  de  ma- 
riage ,  n'excédait  pas  la  valeur  du  tiers  de  ses  im- 
meubles en  propriété  :  c'est  pourquoi  la  cour,  par 
son  arrêt  ,  donna  l'alternative  ,  et  adjugea  a  la 
veuve  la  rente  viagère  de  aoo  livres,  si  mieux 
n'aimaient  les  héritiers  da  mari  délaisser  en  pro- 
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priété  à  la  veuve  le  tiers  des  propres  immeubles  et 
rentes  du  mari  ». 

Lorsque  le  contrat  de  mariage  qui  porte  le  Douaire 
préfix  au-delà  du  couturaier  ,  a  été  passé  dans  une 
coutume  qui  permet  ces  sortes  de  stipulations  ,  la 
femme  peut-elle  prétendre  ce  Douaire  en  entier, 
sur  les  biens  situés  dans  les  coutumes  de  Normandie 
ou  du  Maine  ?  Non  ,  pareeque  le  statut  qui  règle  le 
Douaire,  est  purement  réel  ;  et  c'est  ainsi  que  l'a 
jugé  un  arrêt  qui  se  trouve  au  Jounal  des  audiences 
sous  la  date  du  a8  août  1677.  11  en  existe  encore 
deux  semblables,  l'un  entre  Edinc  du  Ménage  de 
La  Getayc  et  dame  Charlotte  le  Febvrc  ,  veuve  de 
Jacques  du  Ménage  ;  l'autre  du  3o  décembre  ib'çp. 
Ils  sont  rapportés  tous  les  deux  dans  les  mémoires 
de  Froland  sur  les  Statuts  ,  tome  1 ,  chap.  9.  ] 

Mais  ,  par  la  même  raison ,  le  Douaire  prcfix 
n'est  réductible  que  sur  les  immeubles  situés  dans 
ces  coutumes  particulières  ;  de  sorte  que  si  un  ha- 
bitant de  la  Nonnaudic,  dont  la  coutume  ne  donne 
pour  Douaire  que  le  tiers  en  usufruit, avait  accordé 
à  sa  femme  l'usufruit  de  la  moitié  de  tous  ses  biens 
ou  même  des  deux  tiers  ,  la  veuve  ne  souifrirait  de 
réduction  que  sur  les  immeubles  dependans  de  la 
coutume  de  Normandie  ;  et  elle  aurait  l'usufruit  do 
la  moitié  ou  des  deux  tiers  de  ceux  qui  seraient 
situés  sous  des  coutumes  qui  n'ordonnent  poiut  une 
pareille  réduction. 

Si  c'était  du  mobilier  qui  fit  l'objet  d'un  Douaire 
préfix,  la  réduction  de  ce  Douaire  depcndraitdudo- 
micile  du  mari  lors  du  contrat  de  mariage. 

Il  n'en  est  pas  de  même  ,  dit  Pothier  ,  lorsque 
le  Douaire  conventionnel  est  accordé  sur  les  biens 
que  le  mari  laissera  lors  de  son  décès  ;  dans  ce  cas, 
les  biens  meubles  et  les  rentes  qu'il  laisse ,  ne  com- 
mentent qu'alors  à  former  le  Douaire ,  parcequ'il 
était  incertain  s'U  les  laisserait  dans  sa  succession; 
de  sorte  que  si  ce  mari  ,  qui  était  domicilié  dans 
la  Normandie  lors  de  son  contrat  de  mariage ,  a 
depuis  été  demeurer  à  Orléans,  et  qu'il  y  soit 
mort ,  son  mobilier  et  ses  rentes  qui  se  régissaient 
parla  coutume  du  domicile  où  il  a  contracté  ,  no 
sont  plus  sujets  à  la  réduction  portée  \iar  la  loi  de 
ce  premier  domicile. 

Nous  trouvons  beaucoup  de  difficulté  dans  ce 
sentiment;  car  il  n'est  pas  exact  de  dire  avec  l'au- 
teur, que  dans  l'espèce  proposée  les  meubles  et 
les  rentes  ne  commencent  à  formerlc  Douaire  qu'au 
temps  de  la  mort  du  mari  ;  ce  Douai rc'etait  déjà 
formé  par  le  contrat,  relativement  aux  meubles  et 
aux  rentes  qu'il  laisserait  à  son  décès  :  ce  décès 
n'a  fait,  en  quelque  sorte  ,  que  donner  la  vie  à  la 
matière  et  à  la  forme  dc|à  préexistantes.  Il  résulte- 
rait, d'ailleurs,  de  cette  opinion ,  un  incouvénicot 
qui  ferait  que  par-là  le  mari  pourrait  indirectement 
avantager  sa  femme  plus  que  la  loi  ne  le  jiciinet , 
en  assujettissant  de  lui-même  à  un  plu»  fort  Douaire 
par  un  simple  changement  de  domicile,  des  çhose;. 
qu'il  n'a  pu  y  assujetti!  lors  du  contrat. 

Pour  garder  tous  les  tempéramens  de  l'équité.. 
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en  supposant  Jonc  qu'un  habitait  de  Normandie 
eût  constitué  pour  Douaire  à  sa  femme  l'usufruit 
de  la  moitié  de  tous  les  biens  dont  il  se  trouve- 
rait saisi  lors  de  son  décès  ,  et  qu'au  temps  de  sa 
mort  il  se  fut  trouve  domicilié  dans  une  coutume 
où  le  Douaire  conventionnel  est  aussi  libre  pour 
la  quotité  que  pour  le  reste,  d'abord  quant  au  ino- 
bilici  nous  le  règlcrious  suivant  le  dernier  domi- 
cile ,  parecque  ce  qui  est  pnrement  mobilier  suit 
toujours  la  personne  du  mari  ;  à  l'égard  des  immeu- 
bles ,  nous  distinguerions  entre  les  immeubles  in- 
corporels ,  tels  que  les  rentes  constituées  et  les 
immeubles  réels,  tels  que  les  fonds  de  terre.  Nous 
rapporterions  les  rentes  existantes  lors  du  contrai 
de  mariage ,  à  la  loi  du  domicile  qu'avait  le  mari 
clans  ce  temps-là;  et  les  rentes  créées  depuis  ,  à 
celle  du  domicile  lors  de  la  mort.  l'our  ce  qui  est 
des  immeubles  réels  .  que  le  mari  les  eût  déjà  en 
propriété  lors  du  contrat,  ou  qu'il  les  eût  acquis 
depuis  ,  nous  les  considérerions  toujours  suivant  la 
loi  du  lifcu  où  ils  seraient  situés. 

Observez  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  réduction 
du  Douaire  conventionnel  ,  la  partie  qu'en  re- 
tranche une  coutume,  ne  se  prend  point  sur  les 
autres  biens  du  mari;  autrement  la  réduction  de- 
viendrait illusoire.  Mais  si  ce  Douaire  consistait 
dans  une  forte  rente  viagère  ou  dans  une  somme 
d'argent  en  propriété  ,  quoique  le  mari  fût  domi- 
cilie dans  une  coutume  de  réduction,  s'il  laissait 
des  héritages  situés  dans  des  coutumes  de  pleine 
liberté  ,  ces  héritages  répondraient  de  la  totalité  du 
Douaire  en  vertu  de  l'hypothèque  que  la  stipula- 
tion y  aurait  imprimée  ;  parecque  le  statut  qui 
restreint  le  Douaire  conventionnel  à  la  valeur  du 
Douaire  coutumicr  ,  est  un  statut  réel  qui  ne  porte 
que  sur  les  choses  ,  et  qui  n'empêche  point  les  per- 
sonnes de  disposer  des  héritages  qu'elles  ont  dans 
d'autres  provinces  où  la  liberté  est  entière.  C'est 
pourquoi,  dit  fort  bien  Potbier,  quelque  considé- 
rable que  soit  la  rente  ou  la  somme  d'argent  qu'un 
homme  domicilié  au  Mans  a  constituéepour  Douaire 
à  sa  femme,  s'il  laisse  des  héritages  situés  sous  la 
coutume  d'Orléans,  ses  héritiers  ne  pourront  se 
dispenser  d'acquitter  le  Douaire  qu'en  abandonnant 
à  la  veuve  la  propriété  de  tous  ses  héritages  ,  et 
eu  lui  laissant  le  Douaire  coutumicr  sur  ceux  qui 
sont  régis  par  la  coutume  du  Maine. 

[  (Test  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  3o  septembre 
i5t<9,  prononcé  le  7  décembre  t5<<4,  e"  h*  <"">- 
quième  chambre  des  enquêtes.  Il  est  rapporté  par 
Louet,  lettre  D,  ^.  4  {.  j 

11  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où  un  habitant  de 
rOrlcannais,  qui,  ayant  des  biens  dans  le  Maiuc. 
constituerait  a  sa  femme  un  Douaire  plus  fort  que 
celui  qoe  règle  la  coutume  du  Maine:  l'héritier  en 
serait  quitte  également  par  l'abandon  des  héritages 
situés  dans  l'Ortéanoaie,  ainsi  que  du  mobilier  et  de 
tous  les  autres  biens  qui  lui V raient  le  domicile  du 
mari,  tt  en  laissant  à  la  veuve  le  Douaire  coulu- 
■licr,  tel  qu'il  Bft  réglé  dans  le  Maine. 

Mais  que  duit-OD  minci  lorsqu'il  n'y  a  dans  les 
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coutumes  de  réduction  aucun  Douaire  coetnmier , 
c'est-à-dire ,  aucun  immeuble  sur  lequel  le  Doimire 
coutumicr  puisse  être  assigné  ?  Le  Douaire  préûx 
est-il  alors  réductible  7 

Il  faut  répondre  que  non;  car,  dès  qu'il  n'y  * 
point  de  Douaire  coutumier,  comment  voudrait-on 
que  le  Douaire  préfix  fût  réductible  à  ce  Douaire 
qui  n'existe  pas?  Comme  l'observe  fort  bien  l'auteur 
que  nous  venons  de  citer,  le  néant  n'est  susceptible 
d'aucun  degré  de  comparaison ,  pour  savoir  si  on 
l'excède  ou  non:  aussi  la  coutume  d'Auxerre  dit- 
elle  ,  art  1 1 1 ,  que  si  le  mari  n'a  d'héritage  propre 
sur  lequel  puisse  se  prendre  le  Douaire  coutu- 
mier, le  prrjix  aura  lieu  ,  de  quelque  vaU  ur  qu  'il 
soit. 

Observez  néanmoins,  que  le  Douaire  préfix  ne 
laisserait  point,  en  ce  cas,  d'être  réductible  à  la 
valeur  de  ce  que  le  mari  peut  donner  par  contrat  à 
sa  femme,  si,  comme  dans  la  coutume  de  Tours, 
elle  recevait  pins  qne  la  moitié  du  mobilier  que 
peut  lui  donner  le  mari  suivant  l'art,  ti-  de  cette 
coutume;  autrement,  s'il  était  permis  de  lui  donner 
à  titre  de  Douaire  ce  qu'on  ne  peut  lui  donner  au- 
trement, la  loi  deviendrait  illusoire. 

Observez  aussi  que  si  le  Douaire  conventionnel 
était  accorde  à  la  femme  par  un  tiers  autre  que  le 
mari  ou  l'un  de  ses  ascendans,  il  n'y  aurait  plus  de 
réduction  à  objecter:  c'est  ce  que  font  remarquer 
les  commentateurs  de  la  coutume  d'Anjou. 

[  l'A  il  en  a  été  ainsi  jugé  dans  la  coutume  du 
Maine,  par  arrêt  du  premier  juillet  i(>"Jr),  en  laveur 
de  la  veuve  du  sieur  de  Cofrèue,  contre  le  frère  de 
sou  mari,  qui  s'était  obligé  solidairement  avec  lui 
à  un  Douaire  excédant  le  taux  de  la  loi  municipale. 
Cet  arrêt  eàt  rapporté  par  Olivier  de  Saint-Yaast , 
en  son  Commentaire  sur  la  coutume  du  Maine,  art. 
3t3.J 

Observez  encore  que  le  Douaire  dont  il  s'agit 
n'est  réductible,  dans  la  coutume  de  Normandie, 
qu'en  faveur  des  héritiers  :  il  ne  l'est  pas  en  faveur 
des  créanciers  postérieurs  au  mariage  ,  iiarccquc  ce 
n'est  point  pour  eux,  mais  pour  les  héritiers,  que 
l'art.  371  de  cette  coutume  ordonne  la  réduction: 
c'est  ce  qui  a  été  juge  le  ai  mars  1767,  par  un  arrêt 
rapporte  dans  la  collection  de  jurisprudence,  pour 
le  sieur  MitiiTcu  ,  contre  les  créanciers  de  la  succes- 
sion de  son  père:  la  décision  aurait  saus  doute  été 
la  même,  s'il  eut  été  question  de  la  veuve  douai- 
rière, parecque  pour  elle  les  raisons  sont  les  mêmes 
que  pour  l'eulanL 

[On  a  cependant  remarqué,  lors  de  cet  arrêt,  que 
le  barreau  ctail  fort  partage  sur  la  question.  Plu- 
sieurs jurisconsultes  étaient  d'avis  que  les  créan- 
ciers du  mari,  postérieurs  à  la  célébration  du  ma- 
riage, pouvaient,  comme  ceux  dont  les  créances 
avaient  précédé  cette  cérémonie,  demander  la  ré- 
duction d'un  Douaire  excessif;  et  ils  citaient,  d'après 
Kroland,  des  Statuts,  pag.  55 1  ,  «  un  arrêt  du  7 
septembre  1711,  rendu  contre  Angélique  de  Cre- 
vant, qui  demandait ,  sur  la  terre  de  hochet ,  située 
en  i'ouiaiuc  où  son  père  afait  son  domicile  ,  un 
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Douaire  préfix  de  4'°00  livres,  comme  propre,  en 
vertu  de  la  soumission  à  la  coutume  de  Paris,  par 
lequel  arrêt  les  deux  tiers  de  cette  terre  furent  dé- 
clares libres  et  affranchi!»  de  ce  Donairc  ».  ] 

[[  Aujourd'hui ,  le  Douaire  conventionnel  ,  le 
seul  qui  soit  admis  par  le  Code  Napoléon  ,  ne  peut 
excéder  le  quart  en  propriété  et  le  quart  en  usu- 
fruit, ou  la  moitié  en  usufruit  de  tous  les  biens  du 
sari  qui  laisse  des  enfans.  Si  le  mari  ne  laisse  pas 
d'eufans,  le  Douaire  conventionnel  peut  compren- 
dre en  propriété  tout  ce  qui  est  disponible  en  faveur 
d'un  étranger,  et  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  por- 
tion réservée  aux  héritiers  légitimes.  le  Code 
Napoléon ,  art.  1094. 

Sous  l'empire  de  la  loi  dn  1 7  nivose  an  a ,  le 
Douaire  conventionnel  était  toujours  restreint  ou 
réductible  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  du 
mari  qui  laissait  des  enfans;  mais,  hors  ce  cas,  il 
n'avait  point  d'autres  bornes  que  la  volonté  des 
parties  contractantes.  ]] 

VI.  Une  question  qui  nous  reste  ici  0  examiner, 
est  de  savoir  si,  lorsqu'il  7  a  un  Douaire  conven- 
tionnel, la  veuve  peut  y  renoncer  pour  prendre  le 
Douaire  coutumier? 

L'art.  1 1  de  la  coutume  de  Paris,  lui  refuse 
formellement  cette  faculté  :  Ftmme  douée  de 
Douaire  préfix ,  ne  peut  (  y  est  -  il  dit  )  demander 
Douaire  coutumier,  s'il  ne  lui  est  permis  par  Sun 
contrat  de  mariage.  Les  coutumes  d'Orléans,  de 
Mois  et  un  très  grand  nombre  d'autres  renferment 
une  pareille  disposition. 

La  femme  au  contraire  a  cette  faculté  dans  les 
coutumes  de  Meaux,  de  Troyes,  du  Grand-Perche, 
et  quelques  autres,  à  moins  que,  par  le  contrat,  elle 
n'ait  expressément  renoncé  au  Douaire  coutumier. 
Dans  ces  coutumes  et  dans  celles  où  le  Douaire 
coutumier  n'est  pas  déféré  au  défaut  du  Douaire 
conventionnel  ,  on  décide  formellement  que  la 
veuve  a  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre. 

[  Mais  cette  variation  des  coutumes  donne  lieu 
a  une  question  assez,  difficile:  c'est  de  savoir  quelle 
est,  dans  le  ras  où  il  y  a  des  biens  situes  en  difle- 
KalM  contrées  ,1a  loi  qui  doit  décider  si  la  veuve  a 
le  droit  d'option ,  ou  si  elle  ne  l'a  pas.  ] 

l'othier  prétend  que  l'on  doit  se  régler,  à  cet 
égard, par  les  différentes  coutumes  des  lieux  où  les 
biens  sont  situés  ,  en  observant  que  si  l'une  de  ces 
coutumes  conserve  à  la  femme  qui  a  un  Douaire  con- 
ventionnel, le  choix  du  coutumier,  et  que  les  autres 
l'eu  excluent,  la  femme  peut  opter  le  Douaire  que 
lui  défère  celle  qui  lui  en  donne  la  faculté,  sans  être 
obligée,  pour  avoir  ce  Douaire  coutumier,  d'aban- 
donner la  totalité  de  son  Douaire  conventionnel  ; 
il  lui  suffit  d'eu  abandonner  une  portion  suivant  que 
ce  qui  est  sujet  au  Douaire  coutumier,  dans  cette 
coutume ,  est  en  proportion  à  la  totalité  de  ce  qui  y 
est  sujet  dans  toutes  celles  où  le  mari  a  des  biens, 
et  c'est  ce  qu'explique  parfaitement  l'auteur  cité 
par  l'exemple  que  voici  :  —  En  supposant  (  dit-il  ) 
qu'un  Parisien  ait  des  biens  sujets  au  Douaire  cou- 
tuxnict  daos  les  coutumes  de  Pari;,  d'Orléans  et  de 


Meaux,  pour  a 0,000  livres;  que  ceux  de  Meaux, 
pour  la  portion  sujette  au  Douaire,  soient  de  5,ooo 
livres ,  qui  font  le  quart  du  la  totalité ,  la  femme  en 
prenant  le  Douaire  coutumier  dans  la  coutume  de 
Meaux ,  ne  renoncera  au  Douaire  conventionnel 
que  pour  on  quart ,  de  sorte  que ,  si  ce  Douaire  con- 
ventionnel est  de  800  livres  de  rente  viagère,  il 
sera  réduit  a  600  livres. 

[Mais  cette  décision  est-elle  bien  exacte , et  n'est- 
elle  pas  trop  générale  ?  Pour  simplifier  la  difficulté, 
distinguons  deux  cas.  —  Ou  la  loi  du  domicile  ma- 
trimonial refuse  l'option  dn  Douaire  coutumier, 
quand  il  yen  a  un  préfix,  et  la  loi  de  la  situation  la 
donne  ;  —  Ou  au  contraire  la  loi  de  la  situation  re- 
fuse cette  option,  et  la  loi  du  domicile  matrimonial 
l'accorde. 

Au  premier  cas  ,  Brodeau  ,  lettre  D  .  §  \  '1  .  pré- 
tend que  la  femme  peut  prendre  son  Douaire  cou- 
tumier sur  les  biens  situés  dans  la  coutume  qui  lui 
en  donne  l'option ,  quoique  par  celle  du  lieu  où  le 
mariage  a  été  contracté ,  elle  soit  forcée  de  s'en  tenir 
au  Douaire  préfix.  «  II  n'en  faut  point,  dit-il,  une 
raison  plus  pertinente  que  la  réalité  des  coutumes, 
qui  tiennent  les  héritages  assis  en  leurs  ressorts  ». 
—  il  ajoute  un  mr  ,  que  «  par  cette  raison  ,  il  *  été 
juge  par  arrêt  prononcé  le  ta  juin  1574  ,  qu'une 
femme  mariée  à  Paris ,  ayant  par  son  contrat  de  ma- 
riage un  Douaire  préfix,  et  le  mari  ayant  des  héri- 
tages propres  sis  en  la  coutume  de  Melun ,  qui  permet 
à  la  femme  d'opter  Douaire  coutumier,  encore  qu'elle 
ait  le  préfix,  était  bien  rcccvablc  à  prendre  la  moi- 
tié du  Douaire  preGx  et  moitié  du  coutumier  ». 

Mais  cet  arrêt  n'est  pas  à  beaucoup  prés  tel  que 
le  rapporte  Brodeau.  On  en  a  fait  la  recherche  vers 
le  commencement  de  ce  siècle  :  il  s'est  trouvé  la 
premier  de  ceux  qui  ont  été  prononcés  le  12  juin 
1574  ;  et  qu'y  a-t-on  vu  ?  u  il  porte  (dit  Kroland  , 
Mémoires  sur  les  statuts,  tom.  t,chap.  ta,)  que  les 
enfans  auront ,  non  pas  moitié  du  Doua-re  coutu- 
mier et  moitié  du  Douaire  préfix  ,  mais  qu'ils  joui- 
ront de  la  moitié  des  héritages  de  la  coutume  de 
Melun;  et  que  sur  les  restes  des  biens  du  père,  il» 
auront  ce  qui  pourra  rester  du  des  100  livres  de 
rente  de  Douaire  préfix  ;  c'est-à-dire  que  si  les 
héritages  sis  à  Melun  montent  à  5o  livres ,  ils 
prendront  5o  livres;  que  s'ils  montent  à  moins,  ils 
prendre  t  moins ,  et  que  le  restant  se  prendra  sur 
les  biens  du  père  ».  —  Ainsi ,  outre  que  l'arrêt  n'est 
pas  conforme  au  récit  qu'en  fait  Brodeau  ,  il  parait 
avoir  adjugé  plus  que  n'accordent  les  coutumes, qui 
donnent  l'option  entre  les  deux  Douaires ,  et  plus 
qu'il  u'étail  demandé  au  procès.  C'est  la  remarque 
de  l'auteur  de  la  treizième  consultation  insérée  dans 
le  tome  a  des  oeuvres  de  Dnplessis. 

Cet  arrêt  rétabli  dans  sa  véritable  prononciation  , 
a  donc  admis  une  veuve  mariée  à  Paris  avec  un 
Douaire  préfix,  nou  pas  à  opter  le  contumicT,  mais 
littéralement  à  jouir  des  biens  sujets  au  Douaire 
coutumier  en  déduction  du  Douaire  préfix  ;  ce  qui 
revient  bien,  quant  à  l'effet,  aux  calculs  faits  pat 
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Potbier,  dans  l'exemple  rapporté  ci-dessus,  mais  ne 
décide  pas  autre  question. 

Et  remarquez  qu'il  n'aurait  pas  pu  la  juger  de  la 
manière  que  le  prétend  Brodcau,  sans  aller  contre 
la  disposition  d'un  autre  arrêt  du  ai  juillet  i5oo  , 
qui  avail  décide,  suivant  Charondas  {Réponses  de 
droit  français  ,  lir.  3,  rep.  78),  «  qu'uuc  veuve 
mariée  à  Paris ,  ne  pouvait  demander  d'autre  Douaire 
que  le  préfix ,  tant  sur  les  biens  assis  à  Paris  ,  qu'en 
autres  provinces  ;  et  qu'en  la  forme  de  constitution 
de  Douaire,  il  faut  suivre  la  loi  du  pays  où  le  ma- 
riage a  ete  contracte  u. 

Ccst  aussi  ce  que  soutient  Froland ,  à  l'endroit 
cite  :  il  y  traite  la  question  parfaitement. 

Boullcnois  (  sur  Rodemburg  ,  tom.  1 ,  pag.  a53  ) 
la  résout  de  même  ,  mais  en  peu  de  mots  :  -  «  Il  n'y 
a  un  Douaire  préfix  (dit-il),  que  pareequ'il  y  a 
Vue  convention.  Nous  avons  dit  ailleurs  que  la  loi 
du  domicile  matrimonial  décidait  des  conventions 
du  mariage ,  et  servait  a  les  interpréter.  Or,  la  loi 
du  domicile  matrimonial  défendant  l'option  du 
Douaire  coutumier,  quand  il  y  en  a  un  préfix  ,  et 
cette  loi  servant  d'iulerprétation  à  la  convention  et 
à  la  volonté  des  parties,  la  femme,  en  stipulant  un 
Douaire  préfix  ,  consomme  son  option  à  l'instant 
même  du  contrat ,  et  elle  est  censée  avoir  renoncé 
au  Douaire  coutumier.  Cette  renonciation  la  suit 
pur-tout,  et  il  n'est  pas  possible  qu'elle  puisse  opter 
un  Douaire  coutumier  auquel  elle  a  renoncé  de  con- 
vention faite  «-u ire  les  deux  familles  ». 

Au  second  cas  ,1a  question  offre  plus  de  difficultés  , 
et  il  y  a  des  raisons  asset  spécieuses  pour  y  adapter 
la  même  décision  que  dans  le  premier.  —  En  elfet , 
la  loi  du  domicile  matrimonial  donnant  l'option , 
c'est  une  faculté  personnelle  qu'elle  accorde  à  la 
veuve  :  tant  que  celle-ci  n'a  point  nsé  de  cette  fa- 
culté, et  qu'elle  n'a  point  fait  d'option  ,  elle  n'a  ni 
l'un  ni  l'autre  Douaire  ,  et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  lui 
sont  définitivement  accordés.  Elle  n'a  qu'un  droit 
à  l'un  ou  à  l'autre  ;  et  quand  par  la  suite,  exerçant 
la  faculté  que  la  loi  matrimoniale  lui  donne ,  elle 
s'en  tient  au  Douaire  coutnmier,  il  est  vrai  de  dire 
qu'elle  ne  parait  plus  dans  les  antres  coutumes  qu'a- 
vec la  simple  créance  du  Douaire  coutumier  même. 

Aiusi  ,  ce  n'est  que  par  l'option  que  fait  la 
femme ,  qu'elle  acquiert  l'un  n  l'exclusion  de  l'antre. 
Or  tlaus  quel  cas  une  coutume  refuse  - 1  -  elle  le 
Douaire  coutumier,  lorsqu'il  y  en  a  un  préfix?  C'est 
dans  le  cas  où  ce  Douaire  est  arrêté  définitivement 
et  privativement  à  un  autre. 

Autrement  il  faudrait  dire  que  la  faculté  d'opter 
n'opérerait  que  dans  le  domicile;  et  qu'en  optant 
le  eoiittiinier ,  cette  option  serait  tellement  renfer- 
mée dans  le  territoire  de  la  loi  domiciliaire  ,  que  la 
femme  n'aurait  ni  Douaire  préfix  ni  Douaire  cou- 
tumier dans  les  autres  coutumes  qui  ne  donneraient 
pas  d'option  ;  elle  n'aurait  pas  le  Douaire  préfix  , 
puisqu'elle  n  opté  le  coutumier  ;  elle  n'aurait  pas 
le  Douaire  coutumier,  puisqu'elle  en  a  stipulé  un 
préfix  ;  ce  qui  parait  répugner,  et  ferait  que  la 
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femme  ne  pourrait  pas  user  d  une  faculté  que  la  loi 
de  son  domicile  lui  accorde. 

Alaii  â  cela,  dit  Boullenois  (sur  Rodemburg, 
tome  a,  page  a5(i),  «  on  repond  que  le  Douaire 
coutnmier  est  un  droit  réel  qui  dépend  de  la  loi  de 
la  situation  ,  cl  que  la  femme  ne  peut  le  prétendre 
que  conformément  à  cette  loi. —  Ainsi,  cette  loi 
n'admettant  pas  un  Douaire  coutumier,  lorsqu'il  y 
en  a  un  prelix  et  convenu  ,  la  femme  se  trouve  né- 
cessairement exclue  du  Douaire  coutumier  dans  ces 
coutumes,  a  l'instant  même  que,  par  le  contrat  de 
mariage,  on  a  stipulé  un  Douaire  préfix.— Eu  sorte 
que,  si  elle  opte  le  coutumier,  elle  peut  y  être  ad- 
mise Jans  la  coutume  de  son  domicile  qui  lui  donne 
l'option  et  dans  les  coutumes  semblables  ,  mais 
non  pas  dans  Celles  qui  la  refusent ,  pareeque  la 
faculté  personnelle  que  lui  donne  son  domicile  , 
vient  échouer  contre  la  disposition  réelle  prohibi- 
I  tive  de  la  loi  de  la  situation  ;  au  moyen  de  quoi,  elle 
doit  bien  réfléchir  sur  la  différente  situation  des 
biens ,  pour  connaître  l'utilité  qu'elle  peut  retirer 
de  l'une  ou  l'antre  option  :  car  en  optant  le  coutu- 
mier, elle  se  trouve  réduite  à  ne  prétendre  de  Douaire 
que  sur  les  biens  situes  en  coutume  d'option  ,  et  elle 
s'exclut  d'elle-même  de  prendre  aucun  Douaire  dans 
les  autres  qui  sont  négatives  prohibitives». 

Ainsi ,  dans  le  premier  des  deux  cas  proposés,  la 
loi  du  domicile  matrimonial  doit  l'emporter  sur 
celle  de  la  situation ,  pareeque  ,  dans  cette  hypo  • 
thèse,  il  y  a  une  négation  de  faculté  pcrsounclle  , 
et  que  cette  négation  affectant  la  personne  ,  la  suit 
par-tout,  même  dans  les  coutumes  qui  admettent  la 
faculté.  —  Dans  le  second  cas  au  contraire  ,  la  loi 
du  domicile  doit  céder  à  la  loi  de  la  situation  , 
pareeque  c'est  celle-ci  qui  est  prohibitive  et  néga- 
tive de  toute  faculté  d'option  ,  quand  il  y  a  un 
Douaire  stipulé  préfix  ;  et  que  cette  stipulation  fait 
nécessairement  tomber  le  Douaire  coutumier  dans 
celte  coutume.  1 

VII.  Nous  avons  dit  que  les  rentes  constituées 
conservaient,  quant  au  Douaire,  la  qualité  qu'elles 
avaient  dans  le  lieu  du  domicile  du  mari  lors  du 
contrat.  Mais  si  depuis,  le  mari  avait  transféré  sa 
demeure  dans  une  autre  coutume  où  les  renies  ont 
une  antre  qualité  que  dans  le  lieu  du  premier  domi- 
cile,  celles  qui  lui  seraient  survenues  dans  la  suc- 
cession de  quelqu'un  de  ses  ascendans ,  se  rcglc- 
raicnl-ellcs  par  la  loi  du  premier  domicile  ou  par 
la  loi  du  second ,  pour  donner  ou  refuser  à  la  femme 
qui  a  un  Douaire  conventionnel,  le  choix  du  Douaire 
coutumier  sur  ces  mêmes  rentes  ? 

Pothier  dit  qu'elles  se  régleraient  suivant  la  loi 
du  domicile  qu'avait  le  mari  lorsque  ces  rentes  lui 
sont  échues  ;  mais  nous  pensons  que  cette  dérision 
n'est  exacte  que  dans  les  coutumes  telles  que  celles 
du  Bourbonnais  et  du  Berry,  où  le  Douaire  ne  se 
prend  que  sur  les  héritages  que  le  mari  laisse  à  son 
déecs;  et  que,  dans  celles  où  il  est  dû  sur  ceux  que 
le  mari  avait  lors  du  contrat,  et  sur  ceux  qui  lui  sont 
échus  depuis  en  ligne  directe,  il  faut  distinguer  si 
les  rentes  auxquelles  il  a.  succédé  depuis  sou  ck«B- 
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gainent  de  premier  domicile,  existaient  déjà  lors  du 
mariage  dans  les  biens  de  ceux  dont  il  est  devenu 
héritier,  ou  si  elles  n'y  sont  entrées  que  depuis  re 
temps-là.  Au  premier  cas,  ces  rentes  doivent  se  rap- 
porter, pour  leur  qualité,  au  temps  du  contrat, 
pareeque  la  femme  avait  une  juste  espérance  qu'elles 
feraient  partie  de  son  Douaire  ;  espérance  dont  il 
ne  devait  pas  être  au  pouvoir  de  son  mari  de  la 
frustrer  par  un  changement  de  domicile.  Si  au  con- 
traire ces  rentes  n'étaient  pas  encore  dans  le  patri- 
moine des  nscendans  dn  mari  lors  du  contrat ,  il 
parait  alors  naturel  qu'elles  n'aient,  quant  an  Douaire, 
dans  la  succession  de  ce  dernier,  d'autre  qualité  que 
celle  que  leur  donnait  la  loi  du  pays  où  il  demou- 
rait  lorsqu'il  y  a  succédé,  pareeque  ce  n'est  que 
dans  ce  temps-là  qu'elles  ont  reçu  l'empreinte  effec- 
tive du  Douaire. 

Quand  il  est  dit,  par  le  contrat  de  mariage,  que 
la  femme  aura  pour  Douaire  une  rente  de  tant ,  ou 
le  Douaire  coutumicr,  afin  d'obvier  par- là  au  refus 
que  font  certaines  coutumes,  d'accorder  à  la  femme 
le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre,  à  moins  que  cela  ne 
soit  stipulé,  on  demande  si  ce  n'est  pas  à  l'héritier 
qu'il  appartient  de  donner  à  la  femme  l'un  ou  l'autre 
de  ces  Douaires  ?  La  difficulté  Tient  de  ce  qu'un 
débiteur  qui  de  deux  choses  n'a  que  l'une  à  payer, 
est  maître  de  se  libérer  par  celle  qui  lui  est  le  moins 
à  charge.  Mais,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  il  est 
visible  que  l'alternative  est  entièrement  en  faveur 
de  la  femme  ,  soit  par  rapport  à  la  stipulation  en 
ellc-m£mc,  soit  parecqu'il  est  de  principe  qu'une 
personne  qui  a  deux  différens  droits  incompatibles 
à  exercer,  a  le  choix  de  celui  qui  est  le  plus  avan- 
tageux. 

Quant  aux  suites  de  son  option ,  et  an  délai  dans 
lequel  elle  doit  la  faire  ,  toutes  les  coutumes  ne 
sont  pas  uniformes  :  les  unes  ,  comme  celles  de 
Keims,  d'Amiens,  du  Grand-Perche ,  de  Bar,  etc., 
donnent  à  la  veuve  quarante  jours  pour  opter  ; 
celles  de  Laon  et  de  Chalons  donnent  trois  mois  aux 
femmes  nobles  ;  celle  de  Sedan  n'accorde  qu'un 
mois  aux  unes  et  aux  autres  ;  et  dans  cette  variété 
de  coutumes  ,  ou  doit ,  suivant  la  distinction  faite 
ci-dessus,  tantôt  suivre  celle  du  domi'  ilc  matrimo- 
nial ,  et  tantôt  celle  qui  régit  les  choses  sujettes  au 
Douaire  coutumicr.  Du  reste ,  il  est  certain  que 
dans  ces  coutumes  le  délai  est  fatal;  et  que  si  la 
femme  n'a  point  opté ,  elle  est  obligée  de  s'en  tenir 
an  Douaire  conventionnel.  —  C'est  ce  que  porte 
formellement  l'art.  1 44  de  la  coutume  de  Hcims  : 
Et  lesdils  quarante  jours  passés,  elle  sera  tenue  de 
prendre  le  Douaire  préfix. 

Mais  ne  peut-on  point  dire,  en  ce  cas,  qu'il  est 
an  choix  de  l'héritier  de  payer  l'un  ou  l'autre  de 
ces  Douaires?  Non  :  puisque  la  femme  est  obligée 
de  s'en  tenir  au  Douaire  prefix  ,  on  ne  doit  pas 
aggraver  celle  obligation  pénale  en  la  forçant  de 
prendre  le  Douaire  coutumicr  qui  ne  vaudrait  peul- 
êlre  pas  le  Douaire  conventionnel  :  la  femme ,  par 
son  silence,  est  seulement  présumée  avoir  opte  ce 
dernier,  comme  lui  étant  le  pins  avantageux. 
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Lorsque  le  Douaire  dépend  de  quelque  coutume 
qui  ne  fixe  aucun  délai  pour  l'option  ,  c'est  au  jug<- 
à  le  détrrmincr  sur  la  demande  de  l'héritier;  et 
lorsque  la  veuve  a  une  fois  oplé,  elle  ne  peut  plus 
varier.  Mais  on  demande  si  la  veuve  mineure  ne 
peut  pas  revenir  contre  son  option  ? 

Reniisson  ,  qui  est  pour  la  négative  .  cife  à  l'appui 
de  son  sentiment  un  arrêt  du  'Ai  mars  l03?, rapporté 
dans  les  mémoires  d'Au/auct  sur  l'art.  a(>i  de  la  cou- 
tume de  Paris.  Il  paraît  qu'en  effet  la  femme  mineure 
étant  habile  à  contracter  le  mariage  ,  doit  être  aussi 
regardée  comme  habile  à  faire  une  option  qui  est  la 
suite  de  ce  contrat.  Pothier,  néanmoins,  rejette 
l'opinion  de  Kenusson  ,  et  cite  à  cet  effet  une  loi 
romaine  qui  porte  expressément  qu'un  mineur  est 
restituable  contre  un  mauvais  choix  par  lui  fait. 
Mais  on  peut  tenir  un  certain  milieu  entre  ces  deux 
opinions,  et  décider  que  la  veuve  mineure  n'est  pas 
restituable  dans  un  cas  pareil ,  purement  à  cause  de 
sa  minorité,  comme  elle  le  serait  pour  tout  autre 
intérêt  particulier;  mais  qu'elle  l'est  lorsqu'il  y  a 
lésion  considérable ,  et  que  cette  lesjon  est  prouvée  ; 
car  la  mineure,  comme  douairière  ,  étant  habile  à 
opter,  on  ne  peut,  dès-lors,  la  regarder  comme 
restituable  contre  son  option  .  qu'autant  que  son 
choix  lui  a  été  très  désavantageux  ;  autrement,  les 
héritiers  du  mari  uc  seraient  jamais  tranquilles 
après  cette  option. 

Au  surplus,  la  coutume  de'Laon  '(  lit.  4i  art.  34) 
porte  que  la  femme  qui  a  fait  son  choix, ne  peut  plus 
varier,  encore  qu'elle  fui  mineure  rpoÙtVU  qu'elle 
ail  fait  l'option  par  l'avis  de  deux  de  ses  prochains 
purens,  ou  amis  à  défaut  de  parens. 

VIII.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  le 
mari  s'etanl  réserve  par  le  contrat  d'augmenter  le 
Douaire  de  sa  femme  au  cas  qu'il  le  jugerait  à  pro- 
pos durant  le  mariage ,  cette  clause  pourrait  vaLv 
Mènent  recevoir  son  exécution  dans  les  coutumes 
où  il  n'est  point  permis  aux  conjoints  de  s'avantager 
directement  ni  indirectement  ? 

On  peut  faire  valoir  de  puissans  moyens  pour, 
établir  la  négative.  Mais  Basnage,  sur  l'art.  3-4  de 
la  coutume  de  Normandie ,  qui  défend  tous  les  avan- 
tages directs  et  indirects  entre  conjoints  ,  rapporte 
un  arrêt  du  iti  juillet  iti.};,  par  lequel  il  a  été  jugé 
qu'une  clause  pareille  était  valable;  et  nous  incli- 
nons pour  cette  décision,  en  parlant  du  principe 
que  le  Douaire  constitué  à  une  femme  daus  uu  pays 
où  il  est  dit ,  doit  être  moins  regarde  connue  ua 
avantage,  quoiqu'augmeuté  par  la  suite,  que  comme 
l'acquittement  d'une  dette  naturelle. 

IX.  Le  Douaire  constitue  a  la  femme  ne  se  Con- 
fond point  avec  les  autres  avantages  que  peut  lui 
faire  le  mari  durant  le  maiijge  ,  dans  les  coutumes 
où  il  a  quelque  faculté  à  cet  égard  ;  c'est  ce  qui  a  été 
larmellt  ment  juge  dans  la  coutume  d'Amiens, a  l'oc- 
casion d'un  legs  fait  par  le  mari  à  sa  femme  de  ses 
meubles  et  de  ses  acquêts.  Les  héritiers  soutenaient 
que  la  femme  ne  pouvait  avoir  eu  même  temps  et  le 
Douai; c  et  le  leg.s;  et  leur  prétention  avait  mémo 
été  adoptée  par  une  sentence  du  bailli  d'Amiens  ; 
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mais  celte  sentence  fut  réformée  en  fureur  «le  la 
femme  par  un  arrêt  du  3o  janvier  i65i,  qu'on  trouve 
au  Journal  des  audiences. 

Lorsque ,  dans  la  coutume  de  Paris ,  il  y  a  eu  an 
don  mutuel  entre  le  mari  et  la  femme,  la  jurispru- 
dence observée  en  pareil  cas ,  est  que  si  le  mari  n*a 
point  laissé  de  propres  de  communauté,  la  femme 
prend  sou  Douaire  prefix  sur  le  prix  des  conquéts 
qu'elle  peut  faire  vendre ,  à  la  «ïinrgc  de  son  don 
mutuel  en  usufruit  sa  vie  durant.  C'est  ainsi  que  s'en 
expliquent  les  annotateurs  de  Reims  son  ,  sur  l'exé- 
cution de  l'art.  a57  de  la  coutume  de  Paris. 

X.  Le  Douaire  prétîx  n'est  pas  plus  sujetà  insinua- 
tion que  le  Douaire  coutumicr  dans  les  pays  où  le 
Douaire  de  cette  dernière  espèce  a  lieu. 

[Cela  est  si  vrai,  que  la  déclaration  du  aj  juin 
1  y-ig  et  l'art.  21  de  l'ordonnance  de  février  i;3i  en 
dispensent  même  le  don  mobil,  l'augment,  lu  cou- 
tr'augment ,  l'agencement ,  le  droit  de  rétention, 
le  gain  de  nôrcs  et  de  survie  ,  dans  les  pays  où 
ils  sont  en  usage,  à  quelque  somme  ou  valeur  qu'ils 

Îuisscnt  monter.'  On  comprend  aisément  que  le 
►ouâire  ne  doit  pas  cire  de  pire  condition.  F,  ci- 
devant,  §.  i.J 

§.  VIII.  ffjpotkcque  du  Douaire. 

I.  Il  faut  distinguer  entre  le  Douaire  coutumicr 
et  le  Douaire  conventionnel  :  si ,  dans  le  contrat  de 
mariage,  il  n'est  parlé  d'aucun  Douaire,  le  Douaire 
coutumier  n'a  d'hypothèque  que  du  jour  de  la  célé- 
bration du  mariage,  pareeque  c'est  le  mariage  seul 
alors  qui  la  donne;  à  l'égard  du  Douaire  conven- 
tionnel, il  est  clair  qu'il  a  son  hypothèque  du  jour 
du  contrat. 

[[Là-dessus  ,'dcux  observations. 

i".  Le  Douaire  coutumicr  n'est  pas  une  créance , 
et  conséquemment  ne  peut  pas  avoir  d'hypothèque 
c'est  pour  la  veuve  un  droit  d'usufruit  ;  et  tout  le 
monde  sait  qu'un  usufruitier,  mémr  éventuel,  n'a 
pas  d'hypothèque,  mais  l'expectative  d'un  droit  réel 
et  foncier  sur  les  biens  qui  doivent  supporter  son 
usufruit.  —  Il  en  est  de  même  du  Douaire  conven- 
tionnel,  lorsqu'il  consiste  pareillement  dans  un  droit 
d'usufruit.  V.  Gains  nuptiaux ,  §.  7. 

a°.  Lorsque  le  Douaire  conventionnel  consiste 
dans  une  rente  à  payer  à  la  veuve  ,  ou  dans  une 
somme  qu'elle  doit  avoir  en  propriété  ou  en  usufruit , 
jla  véritablement  une  hypothèque;  mais  cette  hypo- 
thèque n'a  plus  d'eflet  que  du  jour  de  la  célébration 
du  mariage.  V.  le  Code  Napoléon,  art  ai 35 ,  n.  a.]] 
II.  L'hypothèque  du  donairc  a  leprivilège  de  n'être 
purgée  par  un  décret  forcé ,  quand  même  le  roi  y 
aurait  un  intérêt,  suivant  l'édit  du  mois  de  juillet 
1693,  ni  par  une  mise  de  contrat  au  bureau  des 
hypothèques  établi  par  l'édit  du  mois  de  juin  1771; 
il  faudrait,  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  l'extinction  des 
hypothèques ,  que  le  Douaire  fût  ouvert  dans  le 
temps  qu'on  cherche  à  le  purger;  de  sorte  que  les 
acquéreurs  des  héritages  sujets  ou  hypothéqués  au 
Douaire  ,  ne  peuvent  jamais  prescrire  contre  la 
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femme  qui  n'a  pas  consenti  à  la  vente,  ni  contre 
les  enfans  tant  que  le  père  est  vivant;  mais  aussitôt 
qu'il  est  ouvert,  les  hypothèques  peuvent  se  perdre 
lorsque  les  acquéreurs  ont  mis  leur  contrat  d'acqui- 
sition au  bureau  ,et  qu'ils  ont  obtenu  des  lettres  do 
ratification  ,  quand  même  les  enfans  seraient  encore 
mineurs  :  c'est  ce  qui  résulte  des  dispositions  do 
l'art.  3a  de  l'édit  de  1771  ,  dont  nous  venons  de 
parler.  Et  comme,  aux  termes  de  l'art,  1  r  du  même 
edit ,  les  hypothèques  que  peut  avoir  la  femme  pour 
sa  dot  et  ses  conventions  matrimoniales,  peuvent 
se  perdre  faute  d'opposition  de  sa  paît,  même  du 
vivant  de  sou  mari ,  on  peut  en  induire  que  lorsque 
le  Douaiicdc  la  femme  est.  purement  conventionnel 
daiU  les  coutumes  où  elle  n'en  a  aucun  de  plein, 
droit,  ce  Douaire  est  susceptible  d'extinction  comme 
ses  autres  droits,  faute  par  die  d'avoir  forme  son 
opposition  ;  car  ce  Douaire  pour  elle  n'est  autre 
cî. Ose  qu'un  gain  de  survie  dont, aux  termes  de  l'ar- 
ticle cité,  l'hypothèque  pourrait  se  perdre. 

[[Nous  reviendrons  sur  celle  doctrine  à  l'article 
Lettres  de  ratification. 

Au  surplus,  sous  l'empire  de  la  loi  du  11  bru- 
maire an  ~  ,  l'hypothèque  du  Douaire  ,  même  non 
ouvert ,  périssait  faute  d'inscription  prise  avant  la 
transcription  du  contrat  du  tiers  acquéreur. 

Sous  le  Code  Napoléon  ,  la  transcription  du  con- 
trat du  tiers  acquéreur  ne  purge  l'hypothèque  non 
inscrite  du  Douaire  conventionnel,  que  dans  le  cas 
où  les  formalités  prescrites  par  les  art.  aip,3,  aiç>4 
et  ai;)5  de  ce  Code,  ont  tte  exactement  remplies. 
f .  Hypothèque  ,  et  le  plaidoyer,  ainsi  que  l'arrêt 
du  aj  thermidor  au  i3,  rapportés  à  l'article  Gains 
nuptiaux,  $.  7.]] 

III.  Dans  le  cas  où  le  Douaire  est  du  par  la  cou- 
tume, quoique  le  Douaire  ne  soit  ouvert  pour  la 
femme  et  les  enfans  qu'à  la  mort  du  mari ,  si  le  dé- 
cret avait  été  poursuivi  par  un  créancier  antérieur 
an  Douaire,  ou  même  qu'il,  l'eût  été  à  la  requête 
d'un  créancier  postérieur,  mais  avec  des  oppositions 
de  la  part  des  créanciers  auterieurs,  le  décret  n'en 
serait  pas  moins  valable  à  raison  des  hypothèques 
de  ces  créanciers  antérieurs  ;  mais  ces  hypothèques 
épuisées  ,  les  créanciers  postérieurs  qui  auraient 
touche  leurs  créances  sur  le  prix  de  l'adjudication, 
seraient  obligés  de  rapporter  au  Douaire  ce  qu'ils 
auraient  reçu. 

On  observe  même  avec  raison  qu'il  est,  en  pareil 
cas,  de  la  prudence  de  l'adjudicataire  de  faire  ordon- 
ner que  les  créanciers  postérieurs  seront  tenus  de 
donner  caution  de  rapporter,  au  cas  que  le  Douaire 
ait  lieu  ;  parecqu'on  tient  communément  que  si  ces 
créanciers  postérieurs  étaient  insolvables  ,  l'adjudi- 
cataire serait  tenu  lui-même  de  rapporter  pour  eux  : 
mais  comme  il  ne  serait  pas  juste,  lorsqu'un  homme 
a  plus  de  biens  qu'il  n'en  faut  pour  payer  toutes  ses 
dettes,  que,  sous  prétexte  d'un  Douaire,  les  créan- 
cier postérieurs  n'eussent  pas  la  faculté  de  faire 
vendre  les  immeubles  du  mari, le  tempérament  que 
l'on  suit  en  pareil  cas  est  de  les  faire  vendre  à  la 
charge  du  Douaire. 


DOUAIRE,  Sect.  I,  §.  VIII. 


Lorsqu'il  y  a  des  enfans,  comme  ils  doivent  avoir 
une  propriété  et  non  une  simple  hypothèque,  les 
créanciers  postérieurs  au  mariage  ne  peuvent  régu- 
lièrement faire  vendre  que  la  moitié  par  indivis  des 
héritages  sujets  au  Douaire  ;  et .  en  attendant  que  ce 
Douaire  ait  lieu ,  ils  sont  autorisés  à  jouir  drs  fruits 
de  la  moitié  qu'ils  ne  peuvent  pas  vendre.  Il  en  est 
de  même  lorsque  le  Douaire  préfix  consiste  en  un 
immeuble  déterminé,  ou  dans  la  portion  d'un  cer- 
tain héritage. 

IV.  L'hypothèque  de  la  femme  pour  son  Douaire 
et  pour  ses  antres  créances ,  quoique  du  raCmc  jour 
pour  tous  ses  droits  ,  reçoit  néanmoins  quelques 
modifications  lorsqu'il  s'agit  d'exercer  celte  hypo- 
thèque  :  la  faveur  que  mérite  la  restitution  de  sa  dot, 
fait  que  cette  dot  commence  par  se  prendre  avant 
le  Douaire. 

[C'est  ce  que  décident  nettement  les  placités  de 
Normandie  :  il  est  vrai  que ,  par  l'art.  G;j ,  le  Douaire 
doit  être  pris  sur  l'entière  succession,  et  la  dot  sur 
ce  qui  revient  à  l'héritier  après  la  distraction  du 
Douait  c  ,  pourvu  qu'il  y  ait  consignation  actuelle  de 
la  dot;  mais  l'art  70  ajoute  :  «  Néanmoins  l'hypo- 
ihèquc  de  la  dot  doit  être  préférée  à  celle  du  Douaire, 
poui  vu  que  le  contrat  de  mariage  soit  reconnu  avant 
la  célcbrjtinn  du  mariage  ». 

Il  ne  faul  cependant  pas  donner  à  ces  dispositions 
un  effet  trop  général  r  pour  faire  une  juste  applica- 
tion des  dcu\  articles  qui  les  contiennent,  distin- 
guons quatre  cas  différens. 

Ou  la  question  de  la  préférence  de  la  dot  sur  le 
Douaire  s'élève  entre  la  femme  et  les  héritiers  col- 
latéraux de  son  mari  ; 

Ou  c'est  entre  la  femme  et  les  créanciers  du 
même; 

Ou  c'est  la  femme  et  ses  enfans  qui  la  disputent 
entr'eux  ; 

Ou  enfin  elle  est  contestée  entre  les  enfans  et  les 
créanciers  de  leur  mère. 

Au  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la  femme 
demande  aux  héritiers  du  mari  sa  dot  et  son  Douaire, 
le  Douaire  doit  être  préféré  à  la  dot ,  ou  ,  en  d'autres 
termes,  il  doit  être  pris  sur  la  succession  eutière,  et 
les  deux  autres  tiers  qui  reviennent  aux  héritiers, 
demeurent  soumis  à  la  dot.  C'est  ce  qu'ont  jugé  deux 
arrêts  du  parlement  de  Rouen,  du  aa  août  i6a8  et 
du  mois  d'août  iGat)  (1);  et  c'est  de  leur  décision 
qu'a  été  forme  l'art.  6g  des  placltél  rapporté  ci- 
dessus. 

Cet  article  psraît  borner  la  disposition  au  cas 
où  ilj  a  consignation  actuelle  de  la  dot;  mais  il  ne 
faut  pas  en  conclure  que  le  défaut  de  consignation 
empêche  la  dot  de  marcher  après  le  Douaire;  car 
ces  termes  ue  se  rapportent  pas  à  ceux  qui  les  pré- 
cédent immédiatement  ,  après  la  distraction  du 


(1)  Hasnage  ,  det  I/rpothttjnrt ,  ch«p.  i3,  dit  en  rap- 
portant re»  am'u  ,  que  la  jnn^pituici.cr  et  la  nunte  en 
lire  a^nr  ;  cl  il  cite,  pour  le  prouver,  l'arrêt  jooduiiicueil 
«!<■  Fiais. 
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Douaire;  mais  à  ceux-ci ,  la  dot  est  prise  sur  ce 
qui  revient  à  l'héritier  ;  et  le  sens  en  est  qn'apres  le 
Douaire  pris  sur  l'entière  succession  ,  la  dot  doit 
être  prise  sur  ce  qui  reste  à  l'héritier,  pourvu  qu'il 
y  ait  consignation  actuelle.  On  en  sent  la  raison  : 
c'est  que  la  dotqui  n'est  pas  consignée, ne  doit  point 
être  prise  snr  les  propres,  mais  sur  les  acquêts 
et  les  meubles  du  mari  ,  dans  lesquels  la  femme 
prend  une  part  qui  l'assujettit  à  contribuer  au 
remploi. 

Au  second  cas ,  c'est-à-dire  lorsque  la  question 
de  la  préférence  de  la  dot  au  Douaire  se  présente 
entre  la  veuve  et  les  créanciers  du  mari ,  la  décision 
doit  être  la  même  que  dans  le  cas  précèdent.  C'est 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  i3  juillet  1647,  dont  Bas- 
nage  rapporte  ainsi  l'espèce. 

Les  immeubles  du  sieur  de  La  Prairie  ayant  été 
mis  en  saisie  réelle,  la  femme  forma  son  opposition 
pour  avoir  son  Douaire  sur  tons  les  biens  dont  son 
mari  s'était  trouvé  saisi  au  temps  de  la  célébration 
du  mariage ,  et  prendre  sa  dot  sur  les  deux  autres 
tiers.  On  prétendit  que  cet  ordre  de  collocation  n'é- 
tait bon  qu'entre  la  veuve  et  les  héritiers  du  mari , 
et  qu'il  avait  pour  motif  d'augmenter,  eu  faveur  des 
enfans,  le  tiers  destine  à  leur  légitime;  «  mais  que 
quand  la  question  s'offrait  entre  la  femme  et  les 
créanciers ,  et  que  les  biens  du  mari  étaient  saisis  et 
vendus  par  décret,  en  ce  cas,  comme  il  s'agissait  d« 
colloqucr  les  créanciers  selon  l'ordre  de  leurs  hy- 
pothèques, la  faveur  du  Douaire  ne  pouvait  l'em- 
porter sur  la  dot,  qui  avait  son  hypothèque  du  jour 
du  contrat  de  mariage  ».  On  ajoutait  que  la  ques- 
tion avait  été  ainsi  jugée  par  1111  arrêt  de  l'an  i(k>3, 
rapporté  par  Bérault,  art.  3l>5.  —  La  femme  répon- 
dait qu'il  n'y  avait  point  de  différence  entre  les 
créanciers  et  les  héritiers  ;  que  la  coutume  donne  à 
la  femme  l'usufruit  du  tiers  des  biens  dont  le  mari 
était  saisi  lors  du  mariage  .  que  si  ce  tiers  contri- 
buait au  remploi  de  la  dot,  il  ne  se  trouverait  plus 
parfait;  que  par-là  elle  remplacerait  sa  dut  sur  ce 
qui  lui  est  destiné  pour  son  Douaire  ;  et  que  les 
créanciers  n'ont  point  lieu  de  se  plaindre,  parec- 
qu'ila  ont  dû  connaître  la  qualité  de  celui  avec  le- 
quel ils  contractaient  —  Sur  ces  raisons  ,  l'arrêt 
cité  prononça  eu  faveur  de  la  lemruc. 

Celui  de  i(>o3  n'avait  pas  juge  le  contraire.  Datu 
l'espèce  où  il  était  intervenu,  les  biens  du  niari  ne 
suffisaient  pas  pour  remplir  le  Douaire  cl  la  dot,  et 
il  y  avait  une  caution  des  deniers  dotaux  qui  soute- 
nait qu'ils  devaient  être  pris  avant  le  Douaire.  On 
lit,  en  effet ,  précéder  la  dot;  mais  en  cela  ,  loin  de 
nuire  à  la  femme ,  on  ne  chercha  que  son  avantage , 
puisqu'il  valait  bien  mieux  pour  elle  prendre  une 
dot  en  propriété  qu'un  domaine  en  usufruit. 

De  ces.  deux-  nrrêls  combinés  est  résultée  la 
maxime  que  la  femme  peut,  au  préjudice  des  1. en- 
tiers et  des  créanciers,  lever  son  Douaire  sur  l'in- 
tégrité du  bien,  cl  exercer  sur  les  deux  autres  tiers 
l'action  en  recouvrement  de  sa  dot;  mais  que  quand 
toute  la  fortune  du  mari  ne  suffît  pas  pour  acquitter 
l'un  et  l'autre  ,  la  femme  a  la  faculté  de  changer  cet 
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ordre  et  de  reprendre  premièrement  ses  deniers 
dotant. 

Celle  faculté  a  encore  été  confirmée  à  la  femme 
par  trois  arrêts  des  1 1  mars  i  tif ».{ ,  1  y  décembre  i6G5 
et  3i  juillet  iCMig,  qui  sont  également  rapportes 
par  Basnage  ,  à  l'endroit  cite. 

On  prétendait,  lors  du  troisième  arrêt,  que  la 
jurisprudence  établie  par  les  deux  premiers ,  avait 
«té  changée  par  l'art,  yo  du  règlement  de  iGtki. 
Mais  on  a  fait  voir  que  l'intention  du  parlement  de 
Normandie ,  en  rédigeant  cet  article ,  n'avait  pas  été 
de  priver  la  femme  do  la  faculté  de  choisir  ce  qui 
lui  est  le  plus  utile;  et  qu'il  avait  seulement 
voulu  dire  qu'encore  que  le  Douaire  se  prit  sur 
l'intégrité  de  la  succession  ,  néanmoins  la  dot  devait 
le  précéder,  si  la  femme  le  trouvait  plus  à  propos. 

Mais  la  femme  peut-elle  user  de  cette  liberté  au 
préjudice  de  rclni  qui  est  caution  de  la  dot  envers 
elle  ?  «  Quoique  la  caution ,  répond  Basnage ,  ne 
soit  pas  d'une  condition  pareille  au  créancier ,  il 
semble  qu'on  ne  peut  Ini  refuser  la  préférence  de  la 
dot,  puisque  la  femme  ne  l'aurait  eue  qu'en  la 
payant  ;  il  reste  en  sa  place,  et  il  est  mime  encore 
plus  favorable.  Aussi ,  par  arrêt  du  3o  avril  j  (>(io  , 
la  question  fut  décidée  en  faveur  de  la  caution  ,  et 
on  ordonna  que  la  dot  serait  colloquee  avant  le 
Douaire  ».  —  Basnage  rapporte  assez  au  long  l'es- 
pece  de  cet  arrêt. 

Depuis,  et  le  ç)  août  i j ,  on  jugea  dilTércmmcnt; 
mais  l'espèce  était  particulière.  Parson  contralde  ma- 
riage avec  Paul  Rousseau  ,  Marie  Bunel  avaitstipulé 
qu'elle  remporterait, aulieudeses  bagues  et  joyaux , 
quatre  cent*  livres  par  preciput,  en  exemption  de 
tontes  dettes  et  charges ,  et  sans  préjudice  de  ses  au- 
tres droits.  Dans  le  même  contrat,  Christophe  Rous- 
sean  était  intervenu  comme  caution  des  deniers 
dotaux  de  celte  femme.  Celle-ci  se  fit  depuis  sépa- 
rer de  biens  d'avec  son  mari  ;  et  les  meubles  de 
son  mari  ayant  élé  vendus ,  elle  s'opposa  à  l'ordre 
et  distribution  des  deniers  ,  pour  être  payée  des 
quatre  cents  livres.  Anne  Cavalier,  veuve  de  Chris- 
tophe Rousseau,  et  les  créanciers,  prétendirent 
qu'elle  devait  venir  en  concurrence  avec  eux  an 
sou  la  livre  ,  pour  a.Koo  liv.  dont  Christophe  Rous- 
seau était  caution  pour  sa  dot;  et  ne  s'etaut  trouve 
que  i,o4o  liv.  à  distribuer,  le  bailli  de  Rouen  avait 
ordonné  la  concurrence  au  sou  la  livre,  Marie  Bunel 
en  ayant  appelé  ,  Basnage  fit  valoir  pour  elle  la 
clause  de  son  contrat  de  mariage,  et  représenta 
qu'encore  qne  les  prétentions  de  ses  parties  eussent 
nn  même  principe  ,  et  qu'elles  fussent  appuyées 
sur  un  même  contrat ,  il  ne  pouvait  toutefois  y 
avoir  de  concurrence;  que  celte  femme  ayant  ex- 
pressément stipule  qu'elle  lèverait  4oo  liv.  pour  ses 
bogues  et  joyaux  par  préeiput,  et  en  exemption  de 
toutes  dettes  et  charges,  et  sans  préjudice  de  ses 
antres  droits,  la  caution  qui  avait  consenti  à  toutes 
ci? s  clauses  avait  tacitement  renonce  à  prétendre 
aucune  concurrence,  suivant  la  loi  sicul ,  §.  sivo- 
luntate ,  quibus  modis  pi«nusvelhypotheca  solvitur, 
iu  DtfMtc  :  Si  voluntale  créditons fundus  aliéna- 


tus  sil ,  inverecundè  applicari  sibi  créditer  deside- 
rat.  Car  l'on  ne  pouvait  douter  que  la  caution  n'eut 
suffisamment  consenti  une  préférence ,  en  consen- 
tant que  les  4°°  liv.  fussent  levées  par  préeiput,  et 
sans  préjudice  de  tous  ses  autres  droits;  et  l'on  ne 
pouvait  présumer  qu'elle  eût  stipulé  une  caution 
pour  se  faire  tort ,  et  pour  diminuer  ses  sûretés  et 
ses  avantages,  mais  plutôt  pour  les  augmenter;  que 
cette  prétention  était  directement  contre  la  nature 
des  obligations  fidejussoires ,  qui  ne  tendent  qu'à 
assurer  ceux  qui  les  demandent  :  Sponsor  in  hoc 
accipilur  ,necrtditorin  damno  sit. —  On  répondait 
pour  les  intimés  qu'il  ne  s'agissait  pas  des  deniers 
dotaux,  mais  d'un  simple  préeiput  qui  n'avait  pas 
le  même  privilège  que  la  dot,  laquelle,  sans  contes- 
tation ,  devait  être  colloquee  la  première  :  ce  qui 
lui  donnait  lieu  de  conclure  même  à  la  préférence, 
et  qu'il  n'était  pas  au  pouvoir  des  contractans  de 
changer  cet  ordre  naturel,  suivant  lequel  toutes  les 
clauses  d'un  contrat  doivent  valoir  également,  et 
avoir  les  mêmes  prérogatives.  — Par  l'arrêt,  la  sen- 
tence fut  infirmée,  et  l'on  ordonna  qne  les  4oo  liv. 
seraient  payéc»avant  les  deniers  dotaux.  Ainsi , dans 
ce  cas  particulier,  le  préeiput  fut  préféré  à  la  dot, 
en  faveur  de  la  femme,  qui  était  assurée  par  l'in- 
tervention de  la  caution. 

Au  troisième  cas ,  c'est-à-dire  lorsque  la  préfé- 
rence entre  la  dot  et  le  Douaire  est  contestée  entre 
la  mère  et  les  en  fans ,  on  peut  dire  en  faveur  de 
ceux-ci  qu'ils  sont  la  fin  principale  du  mariage  ; 
que  leur  établissement  et  leur  avantage  sont  le  pre- 
mier objet  que  doivent  se  proposer  ceux  qui  se  lient 
par  ce  nœud  sacré  ;  que  l'on  doit  par  conséquent 
l'aire  céder  les  intérêts  de  la  mère  aux  leurs;  qu'en 
préférant  le  Douaire  à  la  dot ,  la  mère  y  trouve 
quelque  avantage,  mais  qu'en  faisant  passer  la  dot 
la  première,  elle  pourrait  absorber  tout  le  bien  de 
son  premier  mari ,  et  en  porter  les  dépouilles  à  nn 
second ,  au  préjudice  desesenfans  ;  que ,  pour  éviter 
cet  inconvénient,  on  doit  prendre  le  parti  qui  n'ûte 
pas  à  la  mère  le  moyen  de  subsister ,  et  qui  conserve 
aux  en  fans  la  propriété  d'un  bien  dont  leur  mère 
aurait  pu  abuser. 

Basnage  nous  avertit  que  ,  malgré  ces  raisons,  la 
jurisprudence  des  parlcmens  de  Paris  et  de  Rouen 
a  toujours  maintenu  la  mère  dans,  le  droit  de  faire 
valoir  son  hypothèque  pour  la  dot  avant  celle  dn 
Douaire.  Eu-ellèt,  pour  ne  parler,  à  cet  égard,  que 
de  la  première  de  ces  deux  cours,  Lourtct  Brodeau, 
son  additionnaire,  lettre  D,  4°>  assurent  qu'il 
en  a  été  ainsi  jugé  ,  par  un  arrêt  qu'ils  nedatent  pas , 
mais  qn'ils  citent  comme  rendu  à  la  grandxhambrc  ; 
par  un  autre  du  7  août  i5T>4;  par  un  troisième  du  8 
juin  16'jo  ;  par  nn  quatrième  du  7  septembre  suivant; 
par  un  cinquième  du  même  jour  ;  par  un  sixième, 
très  célèbre,  en  date  du  uy  mars  îtiua;  et  par  nu 
septième,  du  14  décembre  iGa4- 

On  senties  raisons  de  cette  jurisprudence  :  la  dot 
est  le  propre  bien  de  la  femme;  etcelle-ci  l'ayantcon- 
liee  à  son  mari ,  on  ne  peut  pas  lui  en  refuser  la 
répétition.  Cest  d'ailleurs  nn  titre  onéreux;  1« 
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Douaire  n'est,  au  contraire,  qu'un  titre  lucratif; 
c'est  un  prisent  que  la  coutume  et  le  père  font  à 
leurs  enfans,  mais  qni  ne  doit  avoir  son  effet  qu'a- 
près la  pleine  restitution  de  la  dot.  Et  quand  on 
ferait  remonter  l'hypothèque  du  Douaire  au  jour 
du  contrat  de  mariage,  en  vertu  de  la  stipulation 
qui  y  est  portée,  cela  pourrait  bien  opérer  contre 
un  créancier  étranger,  mais  non  à  l'égard  de  la  dot; 
la  raison  en  est  que  cette  hypothèque  accordée  au 
Douaire, est  beaucoup  moinsparfaitc  que  celle  de  la 
dot.  Le  Douaire  n'est  pas  acquis  et  assure  par  la 
seule  stipulation  employée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ;  cette  hypothèque  ne  reçoit  sa  perfection  cl 
n'a  son  plein  effet  qu'après  le  coucher  :  au  contraire , 
l'hypothèque  de  la  dot  est  acquise  sans  aucune  con- 
dition, et  dès  le  moment  que  le  mari  et  la  femme 
ont  signé  les  conditions  du  mariage.  Ainsi  le  père 
ne  peut  laisser  aucune  portion  de  ses  biens  a  ses 
enfans  qu'il  n'ait  rendu  a  sa  femme  tout  ce  qu'elle 
lai  a  apporté. 

Au  quatrième  cas ,  celui  où  la  contestation  sur 
la  préférence  dont  il  s'agit  est  entre  les  enfans  et  Ici 
créanciers  de  leur  mère,  on  doit,  suivant  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris,  du  6  avril  i63a,  décider  la 
même  chose  que  dans  le  troisième  ,  pareeque  les 
créanciers  de  la  mère  peuvent  exercer  tous  ses 
droits.  Voici  les  termes  dans  lesquels  Brodeau  rap- 
porte cet  arrêt  ;  ils  sont  remarquables  :  «  La  même 
question  s'etant  présentée  pour  les  créanciers  de  la 

femme  ,  en  la  première  chambre,  au  rapport 

de  M.  de  Villoutreys,  deux  de  MM.  de  chacune 
chambre  assistant  au  jugement  du  procès  pour  la 
conséquence  ,  la  préférence  a  été  jugée  en  faveur 
des  créanciers  ,  contre  les  enfans,  comme  étant  ce 
droit  de  préférence  pour  les  deniers  dotaux  réel  et 
transmissible,  et  nou spécial  et  attaché  à  la  personne 
de  la  femme;  et  ordonné  que  l'arrêt  serait  ln  et 
public  an  chatclet ,  l'auiiencc  tenant ,  en  présence 
de  M.  le  rapporteur  ». 

Basnage  croit  qu'en  Normandie,  «  où  l'on  con- 
serve avec  tant  de  soin  aux  enfans  leur  tiers  cou- 
tumicr  ,  cette  jurisprudence  ne  serait  pas  favorable- 
ment reçue.  —  En  effet  (  dit-il  ) ,  si  la  faveur  de  la 
nière  n'avait  paru  plus  grande  que  celle  des  enfans, 
on  aurait  dû  régulièrement  admettre  la  concur- 
rence du  Douaire  a>ec  la  dot,  puisque  la  stipula- 
tion, qui  en  produit  l'hypothèque,  procède  d'un 
même  contrat,  cPquc  la  légitime  n'est  pas  moins 
due  aux  enfans  que  la  dot  à  la  mère.  Il  faut  donc 
que  la  préférence  pour  la  dot  soit  un  privilège  pure- 
ment personnel  ,  qui  par  conséquent  n'est  commu- 
nicablc  ni  transmissible  à  un  étranger;  cependant 
si  cette  préférence  était  étendue  aux  créanciers  de 
la  mère,  il  serait  au  pouvoir  des  mères  de  priver 
leurs  rnfiins  de  leur  tiers  coutmnicr  :  nonobstant  le 
mauvais  ménage  du  père,  et  tous  les  contrats  que 
les  enfans  peuvent  faire  durant  sa  vie,  ce  tiers 
demeure  inaliénable,  et  la  coutume  conserve  aux 
enfans,  avec  toutes  les  précautions  possibles,  ce 
debri  de  la  fortune  de  leur  père.  Cependant  ,  par 
la  seule   préférence  de  la  dot  sur  le  Douaire, 
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tous  les  soins  de  la  loi  deviendriient  inutiles  ». 

Basnage  finit  par  invoquer  la  loi  unique  ,  C.  de 
privilcgiis  dotium  ,  et  la  loi  assiduis  G,  qui  potiorcs 
in  pigneribus.  —  Par  la  première  ,  il  est  dit  que  le 
privilège  de  la  dot  ne  passe  pas  aux  héritiers  ;  et  la 
seconde  fait  une  exception  en  faveur  des  enfans. 
«  De  là  ,  dit-il,  on  doit  conclure  que  si  1rs  privilèges 
ne  sont  attribues  à  la  dot  qu'en  faveur  de  la  femme 
et  des  enfans  ,  ces  privilèges  cessent  lorsque  ces 
personnes  n'y  ont  plus  d'intérêt  ».] 

V.  Le  Douaire  ne  vient  en  orJrc  d'hypothèque 
qu'après  le  remploi  des  propres  aliénés  sans  le  con- 
sentement de  la  femme  ;  car  si  elle  y  avait  consenti , 
il  ne  faudrait  pas  que  le  Douaire  des  enfans  en 
souffrit. 

[Et  il  a  été  jugé  qu'en  ce  cas  le  remploi  ne  doit 
être  colloque  qu'après  le  Douaire.  L'arrêt,  qui  est 
du  37  mars  16'aa  ,  n  été  précédé  d'un  cvnsultis 
classibus;  et  on  l'a  prononcé  en  robes  rouges  le 
7  septembre  suivant.  Il  est  r.ipporlé  par  Bouguier , 
lettre  D,  n.  i5,  édition  de  iba;);  par  Montholon , 
5-  i>!i,  par  Couarl,  sur  la  coutume  de  Chartres, 
art  56;  et  par  Brodeau,  sur  Louct,  lettre  D,  §. 
4o.] 

Le  Douaire,  d'un  autre  coté,  se  prend  avant  le 
préciput  stipulé  en  cas  de  renonciation ,  et  avant 
tous  les  autres  avantages  qu'a  faits  le  mari.  Tous 
ces  points  de  droit  ont  été  reconnus  par  nn  arrêt 
du  3o  août  166 1  ,  qu'on  trouve  au  Journal  des  au* 
dienecs,  et  par  un  acte  de  notoriété  du  châtelet  de 
Paris ,  du  i4  avril  1G76. 

[Cest  aussi  nn  des  points  jugés  par  l'arrêt  célèbre 
du  mars  1 6aa ,  dont  nous  venons  de  parler.  «  Cet 
arrêt,  dit  Brodeau  ,  juge  nettement  la  préférence 
des  deniers  dotaux  de  la  femme  contre.  le  Douaire 
coutumier  des  enfans,  mais  non  pour  le  préciput, 
remploi  et  autres  conventions  matrimoniales 

Vf.  Quant  aux  arrérages  du  Douaire  érhns  au 
profit  de  la  femnv,  l'hypothèque  pour  cet  article 
va  de  pair  avec  celle  des  enfans  ponr  le  fonds  dn 
Douaire.  Renusson  rapporte  ,  à  la  vérité,  deux  ar- 
rêts qui  ont  donne  la  préférence  à  la  veuve,  mais  il 
paraît  qu'on  a  depuis  adopté  l'avis  de  Lcruaitre.  en 
conformité  duquel,  lors  delà  cnllocation  dans  les 
biens  du  sieur  Portail ,  il  fut  juge  par  nn  arrêtdu  10 
décembre  1718.  que  l'hypothèque  en  pareil  cas  se- 
rait par  concurrence.  Cet  arrêt  e^r  rapporté  dans 
le  droit  commun  dtt  la  France  de  Bourjon. 

VIL  Nous  dirons  encore  sur  l'hypothèque  du 
Douaire,  qu'elle  s'éteint  de  plein  droit  par  la  pres- 
cription de  dix  ou  de  vingt  ans  pour  les  tiers  acqué- 
reurs, cl  par  celle  de  trente  pour  les  héritiers,  lorsque 
la  femme  a  négligé  de  réclamer  son  droit,  et  cela 
à  commencer  du  jour  qu'il  s'est  trouvé  ouvert  pour 
elle.  La  prescription  de  la  propriété  court  en  même 
temps  de  ce  jour-là  contre  les  enfans  majeurs,  quoi- 
que l'action  qu'ils  pourraient  exercer  dut  retourner 
par  la  voie  de  la  garantie  de  la  part  des  acquéreur» 
contre  leur  merc  encore  vivante.  Cette  décision  est 
établie  dans  la  collection  de  jurisprudence  par  trois 
arrêts  différens  :  l'un  du  1 1  août  1 7  m  ,  le  second  du 
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34  juillet  17a;,  et  le  troisième  du  4  mars  i;35  :  ce 
dernier  est  cité  par  Guyot,  sur  l'art  1 12  de  la  cou- 
tume de  Mculuii. 

[  Il  est  vrai  qu'où  trouve  au  Journal  des  audien- 
ces un  prétendu  arrêt  du  iG  janvier  i652  ,  par  le- 
quel, s'il  en  faut  croire  l'auteur  de  ce  recueil,  il  a 
L  ii'  |u..  <|ue,  dans  le  cas  où  un  père  et  une  mère  ont 
vendu  solidairement  les  biens  sujets  au  Douaire,  la 
prescription  ne  doit  courir  contre  les  enfaus  que  du 
jour  du  décès  de  la  mère  qui  a  survécu  sou  m.iri. 
ÀIaisBrillon,au  mot  Douaire,  n.  63,  nous  appreud 
que  lors  de  l'arrêt  cité  du  il  aotlt  1711  ,  «  Il  fut 
vérifié  que  cet  arrêt  du  16  janvier  lG5a  était  faux, 
le  16  janvier  iG5a  étant  un  jour  de  fete.  et  le  rap- 
porteur n'ayant  jamais  été  rapporteur  ». 

Peut-être  ne  peut-on  pas  faire  plus  de  fond  sur 
«1 11  arrêt  du  i/f  août  î.")-?,  que 


Bout  Ici  cite  en  sa 
/iibliothèfjuc  civiUi,  au  mot  Prescription,  comme 
ayant  juge  qu'un  tiers  détenteur  qui  avait  possède 
pendant  vingt  ans  dei  héritages  sujets  au  Douaire, 
n'avait  pas  prescrit  contre  les  enfans,  quoiqu'ils  fus- 
sent majeurs;  et  cela  sous  le  prétexte  que ,  pendant 
tout  ce  temps,  leur  mère  qui  avait  garanti  l'aliéna- 
tion ,  était  vivante.  En  tout  cas,  un  arrêt  isolé  et 
contraire  aux  vrais  principes,  ne  peut  pas  l'empor- 
ter sur  plusieurs  autres  qui  sont  conformes  à  ces 
principes;  et  certainement.,  comme  l'observe  Du- 
nod,  des  Prescriptions ,  part.  3,  chap.  3  «la  crainte 
de  diminuer  une  succession  qu'on  espère  ,  n'est  pas 
un  motif  suffisant  pour  s'excuser,  et  dire  que  l'on 
n'a  pu»  pu  agir». 

Au  reste,  il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  qu'a- 
vant les  arrêts  de  1 7 1 1 ,  1 727  et  1 735  dont  on  vient 
de  parler,  il  en  était  intervenu  un  autre  qui  avait 
prépare  la  jurisprudence  qu'ils  ont  confirmée.  Il  est 
rapporte  au  Journal  des  audiences,  son  s  la  date  du 
a.J  juillet  1676  ;  et  nous  voyons  dans  ce  recueil  que, 
du  premier  abord,  les  opinions  des  juges  fuient 
très  partagées.  «  Les  uns  (y  est-il  dit)  voulaient  que 
la  prescription  ne  commençât  que  du  jour  du  décès 
de  la  mère  ;  mais  ayant  été  départie  ,  l'opinion  con- 
traire prévalut,  et  il  fut  jugé  qu'un  tiers  détenteur 
prescrivait  par  dix  ans,  du  jour  du  décès  du  père, 
pareeque  c'est  par  la  mort  du  père  que  le  Douaire 
est  acquis  aux  enfans;  la  vie  ou  la  mort  de  leur 
mère  ne  contribue  en  façon  quelconque  pour  la 
propriété  qui  leur  appartient  au  Douaire,  et  ils  la 
transmettent  même  par  leur  mort  à  leurs  héritiers  , 
ainsi  que  le  reste  de  leurs  biens;  et  par  conséquent 
ils  sont  antti  capables  d'agir  pendant  la  vie  de  la 
mère  qu'après  sa  mort;  et  du  chef  de  la  mère  qui  n'a 
que  l'usufruit,  les  enfans  ne  peuvent  pas  prétendre 
que  la  prescription  u'ait  couru  à  leur  égard  que  par 
sa  mort  >■.] 

[[Mil.  Les  femmes  de  commerçons  n'ont  plus 
d'hypothèque  pour  leur  Douaire  conventionnel,  le 
seul  qui  puisse  avoir  lieu  aujourd'hui.  V.  ci-après, 
sect.  5,  5.  a,n.  3.j] 

%.  IX.  Des  charges  inhérentes  au  Douaire. 

I.  Nous  s'en  tendons  point  parler  ici  des  charges 
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réelles  attachées  aux  héritages  échus  à  la  douairière 
par  l'exercice  de  son  Douaire  :  ces  charges  suivent 
la  jouissance  des  fonds  auxquels  elles  sont  inhé- 
rentes.  Nous  n'entendons  pas  non  plus  parler  des 
obligations  inséparables  de  l'exercice  du  Douaire: 
ceci  fera  le  sujet  d'un  paragraphe  particulier  dans  la  . 
section  suivante.  Nous  dirons  seulement  ici  que  la 
femme  doit  supporter  sa  part  et  portiou  des  rentes 
personnelles,  perpétuelles  ou  viagères  ,  dont  le  mari 
était  débiteur  lors  du  mariage;  car  ces  rentes  sout 
une  charge  de  l'universalité  des  biens  ;  ce  qui  s'ex- 
plique par  l'exemple  que  voici  : 

.Supposez  avec  Potbier,  que  «  la  totalité  des  im- 
meubles qu'avait  un  mari  lors  de  son  mariage  se 
monte  à  1 30,000  livres,  et  qu'il  y  en  ait  pour  60,000 
Ut.  sous  la  coutume  de  Paris,  où  le  Douaire  est  de 
la  moitié;  pour  3o,ooo  livres  sous  celle  d'Anjou, 
<>ù  le  Douaire  n'est  que  du  tiers;  pour  3o,ooo  liv. 
sôus  celle  d'Issoudun  ,  qui  n'accorde  aucun  Douait  a 
coutumier;  et  qu'il  y  ait  pour  12,000  liv.  de  prin- 
cipaux de  rente  eu  passif:  —  La  douairière  sera  tenue 
d'acquitter  pendant  le  temps  de  son  usufruit,  la 
moitié  des  arrérages  des  6,000  liv.  que  les  biens  de 
Paris  doivent  porter  desdits  principaux  de  rente  ,  et 
le  tiers  des  arrérages  de  3, 000  livres  qu'en  doivent 
porter  les  biens  d'Anjou  ;  et  elle  ne  devra  rien  payer 
des  arrérages  des  3,ooo  livres  qu'eu  doivent  porter 
ceux  d'Issoudun,  dont  la  coutume  n'accorde  aucun 
Douaire  ». 

[  Remarquez  cependant  un  cas  où  il  a  clé  jugé  au 
parlement  de  Paris,  que  la  femme  doit,  en  prenant 
son  Douaire ,  primer  le  créancier  d'une  rente 
dont  la  constitution  a  précédé  le  mariage;  ce  cas, 
le  voici  : 

Un  père  et  une  mère ,  en  mariant  leur  fils  majeur 
et  déjà  charge  de  renies  qu'il  avait  constituées,  lui 
ont  donné  plusieurs  immeubles  en  faveur  de  mariage 
et  par  avanceniciit d'hoirie.  Dans  la  suite,  il  est  venu 
à  décéder:  sa  veuve  a  demandé  pour  Douaire  la  jouis- 
sance de  se:,  immeubles,  jusqu'à  concurrence  de  la 
moitié,  d'un  tiers  ou  de  telle  autre  quotité  qui  se 
trouvait  fixée  parla  loi,  si  c'était  un  Douaire  cou- 
tumier, ou  par  le  contrat  de  mariage,  si  c'était  un 
Douaire  préliv  Mais  d'un  autre  colé.  les  créanciers 
des  rentes  constituées  pur  le  (Ils  avant  son  mariage, 
ont  prétendu  qu'ils  devaient  être  payés  avant  la 
douairière  ,sur  les  biens  compris  dans  la  donation  qui 
avait  été  faite  au  défunt  par  le  père  et  la  mère,  lors 
de  son  mariage;  et  ils  en  ont  donne  une  raison  assez 
plausible:  un  débiteur  qui  contracte,  ont-ils  dit, 
oblige  tous  ses  biens  préscus  cl  à  veuir;  or,  les  con- 
trats de  constitution  passés  à  notre  profit,  ont  pré- 
cédé le  contrat  de  mariage.  —  La  veuve  a  répondu 
qu'elle  s'était  mariée  sur  la  foi  des  choses  données 
à  son  mari  par  son  père  et  sa  mère  dans  sou  coutrat 
de  mariage;  qu'elle  avait  considéré,  en  se  mariant, 
que  ces  choses  seraient  affectées  à  son  Douaire;  que 
le  père  et  la  mère  étaient  censés  n'avoir  donné  qu'à 
cette  charge;  et  «pie  les  créanciers  ne  pouvaient  pas 
s'en  plaindre,  puisque  les  héritage  a  donnés  n'appar- 
tenaient pas  à  leur  dvbitvur,  lorsqu'il  avait  contracté 
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ivec  en».  —  Sur  tes  raisons ,  par  arrêt  du  a  i  janvier 
iGa5,  rapporté  par  Auiannet,  sur  l'art.  a48  de  la  cou- 
tume de  Paris,  la  veuve  a  été  préférée  au*  créanciers. 

Mais,  osons  le  dire,  cette  décision  paraît  con- 
traire aux  principes. 

Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  prive  un  fils  de  famille  ma- 
jeur de  la  liberté  de  contracter  à  son  propre  préju- 
dice. Ses  obligations  sont  valables  ;  et  dans  l'espèce 
proposée  ,  si  le  pi  re  succède  à  son  iils ,  il  est  incon- 
testablement tenu  de  ses  dettes,  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  dont  il  l'a  avancé. 

Si  le  perc  était  mort  le  premier,  sans  avoir  fait 
aucun  avancement  à  son  Iils,  la  veuve  ne  pourrait 
disputer  aux  créanciers  de  celui-ci  le  droit  qu'ils 
auraient  de  la  précéder;  ce  serait  donc  pareeque 
le  beau-père  de  cette  femme  aurait  lait  une  dona- 
tion en  faveur  du  mariage,  qu'elle  aurait  la  préfé- 
rence sur  les  créanciers  de  son  fils. 

Mais  ces  termes,  en  faveur  de  mariage,  empor- 
tent-ils avec  eux  l'idée  du  détriment  d'un  tiers  ?  ou 
plutôt  n'cst-il  pas  sensible  que  le  père  ne  s'est  ainsi 
exprimé  que  pour  faire  voirquc,sans  le  mariage,  il 
n'aurait  pas  donné  ? 

Or,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  mariage  ni  consé- 
quemment  de  donation,  le  droit  des  créanciers  n'au- 
rait été  que  différé;  l'avancement  de  succession 
u'opère  rien  autre  chose,  sinon  de  régler  les 
biens  par  anticipation  ,  comme  ils  l'auraient  été  à 
la  mort  du  donateur,  s'il  avait  survécu  le  donataire. 
Et  comme  ,  dans  le  cas  où  le  père  fût  décédé  avant 
son  fils,  les  créanciers  auraient  précédé  la  veuve  de 
ce  dernier,  ils  doivent  également  la  précéder  dans 
le  cas  dont  il  s'agit.  La  proposition  contraire  ten- 
drait à  faire  reviv.ee  en  faveur  du  Douaire  admis  par 
nos  coutumes,  les  avantages  excessifs  que  Justinien 
avait  accordés  à  la  dut  par  la  loi  assiduis.  Et  cer- 
tainement ce  serait  aller  diamétralement  contre  l'es- 
prit général  de  notre  droit  coutumier.  Consultons 
toutes  nos  lois  municipales;  elles  nous  diront  que 
la  femme  ne  doit  prendre  Douaire  que  sur  ce  qui  ap- 
partient légitimement  à  son  mari,  lors  du  mariage  ; 
or,  les  biens  que  celui-ci  recueille  a  titre  d'avance- 
ment d'hoirie,  au  moment  où  il  reçoit  la  bénédic- 
tion nuptiale  ,  ne  lui  appartiennent  que  sous  la  dé- 
duction des  dettes  dont  il  est  charge  à  l' itts  ta  n  l 
même  où  la  propriété  lui  eu  est  transmise. 

II.  Autre  question.  Si  le  mari  éteint  pendant  le 
mariage  des  rentes  qu'il  avait  constituées  avant  de 
se  marier,  cette  extinction  prufitc-t-ellc  a  la  femme? 
Oui,  et  les  rentes  qui  en  sont  l'objet,  ne  sont  plus 
considérées  pour  diminuer  le  Douaire  :  t'est  la  dis- 
position expresse  de  l'art.  t;4  de  la  coutume  d'Ar- 
tois et  de  l'art.  5y<>  de  celle  de  Normandie. 

Le  Brun,  Traite  de  la  Communauté ,  liv.  a 
chap.  5  ,  sect.  i ,  dist.  9  ,  B,  aa ,  prétend  que  les  ren- 
tes foncières  doivent  être  exceptées  de  cette  r^gle  ; 
mais  comme  les  raisons  qui  l'ont  fait  établir  pour 
les  rentes  constituées,  sont  les  mêmes  pour  les  ren 
trs  foncières,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  admet- 
trait à  l'égard  des  unes ,  d'autres  principes  que  rela- 
tivement ans  autres.  Ans»!  l'article  cité  de  la  cou- 


tume de  Normandie  les  enveloppe  toutes  daus  sa 
disposition  :  «  si  le  mari  (porte-t-il)  constant  le 
mariage,  décharge  les  héritages  à  lui  appartenais 
lors  de  ses  épousailles ,  ou  à  lui  échus  en  ligne  di- 
recte ,  constant  son  mariage,  de  rentes  hypothécai- 
res et  foncières  ou  autres  charges  réelles, 'lu 
femme  a  le  tiers  entier  pour  son  Douaire  déchargé 
desdites  rentes  raequittees,  comme  s'ils  n'eussent 
point  été  charges  lors  et  avant  les  épousailles  n. 

A  l'égard  des  rentes  constituées  par  le  mari  pos- 
térieurement au  contrat  de  mariage,  il  est  constant 
qu'elles  ne  diminuent  pas  le  Douaire. 

Nous  disons  postérieurement  au  contrat  de  ma' 
riage  ,  pareeque  l'on  doit  sur  ce  point  ranger  daus 
la  même  classe  et  les  rentes  créées  daus  l'intervalle 
de  la  confection  du  contrat  à  la  bénédiction  nup- 
tiale, et  celles  dont  la  constitution  a  été  faite  pen- 
lant  le  mariage.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du 
17  mars  1618,  rapporté  par  Bouguier,  lettre  D, 
j.  17,  «  La  raison  en  est  (dit  Kenussou,  chap.  8  , 
n.  8)  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  au  futur  époux  , 
après  avoir  passé  contrat  de  mariage  et  avoir  réglé 
et  fait  ses  conventions  avec  sa  future  épouse,  de 
lui  faire  préjudice  en  contractant  des  dettes  depuis 
on  contrat  de  mariage;  il  ne  lui  doit  pas  être  per- 
uis  dans  l'cntrc-tcmps  du  contrat  et  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  de  diminuer  son  Douaire;  il  ne 
lui  doit  pas  être  permis  de  donner  atteinte  aux  droits 
de  la  future  épouse,  qui  ont  été  réglés  par  son  con- 
trat de  mariage,  ni  de  diminuer  ses  droits,  ni  de 
lui  imposer  des  charges  en  contractant  des  dettes 
passives  immobilières». 

III.  Mais  que  doit-on  dire  des  rentes  constituées, 
soit  après  le  contrat,  soit  pendant  le  mariage,  par 
le  moyen  de  deniers  qui  ont  servi  à  éteindre  d'au- 
tres rentes  dont  la  constitution  était  antérieure  à 
ces  deux  époques  ? 

Il  est  certain  que  si  par  l'emprunt  fait  pendant 
le  mariage  pour  parvenir  à  un  remboursement,  le 
nouveau  créancier  est  subrogé  à  celui  de  l'ancienne 
rente,  cet  emprunt  doit  diminuer  le  Douaire.  C'est 
ce  qu'a  juge  un  arrêt  rendu  en  la  grand'ehambre 
du  parlement  de  Normandie,  le  5  juillet  ititiu.  On 
a  pense  ,  dit  Basnngc  sur  l'art.  «  que  lorsque  la 
coutume  donnait  le  Douaire  entier  et  déchargé  des 
rentes  que  le  mari  avait  rachetées,  cela  s'entendait 
d'une  libération  effective  et  parfaite,  ce  qui  n'était 

pas  en  celte  espèce  ,  où          les  rentes  subsistaient 

encore  par  le  moyen  de  la  subrogation  ». 

Mais  en  est- il  de  même,  lorsque  le  nouveau 
créancier  n'est  pas  subroge  à  l'ancien?  On  dit  pour 
L'affirma  tire,  que  si,  dans  cette  espèce,  la  rente 
constituée  pendant  le  mariage,  ne  diminuait  pas  le 
Douaire,  ce  serait  donner  lieu  aux  maris  de  faire  à 
leurs  femmes  d<s  avantages  indirects,  en  affectant, 
lorsqu'ils  rembourseraient  des  rentes  antérieures  au 
mariage,  de  ne  pas  subroger  aux  droits  des  créan- 
ciers auxquels  elles  étaient  ducs,  ceux  qui  leur  ont 
fourni  les  deniers  avec  lesquels  ils  les  ont  éteintes. 
Malgré  celte  considération,  il  pasie  p"ur  cou»- 
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ta  ut  que,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  la  nouvelle  rente 
ne  diminue  pas  le  Douaire. 

En  effet,  ou  la  femme  accepte  la  communauté, 
ou  elle  y  renonce.  Si  elle  l'accepte ,  point  d'avan- 
tage indirect,  puisqu'elle  supporte  la  moitié  de  la 
rente.  Si  elle  renonce ,  elle  trouve  ,  à  la  vérité,  un 
avantage  dans  le  remboursement  qui  a  été  fait  par 
le  mari  ;  mais  c'est  pour  elle,  un  hasard  qu'on  ne 
doit  pas  lui  envier  :  la  raison  de  la  réciprocité  s'y 


oppose  :  si  le  mari  acquiert  pendant  le  mariage  des 
contrats  de  rente,  ils  demeurent,  en  cas  de  renon- 
ciation de  la  femme,  au  profit  singulier  de  ses  hé- 
ritiers ;  et  quand  ils  auraient  été  payes  avec  les  de- 
niers du  remboursement  de  rentes  qui  appartenaient 
au  mari  avant  le  mariage ,  ils  n'augmenteraient  pas 
pour  cela  le  Douaire.  Donc,  par  identité,  les  rentes 
que  le  maria  constituées  pendant  le  mariage,  ne 
doivent  pas  diminuer  le  Douaire  ,  quoique  les  capi- 
taux, aient  servi  au  remboursement  de  contrats  de 
constitution  antérieurs. 

C'est  en  effet  ce  qu'ont  décide  deux.  arréU  :  l'un 
rendu  au  parlement  de  Paris,  le  ia  août  iGaa,  et 
rapporté  par  Fallu  ,  sur  l'art.  3â6  de  la  coutume  de 
Tours;  l'autre  intervenu  au  parlement  de  Rouen, 
le  \\  mai  1 655 ,  et  rappelé  dans  le  Commentaire 
de  Basnage ,  art  3g6. 

Ce  second  am  i  ne  doit  cependant  pas  être  tire  à 
conséquence  pour  la  Normandie.  La  coutume  de 
cette  province  a,  sur  celte  matière,  une  disposi- 
tion qui  force  de  la  ranger  dans  une  classe  à  part. 
Elle  décide,  art.  397,  que  «  si  le  mari  a  vendu  de 
son  propre  pour  faire  le  racquit ,  la  femme  prenant 
Douaire  sur  les  héritages  déchargé*,  ne  pourra  pré- 
tendre Douaire  sur  ledit  héritage  vendu  ». 

On  voit  que,  pour  opérer  l'espèce  de  subrogation 
qu'elle  établit  ici ,  la  coutume  n'exige  pas  de  clause 
expresse  de  la  part  du  mari ,  et  sans  doute  il  eu 
doit  être  de  même  dans  le  cas  d'un  emprunt  dont 
les  deniers  ont  servi  à  rembourser  une  ancienne 
rente  :  «car,  dit  Basnage,  n'est-ce  pas  vendre  son 
propre  que  de  l'hypothéquer». 

Aussi  la  question  s'étant  représentée  au  parle- 
ment de  Roueu ,  le  4  mai  168a ,  cette  cour  l'a  dé- 
cidée tout  autrement  qu'en  l655 ,  et  elle  a  confirmé 
u  une  sentence  du  bailli  de  Caen  au  siège  de  Vire, 
donnée  entre  le  sieur  Sonnet  et  les  acquéreurs  du 
bicu  de  son  père,  par  laquelle  il  avait  été  dit  que 
le  sieur  Sonnet,  qui  avait  renoncé  à  la  succession 
de  son  père,  ne  pouvait  avoir  son  tiers- cou tumier 
sur  les  biens  que  son  père  possédait  lors  de  son 
mariage,  exempt  des  rentes  qu'il  devait,  quoique 
depuis  il  les  eût  acquittées,  et  que  dans  plusieurs 
contrats  de  ventes  qu'il  avait  faites  de  ses  héritages, 
on  n'eût  point  fait  mention  que  ce  fut  pour  acquit- 
ter ses  dettes ,  et  que  dans  les  paicmens  de  plusieurs 
renies  par  lui  rachetées ,  il  ne  fût  point  employé 
que  les  deniers  provenaient  de  la  vente  de  son 
bien  :  l'arrêt  de  i655  fut  lu  sur  le  bureau  avant  que 
d'opiner ,  mais  il  ne  fit  aucune  impression  sur  l'es- 
prit des  juges  •». 

Les  mêmes  principes  ont  dicté ,  en  1 736,  un  autre 


arrêt  du  7  mars,  par  lequel  il  a  été  jugé,  suivant 
l'annotateur  de  Basnage,  que  les  propres  du  sieur 
de  Morchéne  ayant  été  déchargés  d'une  rente  de 
1,000  liv.,  et  chargés  d'une  autre  rente  de  1,070  1., 
il  n'y  avait  que  70  liv.  à  prendre  sur  les  meubles , 
et  que  le  restant  était  remplace  de  plein  droit  sur 
la  rente  remboursée.] 

IV.  Quant  aux  dettes  mobilières  dont  le  mari 
était  débiteur  lors  du  mariage,  Pothicr  observe 
avec  fondement  que  la  femme  n'y  doit  pas  contri- 
buer, parccqu'clles  sont  une  charge  des  biens  mo- 
biliers auxquels  la  douairière  n'a  aucune  part  (1). 
Quand  même  ces  dettes  mobilières  excéderaient  la 
valeur  du  mobilier  qu'avait  alors  le  mari ,  on  décide 
que  cet  excédant  ne  se  prend  nullement  sur  la  por- 
tion des  immeubles  qui  composent  le  Douaire  :  et 
Rcnusson  atteste  comme  un  usage  constant  ,  que 
lorsque  la  femme  est  recherchée  pour  ces  dettes  par 
la  voie  de  l'hypothèque ,  les  héritiers  sont  tenus  de 
l'en  acquitter. 

[  Cette  maxime  est  si  constante  qu'elle  s'étend 
même  au  cas  où  les  dettes  mobilières  n'ont  été  con- 
tractées que  pour  rembourser  des  rentes  créées 
avant  le  mariage.  Il  y  a  plus,  c'est  que  ni  l'hypo- 
thèque dont  elles  seraient  munies,  ni  la  subroga- 
tion qu'elles  feraient  des  nouveaux  préteurs  aux 
créanciers  des  rentes,  ne  les  affranchiraient  de  cette 
règle  au  préjudice  de  la  douairière. 

C'est  ce  qu'a  décide  très  positivement  un  arrêt 
du  parlemcut  de  Paris  du  a8  août  1734,  dont  voici 
l'espèce. 

Le  Marquis  de  Mailloc  était  chargé  de  plusieurs 
rentes.  De  simples  prêts  que  lui  ont  faits  les  sieurs 
Dainton ,  Robinot,  de  Beauville  ,  le  maréchal  de 
Harcourt ,  et  pour  lesquels  il  leur  a  donné  hypothè- 
que sur  tons  ses  biens  avec  pleine  subrogation  aux 
droits  des  créanciers  de  ces  rentes,  l'ont  rais  en  état 
de  les  rembourser  toutes.  Quelque  temps  après. il  s'est 
marié.  Il  est  décédé  sans  avoir  acquitte"  les  emprunts 
qu'il  avait  faits  ;  et  de  là  est  venue ,  entre  la  veuve  , 
d'une  part,  les  héritiers  et  les  créanciers,  de  l'au- 
tre ,  la  question  de  savoir  si  le  Douaire  dû  à  la  pre- 
mière sur  les  biens  que  le  défunt  avait  laissés  dans 
les  coutumes  de  Normandie  et  de  Péronne,  devait 
contribuer  à  ces  dettes,  ou  si  elles  ne  les  diminuaient 
pas? 

La  marquise  de  Mailloc ,  qui  soutenait  ce  dernier 
parti,  l'a  appuyé  par  nne  consultation  de  MM.  du 
Hamel,  Gacon ,  Visinier  et  de  Lavigne,  qui  con- 
tient le  développement  de  tous  les  principes  de  la 
matière. 

«  C'est  une  maxime  (y  est-il  dit  )  reconnue  pour 
certaine  en  pays  coutumicr,  qu'il  n'y  a  que  les  dettes 


(1)  En  matière  de  »ucce»»ion  ,  Panrieuiic  iurispnidrnce 
if  I.  »  dette»  moliilures  furent  à  U  chai-g.  de  FM- 
M  meubles  et  le»  dette»  immobilure*  *  rellr  de  l'hé- 
ritier de»  imniiuklr»  :  quoique  cetîe  juruprudeoce  mt 
clian«é  p  ui  Une  support,  r  le»  (Uuh  à  tou»  le»  héritier*  à 
proportion  de  leu,  émolument  dan»  la  succession  ,  tilt  »V»t 
cou»ervcc  à  l'égard  du  Douaire. 
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immobilières  réelles  ou  hypothécaires  ,  qui  dimi- 
nuent le  Douaire;  et  que  les  simples  dettes  mobi- 
lières, quoiqu'bypothécaires  ,  n'opèrent  aucun  re- 
tranchement—  Cette  maxime  est  fondée  sur  uno 
raison  de  réciprocité,  dont  la  justice  est  sensible. 

 Le  Douaire  se  prend  sur  les  rentes  constituées, 

et  ne  se  prend  point  sur  les  dettes  mobilières  hy- 
pothécaires. 11  ne  serait  donc  pas  juste  que  les  det- 
tes mobilières  passives  pussent  le  diminuer,  puis- 
que les  rentes  actives  y  sont  sujettes.  —  Cet  argu- 
ment de  réciprocité  est  la  base  et  le  fondement  de 
l'avis  de  presque  tous  nos  commentateurs.  —  Une 
seconde  maxime  qui  appuie  cette  décisiou  presque 
unanime  de  tous  les  auteurs',  est  qu'il  n'y  a  propre- 
ment que  les  dettes  immobilières  réelles  ou  hypo- 
thécaires qui  affectent  le  fonds,  et  qui  puissent  par 
conséquent  causer  le  retranchement,  Les  dettes  et 
charges  réelles  l'affectent  incontestablement  ;  les 
contrats  de  constitution  sont  également  présumés 
l'affecter,  pareequ'ils  n'ont  été  originairement  per- 
mis qu'en  supposant  que  le  fonds  était  aliène  jusqu'à 
concurrence  du  capital  ;  la  rente  constituée  étant 
perpétuelle  et  rachetablc  seulement  à  la  volonté  du 
débiteur,  l'hypothèque  du  fonds  est  censée  perpé- 
tuelle et  permanente.  La  simple  dette  mobilière  , 
au  contraire .  quoique  hypothécaire  .  n'emporte 
qu'une  hypothèque  passagère  et  momentanée  ;  l'exi- 
gibilité de  la  dette  le  fait  justement  présumer;  les 
dettes  immobilières  réelles  ou  hypothécaires  doi- 
vent donc  seules  produire  le  retranchement  du 
Douaire  et  non  les  simples  dettes  mobilières,  quoi- 
qn'lij  polhécaires... —  Mais  on  prétend  que  cela  n'a 
lieu  que  lorsqu'elles  ne  sont  pas  subrogées  à  d'an- 
ciennes dettes  immobilières,  réelles  ou  hypothécai- 
res. Or,  celles  dont  il  s'agit,  sont,  dit-on,  subro- 
gées an  lieu  et  place  du  contrat  de  constitution  an- 
térieur au  mariage  de  M.  le  marquis  de  Mailloc;  la 
subrogation  opère  la  transfusion  même  de  la  dette, 
en  la  personne  du  nouveau  créancier;  et  par  consé- 
quent l'ancienne  dette  subsiste  ou  du  moins  est  censée 
revivre  et  doit  produire  les  mêmes  retranchemens. 
—  l-a  réponse  à  cette  objection  est  facile.  Que  dans 
la  subrogation  ,  il  y  ait  une  transfusion  réelle  de  la 
dette  en  la  personne  du  nouveau  créancier,  lorsque 
sa  dette  est  d'une  nature  différente,  qu'il  est  créan- 
cier par  obligation  ,  et  que  l'ancien  l'était  par  con- 
trat de  constitution,  c'est  une  proposition  qui  pa- 
raîtrait difficile  à  soutenir;  que  l'on  accorde  cette 
subrogation  parfaite  et  la  transfusion  même  de  sa 
dette  en  la  personne  du  nouveau  créancier,  lorsque 
son  contrat  est  de  même  natnre  que  relui  du  pre- 
mier créancier;  que  lorsqu'il  est  d'une  nature  dif- 
férente, on  lui  accorde  seulement  la  même  hypo- 
thèque qu'à  l'ancien;  idem  pignus  ,  eadem  hypo- 
theca  ,  comme  parle  Cujas  et  les  antres  docteurs  , 
c'est  un  moyen  de  concilier  ensemble  le  langage  de 
Dumoulin,  et  celui  de»  autres  docteurs,  et  c'est  ce 
que  l'on  peut  proposer  de  plus  raisonnable  à  cet 
égard  ;  mais  on  ose  dire  que  cela  est  entièrement  in- 
différent dans  l'espèce  particulière.  —  Ce  qui  doit 
décider,  c'est  la  situation  actuelle  où  se  trouve  le 


mari  an  temps  de  son  mariage  :  c'est  dan  i  ce  moment 
qu'il  faut  examiner  s'il  est  débiteur  de  dettes  exigi- 
bles et  mobilières  ,  ou  de  dettes  immobilières  et 
inexigibles. —  La  transfusion  de  la  dette  par  la  voie 
de  subrogation ,  n'opère  pas ,  suivant  Dumoulin  lui- 
même  ,  que  les  créanciers  par  obligation  deviennent 
créanciers  par  contrat  de  constitution,  parecque  le 
contrat  auquel  le  créancier  est  subrogé,  est  un 
contrat  de  constitution;  le  nouveau  créancier  de- 
meure toujours  créancier  par  obligation.  —  Il  rest» 
toujours,  par  la  même  raison,  créancier  d'un  con- 
trat de  constitution ,  quoique  son  capital  ait  servi 
au  paiement  d'une  obligation  antérieure  ;  la  trans- 
fusion de  la  dette  (  si  l'on  veut  passer  ce  terme  )  , 
n'opère  donc  pas  de  changement  dans  la  nature  du 
contrat  ;  et  la  force  de  ce  terme ,  dont  il  parait  qu'on 
voudrait  abuser  contre  la  dame  marquise  de  Mailloc  , 
est  suffisamment  corrigée  par  les  derniers  termes 
de  Dumoulin  :  Sul/rogmtio  est  transfusio  unius  de- 
biti  in  aliud ,  eûdem  vel  mitiori  condition*.  Ces 
derniers  termes  prouvent  que  la  substance  du  con- 
trat du  nouveau  créancier  est  toujours  conservée. 
Or,  c'est  la  substance  et  la  nature  de  ce  dernier  con- 
trat qui  subsiste  au  temps  du  mariage,  qu'il  faut 
considérer  pour  savoir  s'il  doit  opérer  le  retran- 
chement du  Douaire.  —  Si  on  admettait  le  système 
contraire,  il  s'ensuivrait  qu'une  obligation  subsis- 
tante au  temps  du  mariage  ,  diminuerait  le  Douaire, 
parcequ'cllc  serait  subrogée  à  un  contrat  de  consti- 
tution ;  et  réciproquement  qu'un  contrat  de  consti- 
tution subsistant  au  temps  du  mariage,  ne  dimi- 
nuerait point  le  Douaire,  pareequ'il  serait  subrogé 
a  une  obligation  précédente.  —  Il  s'ensuivrait,  par 
une  conséquence  qui  paraîtrait  encore  nécessaire  , 
que  si  le  mari  était  créancier  au  temps  de  son  ma- 
riage, d'une  obligation  qui  eût  servi  au  rembourse- 
ment d'un  contrat  de  constitution  ,  la  femme  pren- 
drait son  Douaire  sur  l'obligation,  comme  subrogée 
au  contrat  de  constitution;  et  que,  dans  le  cas  con- 
traire ,  elle  ne  prendrait  point  son  Douaire  sur  un 
contrat  de  constitution  ,  dont  son  mari  aurait  été 
créancier  au  temps  de  son  mariage ,  pareeque  le 
principal  de  ce  contrat  aurait  été  employé  au  paie- 
ment d'une  obligation.  —  Il  n'est  pas  possible  d'a- 
dopter ce  système  ,  sans  renverser  les  maximes  les 
plus  universellement  reconnues  ,  et ,  ou  ose  le  dire, 
les  plus  triviales.  —  Le  Douaire  coutuinier  se  prend 
de  droit  commun  sur  les  rentes  constituées  au  profit 
du  mari,  et  sur  les  autres  immeubles  qu'il  possède 
au  temps  de  son  mariage ,  comme  sur  les  rentes  et 
les  immeubles  qui  lui  échéent  en  directe  depuis  le 
mariage.  —  Qui  voudrait  exempter  du  Douaire  les 
rentes  que  le  mari  possédait  au  temps  du  mariage  j 
et  celles  qui  lui  sont  échues  depuis  en  directe,  sous 
prétexte  que  les  capitaux  de  ces  rentes  auraient 
servi  au  paiement  d'obligations  antérieures;  ou  qui 
voudrait  assujettir  en  pareil  cas  des  obligations  au 
Douaire,  parceqn'elles  auraient  été  employées  au 
paiement  et  remboursement  de  contrats  de  consti- 
tution antérieurs  ,  proposerait  une  nouveauté  sans 
I  exemple  ;  et  il  n'y  a  personne  qui  ne  s'élevât  contre 
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une  pareille  proposition. —  Il  faut  donc  reconnaître 
qne  c'est  l'état  actuel  où  se  trouve  le  mari  au 
temps  du  mariage ,  qui  doit  décider  du  Douaire. 
— S'il  est  créancier  de  contrats  de  constitution,  la 
femme  aura  son  Donaire  coutumier  sur  ces  con- 
trats,  quoique  subrogés  à  des  obligations  anté- 
rieures. —  S'il  est  créancier  de  simples  obligations 
hypothécaires,  clic  sera  pr  vee  de  Douaire  .  quand 
même  ces  obligations  seraient  subrogées  à  des  con- 
trats de  constitution  antérieurs. —  La  mê*mç  raison 
de  réciprocité  doit  avoir  lieu  dans  la  passive  comme 
dans  l'active.  —  Si  le  mari  est  débiteur  de  contrats 
de  constitution  ,  dont  le  capital  ait  servi  à  acquitter 
des  obligations  antérieures  ,  ces  contrats  diminuent 
le  Douaire,  quoique  les  obligations  qui  ont  été  ac- 
quittées des  principaux  de  ces  contrats,  ne  l'eussent 
point  diminué.  —  De  la  même  manière  ,  et  par  uni- 
raison  d'identité  et  de  réciprocité  qui  parait  insur- 
montable ,  les  obligations  dont  le  mari  se  trouve 
débiteur  au  temps  de  son  mariage,  ne  peuvent  di- 
minuer le  Douaire  de  la  femme ,  quoique  les  capi- 
taux aient  servi  au  remboursement  de  contrais  de 
constitution  antérieurs  ». 

A  ces  moyens  et  à  la  consultation  qui  les  conte- 
nait,  la  marquise  de  Mailloc,  pour  prouver  qu'ils 
étaient  conformes  à  la  jurisprudence  normaude , 
ajoutait  une  autre  consultation  délibérée  à  Rouen 
par  MM.  Perchel  et  Roncy,  et  qui  répondait  à  une 
objection  fondée,  d'une  part,  sur  ce  que  la  maré- 
chalede  liarcourt,  créancière  du  marquis  de  Mailloc, 
d'une  somme  de  100,000  livres,  l'avait  constituée 
en  dot  à  l'épouse  de  celui-ci  ;  et  que  par-là ,  le  mar- 
quis de  Mailloc  se  trouvait  avoir  remboursé  de  de- 
niers devenus  par  la  suite  dotaux  à  sa  femme,  la 
rente  à  laquelle  la  maréchale  de  liarcourt  avait  été 
subrogée  ;  et  de  l'autre,  sur  ce  que  par  l'arrêt  du  5 
juillet  1  (>6i ,  c  ité  ci-dessus  d'après  Bas  nage ,  on  a  juge 
que  lorsque  la  dot  de  la  femme  est  consignée  sur 
les  biens  du  mari,  et  les  deniers  dotaux  employés 
au  remboursement  de  rentes  antérieures  au  ma- 
riage ,  avec  déclaration  d'emploi  et  subrogation  au 
profil  de  la  femme  pour  plus  grande  sûreté  des  de- 
niers dotaux ,  la  femme  ne  prend  point  en  ce  cas  le 
tiers  entier  pour  son  Douaire. 

Les  avocats  de  Rouen  écartaient  en  peu  de  mots 
cette  objection,  u  La  constitution  de  dot  (disaient- 
ils),  faite  au  profit  de  madame  de  Mailloc  aux  dé- 
pens des  100.000  liv.  dues  à  madame  la  maréchale 
de  liarcourt ,  n'a  fait  qu'acquitler  M.  de  Mailloc 
d'une  dette  mobilière  qu'il  devait  à  madame  la  ma- 
réchale de  liarcourt.  Par-là  ,  madame  la  marquise  de 
Mailloc  n'a  acquis  qu'une  subrogation  d'hypothèque, 
et  la  dot  n'a  point  Servi  à  acquitter  SON  mari  d'une 
dette  immobilière  qu'il  dut  lors  de  son  mariage  ». 

Lue  défense  aussi  solidement  établie  ne  pouvait 
qu'être  couronnée  par  le  succès  le  plus  complet;  et 
en  effet,  l'arrêt  cite  a  prononcé  en  faveur  de  la 
veuve  ;  il  est  rapporte  par  M.  Lepiiie.  de  Grain  ville 
(page  la;))  l'un  des  juges  mêmes  qui  l'ont  rendu; 
vl  ce  ma^irtrat  atteste  qu'il  n'a  pas  eu  d'autres 
HMttUs  que  les  moyens  développes  dans  les  deux 
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consultations  donton  vient  de  rappeler  la  substance. 

V.  Si  les  dettes  mobilières  antérieures  au  mariage 
ne  diminuent  pas  le  Douaire,  à  plus  forte  îaison  ne 
doit-il  souffrir  aucun  retranchement  pour  celles  qui 
ont  été  contractées  pendant  le  mariage  même,  j 

Remarquer  neaumoins  que  les  deites  mobilières 
des  successions  directes  échues  au  mari  pendant  le 
mariage,  diminuent  le  Douaire  qu'y  prend  la  femme, 
à  proportion  de  ce  dont  lea  biens  qui  en  provien- 
nent, en  sont  chargés  ,  parcequ'elles  diminuent  de 
plein  droit  la  succession  ,  attendu  que  le  mari  ne 
peut  la  recueillir  sans  se  charger  des  dettes  qui  y 
sont  attachées. 

[  Y  I.  II  reste  sur  tous  les  objets  discutés  dans  ce 
paragraphe ,  une  question  bien  importante  :  c'est  de 
savoir  si,  lorsque  le  Douaire  est  absorbe  dans  une 
coutume  ,  par  les  dettes  antérieures  au  mariage 
qui  sont  de  ilaturc  à  le  diminuer,  on  peut  en  de- 
mander ia  récompense  sur  les  biens  situés  dans  une 
autre  coutume? 

Cette  difficulté  s'est  présentée  au  parlement  de 
Paris,  en  1686,  entre  la  veuve  et  les  enfans  de  Ga- 
briel de  Lagan,  d'une  part,  et  ses  créanciers  de 
l'autre. 

César  de  Lagan  avait  épousé  Charlotte  de  Cons- 
tantin. Il  avait  laissé  des  biens  dans  la  coutume  de 
Normandie,  où  l'on  sait  que  le  Douaire  est  propre 
aux  enfans;  et  dans  celles  du  Grand -Perche  et  du 
Maine,  où  il  ne  consiste  qu'en  un  simple  usufruit 
accorde  à  la  femme  pendant  sa  vie.  Le  Douaire  de 
Normandie  se  trouvant  épuisé  par  la  vente  que  la 
veuve  avait  fait  faire  des  biens  situés  en  cette  pro- 
vince pour  la  répétition  de  sa  dot,  ses  enfans  ont 
prétendu  en  avoir  récompense  sur  les  terres  situées 
dans  les  deux  autres  coutumes,  quoique  celles-ci  ne 
le  imputassent  point  propre;  et,  d'abord  ,  leur  pré- 
tention a  ete  adoptée  par  une  sentence  du  siège  de 
Mortagne,  du  4  juillet  1668.  Mais,  sur  l'appel, 
cette  sentence  a  été  infirmée,  et  il  a  ete  jugé,  di-, 
seul  les  rédacteurs  du  Journal  du  palais  (  tom.  a, 
pag.  1009,  édition  de  «  que  le  tiers  coutu- 

mier dii  pour  le  Douaire  en  Normandie,  ne  peut 
être  récompense  sur  les  biens  des  coutumes  qui  ont 
des  dispositions  différentes  ». 

Voici,  ajoutent  ces  (rat eu- s,  quols  furent  les  mo- 
tifs de  l'arrêt.  -  Quand  l'art.  379  de  la  coutume  de 
Normandie  porte  que  la  propriété  du  tiers  destine 
par  la  coutume  pour  le  Douaire  de  la  femme,  est  ac- 
quise aux  enfans  du  jour  des  épousailles;  c'est  une 
disposition  que  la  coutume  fait  des  immeubles 
situes  dans  l'étendue  de  son  territoire,  et,  par 
conséquent,  c'est  une  disposition  réelle.  Or,  il  est 
impossible  d'étendre  l'effet  de  la  disposition  réelle 
d'une  coutume  au-delà  des  limites  de  son  territoire. 
—  «  Si,  par  le  contrat  de  mariage  ,  il  avait  été  sti- 
pule que  le  Douaire  de  la  mère  serait  propre  aux 
enfans,  cette  stipulation  ,  insérée  dans  le  contrat  , 
aurait  produit  une  obligation  personnelle  1  outre  le 
mari  ,  à  laquelle  toiis  ses  biens  auraient  «  te  all'eilés 
et  hypothèques,  en  quelque  pays  et  coutume  qu'ils 
eusseut  pu  être ,  pareeque  c'est  l'effet  de  l'obligation 
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personnelle  d'affecter  tous  les  biens  de  l'oblige- ,  en 
quelque  lieu  qu'ils  soient  Mais  cette  stipulation 
n'atant  point  été  faite  par  le  contrat  de  mariage ,  et 
les  intimés  n'ayant  pour  titre  que  la  seule  coutume 
de  Normandie,  il  est  indubitable  qne  lenr  action  ne 
peut  pas  s'étendre  snr  d'autres  biens  que  sur  ceux 
de  la  même  coutume;  car  h  coûta*»  de  Normandie 
n'a  pas  pu  imposer  une  loi ,  ni  âcqnérir  une  hypo- 
thèque aux  enfans,  snr  les  terres  situées  sous  la  cou- 
tume du  Grand-Perche,  etc.  »  ] 

Section  II.  —  5-  i-  Onvertare  du  Dottaire. 

I.  Quoique  l'obligation  du  Donaire  Soit  contrac- 
tée de  la  part  du  mari  par  le  contrat  ou  par  la  célé- 
bration du  mariage,  cette  obligation  néanmoins  ne 
produit  son  effet  qu'au  moment  de  la  mort  naturelle 
du  mari,  arriTée  du  virant  de  la  femme;  car  si  elle 
l'avait  predécédé,  le  Douaire  se  trouverait  caduc, 
et  ses  héritiers  n'auraient  rien  à  prétendre. 

Noos  parlons  de  la  mort  naturelle  du  mari', 
attendu  que  plusieurs  jurisconsultes,  tels  qrte  Du- 
moulin et  Louet,  pensent  que  la  mort  civile  auto- 
rise seulement  ht  femme  à  demander,  pat  forme  de 
provision ,  une  pension  qui  lui  tienne  liéu  de  Douaire 
en  tout  ou  en  partie ,  et  à  prendre  des  srtretés  pour 
que  ce  même  Douaire  ne  vienne  point  à  dépérir,  en 
attendant  qoe  l'ouverture  en  soit  définitive. 

f  En  Normandie,  on  ne  doute  pas  que  le  Douaire 
ne  soit  acquis  par  ta  Mort  civile  comme  par  la  mort 
naturelle.  Mais  on  a  mis  en  question  s'il  est  dd  quand 
le  crime  du  mari  a  précédé  le  mariage;  et  si  alors 
il  est  préféré  au*  dommages -intérêts  de  la  partie 
civile, qui  n'a  rendu  plainte  qu'après  la  bénédiction 
nuptiale?  Basnage,  Traité  des  Hypothèques ,  cliap. 
i5,  rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de  Kotien , 
des  39  mai  t6f>4  et  9  décembre  ifiricî,  par  lesquels 
il  a  été  jugé  «  que  le  crime  commis  avant  le  mariage, 
mais  dont  le  mari  n'était  pas  encore  soupçonné , 
n'exclut  point  la  femme  qui  était  en  bonne  loi,  d'a- 
voir un  Douaire  sur  les  biens  de  Son  époux  ,  et  que 
l'hypothèque  des  dommages-intérêts  ne  commence 
point  du  jortr  du  délit ,  au  préjudice  de  ceux  qui  ont 
contracté  de  bonne  foi  avec  le  coupable  ». 

Dans  la  coutume  de  Nivernais,  on  tient  également 
que  la  mort  civile  donne  ouverture  au  Douaire;  et 
Coquille ,  sur  l'ar».  6  du  ebap.  24  de  cette  loi  muni- 
cipale ,  assure  l'avoir  vu  juger  ainsi  par  arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges  ,  le  14  août  i56;.  L'article 
cité  dit  cependant  que  le  Doua-.re  échet  et  a  lieu  par 
la  mort  naturelle  du  mari:  termes  qui  paraissent 
exclure  la  mort  civile  ;  mais,  plus  bas,  il  ajoute  que 
le  bannissement  et  même  l'absence,  par  trop  long 
espace  de  temps ,  produisent  à  t  el  égard  le  même 
effet  que  la  mort  naturelle;  et.  ce  qui  trant'uc  tonte 
difficulté,  c'est  que  l'art.  3  du  chap.  3  donne  à  la 
femme  d'un  criminel  exécuté  à  mort,  ou  banni  à 
perpétuité,  le  droit  de  prendre  son  Douaire  préfx 
ou  cottlumier. 

Les  commentateurs  dis  coutumes  du  Maine  et 
d"  Anjou  adoptent  le  même  son  liment,  qu'ils  fondent 
Tome  If. 
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snrl'art.331  de  l'une,  ctsnr  l'art.  Sigdcl'jutre  :  puis- 
que ,  «  par  ces  textes  (dit  Olivier  de  Saînt-Vaast, 
tome  3 ,  page  1 37  ) ,  le  Douaire  rompëte  à  la  femme 
par  le  seul  mauvais  gouvernement  et  dissipation  dû 
mari ,  qui  n'emportent  allant  capitis  diminutionem  ; 
ne  pourrait-on  pas  dire,  avec  raison  ,  qu'il  lui  est 
acquis  par  la  mort  civile  du  mari  ?  Cest  Pavis  qne 
paraissent  adopter  du  Pineau  et  Brodeau».] 

[[  Aujourd'hui ,  «  l'époux  et  les  héritiers  (du  mort 
civilement  )  peuvent  exercer  respectivement  les 
droits  et  les  actions  auxquels  sa  mort  naturelle  don- 
nerait ouverture  ».  Code  Napoléon,  art.  a5. ]] 

[  II.  On  vient  de  voir  qae  le  mauvais  gouvernement 
dn  mari ,  et  par  conséquent  la  séparation  de  biens 
donne  onvérture  au  Douaire  dans  les  coutumes  du 
Maine  et  d'Anjou,  n  en  est  de  même  dans  celle  de 
Nivernais ,  suivant  l'art.  6  du  chap.  34,  auquel  il 
faut  joindre  le  Commentaire  de  Coquille. 

La  jurisprudence  normande  s'est  conformée  aux 
dispositions  de  ces  coutumes.  Basnage.  art.  368,  en 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  39  no- 
vembre 1660. 

Mais  ces  dispositions  forment-elles  le  droit  com- 
mun ?  On  verra  à  l'article  Séparation  de  Biens,  $.  5, 
qu'il  s'en  faut  de  beaucoup.  ] 

Cependant  elles  paraissent  fondées  sur  l'esprit  de 
l'institution  du  Douaire  ,  qui  est  pour  subvenir  anx 
besoins  de  la  femme  :  pendant  que  le  mari  est  vi- 
vant, oh  suppose  qu'il  administre  bien  ses  revenus; 
il  y  aurait  dès-lors  une  indécence  de  permettre  à  la 
fémme  de  demander  à  jouir  de  son  Douaire  ;  mais , 
lorsque  la  fortune  du  mari  se  dérange,  et  que  la 
femme  n'a  plus  d'autre  ressource  que  son  Douaire 
pour  subsister ,  on  ne  fait  tort  à  personne  en  lui 
permettant  de  faire  usage  d'un  droit  qui  lui  est  légi- 
timement acquis,  et  de  sauver  de  la  déprédation 
des  biens  de  son  mari  l'exercice  de  son  Donaire , 
comme  elle  en  sauve ,  en  cas  de  séparation  de  biens , 
tons  les  autres  droits  qui  lui  appartiennent. 

[[Aujourd'hui,  non  seulement  la  séparation  de 
biens,  mais  même  le  divorce  n'ouvre  le  Douairt 
daris  aucune  partie  de  la  France.  V .  le  Code  Napo- 
léon ,  art.  3 OO  et  i453. 

Cette  règle  est-elle  applicable  à  la  femme  mariée 
avant  la  publication  du  Code  Napoléon,  dans  nne 
contrée  telle  que  la  ci -devant  Normandie,  où  la 
seule  séparation  de  biens  donnait  ouverture  au 
Douaire,  et  qui  n'a  obtenu  sa  séparation  ou  son  di- 
vorce que  postérieurement  à  cette  publication? 

Pierre  Auvray,  demeurant  àGovray,  en  épousant 
Jeanne-Nicolassc  Lair,  long-temps  avant  la  publi- 
cation du*Codc  Napoléon,  promet  de  lui  laisser  le 
Douaire  réglé  par  la  coutume,  et  ajoute  que -ce 
Douaire  sera  exercé  du  jour  de  la  dissolution  du 
mariage,  sans  que,  pour  l'avoir,  la  femme  soit 
obligée  d'en  former  aucune  demande  judiciaire. 
—  Le  16  pluviôse  an  13,  il  est  condamné,  par  a»- 
rctdcla  cour  de  justice  criminelle  do  département 
du  Calvados,  à  ta  années  de  fers,  pour  crime  de 
bigamie.  —  En  vertu  de  cet  arrêt ,  Jéanne-Nicolasse 
Lair  obtient  son  divorce ,  et  elle  se  pourvoit  contre 
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le  curateur  de  Pierre  Auvray ,  pour  se  faire  délivrer 
son  Douaire. 

Par  arrêt  du  ta  février  1806,  la  cour  d'appel  de 
Caen  la  déclare  non  recevable  ,  attendu  i°  que  le 
Douaire  est  uu  droit  de  survie;  a°.  qu'aux  ternies 
de  l'art  i45a  du  Code  Napoléon  ,  la  femme  di- 
vorcée ne  peut  demander  sou  Douaire  qu'après  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari  ;  3n.  que  Pierre 
Auvray  s'est  pas  mort  civilement,  mais  seulement 
eu  état  d'interdiction  légale.  — Jeanne -Nicolasse 
Lair  demande  la  cassation  de  cet  arrêt. 

«  Le  Douaire  de  la  demanderesse  (dit  son  défen- 
seur) n'est  pas  simplement  un  Douaire  coutumier, 
c'est  encore  un  Douaire  'conventionnel.  En  effet , 
son  mari  lui  a  promis  Douaire  par  son  contrat  cl< 
—  Ainsi ,  le  Douaire  de  la  demanderesse  a 
titres  pour  base:  la  coutume,  et  le  contrat  de 
mariage.  —  Ce  Douaire  n'est  pas  pour  elle  uu  gain 
de  survie,  un  droit  éventuel,  une  simple  expecta- 
tive; c'est  sa  propriété;  son  Douaire  lui  a  été  ac- 
quis :  il  est  devenu  sa  chose  propre  ;  il  a  été  sa  pro- 
priété certaine,  fixe  et  inrommutable,  du  jour  des 
épousailles:  la  femme  gagne  son  Douaire  au  cou- 
cher, porte  l'art.  36 7.  —  On  ne  peut  pas  confondu- 
le  Douaire  de  la  femme,  promis  et  convenu  par  con- 
trat de  mariage,  avec  le  Douaire  coutumier  des  en- 
fans  ,  dont  parle  l'art.  3g3  de  la  coutume.  —  Le 
Douaire  des  enfans  n'est  qu'un  avantage  statuaire, 
un  droit  éventuel,  une  expectative,  une  créance 
hypothécaire,  une  simple  espérance  même.  Pes- 
nellc  et  beaucoup  d'autres  anteurs  normands,  sont 
d'accord  sur  ce  point;  la  cour  de  cassation,  d'ail- 
leurs ,  l'a  jugé  plusieurs  fois  ;  et,  sur  ce  fonde- 
ment,.elle  a  déclaré  le  Douaire  coutumier  abrogé, 
supprimé  et  anéanti  par  notre  législation  nou- 
velle. —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  Douaire 
promis  et  convenu  par  contrat  de  mariage  :  la 
femme  en  est  investie,  a  titre  de  propriétaire, 
du  jour  même  du  mariage.  —  Le  Douaire  ensuite 
s'ouvre  au  profil  de  la  femme  .  non  pas  seule- 
ment par  la  mort  naturelle  de  son  mari ,  mais  par 
la  dissolution  du  mariage ,  par  le  divorce  occa- 
sionné par  la  faute  du  mari. —  L'art.  3j7  de  la  cou- 
tume de  Normandie  est  positif  :  si  le  divorce  ad- 
vient par  la  faute  du  mari,  la  femme  aura  son 
Douaire.  —  L'art.  296  du  Code  en  explique  la  ni- 
«on:  c'est  que  les  épvux  divorcés  ne  peuvent  se  réu- 
nir; ils  sont  étrangers  l'un  à  l'autre. —  Donc  le  mari 
ayant  occasionné  le  divorce,  doit  payer  le  Douaire 
de  la  femme;  le  mari  est  légalement  considéré 
comme  n'existant  plus  à  l'égard  de  sa  femme  :  pro 
nullo ,  prv  mortuo  habetur.  —  Aussi  l'art.  3oo  du 
Code  Napoléon  veut-il  que  l'époux  qui  aura  obtenu 
le  divorce ,  conserve  les  avantages  à  lui  faits  par 
l'autre  époux;  et  l'art.  1 3  de  la  lai  du  1 7  nivôse 
an  a,  ainsi  que  l'art.  1".  de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  5  ,  maintiennent  les  avantages  stipulés  entre 
époux  par  contrats  de  mariage  antérieurs  à  l'aunée 
1789.—  Enfin  ,  le  Douaire  s'ouvre  par  la  dissolu- 
tion du  mariage  ,  quand  il  a  été  convenu  par  le 
contrat  que  la  dissolution  du  mariage  douerait 
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ouverture  au  Douaire  sans  demaude  cb  justice; 
c'est  la  loi  des  parties,  la  femme  a  épousé  sur  la 
foi  de  cette  convention.  —  La  cour  de  cassation  l'a 
décidé  ainsi  le  a5  thermidor  an  i3,  conformément 
aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général,  sur  le 
pourvoi  de  la  dame  de  Lambre  :  elle  a  juge  que  le 
Douaire  de  la.  dame  d'Hérici  était  ouvert  par  la 
séparation  de  biens  prononcée  entre  elle  et  son  mari 
des  1791  (à  plus  forte  raison  parla  dissolution  du 
mariage  )  ;  que  dès  cette  époque,  elle  en  a  été  sai- 
sie, puisque  son  contrat  de  mariage  porte  qu'il 
ruurra  à  son  profit  du  jour  que  le  Douaire  a  lieu, 
sans  e'trr  ofligée  d'en  faire  la  demrnde  en  justice. 
{V.  cet  arrêt  à  l'art.  Gains  de  -survie,  §.  7.) —  Dans 
l'espèce,  la  demanderesse  a  fait  prononcer  son,  di- 
vorce contre  sen  mari.  Ce  divorce  a  ete  occasionné 
par  la  faute,  ou  plutôt  par  le  délit  du  mari;  donc 
dissolution  du  mariage  par  l'effet  d'u :i  divorce  légi- 
time cl  régulier.  Doue  Douaire  ouvert  an  profit  de 
la  lemme,  à  compter  du  jour  de  la  prononciation 
au  divorce  :  —  1".  En  vertu  de  l'art.  3;;  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  puisque  le  divorce  est  advenu 
par  la  faute  du  mari; —  a".  En  vertu  du  contrat  de 
mariage ,  puisqu'il  y  est  dit  que  le  Douaire  sera 
exercé  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage.  —  La 
cour  de  Caeu  a  donc  ouvertemeut  viole  les  lois 
citées,  en  privant  actuellement  la  demanderesse 
d'une  jouissance  que  les  lois  lui  donnent,  d'un 
droit  dont  le  plein  exercice  lui  est  ouvert  et  assuré. 
La  cour  de  Caen  s'est  portée  à  un  excès  de  pouvoir, 
en  paralysaut des  dispositions  formelles  et  en  créant, 
une  fin  de  non-recevoir  qu'elles  réprouvent  ». 

Tels  étaient  les  moyens  de  cassation  de  Jeanne- 
Nicolasse  Lair;  voici  de  quelle  manière  M.Giraull  f 
substitut,  les  a  discutes  : 

«  En  décidant  que  le  Douaire  de  la  demanderesse 
ne  s'était  pas  ouvert  par  le  divorce,  la  cour  d'appel 
a-t-ellc  violé  la  loi  du  contrat  de  mariage?  A-t-ellc 
contrevenu  aux  dispositions  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie? 

»  L'affirmative  sur  la  première  de  ces  questions  , 
parait  difficile  à  soutenir.  En  effet,  le  contrat  de 
mariage  de  la  demanderesse  lui  assurait,  à  la  vé- 
rité ,  le  droit  de  réclamer  son  Douaire  aussitôt  après 
la  dissolution  de  l'union  projetée  ,  sans  distinguer 
entre  les  modes  de  dissolution;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  évident  qu'il  ne  faut  entendre  cette  clause 
que  dans  le  sens  auquel  les  parties  se  sont  néces- 
sairement attachées.  Or  ,  en  fixant  pour  condition 
de  l'ouverture  du  Douaire  ,  la  dissolution  de  leur 
mariage  ,  il  est  incontestable  que  les  parties  n'ont 
eu  en  vue  que  les  causes  de  dissolution  qui  exis- 
taient à  l'époque  où  leur  contrat  a  été  passe,  c'est- 
à-dire,  la  mort  naturelle  ou  la  mort  civile  du  mari. 
11  est  incontestable  qu'elles  n'ont  pu  diriger  leur 
intention  sur  le  cas  du  divorce  encore  inconnu 
à  l'époque  où  leur  union  a  été  célébrée;  et  c'est  ce 
que  manifeste  clairement  la  lecture  de  la  clause  en- 
tière de  leur  contrat,  qui  porte  en  substance  que 
la  future,  es  cas  de  pRÉDkcks  dv  rVTVê  ,  prélè- 
vera son  Douaire  que  son  futur  lui  gage  pour 
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Are  exercé  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 
C'était  donc  le  seul  cas  du  prédécès  que  les  parties 
iraient  en  vue  ;  et,  par  conséquent  cette  clause  , 
loin  d'être  favorable  a  la  femme,  pourrait,  au  con- 
traire, lui  être  opposée  avec  quelqu'apparence  de 
raison,  puisque,  entendue  dans  un  sens  restrictif, 
elle  semble  exclure  les  autres  cas  qui ,  comme 
tious  allorts  le  voir,  donnaient  ouverture  au  Douaire 
d'après  les  usages  de  la  province.  Ce  qu'il  j  a  du 
moins  de  très  ccrtaki ,  c'est  que  l'on  ne  peut  pas 
en  argumenter  pour  prétendre  que  la  dissolution  du 
mariage  arrivée  depuis  par  une  cause  indépendante 
de  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mari  ,  constitue 
l'accomplissement  de  la  condition  que  cette  clause 
a  prévue. 

»  La  seconde  violation  articulée ,  celle  qu'on  fait 
Tésulter  des  dispositions  de  la  coutume  locale  qui 
régissait  les  parties ,  pourrait  paraître  plus  plau- 
sible ;  car  encore  bien  que  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  de  même  que  les  autres  coutumes  de 
France,  ne  connut  pas  le  divorce  dans  le  sens  où 
ce  mot  doit  s'entendre  aujourd'hui,  et  qu'elle  ne 
pût  pas  par  suite  en  déterminer  directement  les 
effets ,  on  sait  ,  cependant,  que  par  un  usage  par- 
ticulier à  cette  province  ,  la  séparation  de  biens 
y  donnait  ouverture  an  Douaire  ;  et  comme  le  di- 
vorce, tel  qu'il  est  admis  présentement  parmi  nous, 
emporte  nécessairement  séparation  de  biens  ,  on 
pourrait  ca  conclure  également  qu'il  doit  donner 
tjnverturc  au  douaire. 

»  Mais,  en  supposant  cette  conséquence  juste, 
ce  que  nous  examinerons  bientôt,  s'ensuivrait-il 
qu'il  fallût  casser  l'arrêt  qui  l'aurait  rejetee?  Rien 
de  plus  constant  que  l'usage  qui  assurait  à  la  femme 
normande  l'ouverture  de  son  Douaire  en  cas  de  sé- 
paration de  biens  :  (a  cour  de  cassation  elle-même 
l'a  formellement  reconnu  dans  les  considérant  de 
son  arrêt  du  a5  thermidor  an  i3,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Coffinhal.  Mais  cet  usage,  quelqu'incon- 
t  es  table  qu'il  fût,  n'était  fondé  sur  aucune  loi;  di- 
sons mieux  ,  il  était  diamétralement  opposé  au  sens 
véritable  de*  art.  3;6  et  377  de  la  coutume  , 
qui  portent,  l'un  :  Femme  n'a  Douaire  sur  les  hii'ns 
de  ton  mari,  si  elle  n'était  avec  lui  lors  de  son  dé 
ces  ;  l'antre  :  ce  qui  se  doit  entendre  quand  elle  a 
abandonné  son  mari  sans  cause  raisonnable ,  ou 
que  le  divorce,  (c'est-à-dire  la  séparation,  )  est  ad- 
venu par  la  faute  de  la  femme  ;  mais  s'il  advient 
par  la  faute'  du  mari  ou  de  tous  deux,  elle  aura 
son  Douaire. 

»  Que  signifie,  en  effet,  le  dernier  de  ces  ar- 
ticles.' que  lorsque  la  séparation  est  arrivée  parla 
faute,  du  mari  ou  des  deux  époux  ,  la  femme  aura 
son  Douaire,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  avec  lui 
an  jour  du  décès.  Mais  à  quelle  époque  jouira- 
t-elle  de  ce  Douaire?  au  jour  du  décès  :  l'un  et 
l'antre  de  ces  articles  ne  disent  pas  autre  chose. 

»  On  ne  conçoit  donc  pas  comment  on  a  pu 
conclure  de  ces  dispositions  que  le  Douaire  de  la 
femme  fût  ouvert  par  la  séparation  de  biens  ;  et 
l'on  voit,  *n  effet,  que  la  chose  forma  tellement 


Sect.  II,  §.  I.  a5i 

difficulté,  qu'un  arrêt  de  t65o,  qui  avait  fixé  la 
jurisprudence  ayant  été  attaqué  par  voie  de  requête 
civile  ,  l'affaire  fut  appointée  au  conseil  et  longue- 
ment discutée  ,  encore  que  la  matière  ne  fût  nul- 
lement disposée  pour  un  pareil  mode  de  recours. 

»>  Ainsi,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  ce  fût  la 
coutume  de  Normandie  qui  servît  d'appui  à  l'usage 
exorbitant  du  droit  commun  qui  fixait ,  en  cette 
province  ,  l'ouverture  du  Douaire  à  l'époque  de  la 
séparation  de  biens.  Cet  usage  n'était  fondé  que 
sur  la  jurisprudence  des  tribunaux  du  pays  ;  et 
quelque  bien  établie  que  fût  cette  jurisprudence  , 
il  serait  difficile  d'accuser  de  contravention  à  quel- 
que loi ,  l'arrêt  qui  s'en  serait  écarté. 

»  Ainsi ,  en  supposant  applicables  au  divorce  lej 
anciens  usages  de  Normandie  sur  l'effet  de  la  sé- 
paration de  biens  ,  il  nons  semblerait  impossible  de 
casser  l'arrêt  qui  les  a  méconnus  ,  puisque  les  mo- 
tifs qu'il  a  puisés  dans  les  dispositions  du  Code  Na- 
poléon pour  écarter  l'application  de  ces  usages  à 
l'espèce,  fussent-ils  erronés,  ne  formeraient  pas  une 
ouverture  de  cassation. 

11  Mais  ces  motifs  sont-ils  réellement  vicieux  ? 
Les  dispositions  du  Code  Napoléon  ne  suffisaient- 
elles  pas  pour  écarter  de  la  cause  toutes  les  induc- 
tions qu'on  eût  voulu  tirer  des  anciens  statuts  lo- 
caux ,  lors  même  que  ces  statuts  eussent  été  bien 
clairs  et  bien  formels  sur  les  effets  de  la  séparation 
de  biens  7  Telle  est  la  seconde  question  qu'il  con- 
vient d'examiner. 

»  L'art.  i45a  du  Code  snr  lequel  la  cour  d'ap- 
pel a  formé  son  système  ,  est  ainsi  conçu  :  La  dis- 
solution de  communauté  opérée  par  la  séparation, 
soit  de  corps  et  de  biens ,  soit  de  biens  seulement , 
ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la 
femme;  tuais  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les 
exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de  son 
mari 

»  Or ,  est-ce  donner  un  effet  rétroactif  à  cet 
article,  que  de  l'appliquer  au  droit  de  survie  ,  i 
un  douaire  stipulé  avant  la  promulgation  du  Code, 
lorsque  la  cause  de  dissolution  de  la  communauté 
n'est  survenue  que  depuis?  A  cet  égard,  il  nous 
semble  qu'il  faut  distinguer. 

■  Si ,  d'après  les  anciens  principes,  la  cause  de 
dissolution  de  communauté  à  laquelle  on  voudrait 
attacher  l'effet  de  donner  ouverture  au  Douaire  , 
avait  été  admise,  la  clause  du  contrat  de  mariage 
par  laquelle  cette  circonstance  aurait  été  expres- 
sément ou  tacitement  prévue  comme  une  des  con- 
ditions de  l'ouverture  du  Douaire,  n'aurait  pas  pu 
être  anéantie  parla  disposition  d'uncloi  postérieure. 
Ainsi ,  sans  sortir  de  notre  espèce  ,  nul  doute  qua 
dans  un  tribunal  qui  croirait  devoir  suivre  litté- 
ralement les  anciens  usages  de  la  province  de  Nor- 
mandie ,  la  séparation  de  biens  prononcée  depuis 
le  Code,  ne  donnât  ouverture  au  Douaire  stipulé 
antérieurement,  puisque  décider  le  contraire  ce  se- 
rait tromper  l'espérance  sous  laquelle  les  époux 
auraient  célèbre  leur  union  ,et  donner  à  l'art.  i45i 
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du  Code  ,  l'effet  d'enlever  à  un  tiers  un  droit  irré- 
vocablement acquis. 

»  Mais  lorsque  la  cause  de  dissolution  de  com- 
munauté est  elle-même  une  cause  nouvelle  intro- 
duite par  le  Code  Napoléon,  telle  que  le  divorce  , 
peut-on  y  attacher  les  effets  que  la  loi  an<  ienne  at- 
tachait aux  autres  modes  de  dissolution  de  la  com- 
munauté ?  N'a-t-il  pas  dépendu ,  au  contraire ,  de  la 
loi  nouvelle  qui  l'a  introduite,  d'en  régler  et  d'en 
mndilicr  les  effets  ?  Peut-on  dire  qu'en  appliquant 
au  Douaire  celle  disposition  qui  déclare  que  le  di- 
vorce ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie , 
les  juges  Iroiupcraieutrcsperaucc  légitime  desepou», 
lorsque  les  époux  n'ont  pu  prévoir,  à  l'époque  de 
leur  contrat ,  la  possibilité  même  de  ce  divorce?  Et 
les  juges  qui ,  ne  pouvant  suivre  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  constitutive  du  divorce  dans  celle  di- 
ses dispositions  qui  régit  les  personnes,  n'ont  éga- 
lement voulu  suivre  qu'elle  seule  dans  celle  de  ses 
dispositions  qui  régit  les  biens,  ont-ils  par-là  donné 
à  la  loi  uu  effet  rétroactif  ?  C'est  ce  qui  peut  tout 
au  moins  paraître  douteux. 

i»  11  est  vrai  que  le  divorce  entraîne  la  séparation 
de  biens,  et  qne  la  séparation  de  biens  donnait, 
en  Normandie,  ouverture  en  Douait v  Mais  c'était 
la  séparation  de  biens  produite  par  les  causes  qn'ad- 
m  et  toit  la  coutume ,  c'est-à-dire,  par  la  dissipation 
du  mari,  qui  produisait  cet  effet.  Celait  pour  em- 
pêcher le  Douaire  de  la  femme  de  devenir  la  proie 
îles  créanciers ,  que  la  loi  lui  en  assurait  l'exercice. 
Or,  la  séparation  de  biens  opérée  par  le  divorce, 
n'offre  rien  de  semblable  à  craindre.  Elle  peut  se 
trouver  alliée  à  la  plus  grand»  solvabilité  de  la  part 
de  l'époux  débiteur  da  Douaire.  La  femme  n'a  donc 
nul  motif  constant  de  le  r<  clamer.  Débarrassée 
d'ailleurs  par  la  dissolution  complète  du  mariage, 
de  l'obligation  de  supporter  les  charges  du  ménage 
et  de  fournir  des  alimens  à  son  époux ,  obligation 
*ur  laquelle  était  encore  fondre  son  action  en  dis- 
traction du  Douaire,  de  quel  droit  viendrait-elle 
tourner  contre  son  mari  nne  disposition  qui  n'a  en 
que  l'avantage  commun  pour  objet  ?  De  quel  droit 
viendrait-elle  arracher  à  son  époux  une  portion  de 
aa  fortune,  eu  vertu  d'une  disposition  qui  lui  per- 
mettait seulement  de  la  soustraire  aux  saisies  des 
créanciers,  pour  l'employer  au  bénéfice  commun  ? 
Et  ne  serait-ce  pas  méconnaître  à  la  fois  l'esprit  de 
la  loi  ancienne  et  celui  de  la  loi  nouvelle  ,  que 
d'appliquer  à  des  époux  désormais  étrangers  l'un  à 
l'autre,  des  dispositions  qui  n'avaient  pour  objet 
que  de  leur  assurer  des  alimens  dans  une  union  en- 
core subsistante  ? 

»  En  supposant  donc  que  l'usage  qui  voulait  que 
la  femme  séparée  de  biens  pût  réclami-r  son  Douaire, 
que  cet  usage  ftit  en  Normaudic  foudé  sur  une  loi 
formelle ,  il  nous  semblerait  difficile  desoulenirque 
la  cour  d'appel  n'ait  pas  pu  se  dispenser  d'appliquer 
cet  usage  à  un  divorce  prononcé  d'après  les  lois 
nouvelles;  et  nous  croyons,  an  contraire,  que  la 
cour  d'appel  n'a  rien  fait  que  de  très  raisonnable, 
•ç,  detcriDi&aut  les  effets  da  divorce  par  les  dispos»- 
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lions  de  la  loi  qui  l'a  introduit  parmi  nous,  c'est-a- 
dirc  ,  par  les  dispositions  du  Code  Napoléon. 

u  Par  ces  motifs,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  d« 
rejeter  la  demande  ». 

Par  arrêt  du  5  mai  1807,  au  rapport  de  M.Basire, 
—  «  Attcudu  que  la  dissolution  du  mariage  n'a  été 
opérée  ni  par  la  mort  naturelle  ni  par  la  mort  ci- 
vile du  mari ,  seuls  cas  de  dissolution  prévus  par  la 
contrat  de  mariage  de  Jcannc-Nicolasse  Lair;  — 
Attendu  que  le  mariage  de  ladite  Lair  n'a  été  dis- 
sous que  par  le  divorce ,  mode  de  dissolution  qui 
n'était  pas  connu  dans  la  coutume  de  Normandie, 
et  qui  n'a  été  admis  que  par  des  lois  postérieures  au 
mariage  de  la  femme  Lair  ;  —  Attcudu  dés  -  lors  que 
ni  la  convention  ni  la  coutume  n'étant  applicables 
à  l'espèce,  U  cour  d'appel  de  Cacn  a  du  nécessai- 
rement baser  son  arrêt  sur  l'art  i45a  du  Code  ci- 
vil; —  La  cour  rejette....»» 

On  voit  par  les  conclusions  do  M.  Cirault,  sur 
lesquelles  est  calqué  cet  arrêt,  que,  d'après  les  au* 
tiens  usages ,  la  cour  d'appel  eût  dû  juger  tout  au- 
trement .  si,  au  lieu  de  faire  prononcer  son  divorce, 
Jeanne  -  Nicolasse  Lair  n'eût  obtenu  qu'une  sépara- 
tion de  biens.]] 

III.  Lorsque  le  Douaire  est  ouvert  par  la  mort 
naturelle  du  mari ,  la  veuve  est-elle  saisie  de  plein 
droit  de  son  Douair.e ,  ou  est-elle  obligée  d'en  de- 
mander la  délivrance  ? 

Elle  en  est  saisie  de  plein  droit  dans  le  plus  grand 
nombre  des  coutumes.  L'art.  a36  de  la  coutume  de 
Paris  s'explique  ainsi  :  Douaire ,  soit  coutumier  ou 
préftx ,  saisit  sans  qu'il  soit  hesoin  de  le  demander 
en  jugement ,  et  courent  les  fruits  et  arrérages  du 
jour  du  décès  du  mari. 

On  tire  de  cette  disposition,  qui  est  devenue  un 
principe  de  droit  coutumier  en  cette  matière  ,  la 
conséquence  que  la  femme  peut  d'elle-même  se  met- 
tre en  possession  des  héritages  sujets  à  son  Douaire  , 
et  qu'elle  peut  intenter  la  complainte  en  cas  de  trou- 
ble. Cependant,  lorsque  les  héritages  sujets  à  son 
Douaire,  se  trouvent  dans  la  possession  de  tiers  ac- 
quéreurs, elle  estobligée  de  se  pourvoir  contre  eux; 
et  les  fruits  de  son  Douaire  sur  ces  héritage*  ue 
commencent  que  du  jour  de  son  action. 

Lorsque  le  Douaire  de  In  femme  consiste  dans  une 
certaine  somme  payable  par  les  héritiers ,  elle  est 
pareillement  obligée  de  demander  cette  somme  ; 
mais  les  intérêts  en  courent  de  plein  droit  contre 
eux  du  jour  de  l'ouverture  du  Douaire. 

Dans  les  continues  de  Berri  et  de  Montargis ,  où 
la  femme  est  saisie  de  plein  droit,  si  elle  a  négligé 
de  se  mettre  en  possession  des  biens  sujets  a  son 
Douaire,  elle  n'en  peut  demauder  les  fruits  aux  hé- 
ritiers que  des  cinq  dernières  années;  et,  dans  la 
coutume  de  Monlfort ,  lorsque  le  Douaire  est  préfix , 
la  veuve  doit  le  demander  dans  l'an  et  jour  du  décès, 
autrement  ce  Douaire  na  d'effet  que  du  jour  qu'il 
est  demandé.  C'est  ce  que  portent  aussi  les  coutumes 
de  Maulc  et  de  Dourdan. 

Lorsque  la  veuve  a  le  choix  d'un  Douaire  préfix 
ou  du  Douaire  coutumirr ,  ne  cu»mcuce-t-rlle  a 
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être  saisie  que  du  jonr  de  son  option?  Polhicr  pense 
qui:  ce  choix  ne  doit  point  empêcher  que  l'option 
n'ait  un  effet  rétroactif  au  jour  du  décès  du  mari ,  et 
nous  croyons  qu'effectivement  on  doit  le  décider 
ainsi  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  point  ex- 
pliquées. 

Dans  celle  dn  Grand-Perche,  art.  1 14,  la  veuve 
n'est  saisie  que  du  jour  de  son  option. 

[Dans  la  Normandie ,  le  Douaire  n'est  dû  que  du 
jour  qu'il  est  demandé  ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment convenu  par  le  contrat  de  mariage.  C'est  la 
disposition  de  l'art  368  de  la  coutume. 

Il  s'est  élevé,  en  1638,  une  difficulté  sur  cet  ar- 
ticle :  il  «'agissait  de  savoir  si  la  veuve  du  tils,  qui, 
après  la  mort  de  son  mari ,  avait  demande  son 
Douaire  snr  les  biens  de  sa  succession ,  était  obligée, 
après  le  décès  de  son  bcau-pére,  de  reitérer  sa  de- 
mande sur  les  biens  de  celui-ci. 

Celte  question  ne  pouvait,  comme  on  voit ,  se 
présenter  qu'en  Normandie,  puisque  par-tout  ailleurs 
la  femme  n'a  Douaire  sur  les  biens  des  ascendant  de 
son  mari  qu'anUnt  qu'il  leur  a  survécu. 

Par  arrêt  du  8  février  i6a8 ,  rapporté  par  Bérault 
et  par  Basnagc ,  art.  368,  il  a  été  jugé  que  le  défaut 
de  nouvelle  demande  n'ôtait  pas  à  la  venve  le  droit 
de  prétendre  tous  les  arrérages  de  son  Douaire  échus 
depuis  la  mort  de  son  beau-père  ;  «  que  c'était  assez 
qu'elle  l'eût  demandé1  après  la  mort  de  son  mari, 
pour  lui  être  acquis  sur  la  succession  du  fils  et  du 
père  ;  qn'elle  n'avait  qu'un  seul  Douaire  sur  l'une  et 
l'autre  succession;  que  la  possession  en  était  seule- 
ment différée  après  la  mort  du  père ,  et  qu'alors  il 
n'avait  point  été  nécessaire  de  faire  une  nouvelle 
diligence ,  parcequ'elle  ne  le  prenait  que  sur  la  part 
qui  fût  échue  a  son  mari,  s'il  eût  été  vivant  au  temps 
du  décès  de  son  père  ;  que  son  Douaire  n'avait  qu'une 
seule  cause,  qui  était  son  mariage;  et  qn'elle  ne  le 
prenait  que  sur  nne  seule  succession,  à  savoir  sur 
celle  de  son  mari,  qui  fût  venue  à  ses  enfans,si  elle 
en  avait  en  ».  1 

[[F.  le  plaidoyer  du  thermidor  an  1 3,  rapporte 
à  l'article  Gains  de  survie  ,  §.  7-T] 

Dans  les  coutumes  de  Senlis ,  d  Etampes,  de  Châ- 
teauneuf ,  la  venve  est  bien  saisie  du  Douaire  cou- 
fumier,  mais  elle  ne  l'est  pas  du  Douaire  conven- 
tionnel ;  tandis,  au  contraire ,  qu'elle  l'est  de  celui-ci 
dans  la  coutnme  de  Bk>is,et  qu'elle  ne  l'est  point  du 
Douaire  coutumier. 

Cette  variété  de  coutnmes  fait  que  Pon  suit  la  loi 
dn  pays  de  la  situation  de  chaque  immeuble  sujet 
an  Douaire,  soit  coutumier  on  conventionnel;  mais 
si  un  Douaire  de  cette  dernière  espèce  consistait 
dans  une  rente  viagère  ou  dans  une  somme  particu- 
lière dont  le  mari  se  fût  constitue  débiteur,  ce  se- 
rait la  loi  dn  domicile  qu'avait  le  mari  lors  du  con- 
trat, qui  servirait  de  règle  à  cet  égard. 

5-  II.  Exercice  du  Douaire. 

1.  L'exercice  du  Douaire,  lorsqu'il  consiste  en 
usufruit ,  exige  ordinairement  un  fartage  entre  la 
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veuve  et  les  héritiers  du  mari.  Il  y  a  quelques  cou- 
tumes qui  prescrivent  une  manière  de  faire  ce  par- 
tage ;  mais,  dans  celles  où  il  n'y  a  rien  de  prescrit  à 
cet  égard ,  on  suit  l'usage  observé  dans  la  coutume 
de  Paris.  On  commence  par  une  estimation  du  re- 
venu des  immeubles  sujets  au  Douairo,ct  chneun  de 
ces  immeubles  est  compris  dans  la  masse  pour  le 
revenu  qu'il  produit.  La  masse  étant  arrêtée,  le  par- 
tage se  fait  en  deux  lots.  Lorsque  les  parties  ne  peu- 
vent point  s'accorder ,  ce  partage  se  fait  par  experts 
dont  les  parties  conviennent,  ou  que  le  juge  nomme 
d'office  ;  ensuite  les  loto  se  tirent  au  sort.  Si  les  lots 
ue  peuvent  se  faire  sans  quelque  retour,  ce  reloue 
se  fait  en  une  rente  payable  chaque  année  pendant 
que  dure  le  Douaire.  V.  Partage. 

Quand  les  parties  ont  des  prétentions  les  unes 
contre  les  antres,  elles  les  discutent  dans  le  temps 
du  partage.  L'héritier  est  obligé  de  tenir  compte  a 
la  femme  des  aliénations  faites  par  le  mari,  des  dé- 
gradations qu'il  a  commises  (i),  des  prescriptions 
qu'il  a  laissé  acquérir,  etc.  La  douairière,  de  son 
côté ,  est  obligée  de  souffrir  la  déduction  des  som- 
mes qu'il  en  a  coûté  au  mari  pour  amortir  des  ren- 
tes dues  sur  les  héritages ,  de  ce  qu'il  a  déboursé 
pour  des  retours  de  partage,  pour  des  augmenta- 
tions ou  des  améliorations  considérables,  etc.  ;  et 
si  la  veuve  était  commune,  les  choses  doivent  s'ar- 
ranger par  la  voie  de  la  compensation  ,  de  manière 
toutefois  que  si  le  mari,  toute  déduction  faite,  se 
trouvait  encore  débiteur,  la  veuve  n'a  point,  pendant 
la  durée  du  Douaire,  de  récompense  de  la  part 
qu'elle  avait  comme  commune  dans  les  sommes  que 
son  mari  a  tirées  de  la  communauté,  parecqu'eile 
profite  de  ces  mêmes  sommes  comme  douairière. 

Lorsque  les  biens  qni  se  trouvent  dans  la  succession 
du  mari,  nesontpassnffisanspour  remplir  le  Douai- 
re, la  veuve  peut  en  revendiquer  le  surplus  contre 
les  tiers  détenteurs  ,  à  commencer  par  ceux  des 
derniers  héritages  aliénés  en  remontant  aux  plus 
anciens,  jusqu'à  ce  que  le  Douaire  soit  parfaite- 
ment rempli  ;  car  il  est  de  l'équité  que  les  choses 
se  passent  de  façon  a  occasionner  le  moios  de  dé- 
rangement qu'il  est  possible;  de  sorte  que  si  les 
biens  qui  restent  dans  la  succession  suffisent  pour 
cela,  comme  la  femme  est  dès -lors  sans  intérêt 
pour  rechercher  des  tùirs  détenteurs,  elle  est  de 
même  sans  action;  c'est  un  point  de  jurisprudence 
sagement  établi  et  généralement  reçu, 

Observez  que  si  la  femme  avait  consenti  à  l'alié- 
nation des  héritages  sujets  à  son  Douaire,  elle  se- 
rait non-reccvablc  à  rechercher  les  acquéreurs,  elle 
n'aurait  qu'une  indemnité  à  prétendre  contre  les 
héritiers  du  mari. 

Pothier  ajoute  que,  quoique  la  femme  n'eût  pas 
consenti  à  l'aliénation,  si  néanmoins:  elle  avait  ac- 


(i)  Obj  jon*  au  parlement  de  Roueo ,  que  lei  Miiticrs 
devaient  f»ir«-  reison  à  In  frnjmr  «l'uni-  coupe  de  boi»  tl« 
hantr  falat* ,  »«  ti<W  durent  !<•  mariage ,  lit  «ti  foadf  suj»l 
•  u  Douaire  F .  Btraua  tui  1*  tnuti.u.,  <1«  .  ■<   -u..hJ  ... 
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ceptéla  communauté,  elle  serait  exclue  pour  moi- 
tié de  son  action  contre  les  acquéreurs. 

[  Ccst  aussi  ce  que  Tient  de  juger  le  parlement  de 
Bretagne.  —  Jean  Gicqncl  étant  mort  le  34  janvier 
1761,  Marie  Pourcison  ,  sa  veuve,  réclama  son 
Douaire  le  19  avril  suivant,  contre  Armel  Daniel, 
acquéreur  de  la  métairie  de  la  Kossc ,  bien  propre 
de  Gicqucl,  et  vendu  par  celui-ci  pendant  la  corn 
munauté  ,  sans  le  consentement  de  sa  femme.  —  La 
•veuve  était  encore  dans  le  délai  où  elle  pouvait  re- 
noncer a  la  communauté  ;  Daniel  voyant  qu'elle  en 
tendait  effectivement  y  renoncer,  consentit  par  ses 
défenses,  en  date  du  i3  mai  17G1  ,  de  lui  payer  une 
rente  pour  son  Douaire.  —  La  veuve  Gicqucl  ré- 
pondit, le  ao  mai,  que  l'offre  était  insuffisante;  et 
le  3o  juillet  elle  fit  signifier  nn  acte  par  lequel  elle 
prit,  pour  la  première  fois,  la  qualité  de  commune. — 
Le  i3  août,  réplique  de  Daniel,  que  cette  qualité 
rendait  la  veuve  non-recevablc ;  qu'elle  était  débi- 
trice solidaire  de  toutes  les  obligations  de  la  com- 
munauté ;  que  conséquemment  elle  devait  garantir 
l'acquéreur  de  son  mari ,  d'où  il  suivait  qu'elle  ne 
pouvait  l'évincer.  —  La  veuve  soutint  que  Daniel 
était  non-recevable  à  rétracter  son  offre;  au  fond, 
ajouta-t-elle ,  son  système  n'est  pas  admissible  :  la 
femme  a  hypothèque  pour  son  Douaire  du  jour  de 
son  mariage;  le  mari  ne  peut  y  préjudicier  par  son 
fait.  La  femme  a  la  saisine  du  tiers  de  la  terre  de 
■on  mari  pour  son  Douaire ,  si  elle  ne  le  perd  de 
son  assentiment  et  de  son  fait;  et  par  ce  moyen 
elle  peut ,  après  la  mort  de  son  mari ,  recouvrer  son 
Douaire  sur  les  biens  à  la  vente  desquels  elle  n'a 
pas  consenti.  Cela  résulte  des  art.  4"'  et  47a  de  la 
coutume.  —  Sur  ces  moyens  respectifs ,  sentence 
du  juge  de  Malestroit,  le  17  avril  176a,  qui  déclare 
la  veuve  Gicqncl  non  rcccvablc  en  sa  demande, 
attendu  sa  qualité  de  commune ,  et  la  condamne 
aux  dépens.  —  Snr  l'appel  an  siège  royal  de  Plotir- 
mel,  celte  sentence  a  été  réformée,  et  Daniel  con- 
damné à  payer  k  l'appelante  a5  liv.  de  rente  poar 
son  Douaire  sur  la  métairie  de  la  Fosse,  sauf  à  lui 
à  se  pourvoir  pour  ses  reprises,  tant  contre  la  suc- 
cession abandonnée  do  feu  Gicqucl ,  que  contre  la 
communauté.  —  Appel  au  prcsidial  de  Vannes ,  qui 
infirme  la  sentence  de  Ploérmel.  -*  La  veuve  s'en 
rend  appelante  au  parlement  de  Bretagne  et  meurt. 
Ses  héritiers  reprennent  la  cause. —  A  l'assertion  que 
la  veuve  commune  était,  en  Bretagne,  solidaire- 
ment obligée  anx  dettes  de  la  communanté,  coux- 
ci  opposaient  les  art.  |a6  et  435  de  la  coutume, 
un  arrét-dc  1G90 ,  rapporté  par  Hcvin  sur  l'art  435, 
et  la  note  de  Poullain  du  Parc  sur  cet  arrêt  — 
Ils  faisaient  encore  valoir  un  arrêt  de  1737,  rap- 
porté par  Poullain  du  Parc  snr  l'art  43B,  note  10, 
qui  accorde  à  la  femme  commune  la  revendication 
de  ses  propres  aliénés  sans  son  consentement,  sauf 
les  dommages-intérêts  de  l'acquéreur  contre  la  com- 
munauté.—  Mais  voici  ce  qu'y  repondaient  les  hé- 
ritiers de  l'acquéreur  :  «  La  grande  faveur,  donnée 
CH  Bretagne  au  principe  de  la  conservation  des 
propres  dans  les  familles,  a  fait  admettre,  en  c* 


cas,  une  exception  à  la  règle  quem  de  éviction»  /«»- 
net  actio,  eundem  agent  a  m  repellit  exceptio.  Ici , 
au  contraire,  la  veuve  revendique  l'usufruit  des* 
propres  de  son  mari  ;  et  si  clic  recevait  d'une  main 
les  j5  liv.  de  rente  ,  elle  les  remettrait  de  l'autre  il 
l'acquéreur  pour  indemnité  de  l'éviction;  circuit 
vicieux  qu'il  fallait  éviter». —  En  conséquence,  ar- 
rêt le  a3  août  1784,  au  rapport  de  M.  de  MalefilU- 
tre,  qui  ordonne  l'exécution  de  la  sentence  de  Ma- 
lestroit, du  17  avril  176a,  et  condamne  les  héritiers 
de  la  veuve  aux  dépens. 

On  peut  encore  voir  sur  cette  matière  l'anteur 
anonyme  du  Commentaire  sur  la  coutume  de  Bre- 
tagne, imprimé  à  Nantes,  art.  47a;  Basnage,sur 
l'art  37a  de  la  coutume  de  Normândie;  le  Com- 
mentaire d'Olivier  de  Saint-Vaast  sur  les  coutumes 
du  Maine  et  d'Anjou;  le  Dictionnaire  de  droit  nor- 
mand ,  tome  1 ,  page  G77 ,  et  tome  3 ,  page  98.  Toutes 
ces  autorites  viennent  à  l'appui  de  l'opinion  adop- 
tée par  l'arrêt  ] 

IL  Quand  le  Douaire  est  conventionnel,  et  qu'il 
consiste  dans  nn  usufruit  d'immeubles,  il  suit  les 
mêmes  règles  que  le  Douaire  coutumier  ;  mais  quand 
il  consiste  dans  une  rente  viagère  ou  dans  une  somme 
d'argent,  soit  en  usufruit,  soit  en  propriété,  il  est 
regardé  comme  une  dette  personnelle  à  la  charge 
des  héritiers,  chacun  pour  sa  part  et  portion.  Sur 
ce  principe,  il  a  été  décidé, par  un  arrêt  du  1 1  août 
1710,  rapporté  au  supplément  du  cinquième  tome 
du  Journal  des  audiences,  que  la  douairière  dona- 
taire à  titre  universel  d'une  qualité  des  biens  de  son 
mari ,  devait  faire  confusion  sur  elle  de  ce  Douaire, 
relativement  à  la  part  pour  laquelle  elle  était  tenue 
des  autres  dettes  de  la  succession.  Au  surplus,  quant 
aux  hypothèques,  le  Douaire  conventionnel  mobi- 
lier suit  les  mêmes  règles  que  les  autres  créances 
hypothécaires. 

5-  III.  De  ce  qui  entre  dans  V exercice  du  Douaire 
et  de  la  manière  de  l'exercer. 

I.  Le  Douaire  s'exerce  lorsque  la  veuve  jouit  par 
elle-même  ou  par  autrui ,  des  immeubles  qui  y  sont 
sujets.  Nous  disons  par  autrui,  parecque  la  douai- 
rière peut  affermer  son  droit  d'usufruit,  et  même  le 
vendre,  sauf  dans  quelques  coutumes  le  retrait  de 
consolidation ,  [[qui  est  abolfpar  la  loi  du  i3  juin 
1790.  V.  Retrait  de  consolidation.']} 

Cet  usufruit  consiste  dans  la  perception  générale 
de  toutes  les  espèces  de  fruits,  soit  naturels,  soit 
civils  ,  qui  dépendent  des  immeubles  sujets  au 
Douaire.  V.  Usufruit. 

IL  On  demande  si  la  douairière  qui  n'était  pas 
commune  ou  qui  a  renoncé,  est  tenue,  pour  la  part 
qu'elle  a  dans  la  jouissance  drs  héritages  sujets  an 
Douaire,  de  rembourser  l'héritier  des  frais  de  la- 
bour et  de  semence  faits  par  le  mari  pour  les  fruits 
qui  étaient  pendanslors  de  l'ouverture  du  Douaire , 
et  qu'elle  a  perçus  pour  sa  part? 

Henusson  tient  l'affirmative,  en  partantde  la  ma- 
ne  qu'on,  ne  peut  appclcr/ruto  qnc  ce  qui  reste 
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•prés les  dépenses  déduites,  fructus  non  intelliguntur 
nisi  deductis  impensis  ;  mais  Pothier  fait  judicieuse- 
ment remarquer  que  cette  règle  de  droit  n'est  appli- 
cable qu'aux  personnes  comptables  de  fruits  par  elle 
perçus , et  qui  ne  leur  appartenaient  pas  ;  et  en  com- 
parant le  Douaire  au  legs  d'un  héritage  qui  donne 
au  légataire  le  droit  d'en  jouir  dans  l'état  où  il  se 
trouve  ,  sans  aucune  déduction  des  dépenses  dont  il 
s'agit,  on  peut  dire  que  ces  mimes  dépenses  font 
partie  de  ce  qui  a  été  donné  à  la  femme  par  la  loi 
ou  par  la  convention.  Cest  aussi  l'avis  de  Lemaitre, 
sur  la  coutume  de  Paris,  [  et  il  a  été  adopté  par 
l'art.  1 54  de  la  coutume  du  comté  d'Eu,  ainsi  que 
par  l'art.  16  du  tit.  iode  celle  de  Metz],  [[et  par* 
l'art.  585  du  Code  Napoléon.]] 

111.  Les  fruits  civils,  tels  que  les  loyers,  les  fer- 
mages, les  arrérages  de  rentes,  produits  pendant 
l'exercice  du  Douaire,  sont  acquis  à  la  douairière 
du  jour  qu'ils  existent;  et  ils  existent  aussitôt  qu'ils 
sont  dus ,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  encore 
exigibles.  Ainsi,  eu  supposant  que  la  douairière 
jouisse  d'une  métairie  affermée  5oo  liv.  payables  à 
la  Toussaint,  et  qu'elle  Tienne  à  mourir  au  mois 
de  septembre  précèdent,  comme  elle  sera  morte 
après  la  récolte ,  ses  héritiers  auront  le  prix  de  la 
ferme  ;  tandis  qu'ils  n'auraient  rien  eu  si  son  décès 
fût  arrivé  avant  cette  même  récolte.  Si,  par  événe- 
ment, elle  était  morte  dans  le  temps  même  de  la 
moisson ,  ses  héritiers  auraient  la  moitié,  un  tiers, 
nn  quart  plus  ou  moins  dans  le  prix  de  la  ferme , 
suivant  que  la  récolte  aurait  été  laite ,  ou  pour  la 
moitié  ou  pour  le  tiers ,  etc. ,  lors  du  décès. 

[C'est  ce  que  décide  expressément  Loysel,  en  ses 
Institutes  coutumièresf\ir.  t,  tit.  3,  art.  3y,  en  ces 
termes:  «  La  douairière  gagne  les  fruits  sitôt  qu'ils 
sont  perçus,  et  son  héritier  les  perd  si  elle  décède 
auparavant».  —  Les  coutumes  d'Amiens,  art.  74» 
de  Vilry,  art  94;  de  Calais,  art  64  ;  de  Bretagne  , 
art  600;  de  Clcrmont  en  Beauvoisis,  art  i65;  de 
Gorre,  tit.  6,  art.  i5;  de  Sedan,  art.  ai  1  ;  d'Eu, 
art  1 54 ;  de  Bourbonnais,  art.  a63;  de  Chaulny, 
art  ia5;  de  Met/.,  tit.  10,  art  16,  confirment  cette 
ri-gle  par  les  dispositions  les  plus  précises;  et  elles 
ont  cte  étendues  à  celles  qui  n'en  disent  rien,  par 
deux  arrêts  du  parlement  de  Paris,  l'un  prononcé 
en  robes  rouges  le  19  mai  i58g,  et  rendu  sur  un 
procès  évoqué  du  parlement  de  Bourgogne  (  1  ) , 
l'autre  du  7  septembre  161a,  infirmatif  d'une  sen- 
tence des  requêtes  du  palais  (a). 

Cette  jurisprudence,  qui  ne  paraît  plus  contre- 
dite aujourd'hui  dans  le  ressort  du  Parlement  de 
Paris,  a  eu  bien  de  la  peine  à  s'établir:  il  avait  été 
rendu  le  i5  décembre  1 565,  un  arrêt  qui  avait  dé- 
cidé absolument  le  contraire  (3),  sur  le  fondement 
que  la  jouissance  de  la  douairière  n'est  pas  tout-à- 


(1)  Chopin  ,  m»  I.  «MHUH  d'Anjou,  fi».  3 ,  cap.  3,  tit. 
1,1.5. 

(a)  Rrodeau  ,  «ur  Looel ,  lettre  F  ,  f .  10. 
(3)  Cbarouda» ,  lit.  g ,  r.-p.  i6a. 


fait  gratuite;  qu'elle  a  été  accordée  à  la  veuve  pour 
lui  tenir  lieu  d'alimeus,  et  la  mettre  en  état  de  sou- 
tenir, avec  honneur,  le  nom  et  la  condition  du  dé- 
funt; et  que,  dés-la,  il  semblait  juste  de  la  traiter 
comme  le  mari  par  rapport  aux  fruits  du  fonds  do- 
tal, et  le  bénéficier  par  rapport  aux  fruits  de  son 
bénéfice. 

Ces  raisons,  et  la  circonstance  qu'en  Normandie 
il  ne  se  fait  presque  point  de  mariage  ou  le  mari 
n'ait  un  don  mobil  qui  embrasse  ordinairement  le 
tiers  des  biens  de  la  femme ,  (  ce  qui  fait  du  Douaire 
de  celle-ci  un  titre  onéreux  dans  toute  l'étendue  de 
ce  terme),  ont  déterminé  le  parlement  do  Rouen  k 
continuer  de  juger  comme  on  l'avait  fait  à  Paris  en 
i565.  Nous  en  avons  trois  arrêts  :  le  premier,  rap- 
porté par  Perault,  sur  l'art.  33a  de  la  coutume  de 
Normandie  ;  deux  autres  du  a  juillet  166a  et  de 
1667,  cités  par  Basuage ,  sur  l'art  368  de  la  même 
loi.  J 

[[Aujourd'hui  la  règle  est  uniforme  là -dessus 
dans  toute  la  France,  f .  les  art  584,  585  et  586 
du  Code  Napoléon ,  et  Usufruit.  J] 

IV.  A  l'égard  des  loyers  de  maison  et  des  arré- 
rages de  renies ,  il  est  de  règle  par-tout  que  ces 
fruits-là  se  comptent  de  jour  à  jour,  et  les  héritiers 
perçoivent  tous  ceux  qui  étaient  dus  à  la  douai- 
rière, jusqu'au  jour  de  sa  mort  exclusivement, 
c'est-à-dire  que  ce  dernier  jour  n'est  pas  compté,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  morte  précisément  au  dernier 
instantde  la  journée. — [[Code Napoléon,  art.  586.]] 

V.  11  est  inutile  d'observer  que  le  droit  d'usufruit 
d'un  héritage  emporte  avec  lui  la  jouissance  de 
tous  les  accessoires  qui  eu  dépendent.  Ainsi ,  la 
douairière  qui  jouit  d'un  vignoble  doit  jouir  en 
même  temps  des  pressoirs  et  des  cuves  qui  y  eut 
rapport. 

Si  l'héritage  dont  la  douairière  a  l'usufruit,  exi- 
geait un  passage  par  un  autre  héritage,  l'héritier 
serait  obligé  de  le  fournir  en  l'assignant  de  la  ma- 
nière la  moins  incommode  pour  lui.  V.  Servitude. 

$.  IV.  Obligations  attachées  à  l'exercice 
du  Douaire. 

I.  La  douairière  doit  jouir  des  héritages  sujets  à 
son  Douaire,  comme  un  bon  père  de  famille  jouit 
de  ceux  dont  il  est  propriétaire.  Elle  est,  à  cet 
égard,  de  la  même  condition  qu'un  usufruitier  or- 
dinaire. V.  Usufruit. 

IL  Ainsi ,  et  par  la  crainte  qu'on  peut  avoir  que 
la  douairière  uc  malversc  dans  l'exercice  de  son 
Douaire,  on  exige  d'elle  un  cautionnement  comme 
on  l'exige  ordinairement  des  usufruitiers.  Mais 
toutes  les  coutumes  ne  sont  point  uniformes  sur  cet 
article  :  celle  de  Nivernais  distingue  entre  le  Douaire 
qui  consiste  dans  l'usufruit  de  choses  mobilières , 
et  le  Douaire  qui  consiste  dans  la  jouissance  de 
fonds  réels.  Quand  le  Donairc  ne  consiste  qu'en 
fonds,  cette  coutume  se  contente  de  la  caution  ju- 
ra tu  ire  de  la  femme  ;  mais  lorsqu'il  a  pour  objet  des 
choses  mobilières,  elle  vent  bonne  et  suffisants 
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caution;  sans  quoi,  l'héritier  en  est  quitte  pour 
parer  l'intérêt  de  ces  mêmes  choses,  jusqu'à  ce  que 
la  femme  ait  donné  cette  caution  bonne  et  suffi- 
sante. 

Les  coutumes d'Auxerre  et  dcChltrauneuf exigent 
indistinctement  une  caution  selonla forme  de  droit, 
ce  qui  nu  peut  s'entendre,  comme  l'observe  fort 
bien  Pothier.quc  delà  caution  fidéjussoirc;  car  c'est 
colle  que  le  droit  romain  exige  des  usufruitiers. 

Dans  la  coutume  de  Bar,  la  douairière  est  dis- 
pensée de  donner  caution  quand  il  y  a  des  enfans, 
parecqu'on  présume  avec  fondement  que  l'intérêt 
qu'une  mére  a  pour  eu  suffit  seul  pour  l'empêcher 
de  malverser  dans  son  usufruit;  mais  lorsqu'il  n'y 
a  point  d'enfans  ou  qu'elle  convole  en  secondes 
ndres ,  la  caution  est  exigible. 

Dans  cette  variété  de  coutumes,  on  s'en  tient, 
pour  le  Douaire  coutumier,  aux  dispositions  de 
chacune  de  celles  qui  se  sont  expliquées ,  relative- 
ment aux  héritages  situés  dans  leur  territoire;  et 
dans  celles  qui  ont  gardé  le  silence  a  cet  égard  ,  on 
se  réfère  à  l'art  a64  de  la  coutume  de  Paris,  dont 
voici  les  dispositions  :  Et  au  cas  que  ladite  femme 
ne  se  remarie,  aura  délivrance  de  son  Douaire  à 
caution  juratoire y  mais  si  elle  convoie  en  autre 
mariage  ,  elle  sera  tenue  donner  bonne  et  su  ffisante 
caution. 

Lemaîtrc  a  prétendu  que  ,  lorsque  le  Douaire 
conventionnel  était  en  propriété  ,  la  femme  ne  lais- 
sait pas  d'être  tenue  de  donner  caution  ,  sons  pré- 
texte qu'elle  est  obligée,  en  se  remariant,  de  laisser 
ce  Douaire  à  ses  enfans  :  mais  cette  obligation  n'est 
entrée  pour  rien  dans  l'esprit  de  l'article  que  nous 
venons  de  rapporter  :  l'intérêt  des  enfans  est  mé- 
nage par  d'autres  dispositions  qui  n'ont  aucun  rap- 
port au  Douaire  :  c'est  ce  qui  fait  que  Pnlhier  a  re- 
garde l'opinion  de  Lemaîtrc  comme  destituée  de 
fondement. 

Lorsque  le  Douaire  est  conventionnel ,  on  doit 
suivre,  pour  le  cautionnement,  la  coutume  du  domi- 
cile du  mari  lors  du  contrat,  pareeque  la  femme  ne 
tient  point  alors  son  Douaire  des  coutumes,  mais 
de  la  convention;  et,  si  cette  coutume  ne  s'explique 
pas,  on  se  décide  alors  par  la  coutume  de  Paris, 
qui  fait  le  droit  commun  sur  cette  matière. 

ff  F.  les  art.  Goi  .  (ivi ,  6o3  et  604  du  Code  Na- 
poléon. ]] 

III.  Une  autre  obligation  qui  est  a  la  charge  de 
la  douairière,  est  celle  d'entretenir  les  baux  que  le 
mari  a  faits  des  biens  sujets  au  Douaire  :  quelques 
auteurs  ont  pensé  différemment  ;  mais  la  saiue  opi- 
nion est  qu'elle  est  obligée  de  les  continuer,  lors- 
qu'ils se  trouvent  faits  sans  fraude  [[  F.  Baïl,%.  i5.]] 

IV.  Elle  est  pareillement  tenue  d'acquitter  les 
charges  foncières  des  héritages  dont  elle  jouit,  ainsi 
que  les  autres  charges  annuelles  et  ordinaires,  telles 
que  les  champarls,  les  vingtièmes,  etc.  Les  impo- 
sitions extraordinaires,  comme  pour  le  ban  et  l'ar- 
rière-b.m  ,  le  rétablissement  des  pavés  ou  quelques 
réparations  i  un  édifice  public ,  sont  cucorc  sur  son 
compte. 
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À  l'égard  des  francs-fiefs  ,  un  airèt  du  conseil  dm 
i3  avril  1 75 1  a  décidé,  conformément  à  l'opinion 
de  Bacqnet,que  ce  droit  était  du  pour  la  jouissance; 
et  qu'il  devait  être  par  conséquent  à  la  charge  de  la 
douairière,  quand  elle  ne  jouissait  pas  du  privilège 
de  la  noblesse.  11  en  serait  autrement  si  elle  n'avait 
l'exercice  du  fief  que  par  composition  avec  l'héri- 
tier pour  lui  tenir  lieu  d'un  Douaire  prefix  ;  elle 
pourrait  être  regardée  alors  comme  une  fermière  , 
et  les  droits  de  Iranc-ficf  concerneraient  le  proprié- 
taire ,  tout  comme  c'est  lui  que  concernent  la  foi  et 
hommage,  ainsi  que  le  relief  on  rachat,  dans  le  cas 
même  où  la  jouissance  du  fief  fait  le  vrai  Douaire  de 
la  femme.  Voici  comme  s'en  explique  l'art.  4o  de  la 
coutume  de  Paris  :  La femme  douairière  n'est  tenue , 
pour  son  Douaire ,  faire  la  foi  et  hommage  ,  ni 
payer  *ucun  relief  ni  profit  ;  mais  est  tenu  l'héri- 
tier l'en  acquitter,  et  payer  le  profit  ,  s'il  est  dil 
de  son  chef  La  disposition  de  cet  article  est  fondée 
sur  ce  que  ces  sortes  de  droits  sont  le  prix  de  l'in- 
vestiture dont  l'héritier  a  besoin  pour  conserver  la 
propriété  du  fief;  et  si,  faute  par  lui  de  remplir 
cette  obligation  ,  le  fief  était  saisi ,  la  douairière 
aurait  contre  lui  une  indemnité  à  prétendre  pour  la 
privation  de  son  usufruit.  Il  en  est  de  même  des  au- 
tres droits  de  mutation ,  tel  qu'est  celui  qu'on  nomme 
dans  la  coutume  d'Orléans  relevoison  à  plaisir  ; 
lorsque  le  changement  de  propriétaire  y  donne  lieu, 
ces  droits  ne  concernent  nullement  là  douairière. 

[[  Il  n'y  a  plus  ni  droits  de  francs-fiefs  ,  ni  droits 
de  relief  ou  de  relevoison.  Mais  le  droit  d'enregis- 
trement donne  lieu  aux  mêmes  questions  ;  et  il  faut 
tenir  pour  règle,  i".  que  le  droit  dVnregistremeut 
auquel  le  Douaire  donne  ouverture,  est  a  la  charge 
de  la  douairière  ;  5".  que  la  douairière  peut  être  con- 
trainte par  la  régie  de  l'enregistrement,  a  payer  le 
droit  auquel  donne  lieu  la  transmission  de  la  pro- 
priété nue  aux  héritiers  ;  3°.  que  ponr  ce  dernier 
objet ,  elle  a  son  recours  contre  ceux-ci.  F.  Enre- 
gistrement, %  38;  et  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  tome  4 ,  pag<"  334-  ]] 

V.  Toutes  les  obligations  attachées  à  l'exercice 
d'un  Douaire,  ne  concernent  pas  uniquement  la 
douairière;  l'héritier,  de  son  coté,  est  tenu  envers 
elle  de  toutes  celles  que  la  raison  seule  indique  par 
elle-même  :  ainsi ,  il  est  obligé  de  souffrir  qu'elle 
jouisse  de  son  Douaire  dans  toute  son  étendue  ;  il 
ne  doit  rien  détruire  de  ce  qui  en  constitue  l'usage , 
pas  même  les  bois  de  haute  futaie,  qu'on  regarde 
comme  uu  agrément  qui  fait  partie  de  la  jouissance , 
à  moins  que  les  bois  né  soient  couronnés,  et  qu'ils 
ne  tombent  dans  le  dépérissement ,  on  que  l'héritier 
n'en  ait  besoin  pour  de  grosses  réparations  &  sa 
charge.  Il  ne  peut  pas  non  plus  charger  les  héritages 
d'aucune  servitude,  ni  en  remettre  aucune  de  1 
qui  sont  ducs  à  ces  mêmes  héritages. 


Section  III.  —     1.  Extinction  du  Douaire. 

I.  Le  Douaire  s'éteint  de  la  même  manière  que 
s'éteint  tout  autre  droit  d'usufruit. 


Digitized  by  Google 


DOUAIRE, 

Ainsi,  i".  il  s'ctciot  par  la  mort  naturelle  de  la 
femme. 

[  j",  la  mort  civile  qui  s'opère ,  soit  par  condam- 
nation ,  soit  par  fuite  hors  du  royaume,  produit-elle 
à  cet  égard  le  même  effet  que  la  moil  naturelle? 

Des  auteurs  de  poids  soutiennent  la  négative  ,  et 
leur  Sentiment  a  été  adopte  par  M.  l'avocat  général 
Portail,  lo,s  d'un  arrêt  du  a(i  février  1706,  rap- 
porté dans  le  Recueil  d'Aug  ard.  «  11  y  a  une  grande 
différence  (disait  ce  magistrat)  entre  la  COU  mar- 
nante et  le  Douaire.  La  communauté  se  dissout  par 
la  mort  civile  ;  le  Douaire  cpii  n'a  lieu  que  par  la 
mort  nalurelle  du  mari ,  ne  peut  aussi  être  éteint 
que  par  la  mort  nalurelle  de  la  femme.  Nihil  natu- 
rale  est  quam  eo  génère  quidquid  dissulvere  quo 
colligatum  est.  Loi  35,  D.  reçulis  juris.  En  effet,  le 
Douaire  tenant  lieu  d'alimcns,  uc  doit  s'eleindre  que 
par  la  mort  naturelle  de  la  femme,  puisque  les  ali- 
mensfoatde  droit  naturel,  et  n'ont  jamais  été  com- 
pris dans  les  lois  qui  déclarent  quelqu'un  déchu  des 

effets  civils  ». 

Cette  opinion,  comme  l'observait  M.  Portail  dans 
le  même  plaidoyer,  a  été  confirmée  par  un  arrêt 
rendu  sur  productions  le  uj  juillet  169S.  11  s'agissait 
de  savoir  si  le  Douaire  d'une  veuve  morte  civile- 
ment par  l'effet  de  sa  retraite  hors  du  royaume  pour 
cause  de  religion,  était  consolidé  à  la  propriété,  ou 
sises  plus  proches  pareil*  devaient  eu  jouir  pendant 
sa  vie  naturelle.  L'arrêt  a  adopté  ce  dernier  parti. 
La  ransc  avait  d'abord  été  portée  à  l'audience  ; 
mats  la  cour  y  avait  trouvé  trop  de  difficultés  pour 
la  décider  tout  de  suite',  cl  elle  l'avait  appointée. 
Voici  comment  avait  conclu  M.  de  Lamoignou  , 
avocat  gênerai.»  Il  dit  qu'il  n'y  avait  point  de  Joule 
qu'en  bran  ce  ceux  qui  .-."absentaient  du  royaume  et 
qui  se  réfugiaient  chez,  les  étrangers ,  ne  fussent 
mort*  civilement  ... j  qu'après  cela,  il  fallait  voir  si 
une  telle  mort  civile  donnai!  lieu  à  l'extinction  du 
Douaire,  et  qae  pour  cela,  il  fallait  en  considérer 
la  nature  et  les  effe's  ;  que  la  nature  du  Douaire  était 
telle,  que  de  tout  temps  il  avait  été  en  usage  chez, 
les  Français;  eu  sorte  qu'on  pouvait  dire  qu'il  leur 
était  comme  naturel;  que  Tacite  en  faisait  foi  dans 

son  livre  de  morilais  Germanorum  ;  que  les 

femmes  ne  l'avaient  que  solatii  loco  ;  qu'ainsi  il  n'y 
avait  pas  d'apparence  qu'il  fut  éteint  par  la  mort 
civile;  civilis  rmw  ch'itia  jura  currumperv  pot  est , 
naturalia  vero  jura  non  inique ,  e  t  ta  qu  e  imiura- 
lem  pr.vstationem  hahent  civtli  jure  non  tolluntur  ; 
que  d'ailleurs,  par  nos  coutumes,  il  est  visible  que 
M  Douaire  ne  se  perd  que  par  la  mort  naturelle  , 
puisqu'elles  ne  se  servent  pas  du  terme  de  mort, 
mais  de  décès  et  trépas ,  qui  sigriiiiciil  proprement 
la  mort  naturelle;  et  que,  suivant  Dumoulin  ,  sur 
la  règle  de  infirmis  resignanti'ius  ,  il  est  de  principe 
que  statulum  loquens  .le  ml  rte,  intelligitur  dé  morte 
naturali,  non  de  civili ,  nisi  in  casibus  jure  ex- 
pressif». (Journal  des  audiences,  loin.  J ,  pag.  4aa , 
edit.  de  1733.) 

Ces  raisons  ont  déterminé  en  définitive  l'arrêt 
dont  nous  parlons.  Et  Rousseaud  de  La  Combe,  qui 
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nous  le  présente  au  mot  Douaire  ,  «cet.  7,  comme 
ayant  jugé  que  la  mort  civile  encourue  par  le  reli- 
gionn.il  fugitif,  n'emporte  pas  l'extinction  du 
Douaire,  ajoute  que  la  même  chose  a  été  jugée  par 
un  autre  arrêt  rendu  à  la  grand'ch ambre  le  1er 
septembre  i-3i),  au  rapport  de  M:  de  Monthullo, 
entre  le  sieur  Bigot  et  le  sieur  Cotlin. 

3°.  Mais  que  deeiderons-nous  par  rapport  à  la 
mort  civile  à  laquelle  la  profession  religieuse  donna 
lieu  .' 

Nous  avons  sur  celte  question  plusieurs  arrêts 
des  parlemens  de  Paris ,  de  Houen  et  de  Dijon. 

Kn  iGatj,  Gahi  iclle  Foucart,  veuve  de  Jean  Duval, 
se  lait  religieuse  au  couvent  de  S.  François  de  Paule 
d'Abbeville.  Les  supérieure  et  religieuses  de  ce  cou- 
vent poursuivent  les  héritiers  du  mari  ,  pour  lea 
contraindre  à  leur  continuer  le  Douaire.  Elles  ob- 
tiennent sentence  provisoire  à  la  sénéchaussée  d« 
Ponthieu.  Les  héritiers  en  appellent.  La  cause  por- 
tée à  l'audience  de  la  grand'i  hambre  du  parlement 
de  Paris,  M.  l'avocat  général  Bignon  a  dit  que  Ja 
faveur  du  Douaire  devait  le  faire  survivre  à  la  mort 
civile  encourue  par  la  veuve  religieuse;  que  «  la 
pratiquer  autrement,  ce  serait  détourner  les  veuves 
de  l'entrée  et  profession  en  religion ,  l'asile  le  plus 
assure  qu'elles  puissent  choisir....  Guy-Pape,  quesr. 
:><p,  rapporte  que  le  parlement  de  Dauphiné  l'a 
ainsi  pratiqué,  et  conservé  le  Douaire  à  plusieurs 
veuves  qui  étaient  entrées  en  religion.  Il  est  autant 
et  plus  raisonnable  de  leur  conserver  leur  Douaira 
en  ce  temps-ci  qu'en  celui-là.  Dans  le  particulier, 
Gabrielle  Foucart  était,  comme  fondatrice  du  cou- 
veut  d'Abbeville, par  bulles  vérifiées  au  parlement, 
suivant  lesquelles  elle  y  a  porté  tout  son  bien  dont 
ce  Douaire  fait  partie  ».  —  Par  arrêt  du  a3  janvier 
163;),  rapporté  par  Bardet,  toui.i,li  v.3.rh.a  1 ,  la  cour 
a  mis  l'appellation  au  néant;  et  évoquant  le  princi- 
pal, a  ordonne  que  la  sentence  provisoire  demeu- 
rerait définitive  par  manière  de  pension  et  aliment 
au  monastère  ,  sans  dépens. 

Nous  voyous  dans  le  même  Recueil ,  tome  a ,  lir. 
ji,  chap.  ao,  que  la  même  chose  a  été  jugée  pen 
de  temps  aprcis,  par  un  arrêt  rendu  en  laveur  des 
Carmélites  de  Paris. 

Mais  en  lt&5,  la  qucsJon  s'est  présentée  sou* 
nue  autre  face.  Lne  veuve,  avant  de  se  faire  reli- 
gieuse,  avait  cédé  son  Douaire  à  son  frère.  On  a 
demande  si  celui-ci  devait  en  jouir  pendant  la  vie 
naturelle  de  sa  sœur,  et  un  arrêt  du  t4  mai  a  pro- 
nonce pour  l'affirmative.  Il  est  encore  rapporte  par 
Bardet ,  à  l'endroit  que  Ton  vient  d'indiquer. 

L'année  suivante,  la  même  espère  s'est  représen- 
tée ,  et  uu  arrêt  du  a  juin  l'a  déddéc  de  même. 
Voici  mol  pour  mot  les  moyens  dont  se  servaient 
les  donataires  de  la  veuve  religieuse  :  «  C'est  mal 
argumenter  du  Douaire  à  l'usufruit.  Il  y  a  bien  quel- 
q:  C  ressemblance  ;  mais  ce  n'est  pas  la  même  chose. 
L'usufruit  procède  ordinairement  d'un  don  ou  legs 
fait  par  une  pure  gratification  et  libéralité  ;  cl  au 
contraire,  le  Douaire  est  une  espèce  de  pension 
viagère,  qui  est  stipulée  au  profit  de  la  veuve  pour 
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servir  a  l'entretenir  pendant  sa  viduité.  Le  Doua«rc 
tenant  lieu  d'alimens ,  il  est  certain  qu'il  ne  peut 
s'éteindre  et  s'amortir  que  par  la  mort  uaturclle 
seulement;  étant  constant  que  cette  seule  mort  met 
la  fin  aux  alimens.  Pour  ce  sujet ,  nous  voyons  Jans 
le  droit  romain  ,  que  les  alimens  ne  sont  point  finis 
et  éteints  par  une  condamnation  à  la  mort  civile  ; 
au  contraire,  ils  sont  dus  à  toutes  sortes  de  per- 
sonnes ,  quelque  condamnation  qu'ils  aient  soufferte, 

Ïuelque  honteuse  et  infamante  qu'elle  soit  :  Etiam 
amnato  in  metallum  alimenta  deberitiir,  dit  lu 
loi.  Donc,  à  bien  plus  forte  raison  le  Douaire  ne 
doit  point  «}tre  éteint  par  une  émission  de  vœux  et 
profession  religieuse  ,  qui  est  l'action  la  plus  louable 
et  la  plus  glorieuse  qu'on  puisse  jamais  l'aire,  et 
qui  par  conséquent,  bien  loin  de  mériter  peine,  est 
digne  de  louange  el  récompense.  Aussi ,  pur  la  dis- 
position du  droit  romain ,  l' usufruit  n'est  point  éteint 
et  fini  par  les  vœux  et  profession  religieuse  de  l'u- 
sufruitier; mais  tel  usufruitier  appartient  an  monas- 
tère aussi-bien  que  les  autres  biens  de  celui  qui  fait 
profession.  Si,  pour  quelque  considération  d'état, 
nos  coutumes  ont  retranche  ce  dernier,  touchant  la 
dédication  des  biens;  le  mime  ne  doit  pas  être  à 
l'égard  du  premier,  et  nullement  pour  ce  qui  con- 
cerne le  Douaire  ».  —  On  ajoutait  que  la  donation 
faite  par  la  douairière,  n'avait  p^s  été  entièrement 
gratuite  ;  que  la  veuve ,  en  abandonnantson  Douaire 
à  ses  frères,  n'avait  fait  que  les  récompenser  des 
sommes  de  deniers  qu'ils  avaient  fournies  pour  les 
besoins  du  couvent.  —  Le  dispositif  de  l'arrêt ,  qui 
a  adopté  ces  moyens  ,  mérite  d'être  remarqué. 
Voici  les  termes  dans  lesquels  il  est  retracé  par  Bar- 
det  :  »  La  cour  mit  l'appellation  et  ce  dont  était 
appelé  au  néant  ;  évoqua  le  principal ,  et  y  faisant 
droit,  condamna  les  héritiers*du  mari  au  paiement 
de  cinq  années  d'arrérages  du  Douaire  dont  est 
question  ,  h  compter  du  jour  de  la  seconde  demande, 
et  à  continuer  le  paiement  dudit  Douaire  à  l'avenir, 
t.: ut  et  si  longuement  que  durera  la  vie  uaturclle 
de  Marguerite  du  Douct  ». 

Cet  arrêt  est  aussi  rapporté  dans  le  Journal  des 
audiences,  et  il  y  est  observé  qu'il  en  avait  été 
rendu  un  semblable  par  la  quatrième  chambre  des 
enquêtes  trois  semaiues  auparavant. 

Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  toutes  ces  es- 
pèces, le  Douane  était  modique,  et  n'excédait  pas 
le  taux  des  pensions  alimentaires  qu'il  est  permis 
aux  religieuses  de  retenir  pendant  leur  vie  naturelle. 
Aiusi ,  d'après  les  arrêts  que  nous  venons  de  rappe- 
ler, la  question  reste  encore  entière  pour  le  cas  gé- 
néral. 

S'il  en  faut  croire  Brillon,  article  Douaire ,  n.fi;, 
elle  a  été  jugée  dans  ce  cas-là  même  par  un  arrêt  du 
18  février  1716,  et  la  décision  a  été,  que  le  Douaire 
s'éteignait  par  la  profession  religieuse.  Mais  Brillon 
ne  rapporte  ni  1rs  circonstances  de  cet  arrêt ,  ni  les 
moyens  sur  lesquels  il  a  été  rendu  ;  el  parce  que  nous 
disons  à  l'article  Usufruit,  sur  la  question  de  savoir 
si,  d'après  les  arrêts  que  nons  venons  de  rappeler, 
le  droit  de  l'usufruitier  survit  en  faveur  de  ses  hé- 
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ritiers  ,  à  son  entrée  en  religion  ,  il  est  aisé  de  sentir 
qu'une  pareille  autorité  ne  suffit  pas  pour  trancher 
une  dit,. culte  de  cette  espèce. 

Au  parlement  de  Normandie,  il  a  été  jugé,  en 
janvier  1617,  que  le  Douaire  de  Marie  Turnet  avait 
cessé  par  sa  profession  au  couventdes  Carmélites  de 
Dieppe  ,  quoiqu'elle  en  eut  fait  donation  à  sds  mo- 
nastère avant  d'y  entrer,  à  la  charge  de  la  nourrir 
et  entretenir  sa  vie  durant;  et  que  les  religieuses 
opposassent  que  cette  veuve  ne  pouvait  pas  avoir 
perdu,  par  ses  vœux  solennels,  le  droit  de  tirer  sa 
subsistance  du  Douaire  qui  lui  avait  été  donne  pour 
cet  objet. 

Cet  arrêt  est  rapporté  par  Béraut,  sur  l'art.  073 
de  sa  coutume  ;  et  il  parait  par  ce  qu'en  dit  Bas- 
naj>r  sur  l'art.  1  fo.  qu'il  fait  jurisprudence  en  Nor- 
mandie. —  Cela  n'est  pas  étonnant  ;  on  a  vu  plus  haut 
qu'en  Normandie,  la  mort  civile  du  mari  est  assi- 
milée à  sa  mort  naturelle,  lorsqu'il  s'agit  de  fixer 
l'ouverture  du  Douaire;  pourquoi  la  mort  civile  de  la 
te  m  me  ne  sei  ait-elle  pas  également  considérée,  quand 
il  est  question  de  faire  cesser  ce  droit?  On  a  remar- 
qué ci  -  devant  que  MM.  de  Lamoignon  et  Portail 
pensaient  qu'il  devait  y  avoir  a  cet  égard  une  parfaite 
réciprocité,  et  que  c'était  le  cas  de  la  ngle,ju'A»7  tàm 
naturale  est  quam  unumquodque  tlissuli'i  co  génère 
quo  1  olligatum  est. 

A  I  égard  du  parlement  de  Dijon  ,  s'il  juge  cons- 
tamment, comme  ou  le  voit  au  mol  Usufruit,  que 
la  profession  religieuse  n'éteint  pas  l'usufruit  ordi- 
naiie,  on  doit  bien  croire  qu'il  n'est  pas  dans  ses 
maximes  de  faire  cesser  le  Douaire  d'une  veuve  , 
du  moment  qu'elle  a  pronoucé  des  vœux  solennels. 
Mais  de  tous  les  arrêts  qu'il  a  sans  doute  reudus  sur 
cette  question,  nous  n'en  trouvons  que  deux  dans 
le  Traite  de  l'abus  de  Févret,  liv.  chap.  5,  n.  38, 
et  ils  out  pour  objet  un  cas  particulier.  Voici  les 
termes  de  cet  auteur  :  «  Le  parlement  de  Dijon ,  par 
arrêts  des  ia  février  1G23  et  ta  mai  i(5a5,  coo- 
damua  les  héritiers  de  maître  Claude  Balois  de  payer 
à  Claude  Calon  ,  religieuse  de  l'Annonciade  de  Nan- 
cy, la  somme  de  i5o  liv.  de  pensiou  aunuelle  que 
ledit  Balois,  son  mari,  lui  avait  accordée ,  quoi- 
qu'elle eut  fait  depuis  profession».] 

[[Aujourd'hui  l'usufruit,  et  par  conséquent  le 
Douane  ,  lorsqu'il  consiste  en  usufruit,  s'éteint  par 
la  mort  civile  comme  par  la  mort  naturelle.  /'.  le 
Code  Napoléon,  art.  Gl 7.  J) 

11.  Le  Douaire  peut  s'éteindre  du  vivaut  de  la 
douairière,  el  cela  dans  plusieurs  cas.  Il  s'éteint 
d'abord  par  la  remise  qu'elle  en  fait  à  l'héritier. 

[  On  juge  même  en  Normandie  que  la  merc  peut- 
faire  cette  remise  à  ses  enfans.  au  préjudice  de  ses 
créancieis.  Il  y  en  a  deux  arrêts  :  l'un  rendu  au  par- 
lement de  Pdris  le  17  février  i()83,  sur  un  procès 
c-voque  du  parlement  de  Ko  11  en  ;  et  l'autre  du  parle- 
ment de  Rouen  même,  en  date  du  iti  mars  t<>8y. 
Ils  sont  tous  deux  rapportes  par  Basnage,  art.  ~>8i: 
et  celauletu'  remarque  que,  pour  juger  de  la  sorte, 
on  est  parti  d'un  argumenta  simili,  tin;  de  l'art.  77 
du  règlement  de  i&Kî ,  suivant  lequel  les  créanciers 
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du  père  qui  a  cède  son  droit  de  viduitc  a  ses  enfans, 
ne  peuvent  pas  réclamer  contre  la  cession ,  quoi- 
qu'elle ait  été  faite  à  leur  préjudice  et  en  fraude  de 
leurs  droits. ] 

[[  On  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  juger  de  même. 
F,  le  Code  Napoléon,  art.  6aa.]] 

Mais  c'est  une  question  si  la  veuve ,  ayant  fait 
remise  de  son  Douaire  à  son  fils,  propriétaire  du 
fonds ,  cet  usufruit  peut  revivre  lorsque  ce  fils  vient 
à  mourir  sans  enfans  du  vivant  de  sa  mère?  Ilcnus- 
son  décide  cette  question  pour  l'affirmative,  parce- 
qu'on  doit  présumer,  dit-il,  que  la  douairière  n'a 
fait  celle  remise  que  par  une  considération  person- 
nelle pourson  fit».  Pothicr  pense ,  au  contraire ,  que 
ce  qui  est  éteint  ne  peut  plus  revivre  :  mais  cette 
maxime  ne  nous  parait  exactement  vraie  ni  au  phy- 
sique ni  au  moral  :  elle  est  encore  plus  inexacte  en 
jurisprudence  que  dans  toutes  les  autres  sciences  de 
raisonnement  ;  car  combien  de  droits  qui  sont  éteints 
dans  certaines  circonstances  ,  ne  reprennent  -  ils 
point  dans  d'autres  leur  force  et  vigueur? 

Un  droit  éteint  ne  se  ranime  pas ,  si  l'on  veut,  de 
lui-même;  mais  une  cause  quelconque  peut  le  faire 
revivre,  et  la  mort  du  fils  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
peut  être  une  cause  capable  d'opérer  cet  effet.  Sup- 
posons toutefois  que  le  motif  qui  sert  à  la  décision 
dePolhier,  soit,  dans  la  rigueur,  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  étroit ,  il  est  toujours  vrai  de  dire  que 
la  décision  en  elle-même  répugne  à  certains  senti- 
mens  puises  dans  d'autres  principes  préférables, 
qui  sont  ceux  de  l'équité.  Dans  presque  toutes  les 
coutumes,  ilcstditque  ce  que  le  père  etla  mère  don- 
nent à  l'un  de  leurs  enfans ,  leur  revient  par  droit 
de  retour,  quoiqu'à  ne  considérer  que  la  nature  des 
choses  données  ,  ils  ne  dussent  pas  y  succéder. 
Mais  comme  on  présume  ,  avec  fondement ,  qu'ils 
n'eussent  pas  fait  la  libéralité  ,  si  les  choses  n'eus- 
sent pas  dû  leur  retourner,  ou,  pour  mieux  dire, 
comme  on  suppose  qu'ils  ont  entendu  qu'elles  leur 
retourneraient  au  cas  que  l'enfant  vînt  à  décéder 
avant  eux  ,  nous  pensons  dès-lors  que  le  sentiment 
de  Rcnusson  sur  le  fait  dont  il  s'agit,  est  préférable 
a  celui  de  Pothier. 

[  Cette  question  s'est  présentée  en  1670  au  parle- 
ment de  Normandie  ;  et  elle  a  été  jugée  le  a  1  mars , 
conformément  à  ce  que  l'on  vient  d'établir  ;  mais  il 
y  avait  dans  la  cause,  une  circonstance  particulière. 
F.  Réversion ,  sect.  a ,  §.  1 ,  n°i.] 

III.  Le  Douaire  s'éteint  encore  parla  prescrip- 
tion ,  lorsqu'on  a  laissé  passer  le  temps  prescrit  par 
la  loi  sans  faire  usage  de  son  droit  ou  sans  le  recla- 
mer; c'est  ce  que  nous  avons  vn  en  parlant  de  l'hy- 
pothèque du  Douaire. 

Il  s'éteint  de  même  par  la  résolution  du  droit 
qu'avait  le  mari  dans  l'héritage  lors  de  la  constitu- 
tion dn  Douaire,  ou  lorsque  la  douairière  acquiert 
la  propriété  de  cet  héritage  ;  il  y  a  alors  une  conso- 
lidation de  l'usufruit  à  la  propriété.  Mais  cet  usu- 
fruit renaît ,  si  le  titre  d'acquisition  de  la  propriété 
est  rescindé  ou  déclaré  nul ,  soit  pour  le  passé ,  soil, 
pour  l'avenir. 
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L'extinction  de  la  chose  produit  enfin  l'extinttion 
du  Douaire,  mais  il  subsiste  sur  ce  qui  n'est  qu'un 
changement  de  forme.  V.  Usufruit. 


,  que 
uridique 


$.  IL  Privation  du  Douaire. 

La  femme  peut  quelquefois  être  privée  de  son 
Douaire,  soit  par  des  causes  arrivées  durant  le  ma- 
riage, soit  pour  d'autres  causes  survenues  depuis  la 
mort  du  mari. 

I.  L'adultère  est  une  des  causes  de  la  première 
espèce  pour  lesquelles  elle  peut  perdre  son  Douaire  ; 
mais  il  faut  pour  cela  qu'il  ait  été  obtenu  contr'elle 
une  condamnation  ;  et  comme  cette  condamnation 
n'est  prononcée  qu'en  faveur  du  mari  et  à  sa  con- 
sidération ,  la  loi  lai  laisse  le  pouvoir  de  la  remet- 
tre; ce  qu'il  est  censé  avoir  fait,  lorsqu'il  a  vécu  cher, 
lui  jusqu'à  la  mort  avec  sa  femme.  [[  V.  Adultère.  ]] 

II.  Une  autre  cause  pour  laquelle  la  femme  peut 
être  privée  de  son  Douaire,  c'est  lorsqu'elle  a  aban- 
donné son  mari  sans  cause  légitime ,  et  qu'elle  ne 
s'est  point  trouvée  auprès  de  lui  lors  de  son  décès. 
Telles  sont  notamment  les  dispositions  de  l'art.  5t  4 
de  la  coutume  d'Anjou ,  de  l'art.  36a  de  la  coutume 
de  Normandie,  et  de  l'art.  45 1  de  celle  de  Bretagne. 

[  Faut-il ,  pour  que  la  privation  ait  lieu 
le  mari  aitfail  à  sa  femme  une  sommation 
de  revenir  avec  lui  ?  Le  47"  arrêté  de  M.  Dclamoi- 
gnon  sur  le  Douaire ,  établit  que  non  ;  en  voici  les 
termes  :  «  La  femme  qui  a  quitte  et  abandonné  son 
mari  ,  et  n'était  avec  lui  lors  de  son  décès ,  de- 
meurera déchue  de  plein  droit  de  son  Douaire  , 
encore  que  le  mari  n'eût  fait  aucune  plainte  de 
son  absence....  ». 

Brillon  rapporte  ,  sur  cette  matière ,  une  espèce 
qui  n'est  pas  bien  circonstanciée  ,  mais  qui  sert 
toujours  à  faire  connaître  que  les  dispositions  des 
articles  cités  des  coutumes  de  Normandie  et  de  Bre- 
tagne ,  sont  de  droit  commun.  Voici  ses  termes  : 
«  Le  lundi  7  juillet  1G81  ,  à  l'audience  de  la  pre- 
mière chambre  des  enquêtes,  M.  de  Mcaupcou  , 
président ,  la  cour  confirma  une  sentence  qui  dé- 
clarait la  dame  veuve  du  comte  de  Neuchaisc,  dé- 
chue de  son  Douaire  pour  avoir  abandonné  son 
mari ,  sans  être  séparée  par  justice,  et  ne  s'être  pas 
trouvée  auprès  de  lui  lorsqu'il  mourut  :  il  était  pa- 
ralytique, il  y  avait  déjà  quelques  années;  et  tomba 
malheureusement  dans  le  feu ,  où  il  fut  brûle  ou 
étouffé  avant  que  d'être  secouru.  La  conduite  de 
la  dame,  sa  femme,  était  pleine  de  beaucoup  de  lé- 
gèreté M. 

Nous  avons  dit  que  la  privation  du  Douaire  n'a 
lieu  que  lorsque  la  femme  a  abandonné  son  mari 
sans  cause  légitime.  Tous  ces  termes  doivent  être 
bien  pesés. 

D'abord,  il  faut  qu'il  y  iïl  abandonne  ment  ;  et 
cette  expression ,  dit  Basnagc  ,  art.  377  ,  «  siguifie 
quelque  chose  de  plus  qu'une  simple  absence.  Pour 
rendre  une  femme  coupable  ,  il  faut...  qu'elle  ait 
tout-à-fait  négligé  (son  mari  )  sans  lui  rendre  au- 
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cun  soin,  et  sans  lui  témoigner  aucun  souvenir  de 
leur  mariage  ». 

La  seconde  condition  est  que  la  femme  n'ait  pas 
tu  de  cause  légitime  pour  abandonner  son  mari. 
Ainsi  ,  lorsque  la  femme  a  été  forcée  par  l'incon- 
duitc  ou  par  les  mauvais  traitemeus  de  son  mari 
de  demander  sa  séparation  ,  ou  lorsque  les  deux 
époux  l'out  fait  prononcer  de  concert  pour  incom- 
patibilité réciproque  d'humeurs  et  de  caractères  , 
le  droit  de  Douaire  est  conserve  à  la  veuve,  pourvu 
qu'informée  de  la  dernière  maladie  de  son  mari  , 
elle  se  soit  rapprochée  de  lui  pour  le  secourir,  ou 
que  du  moins  elle  l'ait  sollicité  sincèrement  de 
la  recevoir  chez  lui  à  cette  fin.  Les  lois  ,  en  efTet , 
n'ont  intention  que  de  punir  la  femme  de  l'oubli 
de  son  premier  devoir ,  celui  de  consoler  sou  époux 
dans  les  maux  qu'il  souffre  ;  et  lorsqu'elle  a  rem- 
pli ce  devoir,  ou  qu'elle  a  fait  tout  ce  qui  dépen- 
dait d'elle  pour  le  remplir  réellement,  il  n'y  a  rien 
à  lui  reprocher. 

C'est  sur  ces  motifs  qu'a  été  rendu  au  parlement 
de  Bretagne  un  arrêt  du  ili  juillet  iticii ,  dont  Heviu 
nous  retrace  ainsi  lVspècc  ,  art.  4f»i.  «  Dame  Vin- 
cent Pavic  ,  veuve  de  Messire  beau  de  Sauvagct 
Desclos,  ayant  agi  pour  son  Douaire,  l'enfant  du 
premier  mariage  contesta  le  Douaire ,  parcequ  cllc 
n'était  pas  avec  son  mari  lorsqu'il  mourut.  Elle  re- 
pondit que  sou  mari  l'avait  chassée  de  sa  maison 
plusieurs  années  auparavant  ;  que  par  ses  mauvais 
trailemeiis,  il  l'avait  obligée  d'obtenir  le  i3  janvier 
1660,  un  arrêt  qui  l'autorisait  à  vivre  hors  delà 
maison  de  son  mari  ,  et  qui  lui  adjugeait  une  pro- 
vision de  'i,uoo  livres  de  rente  ;  que  d'ailleuis  il 
était  tombé  malade  dans  une  auberge  à  Menues, 
qu'il  ne  le  fut  que  quelques  jours  ,  qu'elle  était 
éloignée  de  trente  lieues  ,  qu'elle  partit  aussitôt 
qu'elle  eut  connaissance  de  la  maladie  que  l'héri- 
tier affectait  de  tacher,  mais  qu'elle  ne  put  arriver 
a  Rennes  que  quelques  jours  après  la  mort.  La 
cause  ayant  ete  appointée  à  l'audience  ,  plaidant 
Hevin  ponr  la  veuve  ,  et  Bourdin  pour  l'héritier  , 
par  arrêt  du  samedi  16  juillet  1 06 1  ,  au  rapport  de 
M.  Marot.  le  Douaire  fut  adjuge  ». 

La  darne  Le  Bigot  de  Linicre  ,  lors  du  décès  de 
son  mari  arrivé  dans  une  de  ses  terres  en  Anjou, 
était  à  Paris  où  l'avaient  attirée  la  poursuite  d'un 
procès  contre  lui  ctd'autres  affaires  de  famille.  L'hé- 
ritier du  défunt  saisit  cette  circonstance  pour  con- 
tester à  la  veuve  son  Donairc  ,  son  deuil  et  son 
droit  d'habitation.  Mais  par  arrêt  du  7  juillet  1  ?38 , 
le  parlement  de  Paris  ordonna  qu'elle  serait  payée 
de  son  Douaire  .  qu'elle  jouirait  de  son  habitation 
suivant  la  coutume  d'Anjou,  qu'il  lui  serait  fourni 
pour  son  deuil  telle  somme  qui  serait  arbitrée, 
et  que  les  mémoires  injurieux  produits  contre  elle, 
liraient  supprimés. 

On  peut  encore  voir  sur  cette  matière  l'arrêt  du 
parlement  de  ÎSancy  ,  du  mois  de  janvier  177"!,  que 
nous  rapportons  a  l'article  Gains  nuptiaux  .  ç). 

Au  surplus,  on  sent  bien  qu'il  n  est  pas  possible 
de  donner  des  règle»  «ruines  sur  ces  sortes  de 


contestations  :  tout  y  dépend  des  circonstances; 
mais,  comme  l'observe  Basnagc  à  l'endroit  cité ,  les 
juges  doivent  plutôt  incliner  en  faveur  de  la  veuve 
que  des  héritiers  :  Odiosa  restringenda. 

Mais  voici  un  cas  qui  ne  peut  guère  être  dou- 
teux. Une  femme  a  quitté  son  mari  par  caprice  : 
instruite  de  sa  maladie  ,  elle  ne  pense  pas  à  retour- 
ner chez.  lui.  La  maladie  fait  des  progrès  dont  elle 
est  informée  .  et  elle  persiste  dans  son  indifférence. 
Enfin  elle  apprend  que  l'instant  fatal  approche  ,  et 
elle  se  présente  au  moment  où  son  mari  va  rcudre 
le  dernier  soupir.  Ou  demande  si ,  dans  ce  cas,  elle 
doit  perdre  son  Douaire  ? 

Hevin  ,  sur  l'art.  \  r>  1  de  la  coutume  de  Bretagne , 
décide  pour  l'aflirmative.  Les  rédacteurs,  dit-il, 
«  au  lieu  d'établir  que  la  femme  est  indigne  de  son 
Douaire,  si  elle  n'a  été  avec  son  mari  au  temps 
de  la  mort,  auraient  du  dire,  au  temps  de  la  ma- 
ladie, ut  ci'nquireret  medicos,  adhiberet  remédia  , 
assiderct  de>  umbenli.  Car  ce  n'est  pas  assez  qu'elle 
se  présente  lorsqu'il  pousse  les  derniers  soupirs  ,  et 
que  la  crainte  de  perdre  son  Douaire  fait  le  motif 
de  sou  retour,  imitant  en  cela  les  vautours  que 
l'avidité  du  carnage  appelle  auprès  des  cadavres». 

Nous  trouvons  la  même  doctrine  et  presque  les 
mêmes  termes  dans  Basnagc,  art.  376.  C'était  aussi 
l'opinion  des  ancien»  jurisconsultes  de  la  Norman- 
die, comme  «m  le  voit  dans  le  Recueil  des  Lois 
anglo-normandes  ,lava.  I,  pag.  4.r>9,ctlom.a,p.  1  10. 

Lorsqu'une  femme  a  abandonne  son  époux,  et 
qu'il  s'agit  de  savoir,  après  la  mort  de  celui-ci,  pour 
quelle  cause  elle  l'a  fait,  les  héritiers  à  qui  elle 
demande  son  Douaire,  (Ont-ils  recevables  a  lui  op- 
poser sa  mauvaise  conduite ,  et  peuvent-ils  être 
admis  a  en  faire  preuve? 

Ce  qui  pourrait  faire  pencher  pour  la  négative  , 
c'est  le  principe  que  le  mari  seul  est  en  droit  d'ac- 
cuser sa  femnte  d'adultère;  et  que  ne  l'avant  pas 
fait  de  son  vivant,  ses  héritiers  ne  doivent  pas  y 
être  reçus  après  sa  mort. 

Mais ,  comme  le  remarque  fort  judicieusement 
Basnage,  ce  principe  ne  peut  pas  s'appliquer  à 
l'espèce  proposée  :  11  puisque  la  coutume  permet  a 
l'héritier  du  mari  d'accuser  la  femme  pour  avoir 
abandonné  son  mari  sans  cause  raisonnable  ,  il 
peut  sans  doute,  pour  rendre  cet  abaudonnement 
plus  criminel ,  y  ajouter  le  reproche  d'adultère. 
L'absence  injuste  de  la  femme  est  le  sujet  et  le  titre 
de  l'accusation;  l'adultère  est  une  circonstance  qui 
aggrave  cette  accusation  et  qui  la  rend  plus  cri- 
minelle ;  ainsi,  ce  n'est  pas  une  accusation  d'adul- 
tère formée  par  un  héritier;  il  ne  le  propose  pas 
même  par  exception  ,  ce  qui  se  peut,  dit  Louct  , 
lettre  D,  n"  43  ;  mais  il  l'ajoute  comme  une  suite  et  un 
effet  de  cet  abaudonnement  déraisonnable  qu'il  lui 
est  permis  de  reprocher  à  la  femme;  et  on  ne  peut 
lui  opposer  le  silence  du  mari  pour  une  lin  de  uon- 
recevoir,  pareequ'à  proprement  parler,  cette  action 
ne  commence  à  naître  qu'après  la  mort  du  mari  ; 
et  la  coutume  l'attribue  particulièrement  aux  bcfî« 
tiers  ,  ne  puuissant  la  femme  que  pour  ne  s'être  pas 
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et  de  la  mauvaise  vie  de  sa  femme,  s'il  ne  l'ignorait 
pas  ;  mais  comme  elle  pouvait  toujours  effacer  sa 
faute  ,  en  retournant  avec  lui ,  et  que  la  coutume  ne 
considère  pas  tant  cette  absence  qui  précède  la  mort, 
et  qu'au  contraire  elle  punit  particulièrement  cet 
abandonneroent  au  temps  du  décès,  où  la  présence 
de  la  femme  est  plus  nécessaire  à  son  mari,  il  est 
manifeste  que  la  vengeance  de  ce  mépris  est  réser- 
vée à  l'héritier». 

On  objecterait  inutilement  que  si  la  femme  pour- 
suivait l'héritier  pour  repeter  sa  dot,  il  ne  pourrait 
lui  reprocher  ni  abandonnement  ni  adultère. 

Le  principe  est  vrai;  mai*  quelle  couséquence 
peut-on  en  tirer?  Il  n'y  a  point  de  loi ,  point  de 
coutume,  point  d'arrêt  qui  prive  une  lemine  de  sa 
dot  pour  avoir  abandonné  son  mari.  Ainsi  le  re- 
proche d'abandonnement  ne  peut  servir  de  rien  à 
l'héritier.  Il  ne  lui  reste  donc  que  celui  d'adultère: 
mais  ce  reproche  isole  n'est  pas  rcrev  able  dans  sa 
bouche.  La  femme  obtiendra  donc  sa  dot,  quoi  qu'il 
dise  et  qu'il  fasse. 

La  chose  est  bien  différente  pour  le  Douaire.  Les 
coutumes  et  la  jurisprudence  déclarent  indigne  de 
ce  droit  toute  femme  qui  a  abanclonue  sou  mari 
sans  cause.  Cet  abandonnement  seul  est  un  délit 
dont  elles  permettent  à  l'héritier  d'exciper  et  de 
tirer  vengeance;  s'il  V  joint  le  reproche  d'adultère, 
ce  n'est  qu'accessoirement,  ou,  pour  mieux  dire, 
ce  n*esl  que  pour  caractériser  l'abandonuemeut  et 
faire  voir  qu'il  est  inexcusable. 

Mais  supposons  qu'une  femme  dont  les  dérèglc- 
meus  ont  force  son  mari  de  l'expulser  ,  saus  néan- 
moins rendre  plainte  en  adultère,  se  soit  présentée 
dans  les  Jernie;s  momens  de  sa  vie  pour  lui  donner 
tous  les  secours,  toutes  les  consolations  que  son 
devoir  lui  prescrivait,  et  que  son  mari  ait  refuse 
de  la  recevoir  :  ce  refus  ,  qui ,  dans  toute  autre  cir- 
constance, aurait  conserve  le  droit  de  la  femme  , 
pourra-l-il  être  justifié  par  les  héritiers,  en  prou- 
vant qu'il  a  été  motivé  par  les  écarts  scandaleux  de 
la  fe/ume? 

Cette  question  est  prévue  par  Hévin  sur  l'art.  45 1 
de  la  coutume  de  Bretagne.  Voici  comment  il  la 
décide  :  «Si  le  mari  refuse  de  voir  sa  femme,  s'il 
rebute  ses  soumissions  et  les  offres  de  ses  devoirs, 
'  elle  est  excusée.  Mais  il  peut  la  refuser  pour  des 
causes  légitimes;  par  exemple ,  propt  r  a<iu<t.  rium 
aut  imstdias.  Quand  il  y  a  de»  causes  graves  dut  re- 
fit*,  il  n'empêche  pas  la  privaliou  du  Douaire  méri- 
tée auparavant  ;  et  le  mari  déclarant  cette  cause 
par  son  testament  ou  autrement,  il  en  transmet  l'al- 
légation a  son  héritier». 

C'est  aussi  la  doc  trine  de  d'Argentréc  sur  l'art.  43 1 
de  l'ancienne  coutume  de  la  même  province.] 

1  Aujourd'hui  la  femme  ne  perdrait  plus  son 
Douane  conventionnel  pour  avoir  abandouué  son 
inaii.  V.  la  loi  du  3o  ventôse  an  ia,  art.  7;  et  le 
Code  Napoléon  ,  art.  ayij.jj 


la  femme ,  ou 


[III.  La  femme  est-elle  privée  de  son  Douaire  pour 
n'avoir  pas  apporte  de  dot? 

Cette  question  peut  se  présenter  en  deux  cas  : 
ou  il  n'a  été  constitue  aucuuc  dot  à 
il  en  a  été  promis  une  qui  n'a  point  ete  payée. 

Au  premier  cas,  le  Douaire  ne  peut  être  contesté 
à  la  femme.  C'est  un  bienfait  de  la  loi  ,  qui  n'a  au- 
cun rapport  avec  la  dot  :  ainsi  ,  que  la  femme  ait 
été  dotée,  ou  qu'elle  ne  l'ait  pas  ete,  elle  n'eu  a  pas 
moins  droit  à  la  subsistance  que  la  coutume  lui 
donne  sous  le  titre  de  Douaire. 

Au  second  cas  il  semblerait  au  premier  abord 
que  la  femme  dût  être  privée  de  son  Douaire  ,  puis- 
que, par  les  novelles  1  et  97  de  Justiuien ,  la  femme 
dont  la  dot  n'avait  pas  été  payée,  ne  devait  pas  jouir 
de  la  donation  à  cause  de  /tôces ,  que  nous  appelons 
aitgment ;  et  que  celle  qui  n'avait  payé  qu'une  partie 
de  la  dot,  était  restreinte  à  une  partie  de  cette 
donation. 

Mais,  1"  il  est  un  cas  où,  de  l'aveu  de  tous  les 
auteurs,  cette  jurisprudence  ne  peut  pas  être  appli- 
quée au  Douaire  ;  c'est  lorsque  la  dot  a  été  promise 
par  un  tiers  qui  n'a  pas  satisfait  à  ses  engagemens. 

au  Les  novelles  a  et  97  de  Justinien  ne  sont  plus 
observées,  même  par  rapport  à  l'augment  ;  et  l'on 
juge  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit,  qu'il  est  dd 
a  la  femme  qui  n'a  point  payé  la  dot  qu'elle  s'était 
constituée  elle-même.  Ou  ne  distingue  plus  ,  dit 
Boucher  d'Argis ,  Traité  des  Gains  nuptiaux ,  ch.  1 7, 
«  si  la  dot  a  ete  payée  ou  non  ,  si  elle  ne  l'a  été 
qu'en  partie  ,  si  le  mari  a  donné  terme  pour  le  paie- 
ment ,  et  si  les  termes  sont  écoules  ou  non,  si  c'est 
U  femme  elle-même  ou  son  père  ou  autre  qui  a  cons- 
titue la  dot  :  on  tient  que  des  qu'il  y  a  une  dot  pro- 
mise, c'est  au  mari  à  s'en  faire  payer;  que  s'il  n'a 
pas  pris  les  sûretés  nécessaires  pour  s'en  procurer 
le  paiement. ou  s'il  a  néglige  delà  poursuivre , c'est 
à  lui  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  profité  de  la  dot  qui 
lui  a  été  promise  ;  en  sorte  que  quoique  la  dot  n'ait 
ete  payée  qu'eu  partie,  ou  même  que  le  mari  u'en 
ait  rien  reçu,  011  adjuge  toujours  à  la  femme  son 
augment  coutumicr  ou  conveutionnel ,  sans  aucun* 
diminution  ». 

C'est  en  effet  ce  qu'ont  décidé  une  foule  d'arrêts 
des  parlemens  de  Toulouse,  de  Grenoble  et  de 
fjnrueaux  ,  rapportes  par  Maynard  ,  Lxpilly  et  La 
l'eyrère. 

Or,  ce  que  ces  arrêts  ont  jugé  par  rapport  à  l'aug- 
meul  des  pays  de  droit  écrit,  s'applique,  à  bien 
plus  forte  raison,  au  Douaire  des  pays  coutumiers, 
puisqu'il  y  a  une  relation  pariaite  et  intime  eutre  la 
dot  et  l'augment,  et  qu'il  n'y  en  a  aucune  entre  le 
Douaire  et  la  dot. 

Aussi  Dumoulin  ,  Sur  l'art.  190  de  la  contume  de 
Blois  ,  nous  apprend-il  que  telle  était  déjà  ,  de  son 
temps',  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris.  Cette 
cou  tu  nie  s'explique  en  ces  te:  mes:  «Est  du  le  Douaire, 
pose  que  la  femme  n'ait  rien  porte  a  son  mari  ».  Sur 
cette  disposition.  Dumoulin  remarque  d'al<ord  que 
suivant  les  novelles  de  Ju  .linieu  ,  il  en  déviait  être 
autrement,  lorsque  la  femme  a  promis  elle-même  sa 
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dol  et  ne  l'a  point  payée,  nisi  dohun  promiserit  et 
fefellerit  :  mais  ,  ajoute-t-il  ,  les  arrêts  n'ont  pas 
"adopté  cette  restriction  ;  sccùs  judicatum  est  sena- 
tus-consultis. 

Il  y  a  cependant  encore  des  personnes  qui  pré- 
tendent que  ,  dans  ce  cas ,  ou  doit  compenser  le 
Douaire  arec  les  fruits  de  la  dut  promise.  C'est  ce 
quannonec  Raviot  sur  Pericr,  quest.  a8o,  n.  36. 

Mais, comme  le  remarque  le  même  auteur,  n.3?, 
cette  opinion  ne  pourrait  être  admise  que  dans  le 
cas  où  le  dol  de  la  femme  serait  bien  vérifié.  «  Si 
de  bonne  foi  ,  continuc-t-il ,  elle  a  promis  une  dot 
qu'elle  n'ait  pu  fournir,  soit  qu'elle  ait  été  évincée, 
ou  qu'elle  se  soit  flattée  de  fausses  idées  et  de  fausses 
espérances,  je  ne  pense  pas  qu'on  lui  doive  compen- 
ser sa  pension  douairière.  Estenimalimenturumloco 
et  alimenta  cnmpcnsatiohem  non  admiltuiU.  Loi  1 5 , 
§.  1 ,  D.  soluto  matrimonio  ». 

On  peut  encore  voir,  sur  cette  matière.  Dumou- 
lin, consultation  i5,  n.  34  ,  et  consultation  5a, 
n.  33,35  et  36. 

IV.  La  femme  perd  son  Douaire  ,  Iorsqu'apt  ès  la 
mort  de  son  mari,  elle  se  livre,  dans  l'année  du 
deuil,  à  une  vie  impudique  et  à  la  débauche. 

Cest  h»  décision  de  Coquille,  question  i^j,  de 
Dupineau  sur  l'art,  3i  {  de  la  coutume  d'Anjou  ,  de 
ftenusson  et  de  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
cette  matière. 

C'est  aussi  ce  qu'ont  jugé  plusieurs  arrêts.  Celui 
du  1 1  avril  1 5y  i ,  dont  Uobcrt ,  liv .  i ,  ebap.  1 3 ,  nous 
retrace  toutes  les  circonstances  avec  une  grande 
exactitude,  décide  la  question  en  termes  formels.  Se- 
natus  primo  arresto  heredes  ad  probationem  stupri 
quod  ipso  luctûs  anno  commissum  arguebatur,  ad- 
mistt;  deindè  facUi  stupri  probaliune  ,  aliud subse- 
cutum  eit  arrvstum  ,  auo  senatus  vùiuam  à  péti- 
tions Doarii  rejecit ,  heredesque  ab  illd  Doarii 
prœstatione  absolvtL 

Par  un  autre  arrêt  du  aa  février  1G66 ,  rapporté 
par  Basnage ,  sur  l'art.  377  de  la  coutume  de  Nor- 


mandie, la  veuve  du  nommé  Bcsongnct,  pour  avoir 
vécu  impudiquement  avec  sou  cousin-germain  pen- 
dant l'année  du  deuil,  fut  privée  de  son  Douaire, 
quoiqu'elle  alléguât  qu'elle  avait  été  trompée  par 
une  promesse  de  mariage,  et  qu'elle  avait  même 
obtenu  dispense  de  Home,  pour  épouser  celui  qui 
l'avait  déshonorée. 

Basnage,  au  même  endroit,  nous  retrace  un  autre 
arrêt  encore  plus  frappant.  Ne  laissons  pas  échap- 
per ses  termes:  —  11 11  fut  jugé  en  ce  parlement,  le 
jour  que  M.  de  La  Maillcrayc,  lieutenant-general 
pour  le  roi  en  Normandie,  y  vint  prendre  séance, 
qu'une  femme  qui  avait  vécu  impudiquement,  et 
qui  était  accouchée  10  mois  4  jours  après  l'enterre- 
ment de  son  mari,  qui  avait  clé  malade  3  semaines, 
liait  piivablede  son  Douaire.  Dans  l'espère  de  cet 
arrêt,  la  femme  était  non  seulement  coupable  d'im- 
pudicité,  mais  aussi  d'avoir  supposé  un  enfant  qui 
ne  pouvait  être  des  œuvres  de  son  défunt  mari  . 
aussi  fut- il  déclaré  b.itard  ,  qnoique  cette  veuve 
soutint,  contre  sa  partie,  qu'il  avait  été  tuteur  de 


cet  enfant  pendant  i3  années  ,  et  qu'il  eût  été  re- 
connu légitime  et  posthume  ». 

11  y  a  daus  les  observations  de  Brodeau  sur  Louet , 
lettre  I ,  4,  uu  arrêt  du  8  juin  i63a,  qui, du  pre- 
mier coup  d'œil ,  parait  contraire  à  celle  jurispru- 
dence ,  puisqu'il  adjuge  un  Douaire  à  Jacqueline 
Dubois,  veuve  de  Kené  de  Villeneuve,  quoique, 
par  un  premier  arrêt  du  aaaoût  iCati,  l'enfant  dont 
elle  était  accouchée  1 1  mois  après  la  mort  de  sou 
mari,  eût  ete  déclaré  ilkgitiroc. 

Mais  cet  arrêt,  bien  examiné,  ne  contrarie  nul- 
lenieut  le  principe  établi  par  les  précedens.  — 
D'abord  ,  Jacqueline  Dubois  n'avait  jamais  ete  ac- 
cusée d'inconduite  ;  au  contraire,  Bouguicr ,  qui 
rapporte  l'arrêt  de  i6a6,  sur  le  fondement  du- 
quel on  voulait  la  faire  priver  de  son  Douaire ,  dit, 
que  a  l'onzième  mois  étant  parfait,  l'enfant  fut  dé- 
clare illégitime,  bien  que  la  femme  fût  tenue  pour 
chaste  cl  non  soupçonnée  !  ».  —  En  second  lieu . 
Brodeau  atteste  que  cette  veuve  avait  déclaré  au 
procès  qu'elle  se  soumettrait  à  la  preuve  de  débau- 
che ,  en  cas  que  l'on  osai  l'alléguer.  —  Troisième- 
ment ,  la  fille  même  de  cette  veuve  prit  la  voie  de 
requête  civile  ,  fondée  sur  la  contrariété  qu'elle  pré- 
tendait y  avoir  entre  l'arrêt  de  1626  et  celui  de 
i63a  ,  parecque,  disait-elle,  le  premier  ayaut  dé- 
clare illégitime  l'enfant  né  11  mois  après  la  mort 
du  mari,  avait,,  par  une  conséquence  nécessaire, 
déclaré  la  veuve  coupable  d'impudicite  ;  et  que  le 
second  ,  au  contraire,  l'avait  considérée  comme  in- 
nocente, puisqu'il  lui  avait  adjugé  son  Douaire.  La 
requête  civile  fut  entérinée  par  arrêt  du  1 1  mars 
l6SlJ  et,  comme  on  le  voit,  cet  arrêt  n'a  pu  avoir 
d'autre  motif  que  le  principe  et  la  maxime  en 
vertu  desquels  toute  veuve  qui  vit  impudique- 
ment dans  l'année  du  deuil,  doit  être  privée  de  son 
Douaire. 

Mais  rien  ne  justifie  mieux  ce  principe  et  cette 
maxime,  que  l'arrêt  rendu  à  la  grand'chambrc  du 
parlement  de  Paris,  le  a3  mai  1704. 

Un  marchand  de  Laval,  nomme  Quéhcry,  étant 
mort  le  10  avril  1686,  Françoise  Salmon ,  sa  veuve, 
accepta  la  tutelle  de  ses  enfans  ;  mais,  peu  de  temps 
après,elle  eut  la  faiblesse  de  s'abandonner  à  un  cou- 
sin-germain de  son  mari ,  et  devint  grosse.  Le  bruit 
de  sa  grossesse  s'étant  répandu  dans  la  ville  de  La- 
val, Mathurin  Quéhcry,  son  beau-père,  présenta 
requête  aux  juges  pour  la  faire  destituer  de  la  tu- 
telle, et  déclarer  indigne  du  Douaire,  atteudu  son 
inconduitc  pendant  l'année  du  deuil.  Sur  cette 
demande ,  les  pare ns  paternels  et  maternels  ayant 
ete  appelés  pour  donner  leur  avis,  intervint  sen- 
tence du  juge  de  Laval,  qui  lui  cita  la  tutelle  de  ses 
enfans,  nomma  pour  leur  curateur  l'aïeul  paternel, 
et  ordonna,  suivant  l'avis  de  toute  la  famille,  qu'il 
poursuivrait  les  demandes  qu'il  avait  intentées  con- 
tre sa  bru.  Par  une  seconde  sentence  du  même  jnge , 
il  lui  fut  permis  d'informer  par  enquête  de  la  dé- 
bauche de  la  veuve,  et  de  la  (aire  visiter.  Comme 
elle  appréhendait  celte  visite  qui  pouvait  seule  la 
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convaincre  de  la  débauche  dont  on  l'accusait,  elle 
sortit  de  Laval ,  et  se  retira  dans  un  village  où  l'on 
prétend  qu'elle  accoucha  le  i3  septembre  1687, 
d'ane  fille  qu'elle  fit  baptiser  sous  un  nom  supposé. 
Sa  retraite  donna  lieu  à  son  beau-père  d'obtenir  per- 
mission de  faire  publier  mooitoire  ;  mais  elle  par- 
vint à  arrêter  ses  poursuites  par  la  promesse  de  ne 
jamais  rien  demander  de  ses  droits  de  survie;  et 
ayant  passé  à  de  secondes  nôces ,  elle  transigea  avec 
lui  en  1691,  sans  parler  de  sou  Donaire.  Le  beau- 
père  mourut  eu  1699:  alors  clic  poursuivit  ses  enfans 
du  premier  lit  en  paiement  de  son  Douaire,  de  son 
deuil ,  et  des  autres  avantages  que  son  mari  pouvait 
lui  avoir  laits.  Pour  défendre  à  ses  demandes,  on 
créa  des  tuteurs  aux  eufans,  qui  opposèrent,  par 
forme  d'exception,  à  leur  ru<  re  ,  sa  débauche  pen- 
dant Tannée  du  deuil.  Sur  la  contestation,  le  juge 
de  Laval  rendit  sentence  qui  permettait  aux  parties 
de  taire  preuve  respective  des  faits  qu'elles  avaient 
avancés,  et  nu' me  de  publier  raonitoire. — Appel  au 
parlement  par  la  m  ire.  Elle  disait,  1".  qu'en  thèse 
générale  l'impudicite  de  la  veuve,  pendant  l'an,  ec 
du  deuil,  n'est  pas  une  cause  suffisante  pour  la  faire 
priver  de  son  Douaire;  a',  que  quand  mémeou  écou- 
terait en  cette  matière,  les  héritiers  collatéraux  du 
mari,  ou  les  enfaus  d'un  précèdent  mariage,  qui  sont 
étrangers  a  la  veuve,  cela  ne  prouverait  [ias  que  des 
enfans  fussent  recevables  a  accuser  leur  mère  de  dé- 
bauche, sur-tout  après  qu'il  s'était  écoule  plus  de 
quinze  aus  depuis  la  mort  du  premier  mari ,  et  lors- 
que celle  dont  on  attaquait  la  réputation  ,  avait 
vécu  pendant  le  cours  d'un  second  minage  d'une 
manière  irréprochable.  — Les  enfans,  après  avoir 
écarté  le  premier  moyen,  repondaient  au  second, 
qu'ils  n'avaient  jamais  prétendu  intenter  contre  leur 
mère  une  accusation  ;  qu'ils  seraient  demeures  dans 
le  silence  toute  leur  vie,  si  leur  merc  ne  les  eut  pas 
forces  de  se  défendre  ,  et  de  lui  opposer,  par  forme 
d'exception,  sa  débauche  pendant  l  année  du  deuil; 
qu'on  ne  pouvait  blâmer  des  eui'aus  qui  ne  rom- 

{taieut  le  silence  que  pour  empêcher  leur  ruine  ;  que 
eur  prétention  était  d'autant  plus  favorable,  qu  ils 
reprenaient  seulement  un  moyeu  allègue  par  leur 
aieul  paternel,  qui  était  leur  curateur;  que  d'ail- 
leurs on  n'oserait  dire  qu'une  venve  qui  a  des  enfans, 
puisse  s'abandonner  sans  crainte ,  et  dehouorcr  im- 
punément la  mémoire  de  son  mari  ;  et  que  celle  au 
contraire  qui  n'en  a  point,  soit  obligée  à  plus  de 


263 

déshonoré  la  mémoire  de  son  mari ,  par  la  débauche- 
à  laquelle  elle  s'est  livrée? 

La  coutume  de  Clcrraont  en  Argonne ,  lit.  i3, 
art.  14,  ne  fait  aucune  distinction  de  l'une  d'avec 
l'autre  :  elle  décide  en  général ,  que  «  la  douairière , 
pendant  sa  viduité,  ayant  abusé  de  son  corps,  perd 
son  Douaire,  qui  de  ce  sent  fait  estrénni  à  la  pro- 
priété ». 

C'est  aussi  la  disposition  des  coutumes  de  Gorze, 
lit.  6 ,  art  a5;  et  de  Saint-Mihiel,  tit.  7,  art  9. 

Renusson ,  chap.  1  a ,  n.  ao ,  pense  de  même  pour 
les  coutumes  qui  n'ont  point  là-dessus  d'autre  règle 
que  le  droit  commun.  Coquille  avait  adopte  la 
même  décision  dans  sa  quest.  1 47- 
C'est  ce  qu'a  encore  fait  dep 


retenue,  de  peur  d'être  privée  de  son  Douane  et 
des  autres  avantages  que  son  mari  lui  aurai I  faits  ; 
qu'enfiu  l'arn't  du  aa  février  i(i«6,  rapporte  ci 
dessus,  éta-t  d*ns  l'espèce  d'enr-us  qui  opposaient 
cette  exception  a  leur  mère.  — Sur  ces  raisons,  la 
cour,  conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Le  \ain  ,  a  mis,  par  l'arrêt  cite  ,  l'ap- 
pellation au  néant  ,  et  a  condamne  l'appelante  a 
l'amende  et  aux  dépens. 

V.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  femme  qui 
s'est  laissée  corrompre  dans  l'année  du  deuil ,  doit-il 
<*tre  étendu  à  celle  qui,  après  avoir  mené  pendant 
cette  anuée  une  conduite  régulière  ,  a  ,  par  la  suite, 


i>uis,  mais  avec  modi- 
fication, Raviot  sur  Perricr,  quest  taa,  n.  7.  Voici 
ses  termes  :  «  Il  est  juste  qu'en  quelque  temps  que 
la  veuve  se  comporte  mal,  et  qu'elle  mène  une  vie 
déréglée  après  la  viduité ,  elle  soit  privée  de  son 
Douaire,  et  de  toutes  les  libéralités  que  son  mari 
lui  a  faites.  Mais  il  faut  que  ces  dérèglemcns  soient 
publics  et  éclatant;  une  simple  fragilité  ne  rendrait 
peut-être  point  la  veuve  sujette  à  cette  peine,  sur- 
tout, si  le  deshonneur  qui  en  résulte,  et  qui  rejaillit 
en  quelque  sorte  sur  les  cendres  du  mari,  peut  se 
réparer  ». 

Mais  cette  doctrine  a  été  censurée  par  l'auteur 
des  notes  sur  les  observations  de  Raviot.  Voici 
l'apostille  qu'il  a  mise,  tome  1,  page  7,  sur  le  pas- 
sage qu.-  nous  venons  de  transcrire  :  «  La  peine 
n'a  lieu  que  dans  l'an  du  deuil  ».  —  Il  répète  la 
même  chose  a  la  page  16  :  «  En  Bourgogne  (dit-il), 
l'inspection  des  héritiers  du  mari  sur  sa  veuve  finit 
avec  l'an  du  deuil  ». 

VI.  Que  devons -nous  décider  par  rapport  aux 
femmes  qui,  avant  d'être  poursuivies  par  les  héri- 
tiers de  leurs  maris  ,  ont  réparé  par  un  second  ma- 
riage la  débauche  a  laquelle  elles  s'étaient  abandon- 
nées dans  l'année  du  deuil  ? 

Il  a  été  rendu  sept  arrêts  sur  cette  espèce  ,  deux 
au  parlement  de  Paris  ,  un  au  parlement  de  Dijon  , 
trois  au  parlement  de  Normandie , et  un  au  parlement 
de  Fland.c. 

Le  premierest  du  7  janvier  1648.  La  veuve  d'un  la- 
boureur, jeune,  sans  expérience  ,  et  in:  apablc  de  di- 
riger les  opérationsde  sa  ferme,  prit  chez  elle  un  cou- 
sin-germain pour  conduire  toutes  sesaffaircs.  Celui-ci 
viut  a  bout  de  la  séduire  ;  et  dans  le  dixième  mois  de 
son  veuvage  ,  il  !a  rendit  enceinte.  Quelque  temps 
apiés,  ils  obtinrent  dispen-c  en  cour  de  Rome,  et 
ils  s'épousèrent.  Le  père  du  premier  mari  et  son  hé- 
ritier ,  demanda  alors  qu'elle  fat  privée  de  son 
Douaire,  et  d'un  legs  que  le  défunt  lui  avait  fait.  Le 
l.ailliage  de  Nnyon  pronom  a  conformément  a  cette 
demande;  mais  »ur  l'appel  de  la  veuve  ,  M.  l'avocat 
Seneial  Bignon  représenta  que  la  cause  était  nou- 
velle ;  qu'a  la  vérité,  les  arrêts  avaient  constamment 
juge  qu'une  veuve  se  livrant  à  la  débauche  dan» 
l'année  du  deuil ,  devaitètre  privée  de  tous  les  avan- 
tages qu'elle  tena  tdeson  mari  jouis  que  ce  qui  chan- 
geait la  thèse  dans  le  cas  à  juger ,  était  le  mari 
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subséquent  ;  que  quanl  à  lui,  s'il  n'y  avait  pas 
d'autres  particularités ,  il  ferait  grande  difficulté  de 
conclure  que  cette  circonstance  suffit  pour  écarter  la 
peine  ;  mais  qu'il  s'agissait  d'une  pauvre  villageoise 
qui  avait  été  surprise  par  un  homme  qu'elle  avait  eu 
obligée  d'appeler  auprès  d'elle,  pour  la  conduite  de 
sa  ferme;  qu'elle  n'avait  manque  que  par simplicité 
et  que  d'ailleurs  il  n'était  question  que  d'un  usufruit 
modique.  D'après  ces  considéialioiis  ,  il  conclut  ; 
l'intirmation  de  la  sentence,  et  à  ce  qu'il  fut  déclare 
que  l'on  jugeait  ainsi  .  sans  tirer  à  conséquence 
L'arrêt  adopta  ces  conclusions.  (Journal  des  au- 
diences. Ricard,  des  Donations  ,  partie  3 ,  n.  as.). 

Le  second  arrêt,  qui  est  du  afl  mars  1680 ,  a  pa 
reillcmenl  adjuge  le  Douaire  à  une  veuve  qui  s  était 
remariée  pendant  l'année  du  deuil,  et  a  refusé  aux 
héritiers  du  premier  mari  la  permission  de  faire 
preuve,  que  le  second  mariage  avait  commencé  ab 
iUicilis.  Les  juges  ne  crurent  pas  devoir  examiner 
scrupuleusement  la  conduite  de  la  veuve.  Comme 
elle  n'était  point  censée  avoir  deshonoré  la  mé- 
moire de  son  mari,  puisqu'elle  avait  préféré  l'état 
du  mariage  à  une  vie  concubinaire ,  il  n'était  pus  à 
propos  de  troubler  par  une  recherche  trop  exacte 
un  mariage  concordant;  ces  raisons  obligèrent  la 
cour  a  passer  sur  les  règles  ordinaires,  et  a  se  relâ- 
cher eu  faveur  d'une  veuve  qui  u'était  peut-être 
coupable  que  d'un  peu  d'imprudence:  { Jugeant  , 
tome  1  ,pag.  ?5S  et  7 5rj,  édition  de  17 56.) 

Le  troisième  arrêt  est  du  parlement  de  Dijon. — 
Dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  rendu,  il  ne  s'a- 
gissait pas  de  Douaire;  mais  celte  circonstance  ne 
change  rien  à  la  décision.  —  Jacques  Poultier,  bou- 
langer à  Nuitz,  et  Catherine  Morlot,  sa  femme,  font 
entr'eux  une  donation  mutuelle  et  réciproque  de 
tous  leurs  biens  au  profit  du  survivant.  Ils  en 
avaient  le  pouvoir  par  leur  contrat  de  mariage  el 
parla  coutume.  —  Le  a  avril  1729,  Poultier  meurt 
sans  enfans.  La  donation  est  homologuée,  suivant 
l'usage  de  Bourgogne. —  Le  a4  février  1730,  sa 
veuve  passe  un  contrat  de  mariage  avec  Pierre 
Ondot,  son  compagnon.—  Le  a8  mai  suivant  elle 
l'épouse. —  Le  9  octobre  de  la  même  année,  elle 
acennrhe  d'en  enfant  qui  paraît  être  à  terme  et  qui 
vit.  C'était,  comme  l'on  voit,  quatre  mois  onze  à 
douze  jours  après  le  mariage,  et  six  mois  quelques 
jours  après  l'an  du  deuil  expiré.  —  D'après  cet 
événement,  les  héritiers  du  mari  appellent  de  la 
Sentence  qui  a  homologué  la  donation. —  La  cause 
portée  à  l'audience,  on  faisait  valoir  pour  les  ap- 
pelans  la  présomption  légale  qui  fait  remonter  l'é- 
poque de  la  conception  aux  neuf  mois  antérieurs  à 
l'accouchement;  on  en  concluait  que  la  femme  s'é- 
tait permis  des  libertés  criminelles  avec  son  com- 
,  pagnnn  dans  l'année  du  deuil;  on  insistait  sur  l'au- 
torité de  quelques  médec  ins  et  jurisconsultes  ,  sui- 
vant lesquels  un  enfant  n'est  viable  que  dans  le  hui- 
tième mois  delà  conception  {V.  Légitimité');  et 
l'on  rcprésentaitqu'ilnefallaitpas  forcer  les  lois  de 
la  nature  ctccllcs  de  l'honnêteté  publique,  pour  lais- 
ser à  une  veuve debauchéetous  les  biens  d'une  famille 


étrangère. —  Pour  la  femme  Oudot.  au  contraire, 
ou  cit-ait  la  loi  3 ,  ^.  ta  ,  D.  de  suis  et  légitima  he- 
redibus,  Alpbonsius  à  Caran/.a,  Le  Brun,  et  l'arrêt 
du  7  janvier  1G48  ,  rapporte  ci  -  dessus.  Il  sufiit , 
ajoutait-on ,  que  reniant  soit  né  dans  le  septième 
mois  après  l'an  du  deuil;  c'est  un  terme  naturel  et 
légaL  L'entant  est  présume  conçu  hors  du  temps  de 
la  prohibition.  Tout  concourt  a  l'aire  adopter  ce 
parti ,  i'elal  de  l'enfant,  la  faveur  du  mariage,  1  ctl'et 
rétroactif  qu'il  a  pour  couvrir  les  faiblesses  dont  il 
a  été  précédé,  et  l'humanité  des  lois  a  restreindre 
des  peines  qu'elles  n'infligent  qu'a  regret  —  Sur 
ces  raisons,  arrêt  du  17  juillet  i*3j,  qui  ordonne, 
conformément  aux  conclusions  de  M.Gciircan  avo- 
cat geueral  ,  «pie  la  sentence  di/«t  les  héritiers 
étaient  appelai»  ,  siéra  exécutée  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  qu'en  conséquence  la  femme  Oudot  jouira,, 
de  l'effet  de  la  donation. 

Le  quatrième  arrêt  a  été  rend.i  au  parlement  de 
.Normandie  ,  le  G  lévrier  tG.">a  :  il  a  ac  »  oidé  Douaire 
à  une  femme  qui  s'était  remariée  quatre  mois  après 
sa  viduité,  et  était  accouchée  cinq  mois  après  son 
second  mariage.  l\  fut  décidé  que  l'eu  fut  était  du 
second  mari  ;  et  les  enfans  du  premier,  qui  voulaient 
faire  priver  leur  mère  de  sou  Douaire,  furent  dé- 
boutés. L'avocat  de  la  femme  «  l'excusait  sur  ce 
que  celui  qui  l'avait  débauchée,  avait  remis  les 
choses  dans  l'état  d'un  mariage  contracte  clans  l'an 
du  deuil  ;  ce  qui  réparait  l'injure  qu'elle  avait  faite 
à  son  mari ,  et  rendait  Vcnlant  légitime  ».  :  Basna- 
ge ,  sur  l'art.  J77  de  la  coutume  de  Normandie.) 

Par  le  cinquième  arrêt ,  qui  est  du  3  décembre 
iG.jçj,  le  même  parlement  prononça  contre  des  col- 
latéraux ,  qui  offraient  de  prouver  qu'une  veuve 
s'eluil  conduite  impudiquement  ,  et  avait  fait  un 
contrat  de  mariage  avec  son  second  mari  dans  l'an- 
née de  la  mort  du  premier  :  n  d'où  il  parait  juste  de 
conclure,  dit  llouard,  que  la  femme  ne  perd  sôn 
Douaire  que  lorsque  ses  dcrègleiucns  la  déshono- 
rent, et  que  ce  déshonneur  rejaillit  sur  la  famille 
du  premier  mari.  Or,  quand  une  vie  licencieuse, 
avec  un  homme  de  sa  condition,  l'a  déterminée  au 
mariage;  quand  il  est  présumable  que  cet  homme  a 
pu  devenir  le  père  de  l'enfant  né  après  les  secondes 
nôccs  contractées, les  imprudences  de  la  femme  étant 
réparées  ,  on  doit  les  oublier.  Les  secondes  nôccs  ne 
sont  pas  un  crime  :  St.  Paul  les  tolère.  Il  n'y  a  pas 
de  temps  prescrit  à  la  nécessité  011  une  femme  peut 
être  de  subir  ce  nouveau  joug;  s'y  soustraire  ,  se- 
rait le  mieux;  mais  les  lois  humaines  ne  punissent 
point  les  imperfections  ;  elles-mêmes  n'en  sont  point 
exemptes».  {Dictionnaire  de  droit  normand,  arti- 
cle Douaire.  ) 

Le  sixième  arrêt  paraît  contraire  aux  précédens. 
Pour  ne  pas  en  altérer  l'espèce ,  rapportous-le  mot 
pour  mot,  d'après  Basmige  :  <i  Par  arrêt  du  aa  fé- 
vrier 1GG6,  au  rapport  de  M.  de  Vigncral  ,  entre 
Nicolas  Bourse,  ajant  épousé  la  veuve  d'un  nommé 
Be^ongnct ,  et  Hébert ,  tuteur  des  enfans  de  celui-ci , 
on  priva  la  veuve  de  sou  Douaire  pour  avoir  vécu, 
impudiquement  avec  ledit  Bourse,  son  cousin-ger- 
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main  ,  dans  Tan  du  deuil ,  ce  qui  était  constant  par 
la  dispense  obtenue  pour  se  marier,  outre  que  c'é- 
tait un  inceste  ».  —  Mais  prenons  Lieu  garde  que 
ce  ne  sont  pas  là  les  seules  circonstance!  de  l*aiï'ét 
Deux  pages  plus  Laut,  Basnage  nous  averti t  que  la 
femme  de  Bourse  était  aussi  accusée  d'ingratitude; 
«  que  même  pendant  la  maladie  de  sou  premier 
mari ,  elle  ne  1  avait  point  assiste  ;  et  qu'elle  n'avait 
fait  venir  des  médecins  que  pour  s'assurer,  par  leurs 
témoignage*,  qu'il  n'en  échapperait  pointu. 

Le  septième  arrêt  a  ele  rendu  dans  une  cspc.ee 
semblable  à  celle  du  premier.  Luc  marchutrde  du 
bourg  d  Etrocungt  eu  Iiaiuaul,«gee  d'cuvii  on  trente 
ans,  avant  épouse  un  jciiue  homme  de  vingt- deux 
ans,  devint  veuve  après  uu  mois  de  mariage.  f\c 
pouvant  conduire  seule  son  commerce  ,  elle  pria 
son  cousin-germain  de  venir  l'aider  et  de  demeurer 
avec  elle.  Soit  faiblesse  réciproque,  soit  séduction 
de  la  part  de  l'un  d'eux,  ils  turent  ensemble:  des  ha- 
bitudes fort  intimes;  et  dès  le  huitième  mois  de  la 
mort  de  son  mari,  la  veuve  cul  des  signes  de  gros- 
sesse. Ils  reioururuul  au  saint-siège,  obtinrent  dis- 
pense, et  se  marièrent  quinze  mois  après  la  disso- 
lution du  premier  mariage.  L'enfant  dont  la  femme 
était  alors  enceinte,  ne  naquit  que  deux  mois  après. 
Les  choses  eu  cet  état ,  les  héritiers  du  premier  mari 
demandèrent  que  la  femme  fut  déclare  c  déchue  de 
son  Douaire  et  de  ses  autres  droits  nuptiaux.  Cette 
déchéance  fut  eu  effet  prononcée  par  lo  prévôt 
ci'EtroeungU  mais  sur  l'appel  de  la  femme  et  de  son 
srcond  mari,  le  parlement  de  Flandre,  par  arrêt 
rendu  le  17  février  1767,  au  rapport  de  M.  Gouil- 
lart  de  la  t'euillie,  a  infirmé  la  sentence  et  débouté 
les  héritiers  du  premier  mari  de  leur  demande. 

Si  l'on  a  jugé  ainsi  relativement  à  l'ineniiduitc 
pendant  l'année  du  deuil,  à  plus  forte  raison  ne 
peut-on  passe  dispenser  de  juger  de  même,  quand 
les  dcréglcmens  qui  sont  reproches  a  la  femme, 
et  dont  elle  a  couvert  la  ho.ite  par  un  secoud 
mariage  ,  sont  d'une  date  postérieure  a  cette  année. 
(Test  l'espèce  et  la  décision  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  ,  du  a6  mars  167a ,  rapporte  par  Basuage , 
art.377. 

Ml.  De  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  question 
précédente,  et  sur-tout  des  arrêts  du  parlement  de 
ftouen  de  iG5a  et  tGjf),  on  a  pu  conclure  que  la 
veuve  ne  doit  pas  être  privée  de  sou  Douaire  pour 
s'être  remariée  dans  l'an  du  deuil.  Mais  il  s'en  faut 
de  beaucoup  que  la  jurisprudence  soit  uniforme  à 
cet  égard.  V.  Deuil,  £  a.  j 

[[Quant  à  la  législation  actuelle. sur  tout  ce  qu'on 
vient  de  lire  depuis  et  y  compris  le  11  '.  4  ,  ,  l'ob- 
servation qui  termine  le  même  article.]] 

VIII.  La  femme  perd  son  Douaire,  lorsqu'elle  est 
assez  téméraire  pour  supposer  la  surveuanec  d'un 
enfant ,  à  l'effet  de  frustrer  les  héritiers  de  la  succes- 
sion du  mari.  Onpcut  voir  à  ce  sujet,  uu  arrêt  du  6 
juin  i63(>,  rapporte  au  Journal  des  audiences. 

C'est  encore  pour  elle  une  cause  de  privation  de 
son  Douaire  en  Bretagne,  lorsqu'elle  se  remarie  à 
son  domestique  ordinaire. 

Tome  ir. 


[  C'est  la  disposition  expresse  de  l'art.  454  de  la 
coutume  de  celte  province. 

L'art.  i4j  de  l'ordonnance  de  lUirjest  plus  éten- 
du. Il  porte  que  «  les  fi  ruines  veuves  ayant  enfans. 
qui  se  remarieront  contre  et  au  préjudice  de  l'art. 
18a  de  l'oidonnaiice  de  Biois  (c'est-à-dire,  hon- 
si'ulvmcnt  à  Iturs  valets ,  mais  généralement  à  tou- 
tes personnes  indignes  de  l>-ur  qualité) ,  seront  pri- 
vera du  Douaire  a  elles  acquis  par  leur  premier 
mariage  n. 

Celte  ordunuance  a  été  enregistrée,  comme  on 
le  sait,  aux  parlemens  de  Toulouse,  de  Grenoble, 
de  Boideaux  cl  de  Dijon;  et  elle  n'y  a  souffert, 
quant  à  cet  article  ,  aucune  modiGcation. ] 

Ailleurs,  la  veuve  qui  contracte  un  pareil  mariage, 
est  seulement  sujette  aux  peines  pur  lies  par  l'art,  iMa 
de  l'ordonnance  de  Bluis,  qui  met  dans  l'interdic- 
tion les  femmes  qui ,  ayant  des  enfans  ,  se  remarient 
à  des  personnes  indignes  de  leur  condition  ,  notam- 
ment à  leurs  valets  ,  et  déclare  nulles  toutes  les 
aliénations  qu'elles  peuvent  faire  pour  diminuer 
leurs  bieus.  /'.  Interdiction  et  Hôtes. 

[[  Aujourd'hui,  la  veuve  ne  perdrait  son  Douaire 
dans  aucuu  des  cas  dont  il  s'agit  dans  ce  n".  f. 
Demi,  t  a,  à  la  fin.]] 

[  IX.  Dans  une  espèce  qui  s'est  présentée  au  par- 
lement de  McU  en  160,3,  on  a  agité  la  question  de 
savoir  si  une  veuve  qui  attaque  par  forme  d'excep- 
tion l'état  de»  enfans  du  premier  lit  de  son  mari, 
doit  être  regardée  comme  injuriant  la  mémoire  de 
celui-ci,  et  si  en  conséquence  on  peut  la  priver  de 
son  Douait e. 

Le  curateur  des  enfans  soutenait  l'affirmative. 
«  La  veuve  (disait-il;  doitétredechuedeson  Douaire 
pourl'îujure  qu'elle  a  faiteà  la  mémoire  de  son  mari. 
En  l'accusant  du  crime  d'adultère,  elle  s'est  rendue 
indigne  des  donations  qu'il  lui  a  faites.  S'il  était  vi- 
vant, il  serait  en  droit  de  les  révoquer  pour  cause 
d'ingratitude;  étant  décédé,  la  loi  inpplëo  à  cette 
■  évocation.  C'est  la  moindre  peine  que  doive  subir 
une  femme  qui ,  à  la  rigueur,  devrait  être  punie  «le 
celle  que  la  loi  prononce  contre  lea  adultéies,  ou 
de  celle  dont  ou  punit  la  calomnie n. 

Nonobstant  ces  raisons,  le  parlement  de  Metz, 
par  arrêt  du  îu  mars  i(h)3,  a  laisse  la  veuve  en  pos- 
session de  sou  Douaire.  M.  deCoiberou,  procureur 
général,  qui  portait  la  parole  dans  cette  affaire, avait 
conclu  de  même,  et  il  avait  donue  deux  motifs  de 
son  opinion  : 

Le  premier  (avait-il  dit)  «  est  que  l'appelante  n'a 
point  contesté  l'état  des  enfans  du  premier  lit  de 
son  mari,  pour luien  faireinjurc,ui  par  l'avidité  de 
profiter  du  bien  d'autrui.  Elle  n'a  eu  en  vue  que  de 
se  conserver  les  avantages  qui  lui  étaient  acquis 
par  son  contrat  de  mariage.  Si  eUe  s'est  trompée  en 
formant  celte  contestation,  ou  ne  doit  pas  le  lui 
imputer,  suivant  la  loi  7,  au  Digeste,  de  juris  et 
facti  ignorantid,  qui  veut  que  l'erreur,  nu  me  de 
droit,  ne  puisse  être  imputée  à  ceux  qui  ne  pour- 
suivent que  la  restitution  de  ce  qui  leur  appartient 
Juris  içnvrantia  suum  petentibus  non  noect.  La  loi 
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suivante  confirme  cette  décision  :  Omnibus  juris 
error  in  damnis  amittendœ  rei  non  nocet.  —  La 
seconde  raison ,  tirée  de  la  faiblesse  du  sext  de  l'ap- 
pelante, est  une  pure  erreur  de  fait ,  puisqu'elle  con- 
siste en  ce  qu'elle  a  cru  que  Marguerite  Savoie  avait 
été  femme  de  Jean  Plante,  et  par  conséquent  qu'elle 
n'avait  pu  être  mariée  légitirncmcntjavcc  Hardy  de 
Tillon.— Or,l'crreurde  fait,  qui  ne  peut  jamais  nuire 
aux  hommes,  en  quelques  rencontre  que  ce  soit,  ne 
peut,  à  plus  forte  raison,  priver  une  femme  de  ses 
conventions  matrimoniales»,  (f.  Erreur  et  Igno- 
rance.) 

X.  Hévin,  sur  l'art.  45 1  de  la  contume  de  Breta- 
gne, dit  qu'en  i65o,  la  veuve  d'un  procureur  du 
roi  de  Morlaix  fut  déclarée  indigne  et  déchue  de 
son  Douaire,  pourn'avoirpaspoursuivilavengeance 
de  la  mort  de  son  mari,  tué  dans  la  prison;  et  cria 
par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  rendu  d'office, 
en  jugeant  l'appel  des  assassins  condamnés. 

Il  ajoute  que ,  par  un  autre  arrêt  de  la  même  cour, 
du  1 5  décembre  i655,  lui  plaidant,  Guillemctte  Bon- 
homme ,  veuve  d'Yves  du  Buisson ,  fut  également 
privée  de  son  Douaire,  «  pour  s'être  désistée  de  la 
poursuite  qu'elle  avait  intentée  contre  l'assassin  de 
son  mari  ». 

Renosson,  chap.  ta  ,  n.  i3,  traite  la  question 
jugée  par  ces  arrêts,  et  la  décide  de  même  :  »  telle 
est,  dit-il,  l'opinion  commune». 

Maillart,  sur  l'art.  167  de  la  coutume  d'Artois, 
n.  3a,  adopte  la  même  résolution;  mais  il  ajoute 
que ,  «  la  veuve  n'est  pas  pour  cela  obligée  de  se 
Tendre  partie»  il  suffit  (continuc-t-il)  qu'elle  de- 
nonce  l'homicide  aux  officiers  de  la  justice ,  qui 
sont  obliges  de  poursuivre  la  vengeance  publi- 
que ».  ] 

[[  Aujourd'hui ,  le  défaut  même  de  dénonciation 
n'est  plus  une  cause  d'indignité  du  Douaire.  V.  Deuil, 

S-  a-H 

XI.  La  malversation  dans  l'exercice  du  Douaire 
peut  également  donner  lieu  ,  dans  quelques  cou- 
tomes  ,  à  la  privation  de  cet  avantage.  L'art  3 1 1 
de  celle  d'Anjou  veut  que  la  femme  le  perde  en  en- 
tier lorsqu'elle  mesuse  de  quelqu'un  des  héritages 
qui  le  composent;  la  coutume  du  Bourbonnais 
la  prive  seulement  du  Douaire  dans  l'héritage  où 
elle  a  malversé  par  elle-même  ;  car  il  en  serait  au- 
trement, si  la  malversation  venait  d'un  fermier. 
Dans  les  coutumes  qui  n'ont  point  de  dispositions 
a  ce  sujet,  il  parait  juste  h  Pothicr  de  priver  la 
femme  ,  en  cas  de  malversation,  de  jouir  par  elle- 
même  ,  et  d'autoriser  l'héritier  à  exercer  cette 
jouissance  en  rendant  compte  à  la  douairière  du 
revenu  des  biens  sous  la  déduction  des  charges  , 
conformément  à  l'art.  468  de  la  coutume  de  Bre 
tagne.  V.  Usufruit  [[  et  l'art  Ct8  du  Code  Napo- 
léon.]] 

XII.  Dans  les  coutumes  où  la  femme  ne  peut 
être  douairière  de  certains  biens ,  et  donataire  d'au- 
tres biens  de  son  mari ,  elle  perd  son  Douaire ,  aussi- 
tôt qu'elle  a  préféré  la  donation  ,  tout  comme  elle 
perd  la  donation  en  préférant  le  Douaire.  N'im- 


porte ,  à  cet  égard ,  que  la  donation  du  mari  â  sâ 
femme  soit  faite  par  le  contrat  de  mariage,  ou 
par  un  acte  postérieur,  qu'elle  soit  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire. 

[  Mais  quelles  sont  ces  coutumes  ?  Ccst  ce  qu'il 
est  bien  important  d'examiner  ;  car ,  suivant  la  re- 
marque de  Boullenois,  (Sur  Rodemburg,  tom.  a, 
pag.  ao5),  toutes  les  questions  qui  se  présentent 
sur  cette  matière,  dans  les  différentes  coutumes, 
ne  doivent  être  décidées  qu'avec  beaucoup  dé  pré- 
caution. Il  faut,  avant  tout,  bien  pénétrer  l'esprit 
de  la  loi  municipale  sous  laquelle  on  se  trouve  ,  et 
même  consulter  l'iulcrprélation  que  l'usage  lui  a 
donnée. 

D'abord ,  doit-on  regarder  comme  coutumes  d'in- 
compatibite  entre  le  don  et  le  Douaire ,  relies  qui 
gardent  le  silence  sur  le  concours  de  l'un  et  de 
l'autre? 

Cette  question  s'est  présentée  dans  les  coutumes 
de  Bretagne  et  de  Touraine  ,  avant  leur  réforma- 
tion; et  il  y  a  été  jugé  que  ce  concours  était  per- 
mis. —  Chopin,  sur  la  contume  d'Anjou,  Iiv.  3, 
chap.  a  ,  tit.  3,  n.  i3,  en  rapporte  deux  arrêts  des 
18  février  1 54 1  et  5  décembre  i5;8.  — Dufail , 
liv.  a  ,  chap.  76  ,  nous  en  fournit  un  semblable  , 
rendu  au  parlement  de  Rennes  le  39  octobre  i558  ; 
et  il  ajoute  ,  chap.  a6i ,  que  par  un  autre  arrêt  de 
la  même  cour,  du  11  septembre  i565  ,  la  veuve 
du  nommé  Lancé  obtint  à  la  fois  son  Douaire  et 
l'usufruit  que  son  mari  lui  avait  donné  de  sa  mai- 
son. —  La  même  chose  a  été  jugée  dans  la  cou- 
tume d'Amiens  ,  par  arrêt  du  3o  janvier  1 65 1 .  Un 
mari  avait  fait  un  legs  h  sa  femme.  Question  de  sa- 
voir si  l'acceptation  de  ce  legs  empêchait  la  veuve 
d'exiger  son  Douaire  en  entier.  L'arrêt  a  décidé, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Talon  ,  qu'il  n'y  avait  pas  d'incompati- 
bilité. 

Il  reste  des  doutes  par  rapport  au  don  mutuel  ; 
un  arrêt  rendu  dans  l'ancienne  contume  de  Paris . 
le  16  mai  i556  ,  et  rapporté  par  Charondas  sur 
l'art  aSo,  avait  jugé  qu'il  ne  pouvait  pas  concourir 
avec  le  Douaire  préfix  en  argent  à  payer  une  fois  , 
ou  constitué  en  rente. 

Cependant,  les  réformateurs  de  cette  contume  eu 
ont  décidé  autrement  Ils  nnt  établi .  par  l'art.  aÔ7  , 
«  que  la  femme  douéedu  Douaire  préfix  d'une  somme 
de  deniers  pour  une  fois  ,  ou  d'une  rente,  si  ,  du- 
rant le  mariage  ,  est  fait  don  mutuel,  jouit  après  le 
trépas  de  son  mari  .par  usufruit,  de  la  part  des 
meubles  et  conquêts  de  son  dit  mari  ;  et  sur  le  sur- 
plus des  biens  dudit  mari ,  prend  sondit  Douaire  , 
sans  distinction  ni  confusion  ». 

Mais,  en  résolvant  une  difficulté  ,  cet  article  en 
a  fait  naître  une  autre  :  ces  mots  ,  sur  le  surplus 
des  biens,  ont  donné  lieu  à  la  question  de  savoir 
si  la  disposition  par  laquelle  elle  exclut  la  con- 
fusion, doit  avoir  lien  dans  le  cas  où  le  mari  n'a 
laissé  que  des  meubles  et  des  conquêts. 

Pour  la  négative ,  on  peut  dire  que  les  termes , 
sur  le  surplus  des  biens,  se  réfèrent  évidemment 
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propres  ;  que  le  mari  ne  laissant  point  de 
Liens  de  cette  espèce  ,  l'objet  et  le  motif  de  la 
loi  n'ont  plus  lieu  ;  que ,  d'ailleurs  ,  il  y  a  con- 
fusion toutes  les  fois  que  deux  titres  lucratifs  con- 
courent ensemble  ,  qu'enfin  les  conquéts  et  les 
meubles  sont  charges  des  dettes,  et  par  conséquent 
du  Douaire. 

On  prétend  que  ces  raisons  ont  fait  rendre  plu- 
sieurs arrêts  pour  l'opinion  qu'elles  appuient.  Ce 
qu'il  y  a  du  moins  de  certain  ,  c'est  qu'Auzanet , 
sur  l'art  *5j  de  U  coutume  de  Paris,  en  rapporte 
nn  dn  26  mai  iC>\:> .  par  lequel  il  fut  jugé  que  le 
Douaire  était  éteint  et  confus  dans  la  personne  de 
la  femme  qui ,  en  yertu  d'un  don  mutuel  fait  pen- 
dant le  mariage  ,  jouissait  par  usufruit  de  tous  les 
meubles  et  conquéts  de  son  mari ,  à  qui  il  ne  res- 
tait pas  d'autres  biens. 

Mais  ce  système  est  aussi  contraire  a  la  cou- 
tume qu'aux  principes. 

Il  est  contraire  à  la  coutume  ,  puisqu'elle  dé- 
cide ,  généralement  et  sans  distinction  ,  que  tout 
ce  qui  reste  des  biens  du  mari ,  l'usufruit  de  la 
donataire  mutuelle  prélevé ,  est  soumis  au  Douaire 
p  refis  ;  et  que  bien  sûrement  on  doit  mettre  au  nom- 
bre de  ces  biens,  la  nue  propriété  des]  meubles  et 
des  conquéts  du  mari. 

D  est  contraire  aux  principes ,  i°.  parecque  l'é- 
galité doit  être  l'ame  de  tous  les  contrats,  et  qu'il 
n'y  en  aurait  pas  dans  le  don  mutuel  si  le  mari 
ne  sacrifiant  rien  pour  le  gagner  ,  la  femme  était 
obligée  ,  pour  en  jouir,  de  renoncera  un  Douaire 
quilui  appartient  par  le  titre  le  plus  sacré  ;  a". parec- 
que ,  comme  l'observe  Ricard  (  Des  Donations  , 
part  3 ,  n°  1900  )  ,  «  quand  on  dit  que  deux  causes 
lucratives  ne  peuvent  pas  subsister  en  un  même 
sujet ,  cette  maxime  doit  s'entendre  réellement  et 
à  l'égard  de  la  chose ,  ce  qui  ne  peut  pas  se  véri- 
fier dans  notre  espèce,  puisque  rien  n'empêche  que 
le  don  mutuel  ne  soit  exécuté  sur  les  fruits  et  sur 
l'usage  des  meubles  et  des  acquêts ,  et  que  le  Douaire 
ne  soit  pris  sur  le  fonds ,  en  l'adjugeant  à  la  charge 
du  don  mutuel  »  ;  3".  pareeque  le  Douaire  n'est  pas 
une  dette  de  la  communauté,  mais  du  mari  seul,  et 
que  le  don  mutuel  n'oblige  pas  le  survivant  à  avan- 
cer, moins  encore  à  acquittei  sans  retour ,  les  dettes 
personnelles  du  prédécédé. 

A  l'égard  de  l'arrêt  rapporté  par  Auzanet ,  il  est 
contredit  par  un  trop  grand  nombre  d'autres  pour 
qu'il  puisse  faire  impression. 

Ricard,  à  l'endroit  cité  ,  nous  en  fournit  un  du 
5  aoilt  >6i3,  par  lequel  «  il  a  été  jugé  entre  Gene- 
viève Mnssart,  appelante  du  prévôt  de  Paris,  et 
GcofTroy  Le  Secq,  intime,  que  la  femme,  dans  l'es- 
pèce de  notre  question,  prendrait  son  Douaire  sur 
le  fonds  des  conquéts  qu'elle  pourrait  faire  vendre, 
à  la  charge  du  don  mutuel  et  de  son  Douaire ,  s»  vie 
durant  ». 

Un  antre  arWt  du  17  mars  1628  ,  rapporté  par 
Autanet,  art.  267,  et  rendu  dans  une  espèce  où  il 
s'agissait  d'un  Douaire  consistant  en  rente  viagère  , 
a  décide  que  le  mari  ne  laissant  aucun  propre  ,  la 
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femme  ,  à  la  vérité  ,  ne  pouvait  exiger  les  arrérages 
de  son  Douaire  durant  le  cours  de  son  don  mutuel, 
mais  qu'à  sa  mort,  on  devait  faire  une  masse  de  tous 
les  arrérages  échus  depuis  l'ouverture  de  ce  Douaire, 
et  les  prendre  sur  le  fonds  des  meubles  et  conquéts 
qui  retournait  aux  héritiers  du  mari. 

Un  troisième  arrêt,  daté  dans  le  Journal  du  pa- 
lais ,  du  26  mars  i683,  mais  qui  est  réellement  du 
26  mai  suivant,  a  jugé  «  qu'une  vcuvj  possédant 
tous  les  biens  de  son  mari ,  meubles  et  immeubles , 
propres  et  acquêts ,  par  usufruit,  sa  vie  durant, 
tant  en  exécution  d'un  don  mutuel  que  par  tran- 
saction faite  avec  les  héritiers  de  son  mari,  pou- 
vait ,  vingt  ans  après  la  transaction  où  il  n'était 
point  parlé  de  Douaire,  demander  son  Douaire  pré- 
fix  de  600  livres  de  rente  ,  les  arrérages  et  la  con- 
tinuation d'icclui ,  et  que  ce  Douaire  n'était  point 
confondu  dans  l'usufruit  général  que  la  douairière 
possédait  ».  Cette  espèce  ne  tombait  pas  précisé- 
ment dans  le  cas  de  notre  question,  puisque  le  mari 
avait  laissé  des  propres.  Mais  les  raisons  de  douter 
et  de  décider  étaient  les  mêmes  ,  par  le  moyen  de 
l'extension  que  l'on  avait  donnée  à  l'usufruit  sur 
les  biens  de  cette  dernière  classe. 

Il  y  a  encore ,  pour  la  même  opinion ,  un  arrêt 
dn  2  août  1 694  :  nous  n'en  connaissons  pas  l'espèce; 
mais  ce  qui  nous  fait  présumer  qu'il  a  été  rendu  en 
thèse  ,  c'est  qufon  le  produisait  comme  tel  avec  les 
factums  ,  dans  une  instance  terminée  par  arrêt  du 
*3o  juillet  1697  ,  qui  se  trouve  dans  le  Journal  des 
audiences. 

Nous  voyons  ,  dans  le  Journal  du  palais ,  'que  , 
»  par  arrêt  du  28  mars  1697,  en  1,1  P[vm"'re  des  en- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Vienne  ,  il  a  été  jugé 
au  profit  de  la  veuve  (  et  donataire  mutuelle  )  de 
Jean  Sauvage ,  procureur  du  roi  à  Verberie ,  qu'elle 
serait  fournie  de  son  Douaire,  sans  aucune  confu- 
sion ni  contribution  ,  cl  que  les  héritiers  des  pro- 
pres de  la  légataire  uuivcrselle  contribueraient  au 
prorata  ,  encore  que  le  revenu  des  propres  ne  fdt 
pas  suffisant  »>.  * 

Enfin  ,  par  l'arrêt  du  3o  juillet  de  ta  même  année, 
dont  nous  parlions  à  l'instant ,  il  a  été  jugé ,  à  la 
grand'chambre,  «  que  dans  la  coutume  de  Paris  ,  y 
ayant  don  mutuel  entre  deux  conjoints,  et  le  mari 
qui  prédécède  ne  laissant  que  des  meubles  et  con- 
quéts de  communauté ,  sa  veuve  y  doit  prendre  sur 
la  propriété  les  arrérages  de  son  Douaire  d'une 
rente  viagère,  et  jouir  du  don  mntnel  sans  confu- 
sion ».  Ce  sont  les  propres  termes  des  rédacteurs 
du  Journal  des  audiences. 

Reste  à  savoir  si  l'on  doit  suivre  la  même  juris- 
prudence dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  dis- 
positions semblables  àl'art.257  de  celle  de  Paris? 

Celte  question  a  été  agitée  dans  la  coutume  de 
Saint-Quentin,  en  1687  ;  etpresqne  tous  les  auteurs, 
notamment  Brillon,  au  m  1  Don  mutuel,  n.  21 ,  as- 
surent que  ,  par  arrêt  du  t4  mai  ,  le  parlement  de 
Paris  a  jugé  »<  qu'une  veuve  sans  enfans  ,  et  dona- 
taire mutuel  de  l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles,  BcqucU  et  propre? .  ne  peut.  >n  çett* 
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coutume  ,  demander  son  Douaire  de  600  livres  par 
chacun  an  ».  —  Mais  on  ne  peut  rien  de  plus  mal 
appliqué  que  cet  arrêt.  Une  raison  particulière  en 
a  été  le  motif;  et  cette  raison ,  disent  les  rédacteurs 
du  Journal  du  palais,  «  est  que  la  stipulation  du 
Douaire  n'avait  été  apposée  que  pour  avoir  son 
etTet  en  deux  cas  :  l'un  ,  qu'il  y  eût  des  enfans  qui 
auraient  empêché  l'effet  du  don;  l'autre,  que  la 
veuve  n'ont  voulu  accepter  ce  don  ». 

La  question  s'est  représentée  le  6  aoilt  t6<)i  ,  dans 
la  coutume  d'Orléans  ;  le  parlement  de  Paris  l'a 
appointée,  et  elle  est  demeurée  indécise.  Mais  il 
n'est  pas  inutile  de  voir  quel  a  été  le  sentiment  de 
M.  l'avocat  général  de  Lamnignon.  —  Ce  magistrat 
a  dit  que  «  l'on  trouvait  plusieurs  arrêts  rapportés 
in  ulramque  partem  ;  qu'ainsi  l'on  devait  croire  que 
ÇCUX qni les  rapportaient,  s'étaient  trompés  eu  quel- 
que chose   et  qu'il  fallait  en  revenir  aux  prin- 
cipes généraux  ;  qu'il  était  vrai  que  deux  causes 
lucratives  ne  pouvaient  concourir  ensemble;  que 
lorsqu'on  avait  les  fruits  d'une  même  chose  par  deux 
titres  differens,  cela  demeurait  confus,  p.ircequ'on 
ne  pouvait  prendre  deux  fois  la  même  chose  sur  un 
effet  qui  ne  pouvait  satisfaire  à  l'acquit  que  d'une 
des  deux  créances;  mais  cependant,  comme  dans  le 
don  mutuel  on  considérait  principalement  l'égalité 
qui  eu  doit  être  la  base,  il  croyait,  suivant  c  sen- 
timent de  M*  Auzanct,  qu'on  pouvait  accordera 
l'héritier  de  la  veuve  les  arrérages  de  son  Douaire, 
comme  elle  les  avait  demandés,  et  que  c'était  l'opi- 
nion qui  lui  paraissait  la  plus  juste  ».  IJcurnaldes 
audiences  ,  toin.  4  .  />'£•  38 1  ,  édition  de  1733.) 

Que  doit-on  décider  par  rapport  à  la  coutume 
d'Artois? 

Par  contrat  de  mariage  de  Mario-Jeanne  Pntté 
avec  Jérôme  Bontems,  du  18  février  1 7^7,  il  était 
dit  que  «lois  de  la  dissolution  du  mariage ,  par  la 
mort  de  l'un  ou  l'autre  des  futurs  époux  ,  suit  que 
d'icelui  il  y  eut  eufans  vivans,  appareils  à  naître  ou 
non  ,  le  survivant  aurait  la  propriété  et  jouissance 
de  tous  les  biens,  meubles  et  effets  du  premier  mou- 
rant ,  en  payant  tontes  les  dettes,  obsèques  et  funé- 
railles ». —  U  n'y  avait  point  d'cnf.tnsde  ec  mariage, 
lorsqu'au  mois  d'octobre  17.12,  était  survenu  le  dé- 
cès du  mari  ,  qui  laissait  pour  héritière  une  soeur 
mariée  à  Louis  Vaequctto.  —  Dans  le  contrat  de 
mariage  de  Marie-Jeanne  Patté,  veuve  de  Bontems, 
il  n'était  fait  aucune  mention  de  Douaire;  et  il  est 
à  remarquer  que  daus  la  coutume  d'Artois,  lorsque , 
par  le  contrat  de  mariage,  il  y  a  un  Douaii  e  preli\ 
stipulé  en  faveur  de  la  femme  ,  ce  tir-  it  pr.fu  (<•'.  s" 
ainsi  que  la  coutume  le  nomme)  est  incompatible 
avec  le  Douaire  contumier;  en  sorte  que  q  11  .nid  la 
veuve  a  opté  l'un,  il  faut  qu'elle  renonce  à  l'autre, 
sans  qu'elle  puisse  varier.  -  -  l.a  veuve  Bontems 
ayant  pris  tous  les  meubles  de  la  communauté  qui 
avait  existe  entre  elle  et  sou  mari,  l'héritière 
soutint  qu'elle  n'avait  pu  en  outre  appréhender 
de  fait  son  Douaire  coutuinicr ,  pareeque  tous  les 
avantage»  faits  a  la  femme  par  son  contrat  de  ma- 
riage ,  disait-elle ,  sont,  par  rapport  à  elle,  un  droit 
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prèjix  ,  et  l'excluent  du  Douaire  eoulntnier.  —  C.« 
système  lut  rejeté  par  une  première  sentence  rendue 
en  la  justice  d'Orville,  le  10  décembre  1  ?43,  et  quir 
snr  l'appel ,  fut  eonfimée  par  la  sénéchaussée  de 
Saint-Pol ,  le  16  mai  ij^i-  —  L'héritière  ayant  ap- 
pelé de  nouveau  à  la  gouvernance  d'Arras  ,  sa  pro- 
position fut  mieux  accueillie  dans  cette  troisième 
juridiction  que  dans  les  deux  premières  ;  la  sentence 
de  la  sénéchaussée  de  Saint-Pol ,  qui  confirmait  celle 
de  la  justice  d'Orville,  y  fut  infirmée,  en  ce  que 
l'héritière  avait  été  déboutée  de  sa  demande  en  par- 
tage des  meubles  cl  effets  de  la  communauté  d'entre 
la  veuve  Bontems  et  son  mari ,  et  ce  partage  fut  or- 
donné entre  la  veuve  Bontems  et  l'héritière.  —  On 
voit  que  cette  sentence  jugeait  que  la  clause  du  con- 
trat de  mariage,  suivant  laquelle  le  survivant  devait 
avoir  en  propriété  la  totalité  des  meubles  et  effets 
du  premier  mourant,  ne  pouvait  point  avoir  d'effet 
en  faveur  de  la  veuve  survivante,  pareeque  d'ail- 
leurs elle  prenait  son  Douaire  coutumier ,  dont  ello 
n'était  redevable  qu'à  la  loi  même  à  laquelle  son 
contrat  de  mariage  n'avait  point  dérogé,  mais  qui 
était  incompatible  avec  tout  autre  don  et  tout  autre 
avantage.  —  La  veuve  Bontems  (alors  remariée, 
a  Charles  Delgove,  séparée  de  biens  d'avec  iui.'Ct 
autorisée  à  la  poursuite  de  ses  droits), interjeta  ap- 
pel de  cette  sentence  au  conseil  provincial  d'Artois; 
et  dans  ce  quatrième  tribunal ,  il  intervint  le  5  aoilf 
1^58,  une  sentence  snr  productions,  qui  infirma  celle 
de  la  gouvernance  d'Arras,  en  ce  qu'elle  portait  que 
les  parties  entreraient  en  partage  de  tous  les  meubles 
et  effets  de  la  communauté  ,  et  ordonna  que  la 
première  sentence  rendue  entre  les  parties  par  la 
justice  d'Orville,  le  10  décembre  17^,  serait  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur.  —■  L'héritière  appela 
encore  de  ce  jugement  an  parlement  de  Paris,  et 
continua  de  soutenir  que  tous  les  avantagea  faits  à 
li  femme  par  son  contrat  de  mariage,  sous  quelque 
titre  que  ce  prît  être,  sans  en  excepter  la  clause  ré- 
CÎproqne  qui  donnait  au  survivant  des  futurs  époux 
la  totalité  des  effets  de  la  communauté  .  était  un  don 
déterminé  et  un  avantage  réel  qui  tenait  lieu  de 
droit  pi  rfix ,  en  sorte  que  h  femme  qui  survivait , 
ne  pouvait  jouir  de  l'effet  de  cette  clause  qu'en  se 
privant  du  Douaire  contumier. 

Lllc  invoquait  a  l'appui  de  cette  proposition,  — 
i".  Le  placard  de  Philippe  II.  roi  d'I  spagne ,  du  aç* 
juillet  l566,  qui,  en  interprétant  l'art.  (>M  de  la 
coutume  d'Artois  ,  déclare  que  «sous  ces  mots, 
Dviiairs  prèftxeu  enconi'enaneé t  contenus  en  icc- 
lui  ,  Sont  compris  tant  la  dot  el  pi.rt<ni>nt  de 
mariage  des  femmes ,  si  avant  qu'ils  consistent  en 
biens  meubles  ou  repûtes  par  1; dite  coutume  pour 
meubles  ,  i\u  •  tout  le  çain  et  f>r  fit  stipule  r<  ti  urner 
auxdites  femmes  après  le  mariage  dissolu  ,  rt  qu'en 
tout  ce  .'  !«  sdites  m  mmes  Rte  di  m  rt  «Ci  h  audit 
pnjs  aucun  privilège ,  préférenc  e  ou  hypothèque 
sur  L  s  biens  de  leurs  fem  maris  à  l'eu  outre  des 
créditeurs;  nins  .  pour  y  avoir  hypothèque  cl  jui  fe- 
ront e,  convient  qu'elles  se  pourvoient  comme  les 
autres  créditeurs  non  privilégiés»; —  a".  La  note  de 
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Baudot  de  Rkhebourg,  dans  le  Couturaicr  général , 
sur  le  même  art.  168 ,  où  il  dit  que,  a  sons  cette  dé- 
nomination de  droit  au  Douaire  préfix,  il  faut  en- 
tendre, eh  Artois,  tout  ce  qui  peut  être  stipulé  de- 
voir retourner  à  la  femme  ,  soit  sa  dot  mobilière 
qui  tombe  toujours  en  communauté ,  soit  son  préci- 
put  ou  autres  avantages  portés  par  son  contrat  de 

mariage  ;  que  sur  ce  fondement,  par  arrêt  du  3i 

août  1 7 1 3 ,  en  la  seconde  chambre  des  enquêtes ,  au 
rapport  de  M.  Davcrdoin  ,  en  infirmant  une  sen- 
tence du  conseil  d'Artois,  du  10  mars  1712,  on  a 
juge  que  la  veuve  ne  pouvait  prétendre  Douaire 
couturaicr  sur  les  propres  de  son  mari,  lorsqu'elle 
profile  ,  en  vertu  de  sou  contrat  de  mariage,  de  la 
porliun  que  son  mari  avait  dans  la  communauté  »  ; 
—  3°.  Mjillart,dernicr  commentateur  de  la  coutume 
d'Artois ,  qui .  d.ms  ses  notes  snr  l'art  168  ,  dit  que 
«  ers  mot*  droit  préfix  embrassent  toutes  les  con- 
ventions matrimoniales  faitesau  profit  du  la  femme  ; 
que  toile  a  été  la  décision  du  souverain  dans  un  pla- 
card da  sg  juillet  i566,  donne  en  interprétation  de 
l'art.  166,  et  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
cour  du  3i  août  1713  11.  • —  Maillart  s'était  déjà  ex- 
prime de  la  même  manière  sur  l'art.  iGti  de  la  même 
coutume,  n.  çfi  de  la  nouvelle  édition  de  son  Com- 
mentaire :  «  Kn  Artois  (  avait  -  il  dit  )  ,  on  nomme 
D  Maire,  ou  droit  préfix,  ou  convenance,  tout  ce 
qui  est  stipulé  dan*  le  contrat  de  mariage  en  faveur 
de  la  femme,  ainsi  que  la  reprise  de  sa  dot  mobilière 
tombée  en  communauté,  le  préciput ,  tout  le  gain  et 
profit  que  la  femme  peut  demander,  après  la  disso- 
lution du  mariage,  eu  vertu  de  son  contrat;  tout 
cela  est  nommé  droit  préfix ,  suivant  Je  placard  du 
29  juillet  1 566  ». 

On   répondait,  de  la  part  de  la  veuve  Bon- 
tems  ,  que  non  seulement  une  stipulation  dans  la- 
quelle le  Douaire  n'était  pas  exprimé,  ne  pouvait 
pas  tenir  lieu  de  ce  droit,  mais  que  l'on  devait  être 
assuré  que  l'intention  des  parties  contractantes  n'a- 
vait point  ete  que  la  clause  de  leur  contrat  r|c  ma- 
riage q»i  portait  que  le  survivant  aurait  la  pro- 
priété de  tuas  les  meubles  et  effets  du  premier 
mourant,  dut  être  considérée  comme  devant  tenir 
lieu  de  Don  lire  prefix.  —  <t  F.n  effet,  disait-elle  , 
qu'en  tond-on  en  gênerai  par  Douaire  préfix  ?  C'est 
t'assignât  on  d'nne  somme  de  deniers  une  fois  payée, 
ou  d'une  rente  dont  la  femme  survivante  jouira 
pendant  sa  vie.  Ce  droit  est  donc  certain,  et  c'est 
par  cette  raison  qu'on  l'appelle  prefix  .  il  ne  peut 
être  sujet  à  aucune  variation  ;  en  tout  événement,  il 
faudra  que  les  héritiers  du  mari  payent  à  la  femme, 
en  cas  de  survie,  on  1 1  somme  promise,  ou  la  rente 
constituée.  En  peut-». ri  dire  autant  d'une  donation, 
en  cas  de  survie,  de  tons  les  biens  et  effets  de  la 
coramunant.-,  à  la  charge  de  payer  toutes  les  dettes  .' 
Ce  ne  serait  plus  alors  un  droit  certain  d.ins  la 
façon  même  de  raisonner  de  l'appelante  :  au  li'-n 
d'un  Douaire  préfix,  il  n'y  aurait  qu'un  Duair,' 
coniliti  nnel,  et  qui  deviendrait  illusoire,  si  la  rom- 
mumnté,  an  lieu  de  fructifier  et  devenir  avanta- 
geas.' ,  îc  trouvait  cl.argce  de  dettes  ;  en  sorte  que 
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la  femme,  devenue  veuve,  n'aurait  d'autre  parti  a 
prendre  que  d'y  renoncer  pour  s'exempter  de  les 
payer. — Du  reste,  tout  ce  qui  resuite  de  l'art.  iG8de 
la  coutume  d'Artois  ,  c'est  que  le  Douaire  conven- 
tionnel et  préfix  n'est  pas  privilégié  ;  qu'il  n'est  réputu 
qu'une  simple  dette  chirograpliaire  pour  laquelle  la. 
femme  vient  à  contribution  sur  les  biens  de  son  mari , 
en  cas  de  rompture.  Dés-là ,  quand  le  placard  de  Phi- 
lippe II  porte  que,  sous  les  mots  Douaire  préfix  ou 
enconvenancé  ,  sont  compris  tant  la  dot  et  porte- 
ment de  mariage,  que  tout  le  gain  et  profit  qui  doit 
retourner  aux  femmes  après  la  dissolution  de  la 
communauté  ,  ces  termes  signifient  seulement,  que 
pour  la  dot  que  les  femmes  apportent,  ainsi  que 
pour  le  gain  et  profit  que  le  contrat  de  mariage  leur 
assure,  elles  n'ont  pas  de  privilège  ni  d'hypothèque 
sur  les  biens  de  leurs  maris  ;  que  pour  acquérir  celte 
hypothèque,  elles  doivent  se  pourvoir  de  même  que 
les  autres  créanciers  non  privilégies  par  les  voies 
que  la  coutume  indique  ;  sans  qu'on  puisse  induire 
du  placard  de  i566,  qu'une  femme  qui  prend  le 
Douaire  coutumier,  ne  doive  pas  profiter  des  avan- 
tages que  son  mari  lui  a  faits  ;  c'est  ce  qui  démontre 
que  Boudot  de  Kichebourg  et  Maillart  se  sont 
trompés  dans  leur  interprétation  de  l'art.  168  de  la 
coutume  d'Artois;  et  que  s'il  est  vrai  que  l'arrêt  du 
3l  août  1713  ait  jugé  suivant  celte  opinion,  cet 
arrêt  ne  doit  pas  être  suivi ,  parecqu'en  Artois,  ainsi 
que  par-tout  ailleurs,  l'option  que  fait  la  femme  du 
Douaire  coutumier,  ne  la  rend  pas  incapable  des 
donations  dont  le  mari  l'a  gratifiée  par  leur  contrat 
de  mariage  11. 

Sur  ces  moyens  respectifs  ,  amplement  discutés 
de  part  et  d'autre ,  arrêt  de  la  troisième  chambre  df9 
enquêtes,  du  3o  août  1^60  ,  au  rapport  de  M.  Boula 
de  Moutgodefroi,  qui  confirme  la  sentence'du  con- 
seil d'Artois,  et  juge  par  conséquent  que  la  veuve 
limitons  peut  cumuler  son  Douaire  coutumier  avec 
le  don  de  la  part  de  son  mari  dans  la  communauté 
mobilière. 

XIII.  Mais  venons  aux  coutumes  qui  déclarent 
e\pre.ssement  le  don  incompatible  avec  le  Douaire. 

Os  coutumes  sont  Angoarnois  ,  art.  f>3  et  54  ; 
La  Rochelle  ,  art.  119;  Poitou  ,  art.  3 19;  Xaintnnge, 
tit  9,  art.  79;  Touraine,  art  337;  Lodnnois , 
art  3 1 3 ;  Bretagne,  art.  aofl;  Anjou,  art  3io;  le 
Maine,  art  3a3  ;  Normandie,  art  386;  Perche, 
art  97. 

Mais  toutes  ces  coutumes  n'ont  pas  le  même  cs- 
pi  it  ni  h  s  m<  me!  disposition*, 

Par  exemple  ,  celle  du  Perche  ditsimplementquc 
11  pendant  le  temps  que  la  femme  jouira  des  im- 
meubles a  elle  donnes  par  don  mutuel ,  y  aura  con- 
cision de  son  Douaire;  et,  icelui  expiré  ,  aura  lieu 
ledit  Douaire  ». 

La  coutume  d'Angonmois  n'établit  l'incompati- 
lii.itc  que  relativement  aux  biens  propres.  Suivant 
l'art.  Sa  'le  ci  tle  loi  ,  le  mari  ne  peut  donner  a  sa 
femme  que  le  tiers  de  son  patrimoine  en  usufruit; 
■t  les  ûoiix  autres  tiers  doivent  appartenir  aux  hé- 
ritier ,  francs  et  quilles  des  charnus  dés  fiastant 
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du  décès.  C'est  d'après  cela  que  les  rédacteurs  ont 
arrêté ,  par  l'art.  53,  que  le  don  et  le  Douaire  ne  peu- 
Tentconcourirsurlc  patrimoine,  le  mari  ne  pouvant 
charger  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  les  deux  tiers  de  ses 
propres.  Si  donc  il  en  donne  à  la  femme  le  tiers  en 
jouissance  ;  elle  ne  peut  plus  prendre  la  jouissance 
de  ce  même  tiers  pour  son  Douaire.  Si  elle  prend 
le  tiers  pour  sou  Douaire,  elle  ne  peut  plus  l'avoir 
en  vertu  de  la  donation  qui  lui  est  faite.  A  quelqne 
titre  [qu'elle  agisse  ,  elle  ne  peut  prétendre  que  la 
jouissance  du  tiers  des  propres  pour  don  ou  pour 
Douaire,  à  moins  que  la  propriété  ne  lui  en  ait  été 
donnée  par  contrat  de  mariage.  Alors,  préférant  le 
don ,  elle  n'aura  de  Douaire  que  sur  les  autres  biens 
libres,  si  la  donation  ne  les  embrasse  pas  tous. — 
En  on  mot,  le  génie  de  cette  coutume  est  que  le 
don  et  le  Douaire  peuvent  coucourir  sur  tous  les 
biens  de  libre  disposition,  mais  qu'ils  ne  peuvent 
pas  les  excéder. 

Cest  la  môme  chose  en  Poitou. 

Dans  le  Maine  et  dans  l'Anjou  ,  la  prohibition 
du  concours  du  don  et  du  Douaire  est  indéfinie  sur 
les  immeubles  du  mari ,  et  la  femme  n'a  que  l'op- 
tion, ou  du  Douaire,  ou  de  la  donation  sur  les  im- 
meubles; mais  elle  peut  être  douairière  sur  ces 
biens,  et  donataire  des  meubles. 

Et  encore  est-il  a  remarquer  que ,  suiyant  plu- 
sieurs commentateurs  ,  tels  que  Dupincau  sur 
l'art  3to  de  la  coutume  d'Anjou,  et  Olivier  de 
Saint-Vaast ,  sur  l'art  3a3  de  celle  du  Maine  ,  la 
disposition  par  laquelle  ces  deux  lois  municipales 
établissent  que  la  veuve  ne  peut  avoir,  tout  en- 
semble,  don  et  Douaire  sur  les  immeubles,  doit 
être  entendue  des  immeubles  sujets  à  Douaire  ,  et 
par  conséquent  restreinte  aux  propres  et  aux  ac- 
quêts faits  avant  le  mariage  ;  en  sorte  que  la  femme 
à  qui  son  mari  a  donné  sa  part  des  conquéts,  n'est 
pas  pour  cela  privée  de  son  Douaire. 

Les  avocats  de  la  sénéchaussée  du  Mans  ont  at- 
testé ,  le  17  juiu  173a,  que  tel  était  leur  usage. 
Mais  il  paraît  qu'en  Anjou  on  s'attache  à  la  dispo- 
sition littérale  de  la  coutume.  On  suit  en  cela  l'opi- 
nion de  Pocquct  de  Livonière,  en  ses  Observations 
sur  l'art  3 10. 

En  Bretagne,  la  eoutume  porte  indéfiniment  que 
la  «  femme  ne  peut  avoir  don  et  Douaire  ensemble  ». 
Mais  les  avis  du  barreau  de  Rennes  sont  partagés 
sur  la  question  de  savoir  si  cet  article  doit  être  res- 
treint au  seul  don  d'immeubles,  ou  si  le  don  même 
des  meubles  est  incompatible  avec  le  Douaire  sur 
les  biens  fonds  ? 

Les  raisons  du  premier  parti  sont ,  1  °.  que ,  suivant 
le  témoignage  de  d'Argentréc  en  son  Aitiologir, 
l'art.  206  a  été  ajouté  dans  la  nouvelle  coutume  de 
Bretagne,  à  l'exemple  des  coutumes  voisines,  et 
qu'ainsi ,  dans  le  doute  sur  le  sens  et  l'étendue  de 
cet  article  ,  on  doit  recourir  aux  coutumes  du 
Maine,  d'Anjou  ,  de  Poitou,  qui  n'établissent  l'in- 
compatibilité que  dans  le  cas  d*une  donation  d'im- 
meubles; a°.  que  le  même  texte  soit  immédiatement 
un  article  qui  ne  parle  que  du  don  d'immeubles, 
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qu'il  j  est  absolument  relatif,  que  par  conséquent 
il  ne  s'applique  pas  à  la  donation  mobilière. 


Les  partisans  de  l'opinion  contraire  répondent , 
i°.  que  les  réformateurs  ont  pu  être  déterminés  par 
la  disposition  des  coutumes  voisines  ,  sans  avoir 
cependant  eu  l'inteution  de  se  conformer  à  la  limi- 
tation portée  par  ces  coutumes;  et  que  s'ils  avaient 
voulu  l'adopter,  ils  l'auraient  exprimée,  comme  cet 
coutumes  ,  par  le  mot  immeubles ,  ou  par  quelque 
autre  terme  restrictif;  a°.  que  l'ordre  des  articles  est 
une  raison  très  faible ,  pareeque  l'arrangement  est 
ce  que  les  réformateurs  ont  le  plus  négligé  dans  la 
rédaction  de  la  coutume;  qu'on  en  pourrait  citer 
uue  infinité  d'exemples  ,  mais  qu'il  suffit  de  s'atta- 
cher &  l'article  209  qui  précède  les  articles  aïo  et 
au,  a  la  suite  desquels  il  devrait  être  pour  se 
trouver  à  sa  place;  qu'il  est  plus  naturel  de  penser 
que  la  loi  autorisant  la  donation  pure  et  simple  de 
meubles  faite  par  contrat  de  mariage,  le  terme  gé- 
nérique de  don  porte  dans  l'art.  ao6, s'applique  sans 
distinction  à  toute  donation  pure  et  simple,  auto- 
risée par  la  loi  ;  qu'enfin  la  loi  n'a  besoin  d'inter- 
prétation que  lorsqu'elle  est  obscure  ou  équivoque  ; 
qu'on  ne  peut  snpposer  ici  ni  équivoque  ni  obscu- 
rité ;  que  la  loi  exclut  en  général  du  Douaire  toute 
femme  qui  a  reçu  une  donation  de  son  mari,  et  qu'on 
ne  doit  pas  distinguer,  quand  la  loi  ne  le  fait  pas. 

Si  ces  raisons  respectives  rendent  la  question 
problématique,  les  arrêts  qui  l'ont  jugée  ne  dissi- 
peront pas  l'incertitude.  Parmi  ces  arrêts,  ceux  qui 
ont  été  rendus  dans  les  temps  les  plus  voisins  de  la 
réformatiou  de  la  coutume ,  ont  adopté  la  première 
opinion.  Ils  sont  rapportés  par  Bélordeau ,  en  ses 
Controverses,  lettre  D,  §.  i35,  et  dans  ses  Obser> 
vations  forenscs  ,  lettre  C,  chap.  a. 

Mais,  dans  des  temps  postérieurs,  la  coutume  a 
été  interprétée  différemment  Perchambault ,  sur 
l'art  aoé  de  la  coutume,  rapporte  un  arrêt  du  ia 
janvier  1671  ,  par  lequel  le  parlement  de  Bretagne 
a  jugé  qu'une  donation  de  >5o  liv.  avait  éteint  le 
Douaire. 

Par  un  autre  arrêt  du  a8  novembre  1G81 ,  rap- 
porté dans  les  Observations  de  Sauvageau  sur  l'ar- 
ticle cité  ,  il  «été  décidé  que  In  donation  de  6,000  liv. 
faite  à  Gabrielle  des  Rochers  par  Michel  l'aîné  des 
Rahines,  était,  dans  la  personne  de  cette  femme  , 
incompatible  avec  le  Douaire. 

La  même  chose  a  été  jugee  ,  snivant  cet  auteur  , 
par  un  arrêt  du  16  mars  1693,  contre  la  dame 
Louise  Poullain,  donataire  du  sieur  Duplessis  Rave- 
nel ,  son  mari ,  d'une  somme  de  3,ooo  liv. 

La  question  s'est  représentée  en  juillet  1741 ,  au 
rapport  de  M.  du  Guiny  de  Kerhos;  mais  elle  n'a 
pas  été  décidée  ;  et  le  parlement  de  Bretagne  a  sim- 
plement jugé ,  dans  cette  occasion ,  que  la  clause  qui 
était  présentée  comme  une  donation,  n'en  était  pas 
une.  Voici  l'espèce  de  cet  arrêt,  telle  qu'elle  nous 
a  été  conservée  par  Poulain  du  Parcq,  en  ses  notes 
sur  l'art.  ao6  de  la  coutume  de  Bretagne  :  —  «  Le 
contrat  de  mariage  de  la  demoiselle  Renault  (avec 
Gabriel  Kau)  portait,  \".  qu'en  cas  de  predecès  dm. 
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Aâri,  clic  attrait  son  tronsscau  ,  ses  hardes,  linges 
et  habits  do  deuil ,  suivant  sa  condition  ;  a°.  qu'en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  elle  repren- 
drait tout  ce  qu'elle  y  aurait  apporté  ;  3°.  qu'elle  au- 
rait de  plus  son  lit  et  sa  chambre  garnie,  évaluée  à 
600  liv. ,  qn'ellc  prendrait  hors  part  de  communauté , 
soit  qu'elle  l'acceptât,  ou  qu'elle  y  renonçât.  4°.  Le 
Douaire  fut  fixé  à  i5o  liv. ,  si  elle  n'aimait  mieux 
le  Douaire  coutumier.  —  Le  mari  étant  mort,  la 
▼eu \  f  renonça  à  la  communauté;  et  leur  fils  unique 
étant  aussi  mort  quelque  temps  après ,  clic  renonça 
à  sa  succession ,  et  assigna  les  héritiers  collatéraux 
dans  la  juridiction  de  Sainte-Julie.  Le  seul  sujet  du 
procès  fut  la  stipulation  des  600  liv.  que  ces  héri- 
tiers contestèrent  comme  une  donation  incompa- 
tible avec  le  Douaire  ;  ils  acquiescèrent  aux  autres 
chefs.  —  Par  sentence  du  1  a  janvier  1 739 ,  le  Douaire 
de  i5o  Ut.  fut  adjugé,  le  trousseau  et  les  habits  de 
deuil  ne  furent  portés  qu'à  3oo  liv. ,  la  reprise  de  ce 
que  la  veuve  avait  apporté  dans  la  communauté  fut 
ordonnée, les  600 liv.  pour  le  lit  et  la  chambre  gar- 
nie furent  adjugées.  — Sur  le  contredit  de  cette  sen- 
tence, le  chef  des  600  liv.  fut  réforme  au  présidial 
de  Nantes ,  le  8  mai  1 739.  —  La  venve  releva  appel 
au  parlement,  et  les  parties  agitèrent  respectivement 
la  question  de  savoir  si  l'article  ao6  de  la  coutume 
s'appliquait  au  don  mobilier.  Mais  le  seul  motif  qui 
détermina  la  réformation  de  la  sentence  du  prési- 
dial ,  fut  qne  le  trousseau  et  les  habits  de  deuil 
avaient  été  bornés  par  la  sentence  du  premier  juge 
a  3oo  liv. ,  a  cause  de  l'autre  disposition  par  laquelle 
la  somme  de  600  liv.  avait  été  adjugée;  et  que  n'y 
ayant  pas  d'inventaire  de  tous  les  effets  de  la  com- 
munauté, il  n'était  pas  possible  de  juger  si  ces  deux 
sommes  réunies  excédaient  ce  que  la  veuve  eût  pu 
prétendre  pour  son  trousseau  et  pour  ses  habits  de 
deuil.  Ainsi  la  stipulation  de  ht  somme  de  600  liv. 
ne  fut  point  regardée  comme  une  donation  ». 

Il  vient  d'être  rendu  au  même  parlement  de 
Rennes,  un  arrêt  qui  ne  parait  pas  aussi  étranger 


de  rente  viagère ,  eu  égard  an  patrimoine  de  Jean 
Rivoul. 

»  Kivoul  meurt  en  1 780 ,  laissant  un  mobilier  de 
plus  de  6,000  livres  ;  sa  veuve  se  rend  communière , 
et  reçoit  des  deux  enfans  de  son  mari  3y5  livres 
pour  ce  qui  leur  incombait  à  lui  payer  du  con- 
tenu en  son  contrat  de  mariage ,  déclarant  leur  don- 
ner entière  quittance,  ce  touchant.  Cette  somme 
était  en  effet  leur  portion,  parecque  la  Poder,  en 
sa  qualité  de  communière,  confondait  la  moitié  des 
i,5oo  livres,  et  que  deux  enfans  qu'elle  avait  eus 
de  son  mariage ,  en  doivent  un  quart 

»  Elle  demande  son  Douaire  à  ses  deux  beaux- 
fils:  ils  lui  opposent  l'art.  ao6  de  la  coutume  de 
Bretagne,  qui  établit  l'incompatibilité  du  don  avec 
le  Douaire.  Elle  offre  de  rendre  les  375  livres;  et, 
par  sentence,  elle  est  déclarée  non  recevable.  Sur 
l'appel  porté  dans  une  juridiction  supérieure,  elle 
prend  des  lettres  de  restitution  contre  sa  quittance 
des  375  Hvtcs;  sur  le  fondement  de  la  lésion  énon- 
cée: elle  succombe  une  seconde  fois,  et  interjette 
appel  au  parlement. 

»  M.  Frot,  son  défenseur,  a  publié  un  mémoire 
dans  lequel  il  a  soutenu,  1°.  que  le  prélèvement  des 
i,5oo  livres  n'était  pas  un  don  incompatible  avec  le 
Douaire;  a°.  que  la  quittance  de  376  livres  n'était 
pas  une  option  du  don ,  mais  le  fruit  de  l'erreur  et 
de  la  surprise;  3°.  enfin,  que  la  prétendue  option 
renfermant  une  lésiou  énorme,  et  la  Poder  ctant 
une  femme  rustique ,  elle  pouvait  être  restituée 
contre  l'acceptation  du  don  fait  par  erreur. 

»  Il  paraît  que  ce  dernier  moyen  a  fixé  l'attention 
des  magistrats,  et  détermine  leurs  suffrages. 

>»  Arrêt  du  ai  juillet  1784 ,  au  rapport  de  M.  Hin- 
gara  de  La  Trcmblaic,  par  lequel  la  cour  a  mis  lap- 
pcll.it ion  et  ce  au  néant,  corrigeant  et  réformant, 
a  entériné  les  lettres  de  restitution,  juge  vaîallc 
l'offre  de  restituer  les  375  livres,  et  accordé  le 
Douaire  que  la  Poder  demandait  ». 

L'entérinement  des  lettres,  est,  comme  l'on  voit, 


que  le  précédent  à  la  difficulté  dont  il  s'agit.  Dans  I  une  preuve  qu'elles  ont  paru  nécessaires  pour  faire 
l'espèce  sur  laquelle  il  est  intervenu,  deux  ques-    cesser  l'incompatibilité ,  et 


tions  se  présentaient  i  juger:  la  première  était  de 
savoir  si,  dans  cette  province,  le  Douaire  est  in- 
compatible avec  le  don  mobilier:  la  seconde,  si ,  en 
supposant  l'incompatibilité,  une  femme  majeure, 
mais  qui ,  par  son  état ,  doit  être  rangée  dans  la 
classe  de  personnes  rustiques,  peut  se  faire  restituer 
pour  lésion  énorme,  contre  l'acceptation  du  don 
mobilier,  et  s'en  tenir  au  Douaire. 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  lien  à  ces  deux 
questions:  nous  les  prénons  dans  la  Gazette  des 
tribunaux. 

«  En  1761,  Jean  Rivoul  ayant  deux  enfans  d'un 
premier  mariage  ,  épousa  Marie-Magdelaine  de  Po- 
der. Son  contrat  de  mariage  n'offre  qn'une  seule 
disposition ,  par  laquelle  il  donne  à  sa  future  épouse 
une  somme  de  i,5oo  livres ,  par  forme  de  prélève- 
ment sur  la  communauté  future,  et  sur  ses  propres, 
en  cas  d'insuffisance  de  mobilier;  et  il  n'est  rien 
d.t  du  Douaire  qui  devait  être  de  plus  de  3oo  livres 


par  conséquent,  que  les 
jnges  ont  trouvé  une  incompatibilité  véritable  entre 
le  Douaire  et  le  don  mobilier. 

XIV.  Une  autre  question  qui  est  commune  à  la 
Bretagne ,  au  Maine,  à  l'Anjou  et  a  la  Touraine.  est 
de  savoir  si  la  donation  mutuelle  est  comprise  dans 
la  loi  de  l'incompatibilité? 

Nous  trouvons  tous  les  commentateurs  réunis  en 
faveur  de  la  négative. 

Pour  la  Bretagne,  Frain ,  en  son  plaidoyer  81 , 
Pcrchambault  et  Poulain  du  Parc,  sur  l'art.  ao6, 
mettent  en  principe  que  le  don  mutuel  n'empêche 
le  Douaire ,  pareeque.  dit  le  second  de  ces  trois 
auteur:  ,  il  n'est  pas  regardé  comme  une  pure  li  • 
bcralité. 

Pour  le  Maine  cfPAnjou,  Olivier  de  Saint-Vaast, 
tome  3,  page  108,  dit,  d'après  les  annotateurs  d'Ar- 
gou,  que  la  prohibition  du  conconrs  du  Douaire 
avec  la  donation,  s'entend  «  dn  don  porté  par  con- 
trat de  mariage,  et  non  du  don  mutuel  qui  se  fait 


Digitized  by  Google 


DOUAIRE,  Sfct.  III,  §.  II. 


pendant  le  mariage        S'il  eu  était  autrement,  le 

(ion  mutuel  ne  serait  point  égal,  puisque  la  veuve, 
pour  en  profiter,  serait  nécessitée  de  renoncer  à 
son  Douaire  »• 

Pour  la  Touraine  ,  Cottereau  établit  les  mêmes 
principes,  en  son  Droit  général  de  la  France,  n. 
077-î  î  et  '1  'os  confirme  par  les  suffrages  tic  plusieurs 
jurisconsultes  .  qui  ont  lait  des  notes  sur  la  coutume 
de  cette  province. 

XV.  Il  y  a  des  conventions  matrimoniales  qui  ont 
la  plus  grande  affinité  avec  les  donations,  et  qui, 
par  cette  raison  ,  occasionnent  souvent  de»  diffi- 
cultés sur  leur  concours  avec  le  Douaire.  On  en  a 
déjà  vu  un  exemple  dans  l'arrêt  rendu  au  parlement 
«le  Bretagne  ,  au  mois  de  juillet  I  7  }  i  ;  en  voici  quel- 
ques autres. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  Nicolas  Drouin  et 
de  Marie  Hulii.  celle-ci  axait  apporté  une  somme 
de  6,000  liv. ,  à  la  charge  qu'en  cas  de  survie  sans 
enfans,  et  de  renonciation  à  la  communauté,  elle 
1  éprendrait  cette  somme  avec  tous  ses  propres, 
1,000  liv.  pour  ses  bagues  et  joyaux,  et  3, 000  liv. 
d'accroissement  desdites  6,000  liv.  Le  mari  meurt, 
la  veuve  renonce  à  la  communauté  ,  se  fait  adjuger 
son  Douaire  ,  et  prétend  ses  conventions  matrimo- 
niales. On  lui  oppose  l'incompatibilité,  et  l'on  sou- 
tient que  l'accroissement  de  3,ooo  liv.  est  une  do- 
nation. Elle  repond  que  cette  clause  n'est  pas  une 
libéralité;  qu'elle  n'est  que  la  récompense  de  son 
apport,  que  c'est  par  conséquent  un  contrat  oné- 
reux, que  la  coutume  n'en  prohibe  pas  le  concours 
avec  le  D.  uaire,  et  qu'après  tout,  son  mariage  est 
antérieur  à  la  reformation  de  cette  loi  municipale. 
—  Sentence  du  présidia!  de  Tours,  qui  adjuge  à 
Marie  Hubi  toutes  ses  demandes.  Appel.  Arrêt  qui 
ordonne  une  enquête  par  Turbcs.  L'enquête  s'est 
tenue  a  Tours  le  16  septembre  iSjS,  et  il  y  a  appa- 
rence que  le  résultat  en  a  ete  favorable  à  la  veuve, 
puisque  ■  par  l'arrêt  définitif,  la  sentence  a  été  con- 
firmée. [Cottereau ,  11.  1)780. ) 

La  dame  de  Buis-le-Comle  avait  stipulé  par  son 
Contrat  de  mariage  ,  qu'eu  cas  de  survie  et  de  rc- 
i.oni  iation  ,  elle  aurait  nu  preciput  de  1  1,000  liv.; 
ce  cas  arrivé,  ses  eiifaus  lui  refusent  le  préciput, 
M..is  prétexte  que  c'est  un  avantage  incompatible 
avec  le  Douaire.  Elle  répond  que  le  contraire  est 
décidé  par  Pallu  ,  sur  la  coutume  de  Touraine  ,  et 
par  Penhambault,  en  ses  Observations  sur  celle 
de  Bretagne,  page  186.  —  Par  sentence  arbitrale 
du  1-  janvier  1710,  cinq  avocats  de  Tours  ont  pro- 
noncé en  sa  faveur. 

Un  contrat  de  mariage  renfermait  la  clause  sui- 
vante :  «  le  survivant  prendra  ,  pur  preciput,  la 
somme  de  1,000  liv.;  cl .  si  c'est  le  futur  époux  ,  ses 
habits  et  linges,  livres,  iiamais  et  chevaux;  si  c'est 

la  fulure  épouse ,  ses  linges  et  vêtement  en  outre 

Ml  chatnbro  garnie  ,  de  valeur  de  5no  liv.  La  future 
épouse,  en  cas  de  renonciation  ,  reprendra  ce  qu'elle 
aura  apporte,  et  ce  qui  est  attribué  parla  coutume  à 
J  1  femme  qui  renonce,  même  le  preciput  ci-dessus 
accorde»».    -  Ou  a  demande  si  la  femme  pouvait, 


,  après  ta  mort  des 
arrivée  postérieurement  au 


en  renonçant,  prendre  son  préciput  en  même  temps 
que  son  Douaiie,  sur  les  propres  de  son  mari  ?  L  ne 
sentence  arbitrale  du  10  juillet  17(11,  a  décidé 
qu'elle  le  pouvait.  [Cottereau ,  n.  978:1  et  o,j83.) 

XVI.  Mais  voici  une  autre  question.  La  coutume 
du  Maine,  à  l'exemple  de  celles  de  Normandie  ,[K. 
ci-devant,  sect.  1  ,  ;>) ,  de  Poitou,  de  Bretagne  et 
d'Anjou,  accorde  a  la  veuve,  après  la 
•eceudans  de  son  mari 

décès  de  celui-ci ,  le  droit  de  prendre  sur  leurs 
biens  le  tiK;mc  Douaire  qu'elle  y  aurait  eu,  si  ces 
biens  s'étaient  trouves  dans  la  MiLiesaioii  de  son 
mari. —  Cela  posé,  on  a  demande,  dans  cette  cou- 
tume, si  une  femme  qui,  à  la  mort  de  suti  mari, 
n'avait  pas  voulu  être  douairière,  et  avait  préféré 
la  donation  qu'il  lui  avait  faite,  pouvait  pal  la  suite, 
lorsque  sa  belle- mère  était  venue  a  mourir ,  préten 
dre  son  Douaire  sur  les  biens  délaissés  par  celle-ci? 

La  question  a  été  proposée  à  Boullenois.  Ce  juris- 
consulte a  débuté  dans  sa  consultation,  par  établir 
que  poor  écarter,  dans  ce  cas,  l'incompatibilité  qui 
était  objectée  à  la  veuve,  il  fallait  présupposer  dans 
la  coutume  deux  Douaires  indepcnduus  l'un  de  l'au- 
tre et  entièrement  détachés ,  le  premier  sur  les  biens 
du  mari,  le  secoud,  sur  les  biens  du  père  et  de  la 
mère  du  mari  décèdes  après  lui,  en  sorte  que  l'on 
pilt  répudier  l'un  et  accepter  l'autre.  -—  «  Mais,  a 
ajoute  Boullennis,  ce  système  serait  une  véritable 
illusion  :  l'art.  323  de  la  coutume  exclut  don  et 
Douaire;  celle  qui  accepte  l'un  est  forclose  de  l'au- 
tre :  la  coutume  n'admet  pas  deux  Douaires;  il  n'y 
en  a  qu'un,  mais  qui  s'étend  sur  les  héritages  du 
mari  et  sur  ceux  de  son  père  et  de  sa  mère  ,  quand 
ils  survivent;  et  celte  extension  nYst  que  la  suite, 
la  conséquence  et  la  dépendance  du  Douaire  sur  les 
biens  du  mari  :  elle  a  pour  racine  vivifiante  la  qua- 
lité de  douairière  sur  les  biens  du  mari.  C'est  de 
cette  qualité  que  flue  le  droit  que  la  veuve  a  sur  les 
biens  du  père  et  de  la  mère  de  son  mari;  si  elle  se 
dépouille  de  celle  qualité  ,  clic  rompt  elle-im  nie  le  fil 
de  continuité  auquel  est  attache  le  droit  du  Douaire 
sur  le»  biens  du  père  et  de  la  mère  qui  survi  veut  son 
mari  ». 

Nous  n'entrerons  pas  dr.ns  le  détail  des  raisons 
que  Boullenois  accumule  pour  justifier  cette  réso- 
lution :  il  faut  les  voir  dans  sa  consultation  même 
qui  est  imprimée  dans  ses  Observations  sur  Bodem- 
burg,  tome  a  ,  page  |Q£;  mais  ce  qu'il  importe  d'a- 
jouter, c'est  que  l'unité  des  deux  Douaires  qui  fait 
la  base  de  cet  avis,  a  ete  hautement  rreonuue  parle 
parlement  de  Normandie,  lorsque,  par  l'arrêt  rap- 
porte l  i-devant,  sect.  a ,  il  a  juge  que  la  demande 
en  délivrance  du  Douaire,  formée  après  la  mojl  du 
mari ,  étend  d'elle-même  son  effet  sur  les  biens  du 
beau-père  décède  depuis.] 

\\  IL  En  quittant  cette  matière,  nous  devons  ob- 
server que  les  dispositions  des  coutumes  sur  le  cou- 
cours  ou  l'incompatibilité  de  la  donation  et  du 
Douaire  sont  des  statuts  réels  qui  exercent  leur  em- 
pire sur  les  biens  situés  dans  leur  territoire,  à  l'é- 
gard même  des  personnes  qui  n'y  sont  poiut  donii- 
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ciliées.  L'incompatibilité  dont  il  s'agit,  a  lieu ,  quoi- 
que les  biens  sujets  au  Douaire  et  les  biens  compris 
dans  la  donation  soient  situés  sous  différentes  cou- 
tumes, quand  ces  coutumes  ont  l'une  et  l'autre  pa- 
reille disposition  sur  l'incompatibilité  du  Douaire 
et  du  don  :  c'est  pourquoi  si  les  biens  sujets  au 
Douaire,  sont  dans  l'Anjou  ^  et  ceux  de  la  donation 
à  Paris,  la  femme  sera  obligée  d'opter;  mais  elle 
pourra  être  douairière  des  biens  de  l'Anjou,  et  do- 
nataire des  biens  situés  sous  la  coutume  de  Paris; 
et,  dans  le  cas  inverse  ,  si  tous  les  biens  sujets  au 
Douaire,  sont  situés  &  Paris,  et  qu'il  n'y  on  ait  aucun 
en  Anjou  sujet  à  ce  même  Douaire ,  elle  sera  douai- 
rière des  biens  de  Paris  et  donataire  des  biens  d'An- 
jou. 

Si  le  Doaaire  était  conventionnel ,  et  qu'il  con- 
sistât dans  la  rente  viagère  d'une  certaine  somme 
d'argent,  ce  Douaire  étant  alors  a  prendre  sur  tous 
les  biens  du  mari,  si  ce  mari  domicilié  à  Paris  avait 
des  biens  dans  l'Anjou ,  ces  biens,  comme  étant  su- 
jets au  Douaire,  ne  pourraient  plus  être  compris 
dans  la  donation,  dès  que  la  femme  préférerait 
l'exercice  de  son  Douaire  à  cette  milmc  donation. 

[  Et  il  n'importe  à  cet  égard  que  le  contrat  de  ma- 
riage ait  été  passé  dans  une  coutume  où  le  don  et 
le  Douaire  ne  peuvent  concourir.  Car  les  coutumes 
qui  défendent  ce  concours ,  sont  prohibitives-néga- 
tives;  et  si  l'on  ne  peut  pas  y  déroger  par  nnc  con- 
vention expresse ,  a  bien  plus  forte  raison  ne  le 
peut-on  p?s  par  la  stipulation  tacite  qui  résulte  en 
certains  cas  de  la  soumission  présumée  des  contrac- 
tons à  la  loi  de  la  passation  d'un  contrat.  Cest  aussi 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  rendu  pour  le  Maine  :  «  Et  a 
lieu  la  décision  du  présent  article  (dit  Brodeau  snr 
l'art.  3a3  de  la  coutume  de  cette  province),  bien  que 
le  contrat  de  mariage  ait  été  passé  en  une  autre  cou- 
tume, ce  qui  ne  peut  pas  opérer  qnc  le  don  et  le 
Douaire  se  prennent  sur  les  biens  situés  en  cette 
coutume  ,  comme  il  a  été  jugé  contre  la  veine  du 
sieur  de  La  Forêt,  pour  la  terre  de  la  Forêt,  située 
au  Maine,  près  Beaumont,  par  arrêt  du  18  juin 
i(»4o,  donné  en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes, 
au  rapport  de  M.  Lattaignant,  ronfirmatif  de  la  sen- 
tence du  juge  de  Mayenne  du  12  juillet  iti44"-] 

[[  XVIII.  L'incompatibilité  entre  le  dot  quel- 
conque et  le  Douaire  ,  soit  coutumier,  soit  conven- 
tionnel^ été  abolie  dans  toutes  les  coutumes  où 
elle  avait  lieu,  par  les  art.  i3  et  14  delaloidu  17  ni- 
vôse an  a  ;  et  à  compter  du  jour  où  cette  loi  a  été 
exécutoire  ,  toute  femme  qui  est  devenue  veuve , 
a  pn  cumuler  le  Douaire  même  avec  les  donations 
que  son  mari  lui  avait  faites  sous  l'ancienne  légis- 
lation. V.  Don  mutuel,  §.  a,n.  8; et  le  plaidoyer  du 
3  floréal  an  i3  ,  rapporté  à  l'article  Conventions 
matrimoniales ,  §.  1.]] 

§.  III.  Suites  de  l'extinction  du  Douaire. 

Aussitôt  que  l'usufruit  de  la  douairière  est  éteint 
par  sa  mort  on  autrement , l'héritier  du  mari  rentre 
de  plein  droit  dans  la  jouissance  des  héritages  affec- 
Tome  IV  . 
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tés  au  Douaire  ;  ou  il  est  déchargé  de  l'obligation  de 
continuer  la  rente  qu'il  payait  à  la  douairière,  lors- 
que cette  rente  faisait  par  convention  le  sujet  de 
son  Douaire. 

Si ,  lors  de  l'extinction  du  Douaire ,  les  héritages 
te  trouvent  avoir  été  affermes  par  la  douairière  , 
l'héritier  n'est  pas  obligé  d'entretenir  les  baux,  par- 
ceque  la  femme  n'a  pu  affermer  qu'eu  qualité  de 
douairière ,  et  les  fermiers  ont  dû  savoir  qu'à  sa  mort 
tout  leur  droit  serait  éteint.  Ces  fermiers  n'ont  même 
aucun  recours  en  garantie  contre  les  héritiers  de  la 
femme,  à  moins  qu'elle  ne  leur  ait  fait  les  baux  en 
son  propre  nom  et  en  leur  dissimulant  qu'elle  était 
simplement  usufruitière.  —  [[Mais  P. Bail,     i3.  fj 

Le  propriétaire  ,  en  prenant  la  jouissance  des  hé- 
ritages dont  il  s'agit ,  doit  souffrir  que  les  héritiers 
de  la  douairière  emportent  de  la  maison  tout  ce 
qu'elle  y  avait  placé  ,  pourvu  que  l'enlèvement 
puisse  s'en  faire  saus  détérioration  :  ils  peuvent  en- 
lever les  chambranles,  les  boiseries  ,  les  alcôves  des 
appartemens,  les  bestiaux  de  culture  dont  la  douai 
rière  est  censée  avoir  payé  le  prix  en  entrant  en 
jouissance  ,  à  moins  que  le  propriétaire  n'offre  de 
rembourser  tous  ces  objets  à  dire  d'experts.  Mais  ils 
ne  peuvent  rien  enlever  de  ce  qu'a  placé,  fait  ou 
fait  faire  la  douairière,  pour  s'acquitter  des  obliga- 
tions d'entretien  qui  la  concernaient. 

Lorsque  le  propriétaire  trouve  des  fruits  à  re- 
cueillir, est-il  obligé  de  rembourser  aux  héritiers 
les  frais  qu'il  en  a  coûté  à  la  douairière  pour  les 
faire  venir?  F.  Usufruit. 

Quand  la  douairière  a  fait  de  grosses  réparation! 
qui  n'étaient  pointa  sa  charge,  pareequ'on  supposa 
qu'elles  ne  sont  point  survenues  faute  d'entretien  , 
il  n'est  pas  douteux  que  le  propriétaire  ne  doive  les 
rembourser.  Mais  quant  aux  améliorations  ,  aux 
constructions  et  aux  plantations  qu'elle  a  faites  dans 
les  biens  dont  elle  jouissait  et  sans  consulter  le  pro- 
priétaire, ses  héritiers  n'ont  rien  à  prétendre. 

On  objectera  pcut-<5tic  que  celte  décision  est 
contre  la  maxime  qui  ne  permet  à  personne  de  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui,  neminem  œquum  est 
cum  altcrius  damno  locuph-tari ;  mais  qu'on  fasse 
attention  que  cette  règlede  droitnns'appliquc  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  ont  fait  des  dépenses  de  bonne 
foi  en  les  faisant  sur  un  terrain  qu'ils  croyaient  leur 
appartenir,  et  non  de  eenx  qui  savaient  le  eontraira 
et  qui  n'étaient  nullement  obliges  à  ces  dépenses 
auxquelles  le  propriétaire  n'eut  peut-être  pas  voulu 
s'engager.  Toute  la  faveur  que  méritent  ces  dépen- 
ses, est  de  les  faire  entrer  en  compensation  avec  les 
dégradations  dont  le  propriétaire  pourrait  se  plain- 
dre; car  il  serait  déraisonnable  qu'il  pût  exiger  le 
paiement  de  ces  dégradations,  tandis  que  d'un  antre 
cùte  il  profiterait  des  améliorations.  Dans  le  cas  où 
quelqu'un  fait  des  dépenses  de  bonne  foi  croyant 
Ici  faire  sur  son  bien,  il  est  présume  ne  les  avoir 
faites  que  pour  lui;  aussi  est-il  juste  qu'il  en  soit 
rembourse  du  moins  jusqu'à  c  onciirrenie  de  ce  que 
l'héritage  en  est  devenu  meilleur;  au  lieu  que  lors- 
qu'il les  lait  sur  un  terrai»  qu'il  sait  appartenir  à 
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autrui,  il  est  présumé  en  faire  un  don  au  proprié- 
taire ,  dès  qu'il  prévoit  que  ce  qui  fait  l'objet  de  ces 
dépenses  ne  pourra  pas  s'enlever  sans  détéiiora- 
tion.  V .  Améliorations. 

Les  héritiers  de  la  douairière  sont  tenus  envers 
le  propriétaire  ,  non  seulement  des  dégradation^ 
commises  ,  mais  encore  des  pertes  survenues  par 
prescription  ou  par  usurpation  ,  faute  par  la  douai- 
rière de  les  avoir  empêchées,  ou  du  moins  d'en 
avoir  averti  le  propriétaire.  [[  Code  Napoléon , 
art.  6i4  ]] 

L'acquéreur  qui  représente  te  propriétaire .  est 
censé,  parla  vente ,  avoir  acquis  en  même  temps  le 
droit  d'en  demander  raison ,  quoique  cela  ne  soit 
pas  nommément  exprimé.  Mais  lorsque  l'héritier 
du  mari,  après  un  certain  temps  de  jouissance,  ra- 
chète de  la  douairière  son  usufruit  pour  une  cer- 
taine somme,  si  par  le  contrat  les  parties  ne  se  sont 
point  expliquées  sur  les  réparations  à  faire,  sur  les 
dégradations  commises,  sur  les  choses  ou  les  droits 
perdus,  cet  héritier  conscrvc-t-il  ses  actions  en  in- 
demnité contre  la  douairière  ou  contre  ses  héri- 
tiers? 

Pothicr  pense  qu'il  les  conserve.  Mais  nous 
croyons  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction. 
Comme  il  n'est  pas  naturel  qu'un  propriétaire  traite 
avec  un  usufruitier,  sans  .savoir  auparavant  en  quel 
état  sont  les  lieux  afin  de  porter  le  rachat  à  son  juste 
prix  ,  nous  pensons  que  s'etant  aperçu  des  répa- 
rations a  faire  et  des  dégradations  qui  étaient  en 
évidence,  il  a  dû  en  raisonner  lors  du  marché;  et 
que  ces  objets  sont  entres  en  considération  dans 
l'arrangement.  Mais  pour  ce  qui  est  des  droits  dont 
il  a  ignoré  la  perte,  tomme  il  devait  naturellement 
les  croire  subsistans  dans  leur  entier,  nons  pensons 
en  ce  cas  avec  Pothicr,  qu'il  est  fondé,  après  le 
rachat,  à  demander  raison  de  la  perte  de  ces  droits, 
sur  lesquels  on  peut  justement  présumer  qu'il  n'y  a 
eu  aucune  explication  lors  du  contrat. 

Observez  que  si  la  douairière  avait  fait  une  re- 
mise gratuite  de  son  usufruit,  l'héritier  qui  l'aurait 
acceptée,  aurait  de  la  peine  à  la  rechercher  pour 
des  droits  perdus,  à  moins  qu'il  ne  fût  comme  évi- 
dent que  la  douairière  ne  lui  a  teudu  ce  piège  que 
pour  se  sauver  des  dommages-intérêts  auxquels  sa 
négligence  l'avait  exposée. 

Si  les  héritiers  de  la  douairière  prévoyant  la  mort 
prochaine  de  cette  femme,  lui  avaient  fait  recueil- 
lir par  anticipation  certains  fruits,  et  qu'elle  lut 
morte  avant  le  temps  où  l'on  aurait  dit  natuiellc- 
ment  en  faire  la  récolte,  il  est  sans  diflictilte  que 
les  héritiers,  en  seraient  comptable  au  propriétaire. 

Nous  avons  dit  que  le  propriétaire  entrait  de 
plein  droit  dans  la  jouissance  de  ses  héritage»  après 
l'extinction  du  Douaire;  il  en  résulte  que  si  les  hé- 
ritiers de  la  douairière  avaient  continue  cette  jouis- 
sance à  son  préjudice,  il  serait  fonde  a  de  tu  Minier 
une  restitution  de  fruits  quoiqu'il  ne  leur  eut  luit 
aucune  sommation  de  vider  les  lieux.  Mais  si  le 
Douaire  consistait  dans  une  somme  pavée  à  la  ven- 
te ,1a  répétition  de  celte  somme  ne  produirait  d'in- 


térêts que  du  jour  de  la  demande  ,  parccqne  le  droit 
de  l'exiger  ne  serait  autre  chose  que  celui  d'une 
créance  pcrsounellc  dont  chacun  des  héritiers  de 
la  femme  ne  serait  même  tenu  que  pour  sa  part  et 
portion. 

Section  IV.  Du  Douaire  des  en/ans. 

Le  même  motif  qui  a  fait  assurer  un  sort  à  la 
femme  pour  sa  subsistance  après  la  mort  du  mari, 
a  déterminé  quelques  coutumes,  comme  nous  l'a- 
vons dit  en  commençant,  à  pourvoir  aussi  à  la  sub- 
sistance des  en  l'a  us  sous  le  même  titre  ,  qui  est  celui 
de  Douaire;  mais  avec  cette  différence  que  l'avan- 
tage commun  à  la  mère  et  aux  enfans  n'est  usufruit 
que  pour  la  mère,  et  qu'il  demeure  après  sa  mort 
en  propriété  pour  les  enfans. 

Parmi  les  coutumes  où  le  Douaire  est  introduit 
en  faveur  des  enfans,  il  y  a  uuc  grande  variété  de 
dispositions  à  ce  sujet.  Il  y  en  a  plusieurs  qui  n'ac- 
cordent ce  Douaire  qu'aux  enfans  dont  le  père  était 
noble  d'une  noblesse  transmissible  lorsqu'il  s'est 
marie.  Il  y  en  a  d'autres  qui  font  encore  des  distinc- 
tions; elles  accordent  le  Douaire  dans  les  biens  ro- 
turiers et  le  refusent  dans  les  fiefs;  d'antres  en fii» 
qui  donnent  aux  enfans  la  propriété  du  Douaire 
conventionnel  accordé  par  un  bouUM  noble  à  sa 
femme  ,  et  qui  gardent  le  silence  sur  le  Douaire 
coulumier. 

Parmi  les  coutumes  qui  ne  font  exactement  au- 
cune distinction  et  qui  font  passer  en  propriété  aux 
enfans  le  Douaire  de  la  mère ,  est  la  coutume  de 
Paris;  et  c'est  d'après  celte  coutume  que  nous  al- 
lons parler  du  Douaire  ,  qui  fait  l'objet  de  celte 
section. 

I.  Nature  du  Douaire  des  enfans.  —  Cas  où  il 
a  lieu. 

Le  Douaire  des  enfans  étant  le  même  Douaire  que 
celui  de  la  mère ,  il  est  dès-lors  de  la  même  nature  , 
c'est-à-dire,  qu'il  ne  doit  pas  être  regardé  comme 
une  libéralité  du  père,  mais  comme  une  dette  im- 
primée par  la  loi  sur  ses  biens,  lors  du  mariage,  pour 
demeurer  propre  aux  enfans  qui  en  naîtraient,  sans 
être  sujet  a  un  retranchement  de  légitime  pour  les 
enfans  d'un  mariage  subséquent. 

Mais  dans  les  coutumes  où  les  enfans  n'ont  point 
de  Douaire,  la  convention  par  laquelle  on  stipule 
que  relui  de  leur  mère  leur  sera  propre,  ne  peut 
être  regardée  que  comme  une  libéralité  faite  en  leur 
tireur  par  anticipation,  laquelle  dès-lors  devient 
sujette  a  un  retranchement  de  légitime  en  faveur 
d -s  enfans  d'un  autre  mariage.  Ce  retranchement  a 
lien  aussi  dans  les  coutumes  d'égalité  parfaite  qui 
obligent  les  enfans,  quoique  non  renonçant  a  la 
succession,  au  rapport  des  donations  qui  leur  ont 
été  faites.  Ces  deux  points  de  droit  ont  été  ainsi 
juges  par  un  arrêt  du  iG  mars  1764,.  cité  par  Po- 
thicr. 

On  assimile  le  Douaire  des  enfaiu  à  une  espèce 
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de  légitime  ;  mais  il  en  diffère  à  bien  des  égards. 
F.  Légitime ,  sect.  a. 

Comme  le  Douaire  des  enfans  est  la  propriété 
des  choses  accordées  en  usufruit  à  la  mère,  lors- 
«fu'il  y  a  exclusion  de  Douaire  pour  celle-ci ,  il  y  a 
exclusion  de  Donaire  pour  les  enfans.  Mais  si  par 
le  contrat  de  mariage ,  il  y  avait  pour  la  femme  une 
donation  universelle,  cette  faveur  serait -elle  cen- 
sée renfermer  une  exclusion  de  Douaire  pour  les 
enfans?  V.  ci-devant,  svcl.  i  ,  5-  3 

Observez  que  la  femme  peut  avoir  son  Douaire, 
et  qu'il  peut  être  dit  en  môme  temps  que  les  enfans 
n'en  auront  point  ,  tout  comme  on  peut  convenir 
qu'ils  en  auront  dans  les  coutumes  où  il  ne  leur  en 
est  point  accordé. 

[  Remarquez,  cependant  qu'à  Paris ,  il  est  d'une 
jurisprudence  constante,  s'il  en  faut  croire  Boulle- 
nois  (  Observations  sur  Aodemburg ,  t.  a,  p.  a  ta  ), 
que  l'on  n'y  peut  pas  stipuler  un  Douaire  viager 
pour  la  mère  et  non  propre  pour  les  enfans,  par- 
ceque  l'art.  a55  de  la  coutume  veut  que  les  en- 
fans aient  la  propriété  du  Dotiuirc  constitue  à  la 
femme. 

Nous  n'examinerons  point  si  cette  jurisprudence 
est  aussi  réelle  que  le  suppose  Boullenois;  nous 
n'en  trouvons  aucune  trace  dans  les  livres ,  et  nous 
ignorons  si  des  arrêts  qui  ne  sont  pas  parvenus  jus- 
qu'à nons,  l'ont  confirmée. 

Nous  n'examinerons  pas  non  plus  si  l'opinion 
contraire  ne  serait  pas  plus  conforme  à  la  règle 
qui  peut  le  plus,  peut  le  moins  :  si  en  conséquence 
on  ne  devrait  pas  laisser  à  des  époux  en  qui  l'on 
reconnaît  que  réside  le  pouvoir  de  stipuler  qu'il  n'j 
aura  point  de  Douaire,  la  liberté  de  régler  que  le 
Douaire  dont  ils  conviennent,  ne  sera  point  propre 
aux  enfans;  et  si,  lorsque  la  coutume  décide  sans 
user  de  termes  négatifs,  ni  prohibitifs,  que  le 
Donaire  constitué  en  faveur  de  la  veuve  est  propre 
aux  enfans,  elle  n'est  pas  censée  restreindre  sa  dis- 
position an  cas  où  il  n'y  aura  point  de  stipulation 
contraire ,  par  la  grande  règle  que  si  les  conjoints 
sont  maîtres  d'empêcher  qu'il  y  ait  un  Douaire,  ils 
doirent  également  l'être  d'y  imposer,  en  le  consti- 
tuant, telle  condition  qu*il  leur  plaît. 

Encore  une  fois,  nous  fermons  les  yenx  sur  tout 
cela;  et,  en  supposant  avec  Boullenois  que  la  juris- 
prudence dont  il  parle  existe  vraiment,  soit  à  Paris, 
comme  il  l'annonce,  soit  ce  qui  parait  plus  vrai- 
semblable dans  la  coutume  de  Normandie,  nous 
nous  bornerons  à  l'examen  d'une  seule  question  : 
celle  de  savoir  si  lorsque  des  conjoints  mariés  dans 
une  coutume  où  le  Douaire  est  simplement  viager, 
en  ont  stipulé  un  de  cette  natnrc,  et  qne  par  l'évé- 
nement, il  ne  peut  se  prendre  que  sur  des  biens 
situés  à  Paris  ou  en  Normandie,  les  enfans  peuvent 
prétendre,  nonobstant  la  convention ,  que  ce  Douaire 
doit  leur  être  propre,  conformément  aux  coutumes 
de  Paris  oa  de  Normandie. 

En  thèse  générale,  il  est  certain  qne  la  coutume 
du  domicile  matrimonial,  autorisant  la  stipulation 
d'un  Douaire  préfix  et  viager,  elle  doit  recevoir 
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toute  l'exécution  dont  elle  est  susceptible.  On  a 
nii'-me  établi  ci-dessus,  sect.  1,  que  si  les  conjoints 
avaient  stipulé  un  Douaire  en  général,  sans  mar- 
quer s'il  serait  propre  on  viager,  la  convention 
serait  interprétée  par  la  coutume  dn  domicile  matri- 
monial, et  qu'il  serait  propre  ou  viager,  selon  que 
cette  coutume  l'admettrait  de  l'une  ou  de  l'autre 
nature;  nous  devins  ajouter  ici  qu'il  en  a  été  ainsi 
jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris  j 
du  1a  mai  i6ç)f ,  rapporte  au  Journal  des  audiences; 
et  il  en  sera  cité  dans  l'instant  plusieurs  autres  qui 
confirment  de  plus  eu  plus  cette  vérité. 

Mais  la  difficulté  consiste  en  ce  que  dans  l'es- 
pèce proposée ,  le  Douaire  qu'une  convention  ex- 
presse ou  présumée  a  stipulé  viager,  doit  se  prendre 
sur  des  biens  régis  par  des  coutumes  négatives  tt 
prohibitives  d'un  pareil  Douaire. 

Or,  stipuler  un  Donaire  qui  ne  peut  être  pris  que 
sur  des  biens  situés  en  des  coutumes  où  il  doit  né- 
cessairement être  propre  aux  enfans,  et  cependant 
le  stipuler  viager,  c'est  évidemment  lui  ôter  la  qua- 
lité de  propre,  sain  laquelle  les  coutumes  de  la  si- 
tuation ne  l'admettent  pas ,  et  c'est  fronder  une  loi 
négative-prohibitive. 

A  la  bonne  heure,  qu'un  Douaire  stipulé  viager 
ait  lieu  comme  tel,  quand  les  biens  sont  gouvernés 
par  des  coutumes  qui  ne  le  rejettent  pas.  fcn  ce  cas , 
la  convention  ne  trouve  aucun  obstacle.  Mais  dans 
l'hypothèse  dont  nous  parlons ,  la  loi  de  la  situation 
s'oppose  à  l'exécution  du  contrat, et  sans  doute  elle 
en  a  le  droit. 

Cependant,  et  ceci  paraît  étonner  Boullenois, 
par  un  arrêt  du  4  février  i6a3,  rapporté  par  Vre- 
vin  sur  l'art,  iao  de  la  coutume  de  Cliaulny,  des 
enfans  furent  déboutés  de  la  propriété  d'un  Douaire 
constitué  à  Montfort ,  où  ce  droit  n'est  que  viager  , 
encore  qu'ils  le  demandassent  sur  des  biens  soumis 
à  la  coutume  de  Paris. 

Mais  cet  arrêt  a-l-il  jugé  la  question  que  nous 
agitons  ici,  et  ne  serait-il  pas  plutôt  fondé  sur  ce 
que  la  coutume  de  Paris  n'est  pas,  comme  le  suppose 
Boullenois,  négative-prohibitive  du  Douaire  viager? 
De  ces  denx  hypothèses,  il  n'est  sans  doute  personne 
qui  ne  préfère  la  seconde  à  la  première. 

Cet  arrêt  ne  doit  donc  pas  être  tiré  hors  de  son  es- 
pèce;et,si  la  question s'étaitprésentéc  relativementà 
des  biens  régis  par  une  coutume  vraiment  négative- 
prohibitive  d'un  Douaire  viager ,  n'en  doutons 
point,  le  parlement  de  Paris  l'aurait  jugée  tout 
différemment. 

Les  principes  qui  justifient  cette  opinion,  s'ap- 
pliquentavec  une  égale  justesse  à  la  question  inverse* 
Je  m'explique. 

Il  y  a  des  coutumes  où  le  Douaire  toujours  viager, 
ne  peut  pas  être  stipulé  propre.  Toile  est  celle  de 
Bretagne,  Supposons  qu'un  homme  dont  tous  le* 
biens  sont  dans  cette  province,  mais  qui  a  son  do- 
micile à  Paris  où  le  Douaire  est  propre ,  accorde  i 
sa  femme  un  Douaire  préfix ,  soit  avec  la  clause 
qu'il  sera  propre  aux  enfans,  soit  (  ce  qui  revient 
parfaitement  au  même)  sans  aucune  explication  sur 
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ce  point.  Dans  oe  cas,  le  Douaire  sera-t-il  propre 
en  Bretagne?  Non,  répond  Pcrchambault,  tit.  1. 
§.  7,  et  c'est  aussi  la  décision  d'Hévin  en  ses  consul- 
tations 98,  99  et  100.  V.  ce  qui  est  dit  sur  la  même 
question  à  ïarticlo  Légitim*,  sccl.8,$.  a,  art.  1, 
quest  6. 

Il  en  serait  autrement  si  le  concours  n'était 
qu'entre  deux  coutumes  dont  l'une  se  bornât  à  dé- 
clarer le  Douaire  propre ,  et  l'autre  à  le  rendre  via- 
ger, sans  que  la  première  défendit  de  le  réduire 
à  un  viage ,  ni  la  seconde  de  l'étendre  à  la  pro- 
priété. 

Par  exemple,  la  coutume  de  Bourbonnais  porte  , 
art.  a49 ,  que  le  «  Douaire  coutumicr  ou  conven- 
tionnel est  éteint  et  fini  par  le  trépas  de  la  femme  ». 

Voilà  une  disposition  négative  ;  mais  elle  n'est 
pas  prohibitive,  et  il  est  permis  dans  cette  coutume 
de  stipuler  que  le  Douaire  sera  propre  aux  en  fans. 
Aussi,  par  arrêt  du  5  mai  160a,  rapporté  par  Bou- 
guier,  lettre  D,$.  16.  il  a  été  juge  au  profit  des  cn- 
fans  de  conjoints  marie*  et  domiciliés  à  Paris, 
qu'un  Douaire  préfix  serait  pris  sur  les  biens  du 
Bourbonnais,  encore  qu'il  n'eût  pas  été  expressé- 
ment stipulé  propre. 

La  coutume  de  Perronne  a  sur  le  Douaire,  la 
même  disposition  que  celle  de  Bourbonnais;  et, 
par  arrêt  du  a3  juin  i663,  confirmatif  d'une  sen- 
tence des  requêtes  de  l'hôtel  du  ag  mai  166a,  il  a 
été  décidé ,  même  contre  un  tiers  acquéreur,  qu'uu 
Douaire  stipulé  à  Paris  par  deux  conjoints  domici- 
liés dans  la  coutume  de  Perronne,  mais  dont  le  con- 
trat de  mariage  portait  soumission  à  la  coutume  de 
Paris,  devait  être  pri  comme  propre,  par  leurs 
rufans,  sur  les  biens  situés  dans  la  première  de  ces 
coutumes.  Le  contrat  de  mariage  ne  disait  pas  non 
plus  que  ce  Douaire  passerait  aux  eufans,  quoiqu'il 
fît  mention  de  ceux-ci  en  plusieurs  endroits. 

La  coutume  de  Montfort  est  encore  une  de  celles 
où  le  Douaire  n'est  que  viager.  Jacques  de  La  Borne 
qui  avait  tous  ses  biens  situés  dans  cette  coutume, 
mais  qui  demeurait  à  Paris  ,  avait ,  par  son  contrat 
de  mariage,  doue  Marie  Morel  sa  femme,  d'une 
somme  de  (Joo  livres  une  fois  payée  et  sans  retour. 
La  femme  était  morte  la  première  ;  et,  par-là,  le 
Douaire  était  absolument  éteint  à  son  égard.  Après 
la  mort  du  mari ,  les  enfans  renoncèrent  à  sa  succes- 
sion et  se  pourvurent  contre  deux  tiers  acquéreurs , 
nommés  Pierre  et  Jeanne  Le  Blond ,  en  paiement  du 
Douaire  constitué  à  leur  mère.  Ceux-ci  opposèrent 
en  vain  qnc  ni  la  loi  de  la  situation  ni  le  contrat  de 
mariage  n'attribuaient  à  ce  Douaire  la  qualité  de 
propre  :  par  arrêt  du  a4  avril  1  (i;3 ,  «  la  cour  a  jugé 
que  pour  rendre  ce  Douaire  préfix  propre  aux  eu- 
fans,  il  suffisait  qu'au  temps  du  contrat  de  mariage. 
Jacques  de  La  Borne  etMaricMorrl,leurpèrcctleur 
mère,  eussent  été  domiciliés  à  Paris,  où  le  Douaire 
préfix  est  propre  de  plein  droit  aux  enfans  ;  et  en 
conséquence  on  a  déclaré  ces  héritages  affectés  au 
Douaire  préfix  de  600  livres  ,  et  condamné  Pierre 
et  Jeanne  Le  Blond  à  les  déguerpir,  si  mieux  ils  n'ai- 
maient paver  aux  deux  filles  de  Jacques  de  La 


Borne  cette  somme  de  600  livres  pour  le  Douaire 
préfix ,  comme  leur  étant  propre  ». 

La  coutume  d'Amiens  est,  sur  cette  matière,  cou- 
forme  à  celle  de  Montfort,  de  Perronne  et  de 
Bourbonnais.  Le  sieur  Des  Essarts  de  Lignières,  do- 
inicilié  à  Paris ,  et  dont  tous  les  biens  étaient  situés, 
partie  dans  cette  coutume ,  partie  dans  celle  de  Per- 
ronne, et  partie  dans  celle  de  Clermont  en  Bcau- 
voisis  qui  ne  réputé  le  Douaire  propre  aux  enfans 
que  dans  certains  cas,  avait  constitué  à  la  dame  de 
Créqui,  son  épouse  ,  uu  Douaire  de  4, 000  livres  de 
rente.  Le  coutrat  de  mariage  portait  soumission  à 
la  coutume  de  Paris ,  dérogation  a  toute  coutume 
contraire,  mais  nulle  mention  que  le  Douaire  dut 
être  propre.  Après  la  mort  des  deux  époux,  de  trois 
enfans  qu'ils  avaient  laissés,  deux  renoncèrent  à  la 
succession  paternelle,  l'autre  l'accepta  sous  bénéfice 
d'inventaire.  Les  premiers  demandèrent  les  deux 
tiers  du  Douaire  cou»  ti  tue  à  leur  mère.  Par  arrêt  du  a8 
février  it>"t>,  rcuducu  très  grande  connaissance  de 
cause  ,  et  rapporté  ,  comme  les  deux  precédens  ,  au 
Journal  du  palais  ,  à  l'ordre  de  sa  date,  ce  Douaire 
leur  fut  adjugé  jusqu'à  cette  concurrence;  et  il  fut 
ordonné  qu'il  leur  serait  payé  sur  la  vente  faite  ou 
à  faire  des  l  iens  situés  dans  les  trois  coutumes  dout 
il  s'agit.  ] 

Le  marquis  de  Néeslc ,  domicilié  à  Paris ,  avait  ac- 
corde à  sa  femme  un  Douaire  à  prendre  sur  une  terre 
située  sous  la  coutume  d«  Troycs ,  et  il  n'était  point 
parlé  des  enfans.  Comme  la  coutume  de  Trojcs  ne 
donne  point  de  Douaire  aux  enfans,  il  fut  question 
de  savoir  si  le  Douaire  dont  il  s'agissait ,  serait  pro- 
pre aux  enfans  du  marquis  ;  et  L'affirmative  fut  jugée 
par  un  arrêt  du  8  août  1  j58,  par  la  raison  que  la 
coutume  de  Paris  ,  où  le  mariage  avait  été  con- 
tracte, suppléait  a  la  convention  omise  concernant 
les  enfans. 

Pothicr  va  pins  loin  :  il  décide,  et  avec  fonde- 
ment, que  «  quand  même  il  serait  port  '-  par  le  cou- 
trat de  mariage  de  personnes  domiciliées  sous  une 
coutume  où  le  Douaire  est  propte  aux  enfans,  que 
la  future  épouse  sera  douée  du  Douaire  coutumicr, 
ce  Douaire,  quoique  appelé  Vouaire  coutumier 
par  le  contrat  de  mariage,  est  un  Douaire  conven- 
tionnel dont  la  qualité  doit  se  régler  par  la  cou- 
tume du  lieu  du  domicile  des  parties  contractantes , 
et,  par  conséquent,  être  propre  aux  enfans,  même 
à  l'égard  des  biens  situés  sous  des  coutumes  où  le 
Douaire  est  personnel  à  la  femme  »;  et,  à  ce  sujet, 
l'auteur  observe  que  les  parties  ne  sont  censées  s'en 
être  rapportées  aux  coutumes  sous  lesquelles  les 
biens  du  mari  sont  situés,  que  pour  régler  la  quo- 
tité du  Douaire,  et  uon  pour  en  déterminer  la 
qualité. 

[L'arrêt  du  a8  février  1676,  que  l'on  a  cité  plus 
haut,  confirme  implicitement  cette  dottriue.  —  Le 
coutrat  de  mariage  du  sieur  des  Kssartsdc  Lignières 
et  de  la  dame  de  Crequi  portait  que  «  le  futur 
époux  donc  la  future  épouse  de  4,000  liv.  de  rente 
de  Douaire  préfix  ou  de  Douaire  coutumicr  ,  à  son 
choix  et  option».  —  D'après  cette  clause,  l'héritier 
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bénéficiaire  et  les  créanciers  opposaient  aux  enfans 
qui  s'étaient  déclarés  doaairiers,  i°.  que  le  Douaire 
préfix  doit  toujours  tenir  lieu  du  Douaire  coutu- 
mier;  que  l'un  n'est  que  l'image,  la  représentation 
et  l'imitation  de  l'autre;  que  ces  deux  espèces  de 
Douaires  sont  sujettes  aux  niâmes  lois,  et  qu'il  faut 
nécessairement  que  dans  les  contrats  où  l'on  cons- 
titue un  Douaire  prélix  et  un  Douaire  coutumier, 
le  Douaire  préfix  soit  de  la  même  nature  qu'aurait 
été  celui-ci;  a",  que  dans  l'espèce  particulière,  le 
Douaire  préfix  de  4.000  liv.  de  rente  avait  ete  su- 
brogé au  lieu  du  Douaire  coutumier,  par  le  choix 
qu'où  laissait  à  la  veuve  de  prendre  l'un  ou  l'autre  ; 
3".  que  le  Douaire  coutumier  porte  par  le  contrat  de 
mariage  du  sieur  de  Lignièrcs  ,  ne  pouvait  pas  être 
propre  aux  enfans;  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  réel  que 
le  Douaire  coutumier;  que  qui  dit  un  Douaire  cou- 
tumier, dit  un  Douaire  tel  que  le  donne  la  coutume 
où  les  biens  sont  situes  ;  qu'il  est  impossible  de  con- 
cevoir le  Douaire  coutumier  d'autre  manière  que  tel* 
qu'il  est  constitué  par  sa  coutume;  qu'autrement  ce 
ne  serait  plus  un  Douaire  coutumier.      Et  de  tout 
cela  on  inférait  qu'il  était  impossible  de  concevoir 
que  le  Douaire  prefix  dont  il  étaitqueslion ,  fûtpro- 
pre  aux  enfans,  puisque  le  Douaire  coutumier  ne 
l'était  pas.  —  On  répondait,  i".  qu'en  matière  de 
Douaires  coutomiers,  il  faut  taire  grande  différence 
entre  ceux  qui  sont  purs  coutumiers,  et  ceux  qui 
sont  en  partie  coutumiers  et  en  partie  convention- 
nels ;  qu'à  l'égard  des  Douaires  purnneut  coutumiers, 
c'est-à-dire,  qui  viennent  de  la  seule  disposition  de 
la  coutume,  sans  qu'il  y  en  ait  aucune  convention 
dans  les  contrats  de  mariage ,  ils  sont  tellement  réels 
et  dépendans  de  la  situation  des  biens  qui  y  sont 
sujets,  qu'ils  ne  sont  jamais  propres,  quand  les  cou- 
tumes de  la  situation  les  déclarent  viagers  ;  mais  qu'à 
l'égard  des  Douaires  coutumiers  qui  deviennent 
aussi  conventionnels  quand  ils  sont  stipulés  par  les 
contrats  de  mariage ,  ils  sont  toujours  propres  , 
même  dans  les  coutumes  où  les  Douaires  sont  via- 
gers, pourvu  qne  dans  les  contrats  il  y  ait  quelque 
clause  suffisante  pour  en  déférer  la  propriété  aux 
enfans;  3°.  que  dans  lofait  particulier,  le  Douaire  cou- 
tumier  dont  il  a  été  parlé  dans  le  contrat  de  ma 
riage  du  sieur  de  Lignières,  y  devait  être  considéré 
comme  propre  à  ses  enfans ,  suivant  la  coutume  de 
Paris ,  même  sur  tous  les  biens  situés  dans  les  cou- 
tumes de  Clermont,  d'Amiens  et  de  Perronne  ;  et 
cela  tant  à  cause  de  la  soumission  générale  à  la  cou- 
tume de  Paris,  qu'à  cause  de  la  renonciation  for- 
melle à  toutes  les  coutumes  contraires;  3".  que 
la  dame  de  Créqui  étant  décédée  avant  le  sieur 
de  Lignières,  son  mari,  et  par  conséquent  n'a;,  uut 
jamais  fait  ni  pu  faire  d'option  du  Douaire  coutu 
micr  ou  du  Douaire  preux  ,  les  enfans  auraient  pu 
indubitablement  opter  le  Douaire  coutumier  ;  et  que 
dans  ce  cas,  il  leur  aurait  été  propre  aussi  bien  que  le 
prefix. —  Ces  raisons  ont  déterminé  le  parlement 
de  Paris  en  faveur  des  enfans  douairiers.] 

S'il  était  dit  au  contrat  de  mariage  que  la  femme 
aura  àson  choix,  ou  une  rente  en  argcnt,ou  le  Douaire 
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coutumier,  et  que  préférant  ceDonairc  coutumier, 
les  héritages  qui  y  sont  sujets  se  trouvent  situés  dans 
une  coutume  qui  ne  donne  rien  aux  enfans,  ces  en- 
fans peuvent -ils  prétendre  sur  ces  héritages  un 
Douaire  comme  ils  l'auraient  eu  sur  le  principal 
de  la  rente ,  au  cas  que  la  mère  l'eût  acceptée  ? 

Auzanct  tient  pour  la  négative  :  mais  nous  préfé- 
rons de  penser  avec  Potbicr,  que  les  enfans  doivent 
avoir  ce  Douaire,  parecque  le  mari,  en  laissant  un 
choix  à  sa  femme,  n'est  pas  présumé  avoir  entendu 
la  laisser  par- là  maîtresse  de  changer  la  condition 
'  ;  ses  enfans  par  rapport  à  ce  même  Douaire,  qui 
est  toujours,  quant  à  sa  qualité,  Douaire  conven- 
tionnel et  propre  aux  enfans. 

•S'il  était  dit  par  le  contrat  que  la  femme  anra 
sans  retour  ou  qu'elle  aura  en  propriété  ce  qni  lui 
est  assigné  pour  son  Dounirc,  la  jurisprudence  at- 
testée par  ilenusson ,  est  que  cette  clause  s'entend 
seulement  du  cas  où  il  n'y  aurait  point  d'enfans  nés 
ou  h  naître  du  mariage,  ou  que  ces  enfans  se  por- 
teraient héritiers  de  leur  père. 

[C'est  même  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  du  24  avril  1 67.3, 
dont  il  vient  d'être  parlé.  Car,  dans  cette  espèce,  il 
était  dit  que  le  Douaire  de  600  livres  une  fois  payées, 
constitué  par  Jacques  de  La  Borne  à  Marie  Mo- 
rel,  sa  femme ,  était  sans  retour,  et  cependant  il  a 
été  adjugé  aux  enfans  comme  propre.] 

Auzanct  avait  cru  qu'il  suffisait  qu'il  y  eût  des 
enfans,  quand  même  ils  se  porteraient  héritiers, 
pour  que  la  femme  ne  pût  avoir  la  propriété  de  son 
Douaire;  mais  Kenusson  rapporte  deux  arrêts  qui 
ont  jugé  directement  contre  cette  opinion. 

§.  II.  Choses  sujettes  au  Douaire  des  enfans. 

Les  enfans  doivent  avoir  pour  Douaire  en  pro- 
priété ce  que  leur  mère  avait  en  usufruit;  et  leur 
propriété  doit  s'étendre  à  tous  les  objets  sur  les- 
quels ,  comme  nous  l'avons  vu  dans  la  section  pre- 
mière, leur  mère  avait  un  droit  de  jouissance  ;  de 
sorte  que  ce  qui  n'était  pas  sujet  au  droit  de  celb  - 
ci,  ne  l'est  pas  à  celui  de  ses  enfans;  et  que  ce  qui 
est  réglé  pour  une  femme  en  secondes  nôces,  de- 
meure pareillement  régie  pour  ta  enfans  qui  nais- 
sent de  ce  second  mariage. 

C'est  sur  ce  principe  qu'on  décide  que  de  même 
que  la  mère  n'a  point  de  Douaire  à  prétendre  sur 
les  héritages  échus  en  ligne  directe  après  la  mort 
du  mari,  les  enfans  ne  peuvent  pas  non  plus  en 
reclamer  aucun  sur  ces  mêmes  biens;  ce  qui  se- 
rait différent,,  s'ils  étaient  échus  à  leur  père  de  sou 
rivant. 

Leraaitre  cite  à  ce  sujet  un  arrêt  par  lequel  il 
prétend  que  le  contraire  a  été  juge;  mais  Pothier 
observe  que  cet  arrêt,  s'il  a  existe,  ne  doit  point 
être  suivi.  Ce  préjugé  paraîtrait  en  effet  contraire  à 
la  coutume  de  Paris ,  dont  l'art.  a53  est  conçu  eu 
ces  termes  :  «  Le  Douaire  coutumier  des  enfaos  du 
premier  lit  est  la  moitié  des  immeubles  qu'il  avait 
(le  mari)  lors  du  premier  mariage,  et  qui  lui  sont 
advenus  pendant  icclui  mariage,  en  ligne  directe  ». 
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Les  enfans  prennent  leur  Douaire  sur  les  choses 
subrogées  aux  biens  qui  le  composent,  tout  comme 
leur  mire  y  prend  son  usufruit;  mais  avec  cette 
différence,  que  les  compensations  établies  entre 
l'héritier  du  mari  et  la  ycuyc,  lorsqu'elle  est  com- 
mune, n'ont  pas  lien  entre  cet  héritier  et  les  enfuis 
douaniers  qui  renoncent  à  la  sm  cession  de  leur 
mère.  Supposé,  par  exemple,  que  le  mari  ait  reçu 
le  remboursement  d'une  rente  sujette  au  Douaire  , 
mais  qu'il  ait  pris  dans  la  communauté  une  pareille 
somme  pour  racheter  une  rente  au  taux  dont  sa 
femme  en  était  débitrice,  il  se  fera  alors  une  com- 
pensation; mais  cette  compensation  ne  pourra  pas 
dtre  opposée  aux  enfans  douairiers,  dès  qu'ils  ju- 
geront à  propos  de  répudier  la  succession  de  leur 
raère. 

Au  reste,  ce  que  nous  avons  dit  du  Douaire  de  la 
mère  pour  les  différentes  coutumes  d'où  dépendent 
les  biens  qui  y  sont  sujets,  s'applique  au  Douaire 
des  enfans.  lin  conséquence,  si  un  homme  se  marie 
à  Orléans,  où  les  enfans  n'ont  point  de  Douaire,  à 
moins  qu'où  ne  leur  eu  constitue  un  ,  ils  n'en  au- 
ront aucun  sur  les  biens  qui  dépendent  de  cette 
coutume  ;  mais  ils  en  auront  un  sur  ceux  qui  seront 
situés  dans  d'autres  coutumes  qui  leur  en  attribuent. 

Il  en  est  de.  même  des  charges  inhérentes  aux 
immeubles  qui  composent  le  Douaire  :  les  enfans 
ne  sont  tenus  de  supporter  que  celles  qui  existaient 
lors  du  mariage;  ils  sont  tenus,  par  exemple,  des 
rentes  constituées  perpétuelles  ou  viagères  dont 
leur  père  était  débiteur  lorsqu'il  s'est  marié;  mais 
si  parmi  les  immeubles  qu'il  a  laissés,  il  y  en  avait 
de  situés  dans  des  coutumes  où  les  enfans  n'ont  pas 


de  Douaire,  il  se  ferait  une  ventilation,  et  les  en- 
fans douairiers  ne  seraient  charges  des  principaux 
do  ces  rentes  que  pour  la  portion  qu'ils  se  trou- 
veraient avoir  suivant  cette  ventilation  dans  la  to- 
talité des  immeubles. 

A  l'égard  des  dettes  mobilières ,  même  de  celles 
qui  étaient  créées  avant  le  mariage  ,  comme  le 
Douaire  de  la  femme  n'en  est  pas  charge,  celui  des 
enfans  ne  l'est  pas  non  plus. 

5-  III.  Douaire  prefix  des  en/ans. 

Les  enfans ,  tout  comme  la  mère  ,  au  lieu  du 
Douaire  coutumicr  ,  peuvent  avoir  un  Douaire  pre- 
iix,  autrement  dit  conventionnel;  de  sorte  qu'il 
peut  être  stipule  que  la  femme  aura  son  Douaire 
coutumicr,  mais  que  celui  des  enfans  demeurera 
fixé  à  tels  biens  ou  à  telle  quotité,  à  telle  charge 
ou  à  telle  condition,  etc.;  mais  s'ils  n'ont  d'autre 
Douaire  que  celui  de  leur  mère,  et  que  celui-ci  ait 
été  fixé,  ce  même  Douaire  regardé  à  leur  égard 
comme  un  Douaire  conventionnel,  sera  néanmoins 
leur  propre  héritage,  dit  l'art.  a55  de  la  coutume 
de  Paris. 

S'il  était  dit  par  le  contrat  que  le  Douaire  de  la 
femme  sera  d'une  somme  de  tant  en  usufruit,  cette 
expression  empécherait-cllc  les  enfans  d'en  avoir  la 

propriété? 


Les  auteurs  décident  que  cette  expression  signi- 
fierait seulement  que  la  femme  n'aurait  pour  son 
Douaire  que  l'usufruit  de  cette  somme,  laquelle, 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  lieu  an  Douaire  des 
enfans,  reviendrait  après  sa  mort  aux  héritiers  du 
mari.  On  décide  par  la  même  raison  que  si  le 
Douaire  de  la  femme  est  d'une  rente  viagère  ,  le 
fonds  de  cette  rente  est  en  propriété  aux  enfans. 

Lorsque  ceux  qui  ont  assigne  cette  rente  pour 
Douaire  à  !a  femme ,  en  stipulant  qu'elle  sera  rache- 
table,  en  font  effectivement  le  rachat,  les  deniers 
qui  en  proviennent,  doivent  être  employés  en 
d'autres  rentes  dont  la  douairière  aura  l'usufruit  et 
les  enfans  la  propriété. 

Observez  que  les  arrêts  ont  décide  qu'une  rente 
pareille  était  rachctable  du  vivant  de  la  douairière, 
quand  même  il  n'y  aurait  eu  aucune  explication  a 
ce  sujet  par  le  contrat.  Mais  la  difficulté  est  de  sa- 
voir à  quel  taux  le  racbat  doit  s'en  faire,  si  c'est 
à  celui  où  étaient  les  rentes  constituées  lors  du 
contrat ,  ou  à  celui  où  elles  étaient  lors  de  la  mort 
du  mari  ? 

Rcnnsson  avait  décide  que  c'était  au  taux  où 
elles  étaient  lors  du  décès  du  mari  ;  mais  ses  anno- 
tateurs ont  observé  qu'il  a  été  jugé  depuis  par  un 
arrêt  du  29  mars  1C91 ,  rapporté  au  Journal  des 
audiences  ,  qu'on  devait  en  régler  le  taux  à  l'épo- 
que du  contrat ,  et  cette  décision  a  paru  la  plus  juste 
à  Potbier. 

Dans  les  coutumes  où  le  Douaire  est  propre  aux 
enfans ,  lorsque,  par  la  constitution  de  celui  qui  est 
porté  au  contrat  de  mariage,  on  a  donné  un  choix  à 
la  femme,  cl  qu'elle  est  morte  sans  le  consommer, 
ce  choix  passe  à  ses  enfans  ;  mais  ils  doivent  s'ac- 
corder sur  ce  choix:  autrement,  celui  du  plus  grand 
nombre  doit  prévaloir;  ou  enfin  ce  choix  doit  être 
décide  par  des  arbitres  ,  lorsque  les  enfans  sont  par- 
tagés  entr'eux.  Car  il  ne  serait  pas  juste  que  ces  en- 
fans pussent  l'avoir ,  comme  l'a  pensé  Dnplessis  ,  les 
uns  dans  une  chose  et  les  autres  dans  une  autre. 

Lorsqu'un  enfant  douairicr  avait  le  choix  d'un 
fonds  ou  d'une  somme  d'argent  pour  son  Douaire  , 
et  qu'il  est  mort  sans  avoir  fait  ce  choix  ,  comme  il 
peut  alors  en  résulter  des  contestations  entre  ses  hé- 
ritiers, les  uns  (les  héritiers  des  propres  )  soutenant 
qu'il  auruil  préféré  le  fonds,  et  les  autres  (les  héri- 
tiers mobiliers)  qu'il  aurait  préféré  la  somme  d'ar- 
gent, on  doit,  en  pareil  cas,  déterminer  le  choix 
par  l'examen  de  l'intérêt  qu'il  avait  à  opter  l'une 
de  ces  espèces  de  Douaire  plutôt  que  l'autro. 

$.  IV.  Ouverture  du  Douaire  des  enfans. 

Ce  Douaire  s'ouvre  en  même  temps  que  celui  de 
la  mère ,  puisque  le  Douaire  de  celle-ci  cs^regardé 
comme  le  Douaire  des  enfans  :  les  causes  qui  donnent 
ouverture  à  l'un  ,  donnent  ouverture  à  l'autre;  et 
dès  ce  moment  les  enfans  le  transmettent  dans  leur 
succession  ;  mais  ceux  qui  viendra  enta  mourir  au- 
paravant, ne  transmettraient  rien. 

La  transmission  a  lieu  quand  même  les  enfans  ne 
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te  it raient  pas  encore  expliqués  avant  leur  mort, 
arrivée  depuis  l'ouverture  du  Douaire,  sur  la  qua- 
lité qu'ils  avaient  à  prendre  ,  de  douairiers  ou  d'hé- 
ritiers ;  car,  quoiqu'il  ne  soit  pas  permis  d'être  hé- 
ritier et  douairier  tout  ensemble ,  le  Douaire  n'eu 
est  pas  moins  transmis ,  à  la  charge  d'opter  entre  les 
deux  qualités;  cette  condition  n'eu  suspend  nulle- 
ment l'ouverture  :  c'est  ce  qui  a  ctv  jugé  par  un  arrêt 
du  i"  septembre  1678,  rapporté  au  Journal  du  pa- 
lais. D'où  il  faut  conclure  que  Lauriers ,  en  sa  note 
sur  l'art.  a55  de  la  coutume  de  Paris, -a  cru  mal  à 
propos  que  le  Douaire  n'appartenait  aux  enfans  que 
quand  ils  s'étaient  abstenus  ,  tandis  qu'il  leur  appar- 
tient à  la  charge  de  s'abstenir. 

Les  enfans  peuvent,  à  l'ouverture  du  Douaire,  en 
disposer  comme  bon  leur  semble  ,  sauf  toutefois 
l'usufruit  de  leur  mère  au  droit  de  laquelle  ils  ne 
peuvent  prejudicier. 

De  même  que  la  prescription  contre  la  mère  ne 
commence ,  suivant  l'art.  1 1 7  de  la  coutume  de  Paris , 
que  du  jour  de  la  mort  du  père  ,  elle  ne  commence 
pas  plus  tôt  contre  les  enfans  majeurs;  mais  l'inté- 
rêt qu'aurait  la  mère  à  ce  qu'ils  ne  lissent  aucune 
démarche  pour  revendiquer  ce  que  celle-ci  aurait 
pu  aliéner  de  leur  Douaire  ,  ne  les  met  pas  à  l'abri 
de  la  fin  de  uon-recevoir ,  lorsqu'ils  ont  laisse  ticouicr 
le  temps  de  la  prescription  sans  agir  :  c'est  ce  qui  a 
été  juge  par  trois  differens  arrêts  que  nous  avons 
cités,  en  parlant  de  l'hypothèque  du  Douaire  de  la 
mère.  « 

Quoique  la  mère  meure  avant  son  mari ,  ce  qui 
était  destiné  pour  son  Douaire,  n'en  demeure  pas 
moins  le  Douaire  des  enfans. 

[  C'est  ce  qu'ont  décidé  deux  des  arrêts  rapportés 
ci-devant^-  1  l  un  du  24  avril  167.I,  rendu  en  laveur 
des  enfans  de  Jacques  de  La  borne  et  de. Marie  Morel; 
l'autre  du  28  février  1676 ,  intervenu  au  profit  de 
deux  des  enfans  du  sieur  Des  Essarts  de  Lignièrcs  et 
de  la  dame  de  Créqui.] 

Dans  ce  cas ,  les  enfans  sont  saisis  du  Douaire  , 
comme  la  mère  pouvait  l'être  elle-même.  C'est  te 
qui  fait  qu'un  enfant  qui  se  met  en  possession  d'un 
héritage  sujet  a  son  Douaire,  sans  déclarer  si  c'est 
en  qualité  de  douairier  ou  d'héritier,  ne  fait  aucun 
acte  d'hérédité,  parccqu'alors,  conformément  a  l'art 
3tj  de  la  coutume  de  Paris,  il  &  qualité  ou  uroit  de 
f  rendre  lesdits  biens. 

Les  enfans  habiles  à  recueillir  le  Douaire,  sont 
ceux  qni  sont  issus  du  mariage  en  vertu  duquel  leur 
mère  était  douairière  ;  on  y  comprend  aussi  ceux 
qui  sont  nés  d'un  commerce  anteueur  à  ce  mariage 
»vcc  le  même  homme  que  celui  auquel  la  mère  s'est 
mariée.  Les  enfans  posthumes  jouissent  du  même 
avan  tage. 

Les  enfans  d'un  fils  prederédé  sont  regardés 
comme  enfans  issus  du  même  mariage  que  leur  perc, 
et  ils  ont  le  même  droit  uuc  ce  dernier  a  un 
Douaire  sur  la  succession  de  leur  aïeul.  Les  petits- 
enfans  de  ce  lilsonl  le  même  avantage ,  quand  même 
ils  auraient  déjà  eu  un  Douaire  dans  les  biens  de 
leur  père. 


Mais ,  lorsqu'un  enfant  a  renoncé  à  son  Douaire , 
omme  il  en  a  libéré  valablement  la  succession  ,  le 
fils  de  cet  enfant  ne  peut  pas  le  réclamer  de  son 
hcf. 

Ceux  d'entre  les  enfans  qui,  lors  de  l'ouverture 
du  Douaire ,  ont  perdu  leur  état  civil ,  soit  par  la 
profession  religieuse  ,  soit  par  une  condamnation 
qui  les  a  retranchés  de  la  société  ,  n'ont  aucun 
Douaire  à  prétendre.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui 
ont  cte  justement  exheredés  ;  leur  portion  profite  de 
plein  droit  aux  autres  enfans  douairiers  par  non 
decroisscmcnl ,  jure  non  dectescendi. 

Observez,  comme  nous  l'avons  dit  de  la  femme, 

pic  si  le  père  a  aliéné  quelqu'un  des  héritages  sujets 
au  Douaire  des  enfans,  ceux-*  i  doivent  commencer 
par  se  remplir  sur  crux  qui  restent  dans  la  succes- 
sion ;  et,  en  cas  de  déficit,  ils  ne  doivent  rechercher 

es  acquéreurs  que  par  gradation  ,  en  remontant  des 
derniers  aux  plus  anciens. 

§.  V.  Conditions  attachées  à  l'exercice  du  Douatre 
des  enfans. 

Les  enfans  ne  peuvent  être  douairiers  et  héritiers 
tout  ensemble ,  n'importe  que  le  Douaire  soit  pré- 
fix  ou  coutnmier  ;  c'est  ce  que  porte  formellement 
l'art.  25 1  de  la  coutume  de  Paris.  Il  faut  donc  que 
ceux  qui  veulent  prendre  le  Douaire,  commencent 
par  répudier  la  succession  de  celui  du  chef  duquel 
le  Douaire  leur  est  acquis,  sans  pouvoir  y  réserver 
aucun  droit  de  légitime.  * 

Il  a  même  été  jugé,  par  un  arrêt  rendu  en  forme 
de  règlement,  le  22  février  1702,  rapporté  au  Jour- 
nal des  audiences,  qu'il  suffit  qu'un  enfant  se  soit 
porté  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire,  pour  qu'il 
ne  puisse ,  en  renonçant  àla  succession  bénéficiaire, 
demander  sa  part  du  Douaire  h  ses  cohéritiers  ;  mais 
cette  décision  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  créanciers 
envers  lesquels  l'enfant  conserve  son  Douaire  comme 
une  créance  de  la  succession;  il  peut  être  douairier 
a  leur  égard,  comme  il  pourrait  être  donataire, 
quoique  ce  soit  une  autre  maxime  dans  la  coutume 
de  Paris,  que  les  enfans  ne  peuvent  être  héritiers  et 
donataires  tont  ensemble  de  leur  père  :  c'est  ce  qui 
a  encore  été  jugé ,  par  un  arrêt  du  4  mars  17-50,  en 
iaveur  des  enfans  du  sieur  Fumée  Dubuisson,  quoi- 
qu'ils se  fussent  portes  héritiers  de  leur  père  sous 
bénéfice  d'inventaire,  contre  les  enfans  dn  sieur 
Dupont,  qui  atait  acquis  des  biens  hypothéqués  an 
Douaire  reclame. 

[  La  même  chose  a  été  jngée  depuis  par  l'arrêt  du 
21  mars  1767,  indiqué  ci-dessus,  sect.  1  ,  §.  1.  Eu 
voici  l'espèce. 

Le  sieur  Mitiffen  ,  par  son  contrat  de  mariage  du 
20  janvier  1736,  avait  constitué  un  Douaire  préfix 
de  24,000  livres ,  pour  lequel  il  avait  obligé  tous  ses 
biens.  Ce  contrat  de  mariage  avait  été  passé  à  Paris, 
avec  dérogation  a  toute  autre  coutume ,  notamment 
a  celle  de  Normandie.  Le  sieur  MitifTeu  ne  laissa  à 
sa  mort  que  des  biens  dont  il  était  devenu  proprié- 
taire par  des  successions  collatérales.  Son  fils  les 
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appréhenda  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire  ;  mais, 
trouvant  ensuite  plus  d'avantage  à  s'en  tenir  au 
Douaire  ,  il  renonça  à  la  succession ,  et  se  porta 
douairier  sur  les  biens  qui  la  composaient.  Des  créan- 
ciers postérieurs  au  contrat  de  mariage,  prétendirent 
se  faire  colloqucr  avant  lui,  et  cela,  par  trois  rai- 
sons :  la  première,  qu'il  était  non-recevable  à  re- 
noncer à  la  succession  après  l'avoir  acceptée  ,  et, 
qu'après  avoir  abdique  le  Douaire,  il  ne  pouvait 
plus  y  revenir;  la  seconde ,  que  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  Loi  de  la  situation  des  biens,  déclarait, 
suivant  eux,  les  immeubles  échus  eu  ligne  collaté- 
rale exempts  du  Douaire  ;  la  troisième  ,  qu'à  tout 
événement  ,  le  Douaire  dont  il  s'agissait ,  devait  être 
réduit  an  tiers  coutumier. —  De  ces  trois  moyens, 
le  premier  fit  impression  sur  les  premiers  juges,  qui, 
par  leur  sentence ,  déclarèrent  le  sieur  Mitiflcu  non- 
reccvable  dans  sa  renonciation  à  l'adition  d'hérédité 
qu'il  avait  faite  en  qualité  d'héritier  par  bénéfice 
d'inventaire.  —  Sur  l'appel ,  le  sieur  Mitiffeu ,  crai- 
gnant que  sa  renonciation  ne  fut  rejetée  par  le 
défaut  de  lettres  de  rescision,  en  prit  en  tant  que 
besoin  ;  et,  par  arrêt  de  la  grand'chambre ,  du  ai 
mars  1767,  rendu  sur  délibéré,  an  rapport  de  M.  Sau- 
veur, la  sentence  fut  infirmée,  la  renonciation  du 
sieur  Mitiffeu  admise, sans  qu'il  fui  besoin  de  lettres 
de  rescision ,  et  le  Douaire  qu'il  demandait  adjugé 
dans  toute  son  intégrité. 

C'est  ce  qui  vientencorc  d'être  jugé  au  châtclctpar 
une  sentence  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel.  A  la  mort 
du  comte  de  Monzone  ,  arrivée  à  Paris  en  1758,  la 
veuve  a  fait  faire  un  inventaire ,  dans  lequel  la  fille 
a  pris  la  qualité  d'héritière  bénéficiaire.  Quelque 
temps  après ,  la  demoiselle  de  Monzone  est  morte  , 
laissant  un  testament  par  lequel  sa  mère  était  ins- 
tituée sa  légataire  universelle.  La  dame  de  Monzone 
a  demande  aux.  créanciers  de  son  mari  la  délivrance 
de  70,000  liv. ,  fonds  du  Douaire  prefix  compris 
dans  le  legs  universel.  Les  créanciers  ont  objecté 
l'art.  a5i  de  la  coutume  de  Paris,  qui  dit  :  Aul  ne 
peut  être  héritier  et  douairier  ensemble.  Sur  cette 
difficulté, on  a  pris  des  consultations  séparément  de 
MM.  Clément  de  Mallcran  ,  Tronchet  et  Ferey  ,  qui 
ont  été  d'avis  que  cette  prohibition  de  la  coutume 
ne  doit  avoir  lieu  que  relativement  aux  cohéritiers, 
et  que  des  créanciers  ne  peuvent  nullement  s'en 
prévaloir.  D'après  ces  consultations ,  les  syndics  et 
directeurs  des  créanciers  ont  arrêté  que  la  dame  de 
Monzone  serait  payée  de  son  Douaire  :  mais  deux  des 
créanciers  se  sontopposés  à  ce  que  cette  délibération 
fûthoraologuée.  Lors  de  la  plaidoirie  delà  cause,  un 
troisième  créancier  s'est  joiut  à  eux,  et  ils  ont  soutenu 
que  la  qualité  de  douairier  n'est  pas  moins  incompa- 
tible avec  celle  d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire , 
qu'avec  celle  d'héritier  pur  et  simple.  La  dame  de 
Monzone  a  repondu  que  le  propre  du  bénéfice  d'in- 
ventaire est  de  conserver  à  l'héritier  bénéficiaire  le 
droit  d'exercer  ses  créances  sur  la  succession  avec 
les  autre*  créanciers;  et  elle  a  démontré  que  le 
Douaire  n'est  pas  une  légitime  ,  mais  une  créance. 
M.  Hérault  de  Sechclles ,  avocat  du  roi ,  aujourd'hui 
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avocat  général  au  parlement  de  Paris,  a  discute, 
dans  un  plaidoyer  très  savant,  la  question  que  pré- 
sentait cette  affaire  ;  et,  conformément  à  ses  conclu- 
sions, il  est  intervenu,  le  3o  mars  1781 ,  une  sen- 
tence par  laquelle  il  a  été  ordonné  que  la  dame  de 
Monzone  serait  payée  des  70,000  liv.  qu'elle  récla- 
mait. Les  trois  créanciers  ont  même  été  condamnes 
aux»depens  en  leur  nom. 

On  peut  voir  au  mot  Héritier,  sect  6,  §.  ta, 
quelques  autres  questions  snr  l'incompatibilité  des 
qualités  de  douairier  et  d'héritier.] 

Une  autre  condition  attachée  à  l'exercice  du 
Douaire ,  est  que  celui  qui  vent  en  profiter  doit , 
en  renonçant  à  la  succession  du  père ,  renoncer  en 
même  temps  à  tous  les  avantages  qu'il  en  a  reçus 
en  mariage ,  ou  moins  prendre  sur  le  Douaire  : 
c'est  nn  point  réglé  par  l'art.  a5a  de  la  coutume  de 
Paris. 

11  y  a  plus  :  c'est  que  la  stipulation  par  laquelle 
l'enfant  ne  serait  point  tenu  d'imputer  sur  son 
Douaire  la  donation  à  lui  faite  par  son  père  ,  serait 
une  stipulation  nulle,  non  seulement  à  l'égard  des 
autres  enfans ,  mais  encore  envers  les  créanciers 
antérieurs  à  celte  donation;  les  créanciers  posté- 
rieurs seraientles  sculsqui  ne  pourraient  s'en  plain- 
dre. Mais  observez  que  l'enfant  peut  être  douairier 
des  biens  du  père ,  et  donataire  des  biens  de  la  mère, 
parecque  ces  deux  sortes  de  biens  n'ont  rien  de 
commun. —  Au  reste ,  on  décide  que  si  le  père  avait 
donné  conjointement  avec  sa  femme  un  héritage 
propre  de  celui-ci ,  le  père  étant  censé  en  avoir 
donné  en  ce  cas  la  moitié ,  en  se  rendant  par-là  dé- 
biteur d'autant  envers  sa  femme ,  l'enfant  serait  tenu 
d'imputer  cette  moitié  sur  son  Douaire. 

On  l'oblige  pareillement  à  tenir  compte  de  ce 
qu'il  a  reçu  de  son  aïeul  paternel,  lorsque  son  pére , 
en  venant  à  la  succession  de  cet  aïeul,  a  été  obligé, 
conformément  à  l'art  3o6  de  la  coutume  de  Paris, 
d'en  faire  rapport  à  ses  cohéritiers.  Mais  observez 
que  cette  obligation  ne  s'étend  pas  aux  choses  qu'un 
fils  reçoit  de  son  père  on  de  son  aïeul,  plutôt  comme 
l'acquittement  d'une  dette  naturelle  que  comme  une 
donation  :  ainsi  le  fils  n'est  pas  obligé  d'impntcr  des 
frais  de  nourriture,  d'éducation,  d'entretien,  etc. 
On  prend  k  cet  égard ,  pour  règle ,  que  ce  qui  n'est 
point  sujet  à  rapport,  en  matière  de  succession,  ne 
l'est  pas  non  plus  relativement  au  Douaire.  V.  Rap- 
port a  succession. 

Lorsque  le  montant  des  choses  données  se  trouve 
excéder  la  valeur  du  Douaire  ,  l'enfant  qui  a  pris  la 
qualité  de  douairier,  ne  laisse  pas,  en  renonçant  au 
Douaire ,  de  pouvoir  conserver  tout  ce  qui  lui  a  été 
donné  ,  lorsque  les  choses  sont  encore  entières.  Le 
Douaire  est  une  successiun  à  certains  biens  ;  nn  en- 
fant n'est  plus  douairier,  quoiqu'il  eu  ait  pris  la 
qualité  ,  lorsqu'il  abdique  ces  mêmes  biens ,  et  qu'il 
n'en  retient  rien.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  en  soit 
de  cette  qualité  comme  de  celle  d'héritier ,  dont  on 
ne  peut  plus  se  départir  lorsqu'on  s'en  est  une  fois 
revêtu  ;  la  qualité  d'héritier  n'est  pas  celle  d'un 
simple  successeur  à  des  biens  qu'on  peut 
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d'avoir  en  les  abandonnant ,  c'est  celle  d'un  succes- 
seur à  la  personne  intime  du  défunt,  et  par  con- 
séquent à  tous  ses  droits  et  à  toutes  ses  dettes  , 
qualité  seule  qu'où  a  décidé  devoir  s'imprimer  sans 
retour. 

§.  VI.  Partage  du  Douaire  des  En/ans. 

On  ne  compte  point  dans  ce  partage .  comme 
nous  l'avons  dit,  les  enfans  qui,  lors  de  l'ouverture 
du  Douaire,  n'ont  plus  d'état  civil,  ou  ceux  qui  ont 
été  justement  exhérédés  ;  mais  on  compte  l'enfant 
qui ,  pouvant  avoir  part  au  Douaire ,  ne  s'en  est 
exclus  qu'en  prenant  la  qualité  d'héritier,  et  sa  part 
demeure  confondue  dans  la  succession  ;  de  sorte 
que,  s'il  y  a  quatre  enfans,  et  que  l'un  d'eux  se 
porte  héritier ,  celui-ci  ,  en  cette  qualité  ,  ne  paiera 
que  les  trois  quarts  dn  Douaire,  et  confondra  le 
sien  dans  la  succession. 

H  en  est  de  mémo  lorsque  l'un  de  ces  enfans  re- 
nonce au  Douaire  et  à  la  succession  pour  s>n  tenir 
à  un  don  qu'il  a  reçu  du  père  :  sa  portion  n'accroît 
pas  aux  autres  enfans  :  la  raison  en  est  que  cette 
portion  n'est  pas  regardée  comme  vacante  ;  l'enfant 
est  censé  eu  être  payé  par  le  don  qu'il  a  reçu  ,  et  la 
succession  se  trouve  comme  libérée  d'autant. 

Lorsque  l'enfant  renonce  au  Douaire  et  a  la  suc- 
cession gratuitement,  les  auteurs  sont  partagés  sur 
la  question  de  savoir  si  sa  portion  profite  alors  aux 
autres  enfans  douairiers,  ou  si  elle  tourne  au  profit 
de  la  succession  ?  Lemaître,  sur  la  coutume  de 
Paris ,  en  regardant  le  Douaire  comme  une  dette  de 
l'hérédité,  décide  que  la  remise  que  fait  l'enfant  de 
sa  portion,  doit  profiter  à  la  succession  (i).  Du- 
plessis  décide,  au  contraire,  que  le  Douaire  pou- 
vant être  comparé  à  une  espèce  de  substitution  et 
de  fidéicommis  légal,  il  y  a  lieu  au  droit  d'accroisse- 
ment entre  les  enfans.  Pothicrcstdecc  dernier  sen- 
timent :  il  observe  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  la  re- 
mise dont  il  s'agit  soit  faite  à  la  succession ,  mais 
qu'on  doit  feindre  que  l'enfant  n'a  jamais  eu  ancuu 
droit  à  la  chose  à  laquelle  il  a  renoncé.  Le  même 
autour  ajoute  que  si  la  renonciation  Hait  faite  ex- 
pressément en  faveur  de  la  surcession  du  père, 
l'enfant  serait  alors  censé  avoir  accepté  sa  part  dans 
le  Douaire  pour  en  faire  honneur  à  la  mémoire  de 
son  pi  re,  et  suppléer  ce  qni  pourrait  manquer  à 
l'acquittement  de  ses  dettes. 

Il  nous  reste  a  observer  sur  le  partage  dont  il 
s'agit,  que  le  fils  aîné  qui  a  renoncé  a  la  succession 
pour  se  porter  douairier,  n'a  aucune  prérogative 
d'ainessc  à  exercer  sur  les  biens  qui  composent  le 
Douaire  ;  c'est  ce  que  décide  textuellement  l'art.  a5o 
de  la  coutume  de  Paris  ,  et  cela,  conformément  à  ce 
principe,  que  le  droit  d'aînesse  n'a  lieu  qu'en  sur- 
cession. Quelques  coutumes,  comme  celles  de  Va- 


(')  Le  parlement  de  N<rm.-»mlie  »  tmKr.i;«:  une  opinion 
contraire  ,  comme  on  peut  n'en  apercevu  r  rar  l'ait.  ?.)  «'«•» 
pUcité*  de  i«<i6. 
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lois  ,  de  Mclun,  d'Etampes  et  de  Normandie,  ont 
néanmoins  conservé  à  l'aîné  le  droit  d'aînesse  dan» 
le  partage  du  Douaire;  mais  les  dispositions  de  ces 
coutumes  n'ont  d'effet  que  ponr  les  biens  situés  dans 
leur  territoire. 

[  C'est  ce  qu'ont  jugé  deux  anciens  arrêts  :  l'un, 
connu  sous  le  nom  d'arrêt  de  Montmorency,  rap- 
porté par  Dumoulin,  sur  l'art.  1 12  de  la  coutume 
de  Valois;  l'autre,  du  a3  mars  t58a,  rendu  dans  la 
coutume  de  Chartres,  et  cité  par  Le  Brun,  Traité 
des  Successions ,  liv.  a ,  chap.  5 ,  sect.  a ,  dist.  3  f 
n.  53.  ] 

Comme  le  Douaire  des  enfaus  est  une  dette  de  la 
succession  du  père ,  si  le  fils  aîné  renonçait  a  ce 
Douaire  pour  se  porter  héritier,  il  ne  pourrait  pas 
plus  donner  atteinte  à  ce  Douaire  par  son  droié 
d'ainesse,  qu'il  ne  le  pourrait  à  d'autres  créances 
de  l'hérédité,  ce  qui  serait  différent  si  le  Douaire 
était  purement  conventionnel;  ce  serait  alors  une 
donation  que  le  père  n'anroit  pu  faire,  par  antici- 
pation ,  au  préjudice  du  droit  d'ainesse  de  son  fils 
premier  né  ,  qui  accepterait  sa  succession. 

Quant  à  ce  qui  concerne  l'hypothèque  du  Douaire 
des  enfans,  F.  ci-dessus,  sect.  "1 ,  §.  H.  (M.  Daubai:).» 

[[On  a  vu  an  commencement  de  cet  article  que 
le  Douaire  coutnmicr  des  enfans  est  aboli  par 
l'art.  61  de  la  loi  du  1 7  nivose  an  a. 

Nous  devons  ajouter  ici  que  ce  droit  ne  peut  plu» 
être  réclamé,  même  par  les  enfans  qui  étaient  nés 
avant  la  publiration  de  la  loi  du  17  nivose  an  3, 
sur  les  biens  de  leurs  pères  décédés  depuis  ;  et  c'est 
ce  que  nous  établirons  plus  pHrticnlièrement  à  l'ar- 
ticle Tiers  coutumier. 

Depuis  la  publication  du  Code  Napoléon,  4« 
Douaire  conventionnel  de  la  femme  peut-il  encote 
être  stipulé  propre  aux  enfans?  V.  Contrat  de  Ma- 
riagr,  $.  a ,  n.  i5.J) 

Section  V.  Pu  Douaire  dans  le  ressort  du  parle- 
ment  de  Flandre  et  dans  V  Artois. 

$.  1  Du  Douaire  coutumier. 

I.  En  Ilainiint,  le  Donaire  coutumier  est  peu  .le 
chose;  et,  ce  qu'il  y  a  d'cxtraord;naire ,  c'est  qu'il 
a  lieu  en  faveur  du  mari  comme  de  la  femme  II 
consiste  dans  le  droit  de  jouir ,  pendant  l'année 
qui  suit  le  décès  de  l'un  d'eux,  des  fiefs  et  francs- 
aleux  en  terres  labourables  qui  étaient  propres  att 
prédécédé.  Cela  est  ainsi  réglé  par  l'article  8  dn 
chap.  3{  des  chartres  générales  de  cette  province. 
Ce  qu'ajoute  l'art.  9  mérite  un  examen  particulier. 

«  Et,  pour  fiefs  acquis,  la  femme  survivante  aura 
aussi  son  Donaire  coutnmicr  sur  les  terres  labou- 
rables dépendantes  dudit  fief;  et  si  le  fief  avait  été 
acquis  par  l'homme  avec  autre  femme  paravant .  sa 
femme  survivante  aura  scmWablctnent  son  Douaire 
coutumier,  pour  les  profits  des  terres  labourables 
en  l'année  dudit  trépas». 

Cet  article  ne  parle  que  de  la  femme,  tandis  que 
le  prccelen»  parle  aussi  dn  mari.  Faut  il  couchée 
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de  cette  différence  que  le  mari  ne peut pas  prétendre 
-mu  Douaire  coutumier  sur  les  acquêts  féodaux  dont 
sa  femme  était  propriétaire  au  moment  de  sa  mort? 
Cette  conséquence  paraît  naturelle  :  les  rédacteurs 
de  la  coutume  ne  pouraient  guercs  faire  entendre 
plus  clairement  que  le  mari  n'a  point  droit  de 
Douaire  sur  les  acquêts  ,  qu'en  disant  dans  l'art.  8  . 
Douaire  coutumier  s'extend  aussi  bien  pour  l'hom- 
me que  pour  la  femme,  sur  les  fiefs  ou  alloets  du 
patrimoine  du  predecédé  ;  et  dans  l'art.  9 ,  pour fiefs 
acquis,  la femme  survivante  aura  aussi  son  Douaire. 
C'est  vraiment  ici  qu'on  peut  appliquer  la  règle  unius 
inclusio  est  alterius  exclusio.  Cependant  Dumécs  sou- 
tient le  contraire  en  sa  Jurisprudence  du  Hainaul 
français  :  mais  la  raison  qu'il  en  donne  est  fort  singu- 
lière: «puisque le  Douaire  coutumier  du  mari  (dit-il) 
a  lieu  pour  les  iîcfs  patrimoniaux  de  la  femme ,  pour- 
quoi ,  à  plus  forte  raison  ,  ne  s'éteudrait-il  pas  aux 
ti  cfs  ptr«Ue  acquis  ayant  que  de  se  marier»  7 —  Il  est 
de  principe  que  Ton  doit  interpréter  strictement  les 
lois  contraires  au  droit  commun  :  celle  qui  accorde 
un  Douaire  au  mari  est  de  cette  espèce;  il  ne  faut 
donc  pas  l'étendre  au-delà  de  ses  propres  termes. 
Si  l'on  adoptait  le  raisonnement  de  Dumees,  il  fau- 
drait accorder  au  mari  un  Douaire  coutumier  sur 
les  francs-aleux  acquis  par  la  femme ,  quoique  la 
loi  ne  lui  eu  donne  un  que  sur  les  propres  :  inter- 
prétation qui  certainement  serait  aussi  fausse  que 
hasardée. 

Les  revenus  d'un  charapart  dépendant  d'un  fief 
ou  d'un  frauc-alcu,  ne  sont  pas  comptés  parmi  les 
fruits  du  Douaire  annuel  que  donnent  les  Chartres 
du  llainaut  au  survivant  des  conjoints  ;  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'ait.  10  du  chapitre  déjà  cité. 

Quant  à  la  maison  qui  servait  à  l'habitation  des 
deux  époux  ,  le  survivant  y  a  uuc  espèce  de  Douaire 
coutumier,  en  ce  que  l'art.  17  du  même  chapitre  lui 
donne,  en  cas  qu'il  n'y  ait  point  d'en  fans,  le  droit 
d'y  demeurer  quarante  jours  après  la  mort  du  pré- 
decedé. 

II.  Dans  la  coutume  de  la  gouvernance  de  Douai 
(  chap.  \ .  ,11 1.  4)1  le  Douaire  coutumier  d'une 
femme  consiste  dans  l'usufruit  de  la  moitié  des  nefs 
rt  du  tiers  des  rotures  dont  son  mari  était  proprié- 
taire au  moment  de  la  mort. 

Dans  la  chàlellciiie  de  Lille,  le  Douaire  coutu- 
mier consiste  également  dans  l'usufruit  de  la  moitié 
des  fiefs,  en  cas  d'acceptation  de  la  communauté, 
et  d'un  tiers  en  cas  de  renonciation.  Ce  droit  ap- 
partient à  li  femme  chaque  luis  qu'elle  devient 
veuve,  excepte  cependant  qu'il  ne  s'étend  pas  sur 
les  fiefs  qui  ,  par  la  mort  du  mari,  passent  à  des 
enfiins  d'un  autre  mariage. 

La  manière  dont  se  doivent  percevoir  les  fruits 
de  la  moitié  ou  du  tiers  des  fief» sujets  au  Douaire, 
n'est  pas  réglée  par  la  coutume.  La  feruinc  a-t-elle 
droit  de  jouir  de  la  moitié  ou  du  tiers  de  cLaque 
fiel  ?  00  doit-on  faire  deux  ou  trois  lots  égaux  de 
tous  les  nef.,  situes  dans  la  chatcllenie  ,  de  manière, 
par  exemple,  que  s'il  y  a  trois  l'ut  et  deux  lots  à 
Lire,  le  plus  considérable  soit  mis  seul  dan»  le 
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premier,  et  les  deux  autres  dans  le  second  ,  en 
prenant  sur  le  plus  fort  ce  qu'il  faut  pour  compen- 
ser ce  qui  manque  au  plus  faible  ?  Le  parlement  de 
Flandre  s'est  déclaré  pour  ce  dernier  sentiment 
par  arrêt  du  13  avril  1704,  rapporté  par  M.  Des- 
jauuaux.  Cette  décision  est  juste  dans  le  cas  dont  il 
s'agissait  alors  ,  parecque  c'était  l'héritier  féodal 
qui  prétendait  que  le  partage  fût  ainsi  réglé.  Mais 
il  faudrait  en  juger  autrement ,  si  l'héritier  voulait 
que  la  femme  prit  son  Douaire  sur  la  moitié  ou  le 
tiers  de  chaque  fief  :  car  c'est  à  lui  qu'appartient  le 
choix  entre  ces  deux  sortes  de  partages  ;  sauf  que  si 
l'une  ou  l'autre  excite  les  plaintes  du  légataire,  c'est 
au  juge  à  en  décider.  Telle  est,  pour  un  cas  sem- 
blable, la  disposition  expresse  de  la  loi  37,  D.  de 
Ugatis  i°.  :  PoteU  autem hères  vel  pauci»ribus,vel 
in  und  re  relictam  (  bonorum)  partem  legatario 
dure,  in  quam  vel  legatarius  consenserit,  vel  judt  x 
estimaverit;  ne  necessc  haberet  legatarius  in  omni- 
bus rébus  vindicare  portionem. 

Ce  que  l'on  vient  de  dire  s'applique  autant  à  la 
coutume  de  la  gouvernance  de  Douai  qu'à  celle  dt 
la  châtellenic  de  Lille. 

Ces  deux  coutumes  ont  encore  une  disposition 
uniforme  pour  le  cas  où  un  fief  est  sujet  à  plusieurs 
Douaires  à  la  fois.  La  première  veuve  jouit  de  la 
moitié  ou  du  tiers  des  biens  ;  la  seconde,  d'un  quart 
ou  d'un  sixième  ;  la  troisième  ,  d'un  huitième 
ou  d'un  douzième.  A  la  mort  de  la  première,,  la 
seconde  jouit  de  la  moitié  ou  du  tiers  ,  et  la  troi- 
sième d'un  quart  ou  d'un  sixième;  mais  le  Douaire 
de  la  première  ne  s'augmente  point  par  la  moit  do 
la  seconde,  ni  celui  de  la  seconde  parla  mot l  de  la 
troisième. 

Il  ne  faut  pas  oublier  uuc  différence  essentielle 
entre  ces  deux  mêmes  contumes.  Celle  de  la  gou- 
vernance de  Douai  n'assujettit  au  Douaire  que  les 
biens  dont  le  mari  est  mort  propriétaire  :  de  sorte 
que  ceux  qu'il  a  aliénés  pendant  le  mariage,  n'y 
sont  pas  même  soumis  subsidiairement.  Au  lieu  que 
dans  celle  de  la  châtellenic  de  Lille ,  le  Douaire 
est  tenu  et  réputé  hypothécaire  dès  la  consomma- 
tion du  mariage ,  et  précède  toutes  hypothèques 
subséquentes  au  regard  des  fiefs  et  se  igneuries 
dont  ledit  mari  était  alors  saisi  ;  et ,  quant  à  ceux 
qui,  depuis  ladite  consommation  de  mariage  ,  sont 
acquis  ou  succèdes  audit  mari ,  ledit  Douaire  pré- 
cède les  hypothèques  créées  depuis  qu'ictux  fiefs 
sont  acquis  ou  advenus  audit  mari.  [[  Mais  ce  mot 
hypothécaire ,  d'après  ce  qu'on  a  v  u  pius  liant ,  sect. 
1  ,  8 ,  n.  1  ,  ne  doit  pas  être  pris  a  la  lettre  :  il  en 
résulte  seulement  JJ  que  les  aliénations  faites  par  le 
mari,  ne  piéjudii ient  point  au  Douaire  de  la  fem- 
me; et  c'est  effectivement  ce  qu'a  juge  un  ar.él  du 
1  y  juin  1706  ,  rendu  dans  la  coutuiue  de  Tournai , 
qui  renferme  ,  pour  le  Douaire  prélîx ,  la  même  dis- 
position que  celle  de  là  châtellenic  de  Lille  pour  le 
Douaire  coutumier. 

Dans  cette  dernière  coutume  les  rotures  ne  sont 
pas  sujettes  au  Douaire  3  mais  au  droit  de  vire- 
notte.  f'tvtnoUe. 
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Dans  la  gôaTerntnee  de  Douai ,  le  Douaire  com- 
prend, outre  ce  qui  a  déjà  été  dit ,  l'usufruit  d'uue 
maison.  Quand  le  mari  en  a  laissé  plusieurs,  la 
femme  en  a  le  choix;  mais  elle  ne  peut  prendre  la 
meilleure  ni  la  seigneuriale. 

III.  En  Cambrésis  il  n'j  a  point  de  Douaire  cou- 
tumier. 

IV.  Dans  la  coutume  d'Artois  ,  le  Douaire  est 
fixé  |en  |général  à  la  moitié  du  revenu  des  fiefs  et 
au  tiers  de  celui  des  rotures.  C'est  la  disposition  de 
l'art.  i;3. 

Il  n'importe  que  les  biens  soient  propres  ou  ac- 
quêts. Les  conquête  mêmes  sontsoumis  au  Douaire, 
lorsque  la  femme  n'y  prend  rien  à  titrede  commune. 
C'est  ce  que  décide  l'art,  i  70. 

Le  conseil  provincial  d'Artois  a  atteste ,  par  acte 
de  notoriété  du  6  mai  1681  ,  que  les  rentes  consti- 
tuées ne  sont  pas  sujettes  au  Douaire  coutumier, 
pareeque  la  coutume  de  cette  province  les  réputé 
meubles. 

Suivant  l'art.  171  ,  ce  Douaire  a  lieu,  soit  que  la 
femme  accepte ,  ou  qu'elle  renonce  i  la  communauté. 

Le  Douaire  ne  saisit  pas  en  Artois.  Il  faut,  pour 
en  obtenir  la  jouissance  ,  que  la  veuve  appréhende 
par  mise  de  fait  les  biens  qui  y  sont  soumis.  C'est 
ce  que  prescrivent  l'art.  167  de  la  coutume  ,  et  le 
lit.  i5  du  placard  de  Charlcs-Quiut  du  8  juillet  i53i , 
portant  règlement  pour  les  procédures  en  Artois. 
«  Une  femme  vefuc  (est-il  dit  dans  ce  placard), 
pour  appréhender  par  mise  de  faict  son  Doaire  cous- 
tumicr,  ou  conuencicl  sur  aucun  fief  ou  héritage  dé- 
laissé par  son  feu  mary,  deura  obtenir  commission 
dudict  conseil ,  et  faire  signifier  et  adiourucr  tous 
ceuK  qu'il  appartiendra ,  et  en  vertu  de  deux  def- 
faulx  dont  le  premier  sera  o  intimation  ,  obtiendra 
décret1  de  ladicte  commission  et  tenue  de  droict.  — 
Silesadjournés  a  ladicte  mise  de  faict  comparent,  ne 
deuront  pour  le  décret  et  tenue  de  droict  de  ladicte 
mise  de  faits  ,  aucun  despens,  n'est  qu'ils  aient  con- 
tredict  ou  prins  aucuns  dclavs  peretnptoircs». —  V. 
Mise  de  fait, $4,  n. 

La  tenante  a,  pour  son  Douaire  coutumier,  dans  la 
coutume  d'Artois,  comme  presque  par-tout  ailleurs, 
un  droit  réel  qui  ,  sans  dire  une  hypothèque  pro- 
prement dite  (F.  ci-devant,  sect.  1,  ai.  1),  af- 
fecte les  biens  de  son  mari  dès  le  jour  am  me  du  ma- 
riage. Cela  résulte ,  1  °.  de  l'art.  1  ;a  ,  suivant  lequel  la 

E rentière  femme  exerce  son  Douaire  sur  tous  les 
iens  que  sou  mari  a  possèdes  duraut  le.  mariage ,  tant 
propres  qu'acquits,  quand  même  tels  héritages  au- 
raient été  vendus  pendant  leur  conjonction  ,  au 
que  d'iceux  il  ne  filt  mort  saisi  ;  a",  de  l'art.  17  \ , 
qui  déclare  que  les  rentes  hypothéquées  avant  t.- 
mariage  surlesbiens  du  anari , diniiii tientle  Douaii  0 
coutumier  ;  3".  de  l'art.  173,  qui  fait  marcher 
ce  Douaire  avant  les  hypothèques  créées  durant  ie 
mariage. 

$.  II.  Bu  Douaire  préftr. 

I-  Plusieurs  coutumes  des  Pays-Bas  donnent  au 
Douaire  préiix  le  nom  tiassenne,  vieux  mot  qui 
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signifie  assurance  ,  pareequ'il  forme  un  revenu  as- 
suré à  la  femme  ,  au  cas  qu'elle  survive  sou  mari. 

IL  Le  Douaire  préfix  peut,  en  Hainaut,  s'assi- 
gner avant  ou  après  le  mariage  par  le  mari  seul  , 
suivant  l'art.  7  du  chap.  39  des  Chartres  générales. 
L'art.  8  permet  même  au  mari  d'augmenter  celui  qaa'il 
avait  constitué  avant  le  mariage.  —  Il  n'en  est  pas 
de  même  en  Cambrésis  ;  l'art,  a  du  tit.  4  veut  que  le 
Douaire  soit  assigné  avant  les  fiançailles,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  stipulé  dans  le  contrat  qu'il  ne  sera 
assigné  qu'après  :  en  ce  cas ,  l'assignation  qui  s'en 
fait  est  bonne  et  valable  ,  comme  formant  moinï 
un  nouvel  avantage  pour  la  femme  ,  qatc  l'accom- 
plissement d'un  avantage  déjà  promis. 

En  Hainaut ,  il  est  d'usage  que  le  mari ,  en  assi- 
gnant un  Douaire  à  sa  femme,  lui  nomme  des  mar.- 
beurh  ...]m  en  sont  les  gardiens  et  doivent  en  sou- 
tenir les  droits. 

L'art.  9  du  chap.  ac)  porte  que  «  les  naanboiars* 
dénommés  par  traité  de  mariage,  ne  seront  su  jeu  à 
ladite  manbournie  ,  ores  encore  qu'ils  fiaisent  pre- 
sens  audit  traité,  n'est  qu'ils  aient  accepté  ladito 
manbournie  ,  ou  par  après  reçu  les  eunvens  ou 
transports  servant  audit  traité  ou  à  l'assennc». 

Cette  notnination  de  manbours  n'est  cependant 
pas  essentielle  à  la  constitution  du  Douaire;  mais» 
elle  est  très  utile  à  la  femme,  qui ,  toujours  sons  la> 
puissance  de  son  mari ,  ne  peut  agir  elle-même. 

Ce  qui  prouve  que  cette  nomination  est  pure, 
meut  de  conseil ,  c'est  que  l'art.  1  o  du  même  chapitre- 
porte  :  «  Combien  que  manbours  soient  dénommes* 
par  le  traité  de  mariage  ou  non,  néanmoins  pour 
l'adheri tance  du  Douaire  etassenne,  la  fcmtncpourra- 
prendre  et  choisir  autres  personnes  pniar  maaibours  ,. 
et  tels  que  bon  lui  semblera,  afin  d'être  adhérites 
avec  elle  ». 

Lorsqu'il  n'a  point  été  nommé  de  manbours  par 
le  contrat  de  mariage,  ou  que  ceux  qui  l'ont  été 
sont  morts  ou  refaasent  d'accepter  la  manbour- 
nie ,  on  doit  s'adresser  à  la  cour  de  Mons  ,  dans  le 
Hainaut  autrichien  ,  et  au  juge  royal  du  lieu  dans 
le  Hainaut  français ,  qui  doivent  en  commettre 
d'office.  C'est  ce  qui  résulte  'de  l'art.  1 1  du  tnêm« 
chapitre  combiné  avec  l'arrêt  du  conseil  du  a 8 
juin  1703,  concernant  la  subrogation  des  juges 
royaux  au  conseil  de  Mons. 

On  a  vu  à  l'article  Conditionner  un  héritage, 
qaae  les  fiefs  ne  peuvent  être  conditionnés.  L'art, 
a  8  du  chap.  34  met  une  exception  à  cette  règle  eti 
faveur  du  Douaire,  et  porte  que  «  pour  Douaire 
et  assenne  a  viage,  l'on  pourra  deviser  de  jouir 
par  an,  de  rentes  snr  fiefs,  terres  et  scigaieurics , 
ayant  enfans  ou  sans  enfans  ,  ou  de  jouir  de  tout  le 
fief,  et  autres  semblables  conditions,  selon  qu'il 
sera  déclaré  ». 

L'art  14  du  même  chapitre  veut  que  les  biens 
sur  lesquels  le  Douaire  est  assigné,  soient  rappor- 
tés par  deslaéiïtance  entre  les  mains  des  bailli  et 
hommes  de  fiefs,  si  ce  sont  des  tiefs  ;  des  francs 
ullocticrs,  si  ce  sont  des  franc-alleux;  etdes  majeur 
et  echevins,  si  ce  sont  des  raaiu-fcrmcs. 
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Faute  de  déshéritante  ,  la  femme  ne  peut  forcer 
l'héritier  du  mari  a  lui  abandonner  en  nature  la 
jouissance-  des  bitai  sur  lesquels  son  Douaire  est 
constitue;  elle  n'a  contre  lui  qu'une  action  person- 
nelle pour  s'en  faire  donner  l'équivalent. 

La  femme  se  prive-t-ellc  de  cette  action  en  ac- 
ceptant tous  les  meubles  de  la  communauté  ?  F.  Con- 
fusion ,  $.  a. 

La  femme  peut,  en  vertu  de  cette  action  per- 
sonnelle ,  faire  saisir  les  meubles  et  les  immeubles 
délaissés  par  son  mûri  ;  mais  cette  action  n'est 
point  privilégiée  ;  la  femme  n'est  colloqucc,  dans 
la  sentence  d'ordre  ,  que  comme  les  autres  créas 
ciers, selon  le  temps  de  sa  saisie  oudesa  rencharge  ; 
et  s'il  n'y  a  ni  saisie  ni  rencharge  ,  au  marc  la 
livre.  C'est  ce  que  porte  l'art.  4  du  ebap.  34- 

III.  Cette  dernière  disposition  n'est  point  parti- 
culière au  Hainaut.  L'art.  6  du  ebap.  6  de  la  cou- 
tume de  Douai,  et  l'art,  (i  du  lit.  \n  de  celle  de 
Lille,  décident  également  que  le  Douaire  n'est  point 
réputé  hypothécaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  réalisé 
par  devoirs  de  loi.  L'art.  i6ti  de  la  coutume  d'Ar 


tois  prescrit  la  même  chose;  et  ce  fut  pour  en  as-    la  mise  de  fait  et  ont  condamné  le  sieur  Dupont 


surer  l'exécution  ,  que  Philippe  II  ,  roi  d'Espagne, 
donna,  le  39  juillet  i566,  le  placard  dont  nous 
avons  rapporté  les  termes  ci-dessus,  sect.  3,  §.  a  , 
n.  ia. 

[[  Quant  au  changemens  que  les  lois  nouvelles 
ont  laits  sur  cette  matière  ,  à  la  législation  que  l'on 
vient  de  rappeler  .  V.  ci-dessas  ,  sect  I ,  £,  8  , 
n.  ».  ]] 

V.  11  y  a  même  des  femmes  qui,  quoique  dûment 
adhéritees  de  leur  Douaire  pendant  la  vie  de  leurs 
maris,  ne  vont  néanmoins  en  ordre  qu'après  les 
créanciers  chirographaircs  :  ce  sont  les  femmes  des 
marchands  à  qui  le  placard  de  Charles-Quint  du 
4  octobre  i54"  ne  donne  place  dans  le  concours 
des  créanciers  ,  qu'après  que  toutes  les  dettes  du 
commerce  sont  acquittées  ,  quand  ores  elles  se- 
raient inhérédéiS  ou  inféodé  s.  Le  parlement  de 
Fland.e  a  rendu  le  14  lévrier  1698  ,  dans  la  cou- 
tume de  Valcncienncs  ,  un  arrOt  conforme  a  cette 
disposition.  (  Dcsjaunaux  ,  tome  2  ,  Jj.  ao3.) 

C'est  d'après  la  même  loi  que  ,  par  arrêt  du  3o 
avril  ly-iâ  ,  le  conseil  souverain  de  Mons  a  réduit 
à  3,000  livres  un  Douaire  de  8,000  livres  constitue 
par  un  marchand  à  sa  femme.  D..ns  l'espèce,  le  mari 
avait  laisse  beaucoup  de  dettes,  et  l'on  ne  pouvait 
les  acquitter  toutes  qu'en  retranchant  5,ooo  livres 
du  Douaire. 

.Mais  suit-il  de  là  qu'un  marchand  charge  de 
dettes  qui  égalent  ou  surpassent  son  actif,  est  en 
droit ,  Lorsque  sa  femme  veut  prendre  des  sûretés 
sur  ses  biens  pour  le  Douaire  qu'il  lui  a  promis  , 
de  demander  que  les  poursuites  de  celle-ci  soient 
déclarées  nulles  ,  sous  prétexte  qu'elle  ne  peut  être 
colloqucc  qu'après  t'ius  les  créanciers? 

Celte  question  s'est  présentée  an  parlement  de 
Flandre  en  178a.  Voici  le  fait  qui  y  avait, donne 
lieu. 

far  le  contrat  de  mariage  passe  le  t>  janvier  ]  77a  , 


entre  le  sieur  Pierre  Dupont,  marchand  à  Lille,  et 
la  demoiselle  Adélaïde  de  Wallers  ,  le  futur  époux 
a  constitué  à  sa  future  épouse  un  Douaire  préux  de 
3,ooo  livres  une  fois  payées.  Après  quelques  an- 
nées de  mariage  ,  la  mésintelligence  s'est  mise  entre 
le  mari  et  la  femme  :  celle-ci  s'est  pourvue  en  sé- 
paration ;  et,  craignant  pendant  l'instance,  que  le 
sieur  Dupont  ne  dissipât,  au  préjudice  de  ses  droits 
de  survie,  tout  ce  qu'il  possédait ,  elle  a  fait  prati- 
quer une  mise  de  fait  sur  ses  meubles  et  immeubles , 
pour  sûreté  de  sa  dot  et  de  son  Douaire.  —  Le 
sieur  Dupout  a  opposé  à  cette  voie  de  rigueur,  dif- 
férons moyens  dont  nous  parlons  à  l'article  mise 
de  fait  ;  et  il  a  ajouté  qu'il  avait  des  dettes  à  payer; 
que  suivant  le  placard  de  1  .*..;<• .  le  Douaire  de  son 
épouse  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après  qu'elles  se- 
raient toutes  acquittées;  que,  par  conséquent,  les 
poursuites  qu'elle  exerçait ,  pour  en  assurer  le  re- 
couvrement, étaient  prématurées  ;  que  dès-là ,  elles 
étaient  11011-1  ccevables.  —  Ce  moyen  n'a  pas  fait 
plus  d'impiession  que  les  autres.  Par  sentence  du 
10  juillet  i;8i  ,  les  échevins  de  Lille  ont  décrété 


aux  dépeus.  —  Le  sieur  Dupont  a  appelé  de  cette 
sentence  au  parlement  de  Flandre.  Voici  ce  que 
je  disais  ,  au  nom  de  la  femme,  pour  en  établir  le 
bien  jugé. 

«  Le  placard  de  1  j.Jn  n'est  pas  porté  en  faveur 
des  maris  :  il  n'a  pour  objet  que  l'intérêt  des  créan- 
ciers; et  le  seul  objet  du  législateur,  en  le  rédi- 
geant ,  a  ete  de  prévenir  les  fraudes  que  commet- 
taient les  marchands,  eu  constituant  à  leurs  femmes 
des  Douaires  qui  excédaient  leur  avoir,  et  pour 
lesquels  celles-ci  ne  manquaient  pas  de  prendre 
hypothèque.  C*st  ce  que  prouve  le  préambule  même 
de  cette  loi;  les  termes  en  sont  remarquables  : pour 
que  plusieurs  marchands  s'avancent  de  con  finer 
à  leurs  femmes  grands  Douaires  et  excessifs  dons 
et  gaignages  sur  leurs  Liens  ,  tant  peur  faire 
bon  mariage  ,  que  pour  sauver  leurs  biens  pour  ce 
leurs  femmes  et  en/ans,  et  après  sont  trouvés  in~ 
suffisons  de  porter  et  ctnUnter  L  urs  créditeurs, 
ei  veulent  les  femmi  s  et  v<  uves  être  préférées  à 
tous  créditeurs  ,  au  grand  préjudice  du  cours  de 
la  marchandise  ,  m,us  voulons  et  ordonnons,  etc. 
—  Il  n'est  donc  jamais  possible  que  le  mari  se  pré- 
vaillc  des  dispositions  du  placard  ;  ce  n'est  point 
pour  lui  qu'elles  ont  été  laites  :  le  seul  objet  du 
législateur  a  été  de  régler  les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  entre  les  créanciers  et  la  femme. 
Aussi  tout  ce  qu'il  dit  a  cet  égard,  n'aboutit -il 
qu'a  cette  conséquence  :  vi  ulvns ,  quant  a  ce  ,  les- 
dits  créditeurs  être  préférés  auxdiU  s  femmes  et 
Veuves.  On  voit  clairement  qu'il  n'est  là  question 
que  de  la  préférence  des  créanciers  à  la  femme; 
or  ,  cette  préférence  ,  loin  d'exclure  le  droit  de  la 
femme  de  se  pourvoir  sur  les  biens  du  mari,  le 
suppose  ,  puisque  pour  éire  colloque  après  un  autre  , 
il  litul  nécessairement  obtenir  une  cullocation  quel- 
conque. —  Le  mari  n  est  donc  pas  plus  rccevable 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  à  critiquer  les  poursuit» 
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mcito.is  qu'on  en  use,  pourvu  qu'en  cas  d'enfaus  , 
tel  Douaire  n'excède  la  moitié  du  revenu  des  biens 
immeubles  que  le  trépassé  délaissera  ». 

Cette  disposition  s'entend  aussi  des  avantages  sti- 
pulés au  profit  du  mari  au  cas  que  la  femme  meure 
la  première.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainsi  jugé 
par  un  arrêt  rendu  dans  la  coutume  d'Artois  le 
37  mai  1700  .  au  rapport  de  M.  de  Kibaudon. 

Le  même  arrêt  a  décide  que  cette  prohibition 
d'étendre  le  Douaire  au-dela  de  la  moitié  des  re- 
venus du  prédécede,  a  lieu  ,  soit  que  les  enfuis 
soient  nés  du  mariage  dont  la  dissolution  a  donné 
ouverture  au  Douaire,  soit  d'un  précèdent. 

Cette  prohibition  est  commune  aux  nobles  et  anx 
connue  rçans.  Ainsi  un  gentilhomme  ne  peut  cons- 
tituer a  sa  femme  un  Douaire  qui  excède  la  moitié 
des  revenus  qu'il  laissera  a  son  deecs  ;  de  sorte 
que  ,  si  par  le  malheur  des  temps  les  revenus  vien- 
nent a  diminuer  ,  la  Teuvc  doit  se  contenter  de  la 
moitié  et  laisser  l'autre  aux  enfatis  :  mais  elle  peut 
prétendre  une  indemnité  daus  les  années  plus  heu- 
reuses.—  Tous  ces  points  ont  été  ainsi  jugés  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  i\  janvier  1696, 
dans  l'espère  duquel  lesenfaus  qui  demandaient  la 
réduction  du  Douaire  ,  étaient  nés  d'un  mariage 
précédent.  (  Dcsjaunnux  ,  lome  i  ,  §.  88.) 

La  stipulation  d'un  Douaire  cx<  tdant  la  moitié 
des  revenus  du  maii,  est  tellement  nulle  en  cas  d'en- 
ians ,  que  non  seulement  l'héritier  des  immeubles 
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de  sa  femme,  que  ne  le  serait  un  débiteur,  dans  une 
instance  d'ordre  ,  à  soutenir  que  tel  de  ses  créan- 
ciers doit  être  colloque  avant  tel  autre  ». 

Sur  ces  raisons  ,  arrêt  du  14  janvier  1783  ,  au 
rapport  de  M.  de  Warcnghicn  de  Flory ,  qui  met 
l'appellation  au  néant  ,  avec  amende  et  dépens. 

[[  Le  placard  du  4  octobre  i54o  est  abroge  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  aa  11;  mais  il  est  re- 
nouvelé et  étendu  à  toute  la  France  ,  à  l'égard  des 
femmes  de  commerçans  faillis,  parl'art  n3duliv.3 
du  Code  de  commerce.  F.  Gains  de  survie  5.]] 

IV.  L'art.  36  de  l'édit  perpétuel  de  161 1  or- 
donne aux  femmes  de  se  contenter  du  Douaire  tel 
qu'il  est  réglé  par  les  coutumes ,  sans  en  stipuler 
d'autre.  Mais  ,  dans  l'usage  ,  cette  disposition  n'est 
regardée  que  comme  un  conseil:  lorsqu'il  n'y  a  point 
d'enfans  ,  le  Douaire  préfix  peut  comprendre  l'usu- 
fruit de  tous  les  biens  du  mari  ,  quand  même  la 
coutume  défendrait  de  les  aliéner  ou  de  les  charger. 
C'est  ce  qui  se  pratique  en  Artois,  quoique  les  alié- 
nations de  propres  n'y  soient  permises  que  par  l'une 
des  trois  voies  prescrites  par  l'art.  76  de  la  cou- 
tume de  cette  province.  Cet  usage  est  constate  par 
deux  sentences  du  conseil  d'Artois  des  1 1  mai  1690 
et  i<r  février  1710,  et  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  3o  juillet  1701. 

Mais  ,  lorsqu'il  y  a  des  enfans,  le  Douaire  préfix 
uc  peut  excéder  la  moitié  du  revenu  des  immeubles 
délaissés  par  le  mari.  C'est  ce  que  décide  l'art.  37 
du  même  edit  :  «  Et  si  avant  (  porte-t-il  ),  qu'on 
vient  a  stipuler  autre  Douaire  qu'on  appelle  con- 
vcnliouucl  de  somme  «  crtaine  par  an,  nous  per- 


II. 


s8: 


n'est  pas  obligé  de  la  remplir  ,  mais  même  relui  de* 
meubles  n'est  pas  obligé  d'en  fournir  l'equivaleut. 
L'arrêt  du  37  mai  1700,  cité  ri-dessus,  l'a  ainsi 
décidé,  sur  le  fondement  que  l'édit  est  prohibitif, 
et  que  sa  disposition  est  eu  faveur  des  enfans  héri- 
tiers de  leur  père. 

Le  Recueil  d'arrêts  du  grand  conseil  de  Malinrs  . 
publie  par  M.  du  Laury ,  procureur  général  de  cette 
cour,  143  ,  nous  fournit  quelques  décisions  re- 
marquables sur  des  difficultés  relatives  à  l'interpré- 
tation des  art.  36  et  37  do  l'édit  perpétuel. 

'a  première.  Le  13  août  i658  ,  le  comte 


de  Wacken  épouse  Marie- Anne- Scholastiquc  de 
Timpel.  Par  l'art.  8  de  leur  contrat  de  mariage 
passe  devant  notaires  à  Bruxelles,  il  assure  à  sa 
femme  un  Douaire  de  8,000  florins  par  an. —  Deux 
enfans  naissent  de  ce  mariage. —  Le  38  octobre  J667, 
décès  du  comte  de  Wacken  :  son  fils  puîné  meurt 
peu  de  temps  après.  —  Le  3o  décembre  1687  ,  la 
veuve  du  comte  de  Wacken  se  pourvoit  contre 
son  fils  aine  ,  afin  de  le  faire  condamner  au  paie- 
ment de  quatre  années  d'arrérages  de  son  Douaire 
préfix.  — Pour  toute  défense,  le  (ils  soutient  que, 
suivant  les  art.  36  et  37  de  l'édit  perpétuel  ,  le 
Douaire  de  sa  mère  doit  être  réduit  à  la  moitié  du 
revenu  des  immeubles  délaissés  par  le  comte  de 
Wacken,  et  offre  de  lui  abandonner  cette  moitié  en 
nature.  —  La  mère  réplique  que  le  revenu  des  im- 
meubles de  son  mari  s'élève  à  plus  de  30,000  florins; 
qu'aiusi  sou  Douaire  n'a  rien  d'excessif;  que  d'ail  • 
leurs  il  ne  peut  pas  être  question  de  réduire  ce  Douaire 
ala  moitié  du  produit  annuel  des  biens  ,puisqu'ayaut 
droit ,  chaque  année  ,  à  une  somme  certaine  et  dé- 
terminée ,  elle  ne  peut  pas  être  obligée  de  se  te- 
nir à  un  revenu  incertain  ;  qu'au  surplus  ,  une 
grande  partie  des  biens  est  située  en  Hollande,  où 
l'on  peut,  par  contrat  de  mariage  ,  donner  au  sur- 
vivant tout  ce  que  l'on  veut.  —  Le  fils  persiste  dans 
son  offre,  et  soutient  qu'il  n'est  pas  tenu  de  se 
charger ,  pour  sa  mère ,  de  la  recette  de  la  moitié 
des  revenus  de  son  père.  —  Les  échevîns  du  Franc 
de  Bruges,  par  leur  sentence  du  17  mars  i6ç)3 ,  don- 
nent acte  au  comte  de  Wacken  de  son  offre  quant 
a  la  . moitié  des  revenus  des  biens  situés  sous  la 
souveraineté  d'Espagne  ;  et  pour  le  surplus  ,  per- 
mettent a  sa  mère  d'agir  la  et  ainsi  qu'elle  trou- 
vera le  convenir.  —  La  comtesse  de  Wacken  in- 
terjette appel  de  cette  sentence  au  conseil  provin- 
cial de  Gand  ,  qui  par  une  autre  du  i4  janvier 
1697,  déclare  qu'il  a  été  mal  juge,  bien  appelé, 
et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  du  faire, 
condamne  le  comte  de  Wacken  à  payer  à  sa  mère 
huit  années  du  Douaire  annuel  de  8,000  florins  , 
avec  les  intérêts  depuis  la  demande  ,  bien  entendu 
néanmoins  que  l'appelante  ne  pourra  faire  mettre 
à  exécution  ce  jugement  sur  les  biens  immeubles 
situes  dans  le  ressort  de  sa  majesté ,  plus  avant 
qu'à  concurrence  de  la  moitié  du  revenu  d'iceux , 
et  qu'à  cet  effet  l'intimé  en  rendra  compte  et 
reliquat ,  etc.  —  Le  comte  de  Wacken  appelle  à 
son  tour  de  cette  sentence  au  grand  conseil  de  Ma- 
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lines.  Il  persiste  dans  tout  ce  qu'il  a  dit  en  pre- 
mière instance  ,  et  il  continue  d'offrir  la  moitié 
des  revenus  de  tous  les  biens  eu  quelques  lieux 
qu'ils  soient  situes  ,  en  consentant  néanmoins  de 
faire  proi  éder  à  l'estimation  de  ces  rc%enus,  et  de 
payer  chaque  année  i  sa  mère  le  montant  de  la 
moitié  de  cette  estimation.  Il  met  d'ailleurs  en 
fait,  qu'année  commune,  les  biens  ne  rapportent 
pas  4,°oo  florins.  .Mais ,  malgré  tous  ses  efforts , 
par  arrêt  du  aa  janvier  1699  ,  la  sentence  do  con- 
seil de  Gand  est  confirmée.  —  Le  comte  de  Wa- 
cken  ne  se  rebute  pas  ;  il  use  du  privilège  qu'ont 
dans  les  Pays-Bas  toutes  les  parties  condamnées 
par  arrêt  d'une  seule  chambre  :  il  obtient  des  let- 
tres de  révision  ;  et,  pour  moyens  d'erreur,  il  re- 
présente que  les  deux  époux  ,  entre  qui  a  été  fait 
le  contrat  de  mariage  de  l'exécution  duquel  il  s'a- 
git ,  étaient  sujets  du  roi  d'Espagne;  qn'ils  ont 
contracté  sous  la  domination  du  même  prince; 
que  la  succession  du  mari  s'est  ouverte  dans  la 
Flandre  espagnole  ;  que  la  disposition  de  l'edit 
perpétuel  affecte  les  personnes  et  les  rend  inha- 
Inles  à  stipuler  des  Douaires  plus  considérables 
qu'elle  ne  le  permet.  —  Ces  moyens  ont  fait  sur 
les  réviseurs  l'impression  qu'en  paraissait  attendre 
le  comte  de  Wacken.  Par  arrêt  du  a;  juin  1700, 
il  a  lté  dit  qu'erreur  était  intervenue  dans  celui  du 
33  janvier  1699,  «  et  que  le  Douaire  de  8,000 
florins  par  an  en  question  ,  serait  fixé  et  réduit  à 
une  somme  certaine  par  an ,  tant  pour  le  passé  que 
pour  le  futur,  à  proportion  de  la  moitié  de  tous  les 
revenus  de  tous  les  biens  immeubles  délaissés  par 
feu  le  comte  de  Wacken,  par-tout  où  ils  pussent 
/■tre  situés  ;  et  qu'à  cet  effet ,  les  parties  convien- 
draient de  la  portée  du  revenu  desdits  biens  ». 

On  a  donc  jugé  que  la  prohibition  portée  par  les 
art.  aG  et  37  de  l'edit  de  1611  ,  forme  un  statut 
personnel. 

La  décision  suivante  porte  sur  une  difficulté  d'un 
autre  genre.  —  Le  sieur  Incps  épousa  la  demoiselle 
de  Goyvacrt;  les  apports  consistaient  en  marchan- 
dises et  effets  mobiliers  de  la  valeur  de  36,ooo  livres 
ou  environ.  La  dot  de  la  femme  était  composée, 
partie  de  meubles,  partie  de  biens-fonds.  —  Par 
leur  contrat  de  mariage,  il  fut  régie  que  la  femme, 
en  cas  de  survie,  aurait  pour  Douaire  convention- 
nel une  somme  de  8,000  florins  une  fois  ;  et ,  par  ré- 
ciprocité, il  fut  dit  que  si  c'était  le  mari  qui  sur- 
vécut, il  aurait  (>,ooo  florins  une  fois.  —  Ce  dernier 
cas  est  arrivé.  Le  sieur  Incps  demanda  à  sa  fille , 
issue  de  ce  mariage,  le  Douaire  conventionnel  qui 
lui  avait  été  promis.  Mais  le  tuteur  de  cet  enfant  le 
lui  contesta  ,  sous  prétexte  que  la  somme  de  G.omi 
florins  excédaut  la  inoiti.-  du  revenu  des  immeubles 
délaissés  par  la  demoiselle  Goyvacrt ,  il  y  avait  lieu 
de  la  réduire  conformément  aux  art.  aG  et  27  de 
l'édit  perpétuel.  —  Quelle  fut  la  réponse  du  sieur 
Incps  ?  Il  soutint  que  l'edit  perpétuel  ne  pouvait  pas 
lui  être  opposé,  soit  parecque  cette  loi  ne  regardait 
que  ceux  qui,  ayant  des  enfans  d'un  premier  ma- 
liyge.  cou\olaieut  en  secondes  nôces,  soit  parce- 
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qu'elle  n'avait  pour  objet  <pae  la  conservation  des 
immeubles ,  et  ne  s'appliquait  pas  à  une  somme  d'ar- 
gent une  fois  payée.  —  La  contestation  portée  de- 
vant les  échevins  des  Parchons  de  la  ville  de  Gand, 
il  intervint,  le  8  avril  1684,  sentence  qui  décida 
que  le  sieur  Incps  devait  se  contenter  pour  son 
Douaire  de  la  moitié  du  revenu  des  biens  immeu- 
bles de  sa  femme.  —  Le  sieur  Ineps  a  appelé  de  cette 

sentence  au  siège  de  la  Fierschaere  de  Gand  Ce 

second  tribunal  s'est  adressé  au  souverain  ;  il  a 
demandé  l'interprétation  des  art.  a6  et  37  de  l'édit 
perpétuel.  —  Le  prince,  avant  de  prendre  aucun 
parti ,  a  consulte  le  couscil  provincial  de  Gand ,  qui , 
par  sa  réponse  du  3i  juillet  i685,  a  estimé,  sur  le 
premier  moyen  du  sieur  Iueps,  «  que  les  art.  a6  et 
37  de  l'édit  perpétuel  concernent  aussi  bien  leS  jeu- 
ues  hommes  et  tilles  contractant  mariage,  que  les 
personnes  veuves  ayant  enfant  d'un  premier  lit, 
puisqu'audit  art.  a6  est  dit  en  termes  exprès  :  JVous 
ordonnons  que  les  marions,  signamment  les  filles 
et  veuves ,  ou  leurs  parens  stipulant  pour  elles  ,  se 
contentent  de  telle  jouissance  de  Douaire ,  etc. ,  n'é- 
tant admissible  l'opinion  d'aucuns  qui  prétendent 
que  le  motfilles,  audit  article,  se  rapporterait  sji  cas 
où  une  fille  se  marierait  à  un  veuf  ayant  enfans ,  at- 
tendu que  le  mot  marians  étant  un  terme  général, 
comprend  aussi  bien  les  jeunes  hommes  que  les 

veufs  ,  et  que  la  question  est  ainsi  décidée  eu 

termes  exprès  par  trois  coutumes  homologuées  de- 
puis l'émanation  de  l'edit  perpétuel,  savoir  Cassel, 
art.  83,  Bourbourg,  rubr.  i3,  art.  9,  et  particuliè- 
rement Audcuardc,  rubr.  16,  art.  1  ;  étant  à  re- 
marquer que ,  par  cette  dernière  coutume,  il  est 
déclaré  que  c'est  en  conformité  de  l'art.  37  de  l'édit 
perpétuel ,  qu'elle  ordonne  que  Douaire  conven- 
tionnel de  certaine  somme  par  an  ,  ne  peut  excéder 
la  moitié  du  revenu  de  l'immeuble  délaissé  par  le 
premier  mourant,  en  cas  d'anjans  nés  du  même 
mariage  ou  d'autre  mariage  précédent  ». — A  l'égard 
du  second  moyen  ,  le  conseil  provincial  de  Gand  a 
d'abord  observé  que  la  qnestion  de  savoir  si  lo 
Douaire  d'une  somme  une  Ibis  payée  était  passible 
de  la  réduction  prescrite  par  l'art.  37  de  l'edit,  s'é- 
tait présentée  en  1GG1  au  siège  des  échevins  des 
Parchons  de  Gand;  que  ceux-ci  avaient  consulté  1» 
souverain  ,  non  pas  précisément  sur  cette  question  , 
mais  sur  celle  de  savoir  si  l'art.  20  de  la  rubr.  ao 
de  la  coutume  de  Gand  ,  qui  permet  de  stipuler  tel 
Douaire  que  l'on  veut ,  devait  l'emporter  en  faveur 
des  sujets  de  cette  coutume,  sur  les  dispositions  de 
l'édit  perpétuel  qui  y  étaient  postérieures;  qu'il  leur 
avait  été  repondu,  par  un  décret  du  a8  juillet  de 
la  même  année,  rendu  de  l'avis  du  conseil  provin- 
cial lui-même,  que  la  coutume  de  Gand  ne  pouvait 
pas  empêcher  que  les  art.  aG  et  37  de  l  edit  perpé- 
tuel n'eussent  lieu  en  cette  ville;  qn'en conséquence 
ces  échevins  pouvaient  décider  qu'un  l)<-tiaire  de 
1,800  liv.  de  gros  une  fois  payées,  devait  être  ré- 
duit, comme  s'il  eût  consiste  dans  un  revenu  an- 
nuel ;  et  que  leur  sentence  avait  rte  confirmée  pu 
le*  échevins  delà  f  'icrschaërc  y  que  te!  était 
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Pavis  des  pins  fameux  avocats  du  pajs.  —  «  Tout 
quoi  nonobstant  (a  ajouté  le  conseil  provincial), 
nous  serions  d'avis ,  à  la  pluralité  des  vois ,  que  tous 
procès  au  regard  des  Douaires  ,  autres  que  et une 
somme  certain? par  an ,  se  doivent  décider  suivant 
la  disposition  des  coutumes ,  et  non  par  les  art.  16 
et  27  de  l'édit  perpétuel*  ;  i°.  parecque  ces  textes 
sont  iutroductifs  d'un  droit  nouveau  ;  et  qu'en  ma- 
tière de  lois  correctives  des  anciennes,  on  ne  doit 
pas  étendre  les  termes  au-delà  de  leur  sens  précis; 
a",  que  si  l'on  appliquait  au  Douaire  en  argent  une 
fois  paye,  la  prohibition  portée  par  l'édit  cité ,  il  en 
résulterait  souvent  qu'un  Lommc  uc  pourrait  pas 
donner  de  Douaire  à  sa  femme ,  puisqu'il  y  a  bien 
des  gens  dont  toute  la  fortune  consiste  en  meubles; 
et  que  n'existant  point  d'immeubles  sur  le  pied  des- 
quels on  pût  régler  le  Douaire  du  survivant,  il  s'en- 
suivrait que  celui-ci  ne  pourrait  rien  prétendre  à 
ce  titre.  —  Le  conseil  prive  du  roi  d'Espagne  ne 
s'est  pas  contenté  de  cet  avis  :  il  l'a  envoyé  au  grand 
Conseil  de  Matines  pour  l'examiner.  —  Le  grand 
conseil  de  Malines  a  repondu  que  «  la  déclaration 
requise  n'écbéait,  et  que  le  cas  en  question  pouvait 
être  décidé  eu  justice;  que  telles  déclarations  ou 
interprétations  sont  sujettes  a  diverses  disputes,  et 
que  les  moindres  circonstances  changent  souvent 
le  cas  m.  —  Le  couscil  privé  s'est  conformé  à  cet  avis. 
Il  a  ordonné  aux  echevius  de  la  Vierschacre  de  pro- 
noncer comme  ils  trouveraient  convenir.  —  Ces 
échevins  ont  effectivement  prononcé,  et  ils  ont 
confirmé  la  sentence  rendue  contre  le  sieur  (neps, 
au  siège  des  Parchons.  —  Le  sieur  Ineps  a  appelé 
de  ces  deux  sentences  au  conseil  provincial  de 
Gand  ;  et  ce  tribunal  adoptant,  par  son  jugement 
du  29  mai  1688,  les  maximes  qu'il  avait  établies 
dans  sa  réponse  du  aa  mai  i68j,  a  déclare  qu'il 
avait  été  mal  juge  par  les  deux  sièges,  et  que  le 
Douaire  de  6,000  florins  une  fois  dt  vait  sertir  son 
effet.  Il  n'y  a  pas  eu  d'appel  de  cette  sentence. 

La  troisième  espèce  que  rapporte  M.  Dulaury  a 
donné  lieu  à  une  décision  semblable.  —  Le  sieur 
Daniel  Vanhovc,  qui  avait  des  enfans  d'un  premier 
mariage,  épousa  en  sernudes  noces  Justine  Deronck; 
et  lui  promit,  pour  Douaire  conventionnel,  1,000 
florins  une  fois.—  Après  la  mort  du  sieur  Vanhovc, 
ses  enfans  du  premier  lit  prétendirent  qne  ce  Douaire 
était  une  contravention  à  l'édit  perpétuel.  —  Jus- 
tine Deronck.  répondit  que  sou  mari  n'avait  laissé 
aucun  immeuble;  que  toute  sa  fortune  consistait 
eu  a, 000  liv.  de  gros  (nu  1 2,000  florins) ,  tant  en 
argent  comptant  qu'en  effets  mobiliers;  et  qu'un 
Douaire  de  1,000  florins  ne  pouvait  pas  être  argue 
d'excès,  relativement  A  une  pareille  somme. —  Pu 
sentence  du  29  novembre  1687,  les  échevins  des 
Parchons  de  Gand,  adjugèrent  en  entier,  a  la  veuve 
du  sieur  Vanhovc.  lc  Douaire  qui  lui  avait  ete  cons- 
titué. 

La  quatrième  espèce  a  beaucoup  d'analogie  avec 
celle  .ut  on  vient  de  rendre  compte. —  Deux  con- 
joii.is  qui  Hvaicnt  chacun  des  cul'  ns  d'un  premier 
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noies ,  que  la  femme  aurait,  en  cas  de  survie,  un. 
Douaire  de  80  liv.  de  gros  par  an  ,  et  en  outre  l'n- 
sufruit  de  tous  les  meubles  mcublans  du  mari.  Ce 
cas  arrivé,  l'enfant  du  premier  lit  du  conjoint  pré- 
decédé,  a  demandé  la  réduction  de  la  rente  de  80 
livres  de  gros,  et  de  l'usufruit  des  meubles,  sur  lo 
pied  porté  par  l'art.  27  de  l'édit  perpétuel.  Par  sen- 
tence des  échevins  des  Parchons  de  Gand,  du  ag 
août  1684,  confirmée  d'abord  à  la  Vierschaere,  le 
1  g  juillet  1690,  et  ensuite  au  conseil  provincial,  le  7 
avril  169^,  la  réduction  a  été  accordée  pour  la 
rente,  et  refusée  pour  les  meubles;  <«  d'autaul  (dit 
M.  Dulaury)  que  la  disposition  de  l'édit  ne  regarda 
pas  la  stipulation  des  meubles  des  conjoints,  mai» 
seulement  l'excès  de  la  moitié  du  revenu  des  biens 
immeubles,  par  lc  pacte  d'une  certaine  somme  par 
an  1». 

Dans  la  cinquième  espèce ,  voici  de  quoi  il  s'a- 
gissait. —  Octavicn  Maurisscn,  qui  avait  des  enfant 
d'un  premier  mariage,  convola  en  secondes  nôces 
avec  une  demoiselle  Cloribus.  —  Par  leur  contrat 
de  mariage,  il  fut  convenu  que  tous  les  meubles  et 
immeubles  des  deux  conjoints  entreraient  en  com- 
munauté. —  Apres  le  décès  du  sieur  Maurissen  ,  ou 
prétendit  que  sa  veuve  devait  se  contenter  de  la 
jouissance  de  la  moitié  des  immeubles  qu'il  avait 
laissés. —  Mais ,  par  sentence  des  échevins  du  Franc 
de  Bruges,  du  11  novembre  16-9,  confirmée  par 
une  autre  du  conseil  provincial  de  Gand ,  du  01 
juillet  1680,  et  par  un  arrêt  du  grand  conseil  de 
Malines  du  a4  août  1681  ,  il  fut  jugé  que  lc  contrat 
de  mariage  devait  être  exécuté,  nonobstant  l'édit 
perpétuel.  ((Car  (observe  M.  Dulaury),  bien  que 


l'édit  défende,  en  cas  d'enfans,  de  stipuler  plus 
grand  Douaire  que  de  la  moitié  du  revenu  des  im- 
meubles ,  cela  n'empêche  pas  que  les  contractant 
mariage  ne  puissent  faire  ,  par  contrat  anténuptial, 
toutes  autres  conventions,  et  nommément  de  sti 
pulcr  communion  de  leurs  biens  ». 

La  sixième  espèce  est  une  des  plus  remarquables. 
Transcrivons  encore  les  termes  du  magistrat ,  à  qui 
nous  en  sommes  redevables  :  — «  Par  autre  arrêt  du 
grand  conseil  du  16  avril  1704.  entre  EusebeîSacy, 
écnycr,  d'une  part,  et  le  vicomte  de  Bruneau  , 
d'autre  ,  il  fut  jugé  que  l'art.  27  de  l'édit  perpé- 
tuel ,  en  cas  d'enfans,  ne  s'entend  que  des  Douaires 
qui  consistent  en  des  sommes  certaines  par  an  ,  ou 
en  des  pensions  annuelles,  et  non  pas  en  des  stipu- 
lations de  l'usufruit  eutier  des  biens  du  prémourant 
réciproquement }  pareeque  cet  article  étant  correc- 
tif, tant  du  droit  que  des  coutumes  ,  doit  être  étroi- 
tement interpieté,  et  dans  les  termes  dans  lesquels 
il  est  conçu  ,  sans  qu'on  le  puisse  étendre  aux  autres 
cas  ex  identitate  vel  majaritate  rationis  ». 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'une  question  a  examiner 
par  rapport  aux  art.  a6  et  27  de  l'édit  perpétuel; 
c'est  de  savoir  s'ils  ont  lien  en  Artois. 

Quelle  question,  va-t-nn  sans  doute  nous  dire  ! 
Eh!  qui  peut  en  douter?  L'cdit  perpétuel  u'a-t-il 
pas  été  publie  en  Artois,  comme  dans  les  autres 


mariage ,  a\  aicut  stipulé  5  eu  se  mariant  en  secondes   provinces  bcJgiques  ?  Et  puisqu'il  n'y  a  été  deroge 
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pour  ce  pays  par  aucune  loi  postérieure,  pourquoi 
n'y  serait-il  plus  exécute?  D'ailleurs,  n'a-t-on  pas 
vu  plus  haut,  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  27  mai  1700,  rendu  pour  l'Artois,  a  jugé,  non 
seulement  qu'il  doit  y  avoir  lieu  dans  le  cas  littéral 
Sur  lequel  il  porte,  mais  qu'il  doit  même  s'y  appli- 
quer aux  gains  de  survie  accordés  par  une  femme 
à  son  mari. 

Tout  cela  paraît  en  effet  bien  décisif.  Cependant 
on  a  cru  fort  long-temps  dans  cette  province  qu'on 
ne  devrait  pas  réduire  les  Douaires  conventionnels 
au  taux  fixé  par  cette  loi. 

Mais  une  sentence  arbitrale,  rendue  à  Arras ,  le 
16  avril  1772,  par  trois  des  plus  célr'brcs  avocats 
de  la  province,  et  un  jugement  du  conseil  provin- 
cial d'Artois  ,  du  27  mai  178.J,  ont  chaugé  là-dessus 
l'opinion  des  praticiens  ,  et  les  ont  ramenés  au  seul 
parti  que  la  raison  cl  la  justice  puissent  avouer. 

Voici  l'espèce  delà  première  de  ces  décisions. — 
Kosc-Angéliquc  Le  Cocq  avait  eu  plusieurs  enfans 
de  son  premier  mariage  avec  Jacques  Millcville,  fer- 
mier à  Sainghin. — Après  la  mort  de  son  premier  mari, 
elle  avait  épousé  François-Pbilippc  Le  Poivre.  Par 
le  contrat  qui  avait  réglé  les  conditions  de  ce  second 
mariage,  il  avait  été  stipulé  que  le  mari ,  s'il  survivait, 
aurait  l'usufruit  des  immeubles  de  son  épouse. — 
Après  la  mort  de  Rose-Angélique  Le  Cocq,  ses  en- 
fans  du*  premier  mariage  se  pourvurent  au  conseil 
d'Artois  contre  le  sieur  Le  Poivre,  afin  de  faire  or- 
donner que  les  avantages  qu'elle  lui  avait  faits,  de- 
meurassent réduits  à  ce  qui  est  réglé  par  l'art.  27  de 
t'édit  de  1G11. —  Comme  l'affaire  avait  encore 
d'autres  objets,  elle  fut  appointée  en  droit. —  Dans 
cet  état,  les  parties  convinrent  de  faire  régler  leurs 
difficultés  par  des  arbitres.  On  choisit  pour  cet  effet 
trois  anciens  avocats  d'Arras,  qui,  par  la  sentence 
citée,  réduisirent  l'usufruit  accordé  au  second  mari 
à  la  moitié  des  immeubles  de  sa  femme. 

Dans  la  seconde  espèce ,  il  était  question  des 
avantages  faits  par  Anne-Hcnrictte-Josephc  Desains 
à  Jacques  -  François  Noncle,  son  troisième  mari. 
Cette  femme,  qui  était  domiciliée  à  Oisy,  avait 
épousé  en  premières  nôccs  Philippe  Guillemot  dont 
elle  n'eut  point  d'enfans,  et  qui  lui  laissa  l'usufruit 
de  torts  ses  biens,  avec  toute  sa  part  dans  la  com- 
munauté mobilière.  —  De  son  deuxième  mariage 
avec  Philippe-Eugène  Dufeuil,  elle  eut  deux  cn- 
fans ,  Jean-Baptiste  et  Amable-Constance.  En  per- 
dant son  second  mari ,  elle  demeura  encore  pro- 
priétaire de  sa  seconde  communauté,  et  eut  pareil- 
lement l'usufruit  des  biens  qu'il  avait  délaissés  ; 
commc'ccla  était  arrive  par  l'effet  d'une  stipulation 
réciproque,  les  enfans  ne  s'en  plaignirent  pas;  et  en 
cela  ils  se  conformèrent  à  l'arrêt  du  grand  conseil 
de  Malines,dc  1704,  dont  il  est  parle  ci-dessus. — 
Enfin  ,  elle  se  remaria ,  ponr  la  troisième  fois  ,  avec 
Jacques-François  Noncle.  —  Les  fortunes  des  deux 
époux  n'étaient  pas,  à  beaucoup  près,  égales.  Hen- 
riette Desains  possédait,  de  son  chef,  56  arpens  de 
terre:  elle  avait  l'usufruit  des  biens  de  ses  deux 
premiers  maris,  et  clic  était  demeurée  propriétaire 
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de  deux  communauté*  opulentes.  Au  contraire  , 
Jacques  -  François  Noncle  n'avait  pour  tout  bien 
que  quelques  épargnes  que  le  contrat  de  ma- 
riage taisait  monter  à  \ ,<  >oo  livres.  —  Par  le  même 
acte  il  était  stipule  que  le  survivant  serait  proprié- 
taire de  tous  les  meubles,  effets  mobiliers,  et  contrats 
de  rente  du  prédécedé,  à  la  charge  de  payer  à  cha- 
cun des  deux  enfans  du  second  mariage,  une  somme 
de  1 ,5oo  livres.  Ensuite,  la  femme  donnait  à  son 
mari  la  propriété  des  conquêts.  Enfin,  elle  lui  fai- 
sait donation  de  10  arpens  de  terre  à  choisir  dans 
sa  succession  et  l'usufruit  de  tous  ses  autres  immeu- 
bles. —  Noncle  ne  pouvait  rien  donner  à  Henriette 
Desains,  en  cas  qu'il  la  prédécédât:  cependant .  pour 
satisfaire  en  apparence  à  la  loi  de  "la  réciprocité,  il 
fut  convenu  qu'elle  aurait  une  somme  de  3,ooo  liv., 
pour  gain  de  survie,  ou  le  Douaire  coutumier,  à 
son  choix;  c'est-à-dire,  qu'il  fut  convenn  qu'elle 
n'aurait  rien ,  puisque  Noncle  ne  possédait  aucun 
immeuble,  et  que  le  peu  de  mobilier  qu'il  avait  pu 
acquérir ,  était  tombe  dans  la  communauté  dont  la 
propriété  entière  devait  appartenir  au  survivant. 
— 11  n'y  eut  point  d'enfans  de  ce  troisième  mariage. 
Après  la  mort  d'Henriette  Desains,  ses  enfans  ont 
fait  assigner  Noncle  au  conseil  d'Ariois,  pour  faire 
déclarer  nulles  les  donations  qu'il  s'était  fait  faire 
par  leur  mère,  de  la  propriété  de  dix  mesures  de 
terre  à  son  choix  ,  et  pour  faire  réduire  à  la  moitié 
l'usufruit  qu'il  s'était  anssi  fait  donner  de  la  géné- 
ralité de  ses  autres  immeubles.  —  Contre  la  pre- 
mière de  ces  demandes,  Noncle  a  opposé  que  les 
art.  a6  et  27  ne  défendaient  pas  les  donations  en 
propriété;  et  contre  la  seconde,  que  ces  mêmes  ar- 
ticles étaient  abrogés  en  Artois  par  une  désuétude 
générale.  —  M.  Liborel ,  avocat  distingué,  à  Arras, 
([  aujourd'hui  membre  de  la  cour  de  cassation  ]], 
a  entrepris  la  défense  des  enfans,  contre  l'avis  de 
presque  tous  ses  confrères;  et  il  a  si  bien  réfute  les 
moyens  de  Noncle,  que,  par  sentence  contradic- 
toire du  27  mai  178.3,  dont  celui-ci  n'a  pas  osé  ap- 
peler, le  conseil  d'Artois  a  prononcé  en  ces  termes  : 
«  Nous  déclarons  nulle  et  de  nul  effet  la  donation 
de  dix  mesures  de  terre,  faite  par  Anne-Henriette 
Joseph  Desains,  au  profit  de  Jacques-François  bou- 
cle, par  le  contrat  de  mariage  du  t8  avril  1772,  et 
dont  il  s'agit:  ordonnons  que  l'usufruit  accordé  au- 
dit Noncle,  parle  même  contrat  de  mariage,  de- 
meurera réduit  à  la  moitié  de  la  totalité  des  im« 
meubles  délaissés  par  ladite  Desains  :  en  consé- 
quence ,  etc. 

[[  sur  la  quotité  actuelle  du  Douaire,  les  n.  4 
et  5  du  <J.  7  de  la  sert.  1.  ]] 

Plusieurs  coutumes  de  la  Flandre  flamande,  et 
entre  autres  celles  d'Yprcs  et  de  Fumes,  ont  porté 
la  rigneur  plus  loin  que  l'édit  perpétuel.  Elles 
défendent  au  mari  d'accorder  à  sa  femme  pour 
Douaire  plus  de  la  moitié  du  revenu  de  ses  fiefs, 
soit  qu'il  y  ait.  des  enfans  ou  non. 

On  a  demandé  si  cela  devait  s'entendre  des  fiel» 
que  le  mari  possédait  au  temps  de  la  célébration 
du  mariage,  ou  de  ceux  qu'il  laiisc  à  sa  mort.  Le 
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parlement  de  Flandre  a  jugé,  par  arrêt  du  17  mai 
1700,  que  la  femme  avait  droit  à  l'usufruit  de  la  moi- 
tic  des  fiefs  que  le  mari  avaiten  se  mariant,  quoique 
depuis  il  en  eùtaliéné plusieurs.  En  cela, ces  coutumes 
diffèrent  de  l'édit  pcrpétuelqui  règle  le  Douaire  sur 
l'eut  des  biens  que  le  mari  laisse  à  sa  mort. 

Si,  dans  ces  coutumes,  on  stipule  un  Douaire 
qui  excède  la  moitié  du  revenu  des  fiefs ,  la  femme 
pourra-t-elle  demander  une  recompense  sur  les  ro- 
tures ou  les  meubles?  Cette  question  paraît  sembla- 
ble à  celle  que  nous  avons  faite  sur  l'édit  perpétuel, 
et  que  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  37  mai 
1 700  a  décidée  pour  la  négative. 

Il  7  a  cependant  une  différence  très  sensible  en- 
tre les  deux  cas.  Par  l'art.  27  de  l'édit  perpétuel ,  le 
législateur  suppose  les  enfans  héritiers  universels 
de  leur  père;  et  cependant  il  ordonne,  en  lcnr  fa- 
veor,  la  réduction  du  Douaire  à  la  moitié  du  re- 
venu des  immeubles.  Que  ces  immeubles  soient 
propres  ou  acquêts,  fiefs  ou  rotures,  il  lui  importe 
peu  :  dans  toutes  les  hypothèses  possibles ,  il  veut 
que  le  Douaire  soit  réduit:  ce  n'est  donc  pas  la  na- 
tnre  des  biens  qu'il  considère  ;  l'intérêt  des  enfans 
est  son  seul  objet,  c'est  la  seule  chose  qu'il  ait  en 
vue:  en  un  mot,  il  veut  que  les  enfans,  même  en 
recueillant  la  succession  de  leur  père,  puissent  de- 
mander la  réduction  qu'il  ordonne;  et,  sans  donte, 
ce  serait  éluder  sa  loi  qnc  de  donner  au  conjoint 
douairier  une  action  pour  reprendre  d'une  maiu  en 
estimation ,  ce  qu'il  serait  forcé  d'abandonner  de 
'autre  en  nature. 

Les  coutumes  de  Flandre  ont  un  génie  bien  dif- 
férent. Elles  limitent  leur  disposition  aux  fiefs  ;  ce 
u'estdonc  pas  l'intérêt  des  héritiers  en  soi,  qui  les 
détermine:  elles  ne  s'occupent  que  d'une  nature  de 
biens  ;  et  il  est  possible  de  leur  donner  tout  leur  ef- 
fet sans  que  l'héritier  à  qui  elles  défèrent  ces  biens, 
en  appréhende  d'autres:  car  rien  n'est  si  ordinaire 
en  Flandre  que  de  voir  un  héritier  féodal  renoncer 
aux  meubles  et  aux  rotures.  Leur  disposition  n'est 
donc  rien  inoins  qu'exclusive  de  la  récompense. 

On  a  jugé  au  grand  conseil  de  Malines,  comme 
nous  l'avons  vu  ci-devant,  que  l'art  27  de  l'édit 
perpétuel,  formait  un  statut  personnel;  en  cela, 
peut-être  a-t-on  été  trop  loin;  mais  enfin  on  l'a 
jugé,  et  certainement  jamais  il  n'est  venu  à  la  tête 
de  qui  que  ce  soit  de  décider  de  même  par  rapport 
à  la  disposition  coutumière  que  nous  examinons 
ici.  Il  n'y  a  donc  pas  d'affinité  entre  cette  disposi- 
tion et  l'art  37  de  l'édit  perpétuel;  et  dès-lors,  ce 
que  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  37  mai  1700 
a  jugé  relativement  4  celui-ci ,  ne  peut  nullement 
«  appliquer  à  celle-là. 

Aussi  voyons-nous  Rodcmburg,  de  Stalutorum 
diversilate ,  n.  4,  décider  formellement  que  si  une 
coutume  se  refuse  par  une  disposition  particulière  à 
l'exécution  d'un  Douaire  conventionnel ,  la  femme 
en  doit  être  récompensée  par  les  biens  situés  ail- 
leurs. Burgundus ,  ad  consuetudines  Flandriœ , 
traité  1,  n.  5i ,  se  sert,  par  rapport  à  une  antre 
Tom.  IV. 


Sec  t.  V,  §.  IL  28.) 

question,  de  termes  qui  annoncent  clairetr.cut  qu'il 
pense  de  même. 

Mais  ce  qui  parait  plus  décisif,  c'est  que  la  qu«- 
tion  a  été  jugée  par  plusieurs  arrêts.  On  a  remar- 
qué ci-devant,  sect  1,  §.  7,  qu'il  y  en  a  quatre  du 
parlement  de  Paris,  pour  les  coutumes  de  l'intc- 
rienr  du  royaume,  qui  limitent  le  Douaire  conven- 
tionnel au  taux  du  Douaire  coutumicr. 

D  en  a  été  rendu  un  semblable  au  grand  conseil 
de  Matines,  le  36  mars  r6f>6,  en  faveur  de  Jacques 
Vancrke,  seigneur  d'Apoulieux,  demeurant  à  Bru- 
ges. Par  le  contrat  de  mariage  qu'il  avait  fait  avec 
son  épouse ,  elle  lui  avait  donné,  à  titre  de  gain  de 
survie,  l'usufruit  de  tons  ses  biens  tantféodaux  que 
roturiers.  Devenu  veuf,  les  héritiers  aux  meubles , 
fiefs  et  rotures  de  sa  femme  ayant  prétendu  faire 
réduire  cet  usufruit,  quant  aux  fiefs,  à  la  moitié  du 
revenu  annuel  des  biens  de  cette  nature,  le  conseil 
provincial  de  Gaud  prononça  effectivement  cette 
réduction.  Mais,  sur  l'appel,  le  grand  conseil  de 
Matines  a  infirmé  la  sentence  ,  et  condamné  les  hé- 
ritiers de  la  femme  à  laisser  jouir  le  sieur  Vanecke 
de  ta  moitié  de  l'usufruit  en  nature,  et  à  lui  payer 
l'équivalent  de  l'autre  moitié. 

La  même  chose  a  été  jugée  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandre,  du  i3aodt  1696,  rapporté  par  Des- 
jaunaux,  tome  3  ,  §.  367. 

Prenons  gante  cependant  de  nous  laisser  éblouir 
par  ces  raisons  et  subjuguer  par  ces  autorités. 

A  la  bonne  heure  que  l'arrêt  rendu  à  Paris,  le 
37  mai  1700  ,  contre  la  récompense,  dans  le  cas  de 
l'art.  37  de  l'édit  perpétuel ,  ne  reçoive  pas  une 
application  bien  exacte  à  la  question  de  savoir  si , 
dans  tes  coutumes  de  Flandre,  la  douairière  évincéo 
de  la  moitié  de  l'usufruit  des  fiefs,  doit  en  être  ré- 
compensée sur  les  meubles  et  sur  les  rotures  ;  mais 
la  différence  qu'il  peut  y  avoir  d'un  cas  à  l'antre, 
n'est  pas  une  raison  pour  adapter  à  celui-ci  une  dé- 
cision contraire  au  jugement  porté  sur  celui-là.  On 
pent  aller  au  même  but  p:tr  divers  chemins;  et  deux 
espèces  qui  n'ont  p.«s  entr'ellcs  nne  analogie  par- 
faite, peuvent,  par  des  moyens  différens,êtrc  jugees 
l'une  cemme  l'autre. 

Un  principe  qui  doit  ici  nous  servir  de  guide,  et 
que  nous  nous  contenterons  en  ce  moment  de  sup- 
poser ,  pareequ'il  est  démontré  à  l'article  réserves 
coutumières,  c'estqu'une  libéralité  qui  est  nulle  par 
l'indisponibilité  de  la  chose  qu'elle  a  pour  objet 
direct,  ne  peut  pas  être  récompensée  sur  d'autres 
bieus  auxquels  la  loi  laisse  la  qualité  de  dispo- 
nibles. 

Si  donc  un  Douaire  conventionnel  peut  être  con- 
sidère comme  une  libéralité,  en  tant  qu'il  excède 
le  taux  au-delà  duquel  lacoutume  défend  de  le  por- 
ter à  l'égard  de  certains  biens,  il  est  incontestable 
qu'il  ne  peut  pas  être  question  de  récompense. 

Or,  qui  doute  que  le  Douaire  uesoiten  effet  une 
libéralité  dans  le  cas  dont  il  s'agit?  La  loi  Ta  telle- 
ment  regardé  comme  tel ,  qu'elle  l'a  défendu  ;  et  que 
pour  empêcher  des  coujoiuts  aveuglés  par  leur  ten- 


Digitized  by  Google 


DOUANES. 


dresse  de  dépouiller  leurs  héritiers,  elle  a  étendu 
jusque-là  l'empire  des  réserves  cuutumières. 

Ne  craignons  donc  pas  de  le  dire  ;  admettre  la 
récompense  dans  notre  espèce ,  ce  serait  aller  à  la 
fois  contre  les  principes  généraux  et  contre  l'esprit 
des  coutumes  de  Flandre. 

Kl  il  ne  faut  p.is  croire  que*  les  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris,  rapportés  ci-dessus,  sect.  i,  §-7, 
soient  contraires  à  ce  sentiment,  lia  ont  bien  juge 
qu'un  Douaire  constitué  enargeut  ou  en  rentes  à  un 
taux  qui  surpasse  les  bornes  dans  lesquelles  lu  ren- 
ferment quelques  coutumes,  doit  être  pris,  quant  à 
l'excédant,  sur  les  biens  situés  dans  les  coutumes 
de  pleine  liberté.  Mais  ce  cas  n'a  aucun  rapport 
avec  celui  qui  nous  occupe  actuellement.  L'obliga- 
tion de  payer  une  somme  d'argent  ou  une  rente, 
n'affecte  pus  plus  spécialement  les  biens  d'une  cou- 
tume que  ceux  d'nne  autre  ;  c'est  une  dette  qui  se 
répand  sur  tout  le  patrimoine  du  débiteur;  et,  s'il 
y  a  quelques  pallies  do  ce  patrimoine  qui  soient 
exemptes  d'y  contribuer,  il  est  naturel  que  les 
autres  y  suppléent.  Voila  tout  ce  que  le  parlement 
de  Paris  a  jugé  ;  et  encore  une  fois  .  cette  espèce  est 
totalement  étrangère  à  la  nôtre., 

A  l'égard  des  arrêts  rendus  à  Malines  eu  166G  et 
à  Toùruai  en  1(^9,  nous  convenons  qu'ils  ont  adopté 
le  parti  de  la  récompense  pour  le  cas  dont  il  s'agit 

1C1*  ' 

Mais  d'abord  il  n'est  pas  indiffèrent  de  remarquer 
que  les  sentences  des  premiers  juges  sur  les  appels 
desquels  l'un  et  l'autre  ont  fait  droit,  avaieut  jugé 
le  tonlraire.  Cette  circonstance  n'est  pas  d'un  fort 
grand  poids  ,  nous  le  sentons:  mais  elle  prouve  tou- 
jours dans  quel  esprit  les  habitait*  de  la  Flandre  in- 
terprètent leurs  coutumes  sur  cette  matière. 

Oc  n'est  pas  tout.  De  ces  deux  arrêts,  l'un,  c'est 


celui  de  1696,  a  été  refor 


>ar  un  autre  rc 


ndu 


dans  une  célèbre  révision ,  le  9  mai  1G99.  C'est  ce 

Suc  npus  apprend  le  président  des  Jaunaux  ,  à  l'en- 
roit  cité ,  et  ce  sont  ses  propres  termes.  Aussi ,  de- 
puis lors,  on  n'a  plus  doute  au  parlement  de  Flan- 
dre, que  le  système  de  la  récompense  ne  fût  une 
erreur. 

A  l'égard  de  l'arrêt  de  1OG6,  le  grand  conseil  de 
Malines  ,  de  qui  il  est  émane,  en  a  depuis  reconnu 
l'inexactitude. 

La  demoiselle  Papcjans  était  convenue, en  épou- 
sant le  sieur  Daniels,  qu'en  cas  de  survie  sans  en- 
fans,  elle  aurait  pour  Douaire  l'usufruit  de  tous  les 
biens  de  son  mari,  tant  féodaux  qu'allodiaitx.  Le 
cas  prévu  est  arrivé,  et  il  s'est  agi  de  savoir  si  la 
veuve  avait  droit  à  la  jouissance  de  tous  les  liefs 
du  premier  mourant.  Elle  soutenait  l'affirmative,  et 
prétendait  que  l'bëritier  ne  pouvait  pas  l'évincer  de 
la  moitié  de  son  usufruit ,  sans  lui  en  fournir  l'équi- 
valent. Le  conseil  provincial  de  Gaud,  devant  qui 
l'affaire  fut  portée  en  première  instance,  proscri- 
vit cette  demande,  et  réduisit  le  Douaire  à  la  moi- 
tié des  fiefs.  Sur  l'appel,  le  grand  conseil  de  Mali 
nés  a  distingué  les  fiefs  patrimoniaux  d'avec  ceux 
qui  avaient  été  acquis  pur 


miers,  comme  il  était  clair  qu'ils  étaient  soumis 
parles  contumes  dont  ils  dépendaient,  a  la  prohi- 
bition d'étendre  le  Douaire  au-delà  de  la  moitié  des 
revenus,  la  sentence  a  été  confirmée  purement  et 
simplement.  Mais  quant  aux  seconds,  les  parties 
n'étant  pas  d'accord  sur  les  lois  qui  les  régissaient, 
ui  par  conséquent  sur  le  point  de  savoir  s'ils  étaient 
ou  non  compris  dans  la  défense  dont  il  s'agit,  il  a 
été  ordonué  qu'il  serait  informe  sur  ces  deux  points. 
—  Cet  arrêt,  qui  est  du  14  août  1736,  a  donc  juge 
nettement  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  récompense  daus 
l'espèce  que  nous  examinons.  Aussi,  M.  de  Coloma, 
qui  le  rapporte  en  son  Recueil  imprimé  à  Malines. 
en  1781  ,  tome  1  ,  page  ag3,  remarquc-t-il  qu'il  est 
conforme  au  célèbre  arre't  révisionneldu  parlement 
de  Flandre,  dont  il  est  fait  mention  par  AI.  des 
Jaunaux,  tome  'X ,  arrêt  uCl. 

i  i  Les  dispositions  des  coutumes  dont  il  s'agit  ici , 
ont  cle  abrogées  par  celle  des  lois  du  4  août  1  -89 , 
qui  a  supprimé  le  régime  féodal.  F.  ci-devant,  sect.  1 , 

♦  DOUANES.  Ce  sont  les  lieux  où  l'on  est  oblige 
dcporlcrou  conduire  les  marchandises  pour  acquit- 
ter les  droits  fixes  par  les  ordouuanccs  et  règlement. 

M.  de  Montesquieu  pense  que  les  droits  perçus 
dans  les  Douanes  sur  les  marchandises,  sont  ceux 
que  le  public  sent  le  moins,  pareequ'on  ue  lui  eu 
fait  pas  uue  demande  formelle.  Ils  peuvent  être  , 
dit-il,  si  sagement  ménages,  que  le  peuple  ignore 
presque  qu'il  les  paye.  Pour  cela  il  est  d'une  grande 
conséquence  que  ce  soit  celui  qui  vend  les  mar- 
chandises, qui  paye  les  droits;  il  sait  bien  qu'il  ne 
les  paye  pas  pour  lui  ;  et  l'acheteur  qui  dans  le  fait 
les  paye,  les  confond  avec  le  prix.  11  faut  regarder 
le  négociant  comme  le  débiteur  général  de  l'Etat,  et 
comme  le  créancier  de  tous  les  particuliers  ;  il 
avance  h  l'Etat  le  droit  que  l'acheteur  lui  paiera 
quelque  jour,  et  il  a  payé  pour  l'acheteur  le  droit 
qu'il  a  payé  pour  la  marchandise;  d'où  il  suit  que 
plus  on  p'eut  engager  les  étrangers  à  prendre  de 
nos  denrées  ,  plus  ils  rembourseront  de  droits,  ce 
qui  fait  un  vrai  profit  pour  l'Etat.  (M.  Glyot.  ;  * 

[[L'ancienne  législation  des  Douanes  était  con- 
signée dans  l'ordonnaucc  du  mois  de  février  1687  , 
qu'une  foule  de  régleraens  postérieurs  avaient  ex- 
pliquée, étendue  et  modifiée. 

La  nouvelle  a  son  principal  fondement  dans  la 
loi  du  ua  août  1791. 

Mais  celte  loi  a  subi  successivement  un  grand 
nombre  de  modifications  ,  et  il  y  a  été  fait  des  addi- 
tions très  importantes.  nnUuiracnt  les  lois  des 
5  septembre  1  7<rA  ,  l5  août  i;o,3,  4  germinal  an  a, 
if  fructidor  an  3,  19  vendémiaire  an  6,  9  floréal 
an  7,  -2C)  floréal  an  10,8  floréal  an  1 1 ,  aa  ventôse 
an  ia,  1"  pluviôse  au  i3,  3o  avril  1806  et  7  sep- 
tembre 1807. 

Ces  lois  ont  donné  et  donnent  encore  lien  à  des 
questions  très  multipliées.  Iudepcudammcnt  de 
celles  qui  sont  traitées  sous  les  mots  acquit,  ap- 
pel ,  MCt  9,  5-9,  contrainte,  n.  9  ,  délit ,  §•  j  , 


le  défunt.  Ponr  les  pre-  |  déclaration  aux  bureaux  des  Douanes,  bureaux 
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des  traites ,  inscription  de  faux ,  i ,  5  M  8,  con- 
trebande,  connexité,  $.  4* et  6,  entrepôt,  grains, 
sel ,  marchandises  anglaises  et  procès -verbal ,  en 
voici  plusieurs  qui  méritent  une  attention  particu- 
lière. 

5-  I.  Dans  quel  sens  la  loi  du  aa  août  1791  dit-elle, 
tit,  3  ,  art.  1  ,  qu'il  ne  peut  être  établi  ni  sup- 
primé aucun  bureau  des  Douanes  sans  un  décret 
du  corps  législatif  ? 

Le  «en»  de  cet  article  n'est  pus  qu'une  loi  est  né- 
cessaire pour  établir  ou  supprimer  un  bureau  sur 
une  ligne  de  Douanes  déjà  autorisée  par  une  loi 
existante.  Cet  article  signifie  seulement ,  et  c'est 
ainsi  qu'il  a  été  constamment  entendu,  qu'il  faut 
une  loi  pour  pouvoir  transporter  une  ligne  de  Doua- 
nes d'un  département  qui  cesse  d'être  frontière,  dans 
un  antre  département  qui  commence  à  L'être. 

Et  sur  ce  fondement,  la  cour  de  cassation  a 
jugé,  le  18  thermidor  an  1  1  ,  sections  réunies,  que 
le  bureau  des  Douanes  établi  dans  la  ville  d'Auvers, 
sans  décret  du  corps  législatif,  forme  un  vrai  bureau 
de  seconde  ligne.  F.  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  tome  4,  page  a3. 

Il  y  a  plus.  Aujourd'hui ,  d'après  la  loi  du  aj)  flo- 
réal an  10,  le  gouvernement  peut  seul,  et  sans  le 
concours  du  corps  législatif,  transporter  provisoi- 
rement une  ligne  de  Douancsd'un  departementdans 
un  autre.  Ccst ainsi,  qu'après  la  réunion  de  la  Li- 
guric  à  la  France ,  l'empereur  a  ordonné .  par  l'art,  a 
de  son  décret  du  i5  messidor  an  |3  .  que«  la  ligne  des 
bureaux  de  Douanes  qni  séparaient  l'ancien  Etat  de 
Géucsdc  la  Fiautc  et  du  duché  de  Parme ,  seraient 
levés  et  transportés  le  long  du  Pô  jusqu  a  Verceil,  et 
en  descendant  vers  la  mer  jusqu'au-deladc  Sarzanc  ». 

$.  H.  Lorsque  par  la  force  des  circonstances ,  les 
préposés  des  Douanes  sont  obligés  de  dresser  un 
procès-verbal  en  deux  contextes ,  faut -il  que 
f  assignation  soit  donnée, par  les  deux  contextes, 
au  prévenu  de  contravention? 
»  • 

Non  :  il  suffit  qu'elle  le  soit  par  le  de  uxième  ;  et 
c'est  eucore  un  point  jugé  par  l'arrêt  du  18  ther- 
midor an  n  ,  qui  est  cite  dans  le  §•  précédent. 

§.  III.  Les  effets  saisis  sur  un  navirepour  raison  des 
contraventions  commises  par  le  maître  de  ce  na- 
vire aux  lois  sur  Us  Douanes,  peuvent-ils  encore, 
depuis  In  loi  du  4  germinal  an  x ,  être  retenus 
{nonobstant  la  revendication  exercée  parles  per- 
sonnes à  qui  ils  appartiennent  )  ,  pour  sûreté  des 
condamnations  prononcées  contre  le  maître  du 
navire  ? 

11  7  a  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
tome  4  ,  page  35  ,  un  arnU  de  la  conrde  cassation 
da  1 1  floréal  an  p,  qui  juge  pour  l'affirmative,  en 
camoi  un  jugement  du  tribunal  civil  du  departe- 
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ment  de  l'Escaut,  par  lequel  le  contraire  avait 
été  décidé  en  faveur  des  sieurs  Timincrman  et 
Vanlaer. 

Je  dois  ajouter  ici  que  l'affaire  ayant  été  renvoyée 
en  exécution  de  cet  arrêt,  au  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  Gand,  les  sieurs  Timmcrraan  et 
Vanlaer  y  ont  reproduit  Je  système  qu'ils  avaient 
déjà  fait  triompher  au  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  l'Escaut  ;  et  qu'ils  y  ont  obtenu,  le  ij  mes- 
sidor an  10,  un  jugement  conforme  en  tout  point  I 
celui  qui  avait  été  cassé  le  1 1  floréal  an  9.  Mais  sur 
le  nouveau  recours  en  cassation,  exercé  par  l'admi- 
nistration des  Douanes,  il  est  intervenu,  le  38  plu- 
viôse an  1a,  au  rapport  de  M.  fioyer,  et  sur  mes 
conclusions  motivées  comme  celles  du  1 1  floréal 
an  9,  un  arrêt  par  lequel  la  cour  de  cassation, 
sections  réunies ,  —  «  Vu  les  art.  4  et  ai  du  tit.  a, 
et  ao  du  tit.  i3dc  la  loi  du  :■•»  août  1791,  sur  les 
Douanes;  l'art,  a  du  tit.  a  et  l'art.  5  du  tit.  7  de 
celle  du  4  germinal  an  a,  sur  la  même  matière, 
desquels  articles  les  dispositions  sonténouréesdanc 
le  jugement  de  cassation  du  1 1  floréal  an  9  ;  —  Et 
atteudu  que  les  peines  prononcées  contre  les  capi- 
taines ou  maîtres  de  navires  personnellement ,  par 
l'art,  a  précité  de  la  loi  du  4  germinal  an  a,  dans  le 
cas  de  la  contravention  mentionnée  audit  article, 
n'ont  rien  d'incompatible  avec  la  responsabilité 
civile  à  laquelle  les  articles  sus-étionecs  de  la  loi 
du  aa  août  1791  assujettissent,  dans  le  même  cas, 
les  propriétaires  des  marchandises  saisies  à  raison 
de  ladite  contravention  ;  —  Qu'ainsi,  cette  respon- 
sabilité n'a  pas  ete  révoquée  par  l'art.  5  du  lit.  7  de 
ladite  loi  du  4  germinal  an  u,  qui  n'abroge  que  celles 
des  lois  antérieures  qni  peuvent  être  contraires  è 
ses  dispositions; — Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement 
dénoncé,  en  ordonnant  la  restitution  aux  cit.  Tim- 
merman  et  Vanlaer,  des  marchandises  par  eux  ré- 
clamées, avant  qu'il  eut  été  satisfait  aux  condamna- 
lions  prononcées  contre  le  capitaine  Vossaért,  pour 
raison  de  la  contravention  par  lui  commise,  sous 
prétexte  que  les  dispositions  des  art.  4  et  ai  du 
tit.  a  et  ao  du  tit.  i3de  la  loi  du  aa  août  1 791  étaient 
abrogées  par  celles  de  l'art.  5  du  tit  7  de  la  loi  du 
4  germinal  an  a,  a  fait  une  fausse  application  de  ce 
dernier  article  ,  et  par  suite  violé  la  disposition  des 
articles  précités  de  la  loi  du  aa  août  1791  j  —  Par 
ces  motifs,  casse  et  an  nulle.  ...» 

^.  IV.  La  nullité  d'un  procès -verbal  de  saisie  dis- 
pensc-t-elle  le  juge  de  prononcer  la  confiscation 
des  objets  capturés ,  lorsqu'ils  consistent  en  den- 
rées ou  marchandises  prohibées,  soit  à  l'entrée , 
soit  à  Ut  sortie?  —  L  administration  des  Doua- 
nes peut -elle ,  aussi  bien  que  le  ministère  public , 
requérir  cette  confiscation  ?  * 

Ces  deux  questions  ont  été  jugées,  la  première 
pour  la  négative,  et  la  seconde  pour  l'affirmative,  par 
un  grand  nombre  d'arrêts  de  la  cour  de  cassation  qui 
sont  rapportés  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  ton.  4,  pag.  5i.  V.  ci-après pag.  396,  et  5.  y. 
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J.  V.  Devant  quels  tribunaux  doivent  être  portées 
les  contestations  relatives  aux  Douanes  ? 

• 

I.  La  loi  du  aa  août  ,'i  attribuait  la  connais- 
sance de  toutes  ces  contestations  aux  tribunaux  de 
district ,  représentés  aujourd'hui  par  les  tribunaux 
civils  d'arrondissement. 

Mais  la  loi  du  4  germinal  an  a  et  celle  du  14 
fructidor  an  3  l'ont  attribuée  aux  juges  de  paix  , 
sauf  l'appel  aux  tribunaux  d'arrondissement.  F. 
Contrainte  ,  n.  9. 

Cette  attribution  subsiste  encore  ,  malgré  la  dis- 
position du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3 
brumaire  an  4  -  qni  délègue  aux  tribunaux  correc- 
tionnels la  connaissance  de  tous  les  délits  dont  la 
peine  excède  une  amende  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail.  F.  Le  plaidoyer  du  19  décembre 
1806,  rapporté  ci-après,  §.6. 

Telle  est  la  règle  générale  ,  Toici  les  exceptions  : 

tP.  Les  contraventions  à  la  loi  dn  10  brumaire 
an  5,  qui  prohibe  tonte  importation  et  tout  débit 
de  marchandises  anglaises  en  France  ,  sont  du  res- 
sort exclusif  des  tribunaux  correctionnels.  F.  le  §. 
.suivant. 

a0.  Il  en  est  de  même  des  contraventions  i  la 
loi  du  a6  ventôse  an  5 ,  qui  prohibe  toute  expor- 
tation de  grains  ou  farines ,  et  tout  transport  noc- 
turne ou  sans  passavant  des  mêmes  denrées ,  dans 
U  distance  d'une  lieue  en-deçà  des  frontières  de 
terre  et  d'une  demi  -  lieue  des  côtes  maritimes. 
L'art  6  de  cette  loi  veut  que  les  conducteurs  ou 
propriétaires  soient,  outre  la  confiscation,  con- 
damnés par  le  tribunal  de  police  correctionnelle  à 
une  amende  de  10  francs  par  quintal  de  grains  , 
et  de  ia  francs  par  quintal  de  farine. 

Mais  si  des  grains  ou  farines  circulaient  jour , 
sans  passavant  ,  en-deça  de  la  lieue  ou  demi-lieue 
limitrophe  des  frontières  de  terre  ou  de  mer  ,  et 
cependant  dans  la  ligne  des  Douanes ,  cette  con- 
travention n'offensant  pas  la  loi  du  a6  ventôse 
on  5,  et  seulement  la  loi  générale  des  Douanes  en 
matière  de  transport  de  denrées  ou  marchandises  , 
ce  serait  an  juge  de  paix  qu'en  appartiendrait  la 
connaissance.  C'est  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  du  6  fructidor  an  8  ,  rapporté  dans 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  tome  5, 
page  45. 

3°.  L'art.  a6  de  la  loi  dn  aa  ventôse  an  la  porte 
qnc  «  tout  individu  surpris  au  moment  où  il  intro- 
duirait des  marchandises  prohibées,  ou  ,  en  fraude 
des  droits ,  des  toiles  de  fil  et  coton ,  des  toiles  de 
eoton  et  monssclinc  .  des  cotons  files  ,  des  tabacs 
en  feuilles,  des  denrées  coloniales  ,  sera  coudamné 
pour  la  première  fois  à  six  mois  de  prison,  et  pour 
la  seconde  ■  un  an  ». 

Il  est  bien  clair  que  de  pareilles  condamnations 
ne  peuvent  pas  être  prononcées  par  le  juge  de  paix, 
et  qu'elles  ne  peuvent  l'être  que  par  les  tribunaux 
correctionnels.  Mais  voici  ce  qu'il  importe  de  re- 
marquer dans  cet  article. 

Daua  la  nomenclature  qu'il  preseutc  ,  il  esl  plu- 


sieurs objets  qui  sont ,  par  leur  senlc  nature  ,  ré- 
putés marchandises  anglaises.  Ainsi,  a  l'égard  de  ces 
objets ,  cet  article  ne  fait ,  quant  à  la  compétence, 
aucune  innnovation  &  la  loi  du  10  brumaire  an  5; 
il  se  borne  à  aggraver  les  peines  prononcées  par 
celte  loi.  F.  le  plaidoyer  dn  19  mars  1807  ,  rap- 
porté ci-après ,  §.  7. 

Mais  il  y  a  aussi  dans  cet  article  plusieurs  objets 
dont  l'importation  prohibée  ou  en  fraude  des  droits 
ne  forme  qu'une  contravention  du  genre  de  celles 
dont  les  lois  des  4  germinal  an  a  et  n{  fructidor 
an  3,  attribuent  la  connaissance  au  juge  de  paix. 
Faut -il  donc  conclure  de  cet  article  que  les  juges 
de  paix  sont  dépouillés  de  la  juridiction  dont  ces 
lois  les  avoient  investis  ? 

Non.  Cet  article  doit  être  restreint  dans  ses 
termes  précis  :  il  ne  prononce  la  peine  de  la  prison  , 
et  conséquemment  il  ne  soumet  à  la  juridiction  des 
tribunaux  correctionnels,  que  les  individus  surpris 
au  moment  où  ils  introduisent  des  marchandises 
prohibées  ,  ou,  en  fraude  des  droits  ,  des  toiles  de 
fil,  etc.  Il  n'est  donc  applicable  qu'au  tas  où  le 
fraudeur  venant  de  l'étranger,  a  été  pris  sur  le  fait 
au  moment  même  de  l'importation.  Les  juges  de 
paix  restent  donc  compétens  dans  tous  les  autres  ci:. 

4°.  Les  cours  de  fuslice  criminelle  et  spéciale 
sont  seules  compétentes  pour  connaître  de  la  con- 
trebande commise  avec  attroupement  et  port  d'ar- 
mes ,  ainsi  que  de  celle  qui  a  été  faite  ou  favorisée, 
soit  par  les  préposés  des  Douanes  ,  soit  par  ceux 
qui  ,  par  état,  sont  tenus  de  leur  prêter  main- 
forte.  F.  Contrebande,  Commis  et  Connexité , 
S-  5. 

IL  Le  juge  de  paix  cessc-t-il  d'être  compétent 
et  le  tribunal  correctionnel  le  devient-il  ,  lorsque 
le  procès  -  verbal  de  contravention  énonce  que  le 
contrevenant  s'est  opposé  a  l'exercice  des  fonc- 
tions des  douaniers,  et  qu'il  y  a  lieu  en  consé- 
quence de  le  condamner  à  l'amende  portée  par 
l'art,  a  du  tit.  4  de  la  loi  du  4  germinal  an  a?  Le 
tribunal  correctionnel  de  Prades  avait  jugé  pour 
l'affirmative  en  statuant  sur  un  procès-verbal  cons- 
tatant l'opposition  des  frères  Sans  à  l'exercice  des 
préposés  de  la  Douane  ;  et  la  cour  de  justice  cri« 
minclle  du  dépurtement  des  Pyrénées  Orientales 
avait  confirmé  son  jugement.  Mais  les  frères  Sans 
s'etant  pourvus  en  cassation,  arrêt  du  ai  nivosa 
an  i3,  au  rapport  de  M.  Barris,  par  lequel,— 
«  Vu  l'art  10  de  la  loi  du  1  j  fructidor  an  3  ;  —  Et 
l'arrêté  directorial  du  27  thermidor  an  4;  — At- 
tendu que  les  amendes  et  les  confiscations  aux- 
quelles donnent  lieu  les  contraventions  en  matière 
de  Douanes,  ne  peuvent,  en  règle  générale,  être 
poursuivies  que  civilement,  ainsi  qu'il  resuite  des 
principes  développes  dans  le  susdit  arrêté  du  1"] 
thermidor  an  4  »  ~~  Q,u"  'cs  tribunaux  correction- 
nels et  criminels  n'ont  d'attribution  ,  à  cet  égard, 
que  dans  les  cas  où  elle  leur  est  conférée  par  des 
lois  particulières  ;  —  Qu'ancnne  loi  u'a  donné  » 
ces  tribunaux  l'attribution  des  condamnations  d'a- 
mende prescrites  contre  l'opposition  à  l'exerci«c 
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des  préposés  des  Douanes  ,  par  la  première  partie 
de  l'art.  a  du  tit.  4  de  la  loi  du  4  germinal  an  a  ; 
—  Que  les  frères  Sans  n'ont  été  néanmoins  pour- 
suivis par  le  ministère  public  devant  le  tribunal 
correctionnel  de  Prades  ,  et  devant  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  départemeul  des  Pyrénées  Orien- 
tales ,  que  sur  la  prévention  de  l'opposition  à 
l'exercice  des  préposes  de  la  Douane;  et  qu'il  n'a 
été  demandé  contre  eux  ,  devant  ces  tribunaux  , 
que  la  condamnation  a  l'amende  de  5oo  (t.  ,  pro- 
noncée par  ledit  art.  a  de  ladite  loi  du  4  germinal 
an  a  ;  —  Que  ces  tribunaux  étaient  donc  incoro- 
pétens  pour  statuer  sur  l'action  ainsi  déterminée  du 
ministère  public  ,-  et  pour  prononcer  la  condamna- 
tion par  lui  requise;  —  D'après  ces  motifs,  la  cour 
casse  et  anuulle  ». 

III.  Ce  n'est  pas  toujours  au  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  une  contravention  a  été  constatée , 
qu'en  appartiennent  la  connaissance  et  le  jugement: 
b)  compétence  n'est  déterminée  à  cet  égard  que  par 
le  lieu  de  la  situation  du  bureau  où  les  marchan- 
dises ont  été  transportées  immédiatement  après  la 
saisie  qui  en  a  été  faite. 

C'est  ce  qui  résulte  des  art.  a  et  6  du  tit.  4  de 
la  loi  du  9  floréal  an  7  :  «  Ceux  qui  procéderont 
aux  saisies,  feront  conduire  dans  un  bureau  de 
Douanes  ,  et  autant  que  les  circonstances  pourront 
le  permettre ,  au  plus  prochain  du  lieu  de  l'ar- 
restation, les  marchandises  ,  voitures,  chevaux  ,  et 
bateaux  servant  aux  transports ,  et  y  rédigeront  de 
suite  leur  rapport.  —  Si  le  prévenu  est  présent,  le 
rapport  énoncera  qu'il  lui  en  a  été  donné  lecture  ; 
qn  il  a  été  interpellé  de  le  signer,  et  qu'il  en  a  reçu 
de  suite  copie  avec  citation  à  comparaître ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  ,  devant  le  juge  de  paix  de 
l'arrondissement  ». 

Ces  dernières  expressions, devant  le  jugedepaix 
de  V arrondissement ,  se  réfèrent  sans  contredit  au 
juge  de  paix  de  l'arrondissement  dans  lequel  est 
placé  le  bureau  où  se  rédige  le  procès-verbal  :  c'est 
donc  le  juge  de  paix  du  lieu  où  se  rédige  le  procès- 
verbal  ,  et  non  celui  du  lieu  où  la  saisie  a  été  faite, 
qui  doit  connaître  de  la  contravention. 

Et  par  la  même  raison  ,  lorsque  la  contravention 
est  de  nature  à  être  poursuivie  corrcctionuellemcnt, 
la  connaissance  en  appartient ,  non  au  tribunal  cor- 
rectionnel du  lien  où  la  saisie  a  été  faite,  mais  à 
celui  du  bureau  où  les  marchandises  ont  été  trans- 
portées, et  où  ,  par  suite  ,  a  été  rédigé  le  procès- 
verbal.  —  Ccst  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  de  la  cour 
de  cassation. 

Les  préposés  des  Douanes  de  la  brigade  de  Calloo 
saisissent ,  sur  la  rive  gaudift  de  l'Escaut,  soixante- 
trois  sacs  de  hic  et  de  sarrasin,  conduits  vers  la 
frontière  par  des  inconnus  qui  prennent  la  fuite  ,  les 
transportent  au  bureau  d'Anvers ,  comme  le  plus 
prochain,  y  rédigent  leur  procès-verbal,  et  citent 
les  inconnus  au  tribunal  correctionnel  de  cette  ville, 

Ini  prononce  la  confiscation  des  grains  saisis.  — 
ppel  à  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
des  Deux-Nètkes ,  qui ,  par  arrOt  du  1 1  frimaire  au  9, 
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motivé  sur  l'art,  aoa  du  Code  du  3  brumaire  an  4, 
déclare  que  la  saisie  ayant  été  faite  dans  le  départe- 
ment de  l'Escaut,  le  tribunal  correctionnel  d'Anvers 
n'a  pas  pu  en  prendre  connaissance  ,  et  en  consé- 
quence auntrtlc  le  jugement  de  ce  tribunal  comme 
rendu  inconsciemment.  —  La  régie  des  Douanes  se 
pourvoit  en  cassation  ;  et ,  par  arrêt  du  39  nivose  de 
1j  même  année ,  au  rapport  de  M.  Dutocq .  —  «  Vu 
l'art,  a  de  la  loi  du  9  lioreal  an  y  ;  —  Attendu  que , 
quoique  les  préposes  aient  saisi  les  grains  en  ques- 
tion sur  la  digue  de  la  rive  gauche  de  l'Escaut,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'ils  n'aient  pas  pu  les  conduire  au  bu- 
reau des  Douanes  d'Anvers  ;  qu'il  résulte  au  con- 
traire que,  d'après  l'art,  a  précité  de  la  loi  du  9  flo- 
réal an  7,  ils  ont  du  faire  ce  transport  audit  bureau 
comme  le  lieu  le  plus  prochain  de  l'arrestation ,  y 
rédiger  leur  rapport,  et  par  suite  citer  les  déliuquiru 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  d'Au- 
vers;  que  le  tribunal  criminel  du  département  des 
Deux-Nclhcs ,  en  annullant  le  jugement  du  tribunal 
de  police  correctionnelle  d'Anvers,  comme  incom- 
pélcmmcnt  rendu ,  et  eu  se  jugeant  lui-même  incom- 
pétent de  prononcer  sur  le  fond ,  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art,  aoa  du  Code  des  délits  et  des 
peines  ,  qui  n'a  nullement  trait  aux  affaires  des 
Douanes  ,  dont  les  formes  sont  réglées  par  la  loi  du 
9  floréal  an  7,  et  a  par  conséquent  violé  l'ai  t,  a  de 

cette  loi  ;  —  Le  tribunal  casse  et  a  11  nulle  ». 

Une  charrette  chargée  de  marchandises  soupçon- 
nées anglaises ,  est  arrêtée  par  des  gendarmes  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  de  Turuhout,  départe- 
ment des  Dcux-Nèthcs.  La  crainte  de  rencontrer  une 
troupe  de  contrebandiers  armés ,  qu'ils  savent  rùdcr 
dans  les  environs  de  Turuhout,  détermine  les  gen- 
darmes à  ne  pas  conduire  la  charrette  au  bureau  de 
cette  ville  et  a  la  diriger  sur  Anvers.  Ils  passent  la 
nuit  à  Westcrloo,  commune  de  l'arrondissement  de 
Turnhout;  et  là,  en  entrouvrant  les  ballots,  ils  se 
confirment  dans  le  soupçon  que  les  marchandises 
qqi  y  sont  renfermées ,  sont  d'origine  anglaise.  Le 
lcndemaiu  ils  arrivent  à  Anvers  :  les  marchand iset 
sont  examinées,  décrites  et  reconnues  venir  d'A;- 
gleterre;  et  l'on  constate  le  tout  par  un  procès-ver- 
bal en  bonne  forme.  L'affaire  est  portéedevant  le  tri- 
bunal correctionnel  d' Anvers, qui  se  déclare  incom- 
pétent, attendu  que,  dans  le  fait,  c'est  à  VYcsterloo 
que  la  saisie  a  eu  lieu  ,  et  que  la  description  sommaire 
des  marchandises  a  été  faite;  que,  dans  le  droit, 


l'art.  1 5  de  la  loi  du  10  bn 


an  5  veut  que  tout 


prévenu  d'importation  de  marchandises  anglaises 
soit  poursuivi  devant  le  tribumtl  de  police  correc- 
tionnelle dans  V  arrondissement  duquel  le  délit  aura- 
été  constaté.  La  régie  des  Douanes  appelle  de  M 
jugement;  mais,  par  arrêt  du  i3  nivoso  an  9,  la 
courde  justice  criminelle  du  département  des  Denx- 
Nèthes  le  confirme.  Recours  en  cassation  contre  cet 
arrêt;  et,  le  37  floréal  suivaut.au  rapportde  M.Sei- 
gnette,  —  «Vu  les  art.  1 4  et  1 5  de  la  loi  dn  10  bru- 
maire an  5;  —  Et  attendu  que  c'est  au  bureau  des 
Douanes  d'Anvers  qu'a  été  constatée  la  nature  des 
objets  importes,  par  la  description  détaillée  qui  eu 
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n  été  faite,  et  par  le  rapport  qui  eu  a  été  dressé  et 
aflirmé  ;  que  l'examen  fait  à  Wcslcrloo  par  les  gen- 
darmes ,  n'a  été  qu'un  examen  préparatoire ,  subor- 
donné à  celui  qui  devait  se  faire  au  bureau  d'An- 
vers, où  des  circonstances  impérieuses  et  prévues 
par  la  loi,  avaient  forcé  de  conduire  les  marchan- 
dises ;  —  Que  c'était  donc  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel d'Anvers  qnc  les  contrevenans  devaient 
être  traduits  ,  que  ce  tribunal  méconnaissant  sa 
compétence,  et  s'appuyant  sur  l'art.  i5  précité,  en 
a  fait  une  fausse  application  ;  qu'il  en  est  ainsi  du 
tribunal  criminel  des  Dcux-Nèthcs ,  qui  a  confirmé 
ce  jugement:  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  faisant 
droit  sur  le  pourvoi  du  commissaire  du  gouverne- 
ment et  sur  celui  de  la  régie  des  Douanes,  casse  le 
jugement  du  tribunal  criminel  des  Dcux-Nethes,  du 
t3  nivose  an  9  ». 

§.  VI.  1".  La  régie  des  Douanes  peut-elle  pour- 
suivre la  confiscation ,  avec  amende,  de  mar- 
chandises étrangères  et  prohihèes  ,  lorsque  , 
trompée  par  de  faux  acquits  à  caution  qui  les 
désignaient  comme  provenant  d'un  port  fran- 
çais ,  elle  ne  les  a  pas  saisies  à  Uur  entrée  en 
"France,  et  qu'elle  en  a  au  contraire  autorisé, 
par  des  passavans ,  l'introduction  dans  f  inté- 
rieur? 

2L>.  Lorsqu'à  des  marchandises  étrangères  , 
prohibées  à  l'entrée,  et  dont  l'importation  forme 
un  délit  correctionnel ,  se  trouvent  mêlées  d'au- 
tres marchandises  également  étrangères  et  pro- 
hibées à  l'entrée  ,  mais  dont  l'importation  ne 
forme  qu'une  simple  contravention  du  ressort  des 
'tribunaux  civils  ,  tt  que  les  unes  sont,  comme  les 
autres  ,  accompagnées  d'un  faux  acquit  à  cau- 
tion qui  masque  leur  origine,  la  régie  des  Douanes 
peut-elle  poursuivre  la  confiscation  de  celles-ci , 
comme  de  celles-là ,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel? 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ces  questions ,  et 
à  celle  qui  est  traitée  au  mot  Appel,  sect.  a,  §.  9, 
sont  détaillés  dans  le  réquisitoire  du  18  nivose  an 
i3,  rapporté  à  l'article  Chose  jugée, §.  i4> 

En  exécution  de  l'arrêt  rendu  sur  ce  réquisitoire , 
le  16  pluviôse  suivant,  les  sieurs  Drisous,  Belle  ville 
et  Faurès  ont  été  cités  à  l'audience  correctionnelle 
du  tribunal  de  première  instance  de  Saint-Rricux. 
—  Les  sieurs  Brisous  et  Bellcvillc  s'y  sont  présentés 
en  personne  ;  mais  le  sieur  Faurès  n'y  a  comparu 
que  par  procureur. 

Par  jugement  du  19  prairial  de  la  même  année, 
le  fait  d'importation  de  marchandises  anglaises  a  été 
déclaré  constant;  les  sieurs  Bclleville  et  Faurès, 
convaincus  de  s'en  être  rendus  coupables,  ont  été 
condamnés  à  cinq  jours  de  prison ,  avec  confisca- 
tion et  amende  ;  mais  le  sicar  Brisous  a  été  ac- 
quitté. 

Appel  de  ce  jugement,  de  la  part  des  sieurs  Belle- 
*iUe  et  Faurcs,  en  ce  qu'il  les  déclare  coupables;  et 


ES,  §.  VI. 

- 

de  la  part  de  la  régie  des  Douanes  ,  en  ce  qu'il  ac- 
quitte le  sieur  Brisous. 

Le  ~  messidor  suivant,  arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  des  Cotes-du-Nord  ,  qui, 
d'après  l'art.  194  du  Code  du  3  brnmairc  an  4 ,  an- 
nulle  ce  jugement ,  par  la  considération  que  le  sieur 
Faurès  a  été  admis  ,  nonobstant  sa  contumace  ,  i 
proposer  ses  moyens  de  défense  par  un  fondé  de 
pouvoir. 

Le  34  brumaire  an  14 ,  cet  arrêt  est  cassé,  parce- 
qu'il  a  été  rendu  dans  la  chambre  du  conseil  ;  et  le 
procès  est  renvoyé  à  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  du  Morbihan. 

Par  arrêt  du  14  juin  1806,  cette  cour  annulle, 
pour  la  forme  ,  le  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Brieux,  comme  l'avait  déjà  annullé  celui  du  7  mes- 
sidor an  i3  ;  et  faisant  droit  par  jugement  nouveau  , 
en  vertu  de  l'art  1  de  la  loi  du  29  avril  précédent, 
elle  déclare ,  —  1  °.  Que  le  certificat  d'embarquement 
à  Brest,  du  5  brumaire  an  1 1 ,  et  l'acquit  à  caution 
du  1 1  du  même  mois ,  sont  faux  ;  —  a".  Que  les  mar- 
chandises déchargées  au  port  du  Légué,  les  9  et  10 
nivose  suivant ,  ont  été  prises  à  Jersey  ;  —  3".  Que 
Faurcs  est  convaincu  d'avoir  importé  ces  marchan- 
dises en  France  à  l'aide  de  pièces  fausses; -—.4°. Que 
Belleville  est  convaincu  d'avoir  pris  part  au  faux  et 
à  l'importation  ;  —  5".  Que  Brisous  en  est  également 
convaincu;  —  6°.  Que  s'il  n'existe  point  de  procès- 
verbal  de  saisie  des  marchandises ,  motivé  sur  la  loi 
du  10  brumaire  an  5,  c'est  pareeque  la  fausseté  des 
pièces  qui  en  accompagnaient  l'importation ,  n'étant 
pas  encore  connue  au  moment  de  l'importation 
même ,  a  mis  les  préposés  de  la  régie  des  Douanee 
dans  l'impossibilité  de  remplir  à  cet  égard  les  for- 
malités prescrites  ;  mais  que  l'absence  d'un  procès- 
verbal,  dont  les  fraudeurs  n'ont  empêché  la  rédac- 
tion que  par  un  crime  de  faux ,  ne  doit  pas  rendre 
leur  condition  meilleure  que  si  le  procès -verbal 
existait;  —  y°.  Qu'à  la  vérité ,  l'arrêt  de  la  cour  spé- 
ciale d'ille-et-Vilaine,  du  att  fructidor  an  ia,  con- 
serve toute  sa  force  en  tant  qu'il  acquitte  les  sieurs 
Bclleville ,  Brisous  et  Faurès  de  la  peine  du  faux  ; 
mais  que  ceux-ci  n'en  demeurent  pas  moins  soumis, 
quant  au  jugement  correctionnel  qu'ils  ont  à  subir, 
à  toutes  les  conséquences  qui  résultent  du  faux  dont 
ils  se  sont  rendus  coupables  ;  et  que  cela  est  ainsi 
décidé  par  l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  16.  plu- 
viose  an  i3. 

Et  par  ces  motifs,  elle  confisque  le  brick  le  Cu- 
pidon ,  avec  tous  ses  agrès  et  apparaux ,  et  sa  car- 
gaison. —  Flic  c<  condamne  les  sieurs  Belleville  , 
Brisous  et  Faurès,  solidairement  et  par  corps,  à 
payer  à  la  régie  des  Douanes ,  1".  une  somme  égale 
a  lii  valeur  des  cinquante  boucauts  de  tabac, en  rem- 
placement de  leur  confiscation,  attendu  la  disposi- 
tion qui  en  a  été  faite;  a",  une  somme  égale  à  quatre 
valeurs  des  sucres,  taffias  ou  rhum  compris  dans  la 
cargaison  confisquée ,  dont  une  valeur  en  nature  de 
confiscation  ,  et  les  trois  autres  valeurs  en  nature 
d'amende  ».  —  Elle  condamne  Belleville  et  Faurès 
à  cinq  jours  d'emprisonnement;  mais  elle  n'y  con- 
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damne  poiut  Brisous,  parcequ'à  cet  égard ,  le  juge- 
ment de  première  instance  qui  l'acquitte  ,  est  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  Elle  condamne  enfin 
Belleville  ,  Faurès  et  Brisous ,  solidairement  et  par 
corps ,  à  tous  les  frais  de  la  procédure. 

Les  sieurs  Brisous,  Belleville  et  Faurès  se  pour- 
voient en  cassation  contre  cet  arrêt. 

»  Deux  sortes  de  moyens  de  cassation  (ai-je  dit 
A  l'audience  de  la  section  criminelle,  le  19  décembre 
1806)  vous  sont  proposés  par  les  demandeurs  :  les 
nns  touchent  la  forme  de  l'arrêt  attaqué,  les  autres 
regardent  le  fond  de  ses  dispositions  

n  Au  fond ,  le  premier  moyen  de  cassation  des 
demandeurs  consiste  à  dire  que  n'y  ayant  eu,  ni 
saisie  des  marchandises  qu'ils  ont  débarquées  au 
port  du  Légué  ,  ni  procès-verbal  qui  constate  la 
fraude  prétendue  commise  dans  leur  importation, 
il  n'a  pu  être  prononcé  contr'eux,  ni  confiscation, 
ni  amende. 

u  Mais  d'abord ,  il  y  a  eu  saisie  et  procès-verbal 
relativement  à  une  partie  de  ces  marchandises.  Le 
9  et  le  10  nivose  an  1 1 ,  au  moment  où  ces  mar- 
chandises ont  été  débarquées ,  les  préposés  de  la 
régie  des  douanes  en  ont  saisi  la  portion  qui  con- 
sistait en  six  barriques  de  taflia,  trois  caisses  et 
quatorze  barriques  de  sucre  ;  et  ils  en  ont  dressé 
un  procès-verbal  dont  la  parfaite  régularité  ne 
laisse  prise  à  aucune  critique.  —  Il  est  vrai  que 
cette  saisie  et  ce  procès-verbal  n'ont  été  motivés 
que  sur  la  différence  qui  s'est  trouvée  entre  les 
quantités  et  qualités  déclarées  par  le  capitaine 
Faurès  ,  et  les  quantités  et  qualités  vérifiées  parles 
commis.  Mais  cette  différence  était  seule,  aux 
termes  de  la  loi  du  33  août  1791  ,  une  cause  légi- 
time de  saisie  ;  et  une  fois  la  saisie  légalement  faite , 
on  a  pu,  on  a  dû  .pour  en  déterminer  les  résultats  , 
s'attacher,  non  seulement  à  la  cause  exprimée  dans 
le  procès-verbal ,  mais  encore  aux  causes  qui  étaient 
inconnues  lors  du  procès-verbal ,  et  dont  la  con- 
naissance n'a  été  acquise  que  postérieurement 
Cest  ainsi  qu'un  mandat  d'arrêt  qui  doit ,  à  peine 
de  nullité ,  contenir  le  motif  de  l'arrestation  ,  comme 
le  procès-verbal  d'une  saisie  doit ,  à  peine  de  nul- 
lité,  en  indiquer  la  cause  ,  conserve  tout  son  effet, 
et  suflit  pour  mener  la  procédure  à  fin,  quoique 
Je  délit  pour  lequel  il  a  été  décerné  ,  vienne  a 
changer  de  caractère  et  à  s'aggraver  par  la  suite  de 
l'instruction. 

n  A  l'égard  des  marchandises  pour  lesquelles  il 
n'y  a  eu  ni  saisie  ni  procès  -  verbal ,  y  a-t-il  d 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  elles  ont  été  impor- 
tées d'Angleterre  en  France?  non.  La  cour  de  jus- 
tice criminelle  a  jugé  le  lait  constant,  elle  l'a  ap- 
puyé de  preuves  irréfragables,  et  cette  disposition 
do  son  arrêt  n'est  ni  ne  peut  être  attaquée. 

m  Cela  posé  ,  on  concevrait  assez  ,  en  thèse  gé- 
nérale ,  que  les  demandeurs  pussent  être  fondés 
à  se  plaindre  d'avoir  été  ,  à  raison  de  ces  marchan- 
dises ,  condamnes  à  l'amende.  Mais  qu'ils  soient 
fondes  à  se  plaindre  de  la  confiscation,  c'est  ce 
qui  ne  se  conçoit  pas.  —  L'ait.  a3  du  tit.  10  de  la 


u 


loi  du  33  aoiit  1791  ,  a  mis  en  principe  qu'en  cas 
de  nullité  des  procès-verbaux  et  de  saisie ,  les  mar- 
chandises prohibées  à  l'entrée ,  n'en  seraient  pas 
moins  confisquées  que  si  les  saisies  et  les  procès- 
verbaux  étaient  valables;  que  seulement  alors  il  ne 
pourrait  pas  être  prononcé  d'amende  :  et  vous  jugez 
invariablement  que  ce  principe  n'est  pas  abrogé  , 
qu'il  est  maintenu  implicitement  par  la  loi  du  9 
floréal  an  7  {V.  ci-devant,  §.  4)- —  Si  donc  les  mar- 
chandises anglaises  que  les  demandeurs  ont  importée» 
en  France ,  avaient  été  saisies  dans  le  port  du  Légué, 
qu'elles  l'eussent  été  dans  une  forme  qui  emportât 
nullité,  les  demandeurs  pourraient  bien  n'être  pas 
condamnés  à  l'amende  ;  mais  rien  ne  pourrait  les 
soustraire  à  la  confiscation.  — Or,  quelle  différence 
y  a-t-il  entre  le  défaut  de  saisie  et  une  saisie  nulle? 
Quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  procès-verbal  vi- 
cieux dans  sa  forme  ,  et  le  défaut  de  procès-verbal  7 
Aucune.  Ce  qui  est  nul  ,11c  produit  aucun  effet;  ce  qui 
est  nul,  esteeusé  ne  pas  exister;  ce  qui  est  nul,  est 
comme  non  avenu.  —  Les  demandeurs  ne  peuvent 
donc  pas  être  mieux  traités  à  défaut  de  saisie  et  de 
procès-verbal ,  qu'ils  ne  le  seraient  en  cas  de  nullité 
d'un  procès-verbal  et  d'une  saisie.  La  confiscation 
contre  laquelle  ils  réclament,  était  donc  autorisée, 
parlons  plus  juste ,  était  donc  commandée  par  la 
loi. 

»  Mais  de  là  même ,  ne  s'cnsuit-il  pas  que  les 
demandeurs  n'ont  pas  du  être  condamnés  à  l'amende? 
Ouï,  telle  serait ,  dans  les  cas  ordinaires,  la  consé- 
quence du  principe  établi  par  la  loi  du  33  août 
1791.  La  régie  des  Douanes  ayant  néglige  de  saisir 
les  marchandises  prohibées  au  moment  de  leur  im- 
portation, devrait  perdre  l'amende  qu'elle  eût  ac- 
quise eu  les  saisissant;  elle  devrait ,  par  la  perte  de 
celte  amende,  expier  la  négligence  qu'elle  aurait 
à  se  reprocher. 

»  Mais  s'il  n'y  a  point  de  négligence  à  imputer 
à  la  régie  des  Douanes;  si  la  régie  des  Douanes  a 
fait,  au  moment  de  l'importation  des  marchandises, 
et  d'après  les  pièces  dont  elles  étaient  accompa- 
gnées, tout  ce  que  la  loi  lui  prescrivait  ;  si  ces  pièces 
elles-mêmes  ont  rendu  impossible  de  sa  part  toute  es- 
pèce de  saisie  et  de  procès-verbal;  si,  dans  l'état  où  ces 
pièces  lui  présentaient  les  marchandises  prohibées , 
elle  n'aurait  pu  saisir  et  verbaliser  ,  sans  se  rendre 
coupable  d'une  vexation  odieuse  ;  que  peut  signi- 
fier ici  la  disposition  de  l'art  a3  du  tit.  10  de  la 
loi  du  33  août  1 -91  ? 

»  Supposons  que  la  cour  de  justice  criminelle 
et  spéciale  d'Illc-et-Vilaiue  eût  fait ,  par  son  arrêt 
du  38  fructidor  an  ia,  lotit  ce  qu'elle  devait  faire; 
supposons  que  par  cet  arrêt,  elle  ne  se  fût  pas  bor- 
née à  déclarer  fausses  les  pièces  qui  accompagnaient 
les  marchandises  prohibées,  et  les  demandeurs 
convaincus  ,  soit  d'avoir  pris  part  à  leur  fabrica- 
tion, soit  d'en  avoir  fait  usage,  sachant  qu'elles 
étaient  fausses  ;  supposons  qu'elle  eût  été  ,  comme 
elle  le  devait,  jusqu'à  condamner  les  demandeurs 
à  la  peine  du  faux.  —  Peut-on  douter  que  ,  dans 
cette  hypothèse,  les  demandeurs  n'eussent  dû ,  par 
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forme  de  dommages-intérêts  en-vers  la  régie  des 
Douanes ,  subir  les  radines  amendes  que  s'il  y  eût 
Saisie  et  pro ci  s- verbal  au  momeiU  de  l'importation 
des  marchandises  ?  Non  assurément.  Le  bon  sens 
nous  dit ,  et  les  lois  les  plus  positives  le  ronfirmeut, 
que  nul  ue  peut  tirer  avintage  de  son  dol;  que  le 
«loi  étant  découvert,  Ils  choses  doivent  étr.e  re- 
mises au  même  état  «pu;  s'il  n'Avait  pas  eu  lieu; 
et  que  ce  u'cît  point  en  aggravaut  un  délit  par 
un  crime  de  faux,  tendant  a  le  masquer,  que  l'on 
peut  en  éluder  la  peine. 

»  Mats  qu'importe  Que,  par  son  arrêt  du  28  fruc- 
tidor an  13  ,  la  cour  spéciale  d'Illc-ct-Vilainc  ait 
pris  sur  elle  de  faire  aux  demandeurs  la  remise 
de  la  peine  du  faux?  Qu'importe  même  que  son 
amU  ait  été  déclaré  ,  par  celui  de  la  section  des  re- 
quêtes du  iG  pluviôse  au  l3,  n'avoir  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée ,  eii  tant  qu'il  constatait  le  fait  du 
faux  cl  la  culpabilité  des  demandeurs  ?  Il  reste  tou- 
jours que  le  tribunal  de  première  instance  dcSainl- 
Brieux  et  la  cour  de  justice  criminelle  du  Morbi- 
han ont  été  appelés  par  ces  deux  arrêts,  à  con- 
naître correctionnellcmcnt  du  faux  et  de  sa  con- 
séquence; il  reste  toujours  que  l'un  et  l'autre  ont, 
en  exécution  de  ces  deux  arrêts  ,  déclaré  le  fanx 
constant  ;  il  reste  toujours  que  les  demandeurs  ont 
été ,  par  l'un  et  l'autre ,  déclares  convaincus ,  ou  d'a- 
voir coopéré  à  ce  faux,  ou  d'en  avoir  fait  usage  pour 
introduire  en  France  les  marchandises  dont  il  s'agit. 
—  Les  demandeurs  sont  donc  juges  faussaires,  par 
rapport  aux  pièces  qui  accompagnaient  ces  mar- 
chandises ;  leur  condition  doit  donc  être  ,  à  l'égard 
de  ces  marchandises  ,  la  même  que  s'ils  avaient  été 
condamnés  a  la  peine  des  fers;  on  ne  peut  donc  pas 
les  traiter  ,  par  rapport  à  ces  marchandises  ,  mieux 
qu'on  ne  devrait  et  qu'on  ne  pourrait  le  faire,  si , 
en  les  jugeant  coupables  du  crime  de  fanx ,  on  leur 
eût  applique,  dans  tonte  sa  rigueur,  la  disposition 
de  la  loi  pénale  qui  sévit  contre  ce  crime. 

»  Mais ,  dit-on ,  les  préposés  de  la  régie  des  Douanes 
auraient  pu,  du  moins  après  la  découverte  du  faux  , 
saisir  les  marchandises,  et  en  dresser  procès-verbal  : 
ils  ne  l'ont  cependant  pas  fait;  cl  an  contraire,  ils 
ont,  après  la  deconvertc  dn  faux,  laissé  enlever  les 
marchandises.  C'est,  ajoute-t-on  ,  ce  que  prouvent 
trois  passavans  qu'ils  ont  délivrés  les  5,  il  et  16 
pluviôse  an  1 1; quoique  déjà,  par  deux  requêtes  du 
7  du  même  mois  et  du  a4  nivose  précédent ,  ils 
eussent  reconnu  savoir  dès-lors  que  le  brick  le  Cu- 
pidon  avait  mouillé  à  l'île  de  Jersey;  quoique  déjà , 
par  ces  deux  requêtes,  ils  eussent  soutenu  que  toutes 
ces  marchandises  venaient  d'Angleterre. 

»  Ces  allégations ,  messieurs ,  sont  en  partie  vraies 
et  en  partie  fausses.  —  Il  est  vrai  que  ,  par  leur  re- 
quête du  24  nivose  an  1 1 ,  les  préposes  de  la  régie 
des  Douanes  ont  annoncé  avoir  acquis  des  preuves 
;de  l'escale  que  le  brick  le  Cupidon  avait  faite  à 
l'île  de  Jersey.  Mais  il  est  faux  que,  par  cette  même 
requête,  ils  aient  soutenu  que  la  totalité  de  la  car- 
gaison de  ce  navire  avait  été  prise  dans  cette  île. 
Ils  ne  l'ont  soutenu  que  pour  une  partie  de  celle 
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cargaison,  que  pour  la  partie  de  cette  cargaison  dont 
l'espèce  et  la  quantité  ne  concordaient  pas  avec  les 
expéditions  du  bureau  de  Brest;  que  pour  la  partie 
de  cette  cargaison  qu'ils  avaient  saisie  par  procès- 
verbaux  des  9  et  10  nivose;  en  un  mot,  que  pour  la 
partie  de  cette  cargaison  qui  était  l'objet  de  la  re- 
quête ,  et  sur  laquelle  le  tribunal  civil  de^aiiil-Bricnx 
avait  à  statuer,  comme  juge  d'appel  de  la  sentence 
du  tribunal  de  paix  du  1 1  du  même  mois.  Or, 
est-ce  à  cette  partie  de  la  cargaison  que  s'appliquent 
les  passavans  représentés  par  les  demandeurs  ? 
Non.  Ils  ne  s'appliquent  qu'aux  tabacs;  et,  non 
seulement  à  l'égard  des  tabacs,  les  préposes  de  la 
régie  des  Douanes  n'ont  rien  dit  dans  leur  requête 
du  a4  nivose  an  1 1  ,  qui  puisse  faire  croire  qu'ils 
les  soupçonnassent  alors  d'origine  anglaise  ,  mais 
les  passavans  que  l'on  vous  représente  sunt  même 
auterieurs  à  cette  requête  :  on  vous  les  cite  comme 
datés  des  5  ,  II  et  10  pluviôse  an  11,  et  la  vérité 
est  qu'ils  le  sonl  des  9  et  l4  nivose  précèdent. 

»  Il  est  vrai  encore  que ,  dans  leur  'requête  du 
7  pluviôse  an  11,  les  préposés  des  Douanes  ont 
étendu  à  la  totalité  de  la  cargaison ,  ce  qu'ils  n'a- 
vaient dit  dans  celle  du  34  nivose,  que  relative- 
ment aux  sucres  et  aux  taffias  :  mais  rien  au  monde 
n'est  plus  indifférent ,  puisque  c'est  avant  cette  re- 
quête, comme  avant  celle  du  24  nivose,  qu'il  a  elé 
délivré  des  passavans  pour  la  partie  de  la  cargaison 
qui  n'avait  pas  été  saisie  au  débarquement  ;  qu'ainsi, 
les  marchandises  non  saisies  au  débarquement,  ont 
ele  enlevées  avant  l'une  comme  avant  l'autre  re- 
quête; et  qu'il  n'y  a  nulle  preuve  qu'avant  l'une  et 
l'autre  requête,  les  préposes  des  Douanes  eussent  la 
connaissance  cerlaiuc  que  toute  la  cargaison  venait 
d'Angleterre. 

»  Qu'y  a-t-il  donc  à  reprocher  aux  préposés  des 
Douanes ,  relativement  à  l'enlèvement  des  marchan- 
dises ,  et  comment  peut-on  dire  que  c'est  après  la 
découverte  du  faux  qu'ils  ont  autorisé  cet  enlève- 
ment? —  D'une  part,  ils  n'ont  pas  laisse  enlever 
les  six  pièces  de  taffias  qu'ils  avaient  saisies  :  elles 
sont  même  encore  dans  les  magasins  dépendans  de 
leur  bureau.  —  D'un  autre  côté ,  eu  laissant  culcver 
sous  caution  les  sucres  qu'ils  avaient  saisis,  en  les 
laissant  enlever  sous  caution  à  l'instant  même  où 
ils  venaient  de  les  saisir,  et  où  rien  ne  constatait  à 
leurs  yeux  la  fausseté  des  expéditions  de  Brest ,  ils 
n'ont  fait  que  ce  que  leur  enjoignait  l'art.  5  du 
tit.  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  y  :  car  les  sucres  ne 
sonl  pas  du  nombre  des  marchandises  anglaises 
dont  la  réexportation  fut  ordonnée  en  cas  de  saisie  ; 
et  l'article  cité  voulait  que ,  même  en  les  saisissant, 
les  préposes  des  Douanes  en  offrissent  la  main-lcvee 
sous  caution.  —  Enfin ,  les  tabacs  que  les  préposés 
des  Douanes  n'avaient  ni  saisis  ni  pu  saisir,  puis- 
qu'ils étaient  accompagnés  d'expéditions  en  bonne 
forme ,  ont  été  enlevés  long-temps  avant  qno  la 
fausseté  de  ces  expéditions  fût,  nous  ne  dirons  pas 
connue,  mais  même  soupçonnée. 

n  Au  surplus  ,  quand  nous  accorderions  aux  de- 
mandeurs que  les  préposés  des  Douanes  ont  soup- 
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çonné  et  même  connu  la  fausseté  de  ces  expédi- 
tions dis  l'arrivée  du  brick.  le  Cupidon  au  poil  du 
Lègue,  que  pourrait-on  conclure  de  là?  qu'ils  au- 
raient du  alors  nicme  saisir  ce  navire  et  toute  sa 
cargaison  ?  Mais  ce  n'eut  été  ,  de  leur  part,  qu'une 
voie  de  l'ait  très  reprehrnsible.  Les  expéditions  qui 
accompagnaient  le  brick  le  Cupidon,  étaient  eu 
forme  autlieutique  ;  elle*  faisaient  pleine  foi  de  leur 
contenu  ;  elles  devaient  par  conséquent  avoir  pro- 
visoirement leur  entier  effet;  et  il  n'était  pas  au 
pouvoir  des  préposés  des  Douanes  d'en  arrêter 
l'exécution  par  un  acte  extiajudiciaire  ,  par  un 
procès-verbal  :  l'exécution  n'en  pouvait  être  arrêtée 
que  par  un  jugement  rendu  à  la  suite  d'une  plainte 
en  taux,  connue  il  n'y  a  qu'un  jugement  qui  puisse 
suspendre  l'exécution  d'un  contrat  notarié  contre 
lequel  est  dirigée  une  accusation  eu  faux  principal 
ou  incident. 

»  Un  vous  a  cité ,  comme  contraire  à  cette  doc- 
trine ,  l'art.  1 4  de  la  loi  du  to  brumaire  an  5.  Mais 
que  résulte- t-il  de  cet  article?  Rien  autre  chose,  si 
ce  n'est  que  si  des  marchandises  venant  de  l'étran- 
ger sont  rei  ounues,  nonobstant  les  certificats  d'ori- 
gine qui  les  accompagnent,  provenir  des  fabriques 
anglaises  ou  du  commerce  anglais,  elles  peuvent 
être  saisies,  sans  avoir  égard  à  ces  certilicats.  Et 
pourquoi  ces  certificats  neles  mettent-ils  pas,  même 
provisoirement,  à  l'abri  de  la  saisie  et  du  procès- 
verbal  ?  Pareequ'ils  ne  prouvent  pas  par  eux-mêmes  , 
jusqu'à  inscription  de  faux,  qu'elles  ne  proviennent 
pas  d'Angleterre  ;  pareequ'ils  ne  constatent  par 
eux-mêmes  que  deux  faits,  l'un  (  qu'il]  ont  été  déli- 
vrés par  les  consuls  de  France  en  pays  étranger 
dont  ils  portent  la  signature  ;  l'autre  ,  que  ces  offi- 
ciers sont  dans  l'opinion  que  les  marchandises  ne 
proviennent  ni  des  fabriques  anglaises  ni  du  com- 
merce anglais,  pareequ'ils  ne  constatent  pas  et  ne 
peuvent  pas  constater  que  l'opinion  de  ces  officiers 
est  vraie;  parecque  dcs-là  ,  ils  laissent  net  cssaircnirnt 
aux  préposes  des  Douanes  toute  la  latitude  possible 
pour  vérifier  si  cette  opinion  est  vraie  ou  fausse. 

»  Pour  second  moyen,  les  demandeuis  se  pré- 
valent d'une  circonstance  que  nous  venons  de  rap- 
peler :  ils  vous  disent  que  les  six  pièces  de  taflia 
dont  ils  sont  condamnes  à  paver  la  quadruple  va- 
leur,  existent  encore  dans  les  magasins  de  la  régie; 
que,  d'après  cela,  ce  n'est  pas  à  la  quadruple, 
mais  seulement  à  la  triple  valeur  qu'ils  ont  du  être 
condamnes  ;  et  qu'ainsi  il  y  a  ,  dans  l'arrêt  attaqué  , 
un  excès  manifeste  de  pouvoir.  Ils  ajoutent  que  le 
procès-verbal  de  saisie  de  ces  liqueurs  et  des  sucres 
est  nul  dans  la  forme;  et  que,  par  rette  raison  ,  si 
l'arrêt  attaqué  a  pu  confisquer  ces  sucres  et  ces 
liquenrs,  il  n'a  du  inoins  pas  pu  joindre  à  rette 
peine  celle  d'une  amende. 

»  Mais,  t".  en  condamnant  les  demandeurs  à 
payer  à  la  régie  des  Douanes  quatre  valeurs  des 
six  pièces  de  taffia,  l'arrêt  attaqué  déclare  expres- 
sément qu'une  de  ces  valeurs  sera  payée  à  titre 
de  confiscation.  C'est  donc  comme  s'il  confisquait 
réellement  les  six  pièces  de  lalfia.  Il  n'y  a  donc,  à 
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cet  égard  ,  d'autre  reproche  à  faire  à  l'arrêt  que  celui 
d'une  rédaction  peu  exacte.  On  ne  peut  donc  pas 
le  casser  de  ce  chef. 

»a°.  Quel  est  le  vice  de  forme  que  les  demandeur* 
reprochent  au  proccs-verbal  de  saisie  des  <>  et  10  ni- 
vôse an  1 1  /C'est  que ,  selon  eux  ,  il  n'en  a  pas  été  de- 
livre  copie  à  chaque  vacation  ,  ce  qui  emporte  nul- 
lité, suivant  l'ait.  8  du  tit.  4  de  la  loi  du  <j  tlorcal 
an  y.  —  Mais  les  demandeurs  ont-ils  lu  ce  proccs- 
verbal?  .Nous  serions  tenté  de  croire  que  non.  Car  il 
porte,  eu  toutes  lettres,  à  la  fin  de  la  première  va- 
cation ,  que  copie  en  a  été  affichée  à  la  porte  du 
bureau,  formalité  qui  équivalait  à  une  signification 
a  personne  dans  la  circonstance  attestée  par  le 
procès- verbal  même,  que  le  sieur  Faurès  s'était 
retiré  ;  et  il  y  est  dit.  à  la  fin  de  la  deuxième  vaca- 
tion ,  que  le  sieur  Faurcs  eu  a  reçu  copie. 

»  Le  troisième  inoven  est  peut-être  le  plus  spécieux 
de  tous.  L'importation  des  tabacs  eu  feuilles  venant 
de  l'Angleterre ,  disent  les  demandeurs ,  n'a  été  sou- 
mise aux  dispositions  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5 , 
que  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  t*''  messidor 
an  1 1  ,  qui  a  ete  converti  en  loi  le  ua  ventôse  au  ta. 
Ainsi ,  lorsqu'on',  été  débarques  au  port  du  Légué  les 
cinquante  boucauts  de  tabacs  en  feuilles, dont  il  est 
ici  question,  il  n'existait  encore  aucune  loi  qui  eut 
qualifie  de  délit  correctionnel  ,  l'importation  frau- 
duleuse de  ce  genre  de  marchandise  ;  cette  impor- 
tation frauduleuse  ne  formait  alors  qu'une  contra- 
vention passible  des  seules  dispositions  des  lois  du 
aa  août  1791  et  a«)  floréal  an  10;  cl  par  consé- 
quent il  n'en  pouvait  être  pris  connaissance  que  par 
les  juges  de  paix  ,  sauf  l'appel  aux  tribunaux  civils 
d'arrondissement.  Cepcudant  c'est  par  la  cour  de 
justice  criminelle  du  Morbihan,  que  nous  avons  été 
déclares  convaincus  d'avoir  importe  frauduleuse- 
ment les  cinquante  boucauts  de  tabacs  en  feuilles; 
la  cour  de  justice  criminelle  du  Morbihan  a  donc, a 
cet  égard  ,  entrepris  sur  la  juridiction  des  tribunaux 
civils  ;  clic  a  donc  excede  ses  pouvoirs. 

»  Ce  raisonnement  serait  sans  réplique,  si ,  avec 
les  cinquante  boucauts  de  tabacs  eu  feuilles,  n'a- 
vaient pas  été  importées  des  marchandises  frappées 
de  prohibition  par  la  loi  du  to  brumaire  au  .">.  Mais 
les  cinquante  botuauls  de  tabacs  en  feuilles  ne  sont 
entres  frauduleusement  en  France,  qu'accompagnés 
de  sucres  et  de  fciflias;  et  la  nu  me  fraude  qui  a  été 
pratiquée  pour  introduire  en  France  les  sucres  et  les 
taillas,  l'a  été  également  pour  introduire  en  France 
les  cinquante  boucauts  de  tabacs  en  feuilles.  Cette 
fraude  constituait  donc  un  seul  et  même  délit.  Opère 
par  de  fausses  expéditions  qui  étaient  communes 
aux  trois  espèces  de  marchandises  ,  ce  délit  clait 
indivisible  dans  ses  élémens;  comment  aurait-on  pu 
en  diviser  l'instruction  ?  comment  aurait-on  pu  en  di- 
viser le  jugement  .'comment aurait-on  pu, sans  courir 
la  chance  d'une  contrariété  de  décisions  sur  le  même 
fait ,  renvojer  ce  délit  à  la  justice  civile  pour  les 
tabacs  ,  et  à  la  justice  correctionnelle  pour  les  tafiias 
et  les  sucres? 

»  Dira-l-on  qu'il  n'y  avait  pas  plus  de  rnis-rn  pour 
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les  tribunaux  correctionnels  de  connaître  de  l'im- 
portation des  tabacs  en  feuilles,  qu'il  n'y  en  avait 
pour  les  tribunaux  civils  de  connaître  de  l'importa- 
tion des  sucres  et  des  laffias? 

»  Mais  prenons  garde  à  une  chose.  Les  tribunaux 
civils  sont,  dans  tous  les  cas,  incompetens  pour 
connaître  des  actions  correctionnelles:  leur  incom- 
pétence en  cette  matière  est  absolue ,  et  aucune 
considération  ne  peut  la  faire  cesser.  Les  tribunaux 
correctionnels,  au  contraire,  quoique  incompetens. 
en  thèse  générale,  pour  connaître  des  actions  ci- 
viles, peuvent  cependant  en  connaître  incidemment 
et  par  motif  de  connexité  :  ainsi  ,  quand  une  action 
civile  est  incidente  a  une  action  correctionnelle  , 
ce  qui  arrive  tontes  les  fois  que  la  partie  lesee  par 
un  délit  en  rend  plainte,  nul  doute  que  les  juge» 
correctionnels  ne  puissent  et  ne  doivent  y  statuer, 
en  même  temps  qu'ils  statuent  sur  l'action  du  mi- 
nistère public.  Et  par  la  même  raison ,  lorsqu'une 
action  civile  dérive  d'un  fait  dont  la  loi  veut  que 
la  poursuite  entre  les  mêmes  parties  se  fasse  cor- 
reetioiincllcnient  pour  d'autres  objets  ,  il  faut  bien 
que  les  juges  correctionnels  en  prennent  connais- 
sance, puisqu'autrement  on  serait  exposé  à  voir 
rendre,  sur  le  même  fait  et  eutre  les  mêmes  parties, 
deux  jugemens  dont  l'un  serait  eu  opposition  dia- 
métrale avec  l'autre. 

»  Aussi  avez-vous  remarqué  que,  dans  l'arrêt  de 
la  section  des  requêtes  du  16  pluviôse  an  i3,  ren- 
du sur  notre  réquisitoire  et  contradictoireraent  avec 
les  demandeurs,  il  est  dit  que  ,  par  le  tribunal  de 
première  instance  de  Saint  UrUux  ,  ji  GEANT  con- 
/tf(TiOAAi77f.vf>J-,  1/  sera  procédé  à  l'instruction 
entière  et  au  jugement  du  procès  à  eux  renvoyé pur 
Y  arrêt  de  lu  t  vur  tle  justice  criminelle  et  spéciale 
d' Illed-I  ilaine ,  sans  qu'a  cet  égard  il  soit  fait  la 
moindre  distinction  entre  l'importation  des  tabacs 
en  feuilles  et  l'importation  des  tafhasel  des  sucres. 

»  Le  quatrième  moyen  de  cassation  qui  vous  est 
propose,  ne  concerne  que  le  sieur  biisous....  {V.  Ap- 
pel,  sect.  a,  $.9.) 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  rejeter  le  retours  des  demandeurs,  et  de 
les  condamner  à  l'amende  ». 

Arrêt  du  19  décembre  1806,  au  rapport  de  M. 
Andicr-Massillon  ,  par  lequel ,  «  la  cour  reçoit  l'in- 
tervention de  l'administration  des  Douanes,  et  sta- 
tuant t;mt  sur  ladite  intervention  que  sur  le  pourvoi 
de  Charles  Faurès,  Delleville  et  Brisons  ;  —  Attendu 
qu'il  a  été  juge  par  l'arrêt  attaque  ,  que  les  mar- 
chandises dont  il  s'agit  avaient  été  chargées  en  to- 
talité a  Jersey,  ile  anglaise;  qu'elles  ont  été  intro- 
duites en  France,  couvertes  d'un  acquit  à  caution 
du  burrau  des  Douanes  de  Brest,  délivré  à  la  faveur 
d'un  faux  certificat  d'embai quement;  que  les  récla- 
mans  sont  convaincus  d'avoir  surpris  ce  faux  certi- 
ficat, par  une  simulation  dYmLaïqucment  des  ob- 
jets déclarés;  d'avoir  coopéré  à  ce  faux  et  a  l'intro- 
duction de  ces  marchandises  en  France;  que  les  ré- 
clamans  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  des  règles  éta- 
blies pour  la  simple  contravention  ,  et  exciper  du 
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défaut  de  saisie  et  de  procès-verbal ,  dès  que  cett» 
omission  a  été  l'effet  de  la  fraude  par  eux  pratiquée  ; 
que  la  régie  ne  pouvait  pas  être  tenue  de  faire  une 
saisie  des  marchandises  qui  ont  été-  introduites  à  ht 
faveur  des  faux  certificats;  et  que,  pour  ce  qui  est 
des  marchandises  dont  elle  a  fait  la  saisie  au  débar- 
quement pour  fausse  déclaration,  il  n'était  pas  né- 
cessaireMe  la  renouveler,  uue  saisie  régulière  pou- 
vant servir,  quoique  le  délit  qui  y  a  donné  lieu  ait 
acquis  par  l'instruction  un  caractère  plus  fort  de 
gravité  ;  d'où  il  suit  que  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  Morbihan  a  été  autorisée  à  prononcer  contre 
les  réclamans,  non  seulement  la  confiscation  des 
objets  introduits  en  fraude,  mais  encore  l'amende 
de  la  triple  valeur  portée  par  la  loi  ;  —  Attendu 
que  les  tabacs  en  feuilles  qui  faisaient  partie  de  la 
cargaison  dont  s'agit ,  avaient  été  introduits  en 
fraude  des  lois  sur  les  Douanes;  que  c'étaient  des 
matières  premières,  qui  ne  sont  pas  réputées  mar- 
chandises anglaises ,  et  dont  l'introduction  à  l'épo- 
que du  débarquement  n'étant  pas  soumise  aux  pcinei 
portées  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  la  contra- 
vention relative  à  ces  tabacs  aurait  dû  être  portée 
aux  tribunaux  civils ,  si  elle  avait  été  seule  et  indé- 
pendante de  la  fraude  et  du  faux  qui  ont  été  prati- 
ques pour  cette  introduction  ;  mais  qu'elle  était 
liée  au  délit  principal  ;  "que  la  cour  de  justice  cri- 
minelle se  trouvant  investie  de  la  connaissance  de 
l'introduction  des  marchandises  anglaises  et  du  faux 
pratiqué  pour  couvrir  cette  fraude,  devait  nécessai- 
rement juger  toutes  les  contraventions  qui  en  dé- 
rivaient; les  tribunaux  criminels  étant  compétens 
pour  juger  les  intérêts  civils  des  parties,  lorsqu'ils 
sont  nnc  dépendance  du  délit  sur  lequel  ils  ont  à 
prononcer;  et  que  l'arrêt  s'est  conforme  à  la  loi,  en 
ne  prononçant  que  la  seule  confiscation  pour  les 
tabacs  dont  il  s'agit..-.,  —  La  cour  rejette  le  pour- 
voi » 

g.  VU.  i°.  En  matière  de  Douanes ,  fautai  ajouter 
au  délai  de  l'assignnlivn  donnée  au  prévenu 
étranger ,  qui  a  élu  un  domicile  dans  le  lieu  de 
la  saisie  ,  autant  de  jours  qu'il?  a  de  fois  deux 
mjriamctres  de  ce  litu  à  son  domicile  réel  ? 

a".  Lorsqu'un  navire  ayant  été  séquestré  par 
mesure  de  police ,  pour  avoir  amené  en  France 
des  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  a  été 
provisoirement  relâche  sous  caution  ,  et  qu'en- 
suite les  marchandises  qu'il  avait ,  avant  de  re- 
mettre en  mer,  déchargées  dans  le  magasin  de 
la  Douane,  viennent  à  être  saisies  légalement 
comme  étant  en  rjjét  frappées  de  prohibition  ,  ce 
navire  peut-il ,  quoique  non  compris  dans  la  saisie 
légale,  être  confisqué  tn  même  temps  que  les 
marchandises  ? 

3°.  Est-il  nécessaire  d'appeler  au  procès-ver- 
bal de  saisie  1*  propriétaire  des  marchandises 
qui  en  sont  f objet ,  lorsqu'il  *sl  connu  ?  Ou 
su/fit-il  dy  appeler  le  conducteur  de  ces  mar- 
chandises,  Ion  même  que  celui-ci  n'est  plus  sur 


Digitized  by  Google 


les  lieux ,  et  qu'il  est  parti  après  avoir  donné 
caution  et  fait  élection  de  domicile  ? 

4°.  L'administration  des  Douanes  a-t-elle  qua- 
lité pour  conclure  à  la  confiscation  des  marchan- 
dises prohibées ,  lorsque  le  procès^verbal  de  sai- 
sie de  ces  marchandises  est  nul  dans  la  forme  ? 

5°.  La  confiscation  est-elle  la  seule  peine  que 
l'on  puisse  et  doive  prononcer  contre  les  intro- 
ducteurs de  marchandises  anglaises  non  manu- 
facturées ?  Peut-on ,  doit-on ,  en  outre ,  les  con- 
damner à  l'amende  de  la  triple  valeur  de  ces 
marchandises  et  à  l'emprisonnement  ? 

6°.  Les  certificats  d'origine  qui,  d'après  le 
décret  impérial  du  3o  ventôse  an  i 3 ,  doivent  ac- 
compagner les  denrées  coloniales  étrangères , 
pour  qu'elles  puissent  être  admises  dans  les  ports 
de  France  ,  doivent  -  ils  être  revêtus  des  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  aa  ventôse  an  i  a  ? 
Quel  est  le  port  que  ce  décret  désigne  par  les 
mots  port  d'embarquement  ? 

7°.  Celui  qui,  sans  certificat  d'origine  en  bonne 
forme,  a  introduit  dans  un  port  de  France  des 
denrées  coloniales  étrangères,  peut-il,  en  of- 
frant ,  après  la  saisie  de  ces  denrées ,  d'en  réex- 
porter la  contre-valeur  en  marchandises  fran- 
çaises ,  se  soustraire  à  la  confiscation  et  à  toute 
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Smitt  main-levée  de  son  navire,  après  gue  la  va- 
leur en  aàira  été  estimée  par  experts,  et  moyennant 
caution.'  11  est  dressé  du  tout  un  procès  -  verbal , 
dans  lequel  le  sieur  Smitt  fait  élection  de  domicile 
dans  la  maison  dn  sieur  llervieu-Duclos ,  à  Caen, 


Le  6  fructidor  an  1 3, le  navire  la  Furtuna  ,  com- 
mandé par  le  capitaine  Smitt,  et  venant  d'Embdcn , 
entre  dans  la  rivière  d'Orne ,  chargé  de  6o  barriques 
de  sucres  bruts.  —  L'inspecteur  des  Douanes  de 
Caen  et  un  commissaire  nommé  par  le  préfet  du 
département  du  Calvados,  se  rendent  à  bord  de  ce 
b.Uimeut.  —  Le  capitaine  leur  exhibe  ses  papiers , 
et  notamment,  t°.  un  certificat  du  cousul  de  France 
à  Hambourg,  du  a8  prairial  an  i3,  portant  quefio 
barriques  de  sucres  bruts ,  qu'un  sieur  Lafauric  lui  a 
déclaré  envoyer  en  France  par  le  Hanovre ,  pro- 
viennent des  colonies  espagnoles;  au.  un  certificat 
des  bourguemestre  et  sénateurs  d'Embden,  du  a5 
juillet  i8o5,  qui  atteste  que  les  sieurs  Yanderwaalc 
et  compagnie  ,  négocians  en  cette  ville  ,  ont  charge 
sur  le  navire  la  Forluna,  soixauic  barriques  de  sucres 
bruts, destinées  pour  Caén  ,et  que  ces  marchandises 
ne  proviennent  ni  du  sol  ni  du  commerce  an- 
glais, mais  de  Hambourg.  —  Après  avoir  examiné 
ces  papiers  et  interrogé  l'équipage,  déterminés  par 
une  foule  de  présomptions  qui  leur  paraisscut  éta- 
blir que  le  navire  a  pris  sa  cargaison  en  Angleterre, 
ils  arrêtent  qu'il  demeurera  séquestré  jusqu'à  nou- 
vel ordre.  —  Le  i a  du  même  mois,  le  préfet  du  dé- 
partement du  Calvados  confirme  cet  arrtté,  et  en 
rend  compte  à  If.  lléal ,  conseiller  d'état,  charge 
du  1er  arrondissement  de  la  police  générale. 

Le  i5  vendémiaire  an  i4>  M.  Real  ordonne  que 
le  navire  sera  déchargé ,  et  que  la  cargaison  eu  sera 
déposée  dans  le  magasin  de  la  Douane,  le  séquestre 
tenant.  —  Le  i-  du  m  me  mois,  cet  ordre  est  exé- 
cute par  le  même  inspecteur  et  le  même  commis- 
saire,  qui,  en  même  temps,  accordent  au  sieur 


où  l'on  pourra  lui  faire  toutes  significations  qu'il 
regardera  comme  faites  à  lui-même. 

Cependant  le  sieur  Duchesnc  ,  négociant  & 
Kouen ,  se  déclare  propriétaire  de  la  cargaison  et 
constate ,  en  effet,  sa  propriété  :  il  obtient  mémo  du 
ministre  de  la  police  générale,  un  ordre  de  lui  re- 
mettre les  soixante  barriques  de  sucres  ;  mais,  au  mo- 
ment où  cet  ordre  parvient  au  préfet,  celui-ci  re- 
çoit, sur  l'origine  des  marchandises,  de  nouveaux 
renscignemens  qui  le  déterminent  à  prier  le  minis- 
tre de  trouver  bon  qu'il  le  laisse  sans  exécution. 

Eu  conséquence,  le  1 1  brumaire  an  1 4 ,  l'admi- 
nistration des  Douanes  fait  citer  les  sieurs  Smitt  et 
Duchesnc,  au  domicile  du  sieur  Hervicu-Duclos,  à 
comparaître  le  i3 ,  au  procès-verbal  de  la  saisie  que 
feront  ses  préposés  des  soixante  barriques  de  sucres. 
—  Ni  le  sieur  Smitt,  qui  avait  déjà  repris  la  mer, 
ni  le  sieur  Duchesnc  ne  comparaissent  à  ce  procès- 
verbal  :  il  est  dresse  dans  le  bureau  de  la  Douane , 
et  copie  eu  est  affichée  à  la  porte. 

Le  19  frimaire  suivant,  le  sieur  Smitt  et  le  sieur 
Hervicu-Duclos  ,  qualifié  de  commissionnaire  du 
navire  la  Forluna,  sont  cites  à  l'audience  correc- 
tionnelle du  tribunal  de  l"  instance  de  Caen  ,  pour 
voir  dire  que  le  navire  et  les  soixante  barriques  de 
sucres  seront  confisqués,  avec  amende  de  la  triple 
valeur  des  marchandises,  conformément  à  l'art.  i5 
de  la  loi  du  10  brumaire  an  5.  —  Le  sieur  Ducbesne 
iutervient,  et  sou  intervention  est  reçue,  malgré 
l'opposition  des  administrateurs  des  Douanes. 

La  cause  portée  à  l'audience ,  le  sieur  Smitt  com- 
paraissant par  le  ministère  d'un  avoué,  et  le  sieur 
Duchesnc,  concluent  à  l'annullatiou  du  procès-ver- 
bal de  saisie;  1°.  pareeque  la  citation  du  11  bru- 
maire an  i4  u'éuonce  pas  la  demeure  des  préposés 
qui  Tout  faite;  a",  parcequ'elle  a  été  donnée  au 
sieur  Duchesnc  à  un  domicile  qui  n'était  pas  le 
sien ,  et  qu'il  n'avait  pas  élu  ;  3°  pareeque  le  procès- 
verbal  a  été  dressé  dans  le  bureau  de  la  Douane,  et 
non  dans  le  magasin  où  les  marchandises  étaient 
déposées.  —  Ils  concluent,  en  outre  ,  à  la  remise 
des  soixante  barriques  de  sucres. — L'administration 
soutient  que  le  procès-verbal  est  régulier  et  per- 
siste dans  ses  conclusions.  —  Le  procureur  impérial 
requiert  que  le  procès-verbal  soit  déclaré  nul,  et 
que  les  soixautc  barriques  de  sucres  soient  confis- 
quées sans  amende. 

Le  ïi5  janvier  1806,  jugement  qui  aunulle  le  pro- 
ces-verbal,  et  ordonne  la  restitution  des  marchan- 
dises saisies.  — Le  procureur  impérial  et  l'adminis- 
tration appellent  de  ce  jugement. 

Le  a4  février  suivant ,  l'administration  obtient  de 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  du  Cal- 
vados, un  arrt't  qui  fixe  le  rapport  de  V affaire  au 
i  j  mars,  assignation  préalablement  donnée  tant 
au  sieur  Duchesnc  eu  son  domicile  à  lloucn, 
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qu'au  sieur  Smilt,  au  domicile  par  lui  élu  chez  le 
sieur  Ilervicu-Duclos. 

Le  même  jour,  le  sieur  Henart,  avoué  du  sieur 
Smill,  l'ait  signifier  au  greffe  une  procuration  no- 
tariée, par  laquelle  celui-ri  révoque  son  élection 
de  domicile  cnCS  le  sieur  Het  vieu-Duclos,  et  en 
élit  mi  nouveau  chez,  le  sieur  Ken  art  lui-même, 
avec  déclaration  expresse  qu'il  ne  tiendra  pour  va- 
lables les  lignifications  qui  y  seront  laites,  qu'au- 
tant qu'il  lui  sera  accorde  le  délai  nécessaire  pour 
comparaître,  à  raison  de  la  distance  de  son  domi- 
cile réel  qu'il  indique  être  à  Eiubden. 

Le  26,  le  procureur  gênerai  requiert,  par  écrit, 
qu'en  conséquence  de  cette  nouvelle  élection  de 
domicile,  le  sieur  Smitt  soit  assigne,  par  exploit 
signilie  au  domicile  du  sieur  Henart,  a  comparaître 
le  12  mais,  jour  lixé  pour  le  rapport. 

Le  3  mars,  le  sieur  Smitt  est  cHeclivcraent  assi- 
gné, mais  par  ileux  exploits  signihes ,  l'un  ,  chez,  le 
sieur  Henart,  l'autre,  chez,  le  sieur  Hervieu-Du- 
clos.  —  I.c  12,  le  sieur  Smitt  tait  défaut. 

Par  arrêt  rendu,  sur  délibère,  le  i4  du  même 
mois , 

«  Considérant,  l".  que  les  lois  n'imposent  point 
aux  préposés  des  Douanes  ,  dans  les  sommations 
qu'ils  sont  autorisés  a  l'aire,  l'obligation  de  se  con- 
former a  ce  que  prescrit  aux  huissiers  l'ordonnance 
de  1607;  que,  censequemmeiit,  la  sommation  du 
1  1  bi lunaire  ne  peut  être  déclarée  nulle,  parceqite 
les  cmplovcs  n'y  ont  pas  énonce  leur  demeure  ;  que 
d'ailleurs,  le  sieur  Ilervicu-Duclos  parut  sur  celte 
Sommation  ;  et  que  Sirilt  était  di.ns  l'impossibilité 
de  se  trouver  au  rapport  de  saisie,  puisque,  depuis 
long-temps,  il  avait  repris  la  mer; — 2V,  Que  la 
sommation  faite  au  sieur  Duchesnc,  dans  la  per- 
sonne du  sieur  Met  \icu-l)nclng,  n'elail  pas  néces- 
saire, puisqu'il  sutlUait ,  pour  agir  régulièrement, de 
Sommer  I  partie  d'être  présente  a  la  description 
des  objets  saisis;  que  dans  l'espèce,  la  véritable 
.  pai  lie  était  Smitt ,  conducteur  îles  marchandises;  et 
qu'aux  termes  de  l'art.  1  du  tlL  13  delà  loi  du  22 
août  170,1,  la  régie  n'est  pas  tenue  de  mettre  les 
propriétaires  en  cause,  quand  même  ils  lui  sciaient 
indiques;  que  la  régie  n'a  pas  tait  mention,  dans 
Son  rapport  île  saisie,  de  labsenre  du  sieur  Du- 
cbesne;  et  qu'il  était  si  peu  dans  son  intention  de  le 
mettre  en  cause,  qu'elle  s'est  opposée  à  son  interven- 
tion en  première  instance;  —  3".  Que  c'est  au 
bureau  de  la  Douane  que  le  rapport  de  saisie  a  été 
dresse;  que  les  sucres  avaient  été  séquestres  dans 
le  magasin  île  ladile  Douane  ;  que  c'est ,  enfin  ,  dans 
le  mène  établissement  que  les  sucres  ont  été  pesés 
et  visitev.  et  que  le  procès-verbal  a  été  rédige;  que 
le  vo  n  de  la  loi  a  été'  rempli; 

»  La  cour  lejette  ces  moyens  de  nullité. 

d  Considérant, an  tond,  que  leaaoisante  barriques 
d  e  sn  cres  b  ru  t  s  sa  is  i  es,  v  i  e  n  n  e  n  l  d  i  rec  l  e  m  en  l  d  Imii  b- 
den;  qu'elles  y  ont  ele  embarquées  ;  que  c'est  une 
denrée  coloniale  et  étrangère  ,  assujettir  au  certi- 
ficat d'origine  délivre  par  le  commissaire  des  re- 
latioM  commerciales  français  au  port  d'embarqué- 
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ment ,  sous  peine  de  confiscation  ;  qu'il  n'y  a  point 
de  commissaire  à  Embden  ;  que  le  certificat  des  au- 
torites locales  n'est  pas  valable  ;  que  le  prétendu 
certificat  d'origine  présente  par  le  capitaine  Smitt, 
émane  du  commissaire  français  résidant  à  Ham- 
bourg, n'indique  ni  le  nom  du  navire  ni  celui  du 
port  de  destination  ;  que  ce  commissaire  n'atteste 
pas  avoir  vu  faire  le  chargement  ;  que  ce  certificat 
n'est  point  celui  voulu  par  la  loi;  et  que  ce  com- 
missaire qui  a  «lit  le  délivrer  .  déclare  lui-même 
qn'aui  une  foi  ne  doit  y  être  ajoutée  ,  déclaration 
consignée  dans  une  lettre  de  M.  le  directeur  gê- 
nerai des  Douanes  à  l'inspecteur  à  Caen  ,  sous  la 
date  du  y  brumaire  dernier,  et  jointe  a  la  procé- 
dure ; 

>►  Sans  avoir  égard  aux  exceptions  et  aux  fins 
de  non-recevoir proposées; — vu  les  art.  201  et  204 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  les  art.  1  et  2  du 
décret  du3oventose  au  i3,  l'art.  i5  de  la  loi  du  22 
ventôse  au  12, les  art.  1  et  5  de  l'arrêté  des  Consuls 
du  4e  jour  complémentaire  an  1 1  ,  l'art.  i5  de  la  loi 
du  10  brumaire  an  5  ,  l'art.  (»  du  titre  19  de  la  loi 
du  22  anal  1791  ,  et  l'art.  22  du  tit.  t't  de  la  loi  du 
4  germinal  an  2  ;  —  La  cour  admet  la  requête 
d'appel  du  ministère  public  et  de  l'administration 
des  Douanes  ,  aiuiulle  le  jugement  rendu  parle  tri- 
bunal correctionnel  de  Caen  le  25  janvier  dernier, 
Confisque  les  soixante  barriques  de  sucres  bruts  et  le 
navire  la  Fortuna,  condamne  solidairement  Smitt, 
défaillant,  «  ouduetcur  du  navire  la  Fortuna  ,  et  le 
sieur  Duchcsne,  rerlamateiirdcs  sucres,  à  l'amende 
triple  de  la  valeur  des  objets  saisis  et  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  ;  condamne  en 
outre  Smitt  a  vingt  jours  d'emprisonnement  ». 

Les  sieurs  Smitt  et  Duchcsne  se  pourvoient  en 
cassation  contre  cet  arrêt. 

u  Avant  de  vous  entretenir  (  ai-je  dit  à  l'audience 
de  la  section  criminelle,  le  \\)  mars  180-)  ,  des 
moyens  de  cassation  qui  vous  ont  été  présentés  par 
les  sieurs  Smitt  et  Duchesuc  .  nous  croyons  devoir  ra- 
mener votre  attention  sur  quelques  faits  de  la  cause. 

»>  Le  navire  la  Forlnna  a  ele,  comme  on  vous 
l'a  dit  ,  visite  à  son  entrée  dans  la  rivière 
d'Orne  ,  par  un  inspecteur  de  Douanes  et  parmi 
commissaire  du  prcfctdudepartemcnt  du  Calvados. 
L'objet  de  cette  visite  était  de  s'assurer  si  .  comme 
l'indiquaient  divers  renseignemens  parvenus  a  la 
police  ,  le  navire  la  Fortuna  n'avait  pas  pris  son 
chargement  en  Angleterre  ;  et  voici  quel  en  a  été 
le  résultat, 

»  Il  a  d'abord  paru  que  ce  navire  venait  directe- 
ment du  porl  d  tmbden.  Mais  était-ce  dans  ce  port 
qu'il  avait  pris  son  chargement  ,  ou  n'avait-il  lait 
qu'y  loucher  ,  à  reflet  de  s'y  procurer  les  papiers 
nécessaires  pour  donner  a  son  cliargement  une  ori- 
gine simulée .'  l'ourse  fixer  sur  ce  point,  il  y  avait 
deux  choses  à  taire  :  interroger  le  capitaine  Smitt 
ainsi  que  les  trois  hommes  de  son  équipage  ,  et  con- 
sulter 1rs  papiers  de  bord. 

»  Le  sieur  Smitt  et  son  équipage  ont  été  interro- 
ges ,  et  il  importe  de  remarquer  leurs  réponses. 
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»  L'a  premier  bit  en  est  résulté  :  c'est  que  le  sieur 
Smitt  avait  change  tout  son  équipa  fesvant  de  quitter 

Embden;  et  il  y  nvait  bien  lieu  de  cioire  qu  il  ne 
s'était  porte  à  ce  changement ,  que  pour  empêcher 
qu'a  sou  arrivée  en  France,  il  ne  se  trouvât  sur 
sou  bord  des  hommes  qui  eussent  pu  dire  qu'il 
venait  d'Angleterre. 

»  Presse  par  cette  considération,  on  demande  au 
sieur  .Smitt  :  D'où  veniez-vous,  lorsque  vous  ave/, 
touche  n  Emhden?  —  De  Bordeaux. — Combien  de 
temp^  avez-vous  mis  dans  la  traversée  de  Bordeaux 
à  Embden  ?  —  Je  ne  m'en  souviens  pas. 

»  Sans  s'arrêter  d'abord  à  un  défaut  de  mémoire 
aussi  peu  vraisemblable,  l'inspecteur  et  le  commis- 
saire lui  l'ont  une  autre  question  :  A  quelle  époque 
avez-vous  commence  a  Knibden  le  i  Laidement  de 
votre  navire ,  et  quel  temps  y  avez-vous  employé?— 
Je  l'ai  commencé  le  I  7  juillet  i8o5,  et  j'y  ai  employé 
sept  jours.  —  Votre  équipage  actuel  a-t-il  travaille  a 
ce  chargement? —  Pas  tout-a-lait:  il  était  commente 
lorsque  j'ai  reçu  à  mon  boid  les  trois  Luinmes  qui 
composent  mon  équipage  actuel ,  et  deux  d'entre  eux 
seulement  y  ont  mis  la  main  pour  l'achever.  —  On 
propose  la  même  question  aux  deux  hommes  indi- 
ques comme  ayant  travaillé  au  chargement ,  et  tous 
deu.\  déclarent  que  le  chargement  a  en  effet  dure  sept 
à  huit  jours ,  et  qu'il  était  commence  lorsqu'ils  se  sont 
embarques  ;  mais  que  leur  embarquemeut  remonie 
au  10  juillet;  — Ainsi,  contradiction  manifeste 
entre  le  sieur  Smitt  et  la  majeure  partie  de  sou  équi- 
page ,  sur  l'époque  où  a  commence  le  chargement. 
—  Ce  n'est  pas  tout.  Les  deux  mêmes  hommes  dé- 
clarent que  le  troisième  était  embarque  avant  eux, 
et  par  conséquent  avant  le  10  juillet  ;  et  cependant 
celui-ci  interrogé  sur  la  date  de  son  embarque- 
ment ,  repond  qu'il  s'est  embarqué  le  aa  ou  le  a3 
juillet. 

»  Après  avoir  ainsi  constaté  que  le  sieur  Smitt 
et  son  équipage  étaient,  par  leurs  contradictions, 
indignes  de  toute  conliauce  sur  les  circonstances 
les  plus  marquantes, et,  pai  une  suite  nécessaire,  sur 
le  fait  même  du  chargement  a  Liubdcn  ,  on  examine 
le*  pièces  de  bord,  et  l'on  reconnaît, —  non  seule- 
ment que  le  sieur  Smitt  estporteurd'un  passeport  du 
roi  d'Angleterre,  à  la  vérité  de  vieille  date, —  non 
seulement  que  tous  les  papiers  dont  il  est  muni  , 
portent  dans  leurs  filigranes  les  lettres  initiales  du 
nom  du  mdmc  monarque  ,  —  mais  que  plusieurs 
feuillets  ont  ete  arraches  de  son  livre  de  bord,  mais 
qu'on  a  supprime  la  tête  d'autres  feuillets  et  d'une 
lettre  ;  et  l'on  eu  tire  la  conséquence ,  bien  natu- 
relle sans  doute,  que  le  sieur  Smitt  a  cbe.chc  par 
tous  les  moyens  possibles  .  à  faire  disparaître  la 
trace  dn  lieu  où  il  avait  pris  son  chargement. 

)i  Tels  sont  ,  MM.  ,  les  faits  qui  ont  détermine 
l'administration  à  faire  séquestrer  provisoireuu-ut 
le  navire  la  Fortuna  et  sa  cargaison.  —  Peu  de  temps 
après  ,  il  est  vrai  ,  le  ministre  de  la  police ,  trompe 
parle  certificat  d'origine  qui  avait  été  délivre  a  un 
sieur  Lafauric  par  le  consul  de  France  a  llauibou  g, 
a  ordonne  la  main-lcvcc  du  ieqnestre  ;  mais  bientôt 
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mieux  éclairé  ,  il  a  révoque  sou  ordre  ;  et  c'est  en 
vertu  de  sa  décision  expresse  ,  qu'a  été  dresse  le 
procès-verbal  de  saisie  du  >3  brumaire  an  i4-  L'ar- 
rête pris  à  cet  effet  par  le  préfet  du  département  du 
Calvados  ,  ne  laisse  là-dessus  aucune  incertitude. 

»>  Le  moment  n'est  pas  encore  venu  de  vous  rc- 
tra«er  les  motifs  qui ,  lors  de  cette  décision  ,  ont  du 
repousser .  comme  insuffisant,  le  certilicat  d'ori- 
gine dont  nous  venons  de  parler.  Mais  il  ne  sera 
pas  inutile  de  nous  arrêter  un  instant  à  la  prétendue 
lettre  de  voiture  qui  avait ,  dit-on  ,  accompagné  les 
marchandises  depuis  Hambourg  jusqu'à  Embden. 

»  Cette  lettre  de  voiture  que  l'on  a  accolée,  pour 
la  prod  uire,à  une  lettre  du  sieur  V  anderwaale ,  du 
5  juillet  i8of>,  n'avait  cependant  pas  été  envoyée 
au  sieur  Uuchesnc  avec  cette  lettre;  elle  ne  lui  a 
été  transmise  que  par  une  autre  lettre  du  7  septem- 
bre suivant,  qui  est  également  sous  vos  yeux;  et 
par  cette  lettre,  le  sieur  Vandenvaalc  lui  annonce 
qu'il  la  lui  transmet  pour  applanir  les  difficultés 
élevées  par  les  douaniers  français. 

»  Ce  n'est  donc  qu'après  l'arrestation  dn  navire 
et  de  sa  cargaison , que  le  sieur  Duchesnea  fait  venir 
d  Embden  la  prétendue  lettre  de  voiture  dont  il 
se  prévaut  aujourd'hui  ;  et  indépendamment  de  ce 
que  cette  prétendue  lettre  de  voiture  n'a  aucune 
espèce  d'authenticité,  indépendamment  de  ce  que 
rieu  ne  justifie  qu'elle  n'a  pas  ete  fabriquée  après 
coup,  indépendamment  de  ce  quelle  est  évidem- 
ment dans  le  cas  du  principe  général  que  des  actes 
sous  seing- privé  ne  font  pas  foi  contre  des  tiers  et 
encore  moins  contre  le  fisc,  on  voit  assez  que  de  la 
seule  époque  où  le  sieur  Duchcsne  l'a  reçue  et  a 
commence  de  s'en  servir,  il  resuite  la  présomption 
la  plus  forte  qu'elle  ne  doit  l'être  qu'au  besoin  qu'eu 
a  eu  le  sieur  Duchcsne  pour  colorer  sa  contravention. 

»  Ajoutons  encore  que  les  deux  lettres  du  sieur 
Vanderwaalc  qui  sont  produites,  ont  bien  plutôt 
l'air  de  venir  d'Angleterre  que  de  la  ville  d'Emb- 
den  ,  d'où  elles  sout  datées;  car  elles  sont  timbrées, 
non  pas  Embden ,  mais  Hollande.  Vous  savez 
qu'aux  époques  dont  elles  portent  les  dates,  les 
5  juillet  et  y  septembre  i$o5  ,  le  Hanovre  était  en- 
core occupe  par  les  troupts  françaises,  et  que  con- 
sequemment  rien  n'était  plus  libre  que  les  commu- 
nications entre  la  ville  d'Kmbdcn  et  la  France.  C'é- 
tait doi.c  d' Embden  que  devaient  partir  directe- 
ment, c'était  donc  d'Embden  que  devaient  être  lim- 
bi  ces  les  lettres  de  cette  ville,  qui  étaient  destinées 
pour  une  commune  quelconque  du  territoire  fran- 
çais. Cependant  c'est  le  timbre ,  le  seul  timbre  de 
Hollande,  que  portent  les  deux  lettres  dont  il  s'agit. 
Et  pourquoi  le  portent-elles?  Sans  doute  parce- 
qu'elles  ont  été  écrites  d'Angleterre;  sans  doute 
parecqu  elles  ont  «  té  adressées  d'Angleterre  en  Hol- 
lande, pour  être  dc-la  transmises  en  France;  sans 
doute  pareeque  le  sieur  Vanderwaalc  a  fait  pour  ces 
lettres,  ce  que  faisaient  encore,  avant  le  décret  im- 
périal du  ai  novembre  i8o<>.  toutes  les  personnes 
qui .  ayant  des  maisons  affidées  en  Hollande  ,  se  ser- 
vaient de  leur  intermédiaire  pour  faire  parvenir  eu 
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France  les  lettres  qu'elles  écrivaient  d'Angleterre. 

»  Mais  si  c'est  d'Angleterre  que  Tiennent  les  lct 
très  du  sieur  Vanderwaalc ,  si  du  moins  il  est  permi 
de  présumer  qu'elles  en  viennent,  enfin  s'il  n'es 
pas  prouvé  qu'elles  viennent  d'Embdcn  ,  quelle  con 
fiance  peuvent-elles  mériter  ici?  Et  la  prétendue  let- 
tre de  voiture  qui  a  été  transmise  par  l'une  de  ces 
lettres,  ne  doit-elle  pas  être  regardée  comme  un 
vain  chiffon? 

»  A  Dieu  ne  plaise  que  de  ces  observations  pré 
liminaires  nous  allions  inférer  que  l'arrêt  dout  on 
vous  demande  la  cassation  doit  être  maintenu  sans 
examen  ultérieur.  Mais  nous  croyons  pouvoir  dire 
qu'elles  forment  un  contre-poids  plus  que  suffisant 
aux  considérions  que  l'on  fait  valoirdevant  vous 
et  que  la  cause  se  trouve  ainsi  replacée  dans  le  juste 
équilibre  où  elle  doit  se  trouver ,  pour  que  les 
moyens  de  cassation  présentes  par  les  demandeurs, 
puissent  être  apprécies  avec  uneséverisé  aussi  juste 
que  nécessaire. 

»  Ces  moyens ,  vous  ne  l'avcr.  pas  oublié ,  sont  au 
nombre  de  six  ;  et  le  premier  qui  est  paiticulicrau 
sieur  Smitt,  consiste  à  dire  que  le  sieur  Smitt  n'a 
pas  joui,  sur  l'assignation  -qui  lui  a  été  donnée  en 
cause  d'appel ,  du  délai  auquel  il  avait  droit  d'après 
la  distance  de  la  ville  d'Embdcn ,  lieu  de  son  domi- 
cile ,  à  celle  de  Cacn  ;  que  par-là  il  a  été  contre- 
venu à  l'art,  aoo  du  Code  du  3  brumaire  an  4  ,  qu 
veut ,  à  peine  de  nullité,  que  le  prévenu  soit  entendu 
en  cause  d'appel  à  la  suite  du  rapport. 

»  Si  ce  moyen  était  fondé  dans  la  bouche  du  sieur 
Smitt ,  nous  aurions  a  examiner  si  le  sieur  Du- 
chesne  est  rccevable  à  s'en  prévaloir  sous  le  pré- 
texte de  l'indivisibité  de  l'affaire.  Mais  déjà  sans 
doute  vous  avez  pressenti  que  ce  moyen  ne  mente 
aucun  égard. 

»  Que  dans  les  matières  civiles  ordinaires ,  le  délai 
d'une  assignatiou  donnée  à  un  domicile  éln,  doive 
être  mesurée,  non  sur  la  distance  de  ce  domicile  au 
lieu  où  siège  le  tribunal ,  mais  sur  la  distance  du  do- 
micile réel  de  l'assigné  à  ce  même  lieu ,  c'est  ce  que 
personne  ne  peut  contester,  sur-tout  depuis  que  la 
cour  l'a  ainsi  jugé  le  a5  vendémiaire  an  ia  ,  en  pas- 
sant un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Paris 
contre  le  sieur  Jouin. 

»  Mais  en  est-ildc  mémedans  lesaffaires  de  Doua- 
nes? La  négative  est  indubitable  pour  celles  de  ces  af- 
faires qui  s'instruisent  civilement,  c'est-à-dire,  pour 
celles  qui  sont  portées  en  première  instance  devant 
les  juges  de  paix,  et  par  appel  devant  les  tribu- 
naux d'arrondissement.  —  Il  est,  en  effet,  bien  im- 
possible d'accorder  avec  la  règle  dont  il  s'agit,  la 
rapidité  avec  laquelle  les  lois  veulent  que  l'instruc- 
tion marche  dans  ces  sortes  d'affaires.--  La  loi  du 
i  i  fructidor  au  3  porte ,  art.  3 ,  que  «  le  rapport  de 
saisie  contiendra  sommation  à  la  partie  nommée  ou 
inconnue  de  comparaître  le  lendemain  matin  de- 
vant le  juge  de  paix  de  l'arrondissement».  —  L'art. 
6  ajoute  «  que  l'appel  devra  être  notifié  dans  la 
huitaine  de  la  signification....  et  contiendra  as- 
signation à  trois  jours  devant  le  tribunal  civil  dans 


DOUANES,  §.  VII. 

le  ressort  duquel  se  trouvera  le  juge  de  paix  qui 
aura  rendu  le  jugement».  —  Et  ce  qui  prouve  bien 
que  ces  délais  ne  doivent  pas  être  augmentés  dans  le 
<  as  où  la  partie  saisie  n'a  qu'un  domicile  élu  dans 
le  lieu  où  elle  a  été  prise  en  contravention,  c'est  que 
l'art.  1 1  déclare  nettement  que  par  les  mots  dans  la 
huitaine  de  la  signification  du  jugement,  on  doit 
entendre  la  signi  fication  faite  au  domicile  élu  dans  le 
lieu  de  l'établissement  dubureau,  tout  aussi  bien  que 
la  signification  faite  au  domicile  réel. — Il  est  vrai  que 
de  ces  trois  articles  il  y  en  a  un  qui  a  été  modifie  par 
la  loi  du  9  floréal  an  7  ;  mais  en  quoi  consiste  la 
modification  qu'y  a  apportée  cette  loi  ?  En  un  seul 
point: — «  Le  délai  de  l'assignation  sur  l'appel ,  fixé  à 
trois  jours  par  l'art.  6  de  la  loi  du  1 4  fruclidoran  5, 
sera  augmenté  d'un  jour  par  chaque  deux  myriamè- 
tres  de  distance  entre  la  commune  où  est  établi  le 
tribunal  de  paix  et  celui  où  siège  le  tribunal  civil  ». 
Ainsi  s'exprime  la  loi  du  9  floréal  an  7,  lit.  4» 
art.  14  ;  et  l'on  voit  clairement  que  la  distance  du 
domicile  élu  au  domicile  réel  ,  n'entre  pas  plus 
dans  les  calculs  de  cette  loi ,  que  dans  ceux  de  la 
loi  du  14  fruclidoran  3,pour  régler  les  délais  de 
l'assignation. 

»  Maiss'il  en  est  ainsi  dans  les  affaires  de  Douanes 
qui  se  poursuivent  par  la  voie  civile,  comment  pour- 
rait-il en  être  autrement  dans  les  affaires  de  Doua- 
nes qui  se  poursuivent  par  la  voie  correctionnelle  ? 
Certes,  le  législateur  n'a  pu  mettre  moins  d'intérêt 
à  l'accélération  de  celle-ci ,  qu'il  n'en  a  rois  à  l'ac- 
célération de  celle-là.  Aussi  trouvons-nous  dans  la 


loi  du  !  1  prairial  an  n  ,  la  preuve  qu'il  s'est  occupé 
de  l'une  avec  le  même  soin  que  de  l'autre. — ■  Cette 
loi  commence  par  énoncer  dans  son  préambule, 
«  que  le  principal  objet  de  la  loi  du  10  brumaire 
an  5 ,  qui  prohibe  l'importation  et  la  vente  des  mar- 
chandises anglaises ,  ne  serait  pas  rempli ,  si  les  pei- 
nes qu'elle  prononce  n'atteignaient  pas  prompte- 
mentlc  délit  qu'elle  a  voulu  réprimer;  et  qu'il  est 
aussi  instant  que  nécessaire  de  prévenir  tout  retard 
dans  les  jugemens  sur  les  rapports  des  contraven- 
tions à  cette  loi».  —  Ensuite  voici  de  quelle  ma- 
nière elle  dispose  :  —  «  Art.  1 ,  le  prévenu  de  con- 
travention à  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  qui  n'aura 
pas  été  mis  en  arrestation ,  conformément  à  l'art.  i5 
de  ladite  loi ,  sera  cité  à  comparaître  en  per- 
sonne devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle, 
le  troisième  jour  qui  suivra  le  dépôt  au  greffe  du 
rapport  de  la  contravention. —  Art.  a.  si  au  jour 
fixé,  le  prévenu  ne  comparait  pas  en  personne  ,  le 
tribunal  sera  tenu  de  rendre  son  jugement  dans  la 
décade.  —  Art.  3.  si  le  prévenu  comparaissant,  il 
y  a  lieu  de  prononcer  une  remise,  elle  ne  pourra 
excéder  trois  jours  ;  et  le  troisième  jour,  le  tribu- 
nal prononcera  ,  partie  présente  ou  absente.  — 
4rt.  6.  en  cas  d'appel,  le  tribunal  criminel  sera 
tenu  de  prononcer  dans  hs  dix  jours,  à  compter 
c  celui  où  sera  parvenue  à  son  greffe  la  requête 
d'appel  qui  doit  lui  être  envoyée  par  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  conformément  à  l'art.  196  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  4  ». 
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>»  Tontes  ces  dispositions  sont  assurément  trop 
absolues,  pour  que  l'on  puisse  allonger  les  délais 
qu'elles  déterminent,  par  la  considération  que  le 
prévenu  n'est  point  domicilie  dans  le  lieu  où  il  a  été 
surpris  en  contravention;  et  il  est  assez  sensible  que  si 
la  loi  s'était  arrêtée  a  cette  considération,  elle  aurait 
totalement  manque  son  but,  puisqu'il  aurait  pu  en 
résulter  l'obligation  de  proroger  a  deux ,  trois ,  qua- 
tre, six  mois,  et  même  à  un  an  ou  plus,  des  délais 
qu'elle  a  impérieusement  voulu  resserrer  dans  des 
espaces  très  courts. 

»  Quelle  raison  y  aurait-il  d'ailleurs  d'obliger  la 
régie  des  Douanes  à  régler  les  délais  de  ses  assigna- 
tions en  matière  correctionnelle,  d'après  la  distance 
du  domicile  des  prévenus  au  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  elle  les  traduit?  Les  lois  qui  fixent  ces 
délais ,  ne  s'occupent  pas  du  domicile  des  prévenus. 
Et  de  quel  droit  suppléerait-on  à  leur  silence?  De 
quel  droit  sur- tout  y  suppléerait-on,  à  l'effet  de 
casser  un  jugement  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire, 
de  faire  ce  qui  n'est  permis  qu'en  cas  de  contraven- 
tion expresse  aux  lois?  Eh  !  ne  sait-on  pas  que  même 
dans  les  matières  civiles  ordinaires,  les  articles  de 
l'ordonnancede  iW>7,qui,  pour  les  délais  des ajour- 
nemens  et  de  quelques  autres  actes  de  procédure, 
accordaient  un  jour  de  plus  par  dix  lieues ,  ne  fai- 
saient pas  loi  pour  les  délais  dans  lesquels  devaient 
être  faits  les  actes  ou  exploits  non  compris  dans 
ces  articles?  Ne  sait-on  pas,  par  exemple,  que  par 
arrêt  du  m  nivose  an  9 ,  au  rapport  de  M.  Maleville. 
la  cour  a  maintenu  un  jugement  du  tribunal  civil 
du  département  du  Jura,  qui  avait  décide  que  le 
délai  de  huitaine  dans  lequel  cette  ordonnance 
voulait  que  fut  formée  l'opposition  aux  jugemens 
par  défaut,  ne  devait  pas  être  augmenté  d'un  jour 
par  dix  lieues,  à  raison  de  la  distance  du  domicile 
des  condamnés  ;  et  que  pour  maintenir  ce  jugement, 
elle  s'est  expressément  fondée  sur  ce  <«  que  l'ordon- 
nance voulait  impérativement  que  la  requête  fui 
donnée  dans  la  huitaine,  et  que  ni  cette  loi ,  ni  au- 
cune autre  n'avaient  accordé  une  augmentation  d'un 
jour  par  dix  lieues  en  matière  d'opposition  n. 

>>  Ce  u'est  pas  tout.  Quand  même,  en  thèse  géné- 
rale, le  sieur  Smitt  serait  fondé  a  prétendre  qu'on 
eût  dû  lui  donner  un  jour  de  plus  par  deux  myria- 
metres,  il  no  serait  du  moins  pas  redevable  à  récla- 
mer de  ce  chef  contre  l'arrêt  du  14  mars  1806.  qui 
l'a  condamné  sans  qu'il  eut  joui  de  celte  augmenta- 
tion de  délai  ;  et  la  raison  en  est  simple  :  c'est  qu'il 
n'a  pas  attaqué  l'arrêt  du  a4  février  précédent,  qui , 
sur  la  demande  de  la  régie  des  Douanes,  et  attendu 
l'urgence  de  la  matière,  avait  fixé  le  rapport  de  l'af- 
faire an  19  mars  ;  c'est  que-rarrêt  du  14  mars  n'est 
que  l'exécution  de  celui  du  14  février;  c'est  que 
l'arrêt  du  u4  février  subsistant,  celui  du  14  mars 
doit  nécessairement  triompher  du  premier  moven 
de  cassation  des  demandeurs. 

»  À  l'égard  du  second  moyen  ,  c'est  aussi  daus 
l'intérêt  du  sienr  Smitt  seul  qu'il  est  proposé  :  on 
le  fait  résulter  de  ce  que  son  navire  est  confisque 
parl'arrfitdu  1 4  mars,  quoi>iu'U  n'eût  pas  été  compris 
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dans  le  procès-verbal  de  saisie  du  1 5  brumaire  an  14. 

»  Mais  comment  l'aurai  t-on  compris  dans  ce  pro- 
cès-verbal? D  n'était  plus,  le  i3  brumaire  an  i4, 
sous  la  main  de  la  régie  des  Douanes;  il  était  alors 
en  pleine  mer  :  dès  le  27  vendémiaire  précèdent,  la 
régie  des  Douanes  en  avait  donne  main -levée  sous 
caution  au  capitaine  Smitt;  et  certainement  le  ca- 
pitaine Smitt  ne  peut  pas  aujourd'hui  se  prévaloir 
de  l'omission  d'une  saisie  qui  n'a  été  rendue  impos- 
sible que  par  l'effet  d'une  faveur  qu'il  a  lui-même 
sollicitée;  il  le  peut  d'autant  moins,  qu'en  donnant 
caution  pour  la  valeur  de  son  navire  fixée  par 
une  expertise  à  laquelle  il  a  concouru,  il  a  bien 
virtuellement  consenti  à  payer  cette  valeur  dans  le 
cas  où  il  viendrait  a  être  jugé  qu'il  y  avait  lieu  à 
la  confiscation  de  son  navire  ;  il  le  peut  d'autant 
moins,  enfin,  que  ce  n'est  point  par  la  négligence 
ou  l'inattention  des  douaniers  que  son  navire  n'a 
pas  été  saisi ,  mais  uniquement  par  suite  d'un  contrat 
passé  entre  eux  et  lui  ,  et  d'un  contrat  par  lequel  il 
a  expressément  assimile  sa  condition  à  ce  qu'elle  eût 
ete  si  la  saisie  cûtfrappé  directement  sur  son  navire. 

»  Le  troisième  moyen  de  cassation  ne  regarde 
plus  le  sieur  Smitt,  et  c'est  le  sieur  Duchesne  qui 
vous  le  propose.  Je  u'ai  pas  été  appelé,  dit-il,  ou 
du  moins  je  ne  l'ai  pas  été  régulièrement  au  procès- 
verbal  de  saisie  du  i3  brumaire  an  14;  cependant 
j'étais  bien,  à  cette  époque,  connu  de  la  régie  elle- 
même  pour  propriétaire  de  la  cargaison  du  navire 
la  Fortuna  ;  et  cela  est  si  vrai ,  que  par  acte  signifié 
au  domiciledu  sieur  Hervicu-Duclos,  qui  n'avait  de 
moi  aacnn  pouvoir  à  cet  effet,  la  régie  elle-même 
m'avait  sommé  de  comparaître  au  procès-verbal. — 
Donc  violation  de  l'art.  5  du  tit.  4  de  la  loi  du  9  flo- 
réal an  7,  qui  veut  que  «  les  rapports  énoncent  la 
présence  de  la  partit:  à  la  description  des  objets 
saisis,  ou  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y 
assister».  —  Donc  nullité,  aux  termes  de  l'art.  1 1 
du  même  titre. 

»  Mais  que  signifient  ces  mots ,  la  partie ,  dans 
l'art.  3  du  titre  4  de  la  loi  du  9  floréal  an  7?  Incon- 
testablement ils  désignent  dans  cet  article,  celui  qui, 
de  la  part  de  la  régie  des  douanes ,  est  passible  des 
poursuites  auxquelles  le  procès-verbal  peut  donner 
lieu  ;  et  ce  qui  ne  permet  pas  d'en  douter,  c'est  que 
l'art.  6  ajoute  :  «  Si  le  prévenu  est  présent,  le  rap- 
port énoncera  qu'il  lui  en  a  été  donne  lecture;  qu'il 
a  été  iutcrpellé  de  le  signer,  et  qu'il  en  a  reçu  de 
suite  copie  avec  citation  à  cowparoître  dans  les 
vingt-quatre  heures  devant  le  juge  de  paix  de  l'ar- 
rondissement >>.  —  Or,  après  le  procès-verbal  ,  la 
régie  des  Douanes  est-elle  tenue,  pou*  faire  pronon- 
cer les  peines  qui  en  dérivent,  de  faire  assigner  le 
propriétaire  des  marchandises  saisies?  Non;  elle 
peut  n'assigner  que  le  porteur,  ou  le  voituricr,  ou 
le  capitaine  du  navire  qui  a  conduit  les  marchan- 
dises au  lieu  où  la  capture  en  a  ete  faite  :  «  L»  con- 
fiscation des  marchandises  saisies  (porte  la  loi  du 
ja  août  iyç)i  ,  tit.  ta,  art.  1),  pourra  être  pour- 
suivie et  p.uiioncee  coutre  les  préposés  a  leur  con- 
duite ,  sans  que  la  régie  soit  tenue  de  mettre  en 
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cause  les  propriétaires,  quand  même  ils  lui  seraient 
indiques  :  saul ,  si  lesdit»  propriétaires  intervenaient 
ou  étaient  appelés  par  ceux  sur  lesquels  les  saisies 
auraient  été  faites,  à  être  statue,  ainsi  que  de  droit, 
sur  leurs  interventions  et  réclamations  -  La  ré- 
gie des  douanes  a  doue  pu  ne  faire  assigner,  par 
suite  du  procès-verbal  du  1 3  brumaire  au  t4:que 
le  capitaine  du  navire  la  Fortuna  ;  elle  a  donc  pu, 
par  la  même  raison  ,  ne  citer  que  lui  à  comparaître 
à  ce  procès- verbal;  on  ne  peut  donc  pas  a  nu  aller 
ce  procès-verbal ,  faute  de  citation  régulièrement 
donnée  au  sieur  Durbcsne  pour  y  comparaître. 

»  Inutile  de  dire  que  le  t3  brumaire  au  i4  ,  le 
sieur  Sraitt  n'était  plus  a  Caen,  et  qu'il  avait  repris 
la  mer.  —  Il  n'était  plus  à  Caen ,  mais  il  était  tou- 
jours censé  y  être  ,  au  moyen  du  domicile  qu'il  y 
avait  élu  pour  toutes  les  signification!  qu'il  j  aurait 
lieu  de  lui  faire;  et  il  s'en  fallait  beaucoup  que  la 
régie  des  Douanes  eut  abandonné  ,  comme  on  le 
prétend  ,  les  actions  qu'elle  avait  contre  lui ,  puis- 
qu'elle ne  lui  avait  donne  main-lcvee  de  son  bâti- 
ment, puisqu'elle  ne  l'avait  laisse  partir  qu'après 
luiavoir  fait  fournir  une  caution  pour  répondre  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  à  sa 
charge. 

»  Le  quatrième  moyen  est  commun  aux  deux  de- 
mandeurs, et  voici  comment  ils  le  présentent  :  — 
En  première  instance  le  procureur  impérial  n'avait 
conclu  qu'à  la  confiscation  des  marchandises  saisies, 
et  il  en  avait  donné  la  raison  :  C'est  qu'à  ses  yeux,  le 
procès-verbal  du  |3  brumaire  an  l4  était  nul  ;  c'est 
que,  par  suite,  c'était,  suivant  lui ,  le  cas  d'appli- 
quer l'art.  n3  du  tit.  to  de  la  loi  du  aa  août  1-9 1  . 
qui  enjoint  au  ministère  public  ,  en  cas  de  nullité 
de  procès  verbaux  de  saisie,  de  requérir  la  confisca- 
tion des  marchandises  prohibées  à  l'entrée,  et  veut 
que  cette  confiscation  soit  prononcée  sans  amende. 
--  En  conséquence  ,  l'appel  du  procureur  impérial 
n'avait  pu  porter  que  sur  le  chef  du  jugement  qui 
avait  rejeté  ses  conclusions,  à  fin  de  confiscation 
des  soixante  barriques  de  sucres  bruts  ;  et  par-là ,  le 
surplus  du  logement  avait  acquis,  à  l'égard  de  ce  ma- 
gistrat, l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cependant 
c'est  en  recevant  son  appel ,  que  la  cour  de  justice 
ctimiiiclle  du  Calvados  a  déclaré  valable  le  procès- 
verbal  de  saisie.  —  L'autorité  de  la  chose  jugée  a 
donc  été  violée  par  celte  cour.  —  Et  cette  violation 
en  a  entraîné  une  autre  bien  plus  importante  :  elle  a 
conduit  la  cour  de  justice  criminelle  à  prononcer 
utie  confiscation  qui  n'auiait  pu  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  le  procès-verbal  de  saisie  eut  été  ,  et  eut 
pu,  en  cause  d'appel,  être  juge  régulier  :  car  les 
soixante  bariiques  de  sucres  bruts  n'étaient  point 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  a3  du  tit.  10  de  la 
loi  du  aa  août  1 791  ;  cet  article  ne  parle  pas  des  mar- 
chandises prohibée»  à  l'entrée;  et  tout  le  monde  sait 
que  les  sucres  bruts  ne  sont  pas  considères  comme 
tels  :  tout  le  monde  sait  que  l'entrée  en  est  permise 
Cil  France,  puisqu'ils  sont  portes  dans  le  tarif  du 
droit  d'importation.  — Deux  réponses. 

>,  i°.  Il  faut  bien  distinguer  les  différente!  cs- 
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pèces  de  denrées  coloniales  dont  s'orrupe  la  légis- 
lation des  Douanes.  —  Les  denrées  coloniales  fran- 
çaises ne  sont  certainement  pas  prohibées  à  l'entrée , 
et  l'introduction  n'eu  est  soumise  qu'a  des  droits 
proportionnes  à  leur  valeur.  —  Il  en  est  de  mê  me  des 
denrées  coloniales  étrangères|qui  sonlaccompagnées 
de  certificats  d'origine  délivres  par  des  ni  liciers 
competens  et  revêtus  de  toutes  les  formes  requises 
par  la  loi.  —  Mais  les  denrées  coloniales  étrangère* 
que  n'accompagnent  pas  des  certificat»  d'origine 
parfaitement  régulier»  ,  sont  bien  constamment 
frappées  de  prohibition  ;  elles  sont  bien  constam- 
ment marchandises  prohibées  à  l'entrée  ;  cela  ré- 
sulte, et  de  l'arrête  du  premier  messidor  au  1 1,  et 
de  la  loi  du  aa  veutose  au  ta  ,  et  du  décret  du  3o 

ventôse  an  i3. 

»>  (Qu'importe  qu'en  cas  de  saisie,  elles  se  ven- 
dent eu  France  sans  charge  de  reimportation  k 
l'étranger?  On  peut  bien  concluic  de  la  que,  quoi- 
que réputées  anglaises  par  le  seul  fait  de  l'absence 
du  certificat  d'origine  ,  elles  ne  sont  pas  du  nombre 
des  denrées  dont  la  consommation  est  prohibée 
eu  Frauce  ;  mais  autre  chose  est  que  des  denrées 
soient  prohibées  à  la  consommation  ,  autre  chose  est 
qu'elles  soient  prohibées  à  l'entrée.  Toutes  les  mar- 
chandises prohibées  à  la  consommation,  le  sont  né- 
cessairement à  l'entrée  ;  mais  toutes  celles  qui  sont 
prohibées  à  l'entrée ,  ne  le  sont  point  pour  cela  à  la 
consommation.  La  loi  du  10  brumaire  au  5  et  celle 
du  9  llorcal  an  ;  les  distinguent  clairement  les  unes 
des  autres  ;  et  c'est  sur  cette  distinction  que  vous 
vous  êtes  fondes  le  a5  juillet  180U,  dans  l'affaire 
du  navire  le  TriversdriJJ  \  pour  juger,  d'une  part, 
que  la  régie  des  Douanes  n'avait  pas  droit  à  l'a- 
mende, parccqu'clle  avait  omis  une  forme  particu- 
lièrement requise  dans  les  procès-verbaux  de  saisie 
de  marchandises  non  prohibées  à  la  consommation  ; 
et,  de  l'autre,  que  le  corps  du  navire  avait  du  être 
confisqué  ,  pareeque  c'étaient  des  marchandises 
prohibées  à  l'entrée  qu'il  avait  introduites  en 
France.  Qu'cntend-on  d'ailleurs  par  marchamlises 
prohibées  à  l'entrée  ?  Ce  sont  bien  notoirement  les 
marchandises  qui  ne  peuvent  pas  être  admises  au 
paiement  des  droits  d'importation.  Or,  la  régie  des 
Douanes  peut-elle  admettre  au  paiement  de  ces 
droits  ,  les  denrées  coloniales  étrangères  qui  110 
sont  pas  accompagnées  de  certificats  d'origine  en 
bonne  forme  !  Non.  Les  denrées  coloniales  étran- 
gères sont  donc  ,  en  ce  cas,  prohibée»  a  l'entrée  ; 
et  dès-lors  ,  il  est  clair  que  pour  faire  prononcer  la 
confiscation  des  soixante  barriques  de  sucresdontU 
s'agit  ,  le  procureur  impérial  du  tribunal  de  Caçn 
n'avait  pas  besoin  de  faire  juger  valable  en  cause 
d'appel  ,  le  procès-verbal  de  saisie  qu'il  avait ,  eu 
première  instance,  reconnu  pour  irregulier  ;  mais 
qu'il  lui  suffisait  d'établir  que  les  soixante  barriques 
de  sucres  venaient,  ou  étaient  par  la  loi  réputées 
venir  d'Angleterre. 

»  a".  Le<  demandeurs  raisonnent  comme  si  le 
procureur  impérial  eût  été  seul  appelant  du  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instauce  de  Caen. 
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Mais  ils  ne  peuvent  pas  ignorer  que  la  régie  des 
Douanes  aTait  aussi  appelé  de  ce  jugement;  et 
qu'a-t-il  dû  résulter  de  l'appel  quYllc  en  avait  inter- 
jeté ?  Il  a  dû  en  résulter  deux  choses.  —  D'abord ,  le 
procès  -verbal  de  saisie  eût-il  été  jugé  nul ,  la  régie 
des  Douanes  pouvait,  môme  dans  le  silence  du  «lait- 
ière public ,  conclure  à  la  conGscation  des  mar- 
chandises saisies.  (  C'est  un  point  consacre  par 
plusieurs  de  vos  arrêts,  notamment  par  ceux  nui 
ont  été  rendus  au  rapport  de  M.  Auraont  le  i" 
germinal  an  9 ,  et  au  rapport  de  M.  Audier-Mas- 
■illon  le  a5  juillet  1806)  :  et  non  seulement  elle 
y  a  conclu  en  effet,  mais  le  ministère  public  y  a 
conclu  avec  elle.  —  Ensuite,  le  procès- verbal  de 
saisie  n'a  pas  été  jugé  nul,  il  a  au  contraire  été 
jugé  valable  sur  l'appel  de  la  régie  des  Douanes. 
Donc  la  régie  des  Douanes  a  pu  conclura  ,  comme 
elle  l'a  fait,  non  seulement  à  la  confiscation,  mais 
encore  à  l'amende.  Donc,  en  accueillant  ses  conclu- 
sions sur  l'un  comme  sur  l'autre  objet ,  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Calvados  n'a 
pas  porté  atteinte  a  la  chose  jugée. 

»  Le  cinquième  moyen  de  cassation  est  peut-être 
le  plus  apparent  de  tous  ceux  que  vous  présentent 
les  demandeurs;  cl  il  se  réduit  à  ce  raisonnement  : 
— -  Pour  que  l'arrêt  attaqué ,  disent  les  demandeurs  , 
eut  pu  ,  eu  nous  appliquant  l'art  1 5  de  la  loi  du  10 
brumaire  an  5,  nous  condamner  à  l'amende  de  la 
triple  valeur  des  marchandises  saisies,  et  pronoucer 
la  confiscation  du  uavirc  qui  les  avait  transportées 
eu  France,  il  faudrait  que  ces  marchandises  tussent 
comprises  parmi  celles  dont  la  loi  du  10  brumaire 
an  f»  prohibe  l'importation  en  France.  Or,  il  est  cer- 
tain qu'elles  ne  le  sont  pas:  la  loi  du  10  brumaire 
au  5  ne  défend  d'importer  en  France  que  les  mar- 
chandises manufacturées  qui  proviennent,  soit  des 
fabriques  anglaises,  soit  du  commerce  anglais;  et  la 
preuve  qu'elle  ne  considère  pas  les  sucres  bruts 
comme  marchandises  manufacturées,  c'est  que  dans 
la  nomenclature  des  marchandises  manufacturées 
qu'elle  réputé  anglaises ,  par  cela  seul  qu'elles  vien- 
nent de  l'étranger,  clic  ne  parle  que  des  suen-s  ra- 
fne's.  Ce  n'est  donc  pas  a  la  loi  du  10  brumaire  an  5 
que  nous  avons  contrevenu ,  en  introduisant  en 
Fiance  des  sucres  bruts ,  qui ,  par  l'effet  d'un  défaut 
de  formalités,  se  trouvent  frappés  de  la  présomp- 
tion d'origine  anglaise  ;  et  si  ce  n'est  pas  à  cette  loi 
que  nous  avous  contrevenu  ,  bien  évidemment  ce 
n'est  pas  par  cette  loi  que  nous  devons  être  punis. 
En  introduisant  en  France  des  sucres  bruts  présu- 
més venir  d'Angleterre,  nous  n'avons  contrevenu 
qu'à  l'arrêté  du  gouvernement  du  i"r  messidoran  1 1, 
qu'à  la  loi  du  aa  ventôse  an  ta ,  qu'au  décret  impé- 
rial du  3o  ventôse  an  i3.  Mais  quelle  est  la  peine 
que  prononcent  cet  arrêté,  cette  loi,  ce  décret?  Il 
n'y  en  a  point  d'autre  que  la  conGscation  des  sucres. 
La  confiscation  des  sucres  est  donc  la  seule  peine 
que  l'on  a  pu  nous  infliger.  Il  y  a  donc ,  dans  l'arrêt 
que  nous  attaquons ,  fausse  application  de  l'art  1 5 
de  la  loi  du  10  brumaire  an  5. 

»  Rien  de  plus  spécieux  que  toute  cette  arguincn- 
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talion.  Mais  un  seul  mot  la  fera  disparaître  :  c'est 
que  le  gouvernement  a  expressément  étendu  aux 
marchandises  anglaises  non  manufacturées  ,  les  dis- 
positions pénales  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5. 

»  La  preuve  de  cette  vérité  résulte  de  la  combi- 
naison de  l'arrêté  du  iar  messidoran  1 1  avec  celui 
du  4*  jour  complémentaire  de  la  même  année. 

»  L'arrêté  du  1"  messidor  an  11  porte,  art  t  : 
«  A  dater  de  la  publication  du  présent  arrêté ,  il  ne 
sera  reçu  dans  les  ports  de  la  république ,  ancune 
denrée  coloniale  provenant  des  colonies  anglaises, 
ni  aucune  marchandise  venant  directement  ou  indi- 
rectement d'Angleterre.  En  conséquence,  toutes  den- 
rées  et  marchandises  provenant  de  fabriques  ou  de 
colonies  anglaises,  seront  confisquées  ».  —  Par  ces 
dernières  expressions,  provenant  de fabriques  ou  d» 
colonies  anglaises,  le  gouvernement  manifcstaitdéjà 
assez  clairement  son  intention  d'effacer  pour  l'avenir 
toute  différence  entre  les  marchandises  provenant 
des  fabriques  anglaises  et  par  conséquent  manufac- 
turées, elles  marchandises  non  manufacturées,  pro- 
venant ou  des  colonies  ou  du  sol  ou  du  commerce 
de  l'Angleterre  :  il  prouvait  déjà ,  par  ces  expres- 
sions, qu'il  voulait  les  placer  toutes  sur  la  même 
ligne;  et  comme,  de  ce  qu'il  se  bornait  à  dire  que 
les  unes  et  les  autres  seraient  également  confisquées, 
on  ne  pouvait  sûrement  pas  conclure  que  la  confis- 
cation fût  désormais  la  seule  peine  à  infliger  aux 
introducteurs  de  marchandises  provenant  de  fabri- 
ques anglaises,  il  était  bien  naturel  de  penser  que 
l'on  ne  devait  pas  non  plus  ne  condamner  qu'à  cette 
peine  les  introducteurs  de  marchandises  anglaises 
uon  manufacturées.  —  Mais  quelque  plausible  que 
fût  cette  interprétation  ,  elle  pouvait  souffrir  des 
difficultés  ;  et  par  cela  seul  qu'elle  n'était  qu'une 
interprétation  ,  elle  pouvait  arrêter  les  tribuuanx. 
Le  gouvernement  l'a  senti  ,  et  il  a  levé  tous  les 
doutes  par  son  arrêté  du  4e  jour  complémentaire 
suivant 

»  Par  l'art.  1  de  cet  arrêté ,  le  gouvernement  com- 
mence par  enjoindre  «  à  tous  postes  militaires ,  aux 
gendarmes  nationaux  ,  aux  gardes  nationales  de  ser- 
vice ,  et  généralement  à  tous  fonctionnaires,  d'ar- 
rêter tous  individus  qui  introduiraient  des  mar- 
chandises de  fabrique  ou  de  commerce  anglais  ». 
—  Et  il  est  bien  évident  que  cette  injonction  est 
commune  à  toutes  les  espèces  de  marchandées  an- 
glaises, manufacturées  ou  non. —  Ensuite  il  ajoute, 
art.  5  :  «  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  ni  attroupe- 
ment ni  port  d'armes,  les  fraudeurs  et  leurs  com- 
plices seront  poursuivis  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
les  art-  fi  et  i5  de  la  loi  du  to  brumaire  an  5,  et 
dans  la  forme  determiuée  par  la  loi  du  7  pluviôse 
an  9;  et  seront  en  conséquence  traduits ,  sans  aucun 
délai  Rêvant  le  tribunal  d'arrondissement  jugeant 
corrcctionnellemcnt  ». 

»  Voilà  donc  l'art  i5  de  la  loi  du  10  brumaire 
an  5  déclaré  commun  à  l'importation  des  marchan- 
dises  anglaises  non  manufacturées.  Et  peu  importe, 
d'après  cela,  que  l'art  1 4  de  la  loi  du  aa  ventôse 
an  13  et  l'art,  a  du  décret  du  3o  ventôse  an  t3  ne 
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parlent  encore  que  de  la  confiscation  des  denrées 
coloniales  provenant  d'Angleterre.  En  parlant  de  la 
contiscation ,  ces  articles  n'ont  fait  que  répéter  ce 
qu'avait  déjà  dit  l'arrête  du  i*r  messidor  an  n.  Ils 
n'ont  donc  pas  abrogé  le  sens  dans  lequel  l'arrêté 
du  4e  j°ur  complémentaire  an  1 1  avait  déclaré  que 
devait  être  entendu  celui  du  itr  messidor  précé- 
dent. On  ne  peut  donc  conclure  ni  de  l'un  ni  de 
l'autre  article ,  que  la  confiscation  soit  la  seule  peine 
que  l'on  doive  prononcer  contre  les  introducteurs 
de  marchandises  anglaises  non  manufacturées. 

m  Ccst,  au  surplus,  ce  que  vous  avez  jugé  de  la 
manière  la  plus  précise, au  rapport  de  M.  Audieret 
■ur  nos  conclusions ,  dans  l'affaire  du  navire  le  Try- 
versdriff.  Ce  navire, qui appartenaitan sieur  Lecau- 
chois,  avait  introduit  en  France  des  marchandises 
anglaise*  non  manufacturées;  et  la  cour  de  justice 
criminelle  du  Calvados,  tout  en  déchargeant  les 
prévenus  de  l'amende,  pareeque  le  procès-verbal 
de  saisie  était  nul,  avait  prononcé  la  confiscation, 
non  seulement  des  marchandises,  mais  encore  du 
navire.  Le  sieur  Le  cauchois  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion, et  vous  a  exposé  que,  s'agissant  de  marchandises 
non  manufacturées,  on  n'avait  pas  pu  appliquer  la 
disposition  de  l'art.  1 5  de  la  loi  du  i  o  brumaire  an  5 , 
qui  ordonne  la  confiscation  des  bâti  mens  de  mer  en 
même  temps  que  celle  des  marchandises;  que  l'im- 
portation des  marchandises  anglaises  non  manufac- 
turées n'était  prohibée  que  par  la  loi  dn  aa  ventôse 
an  13  et  le  décret  du  3o  ventôse  an  i3;  et  que 
cette  loi ,  ce  décret  ne  prononçant  que  la  confisca- 
tion des  marchandises  nu- mes  ,  c'était  par  excès  de 
pouvoir  que  l'on  y  avait  ajouté  celle  du  navire.  — 
Mais,  par  arrêt  du  a5  juillet  1806,  vous  n'avez  eu 
aucun  égard  à  ces  raisons ,  et  vous  avez  rejeté  le 
recours  du  sieur  Lecauc.hois.,  «  attendu  qu'il  a  été 
déclaré  constant,  en  fait,  que  les  marchandises 
dont-il  s'agit  proviennent  du  commerce  anglais,  et 
que  le  brick  le  Triversdrijf a  été  chargé  en  Angle- 
terre ;  que  la  loi  du  aa  ventôse  an  i a  et  les  décrets 
du  i"  messidor  et  4"  jour  complémentaire  an  ii  met- 
tent au  rang  des  marchandises  prohibées, toutes  celles 
qui  proviennent  du  commerce  anglais,  sans  distinc- 
tion de  qualité  ;  que  l'article  5  du  décret  du  4e  jour 
complémentaire  an  1 1  ordonne  que  ceux  qui  intro- 
duiront des  marchandises  proveuant  du  commerce 
anglais,  seront  poursuivis  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'art.  i5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5;  et  que 
cet  article  prononce ,  non  seulement  la  confiscation 
des  marchandises ,  mais  encore  des  batimens  de 
mer,  charrettes,  ou  autres  objets  servant  à  leur 
transport  :  d'où  il  suit  que  l'arrêt  a  pu  ordonner  la 
confiscation  du  navire  le  Trisverdri/f ,  ainsi  que  de 
la  cargaison  ».  {V.  Marchandises  anglaises). 

»  Reste  le  sixième  moyen  des  demandeurs,  et  ce 
n'est  pas  le  moins  compliqué  :  il  en  renferme  même 
deux  très  distiucts  :  l'un  ,  qui  se  réduit  à  accuser  la 
cour  criminelle  dn  Calvados  d'uuc  fausse  applica- 
tion du  décret  du  3o  ventôse  an  i3  ;  l'autre,  qui 
tend  à  établir  que,  même  en  supposant  ce  décret 
justement  applique ,  l'arrêt  de  la  cour  criminelle 
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du  Caivados  devrait  encore  être  cassf' ,  pour  ne 
s'êUc  pas  borné  à  obliger  les  demandeurs  de  réex- 
porter du  territoire  français  des  marchandises  na- 
tionales d'une  valeur  égale  à  celle  des  denrées 
étrangères  qu'ils  y  avaient  introduites. 

»  Et  d'abord  on  prétend  que  les  demandeurs 
avaient  fait,  pour  pouvoir  introduire  légitimement 
en  France  les  sucres  bruts  dont  il  s'agit ,  tout  ce 
que  leur  prescrivait  le  décret  du  3o  ventôse  an  i3; 
qu'ils  n'avaient  besoin  pour  cela  que  d'être  munis 
d'un  certificat  d'origine  délivré  par  le  consul  fran- 
çais au  port  d'embarquement ,  et  qu'ils  en  avaient 
un  en  bonne  forme  ;  qu'ainsi ,  en  les  punissant 
comme  réfractaires  au  décret  du  3o  ventôse  an  i5 , 
tandis  qu'ils  s'y  élaient  parfaitement  conformés , 
la  cour  criminelle  du  Calvados  a  fait  de  ce  règle- 
ment une  application  souverainement  fausse. 

»  Là-dessus,  deux  questions  à  examiner  :  la  pre- 
mière ,  si  le  certificat  d'origine  qui  accompagnait 
les  sucres  bruts  à  leur  arrivée  en  France,  peut  être 
considéré  comme  l'ouvrage  d'un  consul  français 
au  port  d'embarquement  ;  la  seconde  ,  si ,  en  le 
supposant  tel ,  il  est  en  bonne  forme. 

»  Sur  la  premièrè  question ,  il  est  deux  points  de 
fait  très  constans  dans  la  cause  :  l'un ,  que  les  sucres 
saisis  sur  les  demandeurs ,  à  Caen  ,  ont  été  amenés 
on  France  ,  non  par  un  navire  parti  directement 
de  Hambourg ,  c'est-à-dire ,  du  port  où  a  été  délivré 
le  certificat  d'origine  que  l'on  représente,  mais 
par  un  navire  parti  directement  d'Embden  ,  ville 
où  l'Empereur  n'a  point  de  consul  ;  l'autre  ,  qu'il 
n'y  a  aucune  identité  entre  le  navire  parti  d'Emb- 
den ,  qui  les  a  amenés  en  France,  et  le  navire  que 
l'on  prétend  être  parti  de  Hambourg  pour  les  con- 
duire à  Embdcn. 

m  Ces  deux  faits  posés ,  interrogeons  le  décret 
du  3o  ventôse  an  i3  :  «  Les  denrées  coloniales 
étrangères  ne  seront  admises  dans  les  ports  de 
France ,  qu'autant  qu'elles  seront  accompagnées  de 
certificats  délivrés  par  les  commissaires  des  rela- 
tions commerciales  de  S.  M.  l'Empereur  au  port 
d'embarquement ,  portant  qu'elles  ne  proviennent 
ni  des  colonies  d'Angleterre  ni  de  son  commerce». 
—  C'est  donc  au  port  d'embarquement  que  doit  être 
délivré  le  certificat  d'origine  ,  sans  lequel  les  den- 
rées coloniales  étrangères  ne  peuvent  être  admises 
dans  les  ports  de  France. 

»  Mais  que  doit-on  entendre  par  port  d'embar- 
quement? C'est  sans  doute  le  port  où  les  marchan- 
dises ont  été  embarquées  sur  le  navire  qui  les  a 
conduites  directement  en  France.  Telle  est  du 
moins  l'idée  qui  s'attache  naturellement  à  ces  mots; 
et  c'en  est  déjà  assez  pour  mettre  l'arrêt  qui  lesaainsi 
entendus ,  à  l'abri  de  la  cassation  !  car  quel  reproche 
lui  fait-on  à  cet  égard?  Point  d'autre  que  celui 
d'avoir  donné  au  décret  le  sens  qu'il  présente  litté- 
ralement. Or,  a-t-on  jamais  cassé  un  arrêt  pour 
avoir  appliqué  littéralement  une  loi  ?  —  «Un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  (  cst-il  dit  dans  l'avis  du 
conseil  d'état  du  18  janvier  1 806 ,  approuvé  par 
l'Empereur  le  3t  du  même  mois),  un  arrêt  de  1» 
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cour  de  cassation  qui  détruirait  un  jugcmeut  pour 
être  trop  conforme  au  texte  de  la  loi ,  offrirait ,  dans 
Tordre  judiciaire,  un  scandale  dont,  il  faut  l'espé- 
rer ,  nous  ne  serons  jamais  les  témoins  ».  (  /'.  Cas- 
sation, $.  a.) 

»  Nous  conviendrons  pourUnt  que  l'on  pourrait, 
à  la  rigueur,  considérer  ici  le  port  de  ilambourg 
comme  port  d'embarquement,  s'il  était  constaté  que 
les  sucres  énoncés  dans  le  certificat  délivre  en 
cette  ville ,  y  ont  été  réellement  embarqués ,  qu'ils 
en  sont  réellement  partis  pour  Embden,  et  qu'ils 
n'ont  fait ,  a  Embden  ,  que  changer  de  navire.  Mais 
sur  tout  cela,  quelles  preuves  rapporte-t-on ?  Au- 
cune. Nous  voyons  bien,  par  le  certificat  délivré  à 
Hambourg,  que,  le  38  prairial  an  1 3,  il  a  été  dé- 
claré au  consul  français  en  cette  ville ,  qu'on  se 
proposait  d'envoyer  en  France,  par  le  Hanovre, 
soixante,  barriques  de  sucres  bruts.  Mais  qui  nous 
garantira  que  cette  déclaration  a  eu  son  effet?  Qui 
nous  garantira  que  cette  déclaration  n'a  pas  été  ache- 
tée d'un  négociant  de  Hambourg,  pour  masquer  la 
fraude  que  l'on  projetait?  Qui  nous  garantira  que 
cette  déclaration  n'a  pas  été  envoyée  à  Embden  par 
la  poste?  Qui  nous  garantira  qu'elle  n'était  pas 
uniquement  destinée  à  être  jointe  a  des  marchan- 
dises anglaises  que  Ton  attendait  en  ce  dernier  port, 
et  qu'on  se  proposait  de  verser  en  France? 

»  Ce  n'est  donc  pas  seulement  au  sens  littéral  du 
décret  du  3o  ventôse  an  i3  que  s'est  conformé  l'ar- 
rêt attaque  par  les  demandeurs  ;  il  est  encore  entré 
dans  le  véritable  esprit  de  ce  décret ,  puisque  ,  dans 
le  cas  sur  lequel  il  a  statué,  il  n'y  avait  nulle 
preuve ,  nul  indice  légal ,  que  le  port  d'embarque- 
ment des  soixante  barriques  de  sucres  bruts  fut  celui 
de  Hambourg;  puisque,  dès-lors,  la  cour  criminelle 
du  Calvados  ne  pouvait  considérer  comme  port 
d'embarquement  que  celui  d'Embden. 

»  Et  ceci  répond  d'avance  à  notre  deuxième 
question  ,  à  celle  de  savoir  si  le  certificat  délivré 
a  Hambourg  le  a8  prairial  an  t3,  est  en  bonne  forme. 
—  Pour  qu'il  fût  en  bonne  forme,  il  faudrait,  sui- 
vant l'art,  a  de  l'arrêté  du  i«r  messidor  an  1 1  et 
l'art.  t5  de  la  loi  du  aa  ventôse  an  ta,  qu'il  énon- 
çât que  le  consul  a  vu  le  chargement  s'opérer 
sous  ses  yeux ,  et  qu'il  contînt  la  mention  ex- 
presse du  nom  du  vaisseau ,  de  celui  dm  capitaine , 
du  nombre  d'hommes  d'équipage  et  de  ta  destina- 
tion du  bâtiment.  —  Sans  ces  précautions ,  en  effet, 
comment  prévenir  les  chargemens  simulés?  com- 
ment empêcher  les  substitutions  de  navires  préten- 
dus chargés  dans  un  port  neutre,  à  des  navires 
chargés  dans  un  port  anglais?  Comment  constater, 
en  un  mot ,  que  des  marchandises  venant,  par 
exemple,  d'une  colonie  espagnole,  et  bien  connues 
pour  telles  du  consul  français  à  Hambourg  ,  sont 
parties  de  Hambourg  mêir  3 ,  et  n'ont  pas ,  en  chan- 
geant de  navire  dans  un  autre  port ,  été  remplacées 
par  des  marchandises  venant  d'une  colonie  anglaise  ? 

»  Or,  dans  le  certificat  dont  se  prévalent  les  de- 
mandeurs, non  seulement  on  ne  trouve  pas  toutes 
les  énonciations  que  nous  venons  de  rappeler ,  mais 
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ils  n'en  renferment  pas  même  une  seule  ;  et  que 
peut ,  d'après  cela  ,  prouver  un  certificat  aussi  im- 
parfait ?  Il  prouve ,  si  l'on  veut ,  qu'une  dé- 
claration a  été  faite  au  consul  français  à  Ham- 
bourg le  a8  prairial  an  i3;  que  le  consul  français 
a  vu  les  marchandises  qui  étaient  l'objet  de  cette 
déclaratiom  ;  qu'il  en  a  vérifié  l'origine ,  et  qu'il  a 
reconnu  qu'elles  n'étaient  pas  anglaises.  Mais  cer- 
tainement il  ne  prouve  pas,  il  ne  peut  pas  prouver, 
que  ces  marchandises  ont  suivi  la  destination  que 
l'on  avait  déclaré  au  consul  français  vouloir  leur 
donner;  il  ne  prouve  pas,  il  ne  peut  pas  prouver, 
que  ces  marchandises  ne  sont  pas  restées  à  Ham- 
bourg ;  il  oe  prouve  pas  ,  il  ne  peut  pas  prouver». 

3u'il  y  ait  l'ombre  d'identité  entre  ces  marchan- 
ises  et  celles  qui  ont  été  embarquées  à  Embden  le 
■2 5  juillet  180 5. 

»  Mais,  disent  les  demandeurs  ,  pour  apprécier 
la  légalité  du  certificat  dont  il  est  ici  question  ,  ce 
n'est  ni  à  l'arrêté  du  t*r  messidor  an  1 1  ,  ni  à  la 
loi  du  aa  ventôse  an  ta  ,  que  Pou  doit  s'attacher  : 
on  ne  doit  s'attacher  qu'au  décret  du  3o  ventôse 
an  1 3  ;  et  ce  décret  n'assujettit  a  aucune  formalité 
particulière  les  certificats  qu'il  exige.  Dès  que  les 
certificats  dont  il  parle,  sont  délivrés  par  un  consul 
français  ,  dès  qu'ils  le  sont  au  port  de  l'embarque- 
ment ,  le  vœu  du  décret  est  rempli  ,  et  il  n'est  pas 
permis  d'ajouter  i  ses  dispositions  expresses. 

11  Nous  répondrons  d'abord  que  ,  même  en  le 
supposant  ainsi,  il  restera  toujours  à  savoir  quel 
est  le  port  qui ,  dans  notre  espèce  ,  doit  être  con- 
sidéré comme  port  d'embarquement  ;  et  certaine- 
ment cette  question  ne  pourra  être  résolue  en  fa- 
veur du  port  de  Hambourg,  par  quiconque  vou- 
dra faire  attention  que  rien  ne  constate  que  le  cor- 
respondant des  demandeurs  en  ce  port,  en  ait  fait 
sortir  et  ait  fait  parvenir  à  Embdcu  ,  sur  le  navire 
la  Fortuna  ,  les  soixante  barriques  de  sucres  bruts 
qui  ont  été  saisies  à  Caen. 

»  Nous  répondrons  ensuite  que  par  cela  seul  que 
le  décret  du  3o  ventôse  an  i3  ne  prescrit  aucune 
forme  pour  les  certificats  d'origine  dont  il  veut  que 
soient  accompagnées  les  denrées  coloniales  étran- 
gères a  leur  entrée  en  France,  il  est  censé  se  réfé- 
rer et  il  se  réfère  nécessairement,  sur  la  forme  de 
ces  certificats,  aux  lois  et  aux  règlemens  antérieurs; 
comme  une  loi  qui  ,  dans  certaines  circonstances, 
impose  aux  voyageurs  l'obligation  de  représenter 
leurs  passeports  sans  en  déterminer  la  forme  f  est 
censée  se  référer  et  se  réfère  nécessairement  aux 
lois  qui  ont  précédemment  réglé  la  forme  de  ces 
sortes  d'actes  ;  comme  une  loi  qui  défend  de  passer 
certains  contrats  autrement  que  par-devant  notaire , 
sans  spécifier  le  nombre  et  la  qualité  des  témoins 
qui  devront  y  intervenir ,  est  censée  se  référer  et 
se  réfère  nécessairement  aux  lois  qui  ont  précé- 

lalités  pour  les 


demment  fixé  ce  nombre  et  ces 
contrats  notariés  en  général. 

»  Et  inutilement  vient-on  vous  dire  que  l'objet 
du  décret  du  3o  ventôse  an  i3  n'est  pas  le  même 
que  celai  de  l'arrêté  du  i«  messidor  an  u ,  et  de 


Digitized  by  Google 


3o8 


DOUANE 


la  loi  du  a  a  Tcntosc  an  ta;  qu'il  est  question  dans 
ceux-ci ,  des  denrées  coloniales  provenant  des  co- 
lonies anglaises  ;  et  dans  celui-là  ,  des  denrées  co- 
loniales étrangères  ;  qu'on  ne  peut  pas  étendre  à 
l'un  les  formalités  que  les  deux  autres  ont  pres- 
crites pour  les  certificats  d'origine. 

»  Assurément  ce  n'est  pas  pour  qu'on  puisse  im- 
porter en  France  des  denrées  coloniales  provenant 
des  colonies  anglaises,  que  la  loi  du  aa  ventose 
au  ta  .eu  renouvelant  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
i"  messidor  an  1 1 ,  prescrit  les  formalités  dont  les 
certificats  d'origine  qu'elle  exige  ,  doivent  être  re- 
vêtus; c'est  au  contraire  pour  l'empêcher;  c'est 
au  contraire  pour  neutraliser  les  fraudes  que  l'on 
pourrait  commettre  ,  en  présentant ,  en  France  , 
comme  denrées  coloniales  provenant  des  colonies 
hollandaises ,  danoises  ou  espagnoles  ,  des  den- 
rées coloniales  qui  viendraient  réellement  des  co- 
lonies anglaises.  Ce  n'est  donc  pas  aux  conduc- 
teurs des  denrées  coloniales  provenant  des  colonies 
anglaises,  que  la  loi  du  aa  ventôse  an  la  im- 
pose la  nécessité  de  se  munir  de  certificats  d'ori- 
gine dont  elle  précise  la  forme;  elle  n'impose  donc 
cette  obligation  qu'aux  conducteurs  des  denrées 
coloniales  provenant  des  colonies  neutres  ou 
amies;  elle  impose  donc  cette  obligation  aux  con- 
ducteurs des  mêmes  denrées  coloniales  dont  le  dé- 
cret du  3o  ventôse  an  i3  permet  l'importation 
moyennant  des  certificats  d'origine.  L'objet  de  la 
loi  du  aa  ventôse  an  ta  et  celui  du  décret  du  3o 
ventose  au  i3  sout  donc  absolument  les  mêmes. 
Il  n'y  a  donc  anenne  raison ,  aucun  prétexte ,  pour 
ne  pas  assujettir  les  certificats  d'origine  exigés  par 
le  décret  dn  3o  ventose  an  i3  ,  a  toutes  les  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du  aa  ventose  an  1a. 

»  Inutilement,  dit-on  encore,  que  l'on  nepeutpas 
diviser  la  loi  du  aa  ventose  an  ia  ;  qu'il  faut ,  ou 
la  prendre  en  entier  ,  ou  l'abandonner  tout-à-fait  ; 
que  si  on  l'abandonne  tout-à-fait ,  il  ne  restera 
plus  rien  que  l'on  puisse  opposer  au  certificat  d'o- 
rigine délivré  le  a8  prairial  an  i3  ,  parle  consul 
de  France  à  Hambourg  ;  et  que  si  on  la  prend  en 
entier,  les  demandeurs  auraient  dû  n'être  condam- 
nés, d'après  son  seizième  article,  qu'à  réexporter 
du  territoire  français ,  des  produits  des  manufac- 
tures françaises  ,  en  valeur  égale  à  celle  de  la 
targaison  du  navire  la  Fortuna.  —  Ce  raison- 
nement n'est  qu'un  paralogisme  ;  et  trois  observa- 
tions également  simples  vont  le  pulvériser. 

»  i°.  Quand  nous  abandonnerions  tout-à-fait  ici 
la  loi  du  aa  ventose  an  ta,  les  demandeurs  n'en  se- 
raient pas  plus  avancés.  Encore  une  fois ,  dans  cette 
hypothèse  ,  les  demandeurs  ne  pourraient  faire  va- 
loir le  certificat  du  a8  prairial  an  i3  ,  qu'en  prou- 
vant que  les  soixante  barriques  de  sucres  bruts  ont 
été  embarquées  à  Hambourg  ;  et  cette  preuve ,  ils 
ne  la  rapportent  pas  ,  il  leur  est  impossible  de  la 
rapporter. 

u  a".  Le  décret  du  3o  ventose  an  t3  ayant 
toute  l'autorité  d'une  loi ,  on  doit  raisonner  de  ce 
décret  à  la  loi  du  aa  ventose  an  19  ,  comme  ou  le 
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ferait  d'une  loi  nouvelle  &  une  loi  plus  ancienne. 
Or,  où  a-t-on  pris  que  lorsqu'une  loi  nouvelle  n'a 
dérogé  à  une  loi  plus  ancienne  que  dans  un  de  ses 
points,  la  loi  plus  ancienne  ne  conserve  pas  toute 
sa  force  dans  ses  autres  dispositions?  Et  n'cst-il  pat 
au  contraire  de  maxime  ,  n'est-ce  pas  même  une 
des  règles  les  plus  triviales  du  droit ,  que  les 
anciennes  lois  auxquelles  il  est  dérogé  par  des 
lois  nouvelles ,  continuent  d'être  obligatoires  dans 
tous  les  points  sur  lesquels  ne  frappe  pas  directe- 
ment la  dérogation  prononcée  par  celles-ci  ? —  Or  r 
en  quoi  le  décret  du  3o  ventose  an  i3  déroge-t-il 
à  la  loi  du  aa  ventose  an  ta?  H  n'y  déroge  qu'en 
ce  qu'il  rend  absolue  la  défense  que  contient  celle- 
ci  ;  il  n'y  déroge  qu'en  ce  qnc,  tandis  que  celle-ci 
permettait  d'introduire  en  France  des  denrées  co- 
loniales étrangères  non  accompagnées  de  certificats 
d'origine  ,  lorsqu'on  se  soumettait  à  en  réexporter 
la  contre-valeur  en  marchandises  françaises,  il  veut 
qu'à  défaut  de  certificats  d'origine  ,  aucune  espèce 
de  denrées  coloniales  étrangères  ne  soit  reçue  dans 
les  ports  français.  11  ne  déroge  donc  pas  à  cette 
loi  en  tant  que  pour  que  l'on  puisse  introduire  lé- 
galement des  denrées  coloniales  étrangères  à  l'aide 
de  certificats  d'origine  ,  elle  veut  que  ces  certificats 
soient  revêtus  de  certainesformes;il  maintient  donc 
cette  loi ,  en  tant  qu'elle  détermine  les  formes  de  ces 
certificats  ;  c'est  donc  à  cette  loi  qu'il  se  réfère  par 
rapport  aux  formes  des  certificats  qu'il  exige,  pour 
que  les  denrées  coloniales  étrangères  ne  soient  pas 
saisies  et  confisquées  à  leur  entrée  en  France. 

»  3°.  Les  demandeurs  supposent  qu'à  s'en  tenir  & 
la  loi  du  aa  ventose  an  ta,  ils  n'auraient  du  être 
condamnés  qu'à  réexporter  en  marchandises  fran- 
çaises, la  contre-valeur  des  soixante  barriques  de  su- 
cres bruts,  et  c'est  de  leur  part  une  très  grande  er- 
reur. —  U  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  iG  de  la 
loi  du  aa  ventose  an  ta,  tour  capitaine  qui,  par 
oubli  des  formes,  ou  par  changement  de  destina- 
tion ,  ne  se  trouvera  pas  muni  d'un  certificat  d'ori- 
gine conforme  aux  dispositions  de  l'art,  tû,  (  et  à 
défaut  duquel  les  denrées  colouiales  étrangères 
dont  il  est  chargé ,  sont,  de  pleiu  droit ,  présumées 
anglaises),  peut  être  admis  dans  Us  ports  de  la 
république ,  à  condition  de  charger  en  retour ,  en 
produits  des  manufactures  françaises ,  pour  une 
valeur  égale  à  celle  de  sa  cargaison.  —  Mais  cet 
article  ne  peut  être  entendu  que  du  cas  où  le  capi- 
taine a  présenté ,  en  entrant  dans  un  port  français , 
une  déclaration  contenant  qu'il  n'est  pas  muni  d'un 
certificat  régulier  d'origine;  et  que  pour  jouir  du 
bénéfice  de  la  loi ,  il  se  soumet  à  la  réexportation 
en  retour,  qu'elle  lui  prescrit.  Il  ne  peut  pas  être 
entendu  du  cas  où  le  capitaine  a  cshibé  comme  ré- 
gulier, nn  certificat  d'origine  qui  ne  l'était  pas;  où 
il  n'a  point  fait  d'offre  de  réexportation  ;  où  il  a  fait 
tonlcc  qui  était  en  lui  pour  introduire  en  France 
des  denrées  présumées  anglaises,  sans  se  charger 
en  retour  de  marchandises  françaises  d'une  égale 
valeur;  où,  en  uu  mot,  il  a  cherche  à  frauder  la 
prohibition  qui  arrête  aux  barrières  de  Frauce 
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toutes  les  marchandises  Tenant  d'Angleterre.  —  Et 
s'il  en  était  autrement,  que  signifierait  l'art.  1 4  delà 
loi  citée  ?que  deviendrait  la  disposition  de  cctarticle 
qui  veut  que  toutes  denrérs  et  marchandises  pro- 
venant de fabriques  ou  de  colonies  anglaises,  soient 
confisquées?  quel  moyen  y  aurait- il  d'empêcher 
que  cette  disposition  ne  fut  perpétuellement  éludée 
par  les  capitaines  qui  se  trouveraient  pris  en  con- 
travention ?  ne  sent-on  pas  que ,  pour  se  soustraire 
à  la  confiscation  et  aux  autres  peines  qui  y  sont  ac- 
cessoires ,  les  fraudeurs  ne  manqueraient  jamais  de 
te  soumettre  k  la  réexportation  én  retour,  que  pres- 
crit l'art.  16?  et  peut-on  sérieusement  soupçonner 
le  législateur  d'avoir  ordonné  sa  loi  de  manière 
que  l'application  des  peines  qu'elle  prononce ,  ne 
fut  jamais  possible,  de  manière  que  les  coupables 
eussent  toujours  un  moyen  infaillible  d'y  échap- 
per ? 

»  Par-la ,  tombe  môme  la  seconde  branche  du  si- 
xième moyen  des  demandeurs  ;  et  h  combien  plus 
forte  raison  est-il  de  notre  devoir  de  ne  pas  nous  y 
arrêter,  lorsque  nous  considérons  que  l'art  16  de 
la  loi  du  22  ventôse  an  12  était  abrogé  depuis  plus 
de  six  mois ,  au  montent  où  le  navire  la  Fortuna  est 
entré  en  France  ;  que  le  décret  du  3o  ventôse  an  i3 
était  alors  dans  toute  sa  vigueur;  et  que  de  ses  dis- 
positions il  résulte  qu'en  aucun  cas,  sous  aucun 
prétexte,  et  à  l'aide  d'aucune  offre  ni  soumission 
quelle  qu'elle  fut,  le  navire  la  Fortuna  ne  pouvait, 
sans  nn  certificat  d'origine  en  bonne  forme,  impor- 
ter en  France  des  denrées  coloniales  étrangères  ? 

»  Les  demandeurs  auraient  fait,  à  l'entrée  du 
navire  la  Fortuna  en  France,  la  soumission  de  le 
charger  en  retour,  d'une  quantité  de  marchandises 
françaises  égale  en  valeur  aux  soixante  barriques 
de  sucres  bruts,  qu'ils  n'en  auraient  pas  moins, 
d'après  le  décret  du  3o  ventôse  an  i3,  encouru  les 
peines  auxquelles  sent  sujets  tous  les  introducteurs 
de  marchandises  anglaises.  Ils  ont  donc  ,  k  bien 
plus  forte  raison,  encouru  ces  peines,  eux  qui 
n'ont  pas  môme  fait  cette  soumission,  ou  qui ,  du 
moins ,  ne  l'ont  faite  qu'après  la  saisie  des  soixante 
barriques  de  sucres  bruts,  et  dans  le  cours  du  pro- 
cès. 11  n'y  a  donc  pour  eux  aucun  moyen  de  se 
soustraire  à  ces  peines;  et  l'arrêt  qui  les  leur  a  in- 
fligées, doit  être  maintenu  :  c'est  à  quoi  nous  con- 
cluons ». 

.  Arrêt  du  19  mars  1807,  sur  délibéré  au  rapport 
de  M.  Carnot,  par  lequel , 

«  Attendu ,  sur  le  1  "  moyen ,  qu'il  existe  des  lois 
particulières  sur  les  délais  à  observer  dans  les  cita- 
tions et  autres  poursuites  k  faire  en  police  cor- 
rectionnelle ,  et  principalement  en  matière  de 
Douanes  ;  de  sorte  que  ce  n'est  pas  ce  qui  doit  se 
pratiquer  dans  l'exercice  des  actions  civiles ,  qui 
peut  être  consulté  en  pareil  cas  :  d'où  il  suit  que  les 
reelamans  ne  sont  pas  fondés  a  se  plaindre  de  ce 
qu'il  n'aurait  pas  été  accordé  au  capitaine  Smitt, 
l'un  d'eux,  en  le  citant  sur  son  appel ,  tous  les  dé- 
lais qu'il  aurait  pu  exiger  en  matière  civile,  dès 
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qu'on  lui  avait  accordé  tous  ceux  de  rigueur  en  ma- 
tière correctionnelle  ; 

«Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  si  le 
procureur  impérial  n'avait  fait  porter  son  appel  que 
sur  le  refus  fait  par  le  tribunal  de  1"  instance,  de 
prononcer  la  confiscation  des  sucres  saisis ,  la 
Douane  avait  appelé  sans  restriction;  de  sorte  que 
son  appellation  portait  également  sur  la  disposition 
du  jugement  qui  avait  aunullé  la  saisie,  et  sur  le 
refus  fait  de  prononcer  la  confiscation  ;  que  la 
Douane  avait  eu  qualité  pour  interjeter  cet  appel  ; 
ct-qn'il  nécessitait,  de  la  part  de  la  cour  criminelle , 
une  décision  sur  l'une  et  sur  l'autre  des  questions 
jugées  en  irc  instance;  que,  dès-lors,  la  cour  cri- 
minelle reconnaissant  la  validité  de  la  saisie,  a  dû, 
par  voie  de  conséquence,  prononcer  aussi  la  con- 
fiscation ; 

»  Attendu,  sur  le  troisième  moyen  ,  que  si  le  na- 
vire n'a  pas  été  saisi,  c'est  que,  par  le  fait  du  ca- 
pitaine Smitt,  qui  Pavait  remis  en  mer,  malgré  le  sé- 
questre et  sous  caution  de  le  représenter,  la  saisie 
en  était  devenue  impossible:  car,  l'on  ne  peut  pro- 
céder à  une  saisie ,  que  sur  des  objets  qui  peuvent  T 
à  l'instant  même,  être  mis  sous  la  main  de  justice; 
et  la  raison  dit  assez,  qu'en  pareil  cas,  le  séquestre 
tient  nécessairement  lieu  de  saisie  ;  de  sorte  que  , 
quand  même  rigoureusement  une  saisie ,  en  pareil 
cas,  serait  exigée  pour  que  les  tribunaux  pussent 
prononcer  une  confiscation,  ils  n'en  étaient  pas 
moins  autorisés  à  la  prononcer  dans  les  circons- 
tances ; 

»  Attendu,  sur  le  quatrième,  que  l'art.  3  de  la 
loi  do  9  floréal  an  7,  en  exigeant  que  la  partie  soit 
appelée  par  sommation  à  la  saisie,  ponr  la  rendre 
valable,  ne  s'est  évidemment  servie  de  cette  ex- 
pression ,  partie ,  que  dans  le  sens  de  l'art  1 ,  tit  1 2, 
de  la  loi  du  22  août  1 791,  en  considérant,  comme 
étant  la  véritable  partie  de  la  Douane ,  le  préposé  i 
la  conduite  des  marchandises  saisies ,  et  non  le  pro- 
priétaire supposé  de  ces  marchandises,  auquel ,  seu- 
lement, le  droit  d'intervention  est  réservé;  qu'il 
suffisait,  dans  l'espèce  particulière,  que  le  capi- 
taine Smitt  fût  légalement  sommé  de  comparaître  à 
la  rédaction  du  procès-verbal  de  saisie,  ce  qui  avait 
défait,  sans  que  la  Douane  fût  tenue,  sous  peine  de 
nullité ,  de  l'aire  une  sommation  à  Duchesnc ,  quoi- 
qu'il fût  le  réclamateur,  en  qualité  de  proprié- 
taire des  objets  saisis;  qu'en  conséquence,  celle  qui 
lui  fut  faite,  le  fut  surabondamment,  ce  qui  ne  per- 
met pas  d'y  rattacher  la  nullité  du  procès-verbal  de 
saisie ,  auquel  cette  sommation  devient  indifférente 
et  étrangère; 

»  Attendu,  surle  cinquième ,  que  la  loiduaa  ven- 
tôse an  12  et  le  décret  impérial  du  3o  ventose 
an  |3  sont  corrélatifs  avec  ta  loi  du  10  brumaire 
an  5  ,  dont  ils  étendent  les  dispositions  ,  quant  à  la 
nature  des  objets  prohibés  à  l'importation  ;  sans 
que  rien  annonce  qu'ils  aient  entendu  la  modifier 
quant  aux  peines  à  appliquer  à  ce  genre  de  délit  ; 
que  la  loi  du  10  brumaire  an  5  porte  en  effet  lo 
principe  général  de  la  prohibition  d'importation 
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en  France,  des  marchandises  manufacturées  en  An- 
gleterre ou  provenant  du  commerce  anglais;  que  la 
loi  du  22  Tentose  au  12  le  rend  commun  aux  den- 
rées coloniales  provenant  des  colonies  anglaises  ; 
et  que  le  décret  impérial  du  3o  ventose  an  i3  le 
rend  également  commun  à  toutes  denrées  coloniales 
étrangères  ,  qu'il  repute  anglaises  si  elles  ne  sont 
accompagnées  d'un  certificat  rédigé  dans  la  forme 
qu'il  prescrit ,  certificat  délivré  par  la  commissaire 
des  relations  commerciales  de  sa  majesté  au  port 
d'embarquement,  et  qui  en  déclare  l'origine,  autre 
que  celle  anglaise;  que  dès-lors,  toutes  denrées  co- 
loniales importées  en  France  ,  sans  être  accompa- 
gnées d'un  pareil  certificat ,  doivent  être  réputées 
provenir  des  colonies  anglaises ,  ou  à  tout  le  moins 
du  commerce  anglais  ,  ce  qui  en  fait  nécessaire- 
ment rentrer  l'importation  dans  l'application  de 
l'art.  i5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  qui  est  la 
loi  générale  de  la  matière  et  la  base  fondamentale 
de  la  législation  des  Douanes  ;  d'où  il  suit  que  la 
loi  duaa  ventose  an  12  et  le  décret  impérial  du  3o 
Tcntosean  1 3  n'ayant  pas  formellement  abroge  le 
genre  de  pénalité  prononcé  par  la  loi  du  10  bru- 
maire an  5 ,  et  la  disposition  de  cette  loi  et  de 
cet  arrêté  n'ajant  rien  d'inconciliable  avec  les  dis- 
positions pénales  de  la  loi  de  brumaire  an  5  ,  les 
tribunaux  doivent  appliquer  les  mêmes  peines  , 
tant  dans  le  cas  d'infraction  aux  lois  et  arrêté  des 
22  ventose  an  12  et  3o  ventose  an  i3  ,  que  dans 
celui  d'infraction  à  celle  du  10  brumaire  an  5; 

m  Attendu,  sur  le  sixième,  que  la  décision  prise 
par  le  ministre  de  la  police  ,  pour'faire  opérer  la 
remise  des  sucres  dont  il  s'agit  i  Duchesuc ,  ayant 
été  par  lui  révoquée,  elle  a  dû  être  considérée 
comme  non  avenue ,  et  n'a  pu  arrêter  l'action  des 
tribunaux; 

»  Et  sur  le  septième  ,  que  d'après  le  décret  du 
3o  ventose  an  i3 ,  pour  ôter  aux  denrées  coloniales 
étrangères  la  présomption  légale  de  denrées  pro- 
venant des  colonies  anglaises  ,  il  faut  que  le  certi- 
ficat qui  les  accompagne  ,  soit  émané  du  commis- 
saire des  relations  commerciales  de  sa  majesté  au 
port  d'embarquement  ;  que  ,  dans  l'espèce,  il  ré- 
sulte des  pièces  de  la  procédure ,  et  même  de  l'aveu 
des  réclamans ,  qu'il  y  a  eu  déchargement  des  suCres 
saisis  et  réembarquement  à  Embden  ;  que  le  certi- 
ficat délivré  a  Hambourg,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  examiner  la  forme,  ne  peut  s'appliquer  à  ce 
nouvel  embarquement ,  dès  qu'il  n'est  pas  légale- 
ment prouvé  que  les  marchandises  réembarquées  à 
Embden,  étaient  identiquement  les  mêmes  que  celles 
qui  étaient  l'objet  du  certificat  délivré  à  Hambourg; 
que  le  contraire  semble  même  résulter  des  consi- 
dérant de  l'arrêt  attaqué  ;  que  le  certificat  est  donc 
sans  application  nécessaire  et  conséquemment  sans 
effet  ;  que  tous  ce  dernier  rapport,  la  loi  a  donc 
encore  été  bien  appliquée  ; 

»  Par  ces  motifs  ,  la  cour  rejette  le  pourvoi  du 
capitaine  Smitt  et  de  Duchesne  ,  contre  l'arrêt 
rendu  par  la  conr  de  justice  criminelle  du  départe- 
ment du  Calvados ,  le  i',  mars  1806...» 
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S-  VIII.  i°.  Une  saisie  de  marchandises  prohibées 
peut-elle  être  valablement  faite  en  deçà  d'un 
bureau  de  seconde  lime  ,  mais  dans  la  -ville  où 
est  placé  ce  bureau  7 

2°.  Cette  saisie  est-elle  valable,  lorsque  le' 
point  de  la  ville  où  elle  a  été  faite  et  dans  la- 
quelle existe  un  bureau  de  seconde  lime ,  est  à 
plus  de  deux  myriametres  de  la  frontière  ? 

3°.  Peut-on ,  en  faisant  cette  sa  isie  dans  la  ville 
où  est  placé  le  bureau  de  seconde  ligne  ,  saisir 
en  me'me  temps  les  marchandises  que  les  com- 
pagnons des  contrebandiers arre'tés  danslaville 
me'me,  avaient  déjà  transportées  dehors? 

4°.  La  disposition  deVart.  35  du  tit.  i3  delà 
loi  du  22  aotit  1791,  qui  autorise  les  préposés  des 
Douanes  à  suivre  hors  du  rayon  des  deux  lieues 
limitrophes 'de  la  frontière,  les  marchandises 
prohibées  qu'ils  en  ont  vu  sortir ,  est-elle  appli- 
cable aux  marchandises  que  les  préposés  des 
Douanes  voient  sortir  de  l'espace  ajouté  à  ce 
rayon  par  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  ? 

I.  Le  9  thermidor  an  i3  ,  un*  heure  du  matin  , 
des  gendarmes  en  patrouille  sur  la  route  de  Kirch- 
berg  ,  près  le  chdteau  de  Simmern,  voient  venir 
quatre  inconnus ,  portant  de»  ballots.  —  A  l'ap- 
proche des  gendarmes ,  ceux-ci  prennent  la  fuite. 
—  Au  même  instant ,  un  autre  inconnu  ,  a  cheval , 
descend  la  grande  rue  de  Simmern ,  dite  rue  de 
Kirchberg.  Les  gendarmes  veulent  l'arrêter;  il 
saute  à  terre  ,  et  abandonne  son  cheval  chargé  de 
deux  ballots.  —  Une  partie  des  gendarmes  poursuit 
les  premiers  inconnus,  qui  abandonnent  leurs  char- 
ges.  —  Les  six  ballots  sont  recueillis  et  visités  :  on 
voit  qu'ils  contiennent  des  toiles  de  coton  ,  des 
mousselincttes  et  d'autres  marchandises  réputées 
anglaises;  et  ou  les  transporte  au  bureau  des  Doua* 
nés  de  Simmern  ,  où  ils  sont  inventoriés. 

De  tous  ces  faits  ,  les  gendarmes  dressent ,  le 
même  jour ,  une  heure  après  -  midi  ,  un  procès- 
verbal  qu'ils  affirment  le  lendemain  onic  heures 
du  matin. 

En  vertu  de  l'assignation  donnée  a  la  suite  de  ce 
procès-verbal  et  affichée  à  la  porte  du  bureau,  l'af- 
faire est  portée  à  l'audience  correctionneUe  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Simmern.  —  Salo- 
mon-Loëb-Jacob  s'y  présente  comme  proprétaire 
des  six  ballots  et  du  cheval ,  et  les  revendique , 
sur  le  fondemcnt'que  la  saisie  est  nulle.  —  L'ad- 
ministration des  Douanes  s'oppose  à  son  interven- 
tion. 

Le  19  du  même  mois  ,  jugement  qui ,  après  avoir 
reçu  Sadomon-LoebJacob  partie  intervenante,  et 
attendu  que  le  procès-verbal  du  9  est  irregulier 
dans  la  forme ,  déclare  la  saisie  nulle  ,  en  donne 
main -levée,  et  condamne  l'administration  des 
Douanes  aux   dépens  pour  dommages  -  intérêts. 

Sur  l'appel ,  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  de  Rhin -et- Moselle  trouve  que  le 
procès-verbal  de  saisie  est  parfaitement  régulier  ; 
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mais  s'arrétant  à  l'assertion  de  Salomon-Loeb-Jacob, 
que  la  saisie  a  été  faite  hors  de  la  ligne  des  Doua- 
nes ,  et  roulant  s'assurer  du  fait,  elle  ordonne,  le 
19  mai  1806  ,  qu'avant  faire  droit ,  il  sera  procède 
par  experts  au  toisé  de  la  distance  du  Kbin  au  lieu 
de  la  saisie. 

En  exécution  de  cet  arrêt,  la  distance  du  Rhin 
au  lieu  de  la  saisie  est  toisée;  et  le  résultat  de 
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cette  opération  est  que  de  l'nn  à  l'autre  point ,  la 
distance,  à  vol  d'oiseau  ,  est  de  30,280  mètres. 

En  conséquence,  Salomon -Loéb- Jacob  conclut 
à  la  confirmation  du  jugement  de  première  ins- 
—  L'administration  des  Douanes  soutient , 
contraire ,  que  la  saisie  ayant  été  faite ,  pour 
:  partie  des  marchandises  ,  dans  la  ville  de  Sim- 
mern ,  où  il  existe  un  bureau  de  seconde  ligue , 
cette  saisiè  est,  par  cela  seul,  valable  pour  le  tout. 

Par  arrêt  du  16  décembre  1806,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle,  «  sans  adopter  les  motifs  du  juge- 
ment dont  est  appel,  déclare  la  saisie  mal  fondée  , 
rejette  la  requête  d'appel  et  condamne  la  partie 
appelante  aux  dépens  ». 

Le  procureur  général  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle et  l'administration  des  Douanes  se  pour- 
voient en  cassation  contre  cet  arrêt. 

«  Dans  l'instruction  de  l'affaire  sur  laquelle  vous 
avez  à  prononcer  en  ce  moment  (ai-je  dit  à  l'au- 
dience de  la  section  criminelle,  le  39  mai  r8o7)  , 
il  n'a  pas  été  nié  ,  il  a  été  au  contraire  avoué  im- 
plicitement par  Salomon-Loeb-Jacob  ,  que  les  six 
ballots  saisis  le  g  thermidor  an  i3,  à  une  heure 
du  matin  ,  renfermaient  des  marchandises  dont 
l'importation  en  France  est  prohibée ,  et  qui ,  par 
leur  qualité  ,  sont  présumées  venir  d'Angleterre. 

»  D'un  autre  côté  ,  la  cour  de  justice  criminelle 
de  Rhin-et-Mosclle  a  reconnu,  en  improuvant  les 
motifs  du  jugement  du  tribunal  de  Simmern ,  que 
le  procès  -  verbal  de  saisie  de  ces  marchandises 
était  régulier  dans  la  forme. 

11  L'arrêt  qui  vous  est  dénoncé ,  n'a  donc  pu 
annuller  ,  et  dans  le  fait  il  n'a  annuité  ,  la  saisie 
de  ces  marchandises ,  qu'à  raison  du  lieu  où  elle 
avait  été  pratiquée  ;  il  ne  l'a  annullec ,  qu'en  ju- 
geant quelle  avait  été  faite  dans  un  lieu  où  elle 
n'était  plus  praticable,  qu'en  jugeant  qu'elle  avait 
été  faite  hors  de  la  ligne  des  Douanes. 

»  Nous  n'avons  donc  ici  qu'une  seule  question  à 
examiner  :  en  jugeant  qne  la  saisie  avait  été  faite 
hors  de  la  ligne  des  Douanes ,  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  Rhin  -  et  -  Moselle 
a-t-ellc  violé  quelque  loi  ? 

»  La  négative  serait  incontestable ,  si  la  ligne 
des  Douanes  était  encore  déterminée  comme  elle 
devait  l'être  d'après  la  loi  du  33  août  1791.  — 
Suivant  cette  loi  ,  la  ligne  des  Douanes  était  li- 
mitée aux  deux  lieues  limitrophes  de  l'étranger  ou 
des  côtes  ;  et  elle  devait  être  désignée  par  des 
poteaux  plantés  à  la  distance  de  deux  cents  toises 
les  uns  des  autres,  (tit.  t3  ,  art.  43  ). 

»  Mais  cette  dernière  disposition  de  la  loi  du 
aa  août  1791  n'a  jamais  été  exécutée  ;  et  la  loi  du 


38  pluviôse  an  3  en  a  autorise  la  non-exécution  , 
«  sauf  a  la  partie  qui  prétendrait  qu'une  saisie  a 
été  faite  hors  du  territoire  des  deux  lieues  limi- 
trophes de  l'étranger  ,  à  demander  ,  comme  avant 
ladite  loi,  le  toisé  aux  frais  de  qui  il  appartiendra». 

»  L'arrêté  du  directoire  exécutif,  du  17  thermidor 
an  4,  ra  plus  loin  :  —  «  Considérant  que  dans  plu- 
sieurs départemens,  les  localités  se  sout  opposées  a 
ce  que  la  première  et  deuxième  ligne  de  bureaux 
et  postes  de  service  des  Douanes  fussent  formées  de 
manière  que  la  deuxième  ligne  ne  se  trouvât  qu'à 
deux  liencs  de  l'étranger;  qu'il  n'est  pas  moins 
indispensable  que  ces  deux  lignes  et  le  territoire 
qu'elles  enveloppent ,  servent  de  barrière  ,  relati- 
vement aux  importations  et  exportations  pour  le 
maintien  de  la  police  qui  est  établie  ;  qu'il  est  ins- 
tant défaire  cesser  les  abus  résultans  du  libre  pas- 
sage sur  ce  territoire,  et  de  prendre  des  mesures 
pour  comprimer  les  manoeuvres  des  contrebandiers 
qui  s'affranchissent  des  formalités  prescrites  ,  sous 
le  prétexte  que  les  transports  se  font  à  plus  de  deux 
lieues  de  l'étranger  »  ;  il  ordonne  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  33  août  1791, prohibitives  detoute 
circulation  de  marchandises  dans  les  deux  lieues  li- 
mitrophes de  l'étranger,  «seront  exécutées  a  l'égard 
de  toutes  denrées  et  marchandises  transportées  sur 
le  territoire  situé  entre  les  deux  lignes  de  bureaux 
et  postes  du  service  des  Douanes,  qui  ,  par  des  dif- 
ficultés de  localités  ,  sont  à  plus  de  deux  lieues  de 
l'extrême  frontière  ». 

»  Et  c'estsur  ce  fondement  que  par  arrêt  dn  s8  plu- 
viôse an  13,  rendu  au  rapport  de  M.  Liger,  sections, 
rénoies  ,  la  cour  a  jugé,  en  cassant  un  arrêt  de  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  Jem- 
mappe ,  qu'une  saisie  du  4  prairial  an  8 ,  «  a yant  été 
faite  snr  le  territoire  entre  les  deux  lignes  de  bu- 
reaux et  postes  de  service  des  Douanes,  elle  était  ré- 
gulière ;  que  la  distance  de  l'une  a  l'autre  ligne  , 
même  excédant  celle  d'un  myriamètre ,  n'est  point 
un  obstacle  à  la  validité  de  la  saisie,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'arrêté  du  1 7  thermidor  an  4  »•  (}"■  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit,  tome  6,  page  3s.) 

»  L'art.  84  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  va  plus  loin 
encore.  «  Les  lois  et  règlemens  (  ce  sont  ses  termes) 
sur  le  transport  et  la  circulation  des  denrées  et  mar- 
chandises dans  l'étendue  d'un  myriamètre  (  deux 
lieues  anciennes  )  des  frontières  de  terre,  seront 
exécutées  dans  les  deux  myriamètres  (quatre  lieues 
anciennes)  desdites  frontières  ». 

»  Ainsi ,  nul  doute  qu'aujourd'hui  il  ne  puisse 
être  placé  des  bureaux  de  Douanes  de  seconde 
ligne  ,  même  en-deçà  des  deux  myriamètres  de  la 
frontière  ;  nul  doute ,  par  conséquent ,  que  toute 
saisie  qui  est  pratiquée  dans  l'espace  intermédiaire 
d'un  bureau  de  première  à  un  bureau  de  seconde 
ligne  ,  ne  soit  valable  ,  quoique  d'ailleurs  il  y  ait, 
de  la  frontière  au  bureau  de  seconde  ligne ,  une  dis- 
tance de  plus  de  deux  myriamètres. 

»  Il  n'importe  donc  que,  dans  notre  espèce ,  îl 
soit  reconnu  que  la  saisie  a  été  pratiquée  à 
30,380  mètres  de  la  rive  gauche  du  Rhin. 
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»  Si  le  point  où  la  saisie  a  été  pratiquée,  peut  et 
doit  être  considéré  comme  faisant  partiede  l'espace 
intermédiaire  d'un  bureau  de  première  à  un  bureau 
de  seconde  ligne  ,  il  est  clair  que  la  saisie  n'en  est 
pas  moins  valable,  que  si  elle  eut  été  pratiquées 
380  mètres  plus  près  du  Rhin  ;  il  est  clair  que ,  dans 
cette  hypothèse,  déclarer  cette  saisie  nulle  a  raison 
du  lieu  où  clic  a  été  pratiquée,  c'est  violer  la  loi 
du  8  floréal  au  11. 

»  Or,  d'une  part,  il  est  constant  qu'un  bureau  de 
Douanes  de  seconde  ligne  est  place  daus  la  ville  de 
Simracrn.  Si  donc  la  saisie  a  été  faite  dans  la  ville 
de  Simmcrn ,  elle  est  nécessairement  censée  l'avoir 
été  dans  les  deux  myriamètres  limitrophes.  Car  on 
n'a  jamais  douté  qu'une  commune  où  il  existe  un 
bureau  de  seconde  ligne,  ne  soit,  jusqu'à  son  extré- 
mité vers  l'intérieur  ,  soumise  à  la  police  des 
Douanes,  quelle  que  soitd'aillcurs  dans  cette  com- 
mune la  position  du  bureau;  et  si  cela  n'est  pas  écrit 
littéralement  daus  l'arrête  du  17  thermidor  an  4 , 
tel  est  du  moins  l'esprit,  tel  est  le  vœu  manifeste  de 
ce  règlement.  Il  est  évident,  en  effet,  que  la  police 
qu'on  serait  autorisé  a  exercer  dans  une  partie  de 
la  ville  ,  deviendrait  le  plus  souvent  illusoire  si , 
d'une  maison  à  une  antre  elle  devait  cesser.  —  Pre- 
nons pour  exemple  les  entrepôts.  La  ville  de  Sim- 
mcrn, par  sa  population  au-dessous  de  deux  mille 
habitans,  est,  à  cet  égard,  soumise  aux  dispositions 
de  l'art.  3j  du  tit.  i3  de  la  loi  du  11  août  1791  ;  et 
certainement  ces  dispositions  seraient  sans  effet 
dans  celte  ville,  si  la  maison  voisine  de  celle  où 
une  saisie  pourrait  être  faite  pour  cause  d'entrepôt, 

itouvait  offrir  un  asile  aux  marchandises  fraudu- 
eusement  importées  et  entreposées.  —  Ce  que  nous 
disous  des  entrepôts,  on  peut  le  dire  également  de 
tous  les  autres  objets  de  la  police  des  Douanes. 
Dans  tous,  l'inconvénient  serait  le  même.  —  Ne  se- 
rait-il pas  d'ailleurs  absurde  que  l'état  d'une  partie 
d'une  commune,  relativement  à  la  police  des 
Douanes,  dût  changer  avec  le  bureau,  qui,  tantôt 
serait  fixé  dans  cette  partie  ,  tantôt  serait  trans- 
porté dans  l'autre,  suivant  que  le  buraliste  trouverait 
plus  commode  de  se  loger  dans  celle-ci  ou  dans 
celle-là  ?  —  Enfin ,  ce  qui  tranche  toute  difficulté , 
c'est  que  l'acte  du  gouvernement  qui  place  un  bu- 
reau de  Douane  dans  une  commune  ,  ne  l'attache 
pas  précisément  à  telle  maison,  tel  quartier  de  cette 
commune;  cl  qu'en  laissant  au  buraliste  la  liberté  de 
prendre  son  habitation  dans  le  quartier  et  dans  la 
maison  qui  est  le  plus  à  sa  convenance,  il  suppose 
essentiellement  qu'en  quelque  partie  de  la  commune 
qu'il  établisse  son  bureau  ,  la  condition  de  la  com- 
mune entière  sera  toujours  la  même  par  rapport  à  la 
police  douanière. 

»  Il  ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  savoir  si  la  sai- 
sie dont  il  est  ici  question ,  a  été  pratiquée ,  soit  dans 
la  ville  même  de  Simmcrn,  soit  dans  un  point  qui 
soit  au  moins  parallèle  à  l'alignement  de  cette 
ville  ;  et  celte  question  ,  c'est  le  procès-verbal  qui 
doit  la  décider. 

»  D'abord,  quant  aux  deux  ballots  dont  était 


chargé  le  cheval  de  l'un  des  contrebandiers  ,  il 
constate  que  la  saisie  en  a  été  faite  dans  la  villa 
même  de  Simmern.  Un  autre  homme  également  à 
nous  inconnu  (  porte -t-il  ),  descendit  à  cheval  la 
grande  rue  dite  de  Kirchberg.  Nous  l'arrêtâmes 
en  lui  déclarant  nos  noms  et  qualités.  Et  non  seule- 
ment il  n'a  pas  été  désavoue  ,  soit  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  soit  devant  la  cour  d'ap- 
pel ,  que  la  grande  rue  dite  deKirchberg,  fait  par- 
tie de  la  ville  dcSimmcru;  mais  cela  est  encore  dé- 
montré par  deux  plans  géométriques  qui  sont  sous 
vos  yeux. 

»  A  l'égard  des  quatre  autres  ballots  ,  le  procès- 
verbal  énonce  en  tontes  lettres  qu'ils  ont  été  saisis 
sur  la  roule  de  Kirchberg  près  le  château  de  Sim- 
mcrn; cl  les  deux  plans  dont  nous  venons  de  par- 
ler, font  voir  que  le  château  de  Simmern  fait  partie 
de  la  ville  du  même  nom  ;  qu'il  y  communique  par 
un  pont  figuré  dans  chacun  de  ces  plans  ;  qu'il  sert 
même  actuellement  de  palais  de  justice;  et  par  con- 
séquent, que  c'est  là  qu'a  été  rendu  le  jugement  con- 
firmé par  l'arrêt  dont  on  vous  demande  aujourd'hui 
la  cassation. 

»  On  dira  sans  doute  que  ces  mots  ,  près  le  châ- 
teau de  Simmern,  ne  désignent  pas  précisément 
nn  point  parallèle  à  l'extrémité  de  ce  château  vers 
PUl  ter  leur,  et  qu'il  est  possible  que  la  saisie  des 
quatre  ballots  ait  été  faite  un  peu  en-deçà  de  cette 
extrémité. 

»  Mais  du  moins  on  ne  niera  pas  que  les  porteurs 
des  quatre  ballots  ne  formassent,  avec  le  contre- 
bandier qui  les  suivait  à  cheval ,  une  seule  et  môme 
compagnie  ;  on  ne  niera  pas  que  les  quatre  ballots 
dont  étaient  chargés  ces  porteurs  et  les  deux  bal- 
lots qui  étaient  sur  le  cheval,  ne  formassent  une 
seule  et  même  masse  de  marchandises.  Ht  s'il  y  avait 
là-dessus  la  plus  légère  incertitude,  clic  serait  bien- 
tôt levée  par  le  fait  que  Loêb-Jacob  n'a  pas  séparé, 
dans  sa  réclamation ,  les  ballots  saisis  sur  la  route 
de  Kirchberg,  près  le  château  de  Simmern  ,  des 
ballots  saisis  dans  la  grande  rue  dite  rue  de  Kirch- 
berg. —  Or,  comment  pourrait-on ,  en  considérant 
comme  valable  la  saisie  faite  dans  l'intérieur  de  la 
ville,  ne  pas  considérer  aussi  comme  telle  la  saisie 
faite  au  dehors  ?  —  Lorsque  les  préposes  des  Douanes 
ont  vu  sortir  du  rayon  prohibé  une  file  de  contre- 
bandiers, ils  peuvent,  en  la  suivant  sans  interrup- 
tion ,  et  quoiqu'ils  n'en  aient  d'abord  aperçu  qne  la 
queue,  saisir,  non  seulement  les  marchandises  por- 
tées par  les  contrebandiers  qu'ils  ont  vus,  mais  en- 
core les  marchandises  portées  parles  contrebandiers 
qui  précédaient  .immédiatement  ceux-ci,  et  que 
ceux-ci  les  empêchaient  de  voir:  cela  résulte  clai- 
rement de  l'art.  35  du  tit.  1 3  de  la  loi  du  aa  août 
1791.  —  Et  à  combien  plus  forte  raison  u'en  doit-il 
pas  être  de  même  dans  le  cas  où  les  préposés  des 
Douanes  ont ,  non  pas  simplement  aperçu  ,  mais 
saisi,  dans  le  rayon  prohibé,  la  contrebande  qni 
formait  la  queue  de  la  file  déjà  parvenue  hors  de  ce 
rayon? 

»  Par  ces  considérations ,  nous  estimons  qu'il  y  a 
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lira  de  casser  et  annuller  l'arrêt  de  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  de  hliin-el- .Moselle 
du  1 6  décembre  1806». 

Arrêt  du  3f)  mai  1 807,  au  rapport  de  M.  Seignette , 
par  lequel  ,  —  «Vu  l'arrête  du  directoire  exécutif 
du  1-  thermidor  ta  \  ,  portant  :  I '.< s  disp silions  des 
art.  if)  et  t<>  du  fit  3  du  règlement  général  sur  la 
Douanes  ,  du  mois  d'août  1791  ,  et  celles  des  art. 
G,  7  et  8  de  la  loi  du  11  plm  tosr  an  3,  seront  exé- 
cutées à  l'égard  de  t  mies  denrées  et  marchandises 
transportées  sur  le  ter  tiaire  situé  entre  les  deux 
lignes  de  bureaux  et  p  jstes  de  service  des  Douanes , 
qui ,  par  des  difficultés  de  localité ,  sont  à  phis  de 
deux  lûmes  de  ï'exlr  me  frontière  (ce  territoire  est 
aujourd'hui  de  quatre  liettn  OU  dent  myriamétres, 
d'après  l'art.  84  de  la  loi  du  8  (loreal  an  11);  --Et 
attendu  qu'il  y  a  un  bureau  de  se.  onde  ligne  dans 
la  ville  de  Simmern  ;  que  par  conséquent  cette  Tille , 
dans  toute  son  étendue,  quelle  que  soit  sa  distance 
de  l'extrême  frontière,  fait  partie  de  la  ligne  qui 
circonscrit  le  territoire  prohibé  ;  que  la  grande  rue 
de  cette  ville  .  dite  rue  de  Kirchberg,  fait  partie  de 
la  ville;  que  le  ch.iteau  1  n  fait  également  partie;  — 
Que  le  procès-verbal  constate  que  la  saisie  de  deux 
ballots,  faite  sur  un  cheval.  I '.1  < te  dans  la  gramle 
rue  dite  de  A  m  '':  rg  ,  par  conséquent  dans  la  ville 
de  Simmern  :  que  1rs  quatre  ballots  abandonnés  a  la 
vue  îles  gendarmes,  par  les  portefaix,  près  le  châ- 
teau de  Simmern  ,  venaient  de  la  \  i lie  ;  que  les  gen- 
darmes ont  vu  ceux  qui  les  jnnt.i1.11t ,  se  dirigeant 
de  la  ville  vers  l'intérieur;  que  les  ballots  abandon- 
nés composaient  ,  avec  ceux  qui  ont  été  saisis  sur 
un  cheval  dans  la  ville,  une  seule  et  même  partie 
de  marchandises,  ce  qui  résulte  pai  ticulièrement  de 
la  réclamation  que  Loeb-Jacob  a  faite  delà  totalité; 
—  D'où  il  suit  que  la  cour  de  justice  criminelle  de 
Khin-el-Moselle ,  cri  ordonnant  le  toisé  par  son 
arrêt  du  19  mai  1806,  pour  connaître  si  la  saisie 
avait  été  faite  dans  le  ravmi  prohibé,  a  méconnu  le 
principe  établi  par  l'arrêté  du  directoire  exécutif 
du  17  thermidor  an  j  ;  et,  en  11c  prononçant  pas  les 
peines  portées  par  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ,  a 
l  ontievcnu  à  cette  même  loi;  —  La  cour  faisant 
droit  sur  le  pourvoi  du  procureur  ecnéral  impérial 
en  la  ccur  de  justice  criminelle  de  Kbin-et-Moselle , 
et  sur  le  ponrvoi  de  l'administration  des  Douanes, 
casse  l'arrêt  de  la  COUT  de  justice  <  riminelledc  Hhin- 
■  1  Moselle,  du  îb  décembre  1806 ,  entre  l'adminis- 
t ration  des  Douanes  et  Loèb~Jacob;  renvoie  les 
parties  et  pièces  du  proc  n  il  Svunt  la  tour  de  jus- 
tice criminelle  de  la  Sarre  ». 

11.  Le  1-  thermidor  an  i">.  deux  préposés  des 
Douanes  étant  en  observation  :i  quatre  cents  pas  de- 
là ville  de  Simmern  ,  vers  l'intérieur,  voient  sortir 
de  cette  ville  deux  hommes  char"i>  chacun  d'un  sac. 
Ils  les  joignent,  demandent  leurs  noms  et  les  som- 
ment de  représenter  leurs  passavans.  Ces  deux  par- 
ticuliers déclarent  se  nommer,  l'un  Abraham  Moïse, 
l'antre  Simon  tierson  ,  tous  deux  domiciliés  à  Kirch- 
berg;  et  ils  exhibent  un  passavant  qu'ils  disent  leur 
avoir  été  délivré  le  môme  jour  au  bureau  de  Simmern. 
Tome  W. 
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pour  le  transport  des  marchandises  dont  ils  sont 
porteurs.  — .Les  préposés  vérifient  les  sacs,  et  y 
trouvent,  outre  les  objets  énoncés  dans  le  passavant, 
des  marchandises  réputées  anglaises  par  la  loi  du 
10  brumaire  au  5.  En  conséquence,  ils  saisissent  les 
deux  sacs  et  en  dressent  un  procès-verbal  dont  iU 
délivrent  une  copie  aux  deux  prévenus,  avec  assi- 
gnation à  l'audience  correctionnelle  du  tribunal  de 
S  i  m  m  ern . 

Le  33  thermidor  an  i3,  jugement  qui  déclare  la 
saisie  nulle ,  i".  parcequ'ellc  a  été  faite  hors  la  ligne 
des  Douanes;  a",  pareequ'il  n'a  été  délivré  qu'une 
seule  copie  du  procès-verbal  aux  deux  prévenus. 
—  Appel. 

Par  arrêt  du  19  mai  1806,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  Rhin-et-Mosclle  ordon- 
ne, avant  faire  droit,  que  la  distance  du  Rhiu 
au  point  où  s'est  faite  la  saisie,  sera  toisée  par  des 
experts.  —  Cet  arrêt  est  exécuté  ;  et  les  experts  cons- 
tatent que  cette  dislance  est  de  ao,3oo  mètres. 

En  conséquence,  et  sans  avoir  égard  au  moyen 
tiré  par  l'administration  des  Douanes  de  la  circons- 
tance que  les  marchandises  ont  été  vues  par  les  pré- 
poses des  Douanes  avant  qu'elles  lussent  sorties  du 
rayon  prohibé,  arrêt  intervient  le  16 décembre  sui- 
vant, par  lequel  «  la  cour,  sans  adopter  les  motifs 
du  jugement  dout  est  appel,  déclare  la  saisie  mal 
fondée  ,  rejette  la  requête  d'appel  » 

Recours  en  cassation  contre  cet  arrêt,  Uni  de  la 
part  du  ministère  public,  que  de  celle  de  l'adminis- 
tration des  Douanes. 

n  II  est  assez  difficile  (ai-je  dit  à  l'audience  de  la 
section  criminelle,  le  39  mai  1807)  de  deviner 
le  motif  qui  a  pu  déterminer  la  cour  de  justice  cri- 
minelle de  Coblcnti  à  s'écarter  aussi  ouvertement 
qu'elle  l'a  fait,  de  l'art.  35  du  lit  1 3  de  la  loi  du 
11  juillet  1791. 

»  Cette  cour  s'y  est-elle  déterminée  par  la  con- 
sidération que  la  ville  de  Simmern  est  à  plus  de 
deux  myriamétres  de  la  rive  gauche  du  Rhin?  Mais 
il  existe  dans  cette  ville  un  bureau  des  Douanes;  cl 
dès-la,  aux  termes  de  l'arrête  du  directoire  exécutil 
du  17  thermidor  an  4>  cette  ville  est,  dans  toute 
son  enceinte,  réputée  comprise  dans  les  deux  my- 
riamétres; dès-là,  par  conséquent,  avoir  vu  sortir 
des  marchandises  de  cette  ville, c'est  la  même  chose 
que  les  avoir  vu  sortir  des  deux  myriamétres  de  la 
frontière;  dès-là,  par  une  conséquence  ultérieure, 
les  préposes  des  Douaues  on  t  pu  saisir  dans  l'intérieur 
les  marchandises  qu'ils  avaient  vu  sortir  de  la  ville 
deSimmern,  et  qu'ils  avaient  suivies  sans  interrup- 
tion. 

»  Celte  cour  a-t  elle  pensé  que  la  disposition  de 
l'art.  35  du  tit.  i3  de  la  loi  du  •).■>.  août  1791  doit 
êlic  restreinte  aux  marchandises  que  les  préposés 
des  Douanes  ont  vu  sortir  du  rayon  fixé  par  cette 
loi,  et  qu'elle  n'est  pas  applicable  aux  marchandi- 
ses que  les  préposés  des  Douanes  ont  vu  sortir  de 
l'espace  ajouté  à  ce  rayon  par  l'art.  8a  de  la  loi  du 
8  floréal  an  1 1  ?  Mais  cet  article  dit  précisément  tout 
le  contraire  ;  en  ordonnant  que  «les  lois  et  régie- 
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mena  sur  le  transport  et  la  circulation  des  denrée.; 
et  marchandises  dans  l'étendue  d'un  myriamètre 
des  frontières  de  terre,  seront  exécutés  dans  les 
deux  my  ri  a  mètres  desdites  frontières»,  il  déclare 
évidemment  l'art.  35  du  tit.  i5  de  la  loi  du  aa  an.it 
1  -1)1  commun  au  nouveau  rayon  dont  il  s'agit. 

»  Il  n'y  a  donc  aucun  moyen  de  justifier  l'arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  de  Coblcntz;  nous 
estimons ,  en  conséquence ,  qu'il  y  a  lieu  de  le  casser 
et  annullcr  ». 

Arrêt  du  39  mai  1807 ,  au  rapport  de  M. Scignctte , 
par  lequel, —  «  Vu  1  arrêté  dn  directoire  exécutif 
du  17  thermidor  an  4,  portant:  Les  dispositions  d<  s 
art.  i5  et  16  du  tit.  5  du  règlement  général  sur  les 
Douanes ,  du  mois  d'août  1791,  et  celles  d?s  art. 
6,  7  ,  et  8  de  la  loi  du  1  a  pluviôse  an  3  ,  seront  exé- 
cutées à  f  égard  de  tvutesles  denrées  et  marchandi- 
ses transportées  sur  le  territoire  situé  entre  les  deux 
lignes  de  bureaux  et  postes  de  service  des  Douanes 
qui,  par  dis  difficultés  de  localité ,  sont  à  plus  de 
deux  lieu*,  s  de  l'extrême  frontière  (  territoire  qui 
«st  aujourd'hui  de  quatre  lieues  ou  deux  myria- 
mètres,  d'après  l'art.  84  de  la  loi  du  8  floréal  an  11); 
et  attendu  qu'il  y  a  un  bureau  de  seconde  ligne  dans 
la  ville  de  Simmcrn  ;  que  par  conséquent  cette  ville, 
dans  toute  son  étendue ,  quelle  qnc  soit  sa  distance 
de  l'extrême  frontière,  fait  partie  de  la  ligne  qui 
circonscrit  le  territoire  prohibé;  qu'il  est  constate 
par  le  procès-verbal ,  que  les  préposés  de  la  Douane 
ont  vu  sortir  de  la  ville  de  Simmcrn  les  deux  hommes 
porteurs  des  marchandises  réputées  anglaises  non 
comprises  au  passavant,  et  qui  font  l'objet  de  la 
saisie;  qu'ainsi,  d'après  l'art.  35  du  tit.  i3  de  la  loi 
dn  aa  août  1791 ,  celte  saisie  a  pu  être  opérée  en- 
deçà  de  la  ligne  de  démarcation;  d'où  il  suit  que  la 
cour  de  justice  criminelle  de  Rhin-et-Moscllc,  en 
ordonnant  le  toisé  pour  connaître  si  la  saisie  a  été 
faite  dans  le  rayon  prohibé,  a  méconnu  les  princi- 
pes et  la  règle  établis  par  l'arrêté  du  17  thermidor 
an  ',.  et  par  l'art.  55  du  tit.  1 5  de  la  loi  du  aa  août 
1 791  ;  et  qu'en  ne  prononçant  pas  les  peines  portées 
par  la  loi  du  m  brumaire  an  5,  1  Ile  a  contrevenu 
à  celte  même  loi  ;  la  cour,  faisant  droitsur  le  pour- 
voi du  procureur  général  impérial  en  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  de  Khin  -  et  -Moselle  et  de  la  régie 
des  Douanes ,  casse  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle de  Rhin-ct-Moseile  » 

J.  IX.  Du  seul  fait  qu'une  commune  est  placée  en- 
tre deux  lignes  de  bureaux,  résulle-t-il  une 
preuve  suffisante  qu'elle  est  soumise  à  la  police 
des  Douanes  ? 

Le  9  avril  1806,  procès-verbal  par  lequel  deux 
douaniers  de  Mulhauseu  déclarent  que  le  matin, 
au  point  du  jonr,  ils  ont  trouve,  près  du  cimetière, 
des  traces  de  pas  d'hommes  qui  leur  ont  fait  con- 
naître que  des  marchandises  échappées  à  la  vigi- 
Iange  des  préposés,  avaient  été  introduites  dans  la 
vill»  pendant  la  nuit:  qu'ils  ont  requis  l'assislauce 
du  commissaire  de  police,  et  qu'avec  lui  ils  «c  sout 
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transportés  chez  Benner  Wolf,  commissionnaire; 
que  là  ils  ont  reconnu,  dans  son  jardin,  qui  com- 
munique directement  avec  la  cour,  des  traces  de 
souliers  armés  de  clous  ;  que  dans  «n  magasin ,  où 
ils  sont  entrés  avec  Benner  Wolf,  ils  ont  trouvé 
seize  ballotins  couverts  de  toile  cirée, deux  paquets 
de  mouchoirs  d'indienne  déballés,  dix-huit  petites 
toiles  d'emballage  encore  pleines  de  paille,  et  un 
tat  de  quantité  d'autres  toiles  du  même  genre  ; 
qu'ils  ont  interpellé  BenncrYVolf  de  leur  représen- 
ter les  certificats  d'origine  dont  ces  marchandises 
devaient  être  accompagnées;  qu'il  est  convenu  n'en 
point  avoir;  qu'en  conséquence,  ils  lui  ont  déclare 
saisir  le  tout,  en  vertu  des  art.  1 ,  5  «t  1 3  de  la  loi 
du  10  brumaire  an  5;  que  le  receveur  du  bureau 
des  Douanes  a  été  appelé;  qu'en  sa  présence  les 
ballots  ont  été  ouverts  et  reconnus  contenir  des 
mousselines ,  de»  toiles  de  coton  blanc ,  des  indien- 
nes, etc.;  qu'ils  ont  trouvé  dans  le  colombier  un 
autre  paquet  qu'ils  ont  également  saisi  ;  que  dans 
une  chambre,  ils  ont  trouvé  des  indiennes  dont 
Benner  Wolf  a  produit  le  certificat  d'origine ,  et  un 
paquet  de  mousseline  en  tas  et  défait ,  qu'ils  ont 
saisi  faute  de  certificat;  que  dans  une  autre  cham- 
bre, ils  ont  trouvé  un  homme  occupé  a  défaire  un 
grand  nombre  de  paquets  et  en  couper  les  ficelles  ; 
qu'à  défaut  de  certificat,  ils  les  ont  également  sai- 
sis, et  qu'ils  ont  transporté  le  tout  au  bureau. 

En  vertu  de  ce  procès -verbal ,  Benner  Wolf  est 
cité  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Altkirch  ,  où 
il  intervient,  le  16  mai ,  un  jugement  par  lequel , — 
«  Considérant  qu'il  est  constaté  par  un  rapport  lé- 
gal, qu'une  bande  de  colporteurs  était  parvenue, 
dans  la  nuit  du  8  au  9  du  mois  d'avril  dernier,  à  entrer 
à  Mulhausen;  que  la  piste  reconnue  des  la  pointe  du 
jour,  dirigea  les  préposés  sur  la  maison  du  sieur 
Benner  Wolf,  prévenu;  que  les  traces  se  conti- 
nuaient, dans  son  jardin  ,  depuis  la  porte  qui  abou- 
tit à  la  grande  rue  jusqu'à  sa  cour  ;  que  les  prépo- 
ses ont  trouvé,  par  suite  d'une  visite  légalement 
faite  dans  la  maison  du  prévenu,  seize  ballots  dt 
colporteurs,  un  dix-septième  qu'on  avait  soustrait 
et  jeté  précipitamment  dans  le  colombier,  vingt- 
un  autres  ballots  dans  la  maison,  au  second  étage, 
où  ils  ont  surpris  un  ouvrier  occupé  à  couper  les 
ficelles  des  ballots,  et  k  les  dépouiller  de  leurs 
enveloppes;  que  pat-tout  ils  ont  trouvé  des  traces 
d'introduction  ,  empressement  de  déballer  des  bal- 
lots colportés,  et  existant  à  côté  de  ces  ballots,  des 
premières  toiles  d'emballage  ctdc  la  paille  qui  avait 
garanti  le  transport,  les  toiles  cirées  qui  enve- 
loppaient les  marchandises  mouillées  et  moitiés  ; 
qu'enfin  tout  concourt,  avec  le  défaut  de  justifica- 
tion d'extraction,  à  prouver,  non  pas  l'entrepôt 
ou  le  fait  légal  d'un  commissionnaire  qui  reçoit  et 
expédie  des  marchandises  permises,  mais  une  im- 
portation immédiate  etun dépôt  ou  rctèlenicnt  frau- 
duleux;—  Que  de  telles  circonstances  et  de  tels 
caractères  repondent  à  l'objec  tion  que  les  ballots 
u'out  pas  été  vus  1  u liant  au  lieu  du  dépôt;  que  la 
loi  du  10  brumaire  an  5 ,  frappant  sor  les  maichan- 
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dises  réputées  provenir  de  fabrique  anglaise ,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  comme  sur  celles  véritable- 
ment anglaises  .  comprennent  dans  la  nomenclature 
des  marchandises  réputées  anglaises,  toutes  étoffes 
rie  coton;  et  les  marchandise»  saisies  étant  de  cette 
ospece,  il  y  a  lieu  à  l'application  des  peines  édic- 
tées par  l'art.  l5  de  ladite  loi;  ---  Le  tribunal  déclare 
le  prévenu  coupable  de  contravention  aux  art.  i , 
5  et  1 3  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5,  parles  qua- 
rante-un ballots  de  mousseline,  perkale  et  mou- 
choirs d'indieuue  ,  trouves  par  les  préposés  des 
Douanes,  par  suite  d'une  introduction  en  fraude  et 
immédiate  dans  sa  maison ,  magasin  et  colombier 
audit  Mulhauseu ,  ainsi  qu'il  est  justifie  par  le  rap- 
port de  saisie  du  9  avril  dernier;  en  conséquence 
déclare  la  saisie  desdits  quarante-un  ballots  de  mar- 
chandises bonne  et  valable ,  en  prononce  la  confis- 
cation; condamne  en  outre  ledit  coupable  en  l'a- 
mende triple  de  la  valeur  desdites  marchandises, 
en  cinq  jours  do  prison  et  aux.  dépens  » 

Ccnncr  Wolff  appelle  de  ce  jugemeut,  et  soutient 
que  la  saisie  est  nulle ,  parccqu'cllc  a  été  faite  Lors 
du  rayon  des  Douanes. 

Par  arrêt  du  1 3  décembre  1806,  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  du  Haut-Rhin  le  charge 
de  prouver  que  sa  maison  et  son  magasin  sout  si- 
tues hoxs  de  ce  rayon. 

Le  30  du  même  mois,  le  procureur  général  de 
cette  cour  écrit  au  receveur  des  Douanes  de  Mul- 
bausen  :  a  Cest  à  vous  à  qui  il  appartient  plus  parti- 
culièrement de  décider  cette  question  (celle  de  sa- 
voir si  la  maison  et  le  magasin  de  Bcnncr  Wolf  sont 
situés  dans  le  rayon  des  Douanes)  ;  et,  quoique  par- 
tie intéressée,  votre  probité  reconnue  est  un  sûr 
garant  de  la  véracité  que  vous  apporterai  dans  le 
certificat  qui  vous  sera  demandé  en  vertu  dudit  ar- 
rêt, et  que  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  re- 
fuser ». 

Le  aa,  le  receveur  répond  :  «  Il  m'est  impossible 
de  donner  le  certificat  que  vous  demandez.  J'ai  fait 
publier,  il  y  a  passe  vingt  mois,  par  ordre  de  mes 
supérieurs  ,  que  les  deux  portes  de  Mulhauseu 
contre  l'intérieur  n'étaient  pas  libres,  et  que  toutes 
le»  marchandises  sortant  de  Mulhausen  sans  passa- 
vant, seraient  saisies,  puisque  cette  ville  est  abso- 
lument dans  la  ligne ,  et  n'est  qu'à  1 5  kilomètres  du 
Rhin  ;  en  donnant  une  pièce  semblable,  je  perdrais 
la  confiance  de  mon  administration,  et  risquerais 
«sème  de  perdre  honteusement  ma  place  ». 

Le  a4 ,  l'affaire  est  reportée  à  l'audience;  et,  par 
arrêt  du  même  jour ,  «attendu  que  l'appelant  parait 
avoir  fait  ce  qui  dépendait  de  lui  j  .1  satisfaire  à 
l'arrêt  préparatoire  du  i3  du  courant  ;  que,  d'après 
les  renseignemens  recueillis  à  l'audience  ,  la  preuve 
légale  du  fait  sur  lequel  la  cour  a  désire  s'éclairer, 
ne  peut  être  administrée  que  par  les  intimés,  d'au- 
tant que  la  démarcation  du  rayon  des  Douanes  est 
un  acte  d'administration  ;  que  chaque  employé 
ne  peut  méconnaître  la  ligne ,  et  que  l'intérêt  de 
l'une  ou  dj  l'autre  pailie  ne  peut  être  un  motif  légal 
a  en  supprimer  la  connaissance....  ;  la  cour  couliuuc 


ES,  §.  IX.  3i5 

l'audience  au  a  janvier....,  pendant  lequel  temps,  lea 
intimés  rapporteront  la  preuve  légale  que  la  maison 

et  les  magasins  de  l'appelant  sont  compris  dans 

le  rayon  des  Douanes....  » 

Ln  exécution  de  cet  arrêt,  le  receveur  fait  signi- 
fier a  Bcnnrr  Wolf  une  déclaration  portant  «  que  la 
preuve  légale  que  la  maison  et  le  magasin  de  Benncr 
Wolf  sont  situés  dans  le  rayon  des  Douanes,  existe 
dans  le  fait  même  de  l'établissement  d'un  bureau  a 
Mulhauseu,  et  de  brigades  au-delà  de  cette  ville,  c'est- 
à-dire  ,  entre  celte  ville  et  l'extrême  rtiyon  du  côté 
de  l'intérieur  à  Dudcnheim .  Zillishcm  ,etc. ,  etc.  ;  que 
Mulhausen  n'est  au  plus  qu'à  1 5  kilomètres  du  Rhin  ; 
que  les  postes  désignes  sont  à  cinq  kilomètres  dans 
l'intérieur ,  etc.  » 

Le  a  janvier  1807,  arrêt  définitif  ainsi  conçu: 
«  Vu  l'article  Ie'.  de  la  loi  du  10  brumaire  au  5, 
l'art.  5  de  la  même  loi ,  l'art.  35  du  tit.  1 3  de  la  loi 
du  aa  août  1791  ,  et  l'art.  36  du  même  titre; 

»  Considérant  que  le  point  de  la  contestation  pré- 
sente les  questions  suivantes  :  —  i°.  La  saisie  est- 
elle  faite  sur  des  marchandises  manufacturées ,  pro- 
venant, soit  des  fabriques,  soit  du  commerce  an- 
glais, ou  réputées  provenir  de  ces  mêmes  fabriques? 
—  a".  A-t-clle  eu  lieu,  dans  le  rayou  de  prohibition, 
sur  des  marchandises  importées  en  fraude?  —  3°.  À- 
t-clle  été  faite,  hors  de  ce  rayon,  par  poursuite  de 
la  fraude,  au  désir  de  l'arc  35  du  tit  1 3  de  la  loi 
du  aa  août  1791  ? 

><  Considérant,  sur  la  première  question,  que  ni 
le  procès-verbal  de  saisie ,  ni  la  cédule  contenant  la 
plainte  ou  demande  des  intimes,  ni  enfin  les  mé- 
moires par  eux  présentés  à  la  cour,  ne  qualifient 
les  objets  saisis  de  marchandises  anglaises  ou  répu- 
tées telles  ;  qu'ils  ne  le  sont,  dans  ces  différons  ac- 
tes, que  de  marchandises  trouvées  au  domicile  de 
l'appelant ,  par  suite  d'une  introduction frauduleuse 
et  immédiate  j  qu'il  suffit,  au  surplus,  de  comparer 
la  nomenclature  faite  de  ces  objets  dans  le  procès-  - 
verbal  de  saisie ,  avec  la  désignation  de  ceux  com- 
pris dans  l'art.  5  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5, 
pour  se  convaincre  que  les  premiers  ne  sont  nulle- 
ment de  la  classe  de  ceux  dont  l'importation  est 
rohibée  par  ledit  article  ;  que  c'est  par  une  erreur 
ien  évidente  que  le  tribunal  de  première  instance 
a,  dans  les  motifs  de  son  jugement,  avancé  que  les 
marchandises  saisies  étaient  des  étoffes  de  coton, 
conséquemmeut  réputées  anglaises  ,  et  comprises 
dans  la  prohibition  portée  audit  art  5,  atteudu  qu'il 
résulterait  de  ce  raisonnement ,  que  toute  mousse- 
line ou  tuile  de  coton  ne  pourrait  être  importée  en 
France ,  tandis  que  leur  introduction  est  licite  c( 
simplement  assujettie  au  paiement  des  droits  et  à 
l'exhibition  d'un  certificat  d'origine  ;  qu'ainsi  la 
saisie  dont  s'agit  ne  peut  être  envisagée  comme  faite 
en  exécution  des  art.  1  et  5  de  la  loi  du  to  brumaire 
an  5; 

»  Considérant,  sur  la  deuxième  question  ,  si  la 
saisie  a  eu  lieu  dans  le  rajron  de  prohibition,  que 
le  silence  du  procès -verbal  et  des  intimés  sur  cette 
circonstance,  et  l'assertion  des  sabissansd'avoir  fait 
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la  saisie  par  suite,  a  drt  faire  supposer  le  contraire  ; 
que,  néanmoins  et  pour  ne  laisser  aucun  doute,  la 
cour  a  charge  l'appelant,  par  son  arrêt  préparatoire 
du  i3  décembre ,  de  justifier,  par  on  certificat  légal , 
que  sa  maison  fil  son  magasin ,  lieu  de  la  saisie, 
ctaient,suivant  son  allégué ,  placés  horsdudit  rayon; 

—  Qu'à  l'audience  du  a4  du  même  mois,  il  a  été  re- 
connu en  l'ait  que  l'appelant,  en  s'adressant  lui-même 
.111  receveur  des  Douanes  de  Mulhauscn,  avait  fait 
toutes  les  démarches  nécessaires,  mais  infructueu- 
sement, pouf  se  procurer  un  certificat  justificatif 
de  la  direction  de  la  ligne;  que,  sur  ses  démarches, 
et  encore  en  conséquence  de  la  lettre  adressée  d'of- 
fice audit  receveur  par  le  procureur  général  impé- 
rial ,  le  rreeveur  s'est  borne  à  lui  répondre  que,  par 
ordre  de  ses  supérieurs,  il  avait  fait  publier,  il  y  a 
passé  vingt  mois,  que  les  parti  s  de  Mulhauscn 
contre  l'in'éricur  n  étaient  plus  libres  ;  et  que 
toute  marchandise  sortant  de  cette  -ville ,  sans  pas- 
savant, serait  saisie  ,  puisque  Mulhaus<n  eiatt  ab- 
solument dans  lu  li^n, d'oii  il  résulte  que  les 
po.to  de  Mulhansen  ,  donna»!  contre  l'intérieur, 
ont  été  libres  et  hors  du  layon,  dès  l'époque  de  la 
loi  du  S  floréal  an  m,  qui  a  étendu  le  rayon  de 
prohibition  à  deux  myr  ametres,  jusqu'à  il  y  a  envi- 
ron voigt-six  mois  ;  et  que  si,  a  cette  dernière  époque, 
on  a  changé  la  direction  de  la  ligne,  et  que,  par 
l'effet  de  ce  changement,  la  maison  et  le  magasia 
•le  l'appelaut  sont  enties  d.«is  le  rayon,  il  y  a  eu 
nécessairement  une  opération  d'administration  que 
ledit  receveur  doit  connaître,  et  que  les  intimés  ne 
peuvent  refuser  de  produire;  —  Qu'en  conséquence, 
la  cour  ayant  jugé  que  l'allégué  audit  receveur  n'é- 
tait pas  suffisant ,  et  qu'il  était  nécessaire  de  mettre 
sous  ses  yeux  les  ordres  par  lai  cités  dans  sa  lettre 
et  dont  il  devait  élre  dépositaire,  a  ordonne  par  un 
second  préparatoire  ,  du  a4  du  même  mois,  que  la 
preuve  du  fait  avancé  par  ledit  receveur,  serait  ad- 
ministrée par  les  intimes;  —  Qu'au  lieu  de  satis- 
faire à  cette  décision,  et  à  une  obligation  si  facile 
à  remplir,  si  lcurallcguc  était  conforme  à  la  vérité, 
les  intimés  se  sont  bornés  à  déclarer ,  par  acte  signi- 
fié le  3o  dudit  mois ,  que  la  preuve  exigée  par  la 
cour,  existait  dans  le  fait  même  tfc  l'établissement 
d'un  bureau  à  Mulhauscn  ,  et  de  la  situation  de  cette 
ville  dans  les  deux  rayriamètres  de  la  frontière  , 

—  Que  l'on  ne  peut  remarquer  dans  cette  façon  d'agir 
de  la  part  desagens  des  intimes,  qu'une  mauvaise foi 
palpable,  et  l'impuissance  de  prouver  le  fait  par 
eux  avancé,  et  qui  seul  pouvait  détruire  l'effet  des 
piesomptions  militant  eu  faveur  de  l'appelant  et 
résultant  ,  i  .  du  silence  du  procès-verbal  de  saisie 
sur  13  circonstance  du  rayon  de  prohibition  ;  a°.  de 
la  déclaration  y  faite  que  la  saisie  avait  lieu  par 
poursuite;  «t  3°.  de  la  liberté  avouée  des  poitcsdc 
Mulhauscn  vers  l'intérieur,  jusqu'à  il  y  a  environ 
vin^t  mois  ;  -  Qu'a  supposer  même  que  la  ville 
commerçante  de  Mulbauaen  soit ,  en  tout  ou  en 

partie  seulement,  à  mOHM  de  deux  my  riamètres  de 
la  frontière  ,  il  n'en  résulterait  pas  qu'elle  fut  né- 
eeisaircmcnt  comprise  dans  le  rayon  de  prohibition  : 
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la  ville  de  Colmar  qui,  entièrement  libre,  est  loin 
d'une  pareille  distance  de  la  frontière,  fournissant 
l'exemple  du  contraire;  ce  qui  prouve  que  ces  deux 
communes  ont  pu ,  par  des  circonstances  particu- 
lières et  pour  la  faveur  du  commerce  ,  en  obtenir 
un  exercice  libre  et  non  assujetti  à  l'action  des 
Douanes;  —  Que  si ,  à  ces  considérations  déjà  suf- 
fisantes pour  enlever  toute  coufiance  à  l'allégué  du 
receveur,  ou  ajoute  la  preuve  qui  resuite  de  l'attes- 
tation délivrée  à  l'appelant  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mulhauscn  ,  il  ne  peut  rester  de  doute 
sur  la  mauvaise  foi  qui  a  dicté  la  réponse  de  ce 
prépose,  non  plus  que  sur  l'entière  liberté  du  com- 
merce dans  cette  ville,  qui ,  par  cela  seul ,  se  trouve 
hors  du  rayon  soumis  à  la  police  des  Douanes; 

»  Considérant  ,  sur  la  troisième  question  ,  si 
la  saisie  a  eu  lieu  par  suite ,  (  qnestion  qui ,  dans 
le  fait ,  a  été  la  seule  agitée  en  première  instance  )  , 
que  les  préposés  saisissans  déclarent  dans  leur 
proccs-verbal  du  9  avril  ,  avoir  trouvé,  près  du 
cimetière,  des  pistes  et  traces  d'hommes,  qui  leur 
ont  fait  connaître  que  des  marchandise*  échappées 
à  la  vigilance  des  préposes  avaient  été  introduites 
dans  la  ville  de  Mulhauscn  ;  qu'en  conséquence  ils 

se  sont  rendus  au  domicile  de  l'appelant  — 

Qu'a  la  simple  lecture  de  cet  énoncé  et  des  articles 
de  loi  ci-dessus  transcrits,  l'on  remarque  la  diffé- 
rence qui  règne  entre  un  allégué  aussi  vague  et 
aussi  insignifiant ,  et  les  conditions  expresses  qu'im- 
pose la  loi  à  une  saisie  ,  hors  du  rayon  ,  d'objets 
non  prohibes  a  l'entrée;  que  l'art.  35  dn  lit.  i3  de 
la  loi  du  aa  août  1791  porte  que  les  préposés  pour- 
ront,  en  cas  de  poursuite  de  la  fraude,  la  saisir 
en-deçà  de  la  ligne ,  pourvu  qu'ils  l'aient  vue  péné- 
trer et  suivie  sans  interruption  ;  que  l'article 

suivant  les  autorise  .  dans  le  même  cas ,  à  faire 
des  recherches  dans  les  maisons,  pour  y  saisir  les 
marchandises  de  contrebande  et  autres  .  mais  seu- 
lement dans  le  cas  où,  n'ayant  pas  perdu  de  vue 
lesdites  marchandises  ,  ils  seraient  arrives  au 
moment  où  on  les  aura  introduites  dans  lesdites 
maisons;  —  qu'ainsi  il  ne  suffit  pas  de  dire  que 
l'on  a  reconnu  des  empreintes  de  pas  d'hommes  , 
que  ces  empreintes  conduisaient  vers  une  maison  , 
et  qn'ellcs  étaient  des  traces  des  contrebandiers  , 
pour  avoir  rempli  le  va-u  de  la  loi;  qu'il  faut  avoir 
vu  pénétrer  la  fraude  hors  du  rayon  ,  et  ne  l'avoir 
pas  perdue  de  vue,  pour  pouvoir  la  saisir  dans  la 
campagne  ;  qu'il  faut  les  mêmes  conditiens  et  l'avoir 
de  plus  vue  pénétrer  dans  une  maison  ,  ponr  avoir 
le  droit  d'y  entrer  et  y  faire  perquisition  :  cir- 
constances «font  aucune  ne  se  rencontre  dan.s  l'es- 
pèce ;  qu'en  vain  les  saisissans  rapportent  ,  dans 
leur  proees-verrftl .  d'antres  circonstances  qui  peu- 
vent, à  la  vérité  ,  faire  liait  1  c  des  soupçons  que  les 
objets  saisis  ont  ete  importes  en  fraude  des  droits  , 
attendu  que  le  soupçon  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  substitue  à  lu  preuve  légale  ,  et  que  ,  de  même 
que  la  loi  défend  d'excuser  un  fraudeur  sur  l'inten- 
tion, de  même  aussi  les  soupçons  ou  lespBr  k.l  ilitf  s 
de  fraude  ne  peuvent  lui  être  opposés  au  défaut  de 
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la  preuve  exigée  par  la  loi;  —  qu'il  résulte  donc  de 
ces  considérations  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  saisie, 
en  exécution  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5  ;  et  que 
celle  dont  il  s'agit  a  ete  faite  sans  objet ,  ne  l'ayant 
été  ni  dans  le  rayon  de  prohibition,  ni  par  suite, 
conformément  aux  art.  35  et  36  du  tit.  i3  de  la  lui 
du  'ja  août  1791  ;  et  qu'ainsi  c'est  avec  fondement 
que  l'appelant  s'est  pourvu  contre  le  jugement  du 
16  mai  dernier; 

»  La  cour  déclare  les  intimés  déchus  du  bénéfice 
de  l'arrêt  préparatoire  du  24  décembre  dernier,  et 
donne  acte  à  l'appelant  de  ce  qu'il  a  satisfait,  en 
tant  que  de  besoin  ,  à  relui  du  i3  du  même  mois  ; 
ce  fanant  et  statuant  sur  l'appel,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé  ,  bien  appelé  ;  emandant,  déclare  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  du  9  avril  précédent  nul  et  sans 
effet  ;  en  conséquence ,  donne  a  l'appelant  pleine  et 
entière  main-levec  des  objets  saisis ,  et  condamne 
les  intimés  aux  dépens,  tant  de  cause  principale 
que  d'appel  ». 

La  régie  des  Douanes  se  pourvoit  en  cassation 
contre  cet  arrêt. 

m  La  question  qne  vous  avez  à  examiner  dans 
eette  affaire  (  ai-je  dit  à  l'audience  de  la  section  cri- 
minelle ,  le  1 1  septembre  1807  )  n'est  pas  de  savoir 
si  les  marchandises  saisies  le  9  avril  1806,  dans  la 
maison  du  défendeur,  doivent  être  réputées  an- 
glaises, dans  la  supposition  qne  la  maison  du  dé- 
fendeur soit  située  dans  le  rayon  des  Douanes 
L'arrêt  d<*  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement du  Haut-Khin  n'a  pas  jugé  qu'elles  ne 
dussent  pas  être  réputées  telles  ,  a  défaut  de  cer- 
tificat d'origine  ;  et  il  n'eût  pas  pu  le  juger  sans 
contrevenir  formellement  aux  art.  i3  et  i5  de  la 
loi  du  10  brumaire  an  5. 

»  Vous  navet  pas  non  plus  à  examiner  si ,  dans 
la  même  supposition  que  la  maison  dn  défendeur 
soit  située  dans  le  rayon  des  Douanes,  les  doua- 
niers ont  pu  s'introduire  de  jour  dans  cette  maison 
avec  un  officier  municipal  ;  l'arrêt  attaque  n'a  nulle- 
ment jugé  que,  dans  cette  supposition,  ils  n'au- 
raient pas  en  ce  pouvoir;  et  il  n'eût  pas  pu  le  juger 
sans  contrevenir  formellement  a  l'art  9  de  la  loi 
dn  10  brumaire  an  5,  qui,  dérogeant,  pour  les 
marchandise»  réputées  anglaises,  aux  art.  36,  37. 
38  et  39  dn  tit.  i3  de  la  loi  duaaaoùt  1791  /per- 
met aux  préposes  des  Douanes  d'en  faire  la  re- 
cherche dans  l'intérieur  des  maisons,  même  lorsque 
la  commune  ou  elles  sont  entreposées,  contient 
plus  de  deux  raille  habitans. 

»  Enfin  ,  il  ne  peut  pas  non  plus  y  avoir  de  qnes- 
tion  sur  le  point  de  savoir  si,  en  supposant  la 
maison  du  défendeur  placée  hors  dn  rayon  de» 
Douanes,  les  préposés  ont  pu  s'y  intrmfnire  par 
droit  de  suite  :  car  le  procès-verbal  même  des  p--é' 
poses  constate  qu'ils  n'avaient  pas  vu  transport ei 
dans  la  maison  du  défendeur  les  marchandises  dont 
il  s'agit  ;  et,  sous  ce  rapport.  l'artét  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  II  ut-Hhin  nous  parait  in 
attaquable. 

»  il  n'y  a  donc,  il  ne  peut  donc  y  avoir  ici 
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qu'une  seule  question  :  la  maison  du  défendeur 
est-elle  située  dans  le  rayon  des  Douanes?  Si  clic 
est  située  dans  le  rayon  des  Douanes,  nul  doute 
que  la  saisie  annullée  par  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  Haut-Rhin,  n'ait  été  pratiquée  légalement. 
Si  elle  est  située  hors  tin  rayon  des  Douanes  ,  nul 
doute  que  cette  saisie  u'ait  ete  justement  annulléo. 

m  La  maison  du  défendeur  est  située  dans  l'inté- 
rieur de  la  ville  de  Mulhauscn.  Si  doue  la  ville  de 
Mulhausen  est  dan.  le  rayon  des  Douanes  ,  la 
maison  du  défendeur  y  est  nécessairement  aussi. 

»  Or,  d'une  part ,  la  ville  de  Mulhauscn  n'est  éloi- 
gnée du  Rhin,  c'est-à-dire  de  l'extrême  frontière  de 
terre  ,  que  d'environ  un  niyri.inutrc  et  demi  (  trois 
lieues  ancienues);  de  l'autre,  l'art.  84  de  la  loi  du 
8  floréal  au  1 1  étend  le  rayon  des  Douanes  à  deux 
inyriamèlrcs  (  quatre  lieues  anciennes  )  des  fron- 
tières de  terre.  La  ville  de  Mulhauscn  est  donc  né- 
cessairement comprise  dans  ce  rayon. 

»  Elle  y  est  encore  comprise  par  une  autre  rai- 
son ,  et  elle  aurait  dû  être  jugée  telle  même  avant  la 
loi  du  8  Qoreal  an  11.  —  L'arrêté  du  directoire  exé- 
cutif du  1  -  thermidor  an  4  amis  en  principe,  et  la 
cour  a  jugé  par  une  foule  d'arrêts,  notamment  par 
ceux  qu'elle  a  rendus ,  sections  reunies,  le  18  ther- 
midor an  11  et  le  a8  pluviôse  an  1a,  au  rapport  de 
MM.  Sieyes  et  Liger,  cl  sur  nos  conclusions,  que 
tout  territoire  enveloppé  parles  ligues  de  Jeux  bu- 
reaux, l'un  d'entn-e,  l'autre  de  sortie,  est  par  cela 
seul  soumis  à  la  police  des  Douanes  ,  quoique  d'ail- 
leurs il  soit  éloigne  de  plus  de  deux  lieues  de  la 
frontière. —  Or,  par  l'arrêt  attaqué  ,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  Haut-Rhin  ne  disconvient  pas,  il 
est  d'ailleurs  très  constant,  et  qu'il  existe  à  Mulhau- 
scn un  bureau  de  Douanes,  et  qu'il  eu  existe  encore 
deux  au-dela  de  celte  ville,  vers  l'intérieur. 

»  Ainsi ,  dans  le  droit ,  la  ville  de  Mulhauscn  a  dû 
être  comprise  dans  le  rayon  des  Douanes,  parce- 
qn*>llc  n'est  pas  à  pins  de  deux  tnyrramètres  de  la 
frontière j  et,  dans  le  fait,  elle  y  a  été  réellement 
comprise ,  puisqu'elle  est  placée  entre  les  lignes  de 
deux  bureanx. 

11  Comment  expliquer,  d'après  cela  ,  et  l'arrêt  in- 
terlocutoire de  la  cour  de  justlcé  criminelle  du 
Haut-Rhin  du  a4  décembre  1806,  et  l'arrêt  définitif 
de  la  même  cour  dn  a  janvier  1807? 

t>  L'arrêt  interlocutoire  dn  94  décembre  1806 
charge  la  régie  de  prouver  que  la  ville  de  Mulhansen 
est  dans  le  rayon  des  Douanes,  tandis  que,  d'après 
la  loi  du  a8  pluviôse  an  3 ,  c'était  lê  défendeur  qui 
devait  être  chargé  de  la  preuve  qne  ce  rayon  ne  s'é- 
tend pas  jusqu'à  la  ville  de  Mulhausen  ;  tandis  qne, 
par  un  précédent  arrêt  dn  i3  du  même  mois,  la 
ennr  de  justice  criminelle  avait  expressément  décidé 
que  celte-  preuve  était  a  la  charge  du  défendeur; 
tandis  sur-tout  que  l'existence  notoire  des  bureaux 
établis  au-delà  de  la  ville  de  Mulhansen ,  vers  l'inté- 
rieur, rendait  sur  ce  point  toute  espèce  de  preuvt 
inutile  et  surabondante. 

11  L'arrêt  définitif  du  a  janvier  1807  juge  que  la 
ville  de  Mulhausen  u'est  pas  dans  le  rayon  des 


Digitized  by  Google 


3i8  DOUAN 

Douane»  ,  tandis  qu'il  reconnaît  que  tout  le  terri- 
toire de  cette  ville  est  placé  cuire  deux  lignes  de 
bureaux  ;  tandis  que,  par-la  ,  il  décide  lui-même  en 
d'autres  termes  qu'elle  est  dans  le  rayon.  • 

>»  Et  qu'aUègue-t-il  pour  pallier  une  contradic- 
tion aussi  manifeste?  On  le  croirait  a  peine ,  si  on 
n'avait  son  texte  sous  les  yeux. 

»>  Le  receveur  des  Douanes  (  y  est-il  dit)  a  écrit 
au  procureur  général ,  par  snile  de  l'arrêt  interlo- 
cutoire du  i3  décembre  1806,  qu'il  avait  fait  faire, 
il  y  avait  alors  vingt  mois,  une  proclamation  annon- 
çant que  les  portes  de  Mulhausen,  vers  l'intérieur, 
ne  seraient  plus  libres.  Donc  ,  avant  cette  procla- 
mation, les  portes  de  Mulhausen,  vers  l'intérieur, 
étaient  affranchies  de  la  police  des  Douanes;  donc 
elles  n'ont  pu  être  soumises  à  cette  police  qn'en 
vertu  d'un  acte  de  l'administration  publique;  donc, 
si  cet  acte  existe,  il  doit  être  représenté  par  la  régie; 
donc,  en  ne  le  représentant  pas,  la  régie  décèle  sa 
mauvaise  foi,  et  prouve  qu'en  effet  la  ville  de  Mal- 
bausen  n'est  pas  dans  le  rayon  des  Douanes. 

»  Ainsi,  de  ce  que  ,  par  une  tolérance  dont  nous 
n'avons  pas  à  scruter  les  motifs ,  mais  qui  avait  cessé 
vingt  mois  avant  le  i3  décembre  1806,  et  conse- 
quemmcnl  environ  une  année  avant  la  saisie  dont 
il  est  ici  question ,  la  régie  des  Douanes  avait  laissé 
libres  les  portes  de  Mulhausen  vers  l'intérieur;  de 
ce  que par  l'effet  de  cette  tolérance ,  l'art.  84  de  la 
loi  du  8  floréal  an  1 1  est  resté  sans  exécution  dans 
la  ville  de  Mulhausen  pendant  deux  ans,  il  s'ensuit, 
à  entendre  la  cour  crimiuellc  du  Haut-Rhin,  qu'au- 
jourd'hui même  la  ville  de  Mulhausen  doit  encore 
être  censée  affranchie  de  la  police  des  Douanes  , 
tant  qu'on  ne  représentera  pas  un  acte  d'administra- 
tion qui  fasse  cesser  sa  franchise. 

u  Mais  quoi  !  l'existence  des  bureaux  entre  les- 
quels est  placée  la  ville  de  Mulhausen,  n'cst-clle 
pas  une  preuve  suffisante ,  parlons  plus  juste,  nfcst- 
cllc  pas  une  preuve  à  la  fois  matérielle  et  authen- 
tique de  l'assujettissement  de  cette  ville  à  la  police 
des  Douanes?  Et  par  cela  seul  qu'un  bureau  de 
Douanes  existe  dans  un  lieu ,  n'cst-il  pas  légalement 
constaté  qu'il  y  a  été  établi  par  l'autorité  compé- 
tente ? 

»  On  a  prétendu,  il  y  a  quelque  temps,  que  les 
communes  renfermées  dans  la  même  ligne  que  la 
ville  d'Anvers,  n'étaient  pas  soumises  a  la  police 
des  Douanes  ;  et  l'on  se  fondait,  comme  ici ,  sur  le 
prétexte  qnc  la  régie  ne  représentait  ni  aucun  acte 
de  l'autorité  publique  qui  les  y  eût  assujetties,  ni 
aucun  acte  de  l'autorité  ..publique  qui  cilt  établi  a 
Anvers  un  bureau  de  seconde  ligne.  Quelle  a  été  la 
réponse  de  la  régie?  Il  existe  un  bureau  à  Anvers  , 
u-t-ellv  dit;  donc  ce  bureau  a  été  établi  légalemeut; 
donc  tout  le  territoire  renferme  entre  ce  bureau  et 
celui  de  première  ligne  à  l'extrême  frontière ,  est 
soumis  à  la  police  des  Douanes.  Et  la  cour  l'a  ainsi 
jugé  par  un  arrêt  rendu,  sections  réunies,  le  18 
thermidor  an  1 1 ,  et  motivé  spécialement  sur  ce  qu'il 
'résulte  de  l'ensemble  des  opérations  administra- 
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tivcS  ,  COXSTAZTF.S  PAU  LS  fAtT  Mt.ME  ,  tfu'un  lu- 

reau  des  Douanes  est  établi  à  Anvers. 

»  Mais,  a  encore  dit  la  cour  de  justice  criminelle 
du  llaut-Uhin ,  la  ville  de  Colmar  n'est  pas  soumise 
à  la  police  des  Douanes;  pourquoi  donc  celle  dt 
Mulhausen  le  serait-elle? 

»  Pourquoi  ?  Parccque  l'art.  84  de  la  loi  dn  8  flo- 
réal an  1 1  ,  qui  n'est  pas  encore  exécuté  à  Colmar, 
a  reçu  i  Mulhauseu  sa  pleine  exécution;  parccque 
la  ville  de  Colmar  est  située  rn-deça  des  bureaux 
de  seconde  ligne ,  et  que  la  ville  de  Mulhauseu  est 
située  au-delà. 

»  Il  n'y  a  donc  ni  raison  ni  prétexte  qni  puisse 
justifier  la  cour  de  justice  criminelle  du  département 
du  Haut-Rhin  d'avoir  jugé  comme  elle  l'a  fait  ;  en 
jugeant  comme  elle  l'a  fait,  elle  a  violé  toutes  les 
lois  qui ,  dans  la  contestation  sur  laquelle  elle  avait 
à  statuer,  devaient  lui  servir  de  guides;  et,  par  ces 
considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  cas- 
ser et  annuller  l'arrêt  qui  vous  est  dénoncé  ». 

Arrêt  du  11  septembre  1807,  au  rapport  de 
M.  Seignctte ,  par  lequel ,  —  «  vu  l'arrêté  du  di- 
rectoire exécutif  du  17  thermidor  an  4»  Vtrt. 
84  de  la  loi  du  8i  floréal  an  1 1  ;  attendu  qu'un 
bureau  des  Douanes  est  établi  à  Mulhausen  ;  qu'il 
n'est  pas  contesté  que  cette  ville  ne  soit  dis- 
tante du  Rhin ,  c'est-à-dire  ,  de  l'extrême  frontière , 
que  d'environ  un  myriamètre  et  demi  ;  qu'il  est 
•■gaiement  constant  que  cette  ville  est  enveloppée  , 
du  coté  de  l'intérieur,  par  une  ligue  de  bureaux; 
d'où  il  suit  que  la  cour  de  justice  criminelle  du 
Haut-Rhin  n'a  pu  mettre  en  question,  si  les  mai- 
son et  magasin  de  Buriner  Wolf,  où  a  été  faite  la 
saisie  à  Mulhausen  ,  étaient  dans  le  rayon  des 
Douanes,  et  faire  dépendre  sa  décision  de  la  preuvo 
ou  du  défaut  de  preuve  de  ce  fait;  —  La  cour 
casse  l'arrêt  interlocutoire  du  i3  décembre  t8o(i, 
par  lequel  la  cour  de  justice  criminelle  du  Haut- 
Hhin  a  ordonné  que  Bcnner  Wolf  justifierait  que 
ses  maison  et  magasin  où  a  eu  lieu  la  saisie,  sont 
situes  hors  du  rayon  des  Douanes;  —  Casse  le  se- 
cond arrêt  interlocutoire  du  24  du  même  mois  , 
par  lequel  la  cour  de  justice  criminelle  ,  sous  pré» 
texte  que  Bcnner  Wolf  paraissait  avoir  fait  tout  ce 
qui  dépendait  de  lui  pour  rapporter  la  preuve  lé- 
gale que  ses  maison  et  magasin  ne  sont  pas  com- 
pris dans  le  rayon  des  Douanes,  charge  directe- 
ment la  régie  de  prouver  qu'ils  le  sont;  —  Casse  , 
enfin,  l'arrêt  définitif  do  2  janvier  dernier,  par 
lequel  la  même  cour  déclare  nul  et  sans  effet  un  pro- 
cès-verbal de  saisie  du  i)  avril  1806,  fait  sur  ledit 
Jean-Georges  Benner  Wolf,  et  lui  donne  pleiue  et 
entière  main-levée  de  ladite  saisie;  —  Et  pour  être 
fait  droit  sur  l'.\ppel  du  jugement  correctionnel 
d'Altkirrh  ,  du  19  mai  180G,  renvoie....  ». 

$.  X.  i°.  En  cas  de  saisie  faite  dans  l'intérieur , 
et  en-dei  à  de  la  ligne  dey  Douanes ,  pa)  des  par- 
ticuliers non  attachés  à  la  ré^ie  des  Douanes  ^ 
ces  purtituliers  peuvent-ils  poursuivre  eux- 
mêmes  en  iusticela  confiscation  desobicts saisis  ? 
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3°.  Une  pareille  saisie  peut-elle  être  annullëe 
pour  défaut ,  soit  de  transport  des  objets  saisis 
au  plus  proc lutin  bureau  des  Douanes  ,  so:t 
d'affiche  du  procès-verbal  à  la  porte  de  ce  bu- 
reau ? 


Ces  deux  questions  ont  été  jugées  ,  la  première 
pour  l'affirmative  ,  et  la  seconde  pour  la  négative  , 
par  uu  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  8  tbermi- 
midor  an  8.  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , 
tome  4  ,  page  65. 

XI.  1".  Dans  le  cas  où  ,  pour  s'introduire  dans 
les  maisons  ,  les  préposés  des  Douanes  ont  be- 
soin de  l'assistance  d'un  officier  municipal  ou 
d'un  commissaire  de  police  ,  une  pareille  in- 
troduction peut-elle  être  légitimée  par  la  pré- 
sence d'un  cmnmissairt:  de  police  d'un  autre 
arrondissement,  qui  a  reçu  ,  pour  cet  effet,  une 
mission  spéciale  du  pré/et? 

a".  Peut-elle  l'être  par  la  présence  de  l'ad- 
joint du  maire ,  que  le  maire  lui-même  n'a  pas 
désigné  spécialement  à  cet  effet  ? 

h  Le  a  frimaire  an  i3  ,  saisie  de  marchandises 
anglaises  dans  la  maison  de  Henri  Vanderamvera . 
commune  de  Lierre  .  eu  présence  d'un  commissaire 
de  police  d'Anvers ,  délégué  à  cet  effet  par  un 
arrêté  formel  du  préfet  du  département  des  Deux* 
Nethes  ,  du  I**  du  même  mois.  —  Piurre  SmeU  , 
propriétaire  de  ces  marchandises  ,  réclame  contu- 
la  saisie,  et  obtient ,  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département,  un  arrêt  du  a5  thermidor  an  i3  , 
qui ,  en  confirmant  un  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel d'Anvers,  la  déclare  nulle  par  plusieurs 
motifs  (/".  Procès-verbal)  ,  et  notamment  parce- 
que  le  commissaire  de  police  d'Anvers  était  à 
Lierre  hors  de  son  territoire.  —  Mais  sur  le  recours 
en  cassation  de  la  régie  des  Douanes,  arrêt  du  I j 
brumaire  ani4,  par  lequel, —  «  vu  l'art.  456  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  numéros  1  et  6;  — 
et  attendu  Jur  le  premier  moyen ,  que  le  commis- 
saire de  police  d'Anvers,  en  se  transportant  au  lieu 
de  Lierre  ponr  assister  le  commissaire  à  l'estam- 
pille dans  la  recLerche  de  marchandises  anglaises  , 
ne  l'a  fait  que  d'après  l'autorisation  expresse  du 
préfet  du  département  des  Dcux-Nèthcs ,  et  chef 
suprême  de  1'admiiii.stration  dans  son  département; 
—  Que  dans  le  cas  où  le  préfet  n'aurait  pas  eu  le 
droit  d'autoriser  le  commissaire  de  police  à  exer- 
cer ses  fonctions  hors  le  territoire  de  son  arron- 
dissement ,  il  n'appartenait  pas  à  l'autorité  judi- 
ciaire d'improuver  un  acte  de  l'autorité  adminis- 
trative j  —  Et  que  l'arrêt  attaque  n'a  pas  pu  déclarer 
nul  le  procès-verbal  de  saisie  dont  il  s'agit,  dresse 
en  présence  de  ce  commissaire  de  police,  comme 
fait  en  présence  d'un  fonctionnaire  public  sans 
caractère  et  sans  pouvoir  dans  le  lieu  où  cette  sai- 
sie a  été  faite  ,  sans  entreprendre  sur  l'autorité  ad- 
ministrative, dont  la  cour  criminelle  qui  l'a  rendu 
avait  connaissance,  puisque,  l'arrêté  du  préfet 


3ig 

était  rappelé  et  même  annexe  à  ce  procès-verbal .  et 
sans  commettre  par  conséquent  une  usurpation  de 
pouvoir  formellement  prohibée  par  le  u".  6  de  l'art. 
456....;  La  cour  casse  et  aiinullc....  » 

II.  La  seconde  question  proposée  en  tête  de  ce  §. , 
a  été  décidée  négativement  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  de  I  lin  1  Moselle 
du  26  thermidor  an  ia;cten  conséquence,  unesaisie 
de  marchandises  anglaises  faite  par  les  préposés 
des  Douanes  dans  la  maison  du  sieur  .Schloesscr  , 
en  présence  de  l'adjoint  du  maire  de  la  commune 
de  RUindcr ,  a  etc  déclarée  nulle.  Mais  sur  le  re- 
cours en  cassation  du  ministère  public  arrêt  est 
intervenu,  le  9  frimaire] an  t3  ,  au  rapport  de 
M.  Rataud  ,  qui  ,  —  «  Vu  l'art.  1 1  de  la  loi  du  10 
brumaire  an  5  et  l'art.  t3  de  celle  du  38  pluviôse 
an  8  ;  —  Attendu  que  pour  la  validité  des  opéra- 
tions des  préposés  des  Douanes,  lors  des  visites 
qu'ils  font  en  exécution  de  la  loi  du  10  brumaire 
an  5  ,  il  suffit  qu'ils  soient  accompagne*  d'un 
fonctionnaire  ayant  caractère  et  qualité;— Que  les 
adjoints  sont  appelés  par  la  loi  même  à  l'exercice 
de  toutes  les  fonctions  municipales  ,  lorsque  les 
maires  ne  peuvent  les  remplir  par  eux-mêmes  , 
pour  cause  d'absence  ou  tout  autre  empêchement; 

—  Que  si  l'art.  7  de  l'arrête  des  consuls  du  a  plu- 
viôse au  9  charge  spécialement  les  maires  de  l'ad- 
ministration ,  et  leur  donne  la  faculté  de  déléguer 
à  leurs  adjoints  une  partie  de  leurs  fonctions , 
cette  disposition  ne  peut  avoir  pour  objet  que  de 
régler  l'exercice  de  ces  mêmes  fonctions  ,  et  de 
prévenir  les  incouvéniens  d'une  concurrence  iude- 
finie  ;  —  Que  dans  l'espèce,  il  est  justifié  que  lors 
de  la  visite  dont  il  s'agit,  il  ne  se  trouvait  dans  la 
commune  de  Rkiudcr  que  l'adjoint  du  maire  ;  et 
que  sa  présence  aux  opérations  des  préposés  avait 
suffi  pour  les  rendre  régulières  sous  ce  rapport  ; 

—  Qu'ainsi  en  déclarant  nul  le  procès-verbal  de 
saisie  dressé  lors  de  ladite  visite  sur  le  fondement 
que  l'adjoint  avait  agi  sans  une  délégation  expresse 
du  maire  ,  la  cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  Rhin-ct-Moselle  a  mal  interprété  la  dis- 
position de  l'art,  y  de  l'arrêté  des  consuls  du  a  plu- 
viôse an  9  ,  et  contrevenu  formellement  aux  dis- 
positions des  art.  n  de  la  loi  du  10  brumaire  an  5 
et  i3  de  celle  du  a8  pluviôse  an  8;  —  Casse  et 
an  nulle  » 

F.  Garde  des  bois  ,  sect  1  ,  §.  3  ,  n.  1 1 . 

§.  XII.  lorsqu'il  s'élève  des  difficultés  sur  le  point 
de  savoir  si  une  saisie  a  été  faite  dans  le  rayon 
des  deux  mjriamètres  ou  quatre  lieues  de  la 
frontière  ,  comment  doit  se  mesurer  la  distance 
de  la frontière  au  lieu  de  la  saisie  ? 

La  loi  du  aa  août  1791  ,  tit  i3  ,  art  4a  ,  porte 
que  «  la  fixation  de  distance  entre  le  territoire 
étranger  et  la  ligne  sera  faite  sans  égard  aux  sinuo- 
sités des  routes,  en  prenant  la  mesure  la plusdroite 
à  vol  d'oiseau  ». 

Par  ces  mots ,  à  vol  d'oiseau  ,  la  loi  fait  assez 


Digitized  by  Google 


3.ÎO 


DOUANES, 


XIII. 


entendre  que  la  distance  doit  être  mesurée  sur  une 
ligue  droite  et  horizontale  ;  et  qu'on  ne  doit  ,  dans 
lemesurage,  avoir  aucun  égard  a  l'allongement  que 
produisent  dans  la  roule,  les  montagnes  dont  elle  est 
coupée.  • 

Cependant  une  saisie  de  sucres  ayant  été  faite 
dans  le  lieu  nomme  Dcllc-lsolc ,  distant  de  l'étran- 
ger de  trois  lieues  et  demie  seulement  ,  en  prenant 
ta  distance  sur  une  ligne  droite  et  horïzontalr  ,  le 
tribunal  civil  de  Mondovi  la  déclara  nulle  par  juge- 
ment du  a  a  thermidor  au  la  .  surlc  fondement  que 
la  distance  mesurée  par  une  ligne  tntcéc  sur  la 
surface  montagneuse  du  terrain  existant  entre  le 
lieu  de  la  saisie  et  la  frontière  ,  se  trouvait  être  de 
quatre  myriamètres  et  demi  ou  cinq  lieues. 

Mais  la  régie  des  Douanes  s'est  pourvue  en  cas- 
sation contre  ce  jugement  ;  et  paramHda  u8  juillet 
1806,  au  rapport  de  M.  Busschop,  —  «Vu  l'art.  4a 
du  tit.  i3  de  la  loi  générale  sur  la  Douanes  des  6- 
aa  août  1791  ;  et  l'art.  84  de  la  loi  du  8  floréal  an 
1 1  sur  la  même  matière  ;  —  Considérant  qu'il  re- 
suite clairement  des  termes  de  l'art.  \i  ci-dessus 
cite  ,  qu'en  matière  de  police  des  Douanes  ,  la  dis- 
tance entre  le  lieu  de  la  saisie  et  le  territoire  étranger 
doit  se  mesurer  parla  ligne  droite  la  plus  courte 
possible:  que  celle  ligne  ne  peut  être  autre  que  celle 
prise  dans  un  plan  parfaitement  horizontal ,  toute 
autre  ligne  que  celle  tracée  sur  le  plan  incliné  des 
montagnes  ,  étant  nécessairement  plus  longue  ;  — 
considérant  que  d'après  l'opération  géométrique  qui 
a  été  ordonnée  dans  l'espèce,  le  lieu  Delle-Jsole  , 
où  la  saisie  des  sucres  a  été  faite  ,  se  trouve  dans 
les  quatre  lieues  frontières  ,  en  mesurant  la  dis- 
tance de  l'étranger  par  une  ligna  droite  et  horizon- 
tale :  que  pour  déterminer  sa  dérision  sur  la  vali- 
dité de  la  saisie,  le  tribunal  de  Mondovi  n'a  eu 
aucun  égard  à  ladite  distance  ,  et  n'a  touIu  con- 
sidérer que  celle  mesurée  par  la  ligne  tracée  sur  la 
surface  montagneuse  de  la  terre  ;  d'où  il  suit  que 
ledit  tribunal  a  manifestement  contrevenu  audit 
art.  4^  1  Ut.  i3  de  la  loi  des  G-aa  août  1791  ;  —  Par 
ces  motifs,  la  cour  casse  et  annulle...  » 

XIII.  Les  marchandises  entreposées  qui  sontven- 
dues  avant  leur  sortie  de  l'entrrpût ,  peuvent- 
elles  être  saisies  par  t administration  des 
Douanes  pour  des  droits  dus  par  le  vendeur  à 
rais  n  d'autres  marchandises  S 

L'adminislralion  des  Douanes  était  créancière 
des  sieurs  Strobel  et  Martiny  ,  négocians  à  Bor- 
deaux, de  droits  considérables  dont  elle  leur  avait 
fait  crédit  et  qui  étaient  dus  pour  des  marc  handises 
qu'ils  avaient  importées  en  France.  —  Les  sieurs 
Strobel  et  Martiny  ayant  fait  faillite,  elle  a  fait 
saisir,  dans  l'entrepôt  de  Bordeaux,  des  tabacs  qu'ils 
y  avaient  déposés.  —  Les  sieurs  Kunl.el  et  com- 
pagnie ont  revendiqué  ces  taba<  s,  comme  lesayanl 
achetés  des  sieurs  Strobel  et  Martiny  avant  leur 
faillite  ,  elles  ayant  depuis  revendus  aux  sieurs  Ro- 
drigue»; ilsoutsoulenuu<*devoir,pour  raison  di  ers 
us, que  les  droits  auxquels  leur  importation 


avait  donné  ouverture  ;  et  ils  ont  offert  de  payer 
ces  droits.  —  L'affaire  portée  devant  le  jnge'dc 
paix,  jugement  du  ai  pluviôse  an  1a  ,  qui  déclare 
suffisante  l'offre  des  sieurs  Kunkel  et  compagnie  , 
et  leur  donne  main-levce  des  tabacs.  Appel.  —  Le 
uo  germinal  suivant,  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement de  Bordeaux  confirme  ce  jugement.  — 
L'administration  des  Douanes  se  pourvoit  en  cassa- 
tion. Voici  ses  moyens  : 

«  La  revendication  de  Rnnkel  ne  pouvait  nnirc 
a  la  saisie  de  l'administration  des  Douanes.  —  On 
ue  disconvient  pas  que  c'est  par  faieur  et  par  uti- 
lité pour  le  commerce  ,  que  l'entrepôt  est  permis. 

-On  ne  disconvient  pas  davantage  que  tant  que 
les  marchandises  demeurent  entreposées,  elles  cons- 
tituent le  gage  spécial  des  droits  non  acquittés.  — 
Dés-Iors,  le  propriétaire  qui  les  a  entreposées ,  ue 
peut  niles  changerde  nature  ni les%endre,sans  l'au- 
torisation de  l'administration  des  Douanes  qui  no 
peut  perdre  sou  nantissement  par  des  faits  qui  ne 
sont  pas  les  siens,  ou  auxquels  elle  n'a  pas  con- 
couru. —  Peu  importe  dès-lors  que  Kunkel  et  com- 
pagnie aient  prouvé  qu'ils  avaient  acheté  de  Strobel 
et  Martiny,  et  qu'ils  avaient  même  revendu  a  d'autres. 

L'administration  des  Douanes  ne  suspecte  pas 
leur  bonne  foi  ;  mais  elle  plaint  leur  erreur  et  leur 
aveuglement.  —  Ils  devaient  savoir  qu'il  ne  pou- 
vait pas  y  avoir  de  vente  hors  la  présence  de  la 
Douane  et  sans  sa  participation  ,  puisque  les  mar- 
chandises étaient  emmagasinées  à  titre  de  dépôt  et 
de  nantissement. —  Ils  devaient  savoir  qu'il  ne  peut 
exister  de  vente  réelle  d'un  effet  mobilier  sans  tradi- 
tion ;  et  que  la  tradition  d'une  chose  mise  en  gage, 
ne  peut  s'effectuer  qu'avec  l'assentiment  de  celui  à 
qui  le  gage  appartient.  —  Us  devaient  [savoir  que 
sur  les  registres  des  Douanes  Strobel  et  Martiny 
seuls  étaient  reconnus  propriétaires  ,  et  que  ces  re- 
gistres n'étaient  point  déchargés.  —  Ils  devaient 
savoir  enfin  qu'au  moment  de  la  faillite  de  Strobel 
et  Martiny  ,  les  cent  boucauts  de  tabac  dont  il 
s'agit  n'étaient  pas  sortis  des  magasins,  et  qnc  tou- 
jours et  par  cela  seul  ils  étaient  considérés  comme 
la  propriété  de  Strobel  et  Martiny.  —  Le  jugrment 
attaque  a  méconnu  toutes  ces  circonstances  ;  eteette 
méconnaissance  n'est  pas  un  simple  jugement  de 
fait.  —  Par-là  ,  le  tribunal  s'est  évidemment  trompé 
sur  les  diverses  considérations  qui  ont  déterminé 
les  arrêtes  du  gouvernement  en  faveur  des  entre- 
pôts. -  II  les  ferait  toutes  tourner  contre  l'intérêt 
national  ,  s'il  était  possible  que  l'intervention  de 
tiers  que  la  Douane  ne  connaîtrait  point  ,  et  avec 
lesquels,  loin  d'elle  ,  on  formerait  des  contrats  ,  si , 
disons  nous,  cette  intervention  dénaturait  Pétai  des 
choses,  altérait  le  contrat  de  nantissement  ,  et  ré- 
duisait h  zéro  les  droits  de  la  Douane.  ...» 

Nonobstant  ces  raisons  ,  arrêt  du  ay  frimaire 
an  l3,  au  rapport  de  M.  Sieyes  ,  et  après  nu  long 

délibéré,  qui  ,  —  «  Attendu  quant  aux  tabacs 

non  sortis  ,  qu'aucune  loi  n'en  a  prohibé  la  vente 
pendant  le  temps  qu'ils  sont  dans  l'entrepôt  ;  que 
ces  ventes  sont  d'un  usage  notoire  et  constant ,  ainsi 
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qVil  a  été  jugé  parles  deux  tribunaux;  qu'il  a  éga- 
lement été  juge  en  fait,  que  la  Tente  qui  en  a  été 
passée  à  Kunkcl  et  compagnie  ,  avait  été  accompa- 
gnée de  tontes  les  marques  caractéristiques  qui  en 
opèrent  la  consommation,  telles  que  déplacement , 
nouvelles  marques  apposées  ;  que  le  tout  n'avait  pu 
avoir  lieu  qu'en  la  présence  et  avec  le  concours  des 
préposés  de  la  Douane,  nantis  à  cet  effet  d'une  clef 
de  l'entrepôt;  qu'il  n'a  apparu  même  dans  le  temps 
aucune  réclamation  de  la  part  desdits  préposés  ;  que 
l'administration  reconnaît  elle-même  la  vérité  de  la 
vente,  et  ne  lui  reproche  ni  simulation  ni  fraude; 
qu'il  résulte  encore  qu'elle  a  eu  lieu  avant  la  faillite 
de  Strobel  et  Martiny,  et  dans  un  temps  non  sus- 
pect; —  Attendu  qu'en  L'état,  les  tabacs  non  sortis 
de  l'entrepôt ,  n'étant  plus  dès-lors  la  propriété  des 
faillis  ,  mais  celle  desdits  acheteurs ,  cette  marchan- 
dise ne  pouvait  être  passible  envers  l'administration, 
qnc  des  droits  qui  la  concernaient  matériellement, 
suivant  son  poids  ou  sa  qualité,  conformément  au 
tarif;  que  l'offre  réelle  en  avant  etc  faite,  l'admi- 
nistration ne  pouvait  s'opposer  a  la  sortie,  ni  pré- 
tendre ,  sur  ces  tabacs  circulant  dans  le  commerce  , 
des  droits  de  garantie  ou  de  suite,  que  la  loi  du 
09  floréal  an  7  ui  aucune  autre  n'a  réservés  a  la 
Douane  ;  —  Rejette. ...  ». 

XIV. —  i°.  Peut-on,  en  matière  de  Douanes , 
lorsqu'il  s'agit  d'assigner  un  étranger  sur  une 
demande  en  cassation ,  dont  la  communication 
a  été  ordonnée  par  arrêt ,  lui  donner  l'assigna- 
tion au  domicile  de  son  fondé  de  pouvoir  en 
France  ? 

a".  Si  cette  assignation  est  nulle,  la  nullité  qui 
en  est  prononcée ,  profite -t-elle  à  la  caution  de 
l'étranger ,  lorsque  celle-ci  a  été  assignée  vala- 
blement ? 

Le  11  janvier  1807,  arrêt  de  la  section  des  re- 
quêtes de  h  cour  de  cassation  qui  admet  le  recours 
de  l'administration  des  Douanes  contre  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  d'Olérou  ,  en  laveur  du 
sieur  Marton,  Espagnol,  et  du  siuur  Moncup,  sa 
caution.  —  Cet  arrêt  est,  dans  les  trots  mois  de  sa 
date  ,  signiGé  au  sieur  Marton  en  la  personne  du 
sieur  Moncup  qui  avait  été  son  fondé  de  pouvoir 
dans  l'affaire  dont  il  s'agissait ,  et  au  sieur  Moncup 
lui-même,  en  qualité  de  caution  ,  en  son  domicile. 
—  La  cause  portée  à  l'aadicncc  de  la  section  civile, 
le  sieur  Marton  a  comparu  seul;  et  soutenant  qu'on 
n'a  pn  ,  comme  étranger  ,  l'assigner  qu'au  domicile 
du  procureur  général  de  la  cour  de  cassation  ,  il 
coucltid  à  la  déchéance  du  recours  de  la  régie.  — 
Par  arrêt  du  5  août  1 807 ,  au  rapport  de  M.  Chaslc , 
■ —  «  Vu  les  art.  69  et  no  du  Code  de  procédure  civile 
et  l'art  3o  du  lit.  4  du  règlement  de  1738;  —  At- 
tendu que  Joseph -Benoît  Marton  est  Espagnol  et 
domicilié  à  Sallien  en  Espagne;  que  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission  avec  assignation  devant  la 
cour,  qui  aurait  dû  lui  être  donnée  au  domicile  du 
procureur  général  impérial  près  cette  cour,  confor- 
Tome  If, 
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mément  a  l'art.  69  précité,  à  peine  de  nullité,  lui 
a  été  laissée  au  domicile  et  en  la  personne  du  sieur 
Moncup ,  son  prétendu  procureur  spécial  domicilié 
en  France;  que  cette  signification,  frappée  de  nullité 
par  l'art.  70,  doit  être  considérée  comme  si  elle 
n'avait  poiut  été  faite,  et  l'arrêt  d'admission  comme 
n'ayant  poiut  été  légalement  signifié  dans  le  délai 
prescrit ,  ce  qui  emporte  la  déchéance  absolue  du 
pourvoi  en  cassation,  aux  termes  de  l'art.  3o  ci- 
dessus  cité  ;  —  Attendu  que  la  déchéance  encourue 
par  l'administration  en  faveur  de  Marton ,  premier 
et  principal  obligé  ,  doit  nécessairement  produire  le 
même  effet  en  faveur  du  sieur  Moncup,  sa  caution; 
—  La  cour  déclare  l'administration  des  Douanes 
déchue  de  son  pourvoi  » 

5-  XV.  Lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  anglaises, 
l'appel  est-il  périmé  par  cela  seul  qu'il  n'y  a 
pas  été  statué  dans  les  dix  jours  de  l'arrivée 
de  la  requête  de  l'appelant  au  greffe  de  la  cour 
de  justice  criminelle  ? 

L'art.  6  de  la  loi  du  11  prairial  an  7  porte  qu'm 
cas  d'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  saisie  de 
marchandises  anglaises  ,  les  cours  de  justice  crimi- 
nelle serout  tenues  de  statuer  dans  les  dix  jours  , 
à  compter  de  celui  où  sera  parvenue  àson  greffe  la 
rcque'te  d'appel. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Chiavari  s'étant 
déclaré,  le  a  ri  novembre  1806  ,  incompétent  pour 
connaître  d'une  Saisie  de  marchandises  anglaises  , 
faite  dans  son  arrondissement  le  a8  septembre  pré- 
cèdent, la  régie  des  Douanes  en  a  appelé,  et  sa  re- 
quête d'appel  est  parvenue ,  le  4  décembre  suivant , 
au  greffe  de  la  COUr  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement des  Appcnius.  —  Faute  de  diligence,  l'af- 
faire n'a  été  rapportée  qu'à  l'audience  du  17  janvier 
1807;  et  snr  ce  fondement ,  arrêt  est  intervenu  , 
lo  même  jour,  par  lequel ,  attendu  qu'il  s'était 
écoulé  plus  de  dix  jours  depuis  l'arrivée  de  la  re- 
quête de  la  régie  ,  la  cour  a  déclaré  ne  pouvoir  pas 
statuer  sur  l'appel.  —  Mais  la  régie  des  Douanes 
s'est  pourvue  eu  cassation  ;  et  par  arrêt  du  a  avril 
1807  ,  au  rapport  de  M.  Minier,  —  m  Vu  l'art.  6 
de  la  loi  du  1 1  prairial  an  7  ,  ainsi  conçu....  ,  Et 
attendu  que  cette  disposition  n'a  pour  objet  que 
d'assurer  une  plus  prompte  expédition  dans  les 
jngemens  des  affaires  où  il  s'agit  d'introduction  de 
marchandises  anglaises  ;  et  que  l'obligation  qu'elle 
impose  est  personnelle  aux  juges  ;  qu'elle  n'établit 
et  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucune  déchéance  contre 
la  partie  appelante,  lorsque  celle-ci  s'est  d'ailleurs 
conformée  à  la  loi ,  en  tout  ce  qui  dépendait  d'elle; 
que  dans  l'espèce,  l'appel  émis  par  l'administration 
des  Douanes  ,  avait  clé  déclaré  dans  la  forme  et 
dans  le  délai  prescrits  ;  qu'ainsi  en  refusant  d'y 
statuer ,  sur  les  motifs  que  les  dix  jours  dans  les- 
quels les  juges  étaient  obligés  de  prononcer,  étaient 
expirés  ,  la  cour  de  justice  criminelle  dn  départe- 
ment des  Appenins  ,  a  commis  un  véritable  déni 
de  justice  ,  et  fait  une  fausse  application  de  la  àum 
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position  de  la  loi  ci-dessus  rappelée  ; 

casse  et  an  mille  »  ]] 

♦  DOUBLE  ECHIT  ,  ou  Ecrit  douile.  C'est  un 
acte  sous  signatures  privées  dont  il  y  a  copie 
fidèlement  transcrite  ,  avec  les  mimes  signatures 
sur  celte  copie  que  sur  l'autre  écrit  qui  a  servi 
d'original. 

I.  S'il  y  a  des  actes  qui  doivent  être  rédiges 
devant  notaire  ,  il  y  en  a  beaucoup  d'autres  aussi 
qni ,  quoique  sous  signature  privée,  sont  des  titres 
valables  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  ils  appar- 
tiennent. V.  .4  rte  sous  seing-privé. 

Parmi  les  difFerens  écrits  dont  nous  entendons 
parler,  il  yen  a  qui  sont  synallagmatiques  ,  c'est-à- 
dire,  obligatoires  pour  les  deux  parties,  et  d'au- 
tres qui  ne  le  sont  pus,  c'est-à-dire,  dont  l'exécution 
n'intéresse  que  l'une  de  ces  mêmes  parties.  Un  prêt 
par  billet  n'est  point ,  par  exemple  ,  un  acte  synal- 
lagmatique ;  l'emprunteur  est  seul  oblige  ,  et  le 
prêteur  n'a  pas  besoin  de  l'être.  Un  marebé  au 
contraire  où  chacune  des  parties  coutracte  des 
obligations  respectives ,  est  uu  acte  synallagraa- 
tique  ,  pareeque,  si  l'une  d'elles  ,  de  son  côté  ,  est 
tenue  de  faire  certaines  choses ,  l'autre  est  pareil- 
lement tenue  d'exécuter  ce  qui  la  concerne. 

De  cette  explication  il  résulte  une  différence 
pour  les  formalités  entre  un  acte  synallagmatique 
et  un  acte  qui  ne  l'est  pas  ,  et  qu'on  nomme  uni- 
la  tr  rai. 

Quand  l'acte  est  synallagmatique  ,  pour  que  les 
obligations  respectives  qu'il  renferme  ,  aient  leur 
effet ,  il  faut  qu'il  soit  écrit  et  signé  Double  .  afin 
qu'étant  entre  les  mains  de  chacune  des  parties  , 
l'une  ne  puisse  point  éluder  ses  obligations  et  forcer 
l'autre  à  remplir  les  siennes  ,  comme  cela  pourrait 
arriver  si  l'écrit  n'était  pas  fait  Double,  ou  qu'il 
demeurât  au  pouvoir  d'une  seule  de»  parties,  parco- 
que  celle  qui  en  serait  dépositaire  ne  pourrait  point 
être  forcée  par  l'autre  partie  qui  n'aurait  point  de 
copie  signée  ,  à  exécuter  les  eugagemeus  auxquels 
elle  se  serait  soumise. 

Lorsque  l'écrit  n'est  point  signé  Double,  il  est 
regardé  comme  nul.  dette  jurisprudence  est  consa- 
crée par  quatre  arrêls  du  parlement  de  Paris. 

Le  premier,  du  3oaoùt  1736,  est  daus  le  Recueil 
des  arrêts  de  la  quatrième  chambre  des  enquêtes , 
donne  au  public  par  l'Epine  de  Graiuville. 

Le  second  ,  qui  est  daus  la  Collection  de  Dcni- 
sart ,  a  été  rendu  le  G  août  l~\o,  entre  les  héri- 
tiers de  la  princesse  de  Conti  et  l'archevêque  de 
Reims. 

Le  troisième  ,  du  a3  janvier  1 767  ,  concerne  uti 
écrit  portant  partage,  dont  un  cure  avait  clé  fait 
dépositaire.  On  soutenait  la  validité  de  cet  écrit . 
sur  ce  qu'il  avait  été  exécuté  pendaut  six  ans  par 
celui  qui  l'attaquait  ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  ete 
déclare  mil  faute  d'avoir  ete  fait  Double. 

[  Le  quatrième  arri"  ta  été  rendu  le  ay  novembr* 
1 78 1  ,  dans  l'espèce  suivante. 

Le  sieur  Forget  avait .  en  1^50 ,  passé  un  I  ail  de 
«uf  ans  au  duc  de  Graniraont,  de  maisons  et  1er- 
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rains  vagues  pour  le  prix  de  600  livres  par  an;  et, 
le  même  jour,  il  lui  avait  fait  un  second  bail  pour 
les  neuf  années  subséquentes  ,  de  manière  que  le 
preneur  se  trouvait  assuré  d'une  jouissance  de  dix- 
huit  ans.  —  Eu  1759,  les  gens  d'affaires  du  duc  de 
Crammoiit,  alors  rameur,  se  proposant  de  faire  sur 
ce  terrain  diffoiens  bâtimens  ,  engagèrent  le  sieur 
Forget  à  lui  passer  par-devant  notaires,  une  pro- 
messe de  vente  des  objets  énoncés  dans  le  bail  pour 
le  prix  detioo  livres  de  rente  peq>étuelle,si  la  vente 
avait  lieu  présentement,  ou  pour  le  prix  de  ia,oor> 
livres  à  l'expiration  des  dix-huit  ans.  Cette  promesse 
de  vente  a  été  passée  en  brevet,  sans  minute  et  sans 
être  faite  Double.  Le  duc  de  Grammonl  a  joui  de- 
puis en  vertu  de  son  bail,  a  payé  exactement  les 
loyers,  et  fait  différens  bâtimens  ,  sans  passer  l'acte1 
de  vente  projeté.  —  Le  sieur  Forget  étant  mort,  et 
la  jouissance  du  duc  de  Grammont  étant  sur  le  point 
d'expirer,  il  a  fait  assigner  les  héritiers  et  représen- 
tai Forget,  pour  lui  passer  clic*  un  notaire  l'acte 
de  vente  des  terrains  dont  il  s'agit ,  conformément  a 
la  promesse  de  vente  de  1 7D9.  —  Les  héritiers  Forget 
oui  soutenu  que  cette  promesse  passée  en  brevet, 
sans  Double  ni  minute,  n'était  pas  obligatoire,  par- 
cequ'elle  ne  formait  pas  uu  acte  synallagmatique, 
pour  l'exécution  duquel  les  deux  parties  cusicnt 
entre  leurs  mains  de  quoi  se  contraindre  récipro- 
quement à  l'exécuter.  —  La  contestation  portée  au 
chritelrt,  il  y  est  intervenu  sentence  qui  a  déclaré 
la  promesse  de  vente  nulle,  et  a  ordonné  que  les 
lieux  seraient  visités  par  experts  pour  évaluer  les 
dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  sujet 
des  ebangemens  faits  aux  lieux  qui  ne  pourraient 
être  rétablis  dans  leur  premier  état.  —  Le  duc  de 
Grammont  a  appelé  de  cette  sentence,  mais  inutile- 
ment. L'arrêt  cité  l'a  confirmée  avec  amende  et 
dépens.  \ 

IL  Voici  néanmoins  une  espèce  où  il  en  a  été 
juge  autrement,  mais  par  une  circonstance  particu- 
lière. Je  la  rapporte  d'après  la  notice  que  j'en  ai 
tenue,  dans  le  temps ,  sur  les  plaidoiries  qui  ont  pré- 
cède l'arrêt. 

La  veuve  Braconnier  avait  fait  au  sieur  Maque- 
raire  un  bail  de  plusieurs  héritages ,  et  cela  par  un 
acte  sous  seing-privé ,  mais  Double.  Quelque  temps 
après,  les  deux  parties  avaient  résilié  cet  acte  par  un 
autre  également  sous  seing-privé,  mais  non  Double. 
La  veuve  Braconnier,  en  conséquence  de  ce  résilie- 
inent ,  était  rentrée  daus  la  jouissance  des  terres 
ipii  étaient  l'objet  du  bail.  Un  an  après,  elle  a  cru 
devoir  accepter  en  termes  formels  ce  résiliemcnt; 
ce  qu'elle  a  fait  par  un  acte  signifié  au  sieur  Maquc- 
rairc.  Ce  dernier,  voulant  faire  exécuter  le  bail, 
s'est  pourvu  au  bailliage  de  Mâcou,  qui  a  condamné 
la  veuve  Braconnieràl'eulaisser  jouir.  Appel  au  par- 
lement de  Paris.—  M.  l'avocat  général  d'Aguesseau  a 
dit  que  tout  contrats)  nallagmatique.  fait  sous  seing- 
privé,  devant  nécessairement  être  Double,  le  resi- 
liement  qui  s'en  fait,  doit  également  l'être,  suivant 
la  règle  nihil  ta  m  naiurale  est ,  etc.  ;  mais  que  dans 
l'espèce,  l'iicceptalion  solennelle  qu'avait  faite  la 
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retire  Braconnier  du  repliement,  derait  couvrir  le 
vice  de  cet  acte  ,  pareeque,  par  cette  acceptation, 
le  résiliement  était  devenu  vraiment  synallagraa- 
tiqne ,  et  qu'il  n'avait  plus  été  au  pouvoir  de  la  veuve 
Braconnier  de  le  rendre  sans  effet.  C'est  pourquoi 
il  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  mettre  l'appellation 
et  ce  au  néant;  émendant ,  décharger  la  veuve  Bra- 
connier des  condamnations  prononcées  contre  elle , 
et  de  condamner  le  sieur  Maqueraire  aux  dépens. — 
Ces  conclusions  ont  été  suivies  par  arrêt  du  samedi 
3o  août  1777. 

III.  On  a  ru  par  les  arrêts  des  a3  janvier  1767 
et  39  novembre  1 78 1 ,  rapportés  ci  -  dessus  ,  que 
l'exécution  d'un  acte  synallagmatique  non  fait  Dou- 
ble ,  n'en  couvre  pas  la  nullité.  Le  parlement  de 
Normandie  a  cependant  jugé  le  contraire ,  par  arrêt 
du  34  janvier  1778  ;  mais  le  cas  était  bien  favo- 
rable ,  il  s'agissait  d'un  contrat  de  mariage.  Voici 
le  fait. 

En  1756,  le  sieur  Dulos  de  La  Prévotière  épousa 
Marie-Marguerite  Sausse.  En  1 771  ,  la  dame  de  La 
Prévotière  fit  interdire  son  mari ,  et  obtint  des  let- 
tres de  séparation  de  biens  ,  pour  faire  liquider  ses 
droits  de  dot ,  douaire,  biens  paraphernaux  et  tout 
ce  qui  pouvait  lui  compéter  et  appartenir,  suivant 
son  contrat  de  mariage  et  la  coutume  de  la  pro- 
vince. Ce»  lettres  n'eurent  aucun  effet ,  pareeque 
le  sieur  do  La  Prévotière  mourut  avant  qu'elles  fus- 
sent entérinées.  Comme  il  ne  laissait  point  d'en- 
fans  ,  la  dame  Saillard  des  Salles ,  sa  sœur ,  se 
déclara  son  héritière.  —  Le  contrat  de  mariage 
des  époux  ne  s'étant  pas  trouvé  dans  les  papiers 
du  défunt ,  lors  de  l'inventaire  qui  en  avait  été 
fait  après  son  interdiction,  le  sieur  des  Salles, 
au  nom  de  son  éponse,  poursuivit  la  veuve  pour 
l'obliger  à  le  représenter.  —  La  dame  de  La  Pré- 
votière répondit  qu'il  était  vrai  qu'il  y  avait  eu  uu 
projet  de  contrat  en  1  -  M  ;  qu'elle  en  avait  dit  le 
contenu  à  tout  le  monde;  qu'elle  y  avait  fait  un 
don  mobil  entier  h  son  mari  ,  dans  le  cas  où  il 
la  survivrait  ;  mais  qu'il  lui  était  impossible  de 
le  représenter,  ne  l'ayant  point,  et  ignorant  où  il 
pouvait  être  ;  qu'au  surplus  elle  offrait  d'affirmer 
ce  qu'elle  avançait.  —  Le  sieur  des  Salles  voulut 
faire  interrogcrla  dame  de  La  Prévotière  sur  faits  et 
articles  ,  pour  savoir  s'il  u'y  avait  pas  eu  des  con- 
ventions de  mariage  arrêtées  cntr'clle  et  son  mari  ; 
si  ces  conventions  n'avaient  pas  été  rédigées  et 
écrites  par  un  avocat;  si  l'acte  n'en  avait  pas  été  fait 
Double  ;  et  si ,  par  cet  acte  ,  la  dame  de  La  Prévo- 
tière n'avait  pas  donne  à  son  mari  et  sans  aucune 
condition  ,  le  tiers  de  son  bien  eu  don  mobil.  — 
La  dame  de  La  Prévotière  ,  au  lieu  de  répondre  , 
produisit  la  pièce  qu'elle  avait  dit  être  égarée. 
C'était  un  acte  sous  seing-privé  ,  en  forme  de  con- 
trat de  mariage ,  signé  des  conjoints  et  de  leurs 
parens  respectifs  ,  entr'autres  de  la  mère  du  sieur 
de  La  Prévotière  qui  alors  avait  perdu  son  père  , 
dn  père  et  de  la  mère  de  la  demoiselle  Sausse ,  et 
daté  du  9  mai  1756  :  il  y  était  dit,  entr'autres 
choses,  que  le  sieur  Saossc  ,  père  ,  faisait  une  dé- 
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mission  de  ses  biens  en  faveur  des  conjoints,  moyen- 
nant la  réserve  d'une  pension  ;  et  que  la  demoi- 
selle Sausse  ,  du  consentement  de  son  père  ,  don- 
nait à  son  futur  époux  don  mobil  entier  sur  les 
biens  cédés  par  cette  démission  en  avancement 
d'hoirie ,  et  sur  ceux  qui  pourraient  lui  échoir  à 
l'avenir.  —  Après  cette  clause  ,  le  sieur  de  La  Pré- 
votière avait  écrit  en  marge  et  par  renvoi  ces  mots  : 
au  cas  que  ledit futur  lui  survive ,  les  m/me  jour  et 
an  que  dessus  ;  et  il  avait  signe  seul ,  sans  approba- 
tion ni  signature  de  la  femme  ,  ni  des  parens.  — 
Sur  la  production  de  cet  acte  ,  le  sieur  des  Salles 
demanda  le  tiers  des  biens  de  la  dame  de  La  Prévo- 
tière. —  Celle-ci  voulut  s'en  défendre,  1".  paree- 
que le  contrat  de  mariage  ne  portait  point  qu'il 
avait  été  fait  Double,  ce  qui  ,  disait-elle  ,  en  opé- 
rait la  nullité  ;  a°.  pareeque  le  sieur  de  La  Prévo- 
tière avait  pu  renoncer  à  une  donation  faite  en  sa 
faveur.  —  Le  sieur  des  Salles  a  soutenu  au  con- 
traire ,  i*.  que  le  contrat  de  mariage  ne  pouvait 
pas  être  annuité ,  sous  prétexte  qu'il  ne  portait  pas 
qu'il  eût  été  fait  Double,  pareeque  les  choses  n'é- 
taient plus  entières,  le  mariage  s'en  étant  ensuivi  ; 
a°.  que  l'addition  mise  après  coup  par  le  sieur  de 
La  Prévotière  âson  contrat  de  mariage,  était  nulle  , 
soit  qu'on  l'assimilât  à  une  contre-lettre  ,  soit  qu'on 
la  considérât  comme  un  avantage  indirect  —  Par 
l'arrêt  cité  ,  le  contrat  de  mariage  a  été  jugé  va- 
lable ;  mais  l'addition  qui  y  avait  été  faite  parle  sieur 
de  La  Prévotière  seul ,  pour  le  modifier,  a  été  dé- 
clarée nulle;  et  en  conséquence  la  dame  de  La  Pré- 
votière a  été  condamnée  à  abandonner  le  tiers  de 
ses  biens  au  sieur  des  Salles.  ] 

IV.  Pour  établir  que  l'écrit  a  été  fait  Double  ,  il 
faut  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  l'écrit  même  : 
mais  si  cette  mention  avait  été  omise,  serait-on 
rccevable  à  prouver  par  témoins  que  réellement  cet 
écrit  a  été  fait  Double;  que  la  partie  qui  n'en  veut 
point  convenir,  en  a  retiré , une  copie  signée;  et 
qu'elle  la  tient  cachée,  pour  se  prévaloir  du  défaut 
de  mention  ? 

Quelques  uns  pensent  qu'il  n'y  aurait  aucun  in- 
convénient à  admettre  une  preuve  qui,  au  lieu  de 
détruire  un  écrit ,  ne  tendrait  qu'à  en  assurer  l'exé- 
cution. Cette  preuve,  disent-ils ,  mériterait  d'autant 
plus  d'être  facilement  reçue,  qu'il  est  ordinaire  que 
tous  les  écrits  de  cette  nature  sont  faits  Doubles  , 
et  que  le  défaut  de  mention  prouve  moins  qu'un' 
acte  semblable  n'a  pas  été  fait  Double,  qu'il  ne 
prouve  une  inadvertance  des  parties  à  faire  cette 
metition. 

En  vain  dirait- on  ,  continuent -ils  ,  qne  l'art,  a 
du  tit.  ao  de  l'ordonnance  de  1667  défend  de  re- 
cevoir de  preuve  vocale  outre  et  contre  le  contenu 
aux  actes.  L'esprit  de  cet  article  est  d'indiquer  seu- 
lement qu'on  ne  doit  pas  être  admis  à  prouver  par 
témoins  que  les  conventions  ont  été  verbalement 
plus  ou  moins  étendues  entre  les  parties  que  l'acte 
même  ne  le  prouve;  mais  cette  loi  n'a  point  de 
rapport  à  un  acte  particulier  tel  que  celui  dont  il 
est  question,  et  où  il  ne  s'agit  aucunement  de  rien 
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changer  aux  dispositions  de  l'acte,  mais  simplement 
de  savoir  si  les  deux  parties  ont  été  respectivement 
obligées  suivant  les  formalités  nécessaires  pour  la 
validité  de  l'écrit  qu'on  attaque. 

[Os  raisons  ne  manquentpas  de  solidité.  Cepen- 
dant l'opinion  qu'elles  appuient  est  si  peu  admise, 
que,  dans  le  cas  même  où  les  denx  Doubles  d'un 
acte  sont  représentés ,  le  seul  défaut  d'avoir  énoncé 
dans  cet  acte  qu'il  a  été  fait  Double ,  eu  emporte  la 
pullité. 

Cest  du  moins  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  3o  août  1736,  rapporté  ci-dessus.  — 
m  Les  motifs  ont  été  (dit  M.  Lépine  de  Grainville) 
qu'un  écrit  qui,  dans  son  principe,  n'a  point  la 
forme  d'un  engagement  entre  les  parties ,  n'en  peut 
produire  dans  la  suite-,  que  l'engagement  doit  pro- 
curer à  l'une  et  à  l'autre  une  action  réciproque  , 
pour  obliger  celui  contre  qui  on  veut  s'en  servir,  a 
l'exécuter;  que  l'obligation  contractée  par  l'une,  a 
eu  pour  motif  l'obligation  contractée  par  l'autre; 
que  toutes  les  conventions  ,  qui  d'abord  sont  libres 
et  de  pure  volonté,  doivent  être  dans  la  suite  de 
nécessité  pour  toutes  les  parties;  qu'un  écrit ,  dont 
l'exécution  a  pu  dépendre  de  la  bonne  ou  de  la 
mauvaise  foi  des  parties,  n'a  point  la  forme  d'un 
engagement  entre  elles,  pareequ'il  est  contre  la 
nature  des  conventions  réciproques,  que  l'une  des 
parties  soit  obligée  etnc  puisse  contraindre  l'autre; 
un  acte  qui  ne  donne  point  à  la  partie  qui  l'a  passé 
le  moyen  de  le  faire  exécuter  par  l'autre  ,  est  un 
acte  de  nul  effet;  et  si  l'une  peut  en  refuser  l'exé- 
cution ,  il  faut  nécessairement  que  cette  liberté  soit 
accordée  à  toutes  les  deux,  et  qu'il  soit  déclare  nul 
à  l'égard  de  l'une  et  de  l'autre.  —  11  n'est  pas  diffi- 
cile d'appliquer  ces  principes  au  défaut  dénoncia- 
tion de  fait  Double,  dans  les  deux  actes.  L'une  ou 
l'autre  des  parties  pouvait  suppritnrr  son  Double  ; 
celui  qui  l'aurait  voulu  exécuter,  n'avait  aucun 
moyen  pour  prouver  qn'il  avait  été  fait  Double,  et 
que  par  conséquent  l'engagement  était  obligatoire 
et  réciproque.  —  S'ils  eussent  conteuu  renoncia- 
tion défait  Double,  le  premier  qui  eût  voulu  s'en 
vir,  aurait  trouvé  dans  son  Double  même,  la  ~ 
que  l'acte  aurait  été  fait  Double,  puisqu'il  aurait 
rontenu  une   énonriation  souscrite  par  l'autre  , 
qu'il  avait  été  fait  Double  ;  celui  qui  n'aurait  pas 
voulu  faire  paraître  le  sien ,  aurait  pu  être  contraint 
à  le  représenter  et  à  exécuter  la  convention.  Et 
alors  l'écrit  aurait  formé  un  engagement  réciproque 
entre  les  parties,  pareequ'il  n'aurait  pas  dépendu 
de  l'une  d'elles  de  supprimer  le  sien,  et  des'excmp- 
ter  de  l'exécution  de  la  convention  ,  étant  certain 
qu'il  n'y  a  point  de  convention  lorsqu'elle  n'est 
point  de  nécessité  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  — 
11  est  vrai  que  les  deux  Doubles  étaient  représentés  ; 
mais  cette  représentation  ne  rectifiait  pas  le  défaut 
d  énonciation  qu'ils  avaient  été  faits  Doubles.  Cette 
représentation  ne  donnait  point  à  l'acte  le  caractère 
qu'il  n'avait  pas.  Il  était  nul  dans  son  principe, 
parecque  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  Doubles  ne  don- 
nait aux  parties  la  preuve  que  la   -invention  était 


réciproque,  et  par  conséquent  obligatoire.  —  Or, 
lorsqu'une  convention  est  nulle  dans  son  principe  , 
il  ne  doit  point  dépendre  de  la  volonté  de  l'une  àtt 
parties  seulcmcut  de  la  rendre  valable  ou  non ,  d'én 
consentir  l'exécution  ou  de  s'y  refuser.  On  ne  peut 
former  de  convention  fixe  et  certaine  que  par  un 
acte  ;  un  acte  est  absolument  nécessaire  pour  éta- 
blir qu'il  y  a  eu  une  convention  entre  des  parties. 
—  Il  est  établi  par  le  principe  naturel  des  engage» 
mens  ,  que  si  l'acte  est  sous  seing-privé  ,  il  doit  £tr« 
Double  quand  il  contient  des  conventions  récipro- 
ques :  si  l'une  des  deux  parties  ou  toutes  les  deux 
ont  pu  soustraire  la  preuve  que  l'acte  a  été  fait 
Double,  l'acte  est  nul ,  et  ne  peut  prouver  qu'il  y  a 
eu  une  convention  ;  il  n'a  formé  aucun  engagement 
entre  les  parties,  et  ce  même  engagement  ne  peut 
se  former  entre  elles  par  la  représentation  volon- 
taire faite  par  les  parties.  —  Quelques  uns  de 
messieurs  qui  avaient  servi  au  cbàtelet,  attestèrent 
que  ces  principes  y  étaient  iuviolablcment  suivis».} 

V.  Lorsqu'il  y  a  plus  de  deux  parties  ,  c'est-à- 
dire,  lorsqu'il  y  en  a  trois,  quatre  ou  cinq,  l'écrit, 
au  lieu  d'être  Double  simplement,  doit  être  triple, 
quadruple  ou  quintuple  ,  suivant  le  nombre  des 
coutractans. 

VI.  On  a  demandé  s'il  fallait  essentiellement  que 
la  signature  de  toutes  les  parties  frit  sur  chaque 
exemplaire  de  l'écrit;  mais  il  a  été  décidé  que  cette 
signature  n'était  pas  nécessaire  ,  d'abord  pareequ'il 
est  assez  ordinaire  que  les  parties  se  contentent  de 
l'écbangc  de  leurs  signatures  ;  en  second  lieu  ,  paree- 
qu'il n'est  pas  nécessaire  que  le  porteur  d'un  exem- 
plaire signé  de  l'autre  partie,  y  mette  sa  propre 
signature,  attendu  qu'il  n'a  pas  besoin  de  s  enga- 
ger envers  lui-même  :  c'est  aussi  ce  qui  a  été  juge 


an  parlement  de  Bretagne  le  ij  mars  ij38,  par  un 
arr<H  rapporté  au  Journal  de  ce  même  parlement. 

ci-après,  n.  10.  1]  Si  l'art.  »4  de  l'ordonnance 
d'Orléans  et  l'art.  ib'5  de  celle  de  Blois  exigent  la 
signature  de  toutes  les  parties  sur  les  actes  qu'elles 
passent,  ceci  ne  s'entend  que  des  actes  reçus  pur 
les  notaires  et  dont  il  n'y  a  qu'une  minute,  y,  M. 
DaRF.au.)  • 

VIL  Au  surplus,  il  faut  remarquer  que  la  juris- 
prudence qui  l'ait  la  matière  de  cet  article ,  n'est 
pas  universelle.  Nous  osons  même  peuser  qu'elle 
est  coutraire  aux  principes. 

Il  fautbien  distinguer  dans  un  acte,  ce  qui  appar- 
tient au  contrat,  et  forme  le  vinculum  obligations 
qui  en  est  l'essence,  d'avec  ce  qui  n'est  relatif  qu'à 
la  preuve.  Dès  que  deux  parties  ont  donné  leur  con- 
sentement, l'obligation  est  formée;  et  soit  que  l'on 
puisse  la  prouver  ou  non,  elle  n'en  a  pai  moins  la 
vertu  intrinsèque  de  lier  les  eontractans.  En  bonne 
logique .  le  défaut  de  preuve  d'un  acte  ne  peut  pas  en 
emporter  la  nullité,  il  n'en  peut  résulter  qu'un  em- 
pêchement de  fait  à  son  éxecution  ;  et  si  l'on  par- 
vient à  suppléer  à  ce  défaut,  à  lever  cet  empêche- 
ment, par  des  preuves  tirées  d'ailleurs,  pourquoi 
l'acte  ue  serait-il  pas  pleinement  exécute?  Eu  vain 
dirait-on  que  dans  le  principe ,  et  d'après  l'acte 
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mémcJ'obligation  n'était  pas  susceptible  d'exécution 
forcée  :  l'obligation  était  valable  en  elle-même  dans 
le  principe;  et  cela  suffit  pour  qu'elle  ait  tout  son 
effet ,  du  moment  que  la  preuve  en  est  acquise  :  Fiunt 
enim  scriptura  ut  quodactum  est  per  eus fuciliùspro- 
bari  possit  :  et  sine  his  auU  m  valet  quodactum  est , 
fi  habeat probationem.  Ce  sont  les  termes  de  la  loi  4, 
D.  de  fide  iristrumentorum ,  décision  si  juste  et  si 
vraie  qu'elle  a  été  admise  dans  tous  les  tribunaux. 

Eu  effet,  malgré  les  défenses  que  font,  pour  l'an- 
cien territoire  français,  l'ordonnance  de  Moulins, 
et  pour  les  Pays-Bas,  l'édit  perpétuel  de  161 1,  de 
recevoir  la  preuve  par  témoius,  de  toutes  eboses 
excédant  la  valeur  de  100  liv.  ou  3oo  florins,  on  ue 
s'est  jamais  avisé  de  croire  que  l'écriture  fût  requise 
dans  les  conventions  pour  autre  chose  que  pour  la 
preuve.  —  Aussi  a-t-on  toujours  juge  qu'à  défaut 
de  titre,  on  peut  déférer  le  serment  à  sa  partie;  et 
l'on  a  toujours  condamne  a  l'accomplissement  de 
leurs  obligations,  ceux  qui ,  en  avouant  les  avoir 
contractées,  soutenaient  n'être  point  liées  valable- 
ment faute  de  titre  :  c'est  ce  qu'attestent  Guénois  et 
Néron ,  snr  l'art.  54  de  l'ordonnance  de  Moulins , 
ainsi  que  Maynard,  liv.  6,chap.  10;  et  c'est  ce  que 
décident  nettement  deux  déclarations  du  conseil 
privé  de  Bruxelles,  rendues  sur  les  remontrances  des 
cebevins  d'Anvers  etdcMalines,les3o  janvier  iGju 
et  21  mars  i6a4,  et  rapportées  par  Anselmo  sur 
l'art.  19  de  l'édit  perpétuel,  n.  8.-  C'est  aussi  ce 
qu'ont  jugé  tout  récemment  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Flandre. —  Albert  Pinte,  marchand  à  Va- 
lenciennes,  prétendait  que  François  Dnry,  maçon 
en  la  même  ville,  lui  avait  vendu  verbalement  une 
maison;  et  comme  il  n'eu  avait  aucune  preuve  par 
écrit,  il  s'en  rapportait  au  serment  de  ce  dernier. 
Dury  refusait  de  prêter  ce  serment,  et  soutenait , 
que  quand  même  le  marché  aurait  eu  lieu,  il  eut 
été  nul ,  faute  d'en  avoir  passé  acte  avec  minute  ou 
Double.  Sentence  des  écbevins  de  Valencienncs  du 
4  septembre  1779,  qui  ordonne  que  Dury  prêtera 
le  serment,  à  péril  qu'il  sera  référeà  Pinte.  Dury  en 
a  interjeté  appel.  Mais  par  arrêt  du  17  novembre  de 
la  même  année,  au  rapport  de  M.  Remy  des  Jardins, 
l'appellation  a  ete  mise  au  néant,  avec  amende  et 
dépens. —  L'autre  arrêt  a  été  rendu  le  ia  du  même- 
mois,  à  l'audience,  entre  le  sieur  Lambert,  mar- 
chand à  Saint-Pol,  appelant  des  juges  et  consuls  de 
Lille,  et  la  veuve  Holbecquc,  marchande  à  Bou- 
baix,  intimée. 

Dès-là  ,  il  est  bien  clair  que  l'écriture  n'est  point 
requise  pour  la  substance  des  obligations;  et  cela 
posé  .  comment  concevoir  qu'on  puisse  annuller  un 
contrat  synallagmatique,  par  le  seul  défaut  d'avoir 
été  fuit  Double?  Car  enliu  ,  juger  qu'une  convention 
dont  il  n'y  a  aucune  preuve  écrite,  doit  avoir  son 
effet,  quand  elle  est  avouée  par  la  partie,  c'est  faire 
beaucoup  plus  que  d'ordonner  l'exécution  d'un  acte 
synallagmatique,  qui,  après  sa  confection ,  est  reste 
entre  les  mains  d'une  des  deux  parties  ;  et  si  l'on 
admet  le  plus,  comment  ne  pas  admettre  le  moins? 

Ce  n'est  pas  que  nous  ne  soyons  pas  asse*  téméraires 


pour  entreprendre  de  réformer  sur  ce  point  la  juris- 
prudence du  parlement  de  Paris.  Si  elle  est  aussi 
bien  établie  que  l'annoncent  les  arrétistes  ,  on  doit 
la  respecter.  Mais  qu'on  l'introduise  sans  raison  et 
sans  cause  dans  les  tribunaux  où  elle  n'a  pas  encore 
pénétré ,  c'est  ce  que  les  principes  ne  permettent  pas. 

Aussi  le  parlement  de  Flandre  l'a-t-il  rejetée  bien 
formellement  par  un  arrêt  d'audience  du  7  janvier 
1777,  Pendant  M-  Deprez,  pour  les  écbevins  do 
Werw  ick ,  et  M.  Désirées  pour  Martin  Rincheval. 

Dans  le  fait,  Martin  Rincheval,  marchand  de 
grès  à  l'Ecluse,  près  Douai,  avait  vendu  quarante 
mille  grès  aux  écbevins  de  Wcrwick  ;  et  cela  par 
un  billet  sous  seing-privé,  qui  n'avait  point  été* 
bit  Double,  et  qui  était  demeuré  entre  les  mains 
des  acheteurs.  Bincheval  n'ayant  point  satisfait  à 
son  obligation  ,  a  été  assigné  au  consulat  de  Lille, 
pour  y  cHre  condamné.  Là ,  il  a  répondu  que  le  con- 
trat était  nul,  1".  pareequ'il  était  contraire  h  plu- 
sieurs arrêts  du  conseil ,  qui  défendaient  l'exporta-  • 
tion  des  grès  hors  de  France ,  sans  une  permission 
expresse  du  commissaire  départi  ;  a",  pareeque  l'acte 
n'était  point  Double;  et,  à  ce  propos,  Rincheval  a 
cité  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris,  qui,  sur  un 
pareil  fondement  ,  avaient  annuité  des  contrats 
synallagiuatiques.  Les  écbevins  de  Werwick ,  dé- 
boutés de  leur  demande,  par  une  sentence  du  con- 
sulat de  Lille,  se  sont  pourvus,  par  appel,  au  par- 
lement. La  cause  portée  à  l'audience ,  M.  l'avocat 
général  Lcconite  de  La  Chaussée  a  établi  que  l'acte 
de  vente  était  valable  en  soi  ;  que  le  défaut  d'avoir 
été  fait  Double  ne  pouvait,  suivant  les  vrais  prin~ 
cipes  et  la  jurisprudence  de  la  cour ,  porter  la 
moindre  atteinte  à  sa  validité,  puisque  Rincheval 
convenait  de  sa  signature  cl  du  consentement  dont 
elle  était  la  preuve;  mais  que  la  défense  d'exporter 
des  grès  hors  de  France ,  devait  arrêter  l'exécu- 
tion du  contrat;  et,  en  conséquence.,  il  a  estimé 
qu'il  y  avait  lieu  de  confirmer  la  sentence.  —  En 
ce  moment,  les  écbevins  de  Wcrwick ,  persuadés 
qu'ils  allaient  perdre  leur  cause,  ont  pris  de  nou- 
velles conclusions,  et  demandé  que  Rincheval  fût 
obligé  de  leur  livrer  les  grès  à  Douai,  sauf  à  eux 
a  se  pourvoir  par-devers  le  commissaire  départi  , 
pour  en  obtenir  la  permission  de  les  transporter  à 
Werwick.  —  Én  conséquence,  arrêt  est  intervenu 
le  7  janvier  1777,  par  lequel  la  cour,  sans  avoir 
égard  au  moven  de  nullité  que  Rincheval  préten- 
dait tirer  de  ce  que  Tarte  11 'était  point  fait  Double, 
lui  a  ordouné  de  contester  sur  la  nouvelle  demande 
«les  appelans;  et,  à  cet  effet,  a  continue  l'audience 
au  37  du  même  mois,  eu  communiquant  de  nou- 
veau au  parquet. 

A  cet  arrêt  ,  qui  est  bien  sûrement  rendu  en 
thèse,  j'en  ai  mi  onposer  un  rendu  depuis  en  faveur 
du  sieur  d'Aigreiuont ,  contre  le  sieur  Bâcle,  pro- 
cureur à  Batllc.nl ,  au  sujet  d'un  bail  à  rente  sous 
seing-privé,  qui  n'avait  pas  été  fait  Double.  Mais 
je  me  suis  informe  quel  était  cet  arrêt;  et  M.  Sa- 
vary,  ancicu  avocat ,  qui  défendait  le  sieur  d'Ai- 
gremont,  m'a  assuré  que,  non  seulement  il  uc  ju- 
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gcait  pas  la  question ,  mais  qu'elle  n'avait  pas  même 
ctè  agitée  au  procès. 

Au  reste  ,  il  n'est  pas  indifférent  qu'on  sache 
qu'un  des  plus  célèbres  jurisconsultes  qui  ont  illus- 
tré le  barreau  de  la  capitale,  a  pense  comme  nous 
sur  cette  question.  Voici,  en  effet,  ce  que  nous  li- 
sons dans  une  consultation  de  M.  Berroyer,  sur  un 
acte  svnallagmatique.  —  «  On  ne  peut  pas  dire  in- 
•  distinctement  qu'un  acte  sous  signature  privée  des 
deux  parties  soit  nul,  sous  prétexte  qu'étant  respec- 
tivement obligatoire  .  il  n'est  pas  Double,  et  qu'il  est 
demeure  en  la  possession  de  l'une  d'elles  ;  car  il  n'y 
a  point  de  loi  ni  d'ordonnance  qui  le  décide  :  l'in- 
tention de  celle  de  i56(5  et  de  1G67  n'ayant  été  que 
d'engager  à  mettre  par  écrit  les  conventions  qui 
excèdent  la  somme  de  100  livres,  pour  ne  pas  ex- 
poser à  la  corruptibilité  des  témoins,  une  preuve 
qui  pourrait  avoir  de  dangereuses  conséquences. — 
11  suffit  que  la  preuve  par  témoins  uc  pouvant  être 
admise  contre  la  prohibition  des  susdites  ordon- 
nances, d'une  somme  de  100  livres,  celui  qui  a  si- 
gné la  convention,  soit  en  état  de  la  prouver  par  un 
écrit  de  celui  qui  refuse  de  l'exécuter.  On  vient  de 
marquer  quelle  a  été  la  prévoyance  desdites  ordon- 
nances ,  qui  font  même  l'exception  quand  il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit ,  auquel  cas  la 
testimoniale  est  reçue  pour  l'achever,  ce  qui  dé- 
montre que  la  convention  étant  écrite  dans  un  acte 
simple,  tel  qu'un  bail  sous  seing-privé ,  cette  preuve 
littérale  est  suffisante  pour  la  faire  exécuter,  joint 
que,  quand  on  n'aurait  point  de  bail,  la  preuve 
testimoniale  du  fait  d'exécution  de  la  convention, 
serait  reçue.  —  Si  la  partie  à  laquelle  l'acte  est  con- 
fié le  supprime,  l'autre  doit  s'imputer  d'avoir  eu 
trop  de  facilité  ;  mais,  d'abord  qu'il  est  rapporté,  il 
fait  la  preuve  littérale  de  la  convention ,  et  cela 
doit  suffire.  —  L'art  1  du  tit.  4  de  l'ordonnance  de 
i6;3,  qui  autorise  l'acte  de  société  sous  signature 
privée ,  OU  Singulier,  ne  désire  pas  non  plus  qu'il 
soit  fait  double  ». 

[[  Cette  doctrine  paraît  avoir  été  constamment 
suivie  au  parlement  de  Grenoble  ;  mais  elle  ne  l'é- 
tait,  ni  au  parlement  de  Bordeaux,  ni  au  parle- 
ment de  Rouen;  ces  deux  cours  jugeaient,  à  cet 
égard  ,  comme  le  parlement  de  Paris.  V.  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit ,  tome  4  ?  page  ?4- 

Dans  la  ci-devant  Belgique ,  la  jurisprudence 
était  la  môme  qu'aux  parlcraens  de  Grenoble  et 
de  Douai;  et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
37  nivosc  an  ta  a  jugé  que  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  n'avait  violé  aucune  loi  ,  en  déclarant 
valable,  le  1 .«  fructidor  an  10,  une  vente  d'im- 
meubles faite  le  a4  fructidor  an  8  ,  par  acte  sous 
scing-prive  non  Double.  F.  \c Recueil  cité,  tome  9 , 
page  aa3. 

VIII.  Mais  on  ne  pourrait  plus  juger  de  même 
pour  les  actes  synallagmatiques  qui  ont  été  passés 
sous  seing -prive  depuis  la  publication  du  Code 
Napoléon.  L'art.  i3a5  de  ce  Code  adopte,  en  la 
modifiant,  la  jurisprudence  du  parlement  de  Paris 
sur  celte  matière.  Voici  ses  termes  : 
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«  Les  actes  sous  seing-privé  qui  contiennent  Ans 
conventions  synallagmatiques ,  ne  sont  valables 
qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'originaux 

qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  H 

suffit  d'nn  original  pour  toutes  les  personnes  ayant 
le  même  intérêt.  —  Chaque  original  doit  contenir 
la  mention  du  nombre  des  originaux  qui  en  ont 
été  faits.  —  Néanmoins,  le  défaut  de  mention  que 
le*  originaux  out  clé  faits  Doubles ,  triples ,  etc. 
ne  peut  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté,  de  sa 
part ,  la  convention  portée  dans  l'acte  ». 

IX.  Il  résulte  clairement  de  cet  article  ,  qu'une 
vente  faite  par  ac  te  sous  seing-privé  non  Double  , 
n'est  pas  nulle  de  plein  droit  ;  et  cette  consé- 
quence en  amène  nécessairement  une  autre  :  c'est 
qu'une  pareille  vente  est  passible  du  droit  d'enregis- 
trement, comme  si  elle  avait  été  faite,  ou  devant 
notaire ,  ou  par  acte  Double.  —  Pour  exiger  le  droit , 
les  préposes  de  la  régie  n'ont  môme  pas  besoin  dé 
faire  vérifier  l'écriture  de  l'acte  sous  seing-privé  , 
lorsqu'elle  n'est  point  déniée  par  celui  des  signa- 
taires auquel  ils  s'adressent. 

Voici  uu  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  consa- 
cre ces  maximes.  —  Une  contrainte  est  décernée 
contre  les  sieurs  et  dame  d'Hanins  à  fin  de  paiement 
d'une  somme  de  6 1 4 1  francs  5a  cent. ,  pour  droit  et 
double  droit  d'enregistrement  d'un  acte  sous  seing- 
privé  dua5  brumaire  an  ia  ,  et  non  enregistre,  con- 
tenant vente  à  leur  profit  de  l'hôtel  de  Londres  par 
les  sieurs  ctUame  Vandcrhagcn.  Le  receveur  de  l'en- 
registrement aVaiteu  connaissance  de  cet  acte  par 
un  exploit  da  j  4  pluviôse  an  1  a ,  par  lequel  le  sieur 
Vanolmen  ,  fondé  de  pouvoir  des  sieurs  et  dame 
d'Hanins,  avait  fait  signifier  aux  sieurs  et  dame 
Vandcrhagen ,  la  résiliation  de  la  vente  dont  il  s'a- 
git- —  Les  sieurs  et  dame  d'Hanins  se  rendent  op- 
posans  à  la  contrainte  :  ils  reconnaissent,  qu'à  la 
vérité,  les  sieurs  et  dame  Vanderbagcn  ont  offert 
de  leur  céder  l'hôtel  de  Londres  en  paiement  de 
sommes  qu'ils  leur  devaient  ;  que  même  le  projet 
de  cette  vente  a  été  rédigé  le  a6  brumaire  an  19] 
mais  que  ce  projet  n'a  jamais  eu  le  caractère  d'une 
vente  parfaite  ;  qu'il  n'a  pas  même  été  fait  double 
entre  les  parties;  et  que  ce  qui  prouve  d'ailleura 
qu'il  n'a  clé  suivi  d'aucune  exécution  ,  c'est  que 
par  acte  du  a  frimaire  suivant,  les  sieurs  et  dame 
Vandcrhagen  ont  affecté  divers  immeubles  à  l'hy- 
pothèque de  la  créance  des  sieur  et  dame  d'Ha- 
nins, laquelle  se  serait  trouvée  éteinte  par  l'ac- 
quisition projetée  de  l'hôtel  de  Londres  ,  si  elle 
avait  eu  lieu  ;  que  jamais  ils  n'ont  été  mis  en  pos- 
session de  cet  hôtel  ;  qu'enfin,  c'est  par  erreur  et 
sans  qualité  que  Vanolmen ,  qni  n'avait  pouvoir  que 
pour  vendre,  s'était  immiscé  dans  des  actes  relatifs 
à  des  acquisitions  et  à  des  résiliations  d'acquisi- 
tions qui  sortaient  des  bornes  de  son  mandat.  — 
L'opposition  rejetée  par  le  tribunal  de  Bruxelles  , 
les  sieur  et  dame  d'Hanins  se  pourvoient  en  cas- 
sation pour  violation  de  l'art,  a  de  l'édil  de  dé- 
cembre 1C84  ,  de  l'art.  i3aâ  du  Code  Napoléon  ,  et 
pour  fausse  application  de  l'art.  69,  $.  7 ,  de  la  loi 
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du  aa  frimaire  an  7.  —  L'art,  a  de  l'édit  de  1684 
(  disent-ils  ) ,  porte  que  le  créancier  d'une  promesse 
ou  d'un  billet ,  pourra  faire  déclarer  à  sa  partie , 
par  l'exploit  de  sa  demande ,  qu'après  un  délai 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours  ,  il  de- 
mandera à  l'audience  que  le  billet  ou  la  promesse 
soient  tenus  pour  reconnus  ;  et  faute  par  le  dé- 
fendeur de  comparaître  au  jour  marqué  par  l'ex- 
ploit ,  le  juge  ordonnera  que  lesdiles  promesses  ou 
billets  demeureront  reconnus.  Or,  cette  reconnais- 
sance d'écritures,  que  l'ordonnance  indique  comme 
un  préalable  nécessaire  ,  et  à  laquelle  la  régie  de- 
vait, avant  tout,  faire  procéder,  n'a  point  été  faite. 

—  L'art.  i3a5  du  Code  Napoléon  a  été  également 
•violé  ;  suivant  cet  article ,  les  actes  sous  seing-privé 
contenant  des  conventions  synallagmatiques  ,  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  eu  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  in- 
térêt distinct;  l'acte  du  a5  brumaire  an  ta  est  donc 
nul  et  comme  s'il  n'existait  pas,  puisqu'il  est  cons- 
tant en  fait  qu'il  n'a  point  été  fait  Double  ;  l'action 
de  la  régie  ne  peut  pas  plus  être  fondée  sur  un 
pareil  acte,  que  ne  pourrait  l'être  l'action  de  l'une 
des  parties  contre  l'autre.  —  Cette  nullité  recon- 
nue ,  l'acte  dont  il  s'agit  ne  peut  pas  être  réputé 
translatif  de  propriété  ;  et  dès-lors  ,  le  tribunal  de 
Bruxelles  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  69 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ,  qui  ne  frappe  de  ses 
dispositions  que  les  actes  translatifs  de  propriété. 

—  Par  arrêt  du  a4  juin  1806,  au  rapport  de 
M.  Hcnrion,  «  attendu,  sur  le  premier  moyen, 
qu'Auguste  d'Hanins  n'a  pas  dénié  sa  signature , 
étant  au  bas  de  l'acte  du  a5  brumaire  an  ia  ;  —  At- 
tendu ,  sur  les  autres  moyens ,  que  l'acte  du  a5 
brumaire  an  ta  constitue  nne  véritable  Tente, 
puisqu'il  renferme  les  trois  caractères  propres  à 
cette  espèce  de  contrat ,  la  chose ,  le  prix  et  U  con- 
sentement ;  qu'a  la  Térite,  la  circonstance  que  cet 
acte  n'est  pas  dit  lait  Double,  donnait  le  droit  aux 
parties  contractantes  d'en  faire  prononcer  la  nul- 
lité ;  mais  qu'à  l'époque  de  la  contrainte ,  cette  nul- 
lité n'était  pas  prononcée;  et  que,  par  conséquent, 
à  cette  époque,  il  existait  une  Tente,  a  la  vérité 
résoluble,  mais  qui  n'était  pas  résolue;  ce  qui 
suffisait  pour  justifier  la  contrainte  ;  la  cour  re- 
jette.... ». 

X.  A  plus  forte  raison  ,  le  droit  d'enregistrement 
serait-il  dû  par  l'acquéreur  ,  si  l'acte  de  Tente  sous 
seing-priTé  énonçait  qu'il  a  clé  fait  Double  ,  quoi- 
que d'ailleurs  il  ne  fut  pas  signé  de  l'acquéreur  lui- 
même  ,  mais  seulement  du  vendeur  entre  les  mains 
de  qui  il  se  trouvait,  lorsqu'il  est  parvenu  à  la  con- 
naissance de  la  régie  ou  de  ses  préposés. 

Le  1 1  ventôse  an  g ,  nne  contrainte  est  décernée 
contre  Pierre  Carrier  et  son  épouse ,  en  paiement 
d'une  somme  de  1643  francs  84  centimes,  pour  les 
droits  d'enregistrement,  double  droit  et  décime  par 
franc,  d'un  contrat  de  vente  qne  le  sieur  filachon 
leur  a  passé  sous  seing-privé ,  moyennant  la  somme 
de  18,000  francs.  —  Carrier  forme  opposition  à 
tette  contrainte  et  soutient  qu'il  n'a  rien  acheté  de 
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Blachon.  Il  reconnaît  bien  qu'il  a  existé  enlr'eux  un 
projet  de  marché  ;  mais  ,  dit-il ,  ce  projet  n'a  eu  au- 
cune exécution  ;  ctla preuve  en  est  que  l'acte  repré- 
senté par  la  régie  qui  le  tient  de  Blachon ,  n'est  point 
signé  de  celni-ci,  mais  seulement  de  ma  femme  et 
de  moi.  —  La  régie  répond  «  qu'à  la  vérité  cetacte 
ne  porte  pas  la  signature  de  Blachon,  mais  qu'il  y 
est  énoncé  qu'il  a  été  fait  et  signé  Double;  et  que, 
dans  l'usage,  les  actes  faits  Doubles  sont  le  plus 
communément  échangés  avec  une  seule  signature, 
la  contre-partie  étant  maîtresse  d'apposer  sa  signa- 
ture, quand  il  lui  plaît,  sur  le  Double  dont  elle  est 
en  possession».  (V.  ci-devant,  n.  6.) — Lcaa  floréal 
an  10,  jugement  par  lequel  lctribuual  civil  de  Saint- 
Etienne  ordonne  que  l'administration  de  l'enregis- 
trement prouvera,  taut  par  titres  que  par  témoins, 
que  Carrier  et  sa  femme  se  sont  mis  en  possession 
du  domaine  dont  il  s'agit.  —  Recours  en  cassation 
de  la  part  de  l'administration;  et  par  arrêt  du  l3 
octobre  1806,  au  rapport  de  M.  Boyer,  —  «  Vu 
l'art.  1a  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ;  Attendu  que 
l'acte  sus-énonce ,  fait  Double  et  sous  signature 
privée,  du  ag  brumaire  an  9,  portant  vente  par  Bla- 
chon i  Carrier  du  domaine  y  mentionné  ,  quoique 
non  signé  de  Blachon,  mais  signé  de  Carrier  et  de 
son  épouse,  formait  contre  ces  derniers  une  preuve 
suffisante  et  légale  de  la  mutation  de  propriété,  re- 
lativement à  la  perception  du  droit  d'enregistrement  ; 
qu'ainsi,  en  déchargeant  Carrier  de  la  contrainte  dé- 
cernée contre  lui  en  paiement  de  ce  droit ,  le  jugement 
attaqué  a  violé  l'article  précité  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7;  par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et  annuité...  m 

XI.  Pent-on,  nonobstant  l'art.  i3a5  du  Code  Na- 
poléon ,  prouver  une  convention  synallagmatique 
dont  il  n'existe  point  d'acte  fait  Double .  par  un  en- 
semble de  pièces  privées  communes  aux  deux  par- 
ties? Voici  une  espèce  dans  laquelle  cette  question 
s'est  présentée. 

La  dame  Maréchal,  ex -religieuse  nrsuline,  ac- 
quiert la  ferme  d'Herbucbènc  ,  qui  avait  appartenu, 
à  sa  communauté.  —  Ne  pouvant  payer  le  prix  de 
ce  domaine,  elle  cède  ses  droits  an  sieur  Libert, 
moyennant  une  somme  de  100  francs;  et  cependant 
elle  continue  d'occuper  la  ferme,  de  l'entretenir, 
de  la  faire  valoir  et  de  s'en  approprier  tous  les  fruits. 

—  Des  difficultés  s'élèvent  cntr'cllc  et  le  sieur  Li- 
bert: celui-ci  veut  la  faire  sortir  de  la  ferme;  elle 
s'y  refuse,  et  soutient  qu'il  lui  en  a  cédé  l'usufruit 
sa  vie  durant,  et  produit,  pour  le  prouver,  la  cor- 
respondance qu'elle  a  eue  précédemment  avec  lui. 

—  Le  sieur  Libert  nie  le  fait  —  Arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Liège,  du  1"  floréal  an  1  a ,  qui  prononce 
en  faveur  de  la  dame  Maréchal.  —  Le  sieur  Libert 
se  pourvoit  en  cassation  et  propose  trois  moyens  : 

—  i".  Violation  de  l'art.  54  de  l'ordonnance  de 
Moulins,  de  l'art,  a  du  tit.  ao  de  l'ordonnance  de 
1667,  cl  de  l'art  1 34 1  du  Code  Napoléon,  qni  n'ad- 
mettent que  des  .actes  authentiques  ou  privés,  pour 
preuve  des  conventions  dont  l'objet  excède  la  valeur 
de  looliv.  ou  tSofr. —  3".  En  supposant  que  la  cour 
d'appel  de  Liège  ait  considéré  la  prétendue  cession 
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de  l'usufruit  comme  une  donation  entre-vifs,  con- 
travention aux  art.  i  et  a  de  l'ordonnance  de  i^3i, 
et  à  l'art.  p,3i  du  Code  Napoléon,  qui  veulent  que 
tout  acte  portant  donation  soit  passé  et  accepté  de- 
vant notaires»  —  3".  Si  la  cour  d'appel  a  envisagé 
la  prétendue  cession  comme  une  vente,  violation 
de  l'art.  i3aâ  du  Code  Napoléon  ,  qui  veut  que  les 
conventions  synallagma  tiques  ,  lorsqu'elles  ne  sont 
pas  rédigées  devant  notaires  ,  soient  constatées  par 
des  actes  faits  Doubles;  et  de  la  loi  a,  §.  i ,  D.  de 
contrahendà  emplione ,  qui  dit  que  sine pretio  nulla 
venditio  est.  —  Par  arrêt  du  ij  frimaire  an  i4,  au 
rapport  de  M.  CofGnhal, —  «Considérant, sur  le  pre- 
mier moyen  pris  de  la  contravention  aux  art.  54 
de  l'ordonnance  de  Moulins,  a  du  lit.  ao  de  l'or- 
donnance de  i(>6-  et  i3  Ji  du  Code  civil,  por- 
tant, les  premiers,  qu'il  sera  passé  acte  de  toutes 
choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de  ioo  francs, 
et  le  dernier  de  iôo  francs;  aux  art.  i  et  a  de  l'or- 
donnance des  donations  de  ij3i  et  cpi  du  Code 
civil ,  qui  veulent  que  tous  actes  portant  dona- 
tion ,  soient  passes  devant  notaires  ,  que  les  dona- 
tions soient  acceptées,  et  l'ordonnance  de  i  ^3a , 
qn'cllcs  soient  insinuées  ;  que  le  jugement  attaque 
n'a  pas  considéré  les  conventions  dont  il  a  prescrit 
l'exécution  ,  comme  une  donation  ;  que  les  lois  rela- 
tives aux  donations,  sont  donc  inapplicables;  qu'il 
s'est  décide  d'après  des  pièces  et  une  correspondance 
écrite  ;  qu'ainsi,  les  lois  qui  exigent  que  les  choses 
ou  les  sommes  excédant  ioo  livres,  soient  prou- 
vées par  écrit,  n'ont  pas  été  violées  ;  —  Considé- 
rant ,  sur  le  second  moyen  pris  de  la  contravention 
à  l'art.  i3v»5  du  Code  civil ,  en  ce  que  le  jugement 
attaque  a  ordonné  l'exécution  d'écrits  qui ,  en  les 
considérant  tous  comme  actes  sous  seing-privé .  au- 
raient dû  être  faits  Doubles  ,  comme  contenant  des 
consentions  synallagma tiques  ;  —  Que  la  preuve  de 
la  convention  résultant  d'un  ensemble  de  pièces 
communes  aux  deux  parties  ,  la  disposition  de  l'ar- 
ticle cité  du  .Code  civil  était  sans  application  ; 
> —  Considérant,  sur  le  troisième  et  dernier  moyen 
fondé  sur  la  contravention  aux  lois  romaines ,  et 
à  l'art.  i58a  du  Code  civil  ,  pour  avoir  donné  effet 
à  une  cession  d'usufruit  dans  laquella  on  ne  trou- 
vait ni  le  consentement  des  deux  parties  ,  ni  le  prix 
convenu  ;  que  le  consentement  est  établi  par  les 
mêmes  pièces  qui  constatent  l'existence  de  la  ces- 
sion ,  et  que  le  prix  est  dans  l'abandon  même  de  la 
propriété  qui  résidait  sur  la  tête  d'Augustinc  Maré- 
chal, et  dans  la  vilitc  même  de  la  somme  portée  par 
l'acte  contenant  la  cession  de  cette  propriété  j  —  ta 

cour  rejette  » 

XII.  Lorsqu'un  acte  passé  devant  notaire  est  nul 
comme  acte  authentique,  et  que  néanmoins,  aux 
termes  de  Part,  1 3 1 8du  Code  Napoléon,  il  vaut  comme 
acte  sons  seing-privé  par  l'effet  des  signatures  de 
toutes  les  parties  ,  est-il  nécessaire  qu'il  soit  fait 
Double? Cette  question  a  été  agitée  au  conseil  d'état, 
lors  de  la  discussiou  de  l'art,  a  1 5o  du  projet  de  Code 
civil ,  qui. dans  la  rédaction  définitive,  est  devenu 
le  i3i8e.  Voici  ce  que  nous  lisons  a  ce  sujet  dans  le 
proces-vcrbalr 


'  «  M.  Jollivct  demande  si  l'acte  sera  valable ,  lors- 
qn'étantsynallagmatique,il  n'aura  pas  été  fait  double 
entre  les  parties?  A  la  vérité,  l'art,  aa  19  (aujourd'hui 
l3a5)  ne  s'applique  point  au  cas  de  l'article  en  dis- 
cussion; il  faudraitdoncle  rédigerainsi  :  les  actes  sous 
seing-privé  et  ceux  qui  sont  l'objet  de  l'art,  aa  i3,  etc. 
—  M.  Rcgnaud  (de  St-Jean-d'Angely  )  dit  que  la 
question  est  décidée  par  l'art.  68  de  la  loi  du  a5  ven- 
tôse an  1 1  sur  le  notariat.  —  M.  Tronchct  dit  que 
lorsque  l'acte  est  retenu  dans  un  dépôt  public,  il  n'y 
a  plus  de  raison  pour  exiger  qu'il  soit  Double ,  puis- 
qu'il n'est  plus  à  la  disposition  d'une  seule  des  par- 
ties—  —  L'article  est  adopté  »>. 

V.  Acte,  Minute,  Preuve,  Venlc,  etc.]] 

•  DOUBLE  EMPLOI.  Cest  l'action  d'employer 
deux  fois  une  même  somme  dans  un  compte  ,  soit 
en  recette,  soit  en  dépense. 

Quand  le  débiteur  a  une  fois  payé  ce  qu'il  devait, 
il  est  libéré.  Si ,  par  erreur,  il  paye  encore  ce  qu'il 
ne  devait  plus,  il  a  une  action  en  répétition  contre 
son  créancier.  Cette  action ,  appelée  en  droit  con- 
diclio  indebiti  ,  est  fondée  sur  l'équité  naturelle  , 
qui  ne  permet  pas  qu'on  fasse  payer  à  un  débiteur 
au-delà  de  ce  qu'il  devait.  F".  Ignorance. 

Le  Double  emploi  se  glisse  aisément  dans  nn 
compte  ;  c'est  dès-lors  une  erreur  contre  laquelle  il 
est  très  permis  de  revenir,  sans  même  qu'il  soit  né- 
cessaire d'obtenir,  à  cet  effet,  des  lettres  du  prince: 
il  suffit  de  faire  voir  clairement  qu'il  y  a  un  Double 
emploi ,  pour  être  fondé  à  obtenir  la  restitution  do 
ce  qu'on  a  paye  de  plus  qu'on  11e  devait.  Observes 
toutefois  que  celui  contre  lequel  on  se  pourvoit  en 
restitution  ,  ne  doit  pas  les  dépens  de  la  demande  , 
lorsqu'il  a  reçu  de  bonne  loi  l'objet  de  la  réclama- 
tion ,  et  qu'il  le  restitue  sans  contestation  ;  parecque 
si ,  d'un  côté,  le  créancier  ne  doit  recevoir  que  ce 
qui  lui  est  du ,  le  débiteur ,  du  sien  ,  doit  savoir  ce 
qu'il  doit  et  ne  rien  payer  au-delà. 

Lorsque  le  débiteur  produit  deux  quittances  de  la 
mi'mc  somme,  il  ne  faut  pas  toujours  ei  iuduire  qu'il 
a  payédeux  fois  la  même  chose.  11  arrive  très  souvent 
qu'un  débiteur  qui  a  perdu  sa  quittance,  prie  sou 
créancier  de  lui  en  donner  une  nouvelle  ;  ce  qui  se 
fait  ordinairement  sans  difficulté ,  et  sans  soup- 
çonner aucune  mauvaise  intention  de  la  part  de  ce  dé- 
biteur. Aussi ,  lorsque  ce  dernier,  ayant  recouvré  la 
première  quittance ,  seprésenlccn  justice  pour  obte- 
nir une  restitution  ,  on  ne  doit  pas  l'écouter  faci- 
lement. Les  présomptions  sont  contre  lui  ,  parce- 
qu'il  est  difficile  de  croire  qu'un  débiteur  qui  a  payé 
une  première  fois ,  paye  une  seconde  la  même  dette , 
du  moins  sans  faire  des  protestations.  Dans  le  doute, 
le  serment  du  créancier  doit  l'emporter.  ' 

Mais  il  en  serait  différemment  si  les  denx  quit- 
tances se  trouvaient  données ,  l'une  au  défunt  ,  et 
l'autre  à  l'héritier  :  on  pourrait  croire  alors  aisé- 
ment que  le  créancier  a  profilé  de  l'ignorance  06 
était  cet  héritier  que  la  chose  eût  été  payéo  par 
le  défunt 

Au  reste,  nous  observerons  qu'il  est  très  prudeut, 
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lorsqu'on  donne  de  nouvelles  quittances  de  ce  qu'on 
a  déjà  reçu  ,  d'ajouter  ces  mots  :  Bien  entendu  que 
la  présente  quittance  et  celles  qui  ont  pu  être  déjà 
données  sur  le  même  objet ,  ne  serviront  que  d'un 
seul  et  même  reçu  ,  etc.  (  M.  D  tttE.it'.  )  ♦ 

•DOLBLK  LIEN.  C'est  la  double  relation  que  la 
nature  a  mise  entre  ceux  qui  sont  tout  à  la  fois  pa- 
rons du  côté  du  perc  etdu  côté  de  la  mère,  ou  entre 
leurs  descendans,  tels  que  sont  les  frères  germains 
et  leurs  enfans.  Les  jurisconsulte*  appellent  droit 
ou  privilège  du  Double  Lien  l'avantage  qu'ont  , 
suivant  différentes  lois  ,  les  parens  ainsi  unis  des 
deux  côtés  ,  de  se  succéder  les  uns  aux  autres  en 
tout  ou  en  partie,  dans  de  certains  degrés  ,  ou  même 
à  l'infini  ,  en  excluant  de  la  succession  les  parens 
qui  ne  sont  joints  que  d'un  côté  seulement. 

Il  est  impossible  de  bien  saisir  l'esprit  des  lois  qui 
subsistent  parmi  nous  â  ce  sujet,  sans  en  chercher 
l'origine  dans  les  anciennes  lois ,  ne  fût-ce  que  pour 
prouver  que  ce  droit  n'est  pas  aussi  dépendant  de 
la  représentation  qu'on  le  croit  assez  communé- 
ment Mais  il  est  plus  nécessaire  encore  de  distin- 

Eer,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette  matière , 
i  pays  de  droit  écrit  ,  et  les  pays  coutumiers. 
H  On  verra  ensuite  quelles  sont,  sur  cette  matière, 
les  dispositions  des  nouvelles  lois.  ]] 

Section  I.  Du  droit  de  Double  Lien  dans  les  pays 
de  droit  écrit. 

i°  L'on  en  cherchera  l'origine;  a°  l'on  exposera 
les  décisions  de  la  novclle  1 18  ,  qui  est  la  dernière 
loi  sur  cette  matière  ;  3°  l'on  discutera  les  questions 
controversées  à  ce  sujet  cotre  les  auteurs. 

J.  I.  Origine  du  droit  de  Double  Lien. 

Le  jurisconsulte  Paul  (  1  )  et  l'empereur  Justi- 
nien  (a) ,  d'après  lui,  se  sont  trompés  en  disant  que 
la  loi  des  doute  tables  admettait  les  filles  et  leurs 
descendans  a  succéder  indistinctement  avec  les 
mâles  et  leurs  descendans ,  et  que  ce  sont  des  lois 
postérieures  qui  ont  exclu  les  descendans  des  filles. 
U  suffit  de  lire  le  texte  de  la  loi  des  douze  tables (3) 
et  les  fragmens  d'Llpien  (4),  pour  se  convaincre 
que  les  descendans  des  filles  étaient  exclus  en  ligne 
di  recte  et  en  ligne  collatérale. 

Cet  établissement  tenait  à  la  fois  à  la  religion 
des  Romains  (5)  ,  au  partage  primitif  de  leurs 
terres  (<»)  et  à  la  conservation  des  familles.  Cha- 


(1)  Lib.  if ,  tentent,  tit.  fi ,  de  intestat,  succets. 
{1)  L.  14  el  i5.  C.  de  legU.  heredib. 

(3)  .  Si  inteatato  moritur  cui  suus  here»  nec  exubit , 
agnafm  pioiinin»  familiatu  li.ibeto.  Si  asnatua  nec  eteil  , 
gentilis  fatniliar  herr*  esto  D'autres  lois  des 
supposent  la  mime  chose. 

(4)  .  Tit.  37.  de  le  fit.  hered. 

(5)  Cicero,  lib.  1  ,  deleiibu».  Brision, 
lib.  1  ,  rap.  il. 

(6)  Esprit  des  lois ,  lù:  3o  ,  chap.  I . 

Tome  ir. 


cune  d'elles  ,  comme  l'a  très  bien  vu  M.  Rvukers- 
hoeck  1  ,  formait  dans  l'état  même,  une  sorte 
d'état  particulier  dout  le  père  était  le  chef.  11  fallait 
en  être  membre  pour  y  pouvoir  succéder. 

Cela  avait  fait  introduire  à  Rome  trois  sortes 
d'héritiers:  1".  les  héritiers  s  uns,  c'est-à-dire,  les 
enfans  légitimes,  tant  naturels  qu'adoptifs,  et  leurs 
descendaus  par  malcs  tant  qu'ils  restaient  dans  la 
puissance  du  père  de  famille;  a\  à  leur  défaut,  le» 
parens  collatéraux  les  plus  proches  du  défunt,  eu 
remontant  de  mâles  en  mâles  à  la  souche  commune, 
et  c'est  ce  qu'on  appelait  les  Agntils  ;  3°.  les  Gen- 
tils ,  ou  ceux  qui  étaient  de  la  même  race. 

Cet  ordre  d'hçritiers  cessa  bientôt  d'avoir  lieu; 
et,  dès  avant  Justinien  même,  les  jurisconsultes 
romains  ne  savaient  pas  trop  ce  que  c'étaient  que 
ces  Gentils  (8).  Il  paraît  néanmoins  par  des  passa- 
ges de  Cicérou  (9),  qu'on  donnait  ce  nom  à  ceux 
qui,  sans  pouvoir  prouver  leur  parenté,  étaient 
reconnus  parens,  soit  parecqu'ils  portaient  le  même 
nom,  sans  être  des  affranchis  de  la  famille,  soit 
pareequ'ils  participaient  aux  mêmes  sacrifices  do- 
mestiques. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  pouvait  être  question 
du  Double  Lien  (10)  dans  un  pareil  ordre  de  suc- 
cession ,  puisque  tous  les  droits  de  succession  déri- 
vaient de  la  parenté  paternelle  et  de  la  proximité 
du  degré,  sans  aucune  représentation  en  ligne  col- 
latérale. Les  filles  et  les  sœurs  succédaient  bien  , 
mais  non  pas  leurs  descendans,  qui  étaient  d'une 
autre  famille.  ll«u'y  avait  pas  non  plus  de  succes- 
sion ascendante  proprement  dite.  Le  fils  non  éman- 
cipé n'avait  rien  en  propre;  et  le  père  ne  succédait 
au  fils  émancipé,  s'il  mourait  sans  enfans,  qu'en  sa 
qualité  de  patron  (  1 1  ). 

L'usage  des  lestameas,  qui  s'introduisit  bientôt, 
donna  les  premières  atteintes  à  ces  règles.  Peu  de 
temps  après,  l'edit  du  préteur,  en  suivant  ce  qui 
s'y  pratiquait  le  plus  communément,  appela  con- 
curremment avec  les  héritiers  siens  ,  les  enfans 
émancipés;  et  à  défaut  d'agnats  seulement,  les  pa- 
reils par  les  femmes ,  que  l'on  appelait  cognats(  1  a) . 

Diverses  lois  faites  pour  favoriser  les  mariages . 
appelèrent  ensuite  les  mères  à  la  succession  de  leurs 
enfans  décédé»  sans  postérité  ,  lorsqu'elles  en 
avaient  un  certaiu  nombre.  Tel  fut  principalement 
le  senatus-consulte  Tcrtullien,  fait  du  temps  d'Ua- 


S! 


).  Observât,  lib.  9,  cap.  1. 
1)  Qui  «uut  ..un  m  gt-iiiilrs  primo 
ultimuni  est,  et  rira  " 


gentil  t  um  pu 

in  detueludim  m  abii«*e,  »uj>«r»acuum  cm  hoc  quoqti* 
loeo  ci  de  rt  curiosiùs  tractarc.  (  Collât.  leg.  Motaïc.  ri 
Roman,  lit.  16.  ) 

(9)  De  oratore,  lib.  1  ,  et  topicor.  cap.  6. 

(10)  Ncc  disputari  potctl  ,  »i  de  divrrsii  matribtu  nas- 
cumur  ,  qui  nno  pâtre  gmiti  innt.  Gaii  instit.  lit,  iC,  U* 
intest,  harred. 

(11)  Gaiu* ,  1,1,1  ,  .  1-  6,  quitus  mod.JiUi  exeunt  de 
potest  patr. 

(1  j)  L.  1 ,  j.  7  et  9,  I.  a  cl  4,  D.  undè  liberi ,  L  I,  pr. 
\.  7  et  1 1  ,  D.  de  aucccM.  ediclo. 
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DOUBLE  LIEN,  Sect.  I,  §.  I. 


dricn  (  i  ).  Il  admettait  la  nièie  à  succéder  au  pré- 
judice des  sœurs  utérines,  et  concurremment  avec 
les  sœurs  consanguines.  Mais,  par  un  reste  de  l'an- 
cien droit,  les  frères  consanguins  l'excluaient  (a  ). 

Justinicn  supprima  la  condition  d'un  certain  nom- 
bre d'enfans;  et  il  ordonna  en  même  temps  que  la 
mère  aurait  la  moitié  de  la  succession  de  sou  (il.s, 
s'il  n'avait  que  des  sœurs,  et  seulement  une  portion 
virile ,  s'il  avait  des  frères  ou  des  frères  et  des  sœurs , 
soit  qu'ils  fusscut  germains,  consauguins  ou  uté- 
rins (3). 

Par  une  suite  assez  naturelle  du  sénatus-consnlte  , 
Tertullien  ,  Antonin  et  Commode  avaient  appelé  les 
enfans  à  la  succession  de  leur  mère ,  pour  le  tout 
et  par  préférence  à  tousses  parens  collatéraux,  con- 
sanguins. Les  empereun  Valentinien ,  TbéodOM  cl 
Anadius  appelèrent  ensuite  les  petits-enl'aus  à  la 
succession  de  leuraïeule ,  en  conservant  néanmoins 
le  tiers  de  IftaSUCCeSsion  aux  agnats  (4). 

Il  n'était  point  encore  question  du  privilège  du 
Double  Lien.  Quelques  auteurs  prétendent  vainc- 
meut  en  trouver  l'origine  iu  Code  Théodosieu  ("■), 
dans  une  constitution  de  Constantin,  qui  ne  permet 
point  aux  frères  ut  rins  la  querelle  d'inofficiosite 
contre  le  testament  de  leur  frère  défunt  ,  et  qui 
l'accorde  aux  frères  germains ,  en  cas  que  le  défunt 
ait  institue  pour  héritiers  des  personnes  infâmes. 
Mais  on  doit  entendre  ici  par  frères  germains ,  les 
fre  es  co/istin^utns.  ("est  ce  qui  résulte  de  l'inter- 
prétation d'Auien  sur  cette  loi,  ctdj'une  loi  du  Code 
de  Jusl  nien,  où  l'on  emploie  en  elfet  le  mot  con- 
saru.ttn,  au  lieu  du  mot  germain,  en  rapportant 
la  m  me  décision  de  Coiialantiu  (6). 

Umeau  (7),  qui  a  bien  vu  que  celte  loi  n'éta- 
blissait point  encore  le  droit  du  Double  Lien  ,  pa- 
rait croire  néanmoins  qu'on  en  trouve  des  traies 
dans  une  loi  du  Digeste  (8),  où  le  jurisconsulte 
Paul  décide  que  le  tuteur  ne  doit  point  doter  la 
sœur  que  son  pupille  a  d'un  autre  père  ,  quand 
même  elle  ne  trouverait  pas  a  se  marier  sans  cela. 
Mais  la  loi  ne  parle  point  de  la  sœur  consanguine, 
elle  ne  parle  que  de  la  sœur  utérine;  et  il  est  evi 
dent  que  celli-ua  n'étant  point  du  nombre  des  agnats 
du  mineur,  il  11  -  lui  devait  rien  à  la  ligueur,  parce- 
qu  elle  était  d'une  autre  la  mille. 

Justinien  est  doue  le  premier  auteur  des  lois  sur 
le  Double  Lien.  Des  l'an  5aç),  il  ajie>ela  les  frères 
germains,  exclusivement  aux  fières  consanguins, 
a  succéder  aux  gains  nuptiaux  (rébus  ex  occasion  ' 


(i)  Imt.  Je  sentit.  Tertull, 

(i)  L.  ull.  (..  ad  sentit.  Tertull. 

(S)   .  %,  iintit.  Je  ternit  Tertull. 

[j]  C.  a<l  ternit.  ()r/>h. 

(5)  lu  I.  C  Tfceod.  île  innff.tesiam. 

(fi;  L.  i-,  t..  île  imoff.  lettum. 

{-)  Do  jurr  pia-cipuo  ilu|il.ci«  vinculi 

(fS)  Tmiir .  ...  non  Jalnt  dotent  Mvmtî  alto  faire  noter 
rtiaraai  a'iUT  "■  nul»  rr  non  potuii.  Nam  «rui  lionetlé  ,  ex 
DbaraliUU  lam  n  fît,  ■ju*  ervamla  aibitr.o  piipilli  c»i. 
L  »,  D.Jc  adntintttr.  et  perieui.  tutor. 


vilegc 
les  so 


eap.  3. 
alio  1 


maritali  adquisitis)  ,  et  aux  biens  maternels  que 
leur  frère  non  émancipé  avait  laissés  dans  sa  suc- 
cession, biens  qui  n'étaient  plus  acquis  au  père  en 
vertu  de  la  puissance  paternelle,  suivant  diverses 
constitutions  des  empereurs.  La  même  loi,  à  défaut 
de  frères  germains,  appelait  les  frères  consanguins 
et  ensuite  le  père  à  défaut  de  ceux-ci  (9). 

Cette  loi,  comme  on  le  voit,  ne  parle  que  de 
l'exclusion  des  frères  consanguins  et  pour  les  biens 
de  l'estoc  maternel  seulement.  11  était  du  moins  in- 
certain si  ce  privilège  devait  avoir  lieu  pour  les 
autres  biens,  et  contre  les  frères  utérins  qui  étaient 
joints  au  défunt  du  cote  d'où  cesbieus  provenaient. 
Ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  que  Justinien,  en  ac- 
cordant depuis ,  en  539,  par  la  novelle  84,  le  pri- 
du  Double  Lien  aux  frères  germains  pour  tou- 
irtes  de  biens,  et  contre  les  demi -frères,  soit 
paternels,  soit  maternels  ,  dit  qu'il  n'a  trouve  cette 
question  agitée,  ni  dans  ses  lois  ,  ni  dans  les  lois 
anciennes  qu'il  a  recueillies  :  il  cite  seulement 
comme  un  préjugé  sa  constitution  de  l'an  629  (10). 

Il  paraît  difficile  de  croire  avecGodcfroy  et  quel- 
ques autres  jurisconsultes ,  que  cette  novelle  n'ait 
accordé  le  privilège  du  Double  Lieu  que  pour  les 
acquêts.  Ses  expressions  semblent  générales  ,  elles 
ne  rappellent  en  rien  la  règle  patenta  paternis  que 
l'on  tronve  établie  dans  le  Code  (il),  et  qui  était 
une  suite  de  ce  que  les  droits  de  la  parente  pater- 
nelle et  ceux  de  la  parente  maternelle  n'étaient  pas 
encore  les  mêmes  à  bien  des  égards,  quoiqu'ils  fus- 
sent assimilés  dans  plusieurs  points. 

Justinien  promulgua  différentes  autres  lois  (13), 
qui  s'écarteut  de  plus  en  plus  de  l'ordre  ancien  des 
successions,  mais  qui  n'ont  point  de  rapport  au 
droit  du  Double  Lieu.  Enfin  ce  prince,  qui,  suivant 
l'exprrssion  de  Viuniui  (i3),  n'eut  point  de  repos 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  confondu  toutes  tes  différences 
des  deux  sexes ,  de  l'agnativn  et  de  la  simple  pa- 
renté, fit  une  loi  générale  pour  relier  l'ordre  de» 
successions  dans  la  novelle  1 18. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'expliquer  comment, 
lors  de  la  conquête  des  Gaules,  les  provinces  les 
plus  florissantes  et  les  plus  voisines  de  l'Italie  con- 
servèrent les  mœurs,  les  lois  et  même  en  quelque 
sorte  le  langage  de  Rome  ,  avec  peu  de  variations  , 
tandis  que  tout  cela  lut  bouleversé  dans  les  provin- 
ces septentrionales;  ni  comment,  à  la  renaissance 
des  lettres,  on  substitua  au  Code  Thêodos îen ,  qui 
seul  avait  eu  force  de  loi  dans  l'occident,  le  corps 
de  droit  composé  par  les  ordres  de  Justinien.  La 
novelle  1  18  fut  adoptée  cimme  tout  le  reste,  et  c'a 
été  depuis  ce  temps  la  règle  des  successions  dans  les 
pays  de  droit  écrit. 


(ol  L.  n,  C.  commun 
(m)  y.  ainsi  lu  partihrase  de  Julien  ,  eunstitutton  1  1?. 
(lll  !..  |  ,  C.  Je  Ugit.  liereJ. 

(ia)  /'.  »ur-n>ut  le»  loi*  i4  cf  i5,  C.  Je  ,'rgitimis  hereJ. 
(i3)  Sur  le  f.  4,  uistit.  Je  leëit.  udgn.  tut. 
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J.  II.  Exposition  des  dédiions  dt>  lu  novelle  1 18, 
relativement  au  Double  Lien. 

En  examinant  avec  soin  cette  novelle,  on  voit 
que  Justin  n'a  pas  seulement  entendu  y  faire 
quelques  dérogations  à  l'ancien  droit,  en  conser- 
vant d'ailleurs  les  autres  règles  de  l'ordre  des  suc- 
cessions ab  intestat,  auxquelles  il  ne  renvoie  point, 
comme  Tout  cru  quelques  auteurs,  mais  tracer  un 
Système  général  de  succession,  en  abrogeant  toutes 
les  lois  précédentes  faites  pour  régler  les  droits  des 
agnatset  des  cognats.  C'est  ce  qu'il  dit  précisément 
dans  sa  préface. 

La  novelle  118  a  six  chapitres.  Le  premier  ap- 
pelle les  descendans  en  quelque  degré  qu'ils  soient, 
et  sans  distinction  de  sexe,  a  partager  exclusive- 
ment entr'eux  la  succession  de  leur  auteur, par  têtes, 
s'ils  sont  au  premier  degré  ,  et  par  souches  dans  les 
degrés  ultérieurs. 

Le  second  chapitre  préfère  les  ascendans  aux 
collatéraux.  Il  excepte  seulement  les  frères  ger- 
mains, qui  concourent  seuls  avec  les  ascendans  et 
partagent  avec  eux  la  succession  par  tètes.  La  no- 
Telle  127  a  depuis  admis  les  enfans  des  frères  ger- 
mains à  les  représenter  à  cet  égard.  Lorsqu'il  n'y  a 
point  de  frères  germains,  les  ascendans  du  degré  le 
plus  proche  excluent  ceux  du  degré  le  plus  éloigné; 
et  s'il  y  a  plusieurs  ascendans  au  même  degré,  ils 
partagent  entr'eux  également,  en  sorte  néanmoins 
que  la  moitié  de  la  succession  soit  pour  les  ascen- 
dans du  côté  du  père,  et  l'autre  moitié  pour  ceux 
du  côté  de  la  mère. 

Le  troisième  chapitre  concernant  l'ordre  des  suc- 
cessions en  ligne  collatérale,  est  celui  qui  parle 
plus  particulièrement  du  droit  de  Double  Lien, 
i".  A  défaut  de  parens  descendans  et  ascendans, 
il  appelle  concurremment  à  la  succession  les  frères 
et  sœurs  germains,  a".  S'il  y  a  des  ascendans ,  il  les 
fait  concourir  avec  eux  ;  et  la  novelle  iay,  comme 
on  vient  de  le  dire,  accorde  le  même  droit  aux 
enfans  des  frères  germains.  3".  Il  appelle  à  leur 
défaut  les  demi-frères  du  défunt.  4*  SI  le  défunt 
laisse  des  neveux  on  des  nièces ,  avec  des  frères  ou 
des  sœurs,  ils  partagent  par  souches  la  successiou 
avec  leurs  oncles  paternels  ou  maternels.  5°.  Si  le 
père  des  neveux  ou  nièces  était  frère  germain  du 
défunt  ,  et  que  les  frères  ou  sœurs  survivans  lui 
soient  unis  seulement  d'un  côte,  les  neveux  ,  quoi- 
qu'au  troisième  degré,  seront  préférés  ,  comme  l'au- 
rait été  leur  père  ,  à  leurs  oncles  ,  bien  que  ceux-ci 
fussent  an  second  degré  avec  le  défunt,  (i0.  Au 
contraire  ,  si  les  oncles  survivans  sont  frères  ger- 
mains du  défunt,  et  les  neveux  seulement  fils  d'un 
demi-frère,  les  frères  excluent  les  neveux  comme 
ils  en  auraient  exclu  le  père.  Ce  privilège  de  suc- 
céder aux  droits  de  leurs  père  et  mère,  est  restreint 
eu  ligne  collatérale  (m  hoc  orJine  cognalionis) 
au  seul  degré  des  neveux  et  nièces.  Tous  les  autres 
parens  ne  peuvent  le  reclamer.  8".  Il  doit  seule- 
ment avoir  lieu  quand  les  neveux  ou  nièces  con- 
courent avec  leurs  oncles  ou  leurs  tantes.  90.  Les 


neveux  et  nièces  ,  même  germains  .  ne  concou- 
raient point  avec  les  ascendans  du  défunt,  suivant 
la  novelle  1 18  ,  ce  qni  leur  a  néanmoins  depuis  été 
accordé  par  la  novelle  127.  io°.  Le  privilège  ac- 
cordé aux  nevenx  et  nièces  de  représenter  leur  père 
ou  leur  mère,  à  reflet  de  concourir  avec  les  frères 
et  sœurs  du  défunt  dans  sa  succession,  leur  donne 
le  droit  d'exclure  les  oncles  cl  les  tantes  du  défunt, 
quoiqu'ils  soient ,  comme  eux  ,  au  troisième  degré. 
1 1".  Enfin  ,  quand  le  défunt  n'a  laissé  ni  frères  ,  ni 
neveux  ,  comme  on  l'a  dit .  les  collatéraux  du  degré 
le  plus  proche  sont  appelés  à  la  successiou  ,  qu'ils 
partagent  entr'eux  par  tètes,  s'il  se  trouve  plusieurs 
parens  du  même  degré. 

Dans  le  quatrième  clhpitrc ,  la  novelle  1 1 8  abroge 
sans  exception  tous  les  droits  et  les  avantages  par- 
ticuliers que  les  aguats  avaient  autrefois  sur  les 
cognats.  Le  cinquième  chapitre  règle  les  tutelles , 
suivant  ce  nouvel  ordre  de  succession.  Enfin  ,  le 
chapitre  fi  et  dernier,  parmi  les  anciennes  lois  faites 
sur  cet  objet,  ne  conserve  d'autorité  qu'à  celles  qui 
out  été  faites  contre  les  hérétiques  ;  et  Justinicn 
ordonne  que  toutes  les  questions  nées  depuis  le  mois 
de  juillet  soient  jugées  suivant  le  nouveau  droit, 
et  les  autres  suivant  les  anciennes  lois.  Les  an- 
ciennes lois  sur  l'ordre  des  successions  romaines 
sont  donc  bien  nettement  abrogées  aujourd'hui ,  et 
cela  seul  repond  à  l'opinion  de  ceux  qui  préten- 
dent ,  en  vertu  de  la  novelle  84  ,  que  le  Double  Lien 
ne  doit  s'étendre  qu'aux  meubles  et  aux  acquits  , 
et  que  chaque  ligne  doit  succéder  aux  propres  de 
son  estoc. 

§.  III.  Questions  non  décidées  par  la  Novelle. 

I.  Lorsqu'avec  des  neveux  du  défunt,  dont  les 
uns  sont  joints  des  deux  côtés,  et  les  autres  joints 
seulement  d'un  côté  avec  lui  ,  il  se  trouve  un  frère 
du  defuut ,  joint  aussi  d'uu  seul  côté  ,  l'on  doutait 
autrefois  si  ,  après  que  les  neveux  joints  des  deux 
côtes  avaient  fait  usage  de  la  représentation  ,  pour 
exclure  le  demi-frère  du  défunt,  ce  droit  de  re- 
présentation introduit  ,  pour  cet  11  sa  g?  seulement, 
ne  devait  pas  cesser  d'opérer  ,  et  si  les  neveux 
joints  d'un  seul  côté,  ne  pouvaient  pas  venir  de 
leur  chef  partager  avec  eu*  la  suecc-sion.  L'on 
doutait  encore  si,  dans  le  même  cas  ,  les  neveux 
partageaient  entr'eux  la  succession  par  souches  ou 
par  tètes. 

On  tient  généralement  aujourd'hui ,  que  l'effet 
de  la  représentation  ne  peut  être  divise  quand  une 
fois  elle  a  été  admise  dans  la  succession  ;  et  que 
lorsque  les  neveux  issus  d'un  frère  germain  du  dé- 
funt ont  exclu  ainsi  leur  oncle  demi-frère  du  dé- 
funt, de  sa  succession  ,  ils  doivent  en  exclure  par 
la  même  ruison  leurs  cousins  ,  fils  d'un  demi-frère 
du  défunt,  de  même  que  leur  père  en  aurait  ex- 
clu le  père  de  celui-ci  ,  et  qu'ils  doivent  par  afer 
entr'eux  par  souches  et  non  par  têtes,  puisqu'ils  ne 
viennent  à  la  succession  que  par  le  bénéfice  de  la 
représentation. 
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II.  Lanovelle  1 18  fait  bien  exclure  par  les  frères 
germains  ,  et  même  par  leurs  fils ,  les  demi-frères 
du  défunt;  mais  elle  ne  décide  point  nettement  si 
les  fils  des  frères  germains  excluent  les  fils  des 
tl^rai-frères,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  frère  du  dé- 
funt qui  concourt  avçc  eux. 

Cette  question  a  d'autant  plus  été  controversée , 
que  l'on  a  douté  loug-tcmps  si  les  cousins-germains , 
neveux  du  défunt  ,  venant  ensemble  à  sa  succes- 
sion ,  devaient  succéder  par  souches  ou  par  têtes  . 
ce  qui  dépendait  du  point  de  savoir  s'ils  succé- 
daient par  représentation.  Si  le  parti  de  la  repré- 
sentation l'eut  emporté,  on  n'aurait  guère  pu  s'em- 
pêcher d'admettre ,  en  ce  cas,  le  Double  Lien  ,  par- 
cequn  la  novcllc  1 18  l'admet  en  cas  de  représenta- 
tion ,  et  que  du  moins  dans  le  droit  romain,  la  re- 
présentation donne  les  droits  m  m  que  le  rang  des 
personnes  représentées. 

Ln  arrêt  solemnel  a  tranché  cette  première  dif- 
ficulté. Il  a  jugé  ,  conformément  a  l'opinion  d'Aiton, 
et  l'on  ne  craint  pas  de  le  dire  ,  suivant  le  teste 
de  la  novcllc,  quoiqu'il  ait  ete  coutiaire  à  l'avis  de 
i>a r tol>  ,  de  Dumoulin  et  d'un  grand  nombre  d'au- 
tres jurisconsultes,  qu'il  n'y  avait  point  lieu  dans 
ce  cas  a  la  représentation.  Cet  arrêt  a  depuis  été 
confirme  par  un  si  grand  nombre  d'autres  rendus 
dans  tous  les  parlemens,  que  cela  ne  peut  plus  for- 
mer de  doute  aujourd'hui.  V.  Représentation. 

Cepcudanl,la  question  du  Double  Lien  n'a  point 
été  terminée  par-la.  Beaucoup  d'auteurs  ont  pré- 
tendu que  le  Double  Lien  n'eu  devait  pas  moins 
avoir  lien  au  profit  des  fils  des  frères  germains  , 
contre  les  enfans  des  demi-frères.  Le  simple  bon 
sens  ,  disent-ils  ,  nous  apprend  que  si  les  frères 
joints  des  deux  eûtes  excluent  leur  oncle  ,  frère 
du  défunt,  qui  n'était  joiut  que  d'un  côte,  bien 
qu'il  fût  plus  proche  d'un  degré  que  ses  neveux, 
snr  la  seule  faveur  du  Double  Lien,  ils  doivent,  a 
plus  forte  raison,  exclure  les  enfuis  de  ce  frère 
du  défunt,  qui  n'ont  pas  l'avantage  de  la  proximité 
du  degré,  et  qui  ont  bien  certainement  le  désavan- 
tage de  tenir  au  dcfuut  par  un  lien  de  moins  que 
les  enfans  des  frères  germains. 

Il  ne  faut  point  ,  ajoute  Guyné  ,  confondre  la 
question  du  Double  lien  dont  il  s'agit  ici ,  avec  celle 
de  la  représentation.  U  y  a  une  raison  pour  le  pri- 
vilège du  Double  lien  entièrement  indépendante  de 
la  reproentatif  »i ,  c'est  que  ce  privilège  est  établi 
par  la  novrlle,  dans  le  cas  même  de  l'égalité  de  dc- 
gTé,  au  profit  des  frères  germains  contre  les  dcnii- 
irères.  Ainsi  l'égalité  du  degré  ne  peut  jamais  empê- 
cher son  effet. 

Bien  loin  d'ailleurs  qu'on  puisse  considérer  le 
Double  Lien  comme  uu  droit  rigoureux  et  exorbi- 
tant, on  doit,  au  contraire,  le  considérer  comme 
un  droit  favorable.  11  est  adopte  pur  une  foule  de 
Coutumes.  Il  |  arait  fondé  en  raison.  Carsi  la  proxi- 
mité ilu  dcgie  fuit  préférer  tels  pareils  a  tels  autres 
parées,  la  Double  parente  qui  subsistait  entre  le 
défont  et  les  iils  de  ses  frères  germains,  doit  l'em 
porter  de  ni.  me  snr  la  parente  beaucoup  moins 


étroite  qui  subsiste  entre  lui  et  les  enfans  de  set 
demi  frères.  Si  l'on  ne  trouve  point  dans  la  novcllc 
118  de  disposition  précise  qui  donne  cette  préfé- 
rence aux  enfans  des  frères  germains,  contre  les 
enfans  des  demi-frères,  il  y  en  a  assez  néanmoins 
pour  connaître  que  c'a  été  la  pensée  et  la  volonté 
du  législateur.  En  donnant  la  préférence  aux  frères 
germains  contre  les  demi-frères  ,  quoiqu'ils  fussent 
en  égalité  de  degré,  en  la  donnant  à  l'enfant  du 
frère  germain  contre  son  oncle,  demi-frère  du  dé- 
funt, malgré  la  proximité  du  degré  de  l'oncle,  Jus- 
tinien  ne  semble-t-il  pas  nous  inviter  à  tirer  la  con- 
séquence qu'à  plus  forte  raison  il  a  voulu  préférer 
l'enfant  du  frère  germain  à  l'enfant  du  frère  con- 
sanguin ou  utérin ,  qui  est  dans  nn  degré  plus  éloi- 
gné que  son  père  ? 

Outre  Guync,  qui  a  développé  cette  opinion  avec 
tant  de  forte,  elle  a  été  adoptée  parle  célèbre 
Cujas ,  par  Godcfroy ,  Bencdicti ,  Chopin  ,  Coquille, 
parLmcau  et  Miguot,  dans  leurs  Traites  du  Double 
Lien,  et  par  une  foule  de  commentateurs. 

Le  sentiment  opposé  ne  manque  pas  de  partisans. 
Il  a  pour  lui  Le  Brun  ,  d'Olive  ,  Ferrières  sur  Guy- 
Pape,  Louet  et  Brodcau ,  Vaslin  sur  la  coutume  de 
La  Kochelle  ,  et  beaucoup  d'autres  commentateurs. 
Ils  soutiennent  tous  que  ,  d'après  le  texte  de  la  no- 
velle  1 18  ,  les  neveux  issus  d  un  frère  germain  n'ont 
droit  d'exclure  leur  oncle  ,  lorsqu'il  est  simple  de- 
mi-frère du  défunt,  que  pareeque,  succédant  alors 
par  représentation  de  leur  pere,  ils  entrent  dans 
son  lieu  et  place,  et  sont  par  conséquent  en  état 
d'exercer  les  droits  qu'il  exercerait  lui-même  s'il 
vivait ,  prtpponuntur  sicut  eorum  parent  prœpone- 
retur  si  viveret  ;  et  que,  dès  qu'il  est  reconnu  que 
la  représentation  n'a  point  lieu  quand  il  n'y  a  que 
des  neveux  appelés  à  la  succession  du  défunt,  il  ne 
peut  plus  être  question  entre  eux  du  Double  Lien  , 
qui  ne  passe  pas  les  termes  de  la  représentation. 

Il  faut  convenir  que  ces  raisons  ne  lèvent  pas 
tous  lca  doutes.  Ou  peut  dire  même  qu'elles  tour- 
nent dans  un  cercle  vicieux,  puisqu'elles  supposent 
ce  qui  est  en  question ,  savoir  que  le  Double  Lien 
dépend  de  la  représentation.  Ce  principe  n'est  point 
général ,  pnisqne  le  Double  Lieu  est  admis  sans  re- 
présentation entre  frères,  et  lors  même  que  ce  pri- 
vilège a  lieu  de  la  part  des  neveux  contre  les 
oncles  .  quoiqu'ils  représentent  en  ce  cas  leur  père  ; 
c'est  toujours  en  vertu  de  la  plus  étroite  parenté 
qui  subsistait  dans  la  personne  de  leur  père,  et  non 
pas  uniquement  en  vertu  de  la  représentation  ,  qu'ils 
excluent  leurs  ondes.  Cela  est  si  vrai ,  quelesenfans 
des  demi-frères  ,  qui  sont  aussi  habiles  à  représen- 
ter leur  père  que  les  enfans  des  frères  germains  , 
sont  exclus  par  le  frerc  germain  du  défunt.  Or  , 
quoi  qu'on  dise,  cette  plus  étroite  parenté  avec  le 
défunt  se  rencontre  également  entre  ses  neveux 
et  lui. 

Si  Jnstinien  ,  dans  sa  novrlle,  dit  expressément 
que  les  fils  des  frères  germains  n'excluent  les  fils 
des  demi-frères  que  comme  leur  père  l'aurait  fait , 
c'est  qu'il  parle  dans  une  supposition  où  il  n'y  a 
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pas  égalité  de  degré ,  et  où  par  conséquent  la  repré- 
sentation est  ne.  essaire ,  pour  que  les  neveux  vien- 
nent à  la  succession.  Cette  raison  n'est  plus  appli- 
cable au  cas  où  il  n'y  a  pas  d'oncle;  il  faut  alors 
en  revenir  à  considérer  le  lien  de  parente  plus  ou 
moins  étroit  qui  subsiste  entre  les  pretendans  à  la 
succession  ;  et  le  Double  Lien  doit,  ensemble ,  l'em- 
porter. 

Cependant  la  jurisprudence  des  arrêts  est  abso- 
lument pour  la  dernière  de  ces  opinions.  D'Olive 
en  rapporte  quatre  de  son  parlement.  La  Peyrcre  et 
ses  annotateurs  en  citent  d'autres  du  parlement  de 
Bordeaux.  Du  Housscaud  de  la  Combe  date  aussi 
un  arrêt  du  aa  avril  lOn,  rendu  dans  la  coutume 
de  Chartres ,  conforme ,  à  cet  égard ,  au  droit  écrit , 
et  l'on  ne  connaît  point  de  jurisprudence  contraire 
dans  aucun  parlcmcut  du  royaume. 

I(  faut  doue  se  contenter  de  dire  avec  Hcnrys. 
tom.  !  «  liv.  5,  quest.  56i  ,  que  s' il  fallait  s'arrêter 
plutôt  à  la  raison  qu'à  la  loi,  ou  qu'il  nous  fût 
permis  d'en  faire  une  nouvelle,  nous  étendrions  la 
faveur  du  Double  Lien  aux  en/ans  des  Jreres , 
quoique  Seuls  et  sans  aucun  cont  ours  d'oncles  ,  ou 
nous  la  rejuserivns  aux  enj'ans  au  frère  germain  , 
contre  le  frère  qui  n'est  joint  que  d'un  côté.  Le 
premier  parti  a  ete  adopte  dans  ic  Code  Frédéric, 
paît,  a,  liv.  6,  tit.  5,  5-  4  »*  5. 

III.  Ceux  qui  tiennent  que  le  Double  Lien  suit  la 
représentation  ,  ne  doivent  pas  avoir  de  peine  a 
convenir  qu'entre  deux  oncles  ou  tantes  appelés  a 
la  succession  de  leur  neveu,  il  n'y  a  pas  non  plus 
lieu  an  Double  Lien,  parecque  ce  n'est  point  la  le 
cas  de  la  représentation,  et  que  les  oncles  ou  tantes 
partagent  par  !  tes  entre  eux. 

Tel  est  l'avis  de  Guyne.  Cujas  même,  qui  d'ail- 
leurs a  défendu  avec  beaucoup  de  force  le  Double 
Lien  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  que  des  neveux  , 
reconnaît  que  ce  privilège  n'a  point  lieu  entre  les 
oncles  du  défunt. 

Cependaut  Brodean  snr  Louct,  lettre  S,§.  17, 
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rapporte  un  arrêt  du  dernier  juillet  1607,  qui ,  dans 
le  cas  du  concours  des  oncles  ,  dont  les  uns  étaient 
joints  des  deux  côtes  au  père  du  défunt ,  et  les  au- 
tres joints  seulement  d'un  coté,  appointa  les  parties 
au  conseil. 

La  même  question  se  présenta  au  bailliage  de 
Forez,  en  it>i5,  entre  deux  tantes,  l'une  germaine 
et  l'autre  consanguine.  Elle  fut  discutée  de  part  et 
d'autre  avec  beaucoup  d'érudition  et  rie  jugement. 
On  soutenait,  en  faveur  du  Double  Lien  ,  que  ce 
droit,  fonde  sur  la  plus  grande  intimité  qui  résulte 
d'une  connexi<  n  géminée,  dérivait  de  ln  nature 
même;  que  Justinien  ,  «Luis  sa  novelle  84,  a  pose 
la  maxime,  qu'eu  pareil  cas  ituo  vimula-  ft  rtiora 
sunt  uno.  Ou  pnuvutt  dire  ,  ajoutaient  les  défen- 
seurs de  cette  opiuion,  que  si  Justinien  ne  s'était 
pas  explique  sur  les  oncles  comme  sur  les  frères  et 
les  neveux  lorsqu'ils  concourent  ensemble,  c'est 
ou  qu'il  supposait  que  la  conséquence  procédait 
d'elle-même,  ou  parecqu'il  n'a  p.is  eu  ce  cas  présent 
à  l'esprit,  lorsqu'il  a  compose  ses  novtlies;  l'ordre 


de  la  nature  ouvrant  plus  rarement  une  succession 
eu  faveur  des  oncles  qu'en  faveur  des  frères  ou 
neveux.  Cujas  convient  lui-même  ,  dans  la  consul- 
tation qu'il  a  faite  contre  les  oncles,  que  l'équité 
est  pour  eux. 

On  répondait  à  toutes  ces  prétentions  de  la  part 
de  la  tante  jointe  seulement  d'un  côté  ,  e"n  disant 
que  Justinien,  par  la  novelle  1 18  ,  n'ayant  innové 
que  pour  les  frères  et  les  enfaps  des  frères  dans  le 
cas  de  la  représentation  ,  on  demeurait  aux  termes 
de  l'ancien  droit  pour  tous  les  autres  degrés  de  la 
ligne  collatérale,  et  que  Justinien  même  s'était 
assez  expliqué  en  décidaut,  à  la  fin  du  chapitre  3  de 
la  novelle  118,  que  lorsqu'il  n'y  avait  ni  frères  ou 
soeurs,  ui  neveux  ou  nièces  du  défunt,  la  succes- 
sion devait  aller  aux  parens  les  plus  proches  , 
secundùm  uniuscujusque  gradtis  prtrrogativam  ,  ut 
viciniores  gradu  tant u m  pra-ponantur ,  et  que  c'é- 
tait à  cette  seule  proximité  de  parente  qu'il  fallait 
alors  s'arrêter. 

Quoique  le  bailli  de  Forez  eut  donné  sa  sen- 
tence en  faveur  du  Double  Lien,  et  que  dans  le  fait 
la  tante  germaine  eût  seule  recueilli  tous  les  biens 
de  la  succession  dont  ell#  avait  joui  durant  vingt- 
huit  uns  sans  aucun  trouble  de  la  part  de  sa  saur 
consanguine;  l'arrêt  rendu  le  a(i  mai  1618,  en  la 
cinquième  chambre  des  enquêtes ,  ordonna  le  par- 
tage égal  de  la  surcession  entre  la  tante  germaine 
et  la  fille  de  la  tante  consanguine  ,  qui  était  dé- 
cedee  dès  avant  le  commencement  de  l'instance. 

Henrys ,  en  rapportant  cet  arrêt ,  dit  que  la 
sentence  du  bailli  de  Forez  ,  lequel  un  peu  trop 
hardiment  et  par- dessus  le  pouvoir  des  premiers 
juges ,  avait  fait  extension  de  la  loi  ,  ayant  été 
infirmée  ,  on  peut  din  que  le  bjtilli  avait  fait  ce 
qu'il  ne  devait  faire  ,  et  que  la  cour  au  contraire 
n  a  pas  voulu  ce  qu'elle  pouvait  plutôt  faire. 

Le  même  auteur  et  ses  annotateurs  ajoutent  que 
la  même  chose  a  ete  jugée  au  parlement  de  Tuu-» 
louse  ,  suivant  Maynard  ,  d'Olive  et  Cambolas  ,  et 
au  sénat  de  Frise,  ainsi  que  l'assure  Jean  à  Sande, 
lib.  4  decisionum  ,  tit.  8  ,  cap,  a. 

A  toutes  les  raisons  que  l'on  a  c  i-dessus  exposées , 
on  peut  en  ajouter  une  dernière  ,  pour  justifier 
notre  jurisprudence  sur  les  deux  questions  que  l'on 
vieut  de  discuter.  Si  l'on  ne  bornait  pas  le  Double 
Lien  au  degré  des  frères  et  sœurs ,  et  de  ceux  qui 
sont  a  leurs  droits  par  le  bénéfice  de  la  représen- 
tation ,  il  n'y  aurait  pas  de  motif  qui  ptH  le  res- 
treindre aux  enfans  des  frères ,  anx  ondes  ou  à  tel 
autre  degré  que  ce  soit.  Mais  ,  indépendamment 
îles  contestations  qui  résulteraient  de  ce  droit  ,  si 
on  l'étendait  jusqu'à  l'infini,  la  novelle  118  an- 
nonce si  peu  un  pareil  but  ,  qu'aucun  auteur  ne 
parait  l'avoir  soutenu. 

IV.  Vaslin  ,  sur  la  coutume  de  la  Rochelle  .  pré- 
tend que  la  même  décision  doit  avoir  lieu  lorsqu'il 
est  question  de  partager  entre  un  oncle  du  défunt 
qui  ne  lui  est  joint  que  d'un  côte,  et  le  neveu  qui 
lui  est  joint  des  deux  côtés. 

Il  estime  donc  que  dans  ce  cas  il  ne  faut  point 
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considérer  le  Double  Lien  ,  parcequ*il  n'y  a  point 
alors  de  représentation. 

Mais  quoique  lu  novellc  ne  parle  que  du  con- 
cours des  oncles  et  des  neveux,  lorsqu'elle  accorde 
a  ceux-ci  le  droit  de  représentation ,  il  s'eu  faut  de 
beaucoup  qu'il  soit  généralement  reconnu  qu  elle 
n'a  point  lieu  quand  les  neveux  du  défunt  con- 
courent avec  ses  oncles. 

Selon  Dotnat  le  texte  de  la  novclle  1 1 8  a  si 
naturellement  C«  scus,  de  préférer  toujours  les 
neveux  du  défunt  à  ses  oncles ,  qu'il  ne  semble  pas 
qu'on  puisse  lui  en  donner  d'autre  ,  puisqu'il  y  est 
dit  premièrement  que  les  neveux  sont  considères 
comme  étant  au  degré  de  leurs  pères  par  le  droit 
de  représentation,  et  en  second  lieu  que  les  ne- 
veux du  défunt  sont  préférés  à  ses  oncles  ;  Ce  qui 
ne  serait  pas  vrai ,  si  les  oncles  pouvaicut  concourir 
avec  les  neveux,  et  s'ils  n'étaient  exclus  que  parles 
frères. 

Ileslc  à  savoir  si  la  novellc  1  1 8  a  entendu  cela 
indéfiniment ,  ou  seulement  dans  le  cas  du  con- 
cours des  frères  et  des  neveux  du  défunt. 

Bretonnier  ,  dans  ses  questions  alphabétiques  , 
au  mot  Succession  ,  assSrc  que  tous  les  docteurs, 
Accursc  ,  Bartholc  ,  Baldc  ,  Cujas  ,  Godefroy  tien- 
nent indetiniment  pour  la  préférence  des  neveux  à 
l'onde  ;  il  ajoute  que  cela  se  juge  ainsi  au  parle- 
ment de  Toulouse,  suivant  Catellan,  tome  i ,  liv.  a, 
chap.  66. 

La  question  de  savoir  si  les  oncles  du  défunt 
sont  exclus  par  ses  neveux  ,  sera  plus  approfondie 
au  mot  Représentation.  Il  est  évident  d'après  la 
jurisprudence  exposée  sur  les  deux  questions  pré- 
cédentes ,  laquelle  fait  marcher  In  représentation 
et  le  Double  Lien  d'un  pas  égal,  que,  suivant  l'avis 
de  Bretonnier  et  Tes  autorités  qu'il  cite  ,  les  ne- 
veux du  défunt  qui  lui  sont  joints  des  deux  côtes, 
doivent  exclure  ses  oncles  qui  ne  lui  tiennent  que 
du  côte  du  père  ou  de  la  mère  seulement  ;  et  il  en 
serait  ainsi  des  neveux  mimes  du  défunt  qui  ne 
lui  sont  joints  que  d'un  seul  côté  ,  si  l'on  suit  l'opi- 
nion de  Domat ,  de  Bretonnier  et  de  Guyné,  parce- 
que  leur  père  aurait  exclu  l'oncle  du  défunt.  Mais 
cette  question  est,  comme  ou  le  voit,  indépendante 
du  droit  de  DouLlc  Lien. 

V.  A  plus  forte  raison  doit-nn  décider  que  le 
Double  I.i«eu  n'a  point  lieu  lorsqu'il  est  question  do 
la  succession  d'une  personne  qui  n'a  pas  laissé  de 
plus  proche  parent  que  son  oncle  qui  ne  lu:  est 
jojnt  que  d'un  côté  ,  et  des  cousins-germains  qui 
lui  sont  joints  des  doux  cotés.  Toute  la  succession 
doit  appartenir  à  l'oncle  du  défunt  qui  est  dans  un 
degré  plus  proche  que  ses  cousins-germains.  Il  est 
au  troisième  degré  ,  et  ils  ne  sont  qu'au  quatrième, 
c'est  ce  que  décide  Guyné  d'après  Alexandre. 

VI.  L'on  pour/ait  faire  ici  une  question  singu- 
lière ,  qui  ne  parait  point  avoir  été  traitée  par  les 
auteurs.  Tn  homme  a  trois  enfans  ;  deux  d'entrVux 
épousent  les  deux  sœurs,  et  laissent  chacun  un  (ils. 
L'autre  se  marie  aussi  dans  une  autre  famille  ,  et 
laisse  pareillement  un  Lis  de  son  mariage.  Après  la 
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mort  des  trois  frères  ,  le  fils  de  l'an  de  ceux  qui 
avaient  épousé  les  deux  sœurs ,  décède  sans  posté- 
rite.  De  ces  deux  cousins  -  germains ,  l'un  est  son 
parent  du  côte  de  père  et  mère  ,  l'autre  n'est  son 
parent  que  du  côté  du  père.  Le  cousin-germain  des 
ueux  côtés  exdura-t-il  celui  qui  ne  sera  joint  que 
d'un  côte  7  • 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  cette  sorte  de  Double 
Lien  ,  quoique  très  frappante  ,  ne  serait  point  ad- 
mise ,  parecque  les  lois  ne  l'ont  point  prévue ,  et 
qu'on  ne  regarde  ce  droit  que  comme  une  préroga- 
tive qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  termes  du 
droit. 

VII.  Du  Rousscaud  de  Lacnmbc  décide  d'après 
Fachinée,  lib.  4,  cap.  86  et  8; ,  que  le  Double  Lien 
n'a  point  lieu  dans  la  substitution  pupillairc,  lors- 
que les  enfans  de  dilferens  lits  ont  été  institués 
conjointement,  ni  en  la  fidéicommissairc ,  lorsque 
la  substitution  est  faite  entre  les  eufaus  tant  du 
premier  que  du  second  lit,  en  cas  que  l'un  d'eux 
meure  sans  enfans,  et  cela  ne  parait  pas  ofTrir  d« 
difficulté.  Mayuard,  dans  ses  Questions  de  Droit , 
liv.  5  ,  chap.  43,  assure  que  la  même  chose  a  été  ju- 
gée par  deux  arrêts  du  parlement  de  Toulouse  .dans 
le  cas  d'une  substitution  réciproque  faite  par  un 
père  entre  ses  eufuns  de  divers  lits. 

Section  IL  Du  droit  du  Double  Lien  dans  les  pars 
coutumiers. 

On  examinera,  I".  l'origine  de  ce  droit;  a",  quelles 
sont  les  personnes  qui  en  jouissent;  3".  à  quelles 
sortes  de  biens  il  s'étend. 

I.  Origine  de  ce  Droit. 

On  pense  communément  que  la  prérogative  des 
parens  germains  sur  les  parens  simplement  consan- 
guins ou  utérins,  nous  vient  entièrement  des  lois 
romaines,  avec  le  droit  de  représentation  en  ligne 
collatérale-  Mais,  quoique  la  connaissance  des  lois 
romaines,  fruit  de  la  découverte  du  Corps  de  droit 
de  Justinicn,  ait  eu  effet  introduit  ou  modifié  le 
droit  du  Double  Lien  dans  plusieurs  de  nos  cou- 
tûmes,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  cela  en  soit  la 
seule  origine. 

Le  droit  du  Double  Lien  renfermé  dans  sf  s  justes 
bornes,  et  la  représentation  même  en  ligne  collaté- 
rale sont  si  conformes  à  la  raison,  cts'oliïcntsi  natu- 
rellement à  l'esprit ,  qu'il  est  presqu'inipossible  qu'ils 
ne  s'établissent  pas  dans  la  plupart  des  sociétés  à 
mesure  qu'elles  se  polissent;  aussi  le  Double  Lien 
est-il  admis  de  manière  ou  d'autre,  dans  la  plus 
grande  partie  de  l'Allemagne  (1),  en  Angleterre  (a), 
eu  Ecosse  (3) ,  et  dans  d'autre*  pays  où  l'on  suit  un 


(i)Jut  provinciale  Siiïinicum,  lib.  1 ,  ait.  3  ;  et  lib.  s, 
art.  10.  Jim  Sun  un  m  ,  etc. 

(i)  Anah  sis  a)  the  Unm  «f  Englmnd  l>y  //".  Blaclstnn 
Ji.  1  ,  chap.  3  .  4."  7  «7  8 ,  et  e/utp.  13,  , .  J  f(  5. 

;  ï;  Institution*  nfthe  cViwj  of  Scotland  sir  G.  Ma» 
cfienste.  D»ok  i ,  tt  'ttlc  »  et  y. 
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Il  n'y  avait  donc  ,  parmi  les  lois  barbares  ,  que 
celle  des  Visigoths  qui  admît  les  filles  à  la  sucecs- 
on  de  leurs  païens,  concurremment  avec  les  mâles, 
soit  en  ligue  directe  ,  soit  en  ligne  collatérale  (6). 
Mais  M.  de  Montesquieu  a  très  bien  observé  que 
cette  loi ,  telle  que  nous  l'avons  ,  avait  été  refondue 
par  les  conseils  du  clergé,  suivant  les  principes  des 
lois  romaines  (7). 


ordre  de  succession  absolument  différent  de  celui 
qui  est  trace  parles  lois  de  Justinicn. 

Si  l'on  ne  trouve  aucune  trace  de  ce  droit  de 
Double  Lien  daus  les  lois  athéniennes  (1),  ni  dans 
le  peu  de  nionumens  qui  nous  restent  des  lois  de» 
anciens  peuples  ,  c'est  qu'on  n'y  admettait  point  les 
biles  ou  leurs  descendansà  concourir  avec  les  mâles 
et  leurs  desceudans  mâles  dans  le  partage  des  suc- 
cessions. Périzonius  a  prouve  que  cette  exclusion 
des  femelles  et  de  leurs  descendans  avait  lieu  chez 
les  Hébreux,  les  Chaldéens,  les  Arabes,  les  Armé- 
niens et  les  Grecs  (a).  Mais  il  n'est  point  nécessaire, 
pour  expliquer  cela ,  de  supposer  que  tous  ces  peu- 
ples ont  une  même  origine. 

Rien  n'est  plus  naturel  dans  l'eufancedes  sociétés 
que  d'exclure  de  la  succession  aux  biens  de  la  fa- 
mille ,  moyennant  une  dot  ou  même  sans  dot,  un 
sexe»destinë  par  la  nature  à  passer  dans  une  famille 
étrangère,  et  qui  ne  peut  donner  de  postérité  légi- 
time que  par  ce  changement  de  famille. 

Les  piemières  lois  des  conquérons  des  Gaules 
rentraient  beaucoup  dans  ce  système.  Leur  esprit 
général  était  d'exclure  les  femelles  des  successions, 
soit  pour  le  tout,  soit  pour  la  majeure  partie ,  taut 
en  ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale  ,  ou  du  moins 
de  ne  les  y  admettre  qu'a  défaut  de  mâles.  Ce  droit 
subsiste  encore  dans  bien  des  pays. 

La  loi  des  Bourguignons,  tit.  i4,$-  »>  n'admet- 
tait les  filles  à  succéder  à  leur  père  et  à  leur  mère, 
qu'à  défaut  de  mâles.  Des  lois  semblables  subsis- 
taient chez  les  Lombards  (liv.  a ,  tit.  i  J  .  '  .  <r  :  les 
Saxons  (tit.  7,  1);  les  Allemands  (tit.  88);  les 
Bavarois  (tit  14.  chap.  8,  §.  t.),  et  les  Thuringiens 
(Angliones  ci  /Fermas.) 

Il  est  difficile  de  bien  saisir  le  sens  de  la  loi  sa- 
lique  .  qui  a  été  sensiblement  altère  dans  l'article 
relatif  aux  terres  saliques  ,  comme  l'a  prouve 
M.  Eeard  (3).  Mais  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  ex- 
cluait les  femelles  au  moins  de  la  succession  des 
biens  avitins  ou  propres.  C'est  la  disposition  précise 
de  la  loi  des  1  (maires (4)  à  laquelle  la  loi  salique  est 
conforme  presque  dans  tous  ses  points  ;  et  une  fur- 
mule  jointe  au  Recueil  de  Marculfe,  dit  expressé- 
ment que,  suivant  la  loi  salique  ,  les  tilles  ne  succé- 
daient point  avec  les  garçons  aux  biens  allo- 
diaux  (5). 


(1)  V.  Ir  lit  ',6  dan*  le  recueil  %iee  et  latin  de  Petit. 

(a)  Dissertai,  de  le f,e  f  'ornrii  1  ,  p.  «xj. 

(3)  On  lit,  Minant  Min  manuscrit:  de  terrd  verô  i/ld 

JùitcX  j  rfi<J  m i< Itère  àertditai  est,  tedmdvtro  «<•«« 
rater  tuerai  tota  /  crmuneal.  Le»  auliei  rditiuii»  ont  r\i 
eorrifj<Vs  «i'iinr  manioc  peu  *ûre. 

(  \)  Dum  ourdis  sexus  exl  tient ,  feemina  in  hc  éditaient 
atsialu  am  non  tucceilat.  tit.  ;Ï6 ,   .  3. 

fa)  Du/riisimtr  utt/ue  omnibus  amuntimima  fi  lue  meir 
illi  .  CA'o  1  ii ■■  magnifient  il'r  .  omnibus  n  bubetnr  ineo- 
griitum  1111  d  .  sicci  le*  salic»  co»Tnr.t  de  reb'ts  nteit, 
ele  en  auod  mihi  er  a/ode  pu  cri  tu  m  meut  uni  obvenit  apud 
fserruancu  tuas  ,  /ilios  meus  ,  minime  in  fie  rditute  111e- 
ff/"r  pute  ut.  (  Formula-  vrlcrr»  inr  rti  airori*  ,  in  Mat- 
ctifplii  n|«|u  ndice,  cap.  jo.  )  Cela  sembl<  su,  («oser  «roc  Ir 
terres  s»li(iUe«  n  étaient  rien  antre  chose,  «lue  le»  L 


La  plupart  de  ces  lois ,  à  défaut  d'enfants  ou  d'au- 
tres descendans  ,  appelaient  les  aserndans  seuls  à  la 
succession  (8);  et  toutes  préféraient  en  collatérale 
la  ligne  paternelle  à  la  ligne  maternelle. 

La  loi  salique  ,  à  défaut  de  père  ou  de  mère,  ap- 
pelle les  frères  ou  les  saurs ,  puis  les  sœurs  du  père, 
puis  celles  de  la  mère,  et  après  elles  les  part  ris  Us 
plus  proches  de  la  ligne  paternelle  (9).  D'où  l'on 
peut  conclure  qu'en  uomniantles  frères  ou  les  sœurs, 
«  lie  n'appelle  les  sœur*  qu'au  défaut  des  frères,  et 
qu'elle  préfère  les  frères  et  les  sœurs  qui  sont 
,oinls  du  cote  paternel,  soit  qu'ils  soient  germains 
ou  simplement  consanguins.  La  loi  des  ripnaires  a 
du  moins  de  semblables  dispositions*  sur  les  pro- 
pres (10). 

La  loi  desThuringiens  n'admettait  les  parens  ma- 
ternels à  la  sincession  des  fonds  déterres,  qu'au- 
tant qu'il  ne  se  trouvait  pas  de  parens  paternels  au 
cinquième  degré  ;  et  alors  les  femelles  du  degré  le 
plus  proche,  soit  qu'elles  fussent  de  l'estoc  patente] 
ou  maternel,  recueillaient  toute  l'hérédité  (1 1).  Le* 
autres  lois  ont  le  même  système;  la  plupart  don- 
nent seulement  aux  filles  les  meubles  destinés  à 
leur  habillement  ou  à  leur  parure. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  si  ces  loi* 
sont  la  source  du  droit  coutumier  sur  les  propres; 
mais  on  voit  que  l'exclusion  des  femelles  par  les 
imilcs  en  égal  degré,  du  moins  pour  les  biens  les 
plus  importait;,  ne  laissait  guère  de  place  au  droit 
du  Double  Lien.  On  en  trouve  quelques  traces  dans 
les  lois  des  Lombards,  qui  paraissent  avoir  admis 
les  tilles  ou  plutôt  leur  mari,  ou  leur  tuteur,  même 
étranger,  à  concourir  avec  les  m  files.  Ce  tuteur 
(  Mnndwaldus)  excluait  tous  les  agnats ,  à  l'excep- 
tion des  fils  tus  du  même  lit  que  sa  pupille,  de  son 
jiere  et  de  ses  sœurs  (la).  Mais  ce  droit  tenait  à  de* 


propres  que  l'on  app.  lait  twn  aleuds.  Y.  le*  formule»  «le 
afarrnlfe,  liv.  >,  ch.  11  ;  et  le  tit.  6a,  $.6, délai  -i  salique. 
{6"  l.ib  \ .  t,t  a  .  ).  «> 

(7)  Esprit  des  lots  ,  tir.  a8  ,  chap.  i, 

(H)  I  er  Salica  ,  tit.  6a  ,  1.  /.ex  Hiptiaria  ,  tit.  6  , 
..  1.  Lex  ff  isifinthor.  Lit.  4.  tit.  1 ,  \.  a  Fide  lumen 
let:.  fin/ >:iin,/.  tit.  14  ,  a. 

(«->)  «Vi  ptifer  mit  mater  non  superfnerint  .  et  fratres 
tri  sorores  t cliquent  ipsi  lunedittilein  tditineant.  (Jitod 
M  nec  isti  fuerint ,  sorores  patris  in  lurreditutcm  ejus  suc- 
cédant; si  i>ero  sorores  put  rit  non  e.it.terint .  sorores 
ma  tri  s  e  us  hirreditalem  tUi  vindicent.  Si  uiilern  nulli 
hutum  fuerint  ,  quicunii;u>  pro»  mu  res  fui  moi  «le  pa_ 
>ein*  peneralione  ,  ipsi  in  haereditutem  succédant.  |  f.  a, 
3 ,  4  et  S ,  lit.  tit.  |  La  particule  vel  e»t  ici  disjoncter  i  t 
non  ('.i*  conjonctive. 

(in)  Die  t.  tit  56 ,  L  3. 

(ii)  Tit.  6,  ,.5. 

(13;  Lib.t.tit     t4,  S  A' 
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singularités  qui  exigeraient  seules  une  dissertation. 

I,a  représentation  était  pareillement  inconnue, 
mi.'me  en  directe,  et  à  plus  forte  raison  en  collaté- 
rale. Childeswinthe  l'introduisit  parmi  les  VVisigoths, 
et  Ciiildcbcrt  parmi  les  Francs  (i). 

Le  clergé  ,  qui  eut  bientôt  tant  de  crédit  dans  les 
affaires  civiles,  et  qui  les  attira  presque  toutes  a  ses 
tribunaux  ,  accoutumé  aux  lois  romaines,  Gt  trouver 
la  loi  de  l'exclusion  des  tilles  par  les  maies  iujuste 
et  inhumaine  (  a  ).  L'usage  s'introduisit  donc  de 
rappeler  les  tilles  aux  successions  en  ligue  directe 
avec  les  descendans  mâles;  et  cet  usage  cul  bientôt 
force  de  loi ,  comme  il  arrive  à  tous  ceux  qui  durent 
long-temps  parmi  des  peuples  nouveaux.  Il  fallut 
alo  rs  distinguer  les  deux  lignes  du  père  et  de  la  mère, 
et  régler  l'ordre  de  succéder  a  chacune  d'elles  en 
conséquence.  De  là  sortirent  deux  espèces  de  droits 


(l)  Son  décret  qui  est  de  l'un  5c>5  se  trouve  à  la  fin  de  la 
loi  salique.  Je  croU  que  Guyné  «fans  son  Traite" de  la  rtï- 
prt'sentation  ,*page  ~,  et  Laurier*  (  qui  d'ailleurs  a  si  bien 
mérité  de  notre  ancien  droit  français  ) ,  dan>  se»  notes  sur 
I.oysel ,  liv.  a  ,  lit.  a  ,  règle  5  ,  se  sont  trompés  lorsqu'il* 
ont  dit  que  le  décret  de  Childcbcrl  ne  s'esl  jamais  ob- 
servé chez  1rs  Francs.  Lauricre  cite ,  pour  le  prouver,  le 
rhap.  10  du  liv.  i  de*  formules  de  Marculfc  ,  qui  contient 
un  modilc  de  rappel  l'ait  par  un  aïeul .  pour  faire  succéder 
les  enfans  de  sa  fille  ,  avec  leurs  oncle»  fils  de  cet  aïeul  Ce 
rappel ,  dit-on  ,  n'eût  point  été  nécessaire  ,  si  la  représenta- 
tion eut  ru  lieu. 

On  a  vu  ci-dessus  qu'en  égal  degré  les  femelles  étaient 
eiclusc*  de  la  succession  par  b-s  m.M<*s  ,  parmi  les  Franc*. 
La  formule  la  du  livre  second  des  Marculfc  le  suppose 
bien  ,  puisqu'elle  contient  le  modile  d'un  rappel  pour  les 
filles.  Quand  donc  ,  dans  la  formule  10  du  même  livre ,  un 
pi  re  rappi  Ile  les  enfans  de  sa  fille  ,  pi.ur  les  rendre  habiles 
a  lui  succéder  avec  leurs  oncles  pour  n  lle  portion  qui-  leur 
mère  mirait  pu  recevoir  dans  son  alleu ,  quidquid  supra- 
dicta  genitrix  ttestra  ,  si  mihi  superstes  fuistet ,  de  alode 
med  lucircuE  roTCER.T ,  il  pailr  dans  la  supposition  où 
sa  fille  aurait  pu  succéder  au 
fait  en  sa  faveur,  cor 
fréquent  de  le  faire  an 

posées.  Comme  la  fille  ellc-mènie  n'aurait  pu  succéd 
sans  ce  rappel ,  il  fallait  bien  aussi  rappeler  ses  enfans  pour 
qu'ils  pussent  succéder  en  sa  place  ,  lorsque  le  rappel  n'avait 
pas  eu  lieu  en  sa  faveur.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  là  «H 
la  représentation  ne  fut  pas  admise  en  ligne  directe.  Tl  s'en- 
suit seulement  que  la  représentation  ne  produisait  aucun 
eff>-t ,  d.ms  ce  cas-là  ,  parreque  le»  représen.ans  n'avaient 
pas  plus  de  droit  que  la  personne  représentée ,  qui  n'en 
avait  ...m  un  pat  sa  qualité. 

On  doit  ajouter  que  relte  formule  ne  parle  que  des  enfans 
des  filin  et  de  leurs  oncle*  ,  et  non  pas  des  enfans  des 
miles  et  de  leurs  tantes.  Le  titre  de  la  formule  u'v  est 
point  contraire,  quoiqu'il  contienne  les  mots  suivant:  epis- 
t»/,i  ru  m  in  loco  filiorum  nepotes  imtituuntur  ab  ai>o.  Os 
mois  in  loco  filiomm  ne  signifient  rien  autre  chose,  sinon 
qu'on  doune  aux  ueveux  par  le»  filles  les  droits  qui  appar- 
tiennent naturellement  aux  enfans  tualcs.  C'est  ainsi  qu'on 
lit  au  titre  ij,  {■  ■  delà  loi  des  Bourguignon»  :  siquisji- 
Uum  mm  reliquerit  ,  in  loco  fiJii  ,  filia  in  patris  mattis- 
que  hereditale  succédât. 

On  peut  appliquer  ce»  observations  à  une  autre  formule 
du  recui  il  du  p.'  ;  c  Sirmond  pour  les  pays  de  droit  écrit  , 
que  c:le  au»->i  Lauricre. 

fï)  I.rs  formule*  de  Maculfc  et  de,  autres  auteurs  ap- 
pellent cet  usnje  impie  cl  inique,  impia  et  iniqna  con- 


il  pa  le  dans  l.i  supposition  ou 
u  moven  du  rappel  qu'il  aurait 

il  paraît  qu'il  était  d'un  usag, 
a  où  ce»  formules  ont  élé  eom- 


de  Double  Lieu ,  l'un  en  directe ,  l'autre  en  collaté- 
rale ,  absolument  differcus  de  celui  qui  est  établi  par 
les  lois  romaines. 

Quoiqu'il  soit  impossible  de  bien  suivre  l'histoire 
des  successions  durant  les  siècles  les  plus  obscurs 
de  notre  histoire,  faute  de  motiumciis  su  fi. .sans,  on 
sait  du  moins  que  l'introduction  de  la  patrimonia- 
lite  «les  fiefs  lit  naître  de  nouvelles  règles  pour  ce 
genre  de  biens.  L'inhabileté  des  femmes  au  service 
militaire,  le  désir  de  conserver  les  familles,  firent  ex- 
clure les  iiiles  de  cette  partie  des  successions  ;  et  des 
raisons  a  peu  près  semblables  firent  exclure  les 
cadets  par  leur  aine  pour  le  tout  nu  pour  la  majeure 
partie  :  culiu,  le  père  veuf,  qui  avait  des  enfans 
du  premier  lit,  pour  ne  leur  poiut  faire  de  tort, 
u  CjioH.iait  guère  en  secondes  noces  qu'une  femme 
d"uu  rang  inférieur ,  sous  expresse  condition  qu'elle 
et  ses  entans  n'auraient  à  prétendre  ,  à  tilfc  de 
douaire  on  de  succession  .  qu'une  somme  assci  mo- 
dique. Cet  usage  subsiste  encore  en  Allemagne  ,  on 
l'on  appelle  ces  sortes  d'alliances,  mariages  de  la 
main  gauche,  ou  ad  morganaticam  (3).  Ou  s'accou- 
tuma donc  à  regarder  les  enfans  de  deux  lits  diffé- 
rens  ,  parmi  les  nobles,  comme  formant  deux  fa- 
milles différentes  ,  même  relativement  aux  biens 
du  père  cominuu  ,  et  les  veuves  ne  se  remariaient 
guère. 

D'autres  usages  firent  établir  le  même  principe 
parmi  les  roturiers.  Réduits  en  servitude  dans  une 
grande  partie  de  la  France  ,  ils  n'avaient  pas  plus  le 
droit  de  disposer  de  leurs  biens  que  de  leur  per- 
sonne, et  leur  succession  appartenait  aux  seigneurs. 
Si  cette  règle  reçut  une  exception  ou  peut-être  une 
dérogation  dans  les  siècles  suivaDS ,  c'était  seulement 
en  faveur  de  ceux  qui  demeuraient  ensemble.  De  là 
l'ancien  usage,  dans  la  prévôté  de  Paris,  d'exclure 
de  la  succession  les  enfans  sortis  de  celle  (4),  c'est- 
à-dire  ,  de  la  maison  paternelle.  La  difficulté  des 
travaux  ponr  le  défrichement  des  terres  ,  l'absence 
totale  du  commerce ,  la  crainte  des  excès  et  des  vio- 
lences qui  n'étaient  que  trop  fréquens  ,  ajoutaient 
de  nouveaux  motifs  à  Futilité  de  ces  associations.  11 
y  avait  donc  plutôt  des  communautés  ou  des  socié- 
tés, que  des  parentés  et  des  successions. 

Les  portions  dans  la  communauté  se  réglèrent , 
non  suivant  le  nombre  des  individus,  mais  suivant 
celui  des  chefs  qui  y  avaient  été  admis.  Les  fils  du 
chaque  lit,  qui  représentaient  leur  père  ou  leur 
mère,  étaient  naturellement  portes  à  regarder  ceux 
d'un  autre  lit  comme  des  étrangers;  c'étaient  comme 
denx  maisons  différentes  dans  la  famille  :  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté  ou  de  l'ouverture 
d'une  succession  commune ,  les  biens  se  partageaient 
par  souches  entre  ces  enfans  de  differeus  lits. 

Le  chap.  i35  du  premier  livre  des  etablissemens 
de  saint  Louis  nous  apprend  que  cela  avait  lieu 


(3)  Vojcz  la  règle  a5  du  lit.  5  du  liv.  J  de  Loyvel ,  avec 
les  noies  "dr  Lauritrr. 

(4)  Décision  a36  de  tnattie  Jean  des  Mares. 
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DOUBLE  LIEN,  Sect 

Îbur  les  acquêts  parmi  les  roturiers  :  «  Se  aucuns 
oins  coututnior  (y  est-il  dit)  a  eu  deux  famés ,  li  en- 
fans de  chcscunc  des  mercs  si  prendront  autre  tient 
li  uns,  comme  li  autres  en  la  terre  de  par  le  perc; 
et  si  l'une  des  famés  avoit  eu  deux  seigneurs ,  li  en- 
fans  si  auroieut  en  la  terre  de  par  la  m  ère  autre 
tient  li  uns  ,  comme  li  autres,  et  se  aiusi  estoit  que 
entre  le  seigneur  et  la  première  famc  eussent  fait 
achat,  U  enfant  de  la  première  famé ,  si  auroient 
tuit  seul  la  moitié  par  la  reson  de  sa  mere  ,  et 
l'autre  partie  si  sera  partie  entre  les  premiers  et 
Us  derniers ,  si  que  autr*  tient  en  qura  li  un ,  comme 
li  autre  ». 

Le  chap.  i3j  établit  la  mime  règle  pourles  meu- 
bles. Cela  a  encore  lieu  parmi  nous  ,  lorsque  les  en- 
fans  acceptent  la  communauté  d'entre  leur  père  et 
leur  mère. 


II,   §•  I. 


33< 


En  Bourgogne,  ce  partage  par  souches  avait  lieu 
;  de  biei 


pour  toutes  sortes  de  biens  sans  exception.  L'art,  ai  7 
des  anciennes  coutumes, recueillies  parle  président 
Doubler ,  porte  que  .<  Se  au  uns  a  enfans  de  plu- 
sieurs femmes  et  il  aille  de  vie  à  mort ,  les  enfans  de 
plusieurs  femmes  viennent  à  Pescbcoite,et  prennent 
part  et  portion  ès  biens  de  leur  père  mort,  non  ps 
sulon  le  nombre  des  enfans,  mais  selon  le  nombru 
des  branches... ,  c'est-à-dire  que  tous  les  enfans  d'ut» 
mariage  au  regard  des  autres  ne  représentent  qu'une 
personne  »i. 

L'art.  aa8  suit  le  même  principe,  relativement  an 
droit  d'aînesse.  <«  Se  aucun  noble  ou  dame  noble  (y 
C&t-il  dit  )  ont  enfans  de  deux  lits  et  ils  vont  de  vie 
a  trespassement,  l'un  des  enfans  n'aura  point  d'ais- 
nrsse  l'un  contre  l'autre,  mais  partiront  tons  par 
moitié  les  enfans  de  rhescun  lit;  et  s'ils  sont  plu- 
sieurs enfans  de  cbescun  lit,  l'aisné  de  son  lit  pren- 
dra aisnesse  sur  ses  frères  germains ,  non  pas  sur 
celui  qui  n'est  son  frère  que  d'un  costé  ». 

La  mémo  règle  s'observait  anciennement  dans  le 
Bourbonnais  (1). 

Quoique,  suivant  les  vieilles  coutumes  de  Bor- 
deaux, imprimées  à  la  tête  du  commentaire  de  MM. 
de  La  Mothc  ,  la  femme  n'eut  point  de  part  aux 
acquêts  du  mariage,  les  enfans  du  premier  lit  succé- 
daient seuls  à  la  moitié  des  acquêts  de  ce  premier 
mariage  ;  et  le  mari  même  ne  pouvait  plus  les  aliéner 
à  leur  préjudice  après  la  mort  de  la  première  femme, 
s'il  se  remariait  (a).  La  femme  du  second  lit  ne  pou- 
vait exercer  ses  reprises  que  sur  la  moitié  de  ces 
conquéts  (3). 

Les  ancicunes  coutumes  de  Lorris ,  recueillies  par 
La  Thaumassiére ,  indiquent  un  autre  ordre  de  par- 


(1)  V.  Le»  anciennes  coatomei  de  Berri  par  I.»  Tliau- 
«nanturr  ,  ebap.  ai  M  et  l'ancienne  coutume  de  Bour- 
bonnais, rédigée  en  >',,,.(.  m.  ia,  art  6. 

(a)  >.  Sa  <  i  lui.  (.'  droit  *uu;iatc  encore  dant  In  cou- 
tume de  Roidcaui.  |.a  jurisprudence  de»  nr:<U  du  par- 
len  <  n  tirnnri  n/aiinmin»  au  pire  d'y  déroger  y  «rte  con- 
trat du  arc  ind  mariage.  I.a  légitime  d"e§  enfan»  du  «ee.  ad 
lit  est  «usai  prflérre  ju  droit  excluait  de»  enfin*  dn  p-i  - 
nuci  lit.  y,  I  un.  -,,  n  |c  comnieuuire  J,  MM .  de  La  Molhc. 
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tage  par  lits  pour  les  nobles,  lequel  rentre  néan- 
moins dans  le  même  système  :  — •  ■  Entre  nobles 
(  disent  les  arr.  35  et  suivans  du  lit.  1  ) ,  aux  enfans  «* 
du  premier  lict  appartiennent  tous  les  propres  hé- 
ritages de  pere  et  de  mère,  soit-qu'ils  leur  soient 
advenus  par  ligue  directe  ou  collatérale,  avecq  les 
conquéts  faits  durant  et  constant  le  mariage,  qui  se 
partiront  comme  dessus  est  dict( c'est-à-dire  noble- 
ment.) —  Et  aux  enfans  du  second  lict ,  appartien- 
nent tons  les  conquéts  immeubles  faits  depuis  la 
dissolution  dudit  premier  mariage,  et  tous  les  meu- 
bles délaissés  par  le  trépas  desdils  pere  et  mere, 
ensemble  les  héritages  qui  leur  sont  eschùs  en  ligne 
collatérale  (4}  depuis  ladite  dissolution ,  et  payent 
les  dettes  lesdits  enfans  du  second  lict.  —  El,  s'il 
advenoit  entre  nobles  qu'il  j  ait  enfans  du  tiers  lict , 
aux  enfans  du  second  lict  appartient  seulement  les 
conquéts  immeubles  faits  depuis  la  dissolution  du 
second  mariage  durant  icelui  ,  avec  les  héritages 
qui  en  advieodront  dedans  ledit  temps  par  ligue 
collatérale  ;  et  aux  enfans  de  tiers  lict  les  conquéts 
immeubles  qu'ils  auront  depuis  la  dissolution  du 
second  mariage ,  et  les  héritages  qui  lui  adviendront 
en  ligne  collatérale  avec  tous  les  meubles  ». 

Le  même  usage  avait  lieu  dans  plusieurs  autres 
coutumes,  comme  on  peut  le  voir  dans  le  commen- 
taire de  la  Thaumassiére  sur  la  nouvelle  coutume 
de  Montargis,  tit.  1 ,  art.  3g.  U  en  subsistait  un  à 
peu  près  semblable  dans  la  prévôté  de  Paris ,  si  l'on 
s'en  rapporte  à  la  page  ao5  du  Grand  Coutumier,  et 
au  chap.  i3  de  la  déclaration  des  fiefs  suivant  la 
coutume  de  France,  que  l'ou  trouve  encore  dans  le 
Recueil  de  La  Thaumassiére. 

Eu  ligne  collatérale,  on  admit  aussi  le  droit  de 
Double  Lien;  mais,  on  ose  le  dire,  d'une  manière 
plus  juste  et  plus  conforme  à  la  raison  que  par  le 
droit  romain.  Celui-ci  accordait  toute  la  succession 
du  frère  à  ses  frères  germains.  Nos  aïeux  sentirent 
au  contraire  que  le  frère  germain  n'avait  sur  le 
demi-frère  d'autre  avantage  que  celui  de  tenir  au 
défunt  par  deux  côtés ,  tandis  que  le  demi-frère  n'y 
tenait  que  par  un  côté.  Ils  donnèrent  donc  deux 
portions  aux  frères  germains,  et  une  seulement  aux 
frères  consanguins  dans  les  meubles  et  les  acquêts 
du  défunt. 

Celte  règle  se  pratiquait ,  non  seulement  entre 
frères,  mais  même  dans  lis  degrés  ultérieurs  de  la 
ligne  collatérale.  C'est  ce  que  l'on  apprend  de  fau- 
teur dn  Grand  Ccutumier,  qui  propose  la  question 
suivante ,  liv.  a  .  chap.  f\»  :  «  Trois  cousins-gertnaius 
sont,  dont  l'un  meurt;  l'un  des  antres  dit  que, 
quant  aux  meubles,  la  succession  lui  appartient 
Qu<er.'tur  qtiid  iuris?  Les  usages  et  coutumes  disent 
qnc  le  cousin  du  père  et  de  la  mère  aura  les  deux 
paru. et  l'autre  la  tierce-partie quantaux meubles». 


(4;  C'e»i  qtie  le»  héritages  fthxtl  en  ligna  collatérale 
minaient  dan»  la  communauté.     .  dan*  Brodrati 


tombaient  «lan»  la  communauté.  \.  uani  Droorau  rurJ» 
coutume  de  Far  »,  lr»  nVeiiion»  d.  Jean  drt  Mirai ,  art.»6 

art  i83. 
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et  les  coutumes  notoire»  jug'es  au 
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Ailleurs,  on  divisait  les  meubles  eu  deux  lignes, 
l'une  du  c6té  du  père  et  l'autre  du  côté  de  la  mère. 
Les  frères  germains  prenaient  leur  part  dans  chaque 
ligne ,  les  demi-frères  ne  prenaient  la  leur  que  dans 
la  ligne  dont  ils  procédaient;  ce  qui  revenait  pres- 
que à  la  même  chose. 

On  suivait  la  même  règle  pour  les  acquêts  ;  et 
c'est  encore  la  disposition  de  plusieurs  coutumes  qui 
les  partagent  en  deux  lignes ,  telles  que  les  coutumes 
d'Anjou  et  du  Maine  ,  qui  conservent  tant  de  traces 
de  notre  ancien  droit 

Cet  ordre  de  succession  tient  si  bien  à  tous  les 
principes  de  nos  coutumes,  que  c'était  sans  doute 
autrefois  le  droit  commun,  quoique  Laurière,  dans 
ses  notes  sur  Loysel  (Ht.  a,  tit.  5,  règle  i),  cite 
un  arri't  du  parlement  de  la  Toussaint  de  l'an  1378, 
qui  a  juge  le  contraire.  On  sent  bien  qu'un  pareil 
avantage  était  indépendant  de  la  représentation.  On 
voit  dans  lo  Grand  Coulumier  qu'elle  n'était  pas 
encore  admise  même  en  ligne  directe. 

L'étude  du  droit  romain,  daus  les  derniers  siècles, 
fit  apporter  beancoup  de  modifications  à  nos  cou- 
tumes. Les  plus  célèbres  praticiens,  presque  toujours 
docteurs  en  droit,  firent  adopter,  daus  la  plupart,  la 
manière  de  succéder  de  la  novelle  Ii8  pour  la  re- 
présentation, et  plusieurs  de  ces  coutumes  adop- 
tèrent aussi  la  même  règle  pour  le  Double  Lien .  dont 
elles  restreignirent  néanmoins  l'avantage  aux  meu- 
bles et  acquêts.  D'autres  rejetèrent  en  général  le 
privilège  du  Double  Lien,  parecqu'il  était  impos- 
sible de  l'étendre  à  tous  les  biens,  sans  détruire  de 
fond  en  comble  les  baies  de  nos  lois  sur  la  succes- 
sion aux  propres  :  quelques  unes  seulement  con- 
servèrent la  pureté  des  anciens  usages.  Eu  divisant 
les  biens  par  lits,  ou  en  admettant  la  représenta- 
tion à  l'infini  et  le  partage  des  meubles  et  acquêts 
en  deux  lignes,  elles  furent  plus  conséquentes  à 
elles-mêmes  et  au  système  général  de  la  Fiance  sur 
les  biens  propres. 

§.  IL  Du  Double  Lien  considéré  par  rapport  aux 
personnes. 

On  peut  mettre  les  coutumes  de  France,  à  cet 
égard,  dans  onze  classes  (i),  qu'il  faut  examiner 
séparément. 

Pheuilhe  classe.  Coutumes  qui  rejettent  expres- 
sément le  Double  Lien.  Ce  sont  celles  de  Paris  . 
art.  34o;  d'Amiens,  art.  86;  d'Auxerrc,  art.  a4o  ; 
de  Bayonne ,  art.  377  ;  île  Bergerac  ,  art.  53  ;  de  Bor- 
deaux, art.  6i;  de  Calais,  art.  139  ut  loi»;  de  Col- 
lons ,  art.  89;  de  Dourdan,  art.  iaa;  de  Douai, 
tit.  1  ,art.io;d'Etampes,  art.  12;;  de  Laon,  art. 80, 


(1)  Pretfinnier  «Un»  *m  Q»rrâoMtlpfaMtiqMt,a  ràafe 
de  mimr  no»  ciulurnr*  eu  iliiiYrtute*  liasse*  par  rapport 
■n  Double  I.icu ,  et  plusieurs  auteur»  Pool  mf'iè.  ÏM  [  Un 
qui-  l'on  offic  ici  ,  ilifir:u  hr  jucmp  Ju  bien  .  OUtM  qu'il 
est  beaucoup  plus  complet.  Mai*  il  M  faut  que  corapuifr 
celui  de  Brctonnier,  »\i  r  le  |exf  <k*  cuutuoic»,  pour 
«w  irull  <ît  flou  d'inexactitude». 


de  Lille,  art.  9;  de  Nantes,  art.  171  ;  de  Mcanx, 
art.  44  J  ac  Montfort,  art.  n5  ;  de  Normandie, 
art.  3 1 1  et  suivans  ;  de  Ponthien ,  art.  1 5  et  1 G  ;  de 
la  Châtellenic  de  Lille ,  chap.  a,  art.  11  ;  de  Sedan, 
art.  17a  ;  de  Senlis,  art.  168  ;  de  Sens  ,  art.  84;  de 
Tournay ,  tit.  a4  ,  art.  6;  de  Valois,  art.  89  et  90; 
et  de  Vitry ,  art.  8a. 

Dumoulin  observe  que  ces  coutumes  forment  en 
général  la  partie  la  plus  septentrionale  de  la  France; 
et  que  la  représentation  n'y  est  point  admise  en 
collatérale ,  ou  qu'elle  n'y  était  point  admise  avant 
leur  réformatiom  C'est  en  effet  par  la  réformation 
de  t58o  que  la  représentation  a  été  admise  dans  la 
coutume  de  Paris  aux  termes  de  droit;  et  Guy  né 
trouve  que  c'est  une  graude  inconséquence  que  de 
n'y  avoir  pas  introduit  le  droit  du  Double  Lien  , 
tel  qu'il  est  établi  dans  la  novelle  1 18  ,  puisque  ce* 
deux  objets  marcheut  concurremment  dans  cette 
novelle  que  la  coutume  de  Paris  a  prise  pour  règle, 
quant  à  la  représentation  eu  ligne  collatérale. 

Il  ne  peut  guère  y  avoir  de  questions  relatives 
au  Double  Lien  dans  toutes  ces  coutumes.  Cepen- 
dant on  a  paru  douter  autrefois  dans  la  coutume 
d'Amiens  ,  qui  ,  dans  l'art.  86  appelle  les  demi- 
frères  à  la  surcession  des  meubles  et  acquêts  con- 
curremment avec  les  frères  germains  ,  s'il  ne  fallait 
pas  restreindre  cette  disposition  aux  frères  et  aux 
sœurs,  et  accorder  l'avantage  du  Double  Lien  aux 
enfans  des  frères  et  des  sœurs  germains  contre  les 
enfans  des  demi-frères  et  des  demi-sœurs.  Comme 
la  représentation  y  a  lieu  aux  termes  de  droit,  on 
prétendait  que  l'art.  86  ne  pouvait  é"trc  considéré 
que  comme  une  dérogation  au  droit  commun ,  de 
laquelle  on  tu;  pouvait  l'aire  aucune  extension.  On 
se  fondait  encore  sur  ce  que  la  coutume  dcPerronnc, 
qui  est  voisine  de  celle  d'Amiens,  établit  le  privi- 
lège du  Double  Lien  ,  non  seulement  pour  les  frères, 
et  sœurs,  mais  aussi  pour  les  collatéraux  des  autres 
degrés. 

Ces  raisons  étaient  peu  séduisantes.  Le  privilège 
du  Double  Lien  ne  peut  jamais  être  plus  favorable 
dans  les  degrés  plus  éloignés  que  dans  les  premiers 
degrés;  Ton  ne  pouvait  citer  ni  la  novelle  it8,  ni 
la  coutume  de  Perroune,  puisque  celle  d'Amiens 
s'en  écartait  si  formellement  sur  le  droit  du  Double 
Lien.  Aussi  un  arrêt  du  a5  janvier  i655,  rapporté 
au  Journal  des  audiences ,  a-t-il  exclu  du  privilège 
du  Double  Lien  les  enfans  des  frères  germains  dans 
une  espèce  semblable  et  défendue  par  ces  raisons. 

Secvsuf.  cussi:.  Coutumes  muettes.  Elle  ren- 
ferme tontes  les  coutumes  qui  ne  se  trouvent  ni 
dans  la  classe  précédente  ,  ni  dans  les  classes  sui- 
vantes. 

Le  DouWc  Lien  doit-il  y  être  admis  ?  Cette  ques- 
tion, qui  est  très  controversée,  serait  facile  a  ré- 
soudre par  mie  distinction  :  s'il  était  vrai  ,  comme 
te  prétendent  bien  des  auteurs  ,  que.lc  Double  Lien 
est  un  effet  et  une  suite  de  la  représentation,  il  fau- 
drait le  rejeter  dans  les  coutumes  qui  ont  rejeté  la 
représentation  ,  et  le  recevoir  dans  celles  qui  Tout 
admise. 
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Dumoulin  a  balancé  sur  cctlc  question.  —  L'art. 
()3  de  la  coutume  de  Chartres  porte  que  représen- 
tation a  lieu  aux  termes  de  droit.  Dumoulin  y  a 
mis  cette  apostille  :  ergo  cum  jure  duplicis  vinculi 
in  collaterali.  Sur  l'ancienne  coutume  d'Amiens, 
qui  rejetait  la  représentatif  m  en  collatérale ,  il  a 
écrit  pareillement  :  non  est  hic  locus  reprœsenta- 
tioninec  duplicitali  vinculi,  ut  meo  consilio  juili- 
catumfuit  die  a6  januarii.  —  Sur  l'art.  ioô  de  la 
coutume  d'Artois  ,  qui  admet  le  Double  Lien  ,  il  t 
dit  :  hatc  est  eeaua  et ferè  generalis  in  Gallid.  —Enfin, 
sur  l'art  il  des  successions  de  la  coutume  de  Mon- 
targis  ,  qui  admet  le  Double  Lien  en  toute  succession 
Collatérale  ,  il  s'est  expliqué  en  ces  termes  :  hatc 
consueludo  justior  est  Parisiensi ,  nisiinherediis  in 
quibus  consuetudo  Paris iensis  justior  est. 

C'est  à  tort  néanmoins  que  Brodeao  sur  Louct, 
Lebrun  et  quelques  autres  auteurs  l'ont  accusé  d'a- 
voir varié  à  ce  sujet ,  lorsqu'il  a  dit  sur  quelques  ar- 
ticles des  coutumes  d'Auxcrre  et  de  Chùlons ,  que  le 
Double  Lien  n'y  avait  point  lieu  non  plus  qu'à 
Paris  ;  car  cela  résulte  de  plusieurs  dispositions  de 
ces  coutumes.  Ses  apostilles  sur  les  coutumes  du 
Maine  et  du  Loudunois  ne  peuvent  pas  davantage 
être  tirées  a  conséquence  :  il  y  a  décidé,  suivant 
leur  texte  même ,  non  pas  précisément  que  le  Double 
Lien  n'y  avait  pas  lieu ,  mais  que ,  par  la  division 
des  meubles  et  des  acquits  en  deux  lignes  ,  elles 
avaient  rejeté  le  privilège  du  Double  Lien,  tel  qu'il 
a  été  introduit  par  les  novelles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Charondas  prétend  indéfi- 
niment que  le  Double  Lien  ne  doit  point  avoir  lieu 
dans  les  coutumes  muettes,  parecque  la  France 
n'est  nas  sujette  à  la  loi  des  Romains,  et  que  le  droit 
de  France  est  tel,  que  lés  plus  proches  héritiers 
succèdent  également  au  défunt  es  biens  communs. 

Cette  dernière  raison  suppose  pré«isémcnt  ce  qui 
est  en  question,  et  la  première  laisse  toujours  à 
décider  si  la  loi  romaine  n'est  pas  la  plus  conforme 
a  la  raison  ,  ou  s'il  n'y  a  pas  ,  dans  notre  droit  fran- 
çais, des  principes  pour  régler  le  Double  Lien  d'une 
manière  moins  rigoureuse  contre  les  demi-frères  et 
leurs  descendans. 

Cbarondas  cite  aussi  un  arrêt  rendu  pour  un  pro- 
enrenran  ch;itelet  ,  avant  la  reformatant  de  la  cou- 
tume. Mais  cet  arrêt  ne  prouve  rien  contre  ceux  qui 
prétendent  que  le  Double  Lien  doit  mareber  de 
pair  avec  la  représentation  en  ligne  collatérale  , 
puisque  cette  représentation  n'avait  point  lieu  daus 
l'ancienne  coutume  de  Paris. 

Brodcau  sur  Loucl,  Lebrun  ,  Tronçon,  Perrière 
«ur  la  coutume  de  Paris  ,  Boucbcul  sur  celle  de 
Poitou,  Brunei  dans  ses  Observations  sur  le  droit 
cotttumier  ,  Lalande  sur  la  coutume  d'Orléans  , 
Vreviu  sur  celle  de  Chaulny  ,  et  une  foule  d'autres 
commentateurs  ont  néanmoins  embrasse  l'opinion 
de  Charondas,  en  se  fondant  à  peu  près  surles  mêmes 
raisons,  et  sur  nn  arrêt  rendu  pour  la  coutume  de 
Berry,  qui  a  jugé  qne  le  Double  Lien  n'y  avait  point 
lien  quant  aux  meubles  et  acquêts  , bien  que  la  con- 
tume  l'accorde  expressément  pour  les  propres. 
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l'meau ,  dans  son  traité  latin  sur  la  prérogative 
du  Double  Lien  (i),  estime  au  contraire  que  le 
droit  du  Double  Lien  doit  être  admis  dans  toutes 


les  coutumes  muettes.  Il  soutient  que  ledroit  romain 
doit  Cire  regardé  comme  le  droit  commun  de  la 
France  (a),  en  rejetant,  comme  une  chicane  ,  l'o- 
pinion des  docteurs  qui  ont  prétendu  quelcs  novelle* 
ne  faisaient  pas  partie  du  corps  de  droit ,  et  que  la 
prérogative  du  Double  Lien  est  conforme  à  la  raison 
ctà  l'équité;  et  il  ajoute  que  l'arrêt  rendu  pour  la  cou» 
tume  de  Berry  ne  prouve  rien  ,parceque  cette  cou- 
tume, en  admettant  expressément  le  droit  du  Dou- 
ble Lien  pour  les  propres,  était  censée  l'avoir  re- 
jeté pour  les  autres  biens ,  suivant  cette  maxime  : 
qui  dicit  de  u no ,  de  altero  nagat.  Ragueau  sur  la 
coutume  de  Berry,  cl  Legrand  sur  celle  de  Troycs, 
sont  du  même  avis.  Legrand  cite  même  un  arrêt 
rapporté  par  Bclordeau  dans  ses  observations  fo- 
renses  ,  qui  l'a  ainsi  jugé. 

Guyné  pense  que  ces  deux  opinions  différentes 
sont  trop  générales  ;  et  que,  pour  donner  une  juste 
décision ,  il  faut  examiner  le  véritable  esprit  des  cou- 
tumes, et  se  conformer  à  ce  qu'elles  ont  établi  tou- 
chant le  droitdc  représentation.  Ces  deux  droits,  dit- 
il  ,  procèdent  d'un  même  principe  ;  et  quoique  plu- 
sieurs coutumesy  aient  établi  des  règles  différentes , 
néanmoins  à  l'égard  de  celles  qui  ne  s'en  sont  point 
expliquées  ,  ce  qu'elles  ont  établi  pour  l'un  doit 
être  de  grande  considération  pour  V autre  ,  et  jr 
servir  ,  pour  ainsi  dire  ,  de  règle  et  de  fondement. 

Il  estime  donc  que  dans  les  coutumes  qui  ont  re- 
jeté le  droit  de  représentation  ,  ou  qui  ne  l'ont 
admis  qu'en  ligne  directe  seulement ,  telles  que  les 
coutumes  de  Valenciennes  ,  de  Clcrmont  et  de 
Namur ,  il  faut  aussi  rejeter  le  droit  du  Double 
Lien  ,  parccqu'ellcsy  sont  sensiblement  contraires, 
qu'elles  ont  affecte  de  se  conformer  à  l'ancien  droit , 
et  non  pas  à  la  disposition  de  la  novcllc  1 1 8.  11 
observe  que  la  plupart  des  coutumes  qui  proscrivent 
expressément  le  Double  Lien ,  n'admettent  point 
en  effet  la  représentation  en  collatérale  ;  et  que  le 
petit  nombre  de  celles  qui  ont  admis  le  Double  Lie* 
sans  adopter  la  représentation  en  collatérale  ,  en. 
retranchent  le  principal  effet,  en  ce  qu'il  ne  peut 
y  avoir  lien  qu'en  égalité  de  degré  seulement.  — • 
Ainsi ,  dit-il ,  c'est  à  l'égard  de  ces  coutumes  un 
droit  fort  irrégulier,  et  c'est  la  différence  fatale  qui 
se  trouve  souvent  entre  nos  coutumes  et  le  droit 
civil.  Les  lois  civiles  sont  fondées  sur  la  pura 
raison,  et  les  empereurs  ont  pris  plaisir  à  réformer 


(  i  )  De  jure  prteeipun  duplicis  vinculi ,  antnre  Joannt 
Vmrati  ,  1,1-8°.  Pictavii,  apu.l  Fleuriau  ,  i<î6ô.  Ce  petit 
OUM-agr,  quoique  fait  avec  a«»ex  de  ">in  ,  «loit  néanmoins 
être  commit  avec  précaution.  On  >oit  «Un*  la  préface  que 
rameur  en  avait  préparé  le»  matériaux  pour  •.enrlv  «le  fac- 
tura dan*  une  conle»lalioii  qui  lui  {(ait  personnelle  eu  fo- 
reur «lu  droit  de  Double  I.iri». 

(a)  Le  Brun  convient  bien  qu'on  doit  suppléer  nn»  cou- 
tume» par  le  droit  romain  ,  mai»  il  ptéleiiU  qu'on  n'y  doit 
pa»  comprendre  le*  lois  par  iculière»  de  Juttinien  ,  | 
qu'elle»  n'ont  eu  aucune  autorité  dam  le.  (jaule». 
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successivement  ce  qu'ils  ont  trouve  de  répugnai) tau 
bon  sens  et  aux  bonnes  règles  ;  et  c'a  été  par  ces 
variations  qu'il  est  parvenu  au  degré  de  perfection 
où  nous  le  voyons  présentement.  Mais  uos  cou- 
;  qui  n'ont  point  d'autres  principes  que  l'usage, 
souvent  des  dispositions  extraordinaires  et 
bizarres ,  et  cependant  il  faut  les  suivre  et  les  exé- 
cuter telles  qu'elles  sont  écrites.  .  .  — Mais  (ajoute- 
t-il  )  les  coutumes  qui  ont  admis  la  représentation 
aux  termes  de  droit,  se  sont  évidemment  écartées 
de  l'ancien  droit  romain ,  pour  suivre  celui  dus  no- 
vellcs.  Il  est  donc  raisonnable  d'y  suppléer  le  droit 
de  Double  Lien  qu'on  doit  considét er  comme  un 
accessoire  et  une  suite  du  droit  de  représentation. 
— Vigier,  sur  la  coutume  d'Angoumois,  et  Mignol , 
dans  son  Traité  du  Double  Lien  ,  sont  du  même 
avis. 

Ceux  qui  savent  comment  Justin icn  a  sans  cesse 
abandonné  les  principes  fondamentaux  du  droit 


romain  ,  combien  il  a  varié  dans  ses  déc  isions  et  com- 
ment Tribonien  vendait  les  lois  sous  son  règne , 
anronl  de  la  peine  à  sonscrirc  à  celte  différence  que 
Guyné  a  mise  entre  uos  coutumes  et  le  droit  ro- 
main ,  du  moins  quant  h  celui  des  novellcs.  Us  sen- 
tiront que  le  droit  de  Double  Lien  est  très  indé- 
pendant du  droit  de  représentation;  que  la  repré- 
sentation a  seulement  l'effet  de  l'étendre  un  degré 
pins  loin;  et  que  le  silence  de  nos  coutumes  sur  le 
Double  Lien  ,  lorsqu'elles  se  sont  expliquées  sur  la 
représentation ,  est  plutôt  un  titre  d'exclusion  que 
d'admission ,  puisque  ces  deux  droits  se  trouvant 
dans  la  même  loi,  il  eut  été  bien  facile  d'énoncer 
le  droit  du  Double  Lien  ,  comme  on  a  énoncé  celui 
de  la  représentation.  Enfin  le  système  de  Guyne 
laissera  toujours  la  question  embarrassante  et  in- 
décise pour  celles  de  nos  coutumes  qui  ont  admis  la 
représentation  à  l'infini. 

Si  l'on  suivait  les  principes  anciens  de  notre 
droit  coutnmicr  ou  même  la  pure  raison ,  il  faudrait 
dans  les  coutumes  muettes .  comme  dans  celles  d'An- 
jou, du  Maine  et  dans  quelques  autres,  accorder 
deux  portions  aux  frères  germains  et  une  seule  aux 
dcmi-frèr»s,  pareequ'il  est  à  présumer  que  le  mo- 
bilier vient  également  du  père  et  de  la  mère ,  et  que 
la  loi  admet  celte  présomption  dans  les  pays  mêmes 
où  le  Double  Lien  se  règle  suivant  le  droit  romain  , 
en  appelant  également  a  la  succession  les  frères  pa- 
ternels et  les  frères  maternels;  parecqu'enfin  si  l'on 
règle  les  droits  successifs  sur  le  degré  de  liaison 
que  la  nature  a  mise  entre  les  frères,  les  frères  du 
Double  Lien  doivent  avoir  un  droit  double  de  celui 
des  frères  du  simple  lien,  mais  non  pas  les  exclure,  et 
que  le  partage  se  ferait  de  la  sort?  dans  la  plnpart 
de  nos  coutumes,  si  les  asrcndans  dont  les  frères 
tirent  leurs  droits  et  qui  succèdent  communément 
au  mobilier  et  aux  acquêts  de  leurs  enfans  en  pro- 
priété ou  en  usufruit,  les  eussent  recueillis  avant 
qu'ils  allassent  aux  frères. 

Cette  opinion  est  adoptée  dans  les  mémoires 
joints  aux  arrêtés  de  Lainoignon,  où  l'on  en  donne 
des  raisons  différentes;  et  ce  ne  peut  être  que  faute 
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de  l'avoir  approfondie,  que  Vaslin  (sur  la  coutume 
de  la  Rochelle,  art.  5i,  n.  8)  n'y  a  vu  qu'une  bi- 
zarrerie. 

Peut-être  néanmoins  y  a-t-il  une  règle  plus  sûre 
encore.  Ce  serait  de  suivre  les  usages  des  lieux  dans 
une  matière  où  les  exemples  doivent  êite  fréquens. 
Il  importe  assez  peu  au  bien  de  l'Etat  que  le  Double 
(  Lien  soit  admis  ou  rejeté;  mais  il  importe  beaucoup 
qu'il  y  ait  une  règle  fixe  sur  laquelle  on  puisse 
compter.  aGn  que  les  fortunes  ne  soient  pas  incer- 
taines, et  que  les  peuples' qui  connaissent  mieux 
ce  qui  se  pratique  que  ce  qui  doit  se  pratiquer,  ne 
soient  point  trompés  dans  les  espérances  qui  ont 
fait  la  base  des  alliances  des  familles. 

Le  parlement  de  Paris  a  toujours  paru  sentir  l'a- 
vantage de  cette  règle  dans  les  matières  de  succes- 
sion; et  dans  les  cas  les  plus  embarrassons .  il  n'a 
rendu  ses  arrêts  que  d'après  des  actes  de  notoriété. 
On  en  trouve  plusieurs  exemples  pour  le  droit  du 
Double  Lien  en  particulier,  et  c'est  peut-être  la  mé- 
thode la  plus  sure  pour  concilier  sa  jurisprudence 
arec  elle-même,  lorsqu'elle  semble  contradictoire. 

Ccst  sans  doute  sur  un  usag«  semblable  qu'est 
fondé  l'arrêt  du  17  avril  i63(i,  rapporté  par  Bril- 
lon  d'après  Bardet,  tome  a,  livre  5,  ebap.  1;  ;  le- 
quel a  juge  que  les  frères  et  sœurs  germains  du  dé- 
funt seulement  succèdent  avec  leur  père  aux  meu- 
bles et  acquêts  à  l'exclusion  des  frères  utérins  dans 
la  coutume  de  Kibemont  en  Vcrmandois,  qui  n'a 
point  de  disposition  sur  le  Double  Lien. 

Tuais/tilt  ct-ASsr.  Coutumes  qui  admettent  le 
droit  du  Double  Lien  en  faveur  des  frères  et  sa-urs 
germains,  sans  s'expliquer  sur  les  degrés  ulté- 
rieurs. Telles  sont  les  coutumes  d'Artois,  art.  io5; 
de  Bar,  arl.  ia<J;  du  Grand-Perche ,  art.  1 53,  qui 
disent  que  les  frères  et  sœurs  germains  excluent 
1rs  non-germains  en  meubles  et  acque'ts  de  leurs 
frères  ou  soeurs  défunts ,  et  de  St. -Quentin  ,  arl.  5o. 

Il  y  a  beaucoup  de  difficulté  à  décider  si  dans 
ces  coutumes,  le  privilège  doit  s'etcudre  aux  enfans 
des  frères  germains. On  seul  bien  que  ceux  qui  sou- 
tiennent l'affirmative  ,  citent  en  leur  faveur  la  no- 
velle  1 18.  On  objecte  pour  l'opinion  contraire,  que 
cette  novelle  est  une  dérogation  à  l'ancien  droit; 
qnelcs  privilèges  ne  doivent  point  recevoir  d'exten- 
sion; et  que,  dans  les  cas  non  prévus  par  les  lois  , 
i)  faut  revenir  au  droit  commun. 

Guyné  assure  que  celte  dernière  opinion  est  la 
plus  suivie,  et  qu'elle  se  trouve  même  autorisée  par 
plusieurs  arrêts  rapportés  par  Brodeau  sur  I.ouet , 
l'un  rendu  dans  la  coutume  de  Troyes,  l'autre  dans 
la  coutume  de  Vitry. 

Mais  cette  citation  est  très  inexacte.  La  coutume 
de  Troyes  admet  expressément  le  privilège  du  Dou- 
ble Lieu,  même  entre  les  enfans  des  lièies ,  suivant 
l'art.  n,3;  et  l'arrêt  du  ;  mai  1C08  «  ité  par  Brodeau, 
a  seulement  appointé  au  conseil  sur  la  question 
de  savoir  si  la  nièce,  jointe  des  deux  eûtes  peut 
exclure  l'oncle  qui  ne  l'est  que  d'un  côté. 

On  trouve  même  an  Journal  des  audit  nces,  tome  3, 
liv.  3,  ebap.  ici,  p.>ge  i45.  i  n  ami  rendu  â  l'au- 
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dicnce  Je  ta  gratidYhambre,  par  lequel  il  a  été  jngé 
que  les  neveux  joints  des  deux  cotes  excluaient  de- 
là succession  des  meubles  et  acquits  leurs  oncles, 
frères  de  la  défunte  d'un  coté  seulement,  et  leurs 
cousins-germains  aussi  enfans  de  la  soeur  de  la  dé- 
funte d'un  cote  seulement  La  cour  ordonna  que 
l'arrêt  serait  ln  au  bailliage  de  Troyes,  l'audience 
tenant. 

L'arrêt  du  a$  avril  i6i5,  donné  pour  la  coutu- 
me de  Vitry,  a  seulement  jugé  que  la  tante  jointe 
d'un  seul  côté  devait  être  admise,  conjointement 
avec  le  neveu  du  défunt,  à  partager  sa  succession  ; 
et  la  coutume  de  Vitry,  dans  l'art.  83,  admet  ex- 
pressément les  demi-frères  à  concourir  arec  les  frè- 
res germains  au  partage  des  meubles  et  acquits. 

L'opinion  particulière  de  Guy  né,  conforme  h  son 
«yst<  me  général ,  est  que ,  dans  les  coutnmes  de  cette 
classe,  S  faut  se  régler  sur  la  représentation,  et 
étendre  le  Double  Lien  aux  enfans  des  frères  ,  lors 
seulement  que  les  coutumes  admettent  la  représen- 
tation en  ligne  collatérale. 

Cette  distinction  paraît  ici  fort  juste;  car  l'effet 
de  la  représentation  est  assez  généralement  de  met- 
tre les  représentons  aux  droits,  comme  aux  degrés 
des  représentés.  Aussi  Dumoulin,  sur  la  coutume  de 
Cbàteauneuf,  art.  90,  qui  dit  que  le  Double  Lien  a 
lieu  en  succession  collatérale ,  comme  de  frère  ou 
de  sœur,  asstirc-t-il  qu'on  étend  ce  droit  aux  enfans 
des  frères.  Vaslin  et  Mignot  attristent  la  même  chose 
pour  Li  coutume  de  la  I  belle ,  qui  a  une  dispo- 
sition semblable1,  art.  5î.  Il  en  doit  être  de  mime 
de  celle  de  Chateauneuf.  suivant  l'art.  ia(>. 

Gilles  Bry ,  dans  ses  notes  sur  la  coutume  du 
Grand-Prrchf ,  assure  qu'on  étend  jusqu'à  l'infini 
le  Double  Lien  comme  la  représentation  ,  bien  que 
la  coutume  n'admette  expressément  le  Double  Lien 
qu'entre  frères  et  strurs. 

Sur  les  mêmes  principes,  un  arrêt  cité  dans  le 
commentaire  de  Maillard  et  dans  les  Questions  al- 
phabétiques de  Brctonnier.  a  ,  en  conséquence,  li- 
mité le  droit  de  Double  lien  au  second  degré  dans 
la  coutume  d'Artois,  qui  rejette  la  représentation 
dans  l'art.  o3,  et  qui,  dans  l'art.  io5,  dit  simple- 
ment (pie  L  Doulle  Lien  a  lieu  pour  les  meubles  et 
acque'ts  (l). 


(0  |  Cet  arrél  a  été  rendu  à  la  troisième  chambre  de* 
enquête»,  Ir  li)  août  1^33.  En  voici  l'espèce,  line  des 
mémoire,  dis  raitic»  cl  de  i  arrêt  roe'me. 

Il  ■-  i •  1.1  de  la  succession  de  la  demoiselle  Thérèse 
fiairaiin,  qni  avait  laissé  pour  parens  plu*  proi  hr*  ,  le» 
viiri  Dupuîeli ,  enfant  de  un  frère  utérin,  et  Ici  sieur* 
riénôt ,  rnlans  d<-  *a  m  ur  pei niaine. 

Ccnx-C:  ont  l  rêu  ndu  succéder  .*etil*  aux  miuïilc»  rt 
■êru   de  la  surcession  ,  à  l'exclusion  de»   autrr» ,  rn 


aci« 

vntu  de  la  disposition  de  Part.  i«5  de  la  munie  générale 
d'An*iis.  Mai*  ,  convainrns  Hm  doute  que  les  principe* 
généraux  fur  la  mal»  re  dont  il  >'apù>»ait,  et  le  rt  jçl  que  la 
ci  uiuroe  d'Aitcit  faisait  de  la  représentation ,  fiait  t.t  con- 
Ir.iin- .  n  lYxtensi<  n  qu'ils  voulaient  donner  au  pris  i  1 V  g  -  du 
I>"Hb'r  l.i<  n  ,  il*  «e  »t»nl  prinr  paiement  attaché*  à  'outroir 
•ju      avaient  rn  l>ur  faveut  le  muui  ul  unanime  dr   c  m 
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Tel  est  enfin  l'avis  de  Le  Paige  dans  ses  notes 
sur  l'art,  139  de  la  coutume  de  Bar.  Cet  auteur  ob- 
serve fort  bien  que  l'art.  i3o  de  la  même  coutume  ne 
donne  les  meubles  et  acquêts  an  plus  proche  que 
dans  les  cas  où  la  représentation  cesse. 

Il  est  vrai  que  Denisart  dit  dans  une  de  ses  notes 
«  qu'un  arrêt  rendu  en  la  troisième  chambre  .  au 
rapport  de  M.  Doublet  de  Persan,  le  mardi  10  mat 
1701,  pour  la  coutume  de  Bar,  a  {âgé  que  dans 
cette  coutume,  où  le  Double  Lien  est  re«-u,  il  n'a 
pas  lieu  entre  les  neveux  du  défunt  Succédant  de 
leur  chef;  en  sorte  que  les  neveux  germains  ex- 
cluent leurs  oncles  demi-frères  ,  et  n'excluent  pas 
leur»  cousins,  enfans  des  demi-frères  ». 

Denisart  ajoute  <fhe  cela  est  Bien  extraordi- 
naire j  mai»  cette  jurisprudence  n'est  point  part:- 
culièrc  à  la  coutume  de  Bar.  On  a  vu  ci-devant, 
sect.  |,  3,  n.  a,  que  c'est  ainsi  que  les  cours  in- 
terprètent le  privilège  du  Double  Lien ,  admis  par 
les  lois  romaines  même. 

Qr  -tTKitnnE  CLAX.iF.  Coutumes  qui  admettent  le 
Double  Lien  suivant  la  disposition  du  droit  et  dans 
tes  termes  de  la  représentation.  Il  fant  mettre  dans 
cette  classe ,  comme  on  l'a  vu  dans  la  classe  précé- 
dente ,  les  coutumes  de  Chateauneuf,  de  Dreux  et 
de  la  Rochelle. 


d' Ai  toi»  et  un 


certaiu 


menlateurs  de  la 

dans  la  proi  iuce. 

Par  rapport  aux  commentateur» ,  il*  citaient  dtux  nu- 
vrage* manuscrits  et  le  commentaire  imprimé  de  Maill.tr  , 
dont,  à  cette  époque ,  il  n'avait  encore  paru  qu'une  édition. 

Le*  sieur»  Dupuicb  sont  convenus  que  les  deux  commen- 
taires manuscrit*  accordaient  le  pTivilige  du  Double  Lien 
aux  enfan»  de*  fiCrcsj  et,  quant  a  Maillait,  il*  ont  observé 
que  cet  auteur  l'accordait  à  l'infini  dans  tous  les  degrés  de 
succession  collatérale,  même  aax  oncle»  et  aux  tantes,  ea 
quoi,  duaient-d*  ,  il  e»l  abandonné  par  tous  1rs  juris- 
consultes. 


A  l'égard  de  l'usage  ,  le*  sieur*  l'revot  n'en  rappoi 
pas  d'autre  prenve  qite  deux  sentence*  du  eon'eifd'Artoi»  , 
l'une  de  1S77  ,  et  l'antre  de  1618;  encore  ne  conveuait-on 


pas  qu'elles  eus*ent  jugé  la  question. 

Le»  mayeur  et  icbevin»  de  la  ville  d'Hesdin  ,'  premiers 
juge»  de  cette  contestation  ,  l'ont  di'ridi'e  en  faveur  de» 
»i»ur*  Dupnieb  ;  et  ils  ont  ordonné  par  sentence  du  iG 
mai  1700  ,  que  t<  vis  les  meuble*  tt  acquêts  de  ia  «uccrasion 
-erairul  partagé»  -  '.élément  et  par  tète*,  en Ue  les  neveox 
.nfan»  du  frère  ut^nt.  de  la  défunte,  et  les  neveux  enfans 
de  la  m.  n  germaine. 

Ceuv-ri  ont  appelé  de  cette  sentence  an  bailliage  dUes- 
din  ,  où  ,  après  Uo  appoint!  ment ,  il  est  intervenu  le  i'ï  dé- 
e>  mbre  delainêinr  année,  une  sentence  qui  a  infirmé  la  pre- 
mière et  déféré  tous  i<<  Oient  non  irnans  ni  ciite  ni  lt#ne 
aux  sieur»  Prêtât  étiO-n»  de  la  sirur  germaine  de  la  défunte. 

Le»  «n  urs  Dnpuirh  ont  appelé  à  leur  tonr  de  cette  »e- 
ernde  sentence  au  conseil  d  Artois,  qui  l'a  confirmée  pu- 
rement M  simplement ,  le  91)  novembre 

Mai»  sur  l'appi  1  au  parlement  de  Pan»,  il  a  été  tend  n 
le  ir)  aot'it  1-33  ,  au  i a;  port  di  M.  de  [.a  Mirbod'u  re  ,  un 
arrêt  qui  a  mi»  l'appellation  "  ce  "  néant  .  entendant,  a 
ordonné  que  la  sentence  de»  mayeur  et  éebevins  d'Hesdin 
serait  exécutée  *cl«n  ta  forme  et  teneur,  et  a  condamné 
les  inlinr  •  à  tous  le»  dépens. 

Cet  arrêt ,  conforme  aux  principe*  qui  devaient  alors  di- 
riger l'interprétation  de  la  coutume  d  Artois,  ne  doit  |  lus 
y  être  suivi  anjr  urel'hut .  pareeque  la  représentation  y  a. 
lieu  depuis,  quelque»  armes.  Y.  lteprtttntaù*!* 
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Cinquième  ciussb.  Coutumes  qui  étendent  ce 
droit  aux  cousins-germains  ,  même  hors  le  cas  de 
la  représentation  et  du  concours  avec  leurs  oncles. 
Telles  sont  les  coutumes  de  IVoyes,  art.  go;  de 
Bourgognc-Duche,  tit.  7,  art  ao  ;  de  Bcrry,  tit.  19, 
art.  6  cl  7  ;  et  celle  de  Nivcruois,  tit.  i.f,  art.  16. 

[Ou  doit  ranger  dans  la  même  classe  les  chartes 
générales  du  ilainaut,  du  moins  quant  aux  fiel*. 
Voici  ce  qu'elles  portent,  ebap.  9a,  art.  6:  «  mais 
pour  fiefs  acquis.... ,  neveu  ou  nièce  de  deux  cotes 
sera  préféré  à  celui  qui  ne  touchera  que  d'un  côté». 

Le  silence  de  cette  loi  sur  les  rotures  ou  main- 
fermes  ,  fait  naturellement  demander  si  l'on  doit 
étendre  sa  disposition  à  cette  espèce  de  biens. 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  à  cet  égard  pour  les 
mainfermes  régis  par  les  coutumes  du  chei-lieu  de 
Mons  et  du  chef-lieu  de  Valcncieuncs. 

Il  n'y  en  a  point  pour  les  premiers  ,  pareeque 
l'art.  3  du  ebap.  4  de  la  coutume  du  chef-lieu  de 
Mons,  porte  expressément  qui  «si  un  homme  ou 
femme  allait  de  vie  à  trépas  sans  hoir,  délaissait 
pour  ses  plus  prochains  ,  enfans  d'un  sien  frère 
germain,  et  enfans  d'un  demi-frere  ou  sœur,  autant 
auront  en  cette  succession  les  enfans  dudit  demi- 
frere  ou  sœur,  que  les  enfans  de  sondit  frère  ou 
sœur  germains ,  c'est  a  savoir  es-héritages  d'acquOts 
et  meubles  ». 

C'est  la  même  chose  pour  les  mains-fermes  du 
chef-lieu  de  Valcnciennes  ,  parreque  la  coutume  de 
cette  partie  du  Ilainaut  s'interpretc  constamment 
par  le  droit  commun  ,  ainsi  qu'on  le  voit  au  mot 
Falenciennes. 

Mais  la  difficulté  est  pour  les  mainfermes  du 
chef-lieu  de  la  cour,  c'est-à-dire  ,  de  la  partie  du 
Ilainaut  qui  n'a  pas  de  loi  particulière  pour  ces 
sortes  de  biens  ,  et  dans  laquelle  il  est  passé  en 
usage ,  comme  on  l'a  expliqué  à  l'article  ilainaut , 
d'adapter  aux  mainfermes  les  dispositions  que  les 
chartes  générales  renferment  sur  les  fiefs. 

La  question  s'est  présentée  ,  en  1769,  à  la  pré- 
vôté de  Bouchain.  —  Pierre  Michel-Archange  De- 
gorre  avait  acquis  plusieurs  mainfermes  situés  à 
Fenain  et  à  Sommain,  entre  Bouchain  et  Douai. 
H  avait  ponr héritiers,  des  neveux,  enfans  de  sœurs 
germaines,  nommes  Poulain  et  S  égard ,  et  d'autres 
neveux ,  nommés  Degorre ,  enfans  d'un  frère  consan- 
gin.  Question  de  savoir  à  qui  les  acquits  main 
fermes  devaient  appartenir.  —  Il  n'était  point  dou 
teux  que,  s'il  edt  été  question  de  fiefs,  Poulain  et 
Segard  ne  dussent  exclure  les  Degorre.  On  con- 
venait aussi  que  cette  exclusion  auraitdu  avoir  lieu , 
si  l'on  edt  été  astreint  à  suivre  pour  les  main  fer 
mes  ce  que  les  chartes  générales  règlent  par  rapport 
aux  fiefs.  —  Mais  les  Degorre  soutenaient  que  les 
chartes  générales  n'étaient,  à  l'égard  des  mainfer- 
mes du  chef-Utu  delà  cour,  qn'uneloi  d'adoption  ; 
et  que  le  nu1  me  nsage  qui  avait  introduit  et  formé 
cette  adoption,  avait  pu  en  restreindre  l'effet:  or, 
ajoutaient-ils  ,  l'usage  constant  de  tout  le  chef-lieu 
de  la  cour,  est  que  le  privilège  du  Double  Lien  n'a 
point  lieu  pour  les  niainfermcs  entre  les 
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germains  ;  et  cet  usage  mérite  d'autant  mieux,  d'être 
maintenu,  qu'il  est  conforme,  non  seulement  au' 
droit  commun  ,  mais  encore  aux  deux  principales 
coutumes  de  mainfermes  de  la  province  du  Ilai- 
naut. —  Poulain  et  Segard  ne  convenant  poiut  de 
cet  usage,  les  officiers  de  la  prévôté  de  Bouchain 
ont  ordonné  ,  avant  faire  droit,  qu'il  en  serait  in- 
forme par  turbes.  —  Et ,  par  sentence  définitive  du  3 
juillet  1 769,  ils  ont  prononce  en  ces  termes  :  «Nous, 
faisant  droit,  avons  déclaré  la  succession  de  Pierre 
Michel-Archange  Degorre,  ouverte  ab  intestat  ;  en 
conséqucucc  ,  avons  ordonné  que  les  biens  immeu- 
bles de  nature  maiuferme  qu'il  a  délaissés  ,  se- 
ront partagés  également  entre  ses  neveux  germains 
et  consanguins  ,  sans  aucun  égard  à  la  prérogative 
du  Double  Lien;  condamnons  ,  etc.  ».  —  Poulain  et 
Segard  ont  appelé  de  cette  sentence  au  parlement 
de  Flandre;  mais  inutilement.  Par  arr<5t  du  10  fé- 
vrier 1770,  la  cour  a  mis  purement  et  simple- 
ment l'appellation  au  néant ,  avec  amende  cl  dé- 
pens. ] 

Si  Xi  eu  F.  classe.  Coutumes  qui  étendent  le  droit 
du  Double  Lien  jusqu'aux  oncles  et  aux  tantes.  Ce 
sont  les  coutumes  de  Cambrai,  tit.  ta,  art.  5,  et 
d'Orléans,  art.  33o. 

Cette  dernière  coutume  dit  qu'en  meubles  et  con- 
quéls  immeubles ,  les  collatéraux  conjoints  des  deux 
côtés  du  décédé  sans  hoirs  de  son  corps,  excluent 
ceux  qui  sont  conjoints  d'un  côté  Seulement  jus- 
qu'au degré  des  oncles  et  tantes,  nepvcux etniepecs 
dudit  décédé  inclusivement. 

Bcrrojer,  en  ses  notes  sur  Bardct,  tome  a,  page 
665  et  suivantes,  prétend  que  cet  article  n'étend 
point  le  privilège  du  Double  Lien  aux  oncles  et 
tantes  du  défunt,  quoiqu'on  l'ait  toujours  ainsi  en- 
tendu jusqu'à  son  temps,  et  que  ce  soit  bien  là 
le  sens  qui  s'offre  le  plus  naturellement  à  l'esprit. 
—  Voici  l'interprétation  qu'il  donne  à  cet  article: 
les  collatéraux  conjoints  des  deux  côtés  du  décédé 
(c'est-à-dire  les  frètes  et  sœurs  germains,  et  leurs 
enfans,  neveux  du  défunt)  excluent  ceux  qui  sont 
conjoints  d'un  côté  seulement ,  jusqu'au  degré  des 
oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces  dudit  décédé  in- 
clusivement  ;  c'est-à-dire,  excluent  leurs  oncles  et 
tantes  qui  ne  sont  que  demi-frères  ou  demi-sœurs  du 
défunt,  et  les  neveux  et  nièces  du  défunt,  qui  sont 
enfans  de  ses  demi-frères  ou  demi-sœurs.  Il  faitrap- 
porter  ces  mots  dudit  décédé  à  ceux-ci  seulement, 
neveux  et  nièces,  en  entendant  par  les  termes  d'en- 
cles  et  tantes,  qui  précèdent,  non  les  oncles  et  tan- 
tes du  défunt,  mais  ses  frères  et  sœurs,  qui  sont 
les  oncles  et  Unies  des  collatéraux  du  Double  Lien 
qui  les  excluent,  c'est-à-dire,  des  enfans  des  frères 
germains  du  défunt. 

Polhier,  dans  ses  note»  sur  la  coutume  d'Orléans, 
observe  que  cette  interprétation  u'est  pas  suivie, 
quoiqu'elle  soit  conforme  aux  principes  de  la  no- 
vellc  118,  que  la  coutume  d'Orléans  a  sans  il  ou  te 
voulu  prendre  pour  guide  dans  ce  qu'elle  prescrit 
sur  le  Double  Lien.  Le» rédacteurs  de  cette  coutume 
auront  embrassé  l'opinion  de  quelques  auteurs  <\\ù 
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mars  1737,  à  l'audience  do  bailliage ,  lui  pronon- 
çant, assisté  de  MM        Benou,  commis-greffier, 

sur  le  requis  de  Blondet,  procureur,  pour  le  sieur 


étendaient  la  prérogative  du  Double  Lien  accordée 
par  la  novelle,  aux  oncles  et  aux  tantes  du  défunt, 
sous  prétexte  qu'il  devait  y  avoir  réciprocité  dans 
les  successions  ;  et  que,  confine  le  neveu,  s'il  fût 
venu  à  la  succession  de  son  oncle ,  frère  germain 
de  son  père,  aurait  joui  de  la  prérogative  du  Double 
Lien  à  l'exclusion  de  ses  oncles  et  tantes ,  demi- 
frères  du  défunt,  de  m  'me  l'oncle  joint  des  deux 
côtés  venant  i  la  succession  de  son  neveu  ,  devait 
jouir  de  la  même  prérogative,  en  eveluant  les  au- 
tres oncles  du  défunt ,  qui  ne  lui  étaient  joints  que 
<du  senl  côté  du  père  ou  de  la  mère. 

Quoique  Lalandc  et  Pothier  conviennent  que  cetté 
Opinion  est  fondée  sur  un  faax  principe,  celui  qu'il 
doit  y  avoir  réciprocité  dans  les  successions  ,  ils 
dérident  avec  raison  qu'on  ne  doit  pas  s'en  écarter 
pour  la  coutume  d'Orléans ,  puisque  le  sens  le  plus 
naturel  de  l'art.  33o  et  l'usage  observé  depuis ,  mon- 
trent que  cette  coutume  l'a  prise  pour  règle. 

SsrT/ÈM*  classe.  Coutumes  qui  portent  le  privi- 
lège du  Double  Lien  à  l'infini  en  ligne  collatérale. 
Ce  sont  les  coutumes  de  Bourbonnais,  art.  3i?;  de 
Perronne,art.  89;  de  Tours,  art.  289;  de  Xaintonge, 
art.  98  ;  de  Blois ,  art.  1 55  ;  et  de  Montargis ,  titre 
des  Successions ,  art.  l  a. 

Ces  deux  dernières  coutumes  disent  expressé- 
ment que  les  parens  joints  des  deux  côtés  exclnent 
tous  les  autres  qui  ne  sont  joints  qnc  d'un  côté  en 
toute  succession  collatérale.  Dumoulin  dit  néan- 
moins, dans  son  apostille  sur  la  coutume  de  Blois, 
qu'un  arrêt  qu'il  ne  date  point,  y  a  jugé  que  le 
Double  lien  n'avait  pas  lieu  au-delà  des  en  fans  des 
frères,  aux  termes  de  la  novelle  1 18.  Mais,  outre 
les  termes  exprès  de  l'art  i55,  l'application  de  la 
novelle  à  la  coutume  de  Blois  serait  très  déplacée, 
puisque  la  représentation  en  collatérale,  qui  est  le 
seul  fondemeut  de  l'extension  du  droit  de  Double 
Lien  aux  enfans  des  frères,  n'y  est  point  admise. 

Cet  auteur  parait  avoir  eu  la  même  opinion  sur 
la  coutume  de  Monurgis;  il  y  interprète  ces  mots, 
entoute  succession  collatérale,  comme  s'ils  y  avaient 
lien  pour  toutes  sortes  de  biens.  L'ilosteestdu  même 
avis ,  et  il  l'appuie  sur  un  arrêt  du  1H  novembre  1 69a. 
Mais  cette  interprétation  paraît  fausse,  puisque  la 
coutume  de  Montargis  ,  comme  celle  de  Blois,  exclut 
formellement  la  représentation  en  ligne  collatérale, 
cl  qu'elle  défère  les  propres,  dans  plusieurs  articles, 
aux  collatéraux  de  la  souc/te  dont  ils  procèdent. 

Si  l'on  voulait  recevoir  l'interprétation  de  Du- 
moulin ,  il  faudrait  plutôt  dire,  a\ec  La  Thaumas- 
aière .  que  le  Double  Lien  n'a  lieu  qu'entre  les  frères 
seuls,  sans  aller  au-dela.  Mais  celte  application  des 
mots,  en  toute  succession  collatérale,  a  été  rejet 
par  deux  arrêts  du  ao  février  1 5<>.i  et  du  3i  m 


Audran,  lieutenant  général  de  Gien,  (il)  donna 
acte  de  notoriété ,  qu'en  ce  bailliage  il  s'observe 
que  les  conjoints  des  deux  côtes,  dans  le  cas  dudit 
article ,  succèdent  à  tous  les  biens  meubles ,  acquêt* 
et  propres,  et  que,  selon  notre  observance  cou- 
de l'art.  13 ,  en  toute  succession  , 
1»  ».  —  Le 
est  général 
tnts  qui  doi- 


mune,  ces 

veulent  dire  en  succession  de  tous  biens  ».  —  Le 
Page  observe  néanmoins  que  «  cet  acte 
et  n'explique  pas  quels  sont  les  conjoin 
vent  être  compris  dans  l'exception  » 


i636  ,  rendus  dans  la  coutume  de  Blois,  et  rappor 
tes,  l'un  par  Bacquct,  Traité  des  droits  de  justice, 
l'autre  dans  le  Journal  des  audiences. 

Cet  avis  de  La  Thaumasstëre  a  néanmoins  été 
adopté  par  Le  Page  ,  dans  ses  additions  sur  L'Hoste. 
Cet  additiounaire ,  qui  était  lieutenant  particulier 
du  liailliage  de  Montargis ,  dit  inéiuc  «  que  le  36 


Mais  il  dit  ailleurs  que,  depuis  L'Hoste  qui  trou- 
vait problématique  l'extension  que  l'on  voulait  faire 
de  la  prérogative  du  Double  Lien  au  degré  des  on- 
cies,  «  l'usage  a  toujours  été  que  les  oncles  étaient 
exclus  du  bénéfice  du  Double  Lien  ;  etnous  le  tenons 
ainsi  (continue  Le  Page)  au  baiUiage  et  &  la  prévôté 
de  cette  ville.  Il  a  été  jugé  en  cette  coutume,  par 
arrêt  de  la  grand' ebambre  du  parlement  de  Paris, 
du  10  juillet  1743,  en  procès  par  écrit,  au  rapport 
de  M.  l'abbé  Langlois  ,  au  profit  du  sienr  François 
Gentil ,  procureur  du  roi  en  l'élection  de  Pethiviers, 
et  Aimée  Prouteau  sa  femme,  contre  le  sieur  Bo- 
nardel  Audran,  lieutenant  général  de  Gien,  et  Ma- 
rie-Jeanne Prouteau  sa  femme,  elle  et  ladite  Aimée 
Prouteau  tantes  d'Ambroise  Audran  decujus  bonis 
agebatur.  Le  motif  de  la  décision  de  la  cour  a  été, 
suivant  qne  s'en  est  expliqué  M.  le  rapporteur, 
qu'un  oncle  ne  peut  point  être  oncle  du  Double  Lien  : 
l'appel  était  d'une  sentence  du  cbittelet  de  Paris  , 
qui  avait  jugé  en  faveur  de  la  dame  Gentil ,  qui 
n'était  tante  que  d'un  côté,  et  par  cet  arrêt  elle  a 
été  confirmée.  Cet  arrêt  établit  donc  une  jurispru- 
dence certaine  en  cette  coutume ,  que  le  Doubla 
Lien  ne  s'étend  point  aux  oncles  ou  tantes  qui 
concourent  ». 

Il  n'est  pas  besoin  de  remarquer  combien  il  est 
peu  conséquent  de  dire  qu'un  oncle  ne  peut  point 
être  oncle  du  Double  Lien ,  et  qu'on  a  jugé  en  faveur 
de  la  dame  Gentil  qui  n'était  tante  que  d'un  côté; 
il  n'eu  parait  pas  moins  certaio  que,  depuis  cet  arrêt, 
il  y  en  a  eu  plusieurs  autres  qui  ont  restreint  le  pri- 
vilège du  Double  Lien  dans  la  coutume  de  Montar- 
gis ,  au  degré  des  frères  et  sœurs  seulement,  suivant 
l'opinion  de  La  TLaumassièrc,cn  supposant  que  ces 
mots  de  la  coutume  ,  en  toute  succession,  devaient 
s'entendre  de  la  nature  des  biens  et  uon  pas  du  degré 
de  parenté  des  héritier*. 

Mais  la  question  a  ele  jugée  différemment  de- 
puis la  première  édition  de  cet  ouvrage.  —  Elle 
e  1  s  csl  pi. -sente»  de   nouveau  dans  la  succession 
làW^f'Agiiej  Coimbault.  Les  meubles  et  acquêts  qu'elle 


avait  laisses,  étaient  contestesenlrc  Churlcs-Vivant- 
Pbilippc  Goimbault,  Catherine  de  l-'lubée  veuve 
Goimhault  et  consorts  d  une  part  ,  lesquels  étaient 
neveux;  à  la  mode  de  Bretagne  de  la  dcfuiitc  ,  qui 
descendait,  d'un-  Uerc  germai»  de  sou  peie;,et 
Pierre  Boutsiu  ct,Magd«sJe4nc  Charenlon  sa  femme, 
d'autre  part,  Çcttc  dernière -«tait  la  tante  à  la  moda- 
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de  Bretagne  de  la  défunte,  et  la  fille  d'une  sœur 
utérine  de  sa  grand'mère.  La  condamnation  des 
héritiers  Goimbault  n'avait  fait  ancone  difficulté 
an  bailliage  de  Montargis,  où  l'on  doit  remarquer 
néanmoins  qu'ils  n'avaient  pas  établi  leur  qualité 
d'une  manière  suffisante.  Leur  prétention  avait 
été  rejetee  par  nne  sentence  rendue  sur  pièces  vues 
le  a4  octobre  1777,  et  cette  sentence  avait  été 
suivie  de  plusieurs  jugemens.  —  Les  sieurs  Goim- 
bault et  consorts  en  interjetèrent  appel  au  parle- 
ment de  Paris.  On  leur  opposa  la  jurisprudence 
constante  de  la  cour  ,  et  l'usage  da  bailliage  de 
Montargis  ,  et  de  celui  de  Nemours  ,  régi  par  la 
même  coutume.  Cet  usage  était  constaté  par  deux 
actes  de  notoriété  .  appuyés  sur  une  foule  de  rai- 
sonnement ,  de  consultations  et  d'autorités.  Ces 
actes  de  notoriété  ayant  ete  mis  sous  les  yeux  de 
l'antcnr  de  cet  article  ,  depuis  la  première  édition 
du  Répertoire  ,  il  persista  dans  son  opinion.  11  fit 
voir  sans  peine,  qu'un  usage  abnsif  ne  pouvait  pré- 
valoir contre  le  texte  de  la  coutume ,  et  que  ,  sui- 
vant ce  texte ,  les  mots  en  toute  succession ,  devaient 
s'entendre  de  tous  les  degrés  et  non  pas  de  tous  les 
biens.  —  La  généalogie  des  héritiers  Goimbault  fut 
solidement  établie  ;  leurs  adversaires  se  bornèrent 
A  demander  le  partage  de  la  succession  d'Agtn  -s 
Goimbault  entre  les  Goimbault  «t  eux  Ils  con- 
clurent expressément  par  une  requête  du  1 1  août 
1778  «  à  ce  qu'attendu  la  justification  faite  en  la 
cour,  sur  l'appointcment  à  mettre  snr  l'exécution 
provisoire  desditee  sentences  ,  d'un  degré  ci  pa- 
rente égal  à  celui  desdits  Bonrsin  et  sa  femme  dans 
la  succession  d'Agnès  Goimbault  d-  cujus ,  acte 
leur  fiH  donné  de  ce  qu'ils  restreignaient  leurs 
conclusions  et  prétentions  dans  ladite  succession, 
et  à  eux  adjugées  par  ladite  sentence,  à  un  cinquième 
de  ladite  succession  ,  et  n'insistaient  sur  la  confir- 
mation d'iccllequcpourladile  portion  et  la  condam- 
nation dn  total  des  dépens  ».  —  Enfin  l'un  des  hé- 
ritiers Goimbault  abandonna  par  un  acte  du  t  mai 
1778,  a  Boursin  et  sa  femme  ,  le  cinquième  qu'ils 
demandaient  dans  le  quart  qu'il  réclamait  lui-même; 
el  par  une  requête  du  5  mars  1 779  ,ces  derniers  res- 
treignirent leurs  conclusions  au  cinquième  des  trois 
autres  quarts.  Cest  dans  cet  état,  que  la  question  fut 
jugée  en  la  deuxième  chambre  des  enquêtes,  au  rap- 
port de  M.  Drouin  de  Vaudeuil,  le  ag  »«i1t  1779. 
Voici  le  dispositif  de  l'arrêt.  «  Notrcdile  cour  ayant 
aucunement  égard  aux  demandes  dudit  Charles- 
Philippe -Vivant  Goimbault  et  Catherine  de  Flubéc 
veuve  de  Charles  Goimbault .  ès  noms  et  qualités 
qu'ils  procèdent,  a  mis  et  met  les  appellations  et 
les  sentences  des  5  et  a4  octobre  1777  dont  a  etéaur 
pelé,  au  néant;  émendant ,  a  décharge  lesdits  Goim* 
bault  èsdits  noms  des  condamnations  contre  eux 
prononcées  par  lesdites  sentences  ;  sur  l'appel  in- 
terjeté par  lesdits  Goimbault  ,  tant  de  l'ordon- 
nance du  t5  avril,  de  la  saisie-arrêt  du  5  mai, 
que  des 'sentences  des  3o  juillet  et  17  septembre 
1777,  a  mis  et  met  pareillement  l'appellation  et 
ce  dont  a  été  appelé" Wfréant;  émendant,  déclare 
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lesdites  sentences  et  saisies  nulles  cl  de  nul  effet  ; 
faisant  droit  au  principal  ,  sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  aux  demandes  desdits  Pierre  Boursin  et 
Magdelcine  Charrnton  sa  femme  dont  ils  sont  dé- 
boutés ,  maintient  et  garde  lesdits  Goimbault  et 
consorts,  èsdits  noms  et  qualités  dans  la  propriété , 
possession  et  jouissance  de  leurs  portions  (t)  dans 
l'universalité  de  la  succession  d'Acnés  Goimbault 
veuve  Beauvalet  ;  fait  défenses  auxdits  Boursin 
et  sa  femme  de  les  y  troubler ,  sous  telles  peines 
qu'il  appartiendra  ;  tait  niuiii-levec  pleine  et  en- 
tière auxdits  Goimbault  et  consorts  èsdits  noms  de 
toutes  oppositions  et  saisies -arrêts  sur  eux  faites 
a  la  requête  desdits  Boursin  et  sa  femme  eutre  les 
mains  de  tous  débiteurs  de  ladite  succession  ;  or- 
donne que  nonobstant  icclles,  etc....  Condamne  les- 
dits Boursin  et  sa  femme  en  tous  les  dépens  tant 
des  causes  principales  que  d'appel ,  intervention  et 
demande  envers  ledits  Charles  -  Philippe  -  Vivant 
Goimbault  et  consorts  ,  ès  noms  cl  qualités  qu'ils 
procèdeut,  même  en  ceux  des  dénonciations,  etc.» 

Beaucoup  d'autres  coutumes  adraetteut  une  sorte 
de  droit  de  Double  Lieu  jusqu'à  l'infini  ;  mais 
comme  c'est  avec  des  modifications  très  singulières , 
on  en  parlera  séparément.  les  deux  classes  sui- 
vantes. 

Uairsàun  classe.  Coutumes  oui  attribuent  les 
trois  quarts  des  meubles  et  acquêts  aux  frères  ger- 
mains du  défunt  ou  à  leurs  descendans  ,  et  f  autre 
tftuwi  seulement  à  ses  demi-frères  ou  à  leurs  descen- 
duns  ,  en  divisant  ces  sortes  de  biens  en  dtuxlignes. 
Ces  coutumes  sont  celles  de  Saint-Onier ,  art.  20  ;  de 
Reims,  art.  3i  1  ;  de  Loudnnois  ,  chap.  39,  art.  a3  ; 
d'Anjou,  art.  a68  ;  du  Maine,  art.  a8t>  ;  de  Bre- 
tagne, art  -•!,.?  ;  et  de  Lorraine,  chap.  9,  art  5  (a). 

Le  vceu  général  de  ces  coutumes  est  expliqué  d'une 
manière  très  nette  dans  l'art.  3i  1  de  celle  de  Reiras. 
«Si  un  trépassé  (y  est-il  dit),  délaisse  un  frère 
germain  de  père  et  de  mère  ,  et  l'autre  frère  non 
germain  attenant  à  lui  seulement  de  l'un  des  côtes 
ou  paternel  ou  maternel,  le  germain  aura  la  moitié 
de  tous  ses  meuhles  et  acquêts ,  pour  raison  du 
côte  dont  il  lui  attenait  seul ,  et  si  aura  la  moitié 
de  l'antre  moitié  :  c'est  assavoir  un  quart  en  la 
totalité  desdits  meubles  et  acquêts  pour  raison  de 
Vautre  côté  dont  il  était  aussi  prochain  au  trépassé 
romme  le  non  germain;  et  ledit  non  germain  aura 
seulement  l'autre  quart  ;  et ,  quant  an  naissant ,  il 
suivra  sa  ligne  ,  comme  dit  est  ci-devant  m. 

Cette  distinction  des  deux  lignes  s'observe  telle- 
ment a  la  rigueur  dans  les  coutumes  de  Bretagne  , 
d'Anjou  et  du  Maine  ,  qu'à  défaut  de  frère  germain 
on  de  demi-frère  ,  soil  du  côté  paternel,  soit  du 
côté  maternel  ,  ou  de  leurs  representans  dans  la 
même  ligne  ,  le  seigneur  succède  aux  acquêts  et 


(1)  Ces  mnu  Irnrt  portioni  s*  rapportent  à  la 
«l'on  cinquante  «In  quart  faite  à  Roui  tin  et  sa  h 
l'acte  du  l 1  mat  1778. 

(a)  C'usl  par  errent  que  Vaslin  met  la 
1  Bassigny  dan»  celte  classe. 
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aux  meubles  du  défunt ,  .<  I  exclusion  de»  demi- 
frôrcs  ,  soit  maternels,  soit  paternels,  pour  la  moi- 
tié des  meubles  et  acquêts  qui  sont  attribués  à  l'une 
des  deux  lignes  (i).  On  seul  bien  que  ce  droit 
exorbitant  ne  peut  pas  être  applicable  aux  autres 
coutumes  de  la  même  classe ,  quoique  ce  fût  a  peu 
près  autrefois  le  droit  commun  de  la  France  (a). 

Nf-viilsêf.  cr.4s.fE.  Coutumes  qui,  à  défaut  de 
desc end  ans  ou  d'ascendans  du  défunt  ,  donnent 
la  totalité  des  meubles  et  acque'ts  ,  i  °.  aux  frères 
germains  du  défunt  et  à  leurs  descendons ,  à 
f 'exclusion  de  ses  demi-frères  ;  a*,  à  défaut  de 
frères  germains  du  défunt  ,  à  ses  demi-frèreset 
s»  leurs  descendons  ,  à  l'exclusion  de  tous  les 
autres  collatéraux  ;  3".  à  défaut  de  demi-frères , 
à  tous  le  héritiers  collatéraux  du  défunt  ,  mais  en 
attribuant  la  moitié  de  ces  sortes  d'e  biens  à  cha- 
que ligne.  Ce  sont  les  coutumes  de  Bourbonnais  , 
art  3i5  et  317  ;  de  Bayonne  ,  ebap.  ta,  art  ta  ; 
et  de  Poitou  ,  art.  396. 

Ce  droit  singulier,  qui  admet  un  mélange  de  lois 
romaines  et  de  notre  ancien  droit ,  est  très  bien 
expliqué  par  le  chap.  1  a  de  la  coutume  de  Bayonne. 
Cette  coutume,  après  avoir  appelé  le  père  et  la  mère 
du  défunt ,  à  défaut  de  descendans ,  à  la  succession 
des  biens  acquis  par  le  défunt,  et  avoir  ordonné  que 
l'autre  moitié  sera  exposée  pour  l'ame  du  défunt , 
les frères  et  saurs  du  défunt  également  exclus ,  dit 
dans  l'art.  1a  :  «  Et  en  défaut  des  descendans  de 
père  et  de  mère  ,  en  la  moitié  des  biens  acquis  par 
le  décédé  sans  faire  testament  ,  succèdent  par 
branchages  également  les  frères  et  soeur»  de  tous 
côtés  ,  avec  les  enfaus  des  frères  et  sœurs  de  même 
qualité  prédécédés,  les  frères  et  sœurs  d'un  seul  coté 
totalement  exclus.  —  Et,  en  défaut  de  frères  et 
sœurs  de  tous  côtés  (ajoutent  le»  art.  i3  et  14  )  et 
de  leurs  enfans  ,  succèdent  le»  frères  et  sœur»  d'un 
côté.,  avec  les  enfans  des  frères  et  sowirs  de  même 
qualité  prédécédés  ,  en  la  manière  que  dessus , 
non  faite  aucune  différence,  soient  ou  fussent  du 
côté  du  père  on  de  la  mère».  —  Enfin  l'art.  i5  dit 
«  qu'en  défaut  de  tous  frère»  et  sœurs  et  de  leurs 
enfans ,  ladite  moitié  est  divisée  entre  les  parons 
plus  prochains,  tant  du  côté  du  père  que  delà  mère, 
posé  qu'ils  ne  soient  en  pareils  degrés  :  assavoir  est 
que  la  moitié  de  ladite  moitié  est  baillée  aux  parens 
plu»  prochains  du  costé  du  père,  entre  lesquels  est 
divisée  par  téte  ,  et  l'autre  partie  aux  parens  plus 
proches  du  costé  de  la  mère  ,  entre  lesquels  pareil- 
lement est  divisée  par  téte»  ». 

La  coutume  de  Bourbonnais  a  de»  disposition» 
aemblables  ;  si  ce  n'est  qu'elle  ne  prononce  pas 
clairement  l'exclusion  des  autre»  collatéraux  par  les 
demi-frères  du  défunt. 

La  coutume  du  Poitou  n'est  pas  ,  à  beaucoup 


(1}  Le»  coutume»  d'Anjou  et  du  Maine  attribuent  le 
mobilier  au  seigneur  moyen  j.i  .licier. 

(a)  V.  Le»  coutume*  notoire»  du  chitelct ,  art.  93  ,  les 
dédiions  de  M*  Jean  des  Mares ,  et  les  pioe.ès-vcrbaux  de 
plusieurs  coutumes  où  celte  question  est  controversée. 
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près  ,  aussi  précise.  Elle  se  contente  de  dire  ,  dan» 
l'art  3^5,  que  «  s'il  advenait  qu'il  y  eût  deux  frères, 
c'est  assavoir,  les  dettxpuisnczdc  pèrcctde  mère,  cl 
leur  aîné ,  frère  de  père  seulement ,  si  l'un  des  puis- 
nés  trespasse  sans  hoir  de  sa  chair  ,  ses  meubles  et 
acquêts  appartiennent  à  son  frère  puisné  ,  qui  était 
de  père  et  de  mère  ,  et  qui  le  représente  ,  encore 
qu'il  n'y  eut  que  meubles  et  acquêt» ,  comme  dit  est 
ci-dessus  ». 

Dans  l'art.  a84 ,  en  donnant  les  meubles  et  acquêt» 
des  enfans  décédés  sans  postérité,  à  leurs  ascendans, 
elle  les  oblige  ,  lorsque  ces  enfaus  ont  frères  ou 
sœurs ,  à  leur  garder  lesdits  acquêts  ,  pour  être  en- 
tr'eux  partagés  comme  succédons  à  leur  frère  pré- 
décédé. Dans  l'art  ai 7,  elle  ordonne  que  s'il  y 
avait  héritiers  de  plusieurs  branches,  et  que  d'un 
branchage  n'y  eût  héritage  ancien,  sera  ta  moitié 
des  acque'ts  ou  des  meubles  à  défaut  d'acquêts , 
pour  ce  regard  j  censée  héritage ,  pour  y  succéder 
et  en  disposer  par  la  forme  susdite  ;  c'est-à-dire  , 
d/e  la  manière  réglée  pour  les  propres.  Enfin,  dans 
Part.  377  ,  elle  dit  qu'evs  toutes  successions,  soient 
nobles  ou  roturières ,  directes  ou  collatérales ,  re- 
présentation a  lieu  infiniment ,  tant  que  le  lignage 
se  peut  compter  et  reconnaître. 

Ces  dispositions  différentes  ont  donné  lieu  à  plu- 
sieurs questions  pour  lesquelles  on  trouve  heureu- 
sement tm  grand  nombre  de  préjugés. 

i°.  L'on  avait  prétendu  que  la  représentation 
dont  parle  l'art.  ag5,  devait  être  limitée  suivant  la 
disposition  de  la  no  voile  1 18.  Telle  était  l'opinion 
des  plus  anciens  commentateurs  de  la  coutume  de 
Poitou,  conforme,  comme  ou  le  voit,  au  texte  de 
la  coutume  de  Bayonne.  Mais,  comme  la  coutume 
de  Poitou  admet  eu  toutes  successions ,  même  en 
ligne  collatérale,  la  représentation  jusqu'à  l'infini, 
tandis  que  celle  de  Bayonne  ne  l'admet  qu'aux 
termes  du  droit,  par  arrêt  du  3  juillet  1688,  inséré 
au  tome  5  du  Journal  des  audiences  ,  il  a  été  jugé, 
pour  la  succession  de  Marguerite  Blancher,  que  le 
privilège  du  Double  Lien  avait  lieu  au  profit  de  la 
dame  de  La  Saûvagcrc  et  consorts ,  arrière-neveux 
de  la  défunte, ou peti Us-fils  deses  frères  germains  (3), 
à  l'exclusion  de  François  Jouet  et  consorts ,  qui 
n'étaient  que  petits-fils  d'une  sœur  consanguine. 

a".  En  convenant  que  les  descendans  des  frères 
germains  du  défunt,  à  quelque  degré  qu'ils  soient, 
ont  le  droit  d'exclure  des  demi-frères  ou  leurs  des- 
cendans de  la  succession  aux  meubles  et  acquêts  du 
défunt,  l'on  a  demandé  s'il  n'en  devait  pas  être 
ainsi  des  autres  parens  collatéraux  joints  au  défunt 
des  deux  côtés,  et  de  leurs  représentans ,  tels  que 
l'oncle  dans  la  succession  de  son  neveu,  le  cousti 
dans  celle  de  son  cousin. 

Vaslin ,  sur  la  coutume  de  la  Rochelle ,  et  Mignot , 
avocat  très  estime  dans  la  province  de  Poitou  ,  sa 


;3)  CYu  par  erreur  qtie  le  traité  de  Mignot ,  page  fl  j  , 
n°.  55,  dit -que  le»  sien  1*  de  La  Sauvagere  et  con>orts  étaient 
fils  de  frères  ,  de  pire  et  de  mire,  de  la  défunte.  V .  liv.  \  , 
chap.  1 7  du  tome  5  du  Journal  dea  audiences. 
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patrie, eldout  on  vient  de  donner  un  traité  posthume 
sur  la  représentation  et  le  Double  Lien,  assurent 
<fue  dans  un  cas  semblable  ,  et  après  une  discussion 
exacte  ,  il  l'ut  juge  ,  par  arrêt  du  3i  août  1746,  rendu 
à  lu  quatrième  chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  Rolland  de  Challerange» ,  qu'ir  n'y  avait  pas* 
lieu  au  Double  Lien;  et  que  ,  pour  user  de  ce  privi- 
lège dans  la  coutume  de  Poitou,  soit  que  l'on  suc- 
cède par  représentation  ou  autrement,  il  faut  être 
né  du  même  père  ou  de  la  même  mère  que  celui 
dont  il  s'agit  ;  c'est -à-dire,  qu'afin  que  le  Double 
Lien  ait  lieu  ,  il  faut  succédera  un  frète  ,  à  un  oncle, 
à  un  grand  oncle,  ou  représenter  dans  tel  autre 
degré  un  frère  ou  une  sceur  du  défunt. 

Je  crois  bien  que  cette  dérision  serait  conforme 
«u  vrai  sens  de  la  coutume  de  Poitou  ,  non  seule- 
ment pareeque  l'afV  a<).!>  est  pris  manifestement 
dans  la  novelle  i>8, et  qu'il  faut  se  conformer  par 
conséquent  à  l'esprit  de  cette  novelle  ,  autant  que 
le  permet  celui  de  la  coutume  de  Poitou;  mais 
aussi  pareeque  l'art.  ap5  n'ct.mt  qu'une  dérogation 
h  la  loi  générale  de  la  province,  qui  divise  en 
deux  branches  les  meubles  et  acquêts  du  défunt ,  il 
ne  peut  être  question  do  privilège  du  Double  Lien 
lorsqu'on  ne  tient  pas  à  ces  deux  branches;  et  enfin 
pareeque  la  coutume,  qui  doit  être  prise  à  la  lettre , 
ne  parle  que  des  frères  de  père  et  de  mère  du  dé- 
funt ,  ou  de  qui  (et  représente. 

Mais  il  me  semble  qu'il  n'est  pas  absolument  cer- 
tain que  l'arrêt  du  3 1  ao:lt  1  7  {G  ait  jugé  cette  ques- 
tion aussi  précisément  que  l'assurent  les  deux  auteurs 
qne  l'on  a  cités. 

On  voit  dans  leurs  ouvrages  qu'il  s'agissait  de  la 
■accession  de  la  demoiselle  Brun  entre  la  veuve 
Gracieux  sa  tante  ,  qui  était  sœur  germaine  du  père 
de  la  défunte,  et  les  sieurs  Pineau  ses  cousins,  fils 
d'une  sœur  11  le  ri  ne  du  père  de  la  défunte.  La  suc- 
cession mobilière  de  la  défunte  était  plus  onéreuse 
qu'avantageuse  ,  par  les  dettes  dont  elle  était  char- 
gée, lesquelles  sont  toutes  à  la  charge  de  celui  qui 
succède  aux  meubles  dans  la  coutume  de  Poitou. 
La  veuve  Gracieux  soutenait  donc  qu'elle  ne  devait 
point  jouir  du  droit  de  Double  Lien;  et  ses  parties 
adverses  soutenaient,  au  contraire,  qu'en  sa  qua- 
lité de  sa-ur  germaine  de  la  mère  de  la  défunte  , 
elle  devait  seule  en  recueillir  la  succession  mobi- 
lière, et  en  payer  les  dettes. 

La  veuve  Gracieux  avait  clé  condamnée  à  la 
sénéchaussée  de  Fontenay-lc-Comtc ,  dont  la  sen- 
tence fut  infirmée  sur  sou  appel.  Il  paraît  bien  , 
dans  le  compte  que  rend  M.  Mignot  des  moyens 
des  parties,  qu'on  n'agita  en  effet  que  la  question 
de  savoir  si  la  coutume  de  Poitou  accordait  le  droit 
de  Double  Lien  en  pareil  cas ,  et  que  la  veuve 
Gracieux  bornait  sa  défense  à  soutenirque  l'art.  ag5 
et  la  novelle  118  ne  pouvaient  y  être  appliques. 

Mais  elle  avait  un  autre  moyen  ,  celui  de  soute- 
nir qu'on  peut  renoncer  au  privilège  du  Double 
Lien;  et  il  est  très  possible  que  ce  moyeu,  fonde 
sur  les  principes ,  sur  la  jurisprudence  du  parlement, 
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et  l'usage  particulier  du  Poitou  (1),  ait  influe  sur 
l'arrêt ,  quoique  la  veuve  Graiieux  n'en  tit  pi.int 
d'usage.  Tous  les  jours  les  tribunaux  suppléent  les 
moyens  de  droit  négliges  par  les  partiel.  A  plus 
forte  raison  ne  faut-il  pas  dire  avec  VaSlin  que  celle 
décision  convienne  a  toutes  les  tcutUDics  où  le 
Double  Lieuctla  représentation  jusqu'à  l'infini  sont 
admis. 

3  '.  De  l'obligation  de  conserver  les  acquêts  t.u.x 
frères  du  défunt ,  imposée  aux  ascendans  par  fart 
i84  1  M»»*  distinction  de  frètes  germains  ou  demi- 
lières,  on  a  conclu  que  le  vœu  de  la  conti.me 
était  d'assurer  ces  sortes  de  biens  et  les  meubles 
mêmes,  a  défaut  d'ascendaus  et  de  fièies  germains 
ou  de  leurs  descendait ,  aux  demi-frères  du  défunt, 
à  l'exclusion  de  tous  les  autres  collatéraux  ,  puisque 
ces  demi-frères  n'en  élaientprivés  que  parles  ascen- 
dans et  par  les  frères  germains  du  défunt,  ou  leurs 
descendant. 

Cet  usage,  qui  est  constant  en  Poitou,  de  l'aveu 
de  tous  les  commentateurs ,  a  été  autorisé  parla 
jurisprudence  des  arrêts:  le  dernier,  qui  est  du 
a3  août  1770,  fut  rendu  dans  la  plus  grande  con- 
naissance de  cause  et  sur  des  actes  de  notoriété  de 
toutes  les  sénéchaussées  de  la  province.  Cet  arrêt  a 
même  jugé  que  le  privilège  des  demi-frères  dans  la 
succession  de  leur  frère,  se  perpétuait  à  leurs  des- 
cend a  11  s  par  le  moyen  de  la  représentation  infinie 
admise  dans  cette  coutume.  Tous  les  actes  de  noto- 
riété donnes  dans  celte  instance,  étaient  bien  d'ac- 
cord sur  le  droit  exclusif  des  deini-frércs  ;  ils  ne 
différaient  que  sur  l'extension  de  ce  droit  aux  des- 
cendans  des  demi-frères,  comme  on  le  peut  voir 
fort  au  long  dans  l'ouvrage  de  Mignot. 

Cette  extension  du  privilège  des  demi-frères  à 
ceux  qui  les  représentent,  est  très  conforme  à  l'es- 
prit de  la  coutume  de  Poitou  ;  mais  si  ce  privilège 
lui-même  n'était  pas  assuré  par  un  usage  constant  et 
autorisé  parles  arrêts,  qui  sans  doute  ont  voulu 
rapprocher  à  cet  égard  la  coutume  de  Poitou  du 
droit  commun ,  il  faut  convenir  qu'on  aurait  bien 
de  la  peine  à  le  trouver  établi  ou  dans  l'art.  084  , 
ou  dans  £art.  açp. 

Ce  n'est  donc  qu'à  défaut  des  frères  germains  do 
défunt,  des  demi-frères  du  défunt  ou  de  leurs  des- 
cendais ,  que  les  meubles  et  les  acquêts  qui  se 
trouvent  dans  une  successipn  échue  à  des  collaté- 
raux, se  divisent  en  deux  lignes  dans  la  coutume  du 
Poitou.  ■ 

Dixikiur  CtASSE.  Coutumes  qui,  en  ligne  directe  , 
donnent  certains  biens  aux  enfons  du  premier  ma- 
riage ,  et  d'autres  sortes  de  biens  aux  en/ans  du 
second  mariage.  Telles  sont  les  coutumes  de  Char- 
tres et  de  Bordeaux  ,  dont  les  dispositions,  ainsi 
que  celles  de  la  huitième  et  de  la  otuieme  classe  , 
tiennent  à  nos  plus  anciens  usages. 

La  coutume  de  Chartres  ,  dans  l'art.  0,8  .  dit 
«  qu'aux  enfans  du  premier  mariage  appartiennent 


(1)  Yojiï  la  question  nui  trrmiue  cet  article. 
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les  propres  héritages  échus  en  (icf,  et,  aux  enfans 
du  second  mariage  ,  les  conquùts  tenus  eu  fief;  et 
sont  tous  mariages  réputés  seconds ,  hors  le  pre- 
mier. Les  autres  héritages  tenus  en  ceusif  se  par- 
tissent également  entre  tous  lesdits  enfaus». 

Lorsque  les  enfans  Tiennent ,  non  pas  à  la  suc- 
cession de  leur  père  ou  de  leur  mère,  mais  à  celle 
de  leurs  aïcn\  et  de  leur  chef,  au  moyeu  de  la  re- 
nonciation qn'ils  ont  faite  à  la  succession  de  leur 
pere  ou  de  leur  mère .  ce  partage  par  lits  doit-il 
s'obeerver?  Dumoulin  déride  que  non,  parecqu'en 
Tenant  de  leur  chef,  les  enfans  ne  peuvent  pas  par- 
tager par  lignes;  il  convient  d'ailleurs  que  l'esprit 
de  la  coutume  semble  être  en  faveur  de  ce  partage 
par  lits. 

■  Bien  que  la  coutume   de  Bordeaux  n'admette 

Ioint  la  communauté  entre  conjoints  ,  lorsqu'un 
omrae  a  des  enfans  de  divers  lits ,  elle  défère ,  dans 
l'art  70 ,  les  acquêts  des  biens  immeubles  et  héri- 
tages par  lui faits ,  aux  enfans  du  mariage  durant 
lequel  ils  auront  été  faits ,  réservé  la  légitime  aux 
aultres  enfans  des  aultres  mariages  èsquels  n'au- 
raient été  faits  acquêts  ,  si  lé  demeurant  des  biens 
du  père ,  outre  lesdits  acquêts ,  ne  suffisait  à  la- 
dite légitime. 

C'est  par  une  suite  de  ce  nx'rac  principe  ,  que  . 
dans  l'art.  73 ,  elle  défère ,  dans  la  succession  du 
fils  ,  ces  mômes  acquêts  devenus  des  propres  nais- 
sans,  aux  frères  ou  sœurs  germains  du  défunt,  à 
l'exclusion  des  frères  ou  sœurs  non  germaius. 

Les  dispositions  de  ces  articles  s'appliquent  éga- 
lement à  la  mère  qui  a  été  mariée  plusieurs  fois , 
lorsque  son  contrat  de  mariage  porte  la  stipulation 
de  la  société  d'acquêts  ou  de  communauté.  Mais  les 
meubles  acquis  durant  un  mariage  ,  ne  sont  point 
compris  dans  le  privilège  accorde  par  l'art.  70 , 
parecque  la  coutume  ne  parle  que  des  acquêts  des 
biens  immeubles  et  héritages ,  et  que  souvent  même 
il  Serait  impossible  de  distinguer  ce  qui  a  été  acquis 
durant  chaque  mariage. 

Tel  est  l'avis  des  nouveaux  commentateurs  de 
cette  coutume.  Ils  rapportent  aussi  diflerens  arrêts 
qui  ont  jugé  que  le  conjoint  remarié  pouvait  dispo- 
aer  des  acquêts  faits  pendant  U  premier  mariage, 
non  seulement  entre  les  enfans  de  ce  mariage  ,  mais 
aussi  au  profit  des  enfans  d'un  autre  lit. 

Pour  tout  le  reste,  on  suit,  dans  la  coutume  de 
Bordeaux,  sur  le  Double  Lien,  les  principes  du 
droit  écrit;  et  ies  frères  ou  soeurs  germains  excluent 
de  la  succession  des  meubles  et  acquêts  de  leur 
fnre  ou  sœur  défunts,  les  frères  ou  sœurs  non 
germains. 

OszikitE  ct.ésse.  Coutumes  qui,  en  cas  de  di- 
vers mariages,  divisent  les  biens  du  défunt  en  au- 
tant de  portions  égales  qu'il  y  a  délits,  pour  en  at- 
tribuer une  aux  enfans  de  chaque  lit.  Ces  cou- 
tumes sont  celles  de  Soles,  tit  27;  de  Saint-Sever 
et  de  Labourt,  tit  ia;  etd'Ax,  tit.  a.  Elles  don- 
nent a  l'aîné  une  grande  partie  des  biens,  ou  même 
la  totalité  dans  de  certains  cantons,  à  Ji  ebarge 
d'apportionner  ses  cadet!  comme  elles  l'ont  réglé. 


Mais  ce  droit  d'aînesse  ne  s'étend  point  d'un  lit  a 
l'autre  ;  et  l'aîné  de  chaque  mariage  en  jouit  vis-à- 
vis  de  ses  frères  germains  seulement,  en  partageant 
avec  l'aine  de  chacun  des  autres  lits. 

- 

5.  LU.  Des  biens  et  droits  auxquels  s'étend  la  pré- 
rogative du  Double  Lien. 

11  y  a  cette  dilféreiicc  entre  les  pays  coutumiers 
elles  pays  de  droit  écrit  ,  que  dans  ceux-ci  le  Dou- 
ble Lien  s'étend  indifféremment  à  toutes  sortes  de 
biens  ,  pareequ'on  n'y  connaît  point  les  propres  ; 
el  que  dans  ceux-là  les  meubles  et  acquêts  seule- 
ment sont  sujets  à  ce  privilège  ,  les  propres  y  étant 
toujours  déférés  au  côté  dont  ils  proviennent  sous 
les  différentes  modifications  portées  par  les  cou- 
tumes. 

11  faut  excepter  de  celte  règle,  i°  les  coutumes 
de  Chartres  et  de  Bordeaux  ,  dont  on  a  vu  les  dis- 
positions à  la  fin  du  paragraphe  précédent;  a°.  celle 
de  Bourgogne,  qui  ,  dans  l'art.  20  du  chap.  7, 
admet  aussi  le  Double  Lien ,  pour  toutes  sortes  de 
biens,  quoiqu'elle  connaisse  les  propres  sous  le  nom 
à' anciens;  3"  la  coutume  de  Berry,  qui,  dans  les 
art.  6  et  7  ,  ne  préfère  les  frères  et  les  enfans  des 
frères  germains  aux  parens  conjoints  au  défunt  d'un 
seul  côté  ,  que  pour  les  héritages. 

On  a  beaucoup  doute  si  cet  article  devait  être 
pris  à  la  lettre  ,  etsi  l'on  ne  devait  pas  comprendre 
à  plus  forte  raison  dans  le  privilège  du  Double  Lien, 
les  meubles  et  acquêts  suivant  le  droit  commun  des 
coutumes  de  France.  Dumoulin  était  de  cet  avis 
avec  plusieurs  auteurs;  mais  un  arrêt  du  8  février 
1601  a  rejeté  cette  extension  ;  et  il  ne  paraît  pas  que 
la  question  se  soit  renouvelée  depuis  dansrettc  cou- 
tume ,  bien  que  plusieurs  auteurs  ,  et  particulière- 
ment Cuyné  .  paraissent  croire  que  l'opinion  de 
Du  moulin  ctait  la  plus  conforme  à  l'esprit  delà  cou- 
tume ,  et  que  Kagueau  même  assure  que  l'ancien 
usage  du  Berry  était  contraire  à  la  décision  de 
l'arrêt 

Quoique  tous  les  jurisconsultes  reconnaissent 
que  dans  les  antres  coutumes,  la  règle  générale  est  " 
de  déférer  en  collatérale  les  propres  à  la  ligne  dont 
ils  procèdent ,  sans  distinction  de  Double  ou  de 
simple  Lien  ,  il  s'est  présenté  plusieurs  difficultés 
pour  fixer  quelles  sortesdebiens  doivent  a  cet  égard 
être  réputés  propres  ou  acquêts  ,  et  tomber  dans  le 
privilège  du  Double  Lien. 

Première  question.  Les  propres  conventionnels  y 
sont-ils  compris  ? 

L'meau  pense  que  pour  les  empêcher  de  tomber 
dans  le  privilège  du  Double  Lien,  il  suffit  qu'il  y  ait 
eu  une  stipulation  expresse  qui  les  rende  propres 
au  défunt ,  aux  siens  et  à  ceux  de  son  estoc  et  ligne. 

Je  crois  qu'il  faut  faire  ici  une  distinction.  Ou 
bien  il  s'agit  de  la  succession  de  la  porsoune  dont 
les  meubles  ont  été  réalisés,  ou  bien  il  s'agit  de  la 
succession  de  ses  héritiers. 
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Dans  le  premier  cas ,  lors  ,  par  exemple ,  qu'il  est 
question  de  partager  la  succession  d'une  femme  dont 
le  contrat  de  mariage  contenait  la  réalisation  d'une 
certaine  somme  ,  il  me  semble  ,  comme  le  dit  Vaslin 
sur  l'art.  5 1  de  la  coutume  de  la  Rochelle  .  que  pour 
exclure  les  deniers  ainsi  réalises  du  privilège  du 
Double  Lien,  il  faut  qu'il  y  ail  eu  dans  la  clause  de 
réalisation  ,  «  une  déclaration  qu'elle  opérerait  dans 
les  deux  lignes  précisément,  parcequ'alors  chacun 
a  stipulé  en  faveur  des  parens  de  sa  ligne  ;  au 
moyen  de  quoi ,  la  qualité  de  propre  imprimée  par 
la  clause,  devant  avoir  son  effet  dans  chaque  ligne , 
exclut  toute  préférence  de  Double  Lien  ;  mais ,  si 
la  résiliation  n'a  été  faite  que  pour  le  côté  et  ligne 
de  la  fille ,  ou  si  la  fille  s'est  mariée  et  dotée  de  suo  , 
c'est  autre  chose;  et  rien  n'empêche  eu  ce  cas  l'exer- 
cice du  privilège  du  Double  Lien  dans  sa  succession, 
parcequ'clle  est  censée  n'avoir  fait  la  stipulation 
que  pour  exclure  son  mari  ,  et  nullement  pour  in- 
tervertir l'ordre  de  sa  succession  par  rapport  à  ses 
héritiers.  La  règle  est .  dans  ce  cas  ,  que  les  deniers 
réalisés  sont  dévolus  comme  purs  meubles  an  plus 
proche  héritier.  Or,  celui  qui  est  dans  les  termes  du 
Double  Lien ,  est  le  plus  prochchcritier  habile  à  suc- 
céder aux  meubles  et  acquêts  ». 

Dans  le  second  cas ,  et  lorsqu'il  s'agit  de  la  suc- 
cession de  l'un  des  enfans  de  celle  dont  le  contrat 
de  mariage  portait  la  clause  de  réalisation  ,  il  faut 
faire  une  sous-distinction.  Ou  bien  il  s'agit  de  par- 
tager la  succession  de  cet  enfant  entre  ses  frères 
germains  et  ses  frères  consanguins  ,  et  dans  ce  cas , 
la  clause  de  réalisation  faite  en  faveur  de  la  mère 
et  des  siens  ,  parait  devoir  exclure  les  frères  con- 
sanguins du  défunt  comme  tons  les  autres  héritiers 
particuliers  du  père,  qui  ne  sont  pas  les  héritiers 
de  la  mère  :  ou  bien  il  s'agit  du  partager  la  succes- 
sion de  cet  enfant  entre  ses  frères  germains  et  ses 
frères  utérins;  et,  alors,  il  faut  dire  comme  Po- 
x  thier  ,  dans  sa  note  sur  l'art.  33o  de  la  coutume 
d'Orléans  ,  «  que  le  frère  utérin  succédera, concur- 
remment avec  les  frères  germains  ,  à  la  part  qu'a- 
vait le  défunt  dans  la  reprise  d'une  somme  stipulée 
par  leur  mère ,  propre  à  elle  et  aux  siens  ;  et  que 
la  parenté  paternelle  que  les  frères  germains  ont  de 
plus  que  lui,  étant  une  parente  qui  ne  peut  donner 
aucun  droit  a  la  succession  de  ce  propre  conven- 
tionnel ,  ils  n'y  ont  pas  plus  de  droit  que  lui  ». 

U  n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  ,  s'il  y  avait  a  la 
fois  des  frères  germains  ,  des  frères  consanguins  , 
et  des  frères  utérins  du  défunt,  les  frères  utérins 
devraient  être  seuls  admis  à  concourir  à  la  succes- 
sion de  l.i  portion  échue  au  défunt  dans  les  deniers 
que  sa  mère  avait  stipulés  propres  à  elle  et  aux 
siens.  Los  frères  consanguius  qui  ne  sont  point  hé- 
ritiers de  la  mère  ,  n'y  pourraient  rien  prétendre  ; 
mais  .  dans  tous  ces  cas,  l'extension  de  la  clause  de 
réalisation  à  ceux  de  son  estoc  et  ligne,  ne  chan- 
gerait rien  à  ces  décisions  ,  parecque  cette  cUuse 
n'est  faite  que  pour  exclure  le  mari  et  ses  héritiers. 

Dans  les  coutumes  même  qui  étendent  le  privi- 
lège du  Double  Lien  aux  oncles  cl  aux  tantes  du 


défunt ,  ou  à  des  parens  plus  éloignés ,  celte  exten- 
sion de  la  clause  de  réalisation  à  ceux  de  son  estoc 
et  ligne  ,  ne  produirait  aucun  changement  dans  1» 
privilège  du  Double  Lien.  Si  donc  la  mère  du  défunt, 
ayant  stipulé  propre  une  certaine  somme  à  ceux  de 
son  côté  et  ligne ,  il  se  présentait  pour  succéder  a 
ce  propre  conventionnel  maternel ,  un  oncle  ma- 
ternel du  défont,  frère  germain  de  sa  mère  ,  et  un 
autre  oncle  maternel  ,  frère  de  sa  mère  d'un  cote 
seulement ,  l'oncle  maternel  du  Double  Lien  de- 
vrait être  préféré,  comme  pour  une  succession  mo- 
bilière, toujours  par  le  principe  que  cette  reprise 
n'est  réputée  propre  qne  contre  la  famille  du  père 
du  défunt.  Entre  les  parens  maternels  qui  ne  sont 
censés  avoir  rien  stipulé  entre  eux  ,  cette  reprise 
ne  peut  être  regardée  que  comme  une  action  mobi- 
liére  ,  comme  elle  l'est  véritablement.  Les  fictions 
de  propres ,  comme  toutes  les  autres  ,  ne  reçoivent 
point  d'extension  au-delà  du  cas  pour  lequel  elles 
ont  ete  introduites.  F.  Réalisation. 

Deuxième  question.  —  Les  propres  naissons  sont- 
Us  compris  dans  le  privilège  du  Double  Lien? 


A  prendre  les  termes  des  coutumes  à  la  lettre ,  it 
ue  peut  y  avoir  de  difficulté  à  les  en  exclure  ,  puis- 
qu'elles ne  parlent  que  des  meubles ,  acquêts  et  con- 
quéts,  ou  des  meubles,  dettes  et  conque'ts.  Mais,  si 
l'on  cherche  l'esprit  de  ces  mêmes  coutumes,  on 
verra  qu'elles  n'excluent  les  propres  du  droit  de 
Double  Lien,  que  pareequ'on  les  partage  suivant  la  rè- 
§\epaterna  patemis,  materna  ma  ternis.  Les  propres 
uaissaus  qui  ne  sont  affectés  à  aucune  ligne,  ne  doi- 
vent donc  pas  tomber  dans  cette  exclusion. 

Aussi  Dumoulin,  dans  uue  de  ses  notes  sur  les 
conseils  d'Alexandre  ,  dit-il  expressément  que  lit- 
frère  germain  n'exclut  point  le  frère  consanguin 
dans  les  biens  paternels ,  ni  le  frère  utérin  dans  les 
biens  maternels  ;  mais  qu'il  les  exclut  dans  les  biens 
meubles  et  acquêts,  dans  les  actions  ou  créances 
du  défunt  (  nominibus  ),  et  dans  les  autres  biens  in- 
différons ,  qui  ne  sont  affectés  à  aucune  ligne. 

Guyné ,  dans  son  Traité  du  Double  Lien,  est  du 
même  avis;  il  cite  un  arrêt  du  17  juillet  1691 ,  ren- 
du pour  la  coutume  de  Blois,  et  qui  se  trouve  aussi 
daus  Augeard,  tome  3,  chap.  18,  folio  65  cl  sui- 
vant, 

L'antre  opinion  a  encore  plus  de  partisans;  c'est 
celle  de  Charondas  et  de  Tournct  sur  la  coutume  de 
Paris,  et  de  fioucheul  sur  celle  de  Poitou,  qui  as- 
surent même  que  cela  a  été  ainsi  juge  par  arrêt  du 
30  février  i5g3,  rendu  pareillement  pour  la  cou- 
tume de  Blois. 

Pothier  décide  la  même  chose  pour  la  coutume 
d'Orléans;  et  il  assure  qu'on  l'a  jugé  ainsi  en  dernier 
lieu  dans  son  siège ,  quoique  le  contraire  eût  été  jugé 
quelque  temps  auparavant. 

Enfin  Mignot  rend  compte,  à  la  fin  de  son  traité, 
d'un  anêt  rendu  sur  productions,  le  10  mai  ijSo", 
qui  a ,  selon  lui ,  jngé  la  même  chose  pour  la  cou- 
tume de  Poitou  ,  eu  laveur  de  la  dame  do  Moutbrun 
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contre  le  marquis  de  Lostanges,  dans  la  succession 
du  sieur  de  Bellevillc,  d'après  un  acte  de  notoriété 
que  la  cour  avait  demandé  à  la  sénéchaussée  de  Poi- 
tiers. —  Mais,  d'après  les  détails  même  où  entre  cet 
auteur,  il  7  a  lien  de  croire  que  la  question  n'a  pas 
été  jugée. 

Il  s'agissait ,  dans  cette  espèce ,  de  la  succession 
du  sieur  de  Bcllcville,  mort  sans  enfans,  laquelle 
était  prétendue  par  le  marquis  de  Lostanges  ,  sou 
cousin-germain  utérin ,  et  par  la  dame  de  Montbrun , 
sa  cousine  issue  de  germain  dans  l'estoc  paternel.  — 
Le  marquis  de  Lostanges  prétendait  exclure  la  daine 
de  Montbrun  des  propres  naissans  acqnis  par  le  père 
du  défunt,  comme  étant ,  aux  droits  de  son  père, 
frère  utérin  de  l'acquéreur,  qui,  selon  lui,  aurait 
exclu  tous  les  collatéraux  de  cet  acquéreur.  Une 
seutence  arbitrale,  rendue  par  trois  avocat»  au  par- 
lement, avait  admis  cette  prétention.  —  La  dame  de 
Montbrun  eu  interjeta  appel.  Elle  soutint  que  c'était 
là  le  cas  de  partager  ce  propre  naissant  en  deux 
ligne».  H  parait  a  la  vérité  qu'on  discuta  dans  cette 
contestation,  avec  plusieurs  autres  questions  qui  lui 
étaient  étrangères ,  les  principes  sur  le  Double  Lien 
admis  par  la  coutume  de  Poitou,  et  que  la  cour  de- 
manda à  la  sénéchaussée  de  Poitiers  un  acte  de  no- 
toriété sur  la  question  de  savoir  si  les  propres  nais- 
sans tombaient  dans  le  privilège  du  Double  Lien  ,  et 
dans  celui  qui  est  accordé  aux  frère»  non  germains, 
contre  les  autres  collatéraux  à  défaut  de  frères  ger- 
mains.—  Mais  on  voit  qu'elle  demandait  aussi  l'acte 
de  notoriété  sur  d'autres  question»,  et  pour  savoir, 
«  i°.  si  la  repréaentatiou  infinie,  admise  par  l'art. 
377 ,  s'appliquait  distinctement  aux  deux  lignes  pa- 
ternelle et  maternelle ,  pour  venir  dans  chaque  ligne 
par  droit  de  représentation  à  la  même  succession , 
sans  que  les  parens  de  l'une,  quoique  plus  proches 
en  degré,  pussent  exclure,  soit  de  leur  chef,  soit 
par  représentation  de  ceux  de  leur  ligne,  les  parens 
plus  éloignes  de  l'autre  ligne  qui  leur  était  étran- 
gère ;  a".  Si  l'art  aç>5  (  de  la  coutumq  de  Poitou  ) ,  qui 
admet  le  privilège  du  Double  Lien  en  fa  venr  de»  frère» 
et  sœurs  germain»,  n'avait  lieu  seulement  que  pour 
les  meubles  et  acquêts  de  leurs  frères  et  soeurs  pre- 
décédés ,  et  non  pour  leurs  propre»  naissans;  et  ti  ce 
privilège  s'étendait  ou  ne  s'étendait  pas  aux  succes- 
sions des  neveux  cl  cousins ,  sur-tout  dans  le  cas  où 
ces  neveux  et  t  ousins  ne  sout  que  parens  utérins;  3°.Si 
l'usage  qui  s'était  introduit  en  Poitou,  a  défaut  de 
frère»  ou  sœurs  germains,  d'accorder  aux  frères  et 
sœurs  consanguins  et  utérins  les  meubles  et  acquêts, 
pouvait  s'appliquer  et  s'étendre  aux  propres  nais- 
sans et  aux  meubles  et  acquêts  des  neveux  ou  des 
cousins  ;  4"-  Si ,  hors  des  cas  des  frères  et  sœurs 
germains,  ou  à  leur  défaut  des  frères  et  sœurs  con- 
sanguins ou  utérins  qui  succèdent  aux  meubles  et 
acquêts  de  leurs  frères  ou  sœurs,  les  autres  collaté- 
raux des  deux  lignes  ne  devaient  pas  partager  éga- 
lement, non  seulement  les  mcnble»  et  les  acquêts, 
mais  encore  les  propres  naissans  ».  —  L'acte  de 
notoriété  de  la  séiiéchaussée  de  Poitiers  atteste  la 
négative  sur  les  trois  derniers  chefs ,  en  répondant 
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sur  le  premier  chef,  «  que  la  représentation  infinie 
admise  par  l'art.  377  de  la  coutume  de  Poitou,  s'ap- 
plique distinctement  et  avec  effet  anx  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle  ;  que  chaque  ligne  vient  par 
représentation  à  la  succession,  sans  que  les  parens 
de  l'une,  quoique  plus  proches  en  degré  excluent, 
soit  de  leur  chef,  soit  par  représentation  de  leur 
ligne  ,  les  parens  les  plus  éloignés  de  l'autre  ligne , 
qui  leur  est  étrangère  ».  —  On  voit,  d'après  cela, 
que  l'acte  de  notoriété  a  bien  décide  entrautres 
chose» ,  que  dans  la  coutume  de  Poitou ,  les  propre» 
uaissans  ne  tombaient  point  dans  le  privilège  du 
Double  Lien,  ou  dans  celui  qui  est  accorde  aux 
frères  non  germain»,  à  défaut  de  frères  germai  ns^ 
et  dont  il  s'agissait  ici  ;  mais  que,  pour  condamner 
le  marquis  de  Lostanges ,  il  n'a  pas  été  nécessaire 
d'examiner  ce  point  de  droit ,  qui  était  lui-même 
subordonne  à  celui  de  savoir  s'il  pouvait  y  avoir 
lieu  au  privilège  du  Double  ou  du  simple  Lien  dan» 
lasuccessiott  d'un  neveu.  Or,  l'arrêt  du  3 1  août  1 746, 
rapporté  par  l'Epine  de  Grainvillc,  avait  juge ,  sui- 
vant Miguot  lui-même  ,  que  ce  privilège  n'avait 
point  lieu  en  faveur  des  oncles  et  des  tantes  pour 
aucune  sorte  de  bien»  ;  et  ce  point  de  droit  ne  pa- 
raît pas  du  moins  contestable ,  quel  qu'ait  pu  être  le 
motif  de  décision  de  l'arrêt  de  1746.  Il  ne  pouvait 
donc  pas  y  avoir  de  difficulté ,  lors  de  celui  dn  10 
mai  1738,  à  rejeter  la  prétention  du  marquis  de 
Lostanges  ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  d'examiner  si 
l'espèce  de  biens  qu'il  réclamait  tombait  on  non 
dans  le  privilège  du  Double  Lien. 

L'arrêt  cite  par  Cuyné ,  pour  l'opinion  contraire, 
est  plus  positif;  mais  il  ue  juge  qu'un  cas  particu- 
lier .  eu  voici  l'espèce. 

Isaac  Lujrrcau  ,  marié  deux  fois ,  avait  eu  de  sou 
premier  mariage  trois  enfans  ,  Isaac  ,  Marie  et 
Margue  rite  Layreau.  De  son  second  mariage  il 
n'avait  eu  qu'une  iille ,  Jeanne  Layreau.  Marie 
Layrcau  était  prédécédéc  après  avoir  fait  quelques 
acquisitions  :  ses  acquisitions  et  ses  meubles  avaient 
été  partagés  entre  Isaac  et  Marguerite  Layrcau  ,  se» 
frère»  et  sœurs  germains,  à  l'exclusion  de  Jeanne 
Layreau,  sa  sœur  consanguine.  Marguerite  Lay- 
reau ,  après  avoir  recueilli  moitié  des  acquêts  et  du 
mobilier  de  sa  sœur,  mourut  aussi.  Cette  portion 
d'acquêts  foYmait  des  propres  uaissans  dans  sa  suc- 
cession. Jeanne  Layreau,  sa  sœur  consanguine, 
prétendit  que  ces  propres  naissans  nedevaicut  point 
être  compris  dans  le  privilège  du  Double  Lien.  Isaac 
Layrcau,  frère  germain  de  la  défunte,  prétendit 
qu'ils  devaient  y  être  compris;  et  l'arrêt  du  17  juil- 
let 1691  le  jugea  de  même. 

Mais  on  voit  qn'il  ne  s'agissait  ici  que  de  propre» 
naissans  qui  étaient  provenus  de  la  succession  d'une 
autre  sœur  germaine,  à  laquelle  Jeanne  Layreau, 
sœur  consanguine  de  l'une  et  de  l'antre ,  n'avait 
point  été  capable  de  succéder.  Or,  suivant  les  prin- 


cipes 


communs  de  nos  lois  coutumières,  on  sait 

a 

'acquéreur 

de  ce  lisêmc  bien.  Jeanne  Layreau  ayant  été  exclue 


que,  pour  être  en  état  de  succéder  à  un  propre, 
faudrait  avoir  été  capable  de  succéder  à  l'acquérci 
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par  les  frères  et  les  sœurs  germains  de  Marguerite 
Layrcau ,  de  la  succession  de  ses  acquêts,  devait  en 
être  également  exclue  dans  la  succession  de  Mar- 
guerite I.ayrcau  ,  où  ces  acquits  se  trouvaient  des 
propres  naissans,  parecque  d'un  cote  sou  incapacité 
subsistait  toujours  ,  et  que  de  l'autre  la  faveur  de 
son  concurrent  était  la  même,  puisque  ces  bieus 
devenus  propres  ne  provenaient  pas  moins  d'une 
personne  à  laquelle  elle  ne  pouvait  succéder  en 
concurrence  avec  les  frères  et  les  soeurs  germains  « 
tant  qu'il  en  testerait. 

Autre  chose  eût  été  s'il  se  fût  agi  de  la  sut-cession 
d'un  propre  naissant  acquis  par  le  père  ou  la  mère 
Commun  des  frères  germains  et  des  frères  non  ger- 
mains. On  ne  trouve  point  que  cette  question  ait 
été  jugée  précisément;  car  l'espèce  de  l'arrêt  du  uo 
février  i  ru)3,  rendu,  dit-on,  aussi  pour  la  coutume 
de  Blois,  n'est  poiut  assez  connue  pour  s'y  arrêter. 

Pour  finir  sur  cette  matière,  il  me  semble  qu'en 
mettant  à  part  le  cas  singulier  où  le  propre  nais- 
sant a  été  acquis  par  un  frère  germain,  et  recueilli 
dans  sa  succession  par  son  frère  germain  ,  on  pour- 
rait décider,  par  une  distinction,  si  les  propres 
naissans  tombent  ou  noudans  le  privilège  du  Double 
Lien.  —  Ou  ces  propres  naissans  ont  été  acquis  par 
le  père  ou  la  mère  ,  ou  par  un  autre  parent  com- 
mun des  frères  germains  et  des  frères  non  germains; 
et, /dans  ce  cas,  il  paraîtrait  naturel  d'admettre  à 
la  succession  même  les  frères  non  germains  ;  il  ne 
peut  y  avoir  de  difficulté,  lorsqu'ils  ont  été  acquis 
par  le  père  ou  la  mère  commun ,  puisque  ce  sont 
alors  des  propres  de  ligne  ,  qui  doivent  suivre  la 
règle  paterna  paternis  .  materna  maternis  ;  mais 
il  me  semble  qu'il  en  devrait  être  de  même  lors- 
qu'ils ont  été  acquis  par  un  parent  collatéral  com- 
mun des  frères  germains  et  des  frères  non  germains , 
quoiqu'ils  aient  été  recueillis  dans  la  succession  par 
un  frère  germain.  Les  frères  non  germains,  parens 
de  l'acquéreur,  doivent  y  succéder  concurremment 
avec  les  frères  germains,  puisqu'ils  auraient  été  ha- 
biles à  les  recueillir  dans  la  succession  de  l'auteur 
commun  qui  les  avait  acquis  ;  et  qu'ils  ont  dit  con- 
courir en  effet,  dans  celte  succession  ,  avec  le  dé- 
funt et  ses  frères  germains.  —  Ou  bien  ces  propres 
naissans  ont  été  acquis  par  un  parent  des  frères 
germains  étranger  an*  frères  non  germains ,  et  alors 
ces  frères  non  germains  doivent,  ce  me  semble, 
être  exclus  parles  frères  germains,  non  en  vertu 
du  privilège  du  Double  Lien ,  mais  en  vertu  de  la 
règle  paterna  paternis  ,  materna  maternis ,  s'ils 
viennent  du  père  ou  de  la  mère ,  ou  du  principe  qu'ils 
n'auraient  pu  succéder  à  l'acquéreur,  s'ils  viennent 
d'un  autre  parent  collatéral. 

Telle  est  du  moins  la  décision  donnée  par  la 
coutume  de  Bayonne.  11  faut  ici  se  rappeler  que 
cette  coutume  ,  à  défaut  de  postérité  ,  veut  que 
l'on  expose  moitié  des  acquêts  du  défunt  pour  le 
repos  de  son  aine  ;  qu'elle  transmet  l'autre  moi- 
tié d'abord  aux  pères  et  mères  ,  puis  aux  frères 
germains  et  à  leurs  enfans,  puis  aux  frères  non  ger- 
mains et  à  leur*  enfans  ;  et  qu'enfin,  à  délaut  d'enx 


'  tous,  elle  divise  également  cette  moitié  entre  1rs 
parens  plus  prochains  du  icte  du  pere  et  de  la  mère , 
posé  qu'ils  ne  soient  en  pareil  degré. 

Klie  ordonne  de  même  dans  l'art.  16,  que  la 
mollir  des  biens  de  ccnqueAe  faits  pur  les  père  ou 
tncrv  durant  Lur  mariage,  vivants  à  l'enfant  dé- 
cédé sans  enfans  et  faire  testament ,  sera  expo- 
sée pour  l'aine  du  dejunt,  et  qu'à  l'autre  moitié 
succède  celui  des  pere  eu  i«<  r<r  qui  est  en  vie, 
les  frères  tt  soeurs  du  défunt  totalement  exclus; 
après  quoi  elle  s  exprime  ainsi,  art.  17,  18,  19  et 
■Jo.  —  «  Et,  en  défaut  des  pere  ou  mère  en  la  moi- 
tié de  tels  biens  de  cônqueste  farts  par  le  pere  ou 
mère  durant  leur  mariage  ,  cl  par  leur  succession , 
ou  de  l'un  d'eux  ,  obvenus  à  l'enfant  après  décédé 
sans  testament  ,  succèdent  par  branchages  égale- 
ment les  frères  et  sofurs  ,  avec  les  enfans  des  frères 
et  sa-urs  de  tous  eus  tés.  —  El ,  posé  qu'Us  ne  soient 
ou  fussent  frères  et  s^iurs  que  dudit  coslé  dont  ils 
sont  advenus,  succèdent  avec  les  Jrères  ou  sœurs 
de  tbits  costés.  —  Et,  en  défaut  de  frères  ou  sœurs 
du  côté  dont  Icsdits  biens  de  conqurste  sont  ob- 
venus  et  de  leurs  enfans,  succèdent  cnladite  moi- 
tié ceux  qui  se  trouvent  plus  prochains  parens  des- 
cendons du  costé  dont  lesdits  biens  de  cônqueste 
sont  obvenus  appelés  vulgairement  rière-neveux . 
Et,  en  défaut  de  tels  pareus  descendans  de  l'acqué- 
rant ,  ladite  moitié  est  divisée  entre  les  plus  pro- 
chains parens  ,  tant  du  côté  du  père  qne  de  la 
mère  ,  posé  qu'ils  ne  soient  en  pareil  degré  ,  et  en 
la  façon  qui  a  été  dicte  de  la  moitié  des  biens  acquis 
par  le  décédé  ». 

Celte  décision  ne  concerne  que  les  conquéts  faits 
durant  le  mariage  ;  mais  les  articles  suivans  répètent 
la  même  chose  pour  les  acquêts  faits  par  les  père  et 
m  ère  antérieurement  à  leur  mariage,  que  la  cou- 
tume appelle  biens  avitins. 

Seulement ,  lorsque  le  défunt  était  marié ,  son 
conjoint  qui  lui  survit  succède  à  un  tiers  de  ces 
sortes  de  biens;  et  les  deux  autres  tiers  se  règlent 
comme  oti  vient  de  le  dire,  suivant  les  art.  aa,  a3, 
3a  et  33. 

La  coutume  de  Saint  Jean-d'Angély,  avec  quelques 
autres  coutumes,  a  une  disposition  semblable  dans 
les  art.  100  et  101  .  pour  les  propres  naissans  qui 
viennent  du  père  ou  de  la  mère;  et  l'analogie  offre, 
ce  semble  ,  la  même  règle  pour  les  propres  naissans 
acquis  par  un  parent  collatéral. 

La  coutume  de  Bordeaux  parait  d'abord  contraire 
a  cette  décision  ,  lorsque  dans  l'art.  7a,  elle  préfère 
les  frères  et  même  les  sœurs  germains  aux  frères  et 
anx  scrurs  <  onsangnins  ou  utérins  dans  la  succession 
des  propres  naissans  du  frère ,  qui  ont  rte  acquis  par 
son  père  durant  le  mariage  dont  il  est  né  :  mais  au 
fond  elle  a  le  même  esprit  ;  car  cette  coutume  donne 
tous  ces  arque Is  faits  durant  le  mariage .  aux  seuls  en- 
fans qui  en  procèdent.  Elle  regarde  donc  ers  propres 
naissans  c  omme  devant  être  partagés  d;»ns  la  succes- 
sion du  fils,  de  la  même  manière  qu'ils  l'auraient  clé 
dans  la  succession  du  père,  lorsqu'ils  n'étaient  que 
des  a<  quêls. 
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DOUBLE  L1IÎN 

Troisième  question.  Lequ  l  doit  prévaloir  ou  du 
privUege  de  la  masculinité ,  ou  du  privilège  du 
Double  Lien  ? 

On  sait  que ,  dans  la  plupart  de  nos  coutumes ,  les 
mile-  excluent  les  femelles  a  degré  égal  dans  la  suc- 
cession des  ticts  en  ligue  collatérale  :  cette  exclusion 
a  raéiue  lieu  dans  quelques  coutumes  en  ligue  di- 
recte. On  trouve  les  auteurs  eucore  fort  parUgés  sur 
la  préférence  qui  doit  être  donnée  au  Double  Lien 
ou  à  la  masculinité,  lorsque  dans  une  succession 
collatérale  qui  est  a  partager  entre  un  demi-f.ére  , 
d'une  part,  et  une  sœur  germaine  de  l'autre ,  il  se 
trouve  des  acquêts  féodaux. 

Tiraqueau  ,  dans  son  Traité  du  Retrait  liguager 
sur  la  coutume  de  Poitou  ,  assure ,  d'après  Balde , 
que  le  privilège  du  Double  Lieu  daus  la  personne 
d'une  femelle ,  doit  l'emporter  sur  l'exclusion  que 
des  statuts  particuliers  peuvent  prononcer  contre 
elle  en  faveur  des  mâles.  Il  dit  ensuite  que  ce  prin- 
cipe n'a  pas  lieu  dans  les  biens  féodaux  ;  mais  c'est 
pour  ceux  qui  sont  régis  suivant  les  livres  des 
fiefs  ,  à  l'égard  desquels  on  ne  considère  que  la  pa- 
renté du  côté  du  perc  et  non  celle  du  coté  de  la 
mère ,  en  sorte  que  le  frère  germain  n'y  peut  ex- 
clure à  ce  seul  titre  le  frère  non  germain. 

Le  Brun,  liv.  i ,  chap.  6,  «ect.  a,  de  son  Traité 
des  Successions ,  assure  aussi  que  la  préférence  du 
Double  Lien  sur  la  masculinité  est  une  maxime  cons- 
tante ;  et  qu'elle  a  été  autorisée  par  deux  arrêts ,  l'un 
dn  3  janvier  1 55o ,  rendu  dans  la  coutume  d'Orléans , 
qui  est  rapporté  par  Le  Vcst,  et  l'autre  sans  date, 
rapporté  par  Pithou,  sur  la  coutume  de  Troyes.  Il 
cite  l'opinion  de  Paul  de  Castres  et  de  Dumonlin. 
Mais  ce  dernier  auteur,  au  moins,  n'a  parlé  dans 
les  passages*  où  renvoie  Le  Brun ,  que  des  propres . 
qui  ne  peuvent  pas^tre  sujets  au  Donble  Lien. 

On  ne  connaît  pas  assez  l'espèce  des  arrêts  cités 
par  ces  auteurs  ,  pour  y  faire  beaucoup  de  fond. 
On  peut  voir  dans  Guyné  la  critique  qu'il  en  a  faite. 
Il  serait  d'autant  plus  inutile  de  la  rapporter  iri ,  qne 
cette  question  ne  peut  plus  faire  de  doute  aujour- 
d'hui, pour  les  deux  coutumes  où  l'on  allègue  que 
ces  arrêts  ont  été  rendus.  L'art.  93  de  lu  coutume 
de  Troyes,  qui  parle  du  droit  de  Double  Lien  ,  en 
excepte  nommément  les  terres  nobles  (1);  et  lors 
de  la  réformation  de  la  coutume  d'Orléans ,  posté- 
rieure a  l'arrêt  du  3  janvier  i55o,  on  y  insera  une 
pareille  exception. 

Guyné  dit  que  ces  coutumes  sont  les  seules  qui 
aient  décidé  la  question  ;  et  pour  montrer  qu'elles 
doivent  servir  de  règle  générale ,  il  observe  que  la 
préférence  des  milles  aux  femelles  tient  aux  princi- 
pes 1rs  plus  anciens  du  droit  des  firfs;  que  le  Don- 
ble Lien  n'a  été  introduit  que  postérieurement;  et 
qne  néanmoins  on  n'a  point  supprimé  la  préférence 


(1}  CV«t  ila  moitw  ce  que  dit  (luvu^;  mai»  on  ne  mil 
9  trop  «1  I  exerptinn  portée  par  l'art,  y't  »<■  rapporte  au 
nublo  I  jeu.  i  .<  coutume  d'Orléans  est  plttf  poiitivc. 
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des  miles  aux  femelles  dans  les  coutumes  qui  l'ac  - 
cordaient deja;  que  Pou  a.  au  contraire,  conservé 
l'exclusion  des  femelles  parles  miles  en  ligne  collaté- 
rale dans  la  coutume  de  Paris,  en  rejetant  expres- 
sément le  Double  Lien,  lorsqu'on  y  a  introduit  la 
représentation  dont  il  est  généralement  la  suite; 
d'où  il  veut  faire  résulter  qu'où  a  toujours  préféré 
le  privilège  des  miles  au  Double  Lien  .  et  que  ponr 
faire  subsister  ces  deux  règles  dans  les  coutumes 
qui  les  admettent  concurremment,  il  faut  donnera 
la  plus  ancienne  toute  son  étendue „  et  réduire  la 
seconde,  qui  concerne  le  privilège  du  Double  tien  , 
entre  tes  héritiers  qui  n'ont  d'autre  prérogative  que 
la  parenté  de  degré  seulement. 

11  ajoute  que  le  Double  Lien  n'ùtant  point  à  ceux 
à  qui  on  l'objecte  la  parité  de  degré ,  il  ne  peut  rien 
déranger  dans  l'exclusion  des  femelles  ,  qui  est  gé- 
néralement prononcée  en  ligne  collatérale  daus  le 
cas  de  cette  égalité  de  degré. 

Ces  raisons  paraissent  très  fortes  ;  et  un  arrêt  ren- 
du pourla  coutume  de  Nivernais,  le  1 rr  juillet  1 729, 
parait  les  avoir  adoptées.  De  l'Epine  de  Graiuville  , 
qui  le  rapporte,  observe  néaumoins  à  cette  occa- 
sion que  a  les  doutes. ne  sont  pas  entièrement  dissi- 
pés sur  une  question  diflicilc  par  la  seule  disposi- 
tion de  l'arrêt  qui  l'a  jugée  ;  qu'il  faut,  pour  que 
l'on  s'y  soumette  volontiers,  que  l'équité  de  la  dé- 
cision se  réunisse  à  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que 
d'ailleurs  il  est  nécessaire  de  counaître  bien  l'eut 
de  la  question  ,  ainsi  que  les  motifs  qui  ont  servi  à 
la  décider,  pour  ne  pas  so  tromper  dans  l'applica- 
tion qu'on  en  veut  faire». 

Au  surplus ,  cet  arrêt  et  1*  décision  de  Guyné 
sont  absolument  inapplicables  aux  coutumes  des 
deux  dernières  classes  du  paragraphe  précédent, 
qui  partagent  les  successions  ou  partie  des  succes- 
sions par  lit  entre  les  enfans  de  divers  mariages. 

Ainsi,  1»  coutume  de  Bordeaux,  art.  70  et  7a, 
défère  aux  eufans  de  chaque  mariage  les  acquêts 
que  le  père  y  a  faits;  et  quoique  les  filles  soient  en 
général  exclues  par  les  miles  en  pareil  degré,  les 
sœurs  germaines  du  défunt  succèdent  à  l'exclusion 
des  demi-frères  à  ces  acquêts  que  leur  frère  ger- 
main avait  recueillis  dans  la  succession  du  père 
commun.  " 

La  coutume  d'Acqs,  tit.  a  ,  art.  1 ,  défère  à  l'aîné 
mile  tes  maisons  nobles  vulgairement  dits  hérita- 
ges  gentionx,  tant  ès  biens  avilins  que  acquêts,  à 
lia  ebarge  d'apportivnner  ses  frères  et  sœurs  de  la 
manière  qu'elle  le  prescrit  ;  mais  elle  ajoute,  art.  8, 
«(lie  quand  il  y  a  enfant  de  divers  mariages  ,  telle 
surcession  d'héritages  nobles  est  divisée  en  autant 
de  parts  fu'ily  a  de  mariage*,  et  l'aisne'ou  l'aisnée 
respectivement  de  chacun  mariage  succède  uni' 
versellt  tnent  en  la  portion  contingente  ledit  ma- 
riage, et  ce  ô  (avec)  la  charge  que  dessus,  éservé 
toutes  fois  à  faisn  é  du  pr-mier mariage  le  capdheul 
(principal  manoir)  par  preciput. 

Les  articles  suivtus  établissent  une  règle  seni- 
bl.-bte  pour  les  biens  ruraux  on  rotu-.icrs.  djns  une 
partie  du  ressort  de  cette  coutume.  Les  coutumes  de 
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35a  DOUTE. 

Saint-Sever  *t  de  Labourl  ont  les  mêmes  disposi 
sious  au  titre  i  a  :  l'une  pour  tous  les  biens  sans  ex 


pour 

ception  ,  et  l'autre  pour  les  biens  nobles  et  les 
biens  ruraux  mulins ,  c'est-  à-dire .  les  propres  an- 
ciens roturiers  seulement.  Enfin  cette  dernière  règle 
se  trouve  encore  écrite  dans  le  tit.  ny  de  la  cou- 
tume de  Soles  en  Béarn. 

Quatrième  question.  Peut-on  renoncer  au  privilège 
du  Double  Lien? 

Cette  question  a  été  encore  fort  agitée  par  les 
commentateurs  de  la  coutume  de  Poitou ,  où  elle 
est  d'une  grande  importance ,  pareeque  les  dettes 
sont  à  la  ebarge  de  l'héritier  mobilier.  On  disait 
contre  la  renonciation,  que  la  qualité  d'héritier 
était  indivisible  ;  et  que  celui  qui  répudiait  les  meu- 
bles, devait  être  aussi  exclus  des  propres ,  le  tout  ne 
faisant  qu'uuc  seule  et  même  succession. 

Les  partisans  de  l'opinion  contraire  ont  fort  bien 
répondu  qu'un  privilège  introduit  parla  coutume, 
ne  devait  point  tourner  au  préjudice  de  ceux  en 
faveur  desquels  il  a  été  accordé.  Umeau  cite  une 
foule  de  lois  romaines  qui  établissent  ce  principe 
dans  tous  les  cas  qui  n'intéressent  ni  le  droit  public 
ni  les  bonnes  mœurs.  Il  cite  aussi  la  coutume  de 
Tours,  qui,  dans  l'art.  373,  permet  à  la  fille  aînée 
de  renoucer  au  privilège  que  la  coutume  lui  donne 
sur  les  meubles,  à  la  charge  de  payer  les  dettes. 

Cette  dernière  opinion  a  prévalu.  Un  arrêt  cité 
par  Constant  l'a  adoptée;  et  tous  les  auteurs,  de 
cette  province  du  moins,  conviennent  que  tel  est 
l'usage  qui  s'y  pratique.  (M.  Garjun  de  Coclos.)* 

Brodcau ,  sur  l'art.  a8i)  de  la  coutume  de  Tou- 
raine ,  atteste  la  même  chose  par  rapport  a  cette  cou- 
tume. Voici  les  termes  dr  cet  auteur  :  «  L'usage  con- 
firmé par  les  arrêts  donnés  en  cette  coutume ,  est 
pareillement  que  celui  qui  est  conjoint  des  deux 
côtés,  peut  renoncer  à  son  privilège,  pour  parta- 
ger le  tout  également,  et  par  ce  mo yen  s'exempter 
du  paiement  de  toutes  les  dettes  mobilières  ». 

C'est  aussi  le  sentiment  de  Dumoulin,  sur  l'art. 
3i5  de  la  coutume  de  Bourbonnais. 


Section  III.  Disposition  des  lois 
Double  Lien. 
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Toutes  les  dispositions  des  lois  romaines  et  des 
coutumes  que  l'on  a  parcourues  et  discutées  dans 
les  sections  précédentes  .  out  été  abolies  par  l'art. 
61  de  la  loi  du  17  nivose  an  a. 

Et  par  l'art.  89  de  la  même  loi ,  il  a  été  dit  que  la 
loi  n'accorde  aucun  privilège  au  Double  Lien  ; 
mais  (a  ajouté  le  même  article) ,  si  des  parens  col- 
latéraux- descendent  tout  à  la  fois  des  auteurs  do 
plusieurs  branches  appelées  à  la  succession,  ils  re- 
cueilleront cumulativementla  portion  à  laquelle  ils 
sont  appelés  dans  chaque  branche. 

Le  Code  Napoléon  a  été,  à  peu  de  chose  près, 
rédigé  dans  le  même  esprit.  Voici  quelles  sont  là- 
dessus  ses  dispositions. 


«  Art.  733.  Toute  succession  échue  i  des  asceii- 
dans  ou  à  des  collatéraux ,  se  divise  en  deux  paru 
égales;  l'une  pour  les  parens  de  la  ligne  paternelle, 
l'autre  pour  les  parens  de  la  ligne  maternelle.  — 
Les  parens  utérins  ou  consanguins  ne  sont  pas  ex- 
clus par  les  germains ,  mais  ils  ne  prennent  part  que 
dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  a  l'art.  75a.  Les 
germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes.  —  Il 
ne  se  fait  aucuno  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre, 
que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  ascendant  ni  col- 
latéral de  l'une  des  deux  lignes. 

«  721.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte 
sans  postérité  lui  ont  survécu  ,  ses  frères,  sœurs  ou 
leurs  représentons  ne  sont  appelés  qu'à  la-moitié  de 
la  succession.  Si  le  père  on  la  mère  seulement  a 
survécu ,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts. 

»  75a.  Le  partage  de  la  moitié  ou  les  trois  quart* 
dévolus  anx  frères  ou  sœurs,  aux  termes  de  l'article 
précédent,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions, 
s'ils  sont  tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  diffé- 
rons ,  la  division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux 
lignes  paternelle  et  maternelle  du  défunt;  les  ger- 
mains prennent  part  dans  les  deux  lignes ,  et  les  uté- 
rins et  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seule- 
ment :  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un  coté ,  iU 
succèdent  à  la  totalité ,  à  l'exclusion  de  tous  autre» 
parens  de  l'antre  ligne  ». 

V.  Paterna  paternis,  Beprésentation  et  Succes- 
sion. ]] 

DOUBLEMENT.  Ccst,  en  matière  de  finances  et 
d'eaux  et  forêts ,  une  enchère  qui  augmente  de 
moitié  le  prix  de  la  vente ,  en  sorte  que  si  l'adjudi- 
cation est  do  i,5ooliv. ,  le  Doublement  doit  être 
de  750  liv.  F.  Tier cernent  et  Surenchère. 

*  DOUTE.  Incertitude  où  l'on  est  sur  la  vérité 
d'an  fait ,  d'une  proposition  ,  d'une  assertion  ou  de 
toute  autre  chose. 

I.  La  position  la  plus  embarrassante  pour  un 
juge,  est  celle  du  Doute.  Cette  position  n'est  pas 
celle  des  magistrats  les  moins  sages  et  les  moins 
éclairés.  On  remarque  tous  les  jours  que  ceux  qui 
ont  le  moins  d'expérience  et  de  lumières,  sont  les 
plus  hardis  à  trancher  sur  les  difficultés  les  plus 
épineuses.  Il  ne  faut  pourtant  pas  que  ce  Doute 
soit  un  obstacle  perpétuel  à  une  décision  :  pour  en 
sortir,  il  y  a  des  règles  qui  ne  sont  pas  toujours 
infaillibles,  mais  qni  sont  au  moins  les  plus  sages, 
et  avec  lesquelles  il  est  toujours  consolant  de  s'être 
trompé. 

Ces  règles  seraient  d'un  détail  infini  si  nous 
devions  ici  les  parcourir.  Nous  ne  supposons  pas 
un  Doute  fondé  sur  l'ignorance  de  la  loi  ,  de  la 
jurisprudence  et  des  principes  du  droit  ;  un  Doute 
pareil  no  petrf  décemment  se  concilier  avec  les 
connaissances  que  doit  avoir  un  magistrat  ;  mais 
nous  voulons  parler  d'un  Doute  qui  nait  d'une  in- 
finité d'idées  opposées  entre  elles  sur  des  ques- 
tions problématiques. 

II.  En  matière  civile  ,  nous  avons  pour  maxime 
que  ,  dans  le  Doute,  il  faut  se  décider  contre  celui 
qui  ne  prouve  pas  .  et  au  pouvoir  duquel  il  était 
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de  ]K*endre  des  précautions  ponr  s'assurer  l'objet 
do  sa  demande  :  adore  non  probante ,  absolvilur 
reus. 

Dans  les  conventions,  on  a  aussi  pour  règle  d'en 
interpréter  1rs  clauses  contre  celui  au  profit  duquel 
elles  sont  stipulées  ,  faute  par  lui  de  les  avoir  ex- 
pliquées ou  fait  expliquer  d'une  manière  claire  et 
nmiiannt  étendue,  in  eu/US  erat  potestale  le- 
gem  apertiùsdicerc. —  De  même  aussi  dans  le  Doute 
entre  la  cause  du  créancier  et  celle  du  débiteur, 
la  cause  de  ce  dernier  est  toujours  regardée  comme 
la  plus  favorable  ;  in  obscuris ,  quod  minimum  est 
sequimur. —  Surl'incertitudcs'il  ya  de  la  fraude  ou 
non  dans  tel  fait,  dans  telle  stipulation  ,  dans  telle 
démarche,  on  doit  croire  qu'il  n'y  en  a  point  ;  par- 
ccque  chacun  est  présume  se  conduire  suivant  les 
règles  de  la  droiture  et  de  la  bonne  foi  :  fraus 
numquam  prœsumitur.  Néanmoins  entre  proches 
parens  ,  on  a  pour  règle  de  croire  que  la  collusion 
se  pratique  aisément  :  inter  propinquos  fraus facile 
prxsumitur. 

Quand  on  a  reçu  quelque  chose  d'un  débiteur  , 
et  qu'il  est  question  de  savoir  si  ce  qui  a  été  reçu, 
l'a  ete  en  don  ou  en  paiement,  on  présume  que 
c'est  en  paiement;  d'abord  pareeque  personne  n'est 
présume  enclin  à  donner  :  nemo  donare  prwsumi- 
tur;  en  second  lieu ,  parecqu'il  est  naturel  de  se 
libérer  envers  son  créancier  avant  de  se  montrer 
libéral  envers  lui  :  nemo  liberalis  nisi  liberalus. 

Dans  le  doute  si  les  dispositions  de  la  loi  peu- 
vent s'étendre  à  tel  cas  particulier  ,  on  doit  se  dé- 
rider pour  l'affirmative,  quand  c'est  en  matière 
favorable;  et  penser  différemment  sur  les  cas  de 
rigueur  :  odiosu  restringenda  ,favores  ampliandi. 

Ccst  sur-tout  en  matière  de  testament ,  qu'il  im- 
porte d'avoir  des  règles  pour  résoudre  les  Doutes  que 
tont  naître  les  dispositions  des  testamens.  Legs, 

On  verra  à  l'article  Règle  de  Droit  ,  uue  enu- 
mération  de  plusieurs  maximes  que  les  juriscon- 
sultes romains  nous  ont  laissées  pour  nous  guider 
avec  une  certaine  sécurité  sur  les  points  où  se  per- 
dent les  lumières  des  maîtres  les  plus  exercés. 

Lorsque  la  loi  qui  est  faite  pour  lever  les  Doutes 
et  les  scrupules ,  donne  elle-même  lieu  à  des  Doutes 
invincibles  sur  quelque  article  particulier,  le  parti 
que  prennent  alors  les  juges  est  de  renvoyer  les 
parties  a  se  pourvoir  par-devers  le  législateur  pour 
obtenir  une  interprétation  silre  de  sa  volonté. 

[[  Ils  ne  le  peuvent  plus  aujourd'hui.  V.  Déni 
de  justice  et  Référé  au  législateur. 

La  cûar  de  cassation  a  seule  ce  pouvoir;  et 
encore  ne  l'a-t-elle  que  dans  le  cas  détermine  par 
la  loi  du  16  septembre  1807 ,  qui  est  rapportée  à  la 
fin  du  tome  3.  F.  au  surplus  Interprétation.  ]] 

IL  En  matière  criminelle,  il  peut  se  présenter 
bien  des  Doutes  sur  différens  faits  et  différentes 
circonstances;  mais  le  sort  de  l'atcnsé  ne  peut  ja- 
mais être  douteux,  pareeque  dans  l'inccriitudc  s  il 
est  coupable  on  non  ,  on  doit  le  présumer  inno- 
cent. C'est  une  maxime  publiée  par  tous  les  juris- 
consultes .  qu'il  vaut  mieux  absoudre  ua  coupable 
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que  de  condamner  un  innocent.  Néanmoins,  malgré 
qu'il  ne  soit  pas  évident  que  l'accusé  est  l'auteur 
du  délit  qu'on  lui  impute,  il  peut  se  présenter 
contre  lui  des  soupçons  si  violens  qu'en  même 
-temps  qu'on  craint  de  le  condamner ,  on  craint 
aussi  de  l'absoudre.  Si  l'on  était  nécessairement 
oblige  d'opter  entre  l'absolution  et  la  condamna- 
tion ,  il  vaudrait  mieux  sans  contredit,  selon  la 
maxime  ,  l'absoudre  quoique  coupable  ,  que  de  ris- 
quer de  punir  l'innocence  en  le  condamnant;  mais 
les  juges  ne  sont  pas  toujours  dans  cette  alternative 
gênante. Quoiqu'ils  n'apperçoiventpas  dans  l'accusé 
un  homme  atteint  et  convaincu  .  ils  peuvent  néan- 
moins appercevoir en  lui  une  conduite-fort  déréglée; 
il  peut  être  très  réprchcnsible  de  s'être  comporté 

.  «-Il-  !A  1  1  .11.,. 


de  telle  ou  telle  manière  dans  telles  ou  telles  cir- 
constances ;  tous  les  indices  réunis  peuvent  mar- 
quer que ,  s'il  n'a  point  commis  le  crime  ,  il  a  du 
moins  marché  dans  les  voies  qui  y  conduisent  ;  en 
un  mot ,  mille  particularités  peuvent  concourir  à 
faire  voir  que  si  d'un  côte  il  y  a  de  la  temente  a 
le  condamner  comme  s'il  était  évidemment  cou- 
pable ,  il  y  a  aussi  du  danger  d'un  autre  côté  à  le 
renvoyer  comme  s'il  était  tout-à-fait  innocent  :  aussi 
voyons-nous  qncles  cours  ,  au  lieu  de  lui  infliger  la 
peine  de  la  loi,  le  punissent  quelquefois  d'une  autre 
manière  comme  véhémentement  soupçonné  ;  ou  si 
enfin  les  soupçons  ne  sont  pas  assez  violens  pour 
déterminer  une  peine  contre  lui  ,  mais  qu'il  reste 
des  nuages  sur  sa  justification  ,  on  ne  lui  accorde 
pas  une  décharge  aussi  complète  qu'à  celui  qui  a 
été  l'innocente  victime  de  l'imposture  ou  de  la  ca- 
lomnie ;  on  se  contente  de  le  mettre  hors  de  cour. 

Quelques  uns  voudraient  qu'à  l'exemple  de  rr 
qui  se  passait  chei  les  Romains  ,  il  n'y  eût  point  de 
milieu  ;  en  fait  d'accusation  ,  entre  l'absolution  et 
la  condamnation  ;  mais  tout  ce  qu'on  a  dità  ce  sujet 
nous  parait  peu  concluant.  Un  accusé,  sans  être 
parfaitement  coupable  ,  peut  n'être  pas  entièrement 
innocent  :  aussi  sages  que  l'étaient  les  Romains  , 
nos  magistrats  savent  tout  apprécier  :  quand  le  cri- 
minel est  à  découvert  ,  ils  le  condamnent  ;  qnand 
son  iunocenec  est  assurée  ,  ils  tâchent  d'effacer  par 
leur  jugement  toutes  les  impressions  qui  pourraient 
lui  nnire  daus  l'ctimc  publique ,  et  de  réparer  par 
des  dommages- intérêts  toutes  les  brèches  faites  à 
sa  fortune;  mais  si,  sans  être  absolument  coupable, 
son  innocence  n'est  pas  pleinement  justifiée  ,  ils 
n'osent  l'assimiler  à  l'homme  dont  la  vertu  est  iu- 
taetc;  et  leur  conduite  à  cet  égard  remplit  les  de- 
voirs de  la  sagesse  et  de  l'équité.  (  M.  Darfau  )  • 

[[  Les  principes  du  droit  romain  sur  cette  matière , 
ont  triomphe,  dans  la  nouvelle  législation,  de  la 
jurisprudence  qui  autorisait  les  juges  à  mettre  hors 
de  cour,  ou  à  condamner  à  des  peines  quelconques, 
l'accuse  dont  la  culpabilité  ne  leur  paraissait  pas 
durement  établie.  L'art.  4»4  du  Code  des  délits  et 
des  peines,  du  3  brumaire  an  4S  veut  que  lorsque 
l'accusé  a  été  déclaré  non  convaincu  par  le  jury  , 
le  président  prononce  qu'il  est  acquitté  de  l'accusa- 
J  lion ,  et  ordonne  qu'il  soit  sur-le-champ  mis  en  U- 
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bertë.  —  La  même  règle  est  applicable  au*  tribu- 
naux criminels ,  qui  jugent  sans  le  concours  des  ju- 
rés. C'cst'ce  qui  résulte  de  l'art.  43  du  décret  im- 
périal du  ao  prairial  an  i3,sur  l'administration  de 
la  justice  dans  les  ci-devant  états  de  Parme  et  Plai- 
sance; et  de  l'art.  i54  de  celui  dm  5  messidor  suivant, 
sur  l'administration  de  la  justice  dans  les  départe- 
ment de  Gènes,  de  Montcnottc ,  des  Appcnitit  et 
de  Marengo. 

V.  I'arrét  de  la  cour  do  cassation ,  du  18  germinal 
an  10 ,  rapporté  sous  les  mots  hors  de  cour.  J) 

"  DROGMÀN.  On  donne  ce  nom  aux  interprêtes 
parle  moyen  desquels  les  ambassadeurs  et  les  con- 
suls des  nations  chrétiennes  traitent  les  affaires  qui 
leur  sont  confiées  à  la  Porte  Ottomane  et  dans  les 
Echelles  du  Levant^ 

L'entremise  des  Drogmans  ou  interprêtes  étant 
absolument  nécessaire  dans  le  commerce  du  Le- 
vant, doul  le  bon  succès  dépend  en  partie  de  leur 
fidélité  et  de  leur  habileté,  Louis  XIV,  pour  y 
pourvoir ,  donna  ,  au  mois  de  novembre  i66g,  un 
arrêt  de  sou  conseil  en  forme  de  règlement,  qui 
ordonna  qu'à  l'avenir  les  Drogmans  et  interprètes 
des  Echelles  du  Levant,  résidant  à  Constautinoplc, 
Smyrne  et  autres  lieux,  ne  pourraient  s'immiscer 
dans  les  fonctions  de  cet  emploi  ,  s'ils  n'étaient 
Français  de  nation ,  et  nommés  par  une  assemblée 
de  marchands  faite  en  présence  des  consul»,  entre 
les  mains  desquels  ils  seraient  tenus  de  prêter  ser- 
ment, dont  il  leur  serait  expédié  note  dans  la  chan- 
cellerie des  Li  belles. 

Et  afin  qu'a  l'avenir  on  pût  être  assuré  de  la 
fidélité  et  bonne  conduite  de  ces  interprètes  et 
Drogmans ,  sa  majesté  ordonna  en  outre  par  le 
même  arrêt,  que  de  trois  en  trois  ans  il  serait  en- 
voyé dans  les  Echelles  de  Coustantinoplc  et  de 
Smyrne,  six  jeunes  garçons  de  l'Age  de  huit  à  dix 
ans,  qui  voudraient  y  aller  volontairement,  les- 
quels seraient  remis  dans  les  couvens  des  pères 
capucins  de  ces  lieux,  pour  y  être  élevés  et  ins- 
truits daus  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine,  et  dans  la  connaissance  des  langues,  afin 
d'en  former  des  Drogmans  et  des  interprêtes. 

L'ordonnance  du  9  décembre  1776,  en  suppri- 
mant tous  les  chanceliers  des  Echelles ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  de  Barbarie,  a  réglé  que  leurs  fonc- 
tions seraient  à  l'avenir  exercées  par  des  Drogmans 
nommés  par  les  consuls ,  qui  seraient  tenus  d'en 
répondre  ,  conformément  à  l'art.  16  du  lit  9  du 
liv.  Ier  de  l'ordounanco  de  la  marine  du  mois 
d'août  |68l. 

Les  emolumens  des  chancelleries  doivent  appar- 
tenir en  totalité  aux  Drogmans  qui  font  les  fonc- 
tions de  chanceliers,  quand  ils  n'excèdent  pas  1.000 1.; 
et  lorsque  ces  emolumens  surpassent  cette  somme, 
ils  sont  obligés  d'en  partager  l'excédant  avec  les 
autres  Drogmans  de  rErbelle  Telles  sont  les  dis- 
positions de  l'art.  8  de  l'ovdounnncc  citée;  l'art.  9 
▼eut  que  les  Drogmans  chargés  des  chancelleries 


ordinaire  des  Drogmans.  F.  Consul  de  France  en 
pars  étranger.  (  M.  Gutot.  )  • 

[[  DROGIE.  Expression  qui  se  prend  ici  pour 
distinguer  une  plante,  denrée  CMS  préparation  mé- 
dicinale. 

La  loi  du  ai  germinal  an  1 1  contient  sur  cette 
matière  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  3a.  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer 
et  débiter  des  préparations  médicinales  ou  drogues 
composées  quelconques,  que  d'après  la  prescrip- 
tion qui  en  sera  faite  par  des  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  on  par  des  officiers  de  sauté  et  sur 
leur  signature.  Ils  ne  pourront  rendre  ancun  re- 
mède secret.  Ils  se  conformeront,  pour  les  prépa- 
rations et  compositions  qu'ils  devront  exécuter  et 
tenir  dans  leurs  officines,  aux  formules  insérées  et 
décrites  dans  les  dispensaires  ou  formulaires  qui 
ont  été  rédigés  ou  qui  le  seront  dans  la  snitc  par 
les  écoles  de  médecine.  Ils  ire  pourront  faire,  dans 
les  mêmes  lieux  ou  officines  ,  aucun  autre  commerce 
ou  débit  que  celui  des  Dn  gués  et  préparations  mé- 
dicinales. 

»  36.  Tout  débit  au  poids  médicinal,  toute  dis- 
tribution de  Drogues  et  préparations  médicamen- 
teuses sur  des  théâtres  ou  étalages,  dans  les  places 
publiques ,  foires  et  marches ,  tonte  annonce  et  affi- 
che imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  secrets, 
sons  quelque  dénomination  qu'ili soient  présentés, 
sont  sévèrement  prohibés.  Les  individus  qui  se  ren- 
draient coupables  de  ce  délit,  seront  poursuivis  par 
mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis  confor- 
mément à  l'art.  83  du  Code  des  délits  et  des  peines. 

»  37.  Nul  ne  pourra  vendre  à  l'avenir  des  plan- 
tes ou  des  parties  de  plantes  médicinales  indigè- 
nes, fraîches  on  sèches,  ni  exercer  la  profession 
d'herboriste ,  sans  avoir  subi  auparavant,  dans  une. 
des  écoles  de  pharmacie ,  ou  par-devant  un  jury  de 
médecine,  un  examen  qui  prouve  qu'il  connaît  exac- 
tement les  plantes  médicinales,  et  sans  avoir  payé 
une  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  5o  fr.  à  Paris  , 
et  3o  fr.  dans  les  autres  départemens,  pour  les  frais 
de  cet  examen.  Il  sera  délivré  aux  herboristes  un 
certificat  d'examen  par  l'école  ou  le  jury  par  les- 
quels ils  seront  examinés;  et  ce  certificat  devra  être 
enregistré  à  la  munieipalilé  du  lieu  où  ils  s'établi- 
ront». 

Les  réfractaires  à  ces  dispositions  peuvent-ils  être 
exruscs  par  les  tribunaux,  sous  le  prétexte  de  leur 
bonne  foi  ?  —  I  .v.v.  ur  Sandeynn  est  cité  au  tribu- 
nal correctionnel  de  Lyon  ,  1".  pour  s'être  annoncé 
dans  le  public  comme  chirurgien  botaniste,  quoi- 
qu'il n'ait  point  de  diplôme  qui  l'autorise  à  exercer 
la  chirurgie;  a°.  pour  avoir  distribué  a  prix  d'ar 
gent  une  liqueur  qu'il  qu:«!ific  de  liqueur  de  s.:nté. 

-  -  Jugement  qui  le  condamne  à  5oo  fr.  d'amende. 

—  Sur  l'appel,  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement du  Rhône,  prenant  eu  considération  sa 
bonne  foi ,  rend  ,  le  G  décembre  1806,  un  arrêt  qui 
le  décharge  de  lia  rue  n  de  et  ne  le  condamne  qu'aux 
dépens. —  Rcconrsen  cassation  de  la  part  du  miuis- 


nc  puissent  sous  ce  prétexte  se  dispenser  du  service  |  léiepublic;  et  le  19  février  1807  ,  arrêt,  au  rappor 
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de  M.  Vasse.  qui .  —  Vu  la  disposition  des  lois  du 
a5  avril  1777  ,  art.  G  cl  n  ;  du  19  ventôse  an  1 1  , 
art.  35  et  o(>  ;  et  du  ai  germinal  même  a. niée  , 
art.  33,  lesquelles  interdirent  à  toutcj  personnes 
non  autorisées  l'exercice  de  la  médecine,  de  la  chi- 
rurgie ou  de  la  pharmacie  ,  sous  peine  d'une  amende 
pécuniaire  envers  les  hospices;  attendu  qu'il  résul- 
tait de  l'instruction  du  procès  que  Joseph  Sandcyon  , 
sans  être  légalement  autorisé,  s'annonçait,  tant  par 
des  imprimés  que  par  un  ecritcau  sur  la  porte  de 
son  domicile,  comme  chirurgien  botaniste  ,  et  dis- 
tribuait à  prix  d'argent  une  liqueur  de  santé;  at- 
tendu que  la  cour  de  justice  criminelle  de  Lyon , 
en  libérant,  sous  des  prétextes  de  bonne  foi  que  la 
loi  n'admet  point,  Joseph  Sandcyon  des  peines  pro-' 
noncées  par  la  loi  contre  de  pareilles  entreprises , 
a  placé  son  jugement  en  opposition  au  vœu  du  le-1 
gislateur  et  à  la  disposition  des  art.  35  et  36  de 

la  loi  du  19  ventôse  an  1 1  ,  casse  et  annullc  » 

V .  Apothicaire ,  Arsenic  ,  Chirurgien  et  Dro- 
guiste.]] 

[[  DROGUISTE.  Cest  celui  qui  fait  profession  de 
Tendre  des  drogues. 

La  loi  du  ai  germinal  an  1 1  porte,  art.  33,  que 
«  les  épiciers  et  Droguistes  ne  pourront  vendre  au- 
cune composition  ou  préparation  pharmaceutique, 
«ous  peine  de  5oo  fr.  d'amende  ». 

La  peine  prononcée  par  cette  loi,  est-elle  encou- 
rue par  le  seul  fait  de  l'exposition  en  vente,  sans 
preuve  qu'il  y  ait  eu  vente  effective  ? 

La  cour  de  justice  criminelle  du  département  du 
Tarn  avait  jugé  que  non  en  faveur  du  sieur  Sicard  , 
marchand  épicier  à  Alby;  mais  sur  le  recours  en 
cassation  du  ministère  public,  arrêt  du  \  \  nivosc 
an  i3 ,  an  rapport  de  M.  Cassaignc ,  qui ,  «  vu  que 
la  prohibition  faite  par  cet  article  aux  épiciers  et 
Droguistes,  de  rendre  aucune  composition  ou  pré- 
paration pharmaceutique  ,  sous  peine  de  5oo  fr. 
d'amende  ,  renferme  essentiellement  celle  de  les 
tenir  exposées  en  vente  dans  leurs  boutiques ,  puis- 
qu'autrement  la  porte  serait  ouverte  à  la  fraude,  le 
vœu  de  la  loi  ne  serait  pas  rempli  et  sa  disposition 
serait  éludée;  —  Et  attendu  que  dans  le  fait  l'arrêt 
attaqué  constate  qu'il  résulte  du  procès-verbal  du 
commissaire  de  police  et  de  l'aveu  même  du  sieur 
Sicard,  qu'il  a  été  trouve  dans  la  boutique  de  ce 
dernier,  marchand  épicier,  des  drogues  d'une  com- 
position ou  préparation  pharmacentique  ;  d'où  il 
suit  que  le  fait  constituant  une  véritable  exposition 
en  vente  d'objets  prohibés,  l'arrêt  n'a  pu  y  mécon- 
naître une  contravention  à  l'article  cité,  sans  se 
mettre  en  opposition  avec  ce  même  article  ;  —  La 
cour  casse  et  annullc  »  —  V.  Drogue.  TJ 

•  DROIT.  Ce  terme  se  prend  ici  pour  un  assem- 
blage de  lois  écrites  on  non  écrites;  et,  dans  cette 
acception  ,on  (ait  plusieurs  divisions  du  Droit ,  selon 
les  différens  objets  auxquels  il  s'applique.  Nous  al- 
lons indiquer  successivemeut  l'objet  de  chaque  di- 
vision. 

Droit  divin.  Ce  sont  les  lois  et  les  préceptes  qnc 
Dieu  a  révélés  au  hommes ,  et  qui  se  trouvent  ren- 
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fermés  dans  l'Ecriture  sainte;  tels  sont  les  préceptes 
contenus  dans  le  Décalogue. 

Le  Droit  divin  est  opposé  au  Droit  humain  qui 
est  l'ouvrage  des  hommes  :  il  diffère  aussi  du  Droit 
canonique  ,  en  ce  que  celui-ci  renferme  avec  les  lois 
divines,  les  lois  ecclésiastiques,  qui  sont  aussi  l'ou- 
vrage des  hommes,  et  qui  peuvent  être  changées 
comme  les  lois  civiles. 

Droit  positif.  C'est  celui  qui  est  fondé  sur  une  loi 
émanée  de  la  volonté  du  législateur.  Il  diffère  du 
Droit  naturel  en  ce  qu'il  peut  être  changé  par  l'au- 
torité qui  l'a  établi,  et  que  le  Droit  naturel  est  in- 
variable. . 

Droit  des  gens.  Cest  une  jurisprudence  que  la 
raison  naturelle  a  établie  sur  certaines  matières  entre 
tous  le*  hommes ,  et  qui  est  observée  cher  les  diffé- 
rens peuples. 

On  distinguait  chez  les  Romains  deux  sortes  de 
Droits  des  gens  :  l'un  primitif,  appelé  primarium, 
et  l'autre  appelé  secundarium. 

Le  Droit  des -gens  appelé  primitif,  est  propre- 
ment celui  que  la  raison  naturelle  a  suggéré  aux 
hommes;  comme  le  respect  et  la  soumission  que 
les  enfans  doivent  a  leurs  pères  et  n  leurs  mères  ; 
l'attachement  que  les  citoyens  ont  pour  leur  patrie  ; 
la  bonne  foi  qui  doit  présider  aux  conventions,  et 
plusieurs  autres  choses  de  ce  genre. 

Le  Droit  des  gens  appelé  secondaire  on  secun- 
darium, consiste  en  certains  usages  qui  se  sont 
établis  entre  les  hommes  par  succession  de  temps , 
à  mesure  qu'on  en  a  senti  la  nécessité. 

Le  Droit  primitif  des  gens  est  aussi  ancien  que 
les  hommes,  et  il  est  par  essence  aussi  invariable 
que  le  Droit  naturel  :  les  devoirs  des  enfans  envers 
leurs  pères  et  leurs  mères,  l'attachement  des  citoyens 
pour  leur  patrie ,  la  bonne  foi  dans  les  conventions, 
n'ont  jamais  du.  souffrir  aucun  changement;  et  ces 
devoirs,  s'ils  n'ont  pas  etc  toujours  remplis,  ont 
toujours  dû  l'être. 

Quant  au  Droit  des  gens  appelé  secondaire,  il 
s'est  formé,  comme  on  l'a  déjà  dit,  par  succession 
de  temps.  Ainsi ,  les  devoirs  reciproquesdes  citoyens 
ont  commencé  lorsque  les  hommes  ont  bâti  des  vil- 
les pour  vivre  en  société  :  les  devoirs  des  sujets  en- 
vers l'état  ont  commencé  lorsque  les  hommes  de  cha- 
que pays  qui  ne  composaient  entr'eux  qu'une  même 
famille  soumise  au  seul  gouvernement  paternel  , 
ont  établi  au-dessus  d'eux  une  puissance  publique 
qu'i\s  ont  déférée  à  l'un  ou  à  plusieurs  d'cntrVux. 

L'ambition ,  l'intérêt  et  les  autres  sujets  de  dis- 
corde entre  les  puissances  voisines,  ont  donné  lieu 
aux  guerres  et  aux  servitudes  personnelles  :  telles 
sont  les  sources  funestes  d'uuc  partie  de  ce  second 
Droit  des  gens. 

Les  différentes  nations,  quoique  la  plupart  divi- 
sées d'intérêt,  sont  convenues  entre  elles  tacite- 
ment d'observer,  tant  en  paix  qu'en  guerre,  cer- 
taines règles  de  bienséance  ,  d'humanité  et  de 
justice ,  comme  de  ne  point  attenter  ù  la  personne 
des  ambassadeurs  ou  autres  personnes  envoyées 
pour  (aire  des  propositions  de  paix  ou  de  trêve; 
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de  ne  point  empoisonner  les  fontaines  ;  de  respec- 
ter les  temples;  d'épargner  les  femmes,  les  vieil- 
lards et  les  enfans  :  ces  usages  et  plusieurs  autres 
semblables ,  qui ,  par  succession  de  temps  ,  ont  ac- 
quis force  de  loi,  ont  forme  ce  qu'on  appelle  le  Droit 
des  gens  ou  le  Droit  commun  aux  divers  peuples. 

Les  nations  policées  ont  cependant  plus  ou 
moins  de  Droits  communs  avec  certains  peuples 
qu'avec  d'autres  ,  selon  que  ces  peuples  sont  eux- 
mêmes  plus  ou  moins  civilisés ,  et  qu'ils  connais- 
sent les  lois  de  l'humanité,  de  la  justice  et  de 
l'honneur. 

Le  Droit  des  gens  est  naturellement  fonde  , 
comme  le  remarque  l'illustre  auteur  de  l'Esprit  des 
Lois ,  sur  ce  principe,  que  les  diverses  nations  doi- 
vent se  faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien ,  et  dans 
la  guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible,  sans 
nuire  à  leurs  véritables  intérêts. 

Droit  public.  C'est  celui  qui  est  établi  pour  l'uti- 
lité commune  des  peuples  considérés  comme  corps 
politique,  à  la  différence  du  Droit  privé ,  qui  est 
pour  l'utilité  de  chaque  personne  considérée  en 
particulier,  et  indépendamment  des  autres  hommes. 

Le  Droit  public  est  général  ou  particulier  :  le 
Droit  public  général  est  celui  qui  règle  les  fondc- 
mens  de  la  société  civile  commune  à  plusieurs  états , 
•tles  intérêts  que  ces  états  ontles  uns  avec  les  autres. 

Le  Droit  public  particulier  est  celui  qui  règle  les 
fondemens  de  chaque  état. 

n  L'objet  du  Droit  public  particulier  est  en  géné- 
ral d'établir  et  de  maintenir  la  police  nécessaire 
au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  de  l'état ,  et  de 
procurer  ce  qui  est  le  plus  avantageux  à  tous  les 
membres  de  l'état ,  considérés  collectivement  et 
séparément. 

Ainsi ,  c'est  à  lui  régler  tout  ce  qui  concerne  la 
religion ,  à  prévenir  les  troubles  que  peuvent  causer 
les  diverses  opinions,  à  faire  respecter  les  lieux 
saints,  observcrles  fêtes  etlcsautrcs  règlosde  ladis- 
cipline  relative  à  la  religion  ;  a  conserver,  dans  les 
cérémonies  pieuses,  l'ordre  et  la  décence  conve- 
nables; à  empêcher  les  abus  qui  peuvent  se  com- 
mettre à  l'occasion  des  pratiques  les  plus  saintes, 
et  qu'il  ne  se  forme  point  de  nouveaux  établisse- 
mens,  en  matière  de  religion,  sans  qu'ils  soient 
approuvés  de  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  le  faire. 

On  doit  aussi  comprendre  sous  ce  même  point  de 
vue  ce  qui  concerne  le  clergé  en  général,  les  différens 
corps  et  les  particuliers  dont  il  est  composé,  tout 
ce  qui  a  quelque  rapport  à  la  religion  et  à  la  piété  , 
comme  les  universités ,  les  collèges  et  les  académies 
pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  les  hôpitaux ,  etc. 

Le  Droit  public  envisage  pareillement  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  mœurs  ,  comme  le  luxe,  l'intem- 
pérance, les  jeux  défendus  ,  la  décence  des  spec- 
tacles,  la  débauche,  la  fréquentation  des  mauvais 
lieux,  l'astrologie  judiciaire,  les  imposteurs  con- 
nus sous  les  noms  de  devins,  sorciers,  magiciens, 
et  ceux  qui  ont  la  faiblesse  de  se  laisser  abuser 
par  eux. 

Comme  le  Droit  public  pourvoit  aux  biens  de 


l'ame ,  c'est-à-dire  à  ce  qui  touche  la  religion  et  lea 
mœurs ,  il  pourvoit  aussi  anx  biens  du  corps:  de  là 
les  lois  qui  ont  pour  objet  la  sauté  ,  c'est-à-dire  de 
conserver  ou  rétablir  la  salubrité  de  l'air ,  la  pureté 
de  l'eau,  la  bonne  qualité  des  alimens ,  le  choix 
des  remèdes,  la  capacité  des  médecins  et  des  chi- 
rurgiens, les  précautions  qu'on  doit  prendre  contre 
les  maladies  contagieuses. 

C'est  aussi  une  suite  du  même  objet  de  pourvoir 
à  ce  qui  concerne  les  vivres,  comme  le  pain,  le 
vin, la  viande  et  les  autres  alimens,  tant  par  rap- 
port à  la  culture ,  pour  ceux  qui  en  demandent , 
que  pour  les  garde,  transport,  vente  et  préparation 
qu'on  en  peut  faire,  même  pour  ce  qui  sert  à  la 
nourriture  des  animaux  servant  à  la  culture  du  la 
terre  ou  aux  voitures. 

Il  pourvoit  encore  à  ce  que  les  bâtimens  soient 
construits  d'une  manière  solide,  et  qu'on  ue  fasse 
rien  de  contraire  à  la  décoration  des  villes;  que  les 
nies  et  voies  publiques  soient  rendues  sûres  et 
commodes ,  et  ne  soient  poiut  embarrassées  :  cela 
a  produit  une  foule  de  règlemens  particuliers,  dont 
l'objet  est  de  prévenir  divers  accidens  qui  pour- 
raient arriver  par  l'imprudeuce  des  ouvriers  ou  dis 
ceux  qui  conduisent  des  chevaux  ou  voitures,  etc. 

lin  des  plus  grands  objets  du  Droit  public  de 
chaque  état,  c'est  l'administration  de  la  justice  en 
général;  mais  tout  ce  qui  y  a  rapport  n'appartient 
pas  également  au  Droit  public  :  il  faut ,  à  cet  égard  , 
distinguer  la  forme  et  le  fond  ,  les  matières  civiles 
et  les  matières  criminelles. 

La  forme  de  l'administration  de  la  justice  est  du 
Droit  public  en  matière  civile  aussi  bien  qu'en  ma- 
tière criminelle  :  c'est  pourquoi  les  particuliers  n'y 
peuvent  déroger  [[que  dans  les  cas  où  la  loi  elle- 
même  leur  en  laisse  la  faculté.]] 

Mais  la  disposition  des  lois  au  fond  ,  pour  ce  qui 
touche  les  particuliers  en  matière  civile  ,  est  du 
Droit  privé  :  ainsi  les  particuliers  peuvent  y  déro- 
ger par  des  conventions,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quel- 
que loi  contraire ,  auquel  cas  cette  loi  fait  partie  du 
Droit  public. 

Pour  ce  qui  est  de  la  punition  des  crimes  et  des 
délits  ,  elle  est  entièrement  du  ressort  du  Droit 
public.  F.  Action  publique  ,  Crime  et  Délit. 

On  conçoit,  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  que  ce 
qui  touche  les  fonctions  des  officiers  de  judicature 
et  autres  officiers  publics  est  pareillement  une  ma- 
tière de  Droit  public. 

Le  Droit  public  de  chaque  état  a  encore  pour 
objet  tout  ce  qui  dépend  du  gouvernement  des 
finances,  comme  l'assiette  et  la  levée  des  imposi- 
tions, la  proportion  qui  doit  être  gardée  dans  la 
répartition,  les  abus  qui  peuvent  se  glisser  dans  ces 
opérations  ou  dans  le  recouvrement. 

Enfin  ce  même  Droit  embrasse  tout  ce  qui  a  rap- 
port à  l'utilité  commune ,  comme  la  navigation,  le 
commerce  ,  les  colonies  ,  les  manufactures  ,  les 
scicuces,  les  arts  et  métiers  ,  les  Ouvriers  de  toute 
espèce ,  la  puissance  des  maîtres  sur  leurs  servi- 
teurs et  domestiques,  la  soumission  que  ceux-ci 
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doivent  à  leurs  maîtres  ,  el  tout  ce  qui  intéresse  la 
tranquillité  publique  ,  comme  les  règlement  t.iit . 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  pour  obliger  les 
mendians  valides  de  travailler,  et  renfermer  les  va- 
gabonds et  gens  sans  aveu. 

Droit  commun.  C'est  celui  qui  sert  à  plusieurs 
nations,  ou  à  une  nation  entière,  ou  du  moins  à 
toute  une  province,  à  la  différence  du  Droit  parti- 
culier ,  dont  l'usage  est  moins  étendu.  Par  exemple , 
c'est  une  règle  du  Droit  commun  des  nations  poli- 
cées de  ne  point  attenter  a  la  personne  d'un  ambas- 
sadeur. La  loi  que  tout  un  état ,  que  toute  une  pro- 
vince observe  sur  quelque  objet,  fait  partie  du  Droit 
commun  de  cet  état,  de  cette  province. 

Droit  romain ,  se  prend  dans  un  sens  étendu , 
pour  toutes  les  loisciviles  et  criminelles  faites pourle 
peuple  romain-,  on  entend  aussi  quelqucfoissous  celte 
dénomination  ,  le  Droit  canonique  romain ,  mais 
ordinairement  le  terme  de  Droit  romain  signifie  sim- 
plement les  dernières  lois  qui  furent  en  vigueur 
chez  les  Romains,  et  qui  ont  encore  aujourd'hui 
une  autorité  plus  ou  moins  étendue  chez  la  plupart 
des  nations  de  l'Europe. 

Il  suit  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  qu'il  faut  dis- 
tinguer l'ancien  Droit  romain  de  celui  qui  forme  le 
dernier  état,  à  cause  des  changemens  qu'il  a  souf- 
ferts dans  ses  progrès.  fr.  Code ,  Digeste ,  Intitules 
et  Novell*. 

Droit  civil  se  dit  aussi  du  Droit  particulier  de  cha- 
que peuple,  à  la  différence  du  Droit  naturel  et  du 
Droit  des  gens  qni  sont  commnns  a  toutes  les  nations. 

Droit  c'ivil  se  dit  encore  des  lois  qui  concernent 
les  matières  civiles  seulement ,  à  la  différence  du 
Droit  criminel  qui  comprend  les  lois-  relatives  aux 
matières  criminelles. 

Droit  écrit.  On  appelle  ainsi  les  lois  qui  origi- 
nairement ont  été  écrites  ,  à  la  différence  des  cou- 
tumes qui  ne  l'étaient  pas. 

En  France  ,  le  Droit  romain  est  souvent  appelé 
Droit  écrit,  parceqne  dans  l'origine  c'était  la  seule  loi 
écrite  qu'il  y  eût  dans  le  royaume.  Et  l'on  appelle 
pays  deDroit  écrit,  les  provinces  où  le  Droitromain 
est  observé  comme  loi. —  Q  Ibne  l'est  plus  depuis 
la  publication  du  Code  Napoléon.  V,  Autorités.]] 

Droit  couiumier.  C'est  celui  qui  consiste  dans 
l'observation  des  coutumes  qu'on  a  rédigées  d'après 
certains  usages  suivis  parles  peuples,  et  dont  l'an- 
cienneté leur  avait  acquis  force  de  lois. 

Le  Droit  coutumier  du  royaume  est  composé 
d'environ  trois  cents  coutumes  différentes  ,  tant 
générales  que  locales  ,  dont  la  plupart  n'ont  été 
rédigées  par  écrit  que  vers  le  quinzième  siècle. 

Le  Droit  coutumier  traite  desdifférentes  matières 
dont  il  est  aussi  question  dans  le  Doit  romain  , 
telles  que  les  successions  ,  les  tcstamciis,  etc.  Mais 
il  y  a  des  objets  qui  sont  propres  au  droit  cou- 
tumier ,  tels  que  la  communauté  ,  les  propres  ,  le 
douaire ,  etc. 

|[  Toutes  les  disposition!  des  coutumes  qui  ont 
pour  objet  des  matières  dont  s'est  occupé  le  Code 
Napoléon,  sontabrogécs./'.-^ufi/rïtei  et  Coutumes*]] 


Droit  français.  Ce  sont  les  lois,  les  coutumes 
•t  les  usages  qn'on  observe  en  France.  —  L'abbé 
Fleury  divise  le  Droit  français  en  Droit  ancien  et 
en  Droit  nouveau.  Il  appelle  droit  ancien  celui  qui 
a  été  en  usage  jusqu'au  dixième  siècle  ;et  Droit  nou- 
veau, tout  ce  qui  a  été  suivi  sous  les  rois  de  la  troi- 
sième race.  V.  Code.  —  [[  Mais  aujourd'hui ,  nous 
entendons  par  Droit  ancien,  les  lois  antérieures  an 
17  juin  1789;  et  par  Droit  nouveau,  celui  qui  est 
établi  par  le  Code  Napoléon  ,  par  le  Code  de  Procé- 
dure civile,  parle  Code  de  Commerce,  etc.  Quant 
aux  lois  qui  nous  ont  régis  dans  l'intervalle>de  l'un 
à  l'autre,  nous  l'appclous  Droit  intermédiaire.^ 

Droit  maritime.  Ce  sont  les  lois,  règles  et  usages 
que  l'on  suit  pour  la  navigation  ,  le  commerce  et 
la  guerre  par  mer. 

Louis  XIV  rendit,  sur  cette  matière,  une  ordon- 
nance générale  au  mois  d'août  1681,  laquelle  fut 
enregistrée  au  parlement  de  Paris  le  8  janvier  sui- 
vant. Elle  est  distribuée  en  cinq  livres  ,  dont  le 
premier  compose  de  quatorze  titres,  traite  des  of- 
ficiers de  l'amirauté  et  de  leur  juridiction;  le  se 
coud,  composé  de  dix  titres  ,  traite  des  gens  et  des 
batimens  de  mer;  le  troisième,  compose  de  douze 
titres,  traite  des  contrats  maritimes;  le  quatrième  , 
composé  de  dix  litres  , traite  de  la  police  des  ports, 
côtes,  rades  et  rivages  de  la  mer  ;  et  le  cinquième  , 
composé  de  huit  titres,  traite  de  la  ?éche  qui  se 
fait  en  mer. 

Le  i5  avril  i68g,le  même  prince  renditencore 
une  autre  ordonnance  générale  relative  aux  armées 
navales;  et  ces  deux  ordonnances  ont  été  suivies 
de  plusieurs  autres  et  de  différons  règlemens  don- 
nus  ,  tant  par  Louis  XV  que  par  Louis  X^  I. 

[[L'ordonnance  de  i(i8i  est  encore  observée 
dans  presque  toutes  ses  dispositions  ,  hors  celles 
qui  ont  pour  objet  l'ordre  des  juridictions,  lequel 
est  entièrement  changé. 

Celles  qui  concernent  le  commerce  maritime  , 
sont  conservées,  avec  quelques  modifications,  par 
le  liv.  1  du  Code  de  Commerce. 

A  l'égard  des  autres  ordonnances  et  règlemens , 
il  y  a  été  fait,  par  les  lois  nouvelles,  un  grand 
nombre  de  dérogations  et  d'additiocs.  ]] 

Droit  étroit.  On  désigne ,  par  cette  expressiou  , 
la  lettre  de  la  loi,  prise  dans  sa  plus  grande  ri- 
gueur :  ainsi  ,-qnand  ou  dit  qu'une  chose  est  de 
Droit  étroit,  cela  signifie  qu'elle  doit  être  jugée 
selon  [T le  sens  littéral  de  la  loi;  et  que  la  dispo- 
sition de  la  loi  doit  être  sévèrement  restreinte  à 
l'objet  et  au  cas  sur  lesquels  elle  porte.  JJ 

Les  Romains  avaient  des  contrats  de  bonne  foi 
et  des  contrats  de  Droit  étroit. —  Ils  avaient  au»-.i 
des  action»  de  boruu  foi ,  des  actions  arbitrai- 
res, et  des  actions  de  Droit  étroit.  Les  premiè- 
res étaient  celles  qui  dérivaient  des  contrats  où 
la  clause  de  bonne  foi  était  apposée  ou  suppléée  : 
le  juge  devait  les  interpréter  équilablemenl  ;  les 
secondes  dépendaient  de  l'arbitrage  du  juge;  et 
dans  les  troisièmes,  le  juge  devait  se  régler  pre- 
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cisément  sur  la  demande  et  l'adjuger  en  entier, 
ou  en  débouter  le  demandeur — En  France,  tous 
les  contrats  et  les  actions  sont  r.  j»utcs  de  honne 
foi;  il  y  a  cependant ,  des  cas  que  l'on  peut  regarder 
comme  de  Droit  étroit  ;  telles  sont  les  lois  péna- 
les qui  ne  peuvent  s'étendre  d'une  chose  ù  l'autre. 
(  M.  Gcyot.)  ■ 

•  DROIT.  C'est  la  faculté  que  quelqu'un  a  do  faire 
quelque  chose,  de  jouir  de  quelque  chose  qui  lui 
appartient,  en  vertu  de  quelque  titre. 

Dans  ce  sens,  on  appelle  Droit  personnel,  celui 
qui  est  -attaché  a  la  personne  ,  comme  la  liberté  , 
les  Droits  de  cite,  etc.  ;  —  Droit  réel,  celui  qui  est 
attaché  à  un  fonds  ,  comme  une  rente  foncière,  un 
Droit  de  champart,  une  servitude,  etc.;  —  Droit 
mobilier,  celui  qui  ne  consiste  qu'en  quelque  chose 
de  mobilier,  comme  le  recouvrement  d'uuc  somme 


de  deniers  à  une  fois  payer;  —  Droit  immobilier , 
celui  qui  est  réputé  immeuble  par  une  fiction  de  la 
loi; —  Droit  exorbitant ,  celui  qui  est  contraire  au 
Droit  commun;  —  Droit  acquis,  celui  qui  est  déjà 
acquis  à  quelqu'un  avant  le  fait  ou  acte  qu'on  lui 
oppose  ,  pour  l'empêcher  de  jouir  de  ce  Droit;  et 
c'est  dans  ce  sens  qu'on  dit  qu'un  Droit  une  fois 
acquis  à  quelqu'un  ,  ne  peut  lui  être  enlevé  sans 
son  concours  ,  et  que  le  fait  d'un  tiers  uc  peut  lui 
nuire;  —  Droits  alusifs ,  ceux  qui  ont  quelque 
chose  de  contraire  à  la  raison  ,  à  l'équité  et  à  la 
bienséance:  tels  furent  autrefois  les  Droits  absurdes 
en  vertu  desquels  certains  seigneurs  prétendaient 
coucher  avec  les  femmes  de  leurs  vassaux,  la  pre- 
mière nnit  de  leurs  noces. 

On  dit  Droits,  noms,  raisons  et  actions  ,  pour 
désigner  tous  les  droits  et  prétentions  qu'uue  per- 
sonne peut  avoir,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  sur 
la  chose  dont  il  s'agit  (M.  Gitot.  )  * 

[[  DROITS  CIVILS,  DROITS  POLITIQUES.  U 
y  a  entre  ces  deux  espèces  de  Droits,une  différence 


Les  Droits  politiques,  que  l'on  appelle  encore 
Droits  de  cité,  sont,  en  France,  ceux  que  les 
lois  constitutionnelles  attachent  a  la  qualité  de 
citoyen.  Ils  consistent  dans  la  faculté  de  voler  et 
d'être  élu  dans  les  assemblées  de  canton ,  iiinsi  qiic 
dans  les  collèges  électoraux,  et  dans  l'habileté  à 
être  nommé  aux  fonctions  publiques. 

Les  Droits  civils  sont  ceux  qui  dérivent  des  lois 
communes  à  tous  les  Français,  citoyeus  ou  non. 
Tout  Français  (  porte  l'art.  8  du  Code  Napoléon  ) 
jouira-  des  droits  civils. 

Ainsi ,  quoique  nul  ne  puisse  jouir  en  France  des 
Droits  politiques,  s'il  n'y  jouit  en  même  temps  des 
Droits  civils,  on  peut  cependant  y  jouir  des  Droits 
civils,  sans  y  jouir  en  même  temps  des  Droits  poli- 
tiques; et  c'est  ce  que  fait  entendre  très  clairement 
l'art,  y  duCode  cité  :  L'exercice  des  Droits  civils  est 
indépendant  de  la  qualité  de  citoyen,  laquelle  ne 
s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  conformément  à  la 
loi  constitutionnelle. 

Les  Droits  civils  étant  attaches  à  la  qualité  de 
Français ,  il  est  clair  qu'on  les  acquiert  et  qu'on 


les  perd  par  les  mêmes  moyens  que  l'on  acquiert  et 
que  l'on  perd  cette  qualité,  i  .Absent ,  Français  et 
.Vorf  civile. 

11  n'est  pourtant  pas  d'une  nécessité  absolue  d'être 
Français  ,  pour  jouir  en  France  des  Droits  civils. 

t°.  Suivant  l'art.  1 1  du  Code  Napoléon,  «  l'étran- 
ger jouit  en  France  de  marnes  Droit*  civils  qne  ceux 
qui  sont  accordes  aux  Français  par  les  traites  de  la 
nation  a  laquelle  cet  étranger  appartient  ».  V .  le 
plaidoyer  du  11  frévicr  1806,  rapporté  au  mot 
étrangrr,  §.  3. 

a".  L'art.  i3  du  même  Code  porte  «  qne  l'étranger 
qui  aura  été  admis  par  le  Gouvernement  à  établir 
son  domicile  en  France  ,  y  jouira  de  tous  les  Droits 
civils,  tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  V.  Domi- 
cile ,  S,  ta. 

A  l'égard  des  Droits  politiques  ,  comme  ils  sont 
inséparables  de  la  qualité  de  citoyen,  on  les  acquiert 
avec  cette  qualité ,  et  on  les  perd  avec  elle.  /'.  la 
constitution  de  aa  frimaire  au  8,  art.  a,  5,  4 
et  5.  jj 

'  DROIT  DE  CENTIÈME  DENIER.  Droit  do- 
manial dû  à  chaque  mutation  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit d'immeubles,  de  rentes  foncières  et  de  tout 
autre  réel  et  immobilier ,  I  l'exception  .néanmoins, 
des  successions  directes  et  des  donations  faites  en 
ligne  directe  par  contrat  de  mariage ,  en  faveur 
des  eufans  qui  se  marient 

Ce  Droit ,  qui  est  le  salaire  de  l'insinuation  des 
actes  translatifs  de  propriété  ,  a  été  établi  par  l'édit 
du  mois  de  décembre  1703,  qu'on  appelle  commu- 
nément l'édit  des  insinuations  laïques.  Un  des  prin- 
cipaux objets  du  législateur  a  été  de  faire  de  la 
formalité  de  l'insinuation  ,  un  moyen  suffisant  pour 
procurer  une  connaissance  exacte  des  mutations 
qui  doivent  produire  des  droits  seigneuriaux  ,  afin 
que  le  roi  et  les  seigneurs  ne  puissent  être  privés 
de  leurs  Droits,  comme  ils  l'avaient  été  précédem- 
ment par  le  soins  que  prenaient  les  nouveaux  pos- 
sesseurs de  cacher  leurs  acquisitions.  C'est  ce  qui 
résulte  de  l'art,  a.f  lequel  a  ordonne  ,  en  consé- 
quence ,  que  les  contrats  de  vente ,  échange ,  dé- 
crets et  autres  titres  translatifs  de  propriété  de 
biens  immeubles,  seraient  insinuesetenregistrésan 
greffe  des  insinuations  des  bailliages  ou  autres  siè- 
ges royaux  dans  le  ressort  desquels  les  biens  se- 
raient situés,  pour  lequel  enregistrement  il  serait 
payé  aux  greffiers  le  centième  denier  du  prix  de 
ces  biens  ou  de  l'estimation  qui  en  serait  faite  ,  si 
le  prix  n'en  était  pas  exprime  (  M.  Gt-YOT.  )  • 

[[Ce  Droit  est  aujourd'hui  remplacé  par  celui 
d'enregistrement.  V .  Enregistrement.  ]] 

"DROIT  D'OFFRIR.  C'est  nn  Droit  en  Tcrtu  du- 
quol  des  créanciers  postérieurs  sont  autorisés  à  offrir 
a  des  créanciers  antérieurs  le  paiement  de  ce  qui 
lenr  est  dû  ,  afin  d'être  subroges  par  ce  moyen  à  leurs 
hypothèques. 

Ce  Droit,  particulièrement  connu  dans  les  pro- 
vinces du  Droit  écrit,  deiive  de  la  loi  11  ,  D.  qui 
pvtiores  in  pignaribus  ;  des  lois  5  et  6,  D.  de  dis- 
tractione  pignorum,  des  lois  1 5  et  8 ,  C.  qui  potio- 
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res  in  pignoribus;  de  la  loi  4 ,  C.  de  his  qui  in  prior. 
cred.loc.  succedunt;  et  de  la  loi  ta ,  D.  de  pigno- 
ribus.  Ce  Droit  est  tel  que  le  créancier  à  qui  l'on 
offre  ,  ne  peut  poiut  refuser. 

Brrtounicr,  en  parlant  du  Droit  dont  il  s'agit, 
dans  ses  Questions  alphabétiques ,  a  donne  a  enten- 
dre que  la  disposition  des  lois  que  nous  venons  de 
citer ,  quoique  très  sage,  n'était  pas  suivie  au  parle- 
ment de  Paris;  mais  l'auteur  du  Traité  de  la  vente 
des  immeubles  par  décret,  observe  avec  fondement 
qu'il  serait  fort  douteux  qu'on  refusât,  soit  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Paris,  soit  dans  les  pays 
couluniicrs,  le  Droit  d'offrir  que  des  créanciers  pos- 
térieurs demanderaient  avant  l'adjudication,  parce- 
que,  dit-il,  ce  serait  leur  ôter  un  moyen  légitime 
de  se  procurer  leur  paiement,  soit  en  demandant, 
après  le  remboursement,  que  le  bien  leur  fut  adjuge 
pour  la  prisée  ,  soit  en  s'accommodant  avec  le  dé 
biteur.  Aussi  n'avons-nous  trouvé  aucun  des  prati- 
ciens du  parlement  de  Paris,  que  nous  avons  con- 
sultés sur  cet  article,  qui  ait  doute  que  la  chose  ne 
fut  très  reccvablc,  et  qui  ait  pu  nous  citer  un 
exemple  où  elle  eût  été  refusée. 

[[  L'exercice  de  ce  Droit  est  incompatible  avec 
celui  que  l'art.  ia3rî  du  Code  Napoléon  donne  à 
tout  créancier  à  qui  l'on  offre  le  paiement  de  sa 
créance  ,  moyennant  subrogation ,  de  le  refuser.  Le 
Droit  d'offrir  est  donc  aboli  dans  toute  la  France. 
V .  Subrogation.  ]] 

La  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux  est 
que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  rte  utilement  collo- 
qués ,  sont  en  Droit  d'offrir  a  l'adjudicataire ,  lequel 
est  obligé  ou  d'abandonner  les  biens  décrétés,  ou 
de  parer  a  ces  créanciers  les  sommes  qui  leur  sont 
.  ducs.  Mais  cela  n'a  lieu  que  lorsque  l'adjudicataire 
est  lui-même  créancier,  et  non  lorsqu'il  est  étranger. 
V  les  Maximes  journalières  du  parlement  de  Bor- 
deaux, article  Décret ,  maxime  7;  et  Lapeyrère . 
lettre  U ,  n".  89. 

Au  parlement  de  Toulouse,  le  Droit  d'offrir  est 
admis  même  après  l'adjudication.  Vedel,  dans  jes 
observations  sur  Catellan  ,  dit  que  le  créancier  ad- 
judicataire est  tenu  de  se  désister  du  fonds  sujet  à 
1'hypotbique,  en  recevant  tout  ce  qui  peut  lui  être 
dû  ;  mais  H  ajoute  que  cela  n'a  lieu  que  quand  le 
second  créancier  ne  peut  avoir  de  recours  sur  d'au- 
tres biens  du  débiteur  :  il  cite  à  ce  sujet  un  arrêt  du 
1 9  août  1720. 

[[Cette  extension  du  Droit  d'offrir  n'a  jamais  eu 
lieu  dans  le  ressort  du  parlement  de  Paris;  et  elle 
est  aujourd'hui  abrogée  dans  tonte  la  Prince.]] 

Il  a  cte  introduit  par  l'art.  9  de  l'edit  du  mois  de 
juin  1771  ,  concernant  les  hypothèques,  un  autre 
Droit  d'offrir  qui  peut  être  assimilé  à  celui  dont  nous 
venons  de  parler.  Suivant  cet  édit,  porte  pour  l*a- 
brogation  des  décrets  volontaires,  il  est  ordonné, 
pour  suppléer  à  ces  décrets,  que  celui  qui  voudra 
purgcrles  hypothèques  imprimées  sur  les  fond*  dont 
il  se  .sera  rendu  acquéreur,  mettra  pendant  doux 
mois  son  rontrat  d'acqnisition  au  greffe ,  afin  que 
ks  créanciers,  pendant  ce  temps-là,  puissent  se  dé- 


clarer avant  qu'il  soit  obtenu  des  lettres  de  ratifica- 
tion; mais,  afin  qu'il  ne  se  pratique  point  de  collu- 
sion entre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  il  est  dit,  paf 
l'art.  9  dont  nous  venons  de  parler,  que,  pendant 
ces  deux  mois,  «tout  créancier  légitime  du  vendeur 
pourra  se  présenter  au  greffe,  pour  y  faire  recevoir 
uuc  soumission  d'augmenter  le  prix  de  la  vente,  an 
moins  (Tun  dixième  du  prix  principal  ;  et  dans  le 
cas  de  surenchère,  par  un  autre  créancier  du  ven- 
deur, d'un  vingtième  en  sus  dudil  prix,  par  chaque 
surenchérisseur;  ensemble  de  restituer  a  l'acquéreur 
les  Irais  et  loyaux  coûts,  ot  du  tout  donucr  bonne 
et  suffisante  caution ,  qui  sera  reçue  par-devant  le 
lieutenant  général  ou  autre  officier  du  siège ,  suivant 
l'ordre  du  tableau,  eu  la  manière  accoutumée;  et 
sera  loisible  à  l'acquéreur  de  conserver  l'objet  vendu 
en  parfournissaut  le  plus  haut  prix  auquel  il  aura 
été  porté  ».  V.  Lettres  de  ratification  (M.  Daheau.)  • 

[[  Il  y  a  quelque  chose  de  semblable  dans  la  loi 
du  1 1  brumaire  au  7,  art.  3i  ;  et  dans  le  Code  Na- 
poléon ,  art.  ai 85.  F.  Surenchère.]] 

Il  DROITS  DE  GREFFE.  La  loi  du  ai  ventose 
an  7  ,  n  considérant  qu'il  est  juste  de  faire  tourner 
au  profit  du  trésor  public  la  perception  des  Droits 
de  greffe  des  tribunaux  civils  et  du  commerce»,  or- 
donne ce  qui  suit  : 

Art.  1.  Il  est  établi  des  Droits  de  greffe  au 
profit  de  la  république,  dans  tous  les  tribunaux  ci- 
vils et  de  commerce.  —  Ils  seront  perçus ,  à  compter 
uu  jour  de  la  publication  de  la  présente,  pour  le 
compte  du  trésor  public ,  par  les  receveurs  de  la 
régie  de  l'enregistrement,  de  la  manière  ci-après 
déterminée. 

«  a.  Ces  Droits  consistent,  —  1°.  dans  celui  qui 
sera  perçu  lors  de  la  mise  au  rôle  de  chaque  cause, 
ainsi  qu'il  est  établi  par  l'art.  3  ci-après;  —  a".  Dans 
celui  établi  pour  la  rédaction  et  transcription  des 
actes  énoncés  en  l'art.  5  ;  —  3".  Dans  le  Droit 
d'expédition  des  jugemens  et  actes  énoncés  dans  les 
art.  7  ,  8  et  9. 

»  3.  Le  Droit  perçu  lors  de  la  mise  au  r61e,  est  la 
rétribution  ducpourla  formation  et  tenue  des  rôles , 
l'inscription  de  chaque  cause  sur  le  rôle  auquel  elle 
appartient.  —  Ce  Droit  sera  ,  dans  les  tribunaux  ci- 
vils ,  de  cinq  francs ,  sur  appel  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce  ;  —  de  trois  francs ,  pour  les  causes 
de  première  instance  ,  on  sur  appel  des  juges  de 
paix  ;  —  et  de  un  franc  cinquante  centimes  ,  pour 
les  causes  sommaires  et  provisoires.  —  Dans  les  tri- 
bunaux de  commerce ,  il  sera  pareillement  de  un 
franc  cinquante  centimes  :  —  le  tout  sans  préjudice 
du  Droit  de  vingt-cinq  centimes  qui  est  accordé  aux 
huissiers  tudicncieM  pour  chaque  placement  de 
cause.  —  Le  Droit  de  mise  au  rôle  ne  pourra  Ctre 
exigé  qu'une  seule  fuis;  en  cas  de  radiation,  il 
sera  remplacé  gratuitement  à  la  fin  du  rôle,  et  il 
y  ton  fait  mention  du  premier  placement. —  L'u- 
sage des  place  1  • .  pour  appeler  les  causes,  est  in- 
trrdit  ;  elles  ne  pourrout  l'être  que  sur  les  rôles  et 
Jans  l'ordre  du  placement. 

h  4-  Le  Droit  de  mise  au  rôle  sera  perçu  par  le 
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greffier,  en  y  inscrivant  la  cause;  et  le  ier  de 
chaque  mois,  il  en  versera  le  montant  à  la  caisse  du 
receveur  de  l'enregistrement,  sur  la  représentation 
des  rôles  cotés  et  paraphés  par  le  présideut ,  sur 
lesquels  les  causes  seront  appelées  ,  a  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente. 

»  5.  Les  actes  assujettis  sur  la  minute  au  Droit 
de  rédaction  et  transcription  ,  sont  Id  actes  de 
voyage,  de  renonciation  a  une  communauté  de 
biens  ou  à  une  succession  ,  d'acceptation  de  succes- 
sion sous  bénéfice  d'inventaire  ,  de  réception  et 
soumission  de  caution,  de  reprise  d'instauce  ,  de 
déclaration  affirmative,  de  dépôt  de  bilan  cl  pièces, 
d'enregistrement  de  société,  les  interrogatoires  sur 
faits  et  articles ,  et  les  enquêtes.  —  Il  sera  payé  pour 
chacun  de  ces  actes  ,  un  franc  vingt  centimes. 
—  Les  enquêtes  serout  en  outre  assujetties  à  un 
Droit  de  cinquante  centimes  pour  chaque  déposition 
de  témoins. 

»  6.  Les  expéditions  contiendront  vingt  lignes  à 
la  page,  et  huit  à  dix  syllabes  à  la  ligne,  compen- 
sation faite  des  unes  avec  les  autres. 

m  7.  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs  sur 
appel  des  tribunaux  civils  et  de  commerce  ,  soit 
contradictoires,  soit  par  défaut,  seront  payées  deux 
francs  le  rôle. 

»  8.  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs ,  ren- 
dus par  les  tribunaux  civils,  soit  par  défaut,  soit 
contradictoires,  en  dernier  ressort ,  ou  sujets  à  l'ap- 
pel ,  celles  des  dérisions  arbitrales,  celles  des  ju- 
gemens rendus  sur  appel  des  juges  de  paix ,  celles 
des  ventes  et  baux  judiciaires,  seront  payées  un 
fianc  vingt-cinq  centimes  le  rôle. 

»  9.  Les  expéditions  des  jugemens  interlocu- 
toires, préparatoires  et  d'instruction  ,  des  enquêtes, 
interrogatoires,  rapports  d'experts,  délibérations, 
avis  de  parens,  dépôts  cie bilan  ,  pièces  et  registres... , 
déclaration,  affirmation,  renonciation  à  commu- 
nauté ou  à  succession,  et  généralement  de  tous 
actes  faits  ou  déposés  au  greffe,  non  spécifiés  aux 
art.  7  et  8,  ensemble  tous  les  jugemens  des  tribu- 
naux de  commerce,  seront  payés  uu  franc  le  rôle. 

m  10.  La  perception  de  ce  Droit  sera  faite  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  sur  les  minutes  des 
actes  assujettis  au  Droit  de  rédaction  et  transcrip- 
tion, sur  les  expéditions  et  sur  les  rs'les  de  place- 
ment descauses ,  qui  lui  serontprésenléspar  le  gref- 
fier, qui  y  mettra  son  reçu;  et  il  tiendra  de  ces 
recettes  un  registre  particulier. 

»  11.  Le  greffier  ne  pourra  délivrer  aucune  ex- 
pédition que  les  Droits  n'aient  été  acquittes,  sons 
peine  de  restitution  du  Droit,  et  de  cent  francs  d'a- 
mende ,  sauf,  en  cas  de  fraude  et  de  malversation 
évidente,  à  être  poursuivi  devant  les  tribunaux, 
conformément  aux  lois. 

»  ta.  Ne  sont  pas  compris  dans  les  Droits  ci- 
dessus  fixés  ,  le  papier  timbre  et  l'enregistrement, 
qui  continueront  d'être  perçus  ,  conformément  aux 
lois  existantes. 

»  |3.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce  tiendront  un  registre  cote  et  parnphé  par 
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le  président,  sur  lequel  ils  inscriiont  jour  par  jour 
les  actes  sujets  au  Droit  de  greffe,  les  expéditions 
qu'ils  délivreront ,  la  nature  de  chaque  expédition  , 
le  nombre  des  rôles,  le  nom  des  parties,  avec  men- 
tion de  celle  a  laquelle  l'expédition  sera  délivrée. 
—  Ils  seront  tenus  de  communiquer  ce  registre  aux. 
préposés  de  l'enregistrement,  toutes  les  lois  qu'ils 
eu  seront  requis. 

M  1 4-  Les  greffiers  ne  pourront  exiger  aucun  Droit 
de  recherche  des  actes  et  jugemens  faits  ou  rendus 
dans  l'année  ,  ni  de  ceux  dont  ils  feront  les  expé- 
ditions; mais  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'expédition,  il 
leur  est  attribué  un  Droit  de  recherche,  qui  de- 
meure fixé  à  cinquante  centimes,  pour  l'année  qui 
leur  sera  indiquée  ;  et  dans  le  cas  où  il  leur  serait 
indiqué  plusieurs  années,  et  qu'ils  seraient  obligés 
d'en  faire  la  recherche,  ils  ne  percevront  que  cin- 
quante centimes  pour  la  première,  et  vingt-cinq 
centimes  pour  chacune  des  autres.  —  II  leur  est  en 
outre  attribué  vingt-cinq  centimes  pour  chaque  lé- 
galisation d'acte  des  officiers  publics. 

i'  16.  Au  moyen  du  traitement  et  de  la  remise 
ci-après  accordés  aux  greffiers ,  ils  demeureront 
chargés  du  traitement  des  commis  assermentés, 
commis  expéditionnaires,  et  de  tous  employés  du 
greffe,  quelles  que  soient  leurs  fonctions,  ainsi  que 
les  frais  de  bureau,  papier  libre ,  rôles,  registres, 
encre,  plumes,  lumière,  chauffage  des  commis,  et 
généralement  de  toutes  les  dépenses  du  greffe. 

«  19.  Il  est  accordé  aux  greffiers  une  remise  de 
trente  centimes  par  chaque  rôle  d'expédition  ,  et  un 
décime  par  franc,  sur  le  produit  du  Droit  de  mise 
au  rôle  et  de  celui  établi  pour  la  rédaction  et  trans- 
cription des  actes  énonces  en  l'art.  5. 

»  ao.  La  remise  de  trente  centimes  accordée  par 
l'art,  précèdent,  ne  sera  que  de  deux  décimes  sur 
toutes  les  expéditions  que  les  agens  de  la  repu- 
blique demanderaient  en  son  nom  et  pour  soutenir 
ses  droits  ;  ils  ne  seront  tenus  ,  à  cet  égard  ,  à  au- 
cune avance  :  en  conséquence,  ces  expéditions  sc- 
ient portées  pour  mémoire  sur  le  registre  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  et  il  en  sera  fait  un  compte 
particulier. 

»  ai.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  receveur 
de  l'enregistrement  comptera  ,  avec  le  greffier,  du 
produit  des  remises  à  lui  accordées  par  l'art.  19  ;  et 
il  lui  en  paiera  le  montant ,  sur  le  mandat  qui  sera 
délivré  au  bas  du  compte  par  le  président  du  tri- 
bunal. 

»  aa.  Le  traitement  fixe  du  greffier  sera  égale- 
ment payé  mois  par  mois,  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement, sur  le  produit  du  Droit  de  greffe, 
d'âpres  les  mandats  aussi  délivrés,  mois  par  mois, 
par  le  président  du  tribunal. 

»  23.  Il  est  défendu  aux  greffiers  et  à  leurs  com- 
mis d'exiger  ni  de  recevoir  d'autres  Droits  de  greffe , 
ni  aucun  Droit  de  prompte  expédition,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  et  de  restitution. 

»  a4.  Les  Droits  établis  par  la  présente,  seront 
alloués  aux  parties  dans  la  taxe  des  dépens  sur  les 
quittances  des  receveurs  de  rcnrcgistrcmcut  mises 
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au  bas  des  expéditions  ,  et  sur  celles  données  par 
les  greffiers  de  l'acquit  du  Droit  de  mise  au  rôle  et 
de  rédaction  ,  lesquelles  ue  seront  assujetties  à 
d'autres  Droits  qu'à  ceux  du  timbre  ». 

A  celte  loi  eji  a  succède  une  autre  du  aa  prai- 
rial an  -  ,  qui  y  a  l'ait  les  additions  suivantes  : 

usfrt.l.  Sont  assujettis,  sur  la  minute,  au  Droit 
de  rédaction  et  l'  inscription  établi  par  l'arL  a  de 
la  loi  du  ai  ventôse  dernier,  ainsi  qu'il  est  ci-après 
détermine  :  —  i".  L'acte  de  dépôt  de  l'exemplaire 
d'affiches,  en  exécution  de  l'art.  5  delà  loi  du  11 
brumaire  an  7.  (/'.  Expropriation  forcée  el  Saisie 
immobilière)  ;  —  a  '.  Les  adjudications  ,  soit  volon- 
taires ,  soit  sur  licitation  ,  soit  sur  expropriation 
forcée;  — 3".  L'acte  de  dépôt  de  l'état ,  certifie  par 
le  conservateur  des  hypothèques ,  de  toutes  les  ins- 
criptions existantes,  ledit  acte  contenant  réquisi- 
tion d'ouvrir  le  procès-verbal  d'ordre,  en  exécution 
de  l'art.  3i  de  la  loi  du  1  1  brumaire; —  4'-  Lesac- 
tes  de  dépôt  de  titres  de  créance  faits  en  exécution 
de  l'art.  3a;  —  5°.  Les  procès-vei  baux  d'ordre  ,  lots 
de  la  délivrance  de  chaque  bordereau  de  colloea- 
tion,  conformément  à  l'art.  35  de  la  même  loi. 

»  a.  Il  sera  paye  trois  francs  pour  le  dépôt  de 
l'exemplaire  d'apposition  d'affiches  ,  cl  pour  celui 
de  l'état  des  inscriptions  existantes.  —  L'n  franc 
5o  centimes  ,  pour  celui  des  titres  de  créances  j  — 
Pour  la  rédaction  des  adjudications,  un  demi  pour 
cent  sur  les  cinq  premiers  mille  francs;  —  Et  u.> 
centimes  par  cent  francs  sur  ce  qui  excédera  5, 000 
francs;  —  Pour  celle  du  procès-verbal  d'ordre  ,  sur 
chaque  bordereau  délivré,  a*>  centimes  par  100  fr. 
du  montant  de  la  créance  colloquee. 

»  3,  La  perception  de  rrs  Droits  sera  faite  par  le 
receveur  de  l'enregistrement ,  de  la  manière  et  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  du  ai  ventôse  ;  la 
remise  des  greffiers  sur  le  produit  de  ces  Droits  sera 
d'un  décime  par  franc,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
l'art,  ii)  de  ladite  loi  ;  et  ils  en  seront  payes  de  la 
manière  prescrite  par  l'art  ai. 

»  4-  il  est  attribue  aux  greffiers,  pour  la  commu- 
nication à  chaque  créancier  du  procès-verbal  d'ou- 
verture d'ordre  ,  de  1  extrait  des  inscriptions  et  des 
titres  et  pie.  es  qui  auront  été  produis ,  un  Droit  lixe 
de  y5  centimes. 

•>  :">.  Il  est  défendu  aux  greffiers ,  sous  les  peines 
portées  parla  loi  du  ai  ventôse,  d'exiger  ni  rece- 
voir d'autres  et  plus  fortf  Droits  que  ceux  établis 
par  la  présente  ;  et  ils  se  conformeront  aux  disposi- 
tions prescrites  par  l'art  i3  ,  pour  assurer  la  per- 
ception des  Droits  ci-dessus  établis.  • 

»  6. Toutes  dispositions  de  loi  contraires  à  la  pré- 
sente ,  sont  abrogées  ».  —  T.  Interruption  de  pour- 
suites. ]] 

♦  DROITS  FACULTATIFS.  On  appelle  a  nsi  des 
Droits  dont  il  est  libre  au  propriétaire  d'user  ou  de 
ne  pas  user. 

En  gênerai,  un  Droit  de  pure  faculté  est  impres- 
criptible [[Code  I\tipt>léon ,  art.  aa3a  II;  et  un  tel 
Drriit  est  attaché  a  la  chose  ou  à  la  personne. 

Lorsqu'il  e=;(  attaché  à  la  chose,  il  a  son  origine 

'/'orne  /y. 


dans  la  nature  ou  dans  la  destination  de  la  chose 
même. —  Ainsi,  quand  il  s'agit  d'une  chose  que  la 
nature  a  donnée  à  tous  les  hommes  pour  rester  com- 
mune entre  eux,  personue  ne  peut  en  acquérir  la 
propriété.  Tels  sont,  par  exemple,  les  elemens.  Il 
faut  en  dire  autant  des  chemins,  des  rues  et  des 
fontaines  publiques  ,  qui  sout  destinés  à  l'usage  des 
habitans  d'un  état,  d'uuc  ville  ,  etc.  On  ne  perd  pas 
la  libertede  se  servir  de  ces  sortes  de  choses,  quoi- 
qu'on n'en  use  pas  ;et  l'on  n'acquiert  pas  le  Droit  d'en 
uier  à  l'exclusion  des  autres,  quoiqu'on  eu  use  seul. 

Le  Droit  de  pure  facult*  attache  à  la  personne 
des  particuliers,  consiste  dan»  une  liberté  purement 
naturelle  de  disposer  de  ses  biens  et  de  ses  actious 
suivant  les  lois  auxquelles  on  est  soumis  ,  et  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  certaines  choses.  Cette  liberté  e  t 
imprescriptible,  Uni  qu'elle  n'est  pas  coutreditc  et 
qu'on  n'y  a  pas  renonce  expressemeut  ou  tacitement. 

C'est  pourquoi  l'usage  que  j'ai  fait  du  four  >le 
mou  voisin  depuis  un  temps  immémorial ,  n'empe- 
cLc  pas  que  je  ne  me  serve  du  four  d'une  autre  pci- 
sonne  ,  ni  que  j'en  construise  un  chez  moi.  La  rai- 
son eu  est  que  je  suis  censé  ne  m'être  servi  du  four 
de  mon  voisin,  qu'en  vertu  de  la  liberté  que  j'avais 
d'y  aller  comme  ailleurs.  Le  premier  acte  a  ete  libre, 
et  tous  les  autres  doivent  être  réputés  de  la  mCaie 
espèce  quand  il  ne  paraît  pas  de  changement  dans 
la  cause. 

Pareillement  ,  quand  il  n'y  aurait  jamais  eu  de 
bâtiment  sur  mon  héritage,  mes  voisins  ne  pour- 
raient pas  m'cmpé'ehcr  d'y  en  construire ,  ni ,  à  plus 
forte  raison,  de  rétablir  les  anciens,  quoiqu'ils  fus- 
sent ruines  depuis  un  temps  immémorial. 

C'est  en  vertu  delà  même  liberté  que  j'ai  pu  faire 
un  puits  dans  ma  maison ,  quoique  ,  par  ce  moyeu  , 
j'aie  rendu  inutile  celui  de  mon  voisin,  attendu 
qu'il  n'était  entretenu  que  par  la  veine  d'eau  que 
j'ai  fixée  dans  le  mien. 

Pareillement  encore ,  je  peux  retenir  l'eau  de  h 
source  que  j'ai  dans  mon  héritage,  ou  la  conduire 
ailleurs  pour  mon  utilité,  quoiqu'elle  ait  coule  de- 
puis un  temps  immémorial  dans  l'héritage  de  mon 
voisin  et  qu'il  s'en  soit  servi,  pourvu,  toutefois, 
qu*x  l'usage  qu'il  en  a  fait  ,  n'ait  pas  été  à  titre  de 
servitude.  —  Jean  Vuillemin  d'Arçon  avait,  de- 
puis un  temps  in. mémorial ,  détourne  dans  son  ver- 
ger une  can  qui  coulait  le  long  de  la  voie  publique. 
Le  nomme  Donricr,  qui  avait  un  héritage  supérieur, 
y  fit  couler  la  même  eau.  Eu  conséquence,  Vuille- 
min se  pourvut  sur  le  fondement  de  sa  possession  ; 
mais,  par  arrêt  du  5  avril  1710,  que  rapporte  Du- 
nod  ,  il  fut  débouté.  Le  motif  de  l'arrêt  fut  que  tout 
habitant  avait,  comme  lui,  le  Droit  d'user  de  l'eau 
dont  il  s'agissait  f.  Cours  d'eau. 

Les  auteurs  indiquent  diflercns  moyens  pour  con- 
naître si  un  fait  dérive  d'un  Droit  de  pure  faculté 
ou  de  quelque  obligation.  Il  est  censé  dériver  d'un 
Droit  de  pure  faculté,  lorsqu'il  n'a  pour  cause  qua 
l'utilité  ou  la  volonté  de  la  personne  qui  agit  :  mais , 
lorsque  une  autre  personne  tire  toute  l'utilité  du 
fait,  comme  quand  un  seigneur  reeoit  annuellc- 
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ir.e:il  de  .son  vassal  une  certaine  quanti té  de  poules, 
on  présume  qu'il  y  a  uon  obligation  ;  et,  daos  ce 
os .  il  y  a  lieu  à  la  prescription  de  trente  ans. 

Pareillement,  si  une  personne  n'a  fait  que  de  se 
ronserver  ce  qui  lui  était  acquis  naturellement  et 
indépendamment  de  toute  convention,  comme  la 
liberté  d*aller  à  la  fontaine  publique,  de  moudre  à 
un  moulin  plutôt  qu'à  un  autre ,  c'est  un  Droit  de 
pure  faculté  dont  l'exercice  ne  produit  point  de 
possession  propre,  et  n'est,  par  conséquent,  pas 
sujet  à  la  prescription. 

Mais,  s'il  s'agit  d'un  Droit  nouveau  qui  dérive 
d'une  cause  extérieure  et  qui  l'orme  une  action  ou 
exception,  comme  quand  il  est  question  de  se  ren- 
dre héritier,  quoiqu'il  soit  d'abord  libre  de  le  faire 
on  de  ne  pas  le  faire,  on  en  perd  le  Droit  par  la 
prescription. 

La  pure  faculté  consiste  en  fait  ,  parccqu'ellc  ne 
suppose  pas  un  Droit  ni  une  action  propre  et  parti- 
culière qui  préexistent  :  c'est  pourquoi  les  auteurs 
disent  qu'elle  est  de  fait  et  non  «le  Droit,  et  qu'elle 
dépend  uniquement  de  la  volonté  de  celui  à  qui 
elle  appartient.  Ainsi,  un  chanoine  qui  n'opte  pa* 
une  prébende  quand  il  le  peut,  ne  perd  pas  le  Droit 
d'en  opter  une  autre  dans  la  suite. 

Enfin  ,  la  faculté  étant  une  liberté  commune  à 
tous  les  hommes,  ou  à  plusieurs  membres  «l'une  so- 
ciété,  d'agir  ou  de  ne  pas  agir  selon  qu'ils  le  jugent 
A  propos,  et  que  les  lois  le  leur  permettent,  elle 
l'ait  abstraction  de  tout  Droit  formé  et  de  toute  ac- 
tion. Si  un  particulier  en  use,  ce  n'est  pas  comme 
particulier  et  comme  en  ayant  acquis  le  Droit  pour 
lui*  seul,  c'est  comme  membre  de  la  société  à  la- 
quelle cette  faculté  appartient. 

H  faut  conclure  de  ce  qu'on  vient  de  dire,  que  la 
faculté  qui  est  imprescriptible  tandis  qu'elle  conserve 
sa  nature,  devient  prescriptible  quand  «m  l'assu- 
jettit à  une  convention,  parecque  alors  elle  est  dé- 
naturée et  changée  en  un  Droij  formé  et  particu- 
lier qui  produit  des  actions  et  des  exceptions  su- 
jettes à  la  prescription. 

On  doit  donc  distinguer  entre  la  faculté  qui  a  son 
fondement  dans  la  nature,  dans  le  Droit  public 
commun  a  plusieurs  membres  d'une  société,  et  dans 
la  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  cho- 
ses ,  sans  aucune  préexistence  ni  mélange  de  titre, 
de  convention  ou  «l'action;  et  la  faculté  qui  dérive 
d'un  titre  ,  qui  est  propre  au  possesseur  du  titre  ,  qui 
résulte  d'un  Droit  formé,  et  qui  produit  une  action. 
La  première  de  ces  facultés  n'est  pas  sujette  à  la 
prescription  ,  tant  qu'elle  n'est  pas  intervertie  ; 
mais  la  seconde  peut  se  prescrire,  parccqu'ellc  dé- 
rive d'une  convention  et  d'une  action  qui  sont  pres- 
criptibles dans  le  commerce  ordinaire ,  à  moins 
qu'elles  ne  tombent  sur  des  choses  de  nature  à  ne 
pouvoir  être  prescrites. 

y.  d'Argentiee  ,  sur  la  coutume  de  Bretagne  ; 
Coquille,  sur  celle  de  Nivernais;  Legrand  ,  sur 
celle  de  Troycs:  Dunod,  Traité  des  prescriptions  ; 
Argou  ,  dans  ses  Institutions  au  Droit  Jrauçais  ; 
Dumoulin,  sur  la  coutume  de  Taris;  les  u  livres  de 


Henrys  j  les  arrêts  de  Maynard  eteeux  de  Catellan  ; 
etc.  f.  aussi  Prescription,  fiente  constituée,  etc. 
(  M.  Gutot)*. 

*  DROITS  LITIGIEUX.  Ce  sont  ceux  qu'on  ne 
peut  exercer  sans  essuyer  un  procès. 

I.  Ces  sottes  de  Droits  peuvent  se  céder  comme 
d'autres ,  pourvu  que  cela  se  fasse  sans  fraude;  sans 
«pioi  les  malheureux  à  qui  l'on  fait  essuyer  des  con- 
testations seraient  à  plaindre,  s'ils  n'avaient  pas  la 
faculté  de  céder  leurs  prétentions  à  des  gens  plus 
eu  état  qu'eux  de  les  faire  valoir.  Mais,  comme  il 
u'est  que  trop  ordinaire  de  voir  qu'on  n'achète  sou- 
vent des  procès  que  pour  se  donner  le  plaisir  de 
vexer  ceux  avec  qui  l'on  doit  contester,  les  lois  per 
diversas  et  ab  Anastasio ,  C.  mandati  ,  permettent 
aux  débiteurs  des  Droits  qu'on  leur  demande,  de  se 
rédimer  de  toute  contestation ,  en  remboursant  à  ces 
acheteurs  le  montant  de  la  cession  qu'on  leur  a  faite; 
et  les  dispositions  de  ces  lois  sont  suivies  dans  notre 
jurisprudence. 

[|  Elles  ne  l'étaient  pas,  avant  la  publication  du 
Coda  Napoléon,  dans  le  Luxembourg;  mais  elles 
Tétaient  dans  la  plupart  des  autres  provinces  hcl- 
giques,  notamment  dans  le  Bru  haut.  V.  mon  Recueil 
de  Questions  de  Droit ,  tome  4,  page  84. 

Les  lois  qui,  depuis  la  révolution  ,  ont  aboli  en 
France  toute  espèce  de  retrait,  n'y  ont  pas  abroge 
ces  dispositions.  V.  ibid.,  page  gi. 

Ces  dispositions  sont  d'ailleurs  remises  en  vigueur 
par  l'art.  1699  du  Code  Napoléon  :  «  Celui  (portc- 
t-il)  contre  lequel  ou  a  cédé  un  Droit  litigieux, 
peut  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  ccssiouuairc ,  en 
lui  remboursant  le  prix  réel  de  la  cession,  avec  les 
frais  et  loyaux  coûts  ,  etavec  les  intérêts,  à  comp- 
ter du  jouroùlccessionnaireapaye  le  prix  de  la  ces- 
sion à  lui  faite  ».  ]] 

Mais  faites  attention  qu'il  oc  faut  pas  confondre 
un  Droit  clair  et  certain  avec  un  Droit  vraiment 
litigieux.  On  ne  doit  regarder  comme  litigieux  que 
celui  sur  lequel  il  y  a  une  contestation  formée  :  une 
simple  demande  non  suivie  de  contestation,  ne  suffit 
pas  toujours  pour  caractériser  le  litige  ;  cependant , 
quoiqu'il  n'y  ait  ni  demande  ni  contestation  for- 
mée ,  s'il  paraît  que  les  objets  de  la  cession  ne  sont 
ni  clairs  ni  liquides,  et  que  ces  objets  portent  plu- 
tôt sur  des  qualités  et  des  prétentions  non  avérées 
que  sur  des  titres  incontestables,  on  ne  peut  douter 
que  ces  Droits  étant  incertains,  n'aient  été  achetés 
comme  Droits  litigieux  :  cela  peut  se  reconnaître 
encore  plus  particulièrement  aux  termes  de  la  ces- 
sion et  au  prix  qu'on  y  a  mis,  comme  si  elle  a  été 
fuite  sans  garantie  et  pour  une  somme  vile  ou  très 
niediorre  ;  il  est  «-vident  qu'en  pareil  cas,  il  y  u 
autant  de  raison  pour  faire  admettre  le  rembourse- 
ment du  cession uairc ,  que  si  la  cession  n'avait  eu 
lien  qu'après  une  contestation  formée,  parecque, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  s'agit  de  se  ré- 
dimer d'un  protis  commence  ou  a  commencer. 
Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'un  Droit  clair  et  liquide, 
fondé  sur  une  qiv.lite  avrirée  ontur  un  acte  iuaUa.- 
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qo.ible,  il  est  certain  que  le  ressionnairo  doit  pro 
titer  de  tout  le  bénéfice  de  la  cession. 

[[  Et  vainement  le  demandeur  en  subrogation 
prétendrait-il  que  le  Droit  est  devenu  litigieux  par 
la  résistance  à  l'exécution  du  transport  :  il  ne  pour- 
rait pas  empêcher  par-là  que  l'acte  de  transport  ne 
l'ut  exécute. 

Jean  Melquin  et  Françoise  Melquin,  sa  sœur, 
avaient  acquis  en         ,  un  petit  jardin  sur  lequel 
ils  avaient  faitbàlir  une  maisou  dont  ils  avaient  joui 
en  commun  jusqu'à  la  mort  de  l'un  et  de  l'autre 
—  Le  icr  nirose  an  8,  les  héritiers  de  Françoise 
Melquin  vendent  au  sieur  Jarnan  leur  moitié  indi- 
vise de  cette  maison.  —  Le  sieur  Jarnan  provoque 
le  partage.  —  Le  sieur  Abran  ,  mari  d'Aune  Melquin, 
héritière  de  Jean  Melquin,  s'y  refuse  d'abord  sous 
dilTerensprétextes,etdemandeensuite  à  être  subrogé 
au  sieur  Jarnan  dans  la  part  indivise  qu'il  a  achetée 
des  héritiers  de  Françoise  Melquin.  Pour  justifie 
cette  demande,  il  soutient  que  1rs  Droits  acquis  par 
le  sieur  Jarnan  ,  sont  à  la  fois  successifs  et  litigieux; 
qu'ils  sont  successifs,  puisqu'ils  proviennent  de  la 
succession  de  Françoise  Melquin  ;  et  qu'ils  sont  li 
tigicux,  puisqu'il  y  a  opposition  formée  à  leur  exer- 
cice.- Par  jugement  en  dernier  ressort  du  12  fruc- 
tidor an  1  a ,  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Barbésicux  décide  qu'en  effet  ces  Droits  sont  succès 
•ifs  et  litigieux;  et  en  conséquence,  adoptant  l'offre 
faite  par  le  sieur  Abran  de  rembourser  au  sieur 
Jarnan  le  prix  de  son  acquisition ,  il  le  renvoie  de 
l'action  en  partage  formée  par  celui-ci. —  Mais  sur 
le  recours  en  cassation  du  sieur  Jarnan ,  arrêt 
du  19  août  1806  ,  au  rapport  de  M.  Brillât-Savarin  , 
qui  «  vu  les  lois  relatives  aux  arquerenrs  des  Droits 
successifs  et  litigieux;  — attendu  que  Jarnan  ne 
ponvaitpas  être  regarde  comme  acquéreur  de  Droits 
successifs  ,  mais  seulement  d'une  portion  d'im- 
meuble indivis  entre  deux  familles  qui  ne  succé- 
daient pas  à  une  hoirie  commune;  —  Attendu  que  les 
Droits  acquis  par  Jarnan ,  ne  pouvaient  pas  être  re- 
gardés comme  litigieux  :  car  la  simple  résistance 
d'un  copropriétaire  au  partage  qui  lui  est  demandé, 
ne  suffit  pas  pour  constituer  un  acquereurde  Droits 
litigieux  :  il  faut  que  le  litige  ait  précédé  l'acqui- 
sition ,  ou  que  le  Droit  acquis  soit  litigieux  de  sa 
nature  par  les  circonstances  de  la  cause  et  par  les 
questions  qu'elle  présente  ;  ce  qui  n'existe  pas  dans 
l'hypothèse,  où  il  ne  s'agit  que  d'un  partage  que 
rien  ne  doit  empêcher;  —  qu'ainsi  il  y  a  eu  fausse- 
application  des  lois  per  diversas  clab  Anastasio  ; 
—  Casse  et  aunnlle.  .  .  » 

L'art.  1700  du  Code  Napoléon  est  encore  plus 
sévère  que  uel'estcctarrétdans  ses  motifs,  lesquels, 
comme  on  vient  de  le  voir,  se  réfèrent  à  une  ces- 
sion antérieure  à  ce  Code  :  il  n'admet  la  subroga- 
tion que  dans  le  cas  où  il  y  avait  procès  et  contes- 
tation sur  le  fond  du  Droit ,  au  moment  où  la  ces- 
sion a  été  faite.  ]] 

II.  Observez  que  la  disposition  des  lois  per  di- 
versas et  ab  Anastasio  ne  doit  pas  s'appliquer  à 
ceux  qui  ont  un  intérêt  particulier  à  se  rendre  ces- 


sionnaires  de  ces  Droits  ,  soit  parccqu'iîs  ont  di  s 
hypothèques  sur  les  fonds  qui  répondent  de  ces 
mêmes  "Droits  ,  on  parecqu'ils  en  sont  coproprié- 
taires. On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  ce  soit 
dans  un  esprit  de  vexation  qu'on  s'en  est  rendu 
acquéreur  :  souvent  on  est  oblige  de  le  faire  pour 
nienagerscsproprcs  intérêt!  et  pour  empêcher  qu'ils 
ne  soient  absorbés  par  des  frais  de  proceduic. 
Ainsi  ,  quoique  je  sois  homme  de  loi  ,  si  vous  avez 
des  Dioits  qui  portent  h\ potheque  sur  des  héritages 
où  j'ai  aussi  des  pretcutions  ,  je  puis  ,  dans  la 
Crainte  que  vos  poursuites  ne  mu  deviennent  oné- 
reuses, me  rendre  acquéreur  de  ces  Droits  ;  je  le 
puisaussi  si,  déjà  propriétaire  d'une  partie  des  fonds 
dont  il  s'agit,  il  ne  lient ,  pouravoir  le  tout  ctpour 
éviter  des  discussions, que  d'acquérir  votre  portion. 
Les  lois  dont  nous  avons  parlé,  sont  pour  obvier  à  la 
vexation  et  nullement  pour  empêcher  qu'on  ne 
s'arrange  conformément  aux  règles  du  Droit  et  de 
l'équité.  C'est  ce  qu'on  appelle  acheter  une  chose 
nécessaire  ,  rem  nectssariarn  emere.  Dans  ce  cas, 
non  seulement  il  est  permis  de  se  rendre  cesiion- 
naire  sans  examiner  si  l'objet  de  la  cession  est  liti- 
gieux ou  non  ,  mais  encore  on  est  dispensé  de  se 
prêter  à  une  demande  en  subrogation.  C'est  sur  ce 
fondement  qu'il  fut  juge  par  un  arrêt  du  a3  mars 
t(ia3,  rapporté  par  Biodeau  sur  Louct ,  lettre  C  , 
J(.  t5,  qu'un  héritier  avait  pu  céder  à  la  veuve  com- 
mune sa  portion  afférente  dans  une  communauté , 
sans  que  la  subrogation  pût  être  demandée  par  les 
cohéritiers  de  ce  cédant  ,  attendu  que  la  veuve 
avait  acquis  cette  portion  comme  une  chose  néces- 
saire ,  et  que  d'ailleurs  elle  n'était  point  étrangère 
tux  objets  de  la  communauté  dont  il  s'agissait 

[[Celledoctrinccsl  justifiée  par  les  louper  divers  as 
et  ab  Anastasio  .elles-mêmes.  Ces  lois  exceptent  de 
leur  disposition,  i°.  les  cessions  qui  sont  faites  à 
titre  gratuit;  2".  celle  que  fait  un  débiteur  à  sou 
créancier  en  paiement  de  ce  qu'il  lui  doit;  3".  celle 
qui  est  laite  à  un  cohéritier  par  ses  cohéritiers  ,  d'un 
Droit  litigieux  qui  était  commun  entre  eux. 

La  deuxième  de  ces  exceptions  a  été  consacrée 
par  uu  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  a3  germinal 
an  9.  F.  mon  Recueil  de  (Questions  de  Droit,  tome  4, 
page  84. 

Voici  du  reste  ce  que  contient  la-dessus  l'art  1701 
du  Code  Napoléon  :  —  «  La  disposition  portée  eu 
Part  it»9y  cesse,  1".  dans  le  cas  où  la  cession  a  été 
faite  à  uu  héritier  ou  copropriétaire  du  Droit  cédé  ; 
a",  lorsqu'elle  a  été  laite  à  un  créancier  en  paiement 
de  ce  qui  lui  est  dù  ;  3''.  lorsqu'elle  a  été  faite  au 
possesseur  de  l'héritage  sujet  au  Droit  litigieux».]] 
III.  Quoiqu'une  cession  de  Droits  litigieux  ue 
reulerme  rien  en  elle-même  de  contraire  au  bieu 
public,  quand  clic  est  faite  et  acceptée  sans  mau- 
vaise intention,  sauf  au  prétendu  débiteur  à  se  faire 
subroger  aux  Droits  du  cessionnaire,  s'il  croit  avoir 
plus  d'avantage  à  prendre  ce  parti  qu'à  contester; 
il  y  a  néanmoins  des  personnes  que  leur  état  pour- 
rait mettre  souvent  dans  le  cas  de  se  rendre  «  ession- 
naires  do  ces  sortes  de  Droits ,  au  préjudice  même  de 
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teux  à  qui  ils  appartiennent  ;  et  par  cette  raison, 
les  lois  ont  interdit  aux  juges,  aux  avocats  et  aux 
procureurs  de  prendre  cession  ,  soit  en  leur  nom  , 
soit  par  des  personnes  interposées  ,  de  procès  et  de 
Droits  litigieux  dans  les  cours,  sièges  et  ressorts  où 
ils  exercent  leur  ministère.  Il  y  aurait  même  puni- 
tion exemplaire  pour  les  avocats  ,  les  procureurs  et 
les  solliciteurs  qui  contreviendraientà  cette  défense, 
au  su, et  des  causes  ou  des  procès  dont  ils  seraient 
charges. 

Ces  lois  sont  :  —  Une  ordonnance  de  Charles  V, 
de  l'an  |35(>,  qui  défend  ces  sortes  de  cessions,  à 
peine  ,  contre  le  cédant,  de  la  perte  de  ses  Droits  , 
et  contre  le  cessiontiairc,  d'amende  .  de  frais  et  de 
dépens; —  Une  antre  ordonnance  de  François 
de  1 535 ,  suivant  laquelle  ceux  qui  font  ces  sortes 
de  cessions  et  ceux  qui  les  acceptent,  doivent  être 
privés  de  leurs  biens  et  actions;  —  L'ordonnance 
d'Orléansde  i65o,  dont  l'art.  54  renferme  les  mêmes 
dispositions;  — Enfin,  l'ordonnance  de  LouisXlII, 
de  janvier  iG-jg,  dont  l'art.  94  renouvelle  les  peines 
portées  par  les  précédentes. 

Boucher  d'Argis ,  dans  ses  remarques  sur  les  Ques- 
tions de  Droit  de  Brctonnier,  article  Droits  liti- 
gieux, insinue  que  la  prohibition  faite  aux  juges, 
avocats  et  procureurs  d'accepter  des  transports,  ne 
regarde  que  les  affaires  dont  ils  ont  été  chargés 
somme  juges , avocats  ou  procureurs;  car  du  reste , 
«joute-t-il,  ils  ns  sont  pas  incapables  d'acquérir 
par  transport.  —  Mais  cet  avis  est  contraire  à  ce 
qui  s'observe  dans  l'usage  :  il  est  vrai  que  ,  lorsque 
les  juges,  avocats  ou  procureurs  se  rendent  cession- 
naircs  d'affaires  soumises  à  lcnr  ministère,  ils  sont 
bien  plus  rcpréhcnsibles  que  lorsqu'ils  le  devien- 
nent d'autres  affaires  qui  ne  sont  point  en  leur 
pouvoir;  il  y  a  de  plus,  en  pareil  cas,  un  abus  de 
ministère;  et  c'est  aussi  à  ce  sujet  que  l'art.  54  de 
l'ordonnance  de  i56o  prononce  contre  eux,  outre 
les  autres  peines  de  Droit, une  punition  exemplaire. 
Au  surplus ,  ce  qui  établit  que  les  juges ,  les  avocats 
ni  les  procureurs  ne  peuvent  point  se  rendre  Ges- 
tionnaires de  Droits  litigieux  autres  que  ceux  mêmes 
qui  donnent  matière  aux  contestations  dont  ils 
sont  charges,  c'est  l'espèce  d'un  arrêt  du  i3  juin 
1761  ,  cite  dans  la  collection  de  jurisprudence.  La 
voici  : 

Un  avocat  de  Laval  s'était  rendu  cession' aire 
d'une  créance  dont  le  recouvrement  paraissait  dou- 
teux, quoique  la  dette  fût  certaine  et  liquide.  On 
prétendit  contre  lui  qu'il  s'était  rendu  cessionnaire 
d'un  Droit  litigieux  ,  parecque  les  biens  du  débiteur 
étaient  saisis  réellement;  et  l'on  concluait  de  là  à 
la  nullité  do  la  cession  ,  qui  cependant  n'avait  aucun 
trait  a  des  affaires  dont  il  fût  chargé  pour  autrui  en 
sa  qualité  d'avocat.  M.  de  Saint-Fargcau  ,  partant 
la  parole  pour  les  gens  du  roi ,  fit  voir  que  les  avo- 
cats n'étaient  pas  incapables  d'acquérir  des  Droits 
certains  et  fondes  sur  des  titres  inattaquables;  que 
la  prohibition  n'avait  lieu  que  pour  ceux  qui  souf- 
fraient contradiction ,  et  que  celui  d-nl  l'avocat  de 
J-aval  s  euil  clttrge  étant  clair  et  liquide  ,  il  n'y 


avait  aucune  incapacité  a  lui  opposer.  D'où  l'on  peut 
conclure  que,  lorsque  les  Droits  sont  par  eux-mêmes 
litigieux,  et  qu'ils  souffrent  contradiction,  un  avo- 
cat  ne  peut  point  s'en  rendre  cessiontiairc  ,  quand 
même  il  ne  serait  point  charge  de  la  contestation  a 
laquelle  ils  donnent  lieu. 

[[  Ce  que  l'on  vient  de  dire,  est  confirmé,  étendu 
et  en  même  temps  modifié  par  l'art.  1597  du  Code 
Napoléon.  «  Les  juges  (y  est-il  dit) ,  leurs  suppléans, 
les  procureurs  généraux  et  impériaux  ,  leurs  substi- 
tuts ,  les  greffiers ,  huissiers ,  avoués ,  défenseurs  offi- 
cieux et  notaires,  ne  peuvent  devenir  cessionnaires 
des  procès  ,  Droits  et  actionslitigieux  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité,  et  dé- 
pens, dommages  et  intérêts». 

Au  surplus,  la  disposition  de  l'art.  54  de  l'ordon- 
nance d'Orléans  a  conservé  toute  .son  autorité  jus- 
qu'à la  publication  du  Code  .Napoléon  ;  témoin  l'ar- 
rêt de  la  cour  de  cassation  du  1  4  nivose  an  5 ,  qui  a 
confirmé  un  jugement  par  lequel  il  avait  été  décidé 
qu'un  fondé  de  pouvoir  ad  lites  n'avait  pas  pu  , 
pendant  que  son  client  plaidait  pour  se  faire  recon- 
naître héritier,  acquérir  de  lui  un  immeuble  dépen- 
dant de  la  succession  en  litige.  /'.  mon  Recueil  de 
Questions  de  Droit ,  tome  4  ,  page  92.  ]] 

IV.  Par  la  même  raison,  le»  personnes  puissantes 
ne  peuvent  pas  se  reudre  cessionnaires  de  Droits 
litigieux,  de  crainte  que  leur  autorité  ne  leur  rende 
la  vexation  plus  facile.  L'art.  11  d'une  ordonnance 
du  mois  de  mars  i53f>  veut  que  le  cédant  perde  son 
action ,  et  qu'il  soit ,  ainsi  que  le  Gestionnaire ,  puni 
d'amende  aibitraiic. 

[[Cette  disposition,  tombée  depuis  long-temps 
en  désuétude,  serait  au  besoin  abrogée  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  3o  \  t  alose  an  ia.]] 

V.  Les  tuteurs  sont  au  nombre  des  personnes 
prohibées  à  l'égard  de  leurs  mineurs.  Un  tuteur,  fût- 
il  même  un  ascendant ,  ne  peut  devenir  le  cession- 
naire  d'une  créance  duc  par  son  pupille  ;  quand  il  le 
devient,  que  la  créance  soit  litigieuse  ou  non,  il 
est  obligé  de  se  contenter  de  la  somme  qu'il  a  dé- 
boursée. C'est  une  jurisprudence  attestée  par  Louet 
Cl  Brodeau  ,  lettre  T  ,  $.  1 4-  La  novelle  7a  ,  tbap.  a , 
lcpiivc  même  du  Droit  de  repeter  la  somme  qu'il 
a  déboursée,  afin  de  le  détourner  d'accepter  de 
pareilles  cessions  ,  de  crainte  que  ce  ne  soit  une 
occasion  pour  lui  de  soustraire  des  papiers  du  mi- 
neur, ceux  qui  peuvent  servir  à  prouver  le  paiement 
de  la  créance;  mais  la  novelle  n'est  point  suivie  en 
France  sur  ce  point.  / 

[[Si  l'on  s'en  tenait  à  l'art.  1696'  du  Code 
Napoléon  ,  qui  ne  défend  aux  tuteurs  que  de  se 
rendre  adjudicatair,  S  di  s  biens  de  ceux  dont  ils 
ont  la  tutelle,  on  devrait  dire  qu'il  ue  renouvelle- 
pas  et  que  par  conséquent  il  abroge  la  disposition 
des  lois  romaines  qui  leur  défend  d'acquérir  des 
créances  sur  eux.  Mais  l'art.  45o  va  plus  loin  :  il 
porte  que  le  tuteur  ne  peut  accepter  la  cession 
d'aucun  droit  eu  créance  contre  son  pupille.]] 
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VI.  Lorsqu'un  héritier  se  rend  cessionnairc  des 
Droits  qu'avait  un  étranger  snr  la  succession,  est-il 
oblige  de  communiquer  à  ses  cohéritiers  le  profit 
de  cette  cession  ? 

La  question  est  sans  difficulté  ponr  l'affirmative, 
lorsque  les  Droits  cédés  sont  des  Droits  litigieux; 
mais,  lorsqu'ils  sont  certains  et  liquides  ,  on  pense 
différemment.  H  n'y  a  pas  pins  ,  dit-on,  d'inconvé- 
nient qu'un  cohéritier  profite  du  bon  marche  d'une 
créance  certaine,  qn'i!  n'y  en  aurait  qu'un  étranger 
en  profitât  lui-même.  Nous  croyons  cependant  que  , 
si  ce  cohéritier  avait  eu  le  maniement  de  la  succes- 
sion ,  il  serait  obligé  de  se  contenter  du  rembourse- 
ment de  la  créance  ;  et  que,  quand  même  il  n'aurait 
point  eu  ce  maniement,  si  la  cession  était  antérieure 
au  partage,  il  serait  obligé  d'en  communiquer  le 
profit  a  ses  copartageans,  parecqu'il  ne  devait  pas  , 
par  son  fait  et  par  sa  précipitation,  empêcher  que 
ces  derniers  ne  profitassent  d'un  avantage  qn'ils  au- 
raient pu  faire  tout  comme  lui,  s'il  ne  les  eût  pas 
prévenus.  Nous  pensons  qu'avec  cette  restriction  , 
on  peut  concilier  quelques  autorites  qui  paraissent 
se  contredire  sur  la  question  proposée.  —  [[  V .  mon 
Recueil  de  Questions  de  Droit ,  tome  4 ,  page  g5.  JJ 

VII.  Vons  remarquerez  que ,  dans  les  <  as  où  l'oa 
rst  rrcevable  à  demander  la  subrogation  ,  ce  n'est 
pas  toujours  aux  prix  stipulés  par  la  cession  qu'on 
est  obligé  de  s'en  rapporter.  Lorsqu'on  a  lieu  de 
croire  qu'il  est  frauduleux,  on  peut  établir  cette 
fraude  de  la  même  manier»  qu'on  le  peut  lorsqu'il 
s'agit  d'un  retrait  lignager. 

[[VIII.  La  demande  eu  subrogation  doit-elle  être 
accompagnée  de  l'offre  réelle  et  à  deniers  décou- 
verts du  prix  de  la  cession  ?  J'ai  établi  la  négative 
dans  le  Reçut  ilet  a  l'endroit  cités  ;  et  l'on  y  trouvera 
un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  ,  du  8  frimaire  an 
13  ,  qui  le  juge  ainsi.]] 

IX.  Observez  que,  quoique  le  débiteur  soit  rece- 
vable  à  rembourser,  même  après  que  la  cause  sur  la 
demande  du  cessionnairc  a  été  contestée,  néanmoins 
si  ce  cessionnaire  ,  dan*  le  rouis  de  la  contestation, 
avait  levé  toutes  les  difficultés  qu'il  y  avait  sur  la 
légitimité  de  la  créance  ,  comme  les  lois  u  accordent 
la  subrogation  au  débiteur  que  pour  empêcher  le 
procès,  ce  dernier  ne  serait  plus  recevable  à  la  de- 
mander à  la  veille  du  jugement ,  sur-tout  si  ce  juge- 
ment devait  être  en  deruier  ressort. 

V.  les  Questions  de  Brctonnier  ;  le  Recueil  de 
Jurisprudence  civile  ,  de  Larombc  ;  les  I.oix  civilt  s, 
de  Domat  ;  le  Traité  du  contrat  de  vente  ,  par  Po- 
thicr;  et  Droits  successifs,  Transport,  etc.  (M. 
Daheau.  )  * 

•  DROIT  NATIÎRLL.  C'est,  dans  le  sens  le  plot 
étroit,  la  faculté  que  l'homme  a  défaire  usage  à 
son  gré  de  ses  for  ces  et  des  objets  extérieurs,  au- 
tant que  cet  usage  n'est  paru  contraire  à  la  raison. 

Ou  prend  aussi  ces  mots  dans  une  acception  plus 
étendue,  pour  le  système  ou  la  collection  des  rè- 
gles qui  sont  imposées  aux  hommes  par  leur  propre 
nature,  pour  les  diriger  daus  leur  conduite  antoce- 
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dcmnienl  à  tnut  c  la  loi  positive  ou  promulguée 
parmi  les  hommes. 

11  suit  de  ces  définitions,  que  le  Droit  naturel  • 
beaucoup  d'analogie  avec  la  morale.  Il  en  diffère 
néanmoins  principalement  en  ce  qu'il  n'a  guère 
pour  objet  que  les  actions  des  hommes  ;  tandis  que 
la  morale  a  pour  but  immédiat  la  direction  du  cœur 
humain  et  de  ses  affections.  Ces  deux  sciences  dif- 
férent, ce  semble  encore,  en  ce  que  le  Droit  natu- 
rel ne  concerne  que  les  facultés,  à  l'égard  des- 
quelles il  nous  est  permis  d'employer  la  force  pour 
nous  eu  conserver  personnellement  l'usage,  et  pour 
en  arrêter  l'abus  dans  les  autres ,  tandis  que  la  mo- 
rale nous  enseigne  de  plus,  des  vertus  dont  la  pra- 
tique ,  sans  pouvoir  être  exigée  de  nous  à  la  rigueur, 
est  néanmoins  nécessaire  à  notre  perfection.  C'est 
ainsi  que,  dans  les  gouvernemens ,  on  distingue  la 
justice  des  vertus  civiles.  L'une  consiste  simplement 
dans  une  exacte  obseivation  des  lois,  et  les  autres 
exigent  en  outre  qu'on  s'expose  volontairement  à 
perdre  sa  tranquillité  ,  sa  fortune  et  sa  vie  pour  le 
bien  delà  patrie,  lors  même  qu'elle  n'ordonne  point 
tes  sacrifices.  / 

En  renvoyantaux  différons  articles  de  ce  recueil, 
les  règles  particulières  du  Droit  naturel  sur  l'usage 
de  chacune  de  nos  facultés,  et  les  restrictions  que 
les  lois  civiles  y  ont  apportées,  on  ne  s'occupera 
ici  que  des  fondemens  de  ce  Droit.  Des  méditations 
sur  cet  objet  doivent  trouver  leur  place  dans  le  re- 
cueil le  plus  complet  qu'on  ait  encore  offert  à  la  na- 
tion sur  les  lois  qui  la  régissent.  Trop  souvent 
forcé  d'ailleurs  d'employer  le  temps  à  commeuter 
des  lois  absurdes  et  barbares  pour  en  sauver  les  con- 
tradictions, pour  dissiper  les  ténèbres  qui  les  envi- 
ronnent, et  fixer  les  bornes  de  leurs  vaines  subti- 
lités ,  le  jurisconsulte  a  besoin  de  venir  puiser  à  la 
source  du  Droit  universel,  les  principes  de  justice 
que  tant  de  lois  bizarres  semblent  dérober  à  ses 
yeux,  et  de  chercher  des  motifs  d'encouragement 
dans  les  vues  utiles  que  cette  étude  lui  suggère  pour 
la  réformaliou  des  lois. 

Quoique  les  rapports  qui  constituent  les  devoirs 
de  l'homme,  soient  de  tous  les  temps,  et  même  de 
toute  éternité,  puisqu'ils  dérivent  nécessairement 
de  la  seule  possibilité  de  l'existence  d'un  tel  tlie  , 
ces  rapports  ont  clé  plus  ou  moins  connus  ,  et  plus 
ou  moins  généralement  pris  pour  règle  dans  les  dif- 
ferens  siècles;  l'ubservatiou  étant  uu  des  moyens 
les  plus  silrs  de  perfectionner  notre  raison,  il  ne 
peut  qu'être  très  utile  de  connaître  les  opinions  et 
les  erreurs  des  hommes  dans  une  matière  si  inté- 
ressante. Cette  étude  nous  offre,  pour  ainsi  dire, 
un  cours  de  jurisprudence  expérimentale,  qui  nous 
met  à  portée  de  mieux  apprécier  1rs  systèmes  mo- 
dernes sur  le  Droit  naturel ,  et  de  découvrir  les  vé- 
ritables fondemens  «le  cette  science. 

On  va  donc  présenter  ici,  i°.  l'état  du  D.oit  na- 
turel dans  les  différons  siècles  ,  et  particulièrement 
chez  les  anciens  peuples;  2°.  l'examen  critique  des 
principaux  systèmes  modernes  sur  les  fondemens 
du  Droit  uafurcl  ;  3°.  des  recherches  sur  la  uatuie 
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de  l'homme,  3wrlcsvraispriueii.es  et  les  sanctions 
du  Droit  naturel ,  arec  un  essai  de  conciliation  des 
systèmes  précédons. 

I.  Etat  du  Droit  Naturel  dans  les  dijjérens 
siècles,  et  particulièrement  chez  les  anciens 
peuples. 

■  L'histoire  des  sciences  doit  également  indiquer 
les  succès  et  les  erreurs  de  ceux  qui  les  ont  culti- 
vées. Le  professeur  Habner,  dans  le  premier  vo- 
lume de  son  Essai  sur  l'histoire  du  Droit  Naturel, 
a  recueilli  un  grand  nombre  de  passages  des  auteurs 
anciens,  pour  prouver  la  notoriété  des  lois  natu- 
relles chez  les  anciens  peuples,  comme  s'il  eilt  cru 
que  la  science  dont  il  donnait  l'histoire ,  avait  seule- 
ment besoin  de  titres  de  noblesse.  Ces  passages 
isolés  ne  peuvent  pas  même  donner  une  idée  pré- 
cise des  opinions  de  leurs  auteurs  sur  cette  scieuce. 
Il  serait  facile  de  faire  un  pareil  recueil  des  maximes 
contraires  qu'on  trouve  dans  ces  mimes  ouvrages 
ou  dans  d'autres  auteurs.  Cette  méthode  serait  peu 
instructive  :  ce  n'est  point  sur  la  reflexion  d'un 
declamatcur ,  ou  sur  un  ver»  d'un  poète  ,  lors  même 
qu'ils  sont  le  plus  vivement  admirés  ,  qu'on  doit 
juger  la  nation  et  le  siècle  où  ils  ont  vécu.  C'est 
dans  ces  mêmes  jeux  où  les  Romains  accouraient 
avec  transport,  pourvoir  des  troupeaux  de  gladia- 
teurs s'égorger  .  et  des  milliers  d'esclaves  déchirés 
par  des  bêtes  féroces  rassemblées  de  toutes  les 
parties  du  monde  pour  cette  atroce  récréation  , 
qu'ils  applaudissaient  avec  tant  d'enthousiasme  à  ce 
vers  de  Tércnce  :  Homo  sum,  humani  nihil  à  me 
alienum  puto. 

Les  mœurs  et  les  lois  des  diflerens  peuples  sont 
donc  les  vrais  moinimcns  où  l'on  doit  chercher 
l'histoire  du  Droit  naturel.  En  les  étudiant  sous  ce 
point  de  vue,  on  ne  parlera  des  ouvrages  et  des 
opinions  particulières  des  philosophes,  qu'autant 
qu'on  y  pourra  trouver  des  lumières  sur  cet  objet. 
On  ne  dira  presque  rien  des  peuples  sauvages  ,  ni 
de  celles  des  Dations  civilisées  qu'on  ne  connaît 
que  trèi  imparfaitement,  parecqu'il  ne  s'agit  point 
de  douner  ici  des  conjectures,  mais  des  faits;  et 
que,  Tbommc  étant  destiné  pour  la  société  ,  comme 
on  le  pronvera  dans  la  suite,  l'état  social ,  par  ses 
abus  même  ,  donne  des  instructions  beaucoup  plus 
utiles  sur  le  Droit  naturel ,  que  ne  l'ont  cru  bien 
des  philosophes. 

Il  faudrait  d'ailleurs  transcrire  l'ouvrage  de 
Ferguson  ,  qui  n'est  point  susceptible  d'analyse  , 
si  l'on  voulait  tracer  l'histoire  de  l'établissement  de 
la  société  civile;  on  y  verrait  par-tout  un  mélange 
du  bien  cl  du  mal  que  produisent  les  alfcclions  et 
les  passions  des  hommes. 

Enfin  ,  on  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  ce  recueil 
est  plus  particulièrement  consacre  au  Droit  civil 
qu'au  Droit  politique.  Ainsi,  c'est  principalement 
vers  le  premier  objet  qu'on  dirigera  ses  recherches. 
Peut-être  plusieurs  d'entre  elles  appartiennent-elles 
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plus  proprement  à  l'article  Loi.  On  a  préféré  U 
liaison  des  choses  à  l'ordre  alphabétique. 

Les  plus  anciennes  lois  conuucs  sont  celles  des 
empires  de  l'orient,  qui  paraissent  avoir  été  formées 
par  la  conquête  sur  les  débris  de  plusieurs  sociétés 
particulières  ,  et  qui  se  sont  maintenues  par  la  su- 
perstition. Daus  un  climat  où  la  nature  est  si  favo- 
rable à  la  multiplicatiou  de  l'espèce  humaine,  les 
peuplades  voisines  ont  dj)  y  avoir  de  fréquentes 
querelles;  les  peuples  chasseurs  y  ont  subjugue  les 
peuples  pasteurs  et  agricoles.  Jusqu'aujourd'hui  les 
hommes  de  ces  deux  classes  et  les  artisans  y  ont 
presque  toujours  forme  des  ordres  particuliers ,  plus 
ou  moins  soumis  aux  autres  classes,  avec  lesquelles 
ils  ne  peuvent  pas  même  s'allier. 

C'est  ce  qu'on  voit  sur-tout  dans  l'IndosUn,  qui 
parait  être  le  pays  le  plus  anciennement  police  qu'il 
y  ait  au  monde.  La  compagnie  des  Indes  orientales 
d'Angleterrea  fait  compiler  par  les  Gentoux  mêmes, 
et  d'après  leurs  livres  les  plus  authentiques ,  les 
anciennes  lois  de  cette  nation,  dont  elle  a  fait  im- 
primer la  traduction.  Si  ce  code  contient  des  lois 
qui  supposent  un  peuple  déjà  anciennement  civilisé  , 
il  a  néanmoins  des  caractères  frappans  qui  montrent 
qu'il  n'a  point  été  altéré  par  le  mélange  des  lois  des 
autres  peuples.  Il  suflirait  seul  pour  prouver  à  ceux 
qui  croient  que  les  lois  sont  absolument  arbitraires  , 
combien  la  raison  est  la  même  dans  tous  les  lieux  , 
quoique  le  climat  en  puisse  modifier  les  effets  ,  et 
que  l'intérêt  de  quelques  hommes  puissans  ou  d'ab- 
surdes superstitions  en  fassent  dévier  la  règle. 

Les  lois  sur  les  propriétés,  les  contrats  et  la 
procédure  sont  en  général  très  conformes  à  la  rai- 
son et  à  l'équité  :  le  traducteur  anglais  ,  M.  Halhed , 
u'a  pas  craint  de  les  comparer  aux  règles  du  Droit 
romain  et  de  celui  de  son  pays.  Mais  elles  se  sont 
bien  écartées  de  la  justice  dans  ce  qui  concerne 
l'état  des  personnes,  parccqn'ellcs  ont  pris  pour 
base  ,  à  cet  égard,  les  distinctions  révoltantes  que  la 
superstition  a  mises  entre  les  différentes  castes. 

A  travers  les  éloges  et  les  satires  qu'on  a  prodi- 
gués aux  Chinois,  il  est  assez  difficile  de  connaître 
le  véritable  état  des  lois  chez  ce  peuple,  et  de  le  me- 
surer sur  les  indications  de  la  nature.  Il  semble 
néanmoins  résulter  du  bien  et  du  mal  qu'on  eu  dit, 
une  conséquence  encourageante  pour  ceux  qui  se 
livrent  à  l'::tudc  du  Droit  naturel.  Si  cette  nation 
célèbre  n'a  pas  mieux  su  tirer  parti  des  belles  insti- 
tutions que  ses  législateurs  avaient  établies,  c'est 
que  trop  d'admiration  pour  eux  et  trop  d'attache- 
ment à  d'anciens  usages  y  ont  perpétué  les  abus  et 
les  préjuges  que  la  raison  naissante  ne  pouvait  pas 
prévoir,  mais  que  le  commerce  des  autres  peuples 
et  la  comparaison  des  mu  nis  étrangères,  si  propies 
à  la  perfectionner,  auraient  détruits  sans  peine. 

On  trouve  plus  de  satisfaction  à  s'arrêter  sur  tes 
célèbres  Egyptiens  ,  qui,  après  les  peuples  de  l'In- 
de, ont  le  plus  contribue  par  leur  exemple  et  la 
sagesse  de  leurs  lois,  à  civiliser  le  reste  de  la  terre. 
En  lisant  ce  que  Diodore  ue  Sicile  et  quelques  an- 
tres auteurs  nous  en  out  conserve,  on  verra  quelle 
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idée  sublime  ils  se  formaient  des  devoirs  des  hommes 
les  uns  envers  les  autres.  Si  ces  lois  manquent  quel- 
quefois de  proportion  eutr'ellcs  ,  c'est  qu'il  faut 
beaucoup  de  réflexion  et  d'observations  ,  pour  dis- 
tinguer les  nuances  les  plus  délicates.  —  Aucunes 
n'étaient  atroces;  et  pour  l'honneur  des  lumières 
naturelles,  c'c»t  assez  qu'un  peuple  nouveau  ait 
saisi  avec  justesse  les  résultats  les  plus  généraux. 
Le  meurtre  volontaire  des  esclaves  même  y  était 
puni  de  mort;  et  quoique  les  citoyens  y  lussent 
partagés  en  différentes  classes,  comme  parmi  les 
Indiens  ,  sans  qu'il  fût  permis  à  personne  de  sortir 
de  sa  tribu  ou  de  se  marier  dans  une  autre ,  il  n'y 
eu  avait  aucune  qui  ne  filt  honorée. 

L'usage  de  juger  les  défunts  avant  de  leur  accor- 
der la  «.épul'ure,  étendait  l'empire  des  lois  au-delà 
des  bornes  qui  semblaient  leur  être  prescrites.  Les 
rois .  dont  les  occupations ,  la  nourriture  et  les  plai- 
sirs etaientsagemeut  réglés ,  étaient  sujets  à  la  même 
épreuve.  C'était  dans  le  mémo  but  qu'on  avait  ins- 
titue les  honneurs  rendus  à  la  mémoire  des  grands 
hommes  ,  te  culte  des  animaux  les  plus  utiles,  et  ces 
mystères  fameux ,  qui  avaient  pour  objet  de  frapper 
vivement  les  scus  du  spectacle  des  plaisirs  et  des 
peines  que  la  justice  par  excellence  devait  distri- 
buer dans  une  autre  vie. 

Après  les  Egyptiens,  les  Grecs  qui  ont  reçu  d'eux 
bien  des  leçons  utiles,  sont  ceux  dont  nous  connais- 
sons le  mieux  les  moeurs  et  les  lois.  Ce  peuple  dont 
le  nom  seul  rappelle  des  idées  si  douces  aux  poè- 
tes, aux  orateurs,  aux  artistes  cl  sur-tout  à  ceux 
qui  chérissent  les  Droits  des  hommes,  nous  servira 
à  jamais  de  modèle  par  la  sagesse  de  ses  lois.  H 
parait  avoir  connu  le  premier  ces  rapports  de  toutes 
les  nations,  independaus  de  la  diversité  des  gouver- 
nemens,  qui  constituent  le  Droit  des  gens.  Plusieurs 
Tilles  y  donm  reut  l'exem  jle  de  la  liberté  sans  anar- 
chie ,  et  du  courage  le  plus  intrépide  sans  avoir  la 
folle  nmbition  des  conqeétes. 

Si  la  farouche  Lacedémone  ,  en  bornant  mal-à- 
propos  les  devoirs  de  l'homme  à  l'amour  de  la 
patrie,  sut  faire  des  citoyens  et  non  des  hommes; 
si  l'on  ne  peut  contempler  saus  frémir  le  spectacle 
d'une  république ,  qui ,  non  contente  de  ne  culti- 
ver ni  l'agriculture  ni  les  arts,  tuait  les  Ilotes  qui 
la  nourrissaient  lorsqu'ils  devenaient  trop  nom- 
breux; Crète,  dout  Lycurguc  outra  les  institu- 
tions; Lcsbos ,  dont  Pi  tlacus  fut  le  législateur; 
Rhodes,  Samos,  Locres,  Athènes  et  plusieurs  au- 
tres villes  ont  eu  des  lois  appropriées  à  la  grandeur 
et  à  la  faiblesse  de  la  nature  humaine. 

Ou  peut  voir  dans  Samuel  Petit,  le  recueil  de 
celles  d'Athènes  ,  où  les  Romains  prirent  leurs 
meilleures  lois;  il  est  difficile  peut-être  d'imaginer 
un  code  plus  généralement  juste,  plus  propre  à 
rendre  un  peuple  heureux  et  sage.  Tout  cela  esl 
renfermé  dans  une  douzaine  de  feuillets,  qui  con- 
tiennent, outre  un  exposé  clair  des  Droits  des  par- 
ticuliers, les  lois  d'administration  publique  et  la 
police  de  la  religion.  Elles  perdraient  trop  à  être 
extraites  ici.  Il  est  facile  de  consulter  les  sources. 
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On  a  raison  de  condamner  dans  les  anciens  ]_ 
pics,  cet  esclavage  si  révoltant  aux  yeux  de  la  rai- 
son. Mais  si  l'on  réfléchit  aux  fureurs  des  guerres 
de  quelques  nations  barbares,  on  n'y  trouvera  que 
des  représailles  peut-être  excusables  alors.  Dans 
une  grande  partie  de  la  Grèce,  les  esclaves  étaient 
traites  avec  douceur.  Suivant  les  lois  d'Athènes , 
par  exemple,  ils  pouvaient  racheter  leur  liberté; 
et  lorsque  leur  maître  les  traitait  trop  durement  , 
le  forcer  à  les  vendre  à  un  autre.  On  n'y  connais- 
sait point  l'esclavage  pour  dettes  purement  civiles , 
ou  la  contrainte  par  corps. 

Ces  peuples  savaient  employer  les  récompenses 
aussi  utilement  que  les  peines.  Le  motif  de  l'intérêt 
ne  leur  paraissait  étranger  ni  à  la  législation  ni  à 
la  morale.  Celait  l'origine  des  apologues  sous  le 
voile  desquels  on  a  donne  tant  de  leçons  utiles  ;  il 
se  trouve  rappelé  sans  cesse  dans  Hésiode,  dans 
lliéognis  et  dans  tous  les  anciens  poètes.  Par-tout 
il  servait  d'aiguillon  aux  vertus  civiles. 

Les  avantages  résullans  des  bonnes  lois  ,  ne  pa- 
rurent pas  néanmoins  suffisans  à  la  plupart  des  lé- 
gislateurs. Les  plus  anciens  d'entr'eux,  tels  qu'A- 
inazis  et  Mnésès  chez  les  Egyptiens,  Zoroastrc  chez 
les  Perses,  Zamolxis  chez  les  GétCf  ,  Rhadamantc 
et  Minos  en  Crète,  Lycaon  en  Arcadic ,  Triptolème 
a  Athènes,  Pythagore"  à  Crotonc  et  Numa  chez  les 
Romains,  crurent  devoir  recourir  au  prétexte  d'ins- 
piration pour  rendre  les  lois  plus  vénérables  et 
plus  saintes  chez  des  peuples  cucorc  à  demi  sau- 
vages. 

Si  quelques  autres  législateurs  ne  suivirent  pas 
cet  exemple  ,  qui  aurait  mal  réussi  chez  des  peu- 
pics  éclaires  ,  ils  posèrent  tous  du  moins  le  fonde- 
ment de  leurs  lois  sur  la  religion  naturelle;  bien 
éloignes  de  l'opinion  de  ceux  qui  n'y  donnent  d'au- 
irc  appui  que  les  conventions  des  hommes. 

C'est  ce  qu'on  peut  voir  sur-tout  dans  cette  belle 
préface  (i)  mise  par  Zaleucus  à  la  tête  des  lois  des 
Locriens ,  que  Stobéc  nous  a  conservée ,  et  qui  sem- 
ble avoir  servi  depuis  de  modèle  à  Platon  et  à  Ci- 
célOfl ,  dans  leurs  Traités  de  la  République  et  de* 
Lois. 

Voici  cette  préface  ;  «  Tous  les  habitans  de  la 
ville  et  de  la  campagne  doivent  d'abord  être  ferme- 
ment persuadés  de  l'existence  des  Dieux  ;  et  cette 
croyance  leur  sera  bien  facile  à  adopter,  en  con- 
templant les  cieux  et  tout  ce  vaste  univers,  en  et» 
considérant  la  disposition ,  l'ordre  et  l'harmonie ,  qu  i 
ne  peuvent  être  l'ouvrage  ni  du  hasard  aveugle,  ni 
des  hommes.  Ces  Dieux  doivent  être  adores  comme 
la  cause  productrice  de  tous  les  biens  réels  dont  noua 


(lî  Je  n'ignore  pas  que  dot  ut  au»  ont  révoqué  en  doute 
faut!»  illicite  de  r<ue  préface,  et  l'existence  niriue  du  légis- 
lateur Zakucu*.  Mail  d\uitre»  satan.  l'ont  défendue  atec 

beaucoup  d.  force  rit,  comme  il»  ont  poer  eux  Anatole , 

Cicéron ,  IJWotc  de  .Sicile  ,  Ptularqu. ,  et  l'olybc  qui  rite 
quelques  unr»  des  loi»  de  Zaleucu»,il  faut  convenir ,  du 
inoins  ,  que  l'auteur  dr  cette  préface,  quel  qu'il  fût  ,  aurait 
mi  b.m  »;iMr  la  raani.  rr  et  les  opinion,  d  »  légi.latrurs  de 
l'antiquité  ,  et  cela  iu/fil  pour  l'objet  qu'où  se  propoie  ici. 
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jouissons.  Chacun  doit  donc  veiller  avec  soin  sur 
lui-même  ,  et  préserver  son  ame  de  toute  impureté , 
en  «e  persuadant  que  Dieu  n'est  point  honore  par 
les  inéchans;  qu'il  n'est  point  agréablement  servi, 
rumine  de  misérables  humains,  par  des  cérémonies 
somptueuses;  et  qu'un  ue  gagne  point  sa  bienveil- 
lance par  de  nombreux  sacrifices,  mais  seulement 
par  la  vertu  et  par  une  disposition  constante  à  faire 
le  bien.  —  C'est  d'après  cela  que  chacun  doit  faire 
tous  ses  efforts  pour  devenir  bon  dans  ses  mœurs  et 
dans  ses  principes  ,  afin  de  se  rendre  cher  et  agréa- 
ble à  Dieu;  qu'il  duil  plus  craindre  ce  qui  mène  au 
déshonneur  et  à  l'ignominie,  que  la  perte  de  sa  for- 
tune ;  et  estimer  le  plus  digne  citoyen ,  celui  qui 
aime  mieux  renoncer  aux  biens  de  ce  monde  qu'à 
l'honnêteté  et  à  l'amour  de  la  justice.  —  Mais  que 
ceux  dont  les  passions  furieuses  ne  cèdent  pas  à  ces 
considérations,  et  dont  les  cœurs  ont  un  penchant 
secret  au  mal,  soit  hommes  ou  femmes,  citoyens  ou 
étrangers,  aient  sans  cesse  présens  à  lenr  esprit  la 
nature  des  Dieux  et  les  jugemens  redoutables  qu'ils 
ont  toujours  en  réserve  contre  les  méchans.  Qu'ils 
songent  à  l'heure  terrible  de  la  mort ,  que  personne 
ne  peut  éviter,  et  où  le  souvenir  des  mauvaises  ac- 
tions pénétrera  le  coupable  de  remords  ,  en  lui  fai- 
sant vainement  désirer  d'avoir  soumis  toute  sa  con- 
duite aux  règles  de  la  justice.  En  ne  perdant  jamais 
de  vue  des  motifs  si  puissans,  ils  obtiendront  bien- 
tôt ce  but  Que  si ,  maigre  tant  de  soins,  le  mauvais 
'génie  les  attire  avec  trop  de  force  vers  le  mal  , 
qu'ils  se  réfugient  dans  les  temples ,  près  des  au- 
tels des  Dieux.  Qu'ils  y  implorent  leur  assistance, 
sûrs  d'y  trouver  un  asile  impénétrable  à  ce  tyran 
le  plus  cruel  de  tous,  le  mal.  Que  dans  la  même 
vue  ils  aient  recours  aux  hommes  les  plus  recom- 
raandables  par  leurs  vertus  et  leur  probité;  et  que 
dans  leur  entretien  ,  ils  s'instruisent  dubonheur  qui 
suit  les  gens  de  bien,  et  des  punitions  qui  tombent 
infailliblement  sur  les  raéchaus». 

Diodore  de  Sicile  rapporte  une  préface  assez,  res- 
semblante ,  que  Cbarondas,  si  célèbre  dans  l'anti- 
quité par  le  sacrifice  volontaire  qu'il  fit  de  sa  vie  à 
l'observation  deses  propres  lois  ( Valère-Maxime, 
liv.  6,  chap.  6  ),  mit  à  la  tête  de  celles  qu'il  donna 
à  Tliurium  et  à  quelques  autres  villes  d'Italie  et  de 
Sicile. 

Ce  dogme  d'une  providence  qui  veille  sur  les 
actions  des  hommes,  avait  ete  sur-tout  adopté  par 
les  Pythagoriciens  ,  de  J'écolc  desquels  sont  sortis 
les  plus  fameux  législateurs.  Des  philosophes  qui 
respectaient  la  sensibilité  dans  tous  les  animaux  . 
comme  les  Brachmanes  de  l'Inde  ,  sans  suivre  leurs 
préjugrs  absurdes  sur  la  distinction  des  hommes, 
ne  pouvaient  manquer  de  faire  des  lois  pleines  de 
justice  et  d'humanité.  Si  la  plupart  de  celles  de  la 
Grèce  sont  dans  ce  cas,  c'est  que  ,  dr,ns  un  temps 
où  la  barbarie  ,  dont  on  sortait  à  peine  ,  faisait 
mieux  st-nlir  les  avantages  des  lois  ,  on  choisissait 
les  plus  sages  des  hommes  et  ceux  dont  les  mœurs 
étaient  les  plus  respectables  ,  pour  législateurs.  Il  est 
fjcde  au  peuple  de  porter  un  jugement  sain  là- 
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dessus,  lors  même  qu'il  n'est  point  assri  éclairé 
pour  apprécier  le  mérite  des  dogmes  et  des  opinions 
philosophiques. 

11  faut  convenir  néanmoins  que  les  philosophes 
mêmes  n'avaient  pas  assez,  creusé  les  premiers  fon- 
demens  des  devoirs  de  l'homme;  c'est  pour  cela, 
sans  doute,  que  plusieurs  d'entrp  eux  crurent  de- 
voir recourir  à  de  fausses  inspirations,  et  qu'ils 
mirent  tout  en  œuvre  pour  assurera  leurs  institu- 
tions une  éternelle  durée  ,  comme  si  les  lois  éta- 
blies eussent  été  le  seul  frein  des  hommes.  Zalcucus 
lui-même  n'avait,  dit-on  ,  permis  de  proposer  des 
dérogations  à  ses  lois  que  la  corde  au  cou.  Dans  un 
temps  où  l'homme  moral  conservait  encore  sa  ru- 
desse originelle ,  et  pour  ainsi  dire  toute  sa  nudité, 
ces  am  iens  sages  découvraient  sans  peine  le  but 
des  lois  et  leur  nécessite  ;  mais  ils  ne  voyaient  plus 
qu'à  travers  des  nuages  ,  lorsqu'ils  voulaient  re- 
monter à  l'origine  du  Droit 

Je  ne  rappellerai  point  ici  les  dogmes  inintelli- 
gibles des  Pythagoriciens  sur  le  nombre  et  l'har- 
monie ;  mais  qu'on  lise  les  ouvrages  de  Platon, 
celui  des  philosophes  grecs  qui  a  le  mieux  écrit  sur 
les  lois  et  le  gouvernement,  on  verra  combien  il 
y  a  peu  de  précision  dans  les  notions  qu'il  donne 
du  juste  et  de  l'injuste. 

Pour  en  établir  la  différence  ,  il  entre  dans  les 
détails  des  lois  d'une  république  imaginaire  ;  et , 
après  en  avoir  tracé  le  plan  à  sa  fantais»,  il  dit  : 
Ma  république  est  parfaitement  bonne  ;  donc  elle 
a  de  la  prudence ,  du  courage ,  de  la  tempérance  et 
de  la  justice.  11  prouve  à  sa  manière  que  sa  répu- 
blique a  les  trois  premières  de  ces  qualités  ,  et  il 
ajoute  :  Ma  république  est  juste  ,  en  ce  que  chacun 
y  fait  ses  fonctions  ,  sans  entreprendre  sur  celles  ' 
d'autrui. 

C'est  là  ce  qui  la  rend  principalement  bonne.  Le 
grand  mal  est  que  l'artisan  ou  le  marchand  veul 
l'aire  la  guerre  ,  qu'il  n'entend  point  ;  que  le  guer- 
rier veut  entrer  au  conseil,  sans  en  être  capable  ; 
et  qu'un  seul  veut  y  faire  tout. 

Platon  applique  ensuite  ces  définitions  à  chaque 
homme  en  particulier  ,  et  il  dit  :  Tout  ce  qui  est 
dans  un  état  se  trouve  dans  un  homme,  puisque 
l'état  u'e&t  qu'une  société  d'hommes.  L'homme  sera 
juste  lorsque  chaque  partie  qui  le  compose  se  tien- 
dra dans  ses  bornes  ,  c'est-à-dire  ,  quand  la  raison 
commandera  ,  que  le  courage  aidera  ,  et  que  la  con- 
cupiscence obéira.  Un  tel  homme  reputera  juste  et 
belle  l'action  qui  produit  cet  état  et  qui  le  main- 
tient ,  et  sagesse  la  science  qui  préside  à  ces  opéra- 
tions. Au  contraire  ,  il  tiendra  pour  injustes  les 
actions  qui  détruisent  ce  bel  ordre ,  et  pour  insensée 
l'opinion  qui  les  produit.  Donc  la  justice  cl  la  vertu 
en  uciiéral  sont  la  saute  ,  la  beauté  et  la  force  de 
l'aine,  comme  l'injustice  et  le  vice  en  sont  la  ma- 
ladie ,  la  laideur  et  la  faiblesse.  D'où  il  suit  qu'il 
vaut  mieux  être  juste  ,  et  pratiquer  l'honnêteté ,  soit 
qu'on  ait  ou  non  des  témoins  ,  que  de  faire  des  iu- 
juslices,  quand  mêmeon  n'aurai  là  craindre  ai 
peine ,  pas  même  celle  d'être  découvert 
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Afin  de  mieux  établir  cette  conséquence,  Platon, 
«n  suivant  toujours  le  même  plan  de  prendre  une 
république  pour  modèle  ,  pose  quatre  sortes  de 
mauvais  gouverneraens ,  qui  sont  la  timocratic,  où 
régne  l'ambition  ;  l'oligarchie,  où  le  pouvoir  suit 
les  richesses  ;  la  démocratie  ,  où  l'autorité  reste 
entre  les  mains  du  peuple  ;  et  la  tyrannie,  où  toute 
la  puissance  se  trouve  entre  les  mains  d'un  seul. 

A  ces  quatre  espèce*  degouveruemens  que  Platon 
trouve  tous  défectueux .  il  compare  les  quatre  prin- 
cipaux vices  de  l'homme  ,  l'ambition,  l'avarice  ,  la 
Volupté  et  l'injustice  ;  il  peint  des  plus  vives  cou- 
leurs les  maux  qu'iis  produisent  ,  et  il  en  conclut 
que  le  meilieuretle  plus  juste  des  hommes  est  aussi 
le  plus  heureux  ;  que  le  plus  méchant  et  le  plus  in- 
juste est  le  plus  malheureux. 

Pour  donner  enfin  une  idée  de  l'empire  qu'on 
doit  exercer  sur  ses  passions,  afin  d'être  juste,  Pla- 
ton imagine  un  monstre  composé,  qui  renferme  en 
soi  un  homme  ,  un  lion  et  plusieurs  auimaux  sau- 
vages et  domestiques,  qu'il  peut  changer  et  pro- 
duire de  lui-même.  Il  donne  à  ce  monstre  une  figure 
purement  humaine.  Lhomine  injuste,  dit-il  ensuite, 
nourrit  avec  soin  l'animal  compose  ,  et  renforce 
ainsi  le  lion.  Mais  il  fait  mourir  de  faim  l'homme 
intérieur,  et  il  le  reud  si  faible,  que  les  autres 
aniinuux  l'entraînent  où  ils  veulent-,  au  lieu  de  les 
accorder  entr'eux  ,  il  les  laisse  »'cntrc-baltrc  et  ae 
dévorer  mutuellement.  Dans  le  juste,  au  contraire, 
l'homme  intérieur  est  le  maître  de  tout.  Il  gou- 
verne la  fête  à  plusieurs  têtes;  il  empêche  les  ani- 
maux sauvages  de  croître  ,  en  nourrissant  ceux  qui 
•ont  domestiques  et  apprivoisés.  Il  s'aide  du  lion, 
qu'il  fait  vivre  en  bonne  intelligence,  avec  les  au- 
tres et  avec  lui-même.  L'intempérance  fait  croître 
excessivement  la  bête  à  plusieurs  têtes.  L'insolence 
et  l'indocilité  nourrissent  ce  qui  ressemble  au  lion 
et  au  serpent  La  flatterie  et  la  bassesse  soumettent 
le  courage,  pour  de  vils  intérêt!  au  monstre  corn- 
posé,  et  font  un  singe  d'un  lion.  Tout  ira  bien  ,  si 
tous  obéissent  à  l'homme  intérieur. 

11  suit  de  là ,  continue  Platon  ,  que  la  justice  est 
plus  avantageuse  que  l'injustice  ;  qu'il  n'est  point 
utile  à  l'injuste  de  se  cacher  et  d'empirer  ;  il  vaut 
beaucoup  mieux  qu'il  soit  connu  et  corrigé,  afin 
que  ses  passions  farouches  soient  domptées  ,  et  sa 
raison  mise  en  liberté  ;  que  son  ame  guérie  de  tous 
maux  ,  reprenne  avec  la  prudence  ,  la  justice  et  la 
tempérance ,  sa  force  et  sa  beauté  primitives. 
L'ùomuie  qui  pense  sainement,  dirigera  donc  ainsi 
sa  vie.  11  négligera  la  fortune,  en  se  contentant  du 
nécessaire;  il  ne  soignera  son  corps  qu'en  le  su- 
bordonnant à  l  ame;  et,  parmi  les  sciences,  il  n'es- 
timera que  celles  qui  peuvent  la  perfectionner.  Il 
n'acceptera  de  même  des  honneurs  que  ceux  qui 
pourront  le  rendre  meilleur.  Content  de  se  gou- 
X'crner  lui-même  ,  il  ne  songera  point  à  gouverner 
si  patrie,  à  moins  que,  par  un  bonheur  divin, 
l'administration  n'en  reunît  les  avantages  que  nous 
venons  d'exposer.  Il  n'y  eu  a  point  de  t'-llc  sur  la 
terre.  Mais  il  en  existe  sans  doute  l'original  dans 
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le  ciel ,  où  celui  qui  voudra  y  conformer  sa  vie 
saura  bien  le  découvrir. 

Aristotc  ,  qui  a  donne  le  premier  traite  de  mo- 
rale, comme  Platon  le  premier  traité  des  lois,  avec 
beaucoup  moins  d'éloquence  que  lui  ,  n'a  pas  des 
idées  plus  fixes.  Il  parait  bien  avoir  cru  qu'il  y 
avait  une  différence  essentielle  entre  le  bien  et 
le  mal  moral.  Mais  il  s'explique  d'une  manière  très 
vague  là-dessus.  Trop  porte  quelquefois  à  juger 
du  Droit  par  le  fait,  il  pensait  qu'il  y  avait  des 
nations  et  des  hommes  naturellement  nobles  ou 
vils,  les  uns  faits  pour  commander  ,  et  les  autres 
pour  être  esclaves;  c'était  là  ,  selon  ce  philosophe  , 
un  des  premiers  fondemens  de  la  société,  qu'il 
croyait  d'ailleurs  très  conforme  à  la  nature. 

D'autres  philosophes ,  parmi  lesquels  on  trouve 
Arcbelaùs  et  Aristippe,  l'un  maître,  l'autre  disciplo 
de  Socratc  ,  regardaient  le  juste  et  l'injuste  comme 
des  choses  arbitraires.  D'autres  mesuraient  la  jus- 
tice sur  l'utilité  seule;  et  ce  principe  n'aurait  rien 
de  dangereux  si  l'on  prenait  pour  règle  l'utilité 
générale  et  non  l'utilité  privée.  Epicure  parut  aller 
plus  loin  en  ne  proposant  aux  hommes  d'autre  but 
que  la  volupté.  Mais  ses  paradoxes  fameux  parais- 
sent avoir  eu  pour  objet  l'embellissement  delà  vertu 
plus  que  l'abrutissement  de  l'espèce  humaine. 

Malgié  les  éloges  sans  bornes  dont  la  républi- 
que romaine  a  été  comblée  par  tant  d'historiens , 
de  docteurs  et  de  philosophes,  il  s'en  faut  bien 
qu'on  trouve  dans  son  administration  les  règles  de 
l'équité  naturelle.  Si  ce  qu'on  dit  des  lois  de  Numa 
est  véritable  ,  les  Romains  en  oublièrent  bientôt  les 
principes  humains  et  pacifiques;  leur  conduite  pu- 
blique et  privée  se  ressent  par-tout  de  la  dureté 
de  l'aristocratisme  ,  dont  ils  ne  secouèrent  le  joug 
qu'au  bout  de  plusieurs  siècles  ,  et  dont  les  patri- 
ciens ne  savaient  faire  oublier  le  poids  au  peuple, 
qu'eu  le  portant  sur  les  nations  voisines,  dans  des 
guerres  presque  toutes  injustes.  Le  Droit  des  gens 
de  ce  peuple  fameux  contre  les  rois  qu'il  avait 
vaincus,  son  peu  de  bonne-foi  dans  les  traités  qu'il 
faisait,  soit  avec  ses  ennemis,  soit  avec  ses  al- 
lies ,  outrageaient  perpétuellement  les  droits  des 
nations. 

Les  mœurs  intérieures  des  Romains  ne  parais- 
sent pas  avoir  été  meilleures  ,  ni  leur  bouhcurplus 
digne  d'envie,  à  en  juger  parleurs  séditions  con- 
tinuelles ,  par  l'affreuse  dureté  des  créanciers  en- 
vers leurs  débiteurs  ,  leurs  empoisonuemens  ,  leurs 
assassinats  et  leurs  fréquens  parricides,  sans  parler 
de  leurs  adultères  nombreux,  qui  nous  apprennent 
ce  que  nous  devons  croire  des  cinq  siècles  qui  s'é- 
coulèrent ,  dit-on,  avant  qu'il  y  eût  eu  un  exemple 
de  répudiation  (i). 


(0  L'an  \it  «le.  Rome  ,  cV»t-.i-dirc  ,  Inng-tcmp»  avant 
qm*  R'>me  fût  cnrrom))ur  ,  comme  fin  I''  «lit ,  par  le-*  arts  de 
la  Giîcr  et  le  line  tir  l'Aiii'-,  un  esclave  di'cmit  rit  l'empoi- 
sonnement d'un  mari  par  mi  fi  mine; et  le«  recherches  qu'on 
Cl  à  cetMOeCealdH  firent  connaître  une  fouir  d'autre*  femme* 
qui  avaient  empoisonné  leur  mari.  De»  millier»  étaient  ou- 
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Ou  sait  que  les  Romains  avaient  droit  de  vie  et 
de  mort  sur  leurs  esclaves  ;  qu'ils  les  tuaient,  ou  les 
exposaient  dans  une  île  abandonnée  du  Tibre  , 


:f 


uand  la  vieillesse  ou  la  maladie  les  mettait  hors 
'état  de  servir  (1)  ;  qu'ils  les  tenaient  enchaînés 
à  la  ville,  dans  des  loges,  pour  leur  tenir  lieu  de 
portiers  ;  et ,  à  la  campagne  ,  dans  des  espèces  de 
cachots,  pour  les  y  faire  travailler ,  et  les  mieux 
garder  (2).  On  sait  encore  qu'ils  avaient  un  droit 
absolu  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  en  fa  11  s  ,  qu'ils 
pouvaient  vendre  à  tout  rige ,  lors  même  qu'ils 
étaient  mariés,  et  jusqu'à  trois  fois;  ce  qui  suppose 
qu'ils  faisaient  souvent  usage  d'un  Droit  si  révol- 
tant. Les  créanciers  avaient  le  même  empire  sur 
leurs  débiteurs.  Non  seulement  ils  avaient  Droit  de 
les  faire  travailler  pour  leur  compte,  de  les  mettre 
eu  prison  ,  et  de  les  y  faire  accabler  impitoyable- 
ment de  coups  de  fonet;  mais  une  loi  qu'un  n'a- 
vait pas  craint  d'insérer  dans  les  douie  tables,  en 
ayant  sous  les  yeux  les  lois  humaines  îles  Athé- 
niens à  ce  sujet  ,  leur  permettait  de  dépecer  le 
corps  de  ces  débiteurs  ,  et  de  le  partager  au  sol  la 
livre  (3). 

C'est  que  les  vertus  se  tiennent  de  près,  et  qu'un 
peuple  ne  peut  guère  être  inhumain  et  féroce  , 
quel  que  soit  d'ailleurs  son  patriotisme  ,  sans  ou- 
blier tous  .ses  devoirs  dans  les  diverses  relations  de 
la  société.  Comment  les  mœurs  n'auraicnt-elles  pas 
été  mauvaises,  qnand  il  y  avait  une  inégalité  pro- 
digieuse dans  le  rang  et  dans  la.  fortune  des  ci- 
toyens ,  des  le  commencement  de  la  république , 
quand  l'administration  publique  était  confiée  à  des 
patriciens  avares  et  orgueilleux ,  et  a  des  pontifes 
imposteurs  qui  ne  laissaient  pas  même  connaître  au 
peuple  la  partie  la  plus  importante  des  lois,  celle 


pables  ,  170  seulement  furent  punir*  du  dernier  supplier. 

l5o  «n«  après  ,  il  se  commit  de*  atroi  ité»  semblable*  , 
mêlées  de  mille  abominations  dan»  Ir*  bacchanale*.  Sjlla 
fut  obligé  <r  tablir  dan*  la  mile  l  uatre  ranimions  crimi- 
nelle» toujours  subsistante*  (  des  préteurs  )  ,  l'une  pour 
Passassioal ,  Paotic  pour  l'empoisonnement,  l'autre  pour  le 
f.nn  ,  et  la  dernii rc  pour  le  parricide.  Tout  cela  suppose  que 
»e«  crimes  etairnt  plu»  fré.iuen*  à  Rome ,  qu'il*  ne  l'ont 
jamais  été  uni  doute  chex  aucun  peuple  de  la  terre.  (  f. 
l'itc-livc  ,  liv.  8  et  38  j  et  Platarqnc  ,  vie  de  Srf/a. 

(t)  Clodiu*  leur  donna  la  liberté  ,  s'il»  en  échappaie nt. 
Vojei  Stétom*. 

1  es  esclave»  excitèrent  une  quantité  de  révolte*  dange- 
reuses dan-,  les  picmiers  siècle,  dr  la  icpiibiiquc. 

(a)  Plntarqur  ,  vit  des  Cracnites  y  Scm'que  ,  enntrofer- 
siarum  ,  lib.  5;  Pline,  liv.  18.  chap.  (i;  Martial.  iv.  3; 
!  ttrain ,  liv.  -  }  Flora*  ,  liv.  3  ,  ebap.  i<| ,  et  liv.  ^.  chap.  8  ; 
Ovide,  .tm>ntm,\\b.  i.élrjj.ti;  .Snétonr ,  dr  cltiris  Orato- 
i./uif  ;  Cdlumella  ,  lib.  1  ,  rap.  6  et  H  ,  il  lib.  1 1  ,  cap.  i  ; 
Tibnllc  ,  lib.  -i  ,  éleg.  ;  ;  Juv.'nal ,  sat.  1 1- 

(3)  C'<  si  la  Mn-l-».  plia  me  loi  do  la  troUii'me  table.  Dr* 
juti*conullc%  humain*  ,  d'après  Patrnrilé  de  relie  loi  ,  lui 
uni  voulu  donner  me  autre  interprétation.  Il»  eroyrnt  que, 
par  la  divi«  <  n  du  rorps  du  dibileui ,  la  loi  de»  ta  tables 
n  entendait  pm  1er  que  dr  la  division  du  prix  pour  lequel  on 
l'avait  ven  lu.  Mais  In  loi  donne  Palli  i  native  île  partaceraon 
corps,  ou  de  vendre  le  drbileu:  au-dein  du  Tibre.  Elle  dis- 
tinguait donc  bun  ces  deui  ' 
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qui  règle  la  forme  des  procédures  et  des  contrats  les 
plus  nécessaires  à  la  société  (4). 

C'est  seulement  quand,  après  avoir  étendu  leur 
domination  aux  extrémités  du  monde  connu  ,  quand 
les  Grecs  eurent  poli  leurs  moeurs  comme  leur  lan- 
gage ,  que  les  Romains  commencèrent  à  voir  se  dé- 
velopper les  rapports  de  l'homme,  et  connaître  les 
vrais  principes  du  Droit  naturel.  Alors  parurent  des 
jurisconsultes  éclairés  et  sages,  qui  posèrent  la  base 
des  lois  sur  la  raison  même,  comme  Ciccron.  Les  li- 
vres des  Offices  que  ce  philosophe  nous  a  laisses,  ont 
long-temps  passe  pour  l'ouvrage  le  meilleur  et  le 
plus  complet  qu'on  ait  donne  sur  les  devoirs  de 
"'homme;  mais  ce  qui  nous  reste  du  traité  des  lois, 
et  quelques  fragmens  des  livres  de  la  république, 
nous  doivent  encore  plus  faire  regretter  la  perte  de 
la  majeure  partie  de  ces  ouvrages.  Il  paraît  que  ce 
philosophe  avait  suivi  les  opinions  des  académi- 
ciens; mais  il  y  a,  dans  ce  qui  nous  reste  de  ses 
ouvrages ,  beaucoup  moins  de  confusion  et  d'obscu- 
rité que  dans  ceux  de  Platon,  avec  la  même  élo- 
quence. A  en  juger  par  le  fragment  de  la  Repu- 
blique ,  conservé  par  Lactancc  ,  la  loi  naturelle  n'é- 
tait, suivant  Ciceron,  que  la  raison  formée  à  l'i- 
mage de  Dieu,  éternelle  comme  lui,  semblable  à 
elle-même  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous  les 
temps  ,  et  dont  l'inobservation  porte  toujours  sa 
peine  avec  elle. 

La  secte  des  stoïciens,  l'une  des  dernières  de 
l'ancienne  philosophie,  mais  qui  devint  bientôt  la 
plus  nombreuse  à  Home  ,  et  dont  les  dogmes  furent 
particulièrement  adoptés  par  les  jurisconsultes, 
établit  sur  le  Droit  naturel  un  nouveau  système. 

Ces  philosophes  voyaient  très  bien  que  le  monde 
formait  un  tout  dontlcs  parties  avaient  des  rapports 
généraux  cntr'elles.  Us  observaient  de  même  des 
relations  communes  entre  tout  ce  qui,  était  anime. 
Us  considéraient  donc  le  Droit  naturel  ,  non  pas 
comme  une  loi  particulière  à  l'homme ,  mais  comme 
le  résultat  des  facultés  dont  la  nature  avait  égale- 
ment accordé  l'usage  à  tous  les  animaux.  Ils  le  bor- 
naient à  la  défense  de  soi-même,  a  l'union  des 
deux  sexes,  au  soin  des  enfaus,  et  aux  autres  effets 
de  l'instinct.  Us  comprenaient  ensuite  sous  le  nom 
de  Droit  des  gens ,  tout  ce  qnc  la  raison  naturelle 
et  les  besoins  de  la  société  avaient  introduit  de  par- 
ticulier chezles  hommes.  Ils  y  rapportaient  les  con- 
trats, le  Droit  de  la  guerre ,  et  presque  tout  ce  qui 
fait  l'objet  des  discussions  politiques  et  civiles  par- 
iai les  hommes  reunis  en  société  (')). 

U  ne  faut  pas  croire  néanmoins  qu'ils  tinssent 
pour  arbitraires  et  purement  conventionnels  tous 
les  devoirs  qu'on  comprend  ordinairement  sous  le 
nom  de  Droit  naturel  ;  mais,  regardant  l'espèce  hu- 


(f  )  C.Vlait  là  un  objet  si  important  ,  que  le  pruple  créa 
Iril.un  le  61»  d'un  affranchi  ,  peur  avoir  rendn  puhl  r  le 
ncucil  de  ce»  formules  qu'il  avait  dérobé  à  Appiits  Clau- 
diu»  ,  dont  il  riait  le  secrétaire.  Mai»  le»  patriciens  invt  ti- 
nrent de  nouvelle*  formule*.  (  L.  t  ,  D.ile  ongint  j'uris  ) 

;5)  Pr.  Intl.  de  jnr.  nal.  fient,  et  ciVi/r. 
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aae  grande  famille  dont  les  hommes 
étaient  membres,  et  qui  avaient  un  droit  commun 
à  tout,  ils  pensaient  qu'on  pouvait  déduire  les 
Droits  et  les  devoirs  de  l'homme  du  seul  instinct 
qui  se  manifeste  dans  les  animaux.  N'ayant  pas  as- 
sez réfléchi  sur  les  opérations  de  l'entendement  hu- 
main ,  pour  découvrir  dans  nos  sensations  l'origine 
de  nos  premières  notions,  ils  paraissent  avoir  ad- 
mis des  idées  innées  du  bien  et  du  mal  ;  et  Plu- 
tarqnc ,  dans  ses  contredits  des  philosophes  stoi- 
ques,  leur  reproche  d'avoir  douné  pour  base  à  la 
morale,  tantôt  la  seule  volonté  de  Dieu,  tantôt  les 
rapports  qui  résultent  nécessairement  de  la  nature 
des  choses. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ils  définissaient  la  loi  une  re- 
commandation supre'me  de  l'humanité ,  et  une  bien- 
veillance mutuelle  qui  ns  us  porte  à  rujus  secourir 
mutuellement.  S'ils  ne  purent  proscrire  l'esclavage 
des  lois  romain»,  ils  protestèrent  du  moins  qu'il 
était  contre  la  nature. 

Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'examiner  l'iuflacnee 
que  les  opinions  de  ces  philosophes  ont  eue  sur  la 
rédaction  du  corps  de  Droit  civil.  Je  dirai  seule- 
ment qu'ils  n'en  avaient  pas  banni  tous  les  principes 
arbitraires,  m<?mc  dans  les  contrats  (i)  qui  sem- 
blent être  la  partie  la  plus  immédiatement  soumise 
à  l'empire  de  la  simple  équité;  et  que  les  lois  ro- 
maines se  ressentent  encore  des  entraves  qu'on 
avait  mises  originairement  au  Droit  public  et  au 
Droit  privé.  C'est  ainsi  que  presque  toutes  les  lois 
modernes  de  l'Europe  ont  pour  base  les  institutions 
gothiques  des  peuples  du  S'ord  ,  qui  fondèrent  tant 
d'étals  différons  sur  les  ruines  de  l'empire  romain. 

Si  ces  nations  eussent  été  telles  que  Tacite  les  a 
dépeintes  dans  son  bel  ouvrage  sur  les  mœurs  des 
Germains,  ces  mœurs  auraient,  à  bien  des  égards  , 
surpassé  celles  des  peuples  les  mieux  policés  ;  mais , 
à  en  juger  par  ce  qu'elles  furent  immédiatement 
après  la  conquête  ,  on  serait  tente  de  croire  avec 
quelques  philosophes  ,  que  l'ouvrage  de  cet  histo- 
rien ,  malgré  différons  traits  dont  on  ne  peut  raison- 
nablement contester  la  ressemblance,  était  moins 
un  portrait  d'après  nature,  qu'un  tableau  d'imagi- 
nation, que  la  plume  de  ce  grand  homme  offrait  à 
sa  patrie ,  pour  la  guérir,  autant  qu'il  était  en  lui , 
des  vices  que  le  luxe  y  nourrissait. 

Il  serait  trop  long  et  trop  difficile  de  chercher 
dans  les  lois  de  ces  tiers  conquérans  de  l'Europe, 
leurs  notions  sur  les  fondemens  du  Droit  naluiel. 
La  plupart  n'étaient,  pour  ainsi  dire,  que  des  sta- 
tuts de  police  faits  pour  assurer  la  paix  publique  a 
quelque  prix  que  ce  fut.  Elles  ne  contiennent  pres- 
que point  de  règlemens  civils,  mais  beaucoup  de 
peines  ou  d'amendes  ,  et  de  compositions  relatives 


(  i  )  Telle  r  .1  la  divUinn  «!••  coulraU  en  contrait  de 
bonnefoi  et  contrai*  de  Droit  étroit ,  et  les  dblt'reucei 
qu'il*  avaient  miact  entre  eux  à  cet  égard.  Y.  N  ovation  , 
I. 
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aux  larcins  (a)  et  aux  outrages,  d'où  naissaient 
presque  tous  les  différends  de  ce  temps-là.  On  peut 
présumer  néanmoins  que  ces  peuples  reconnais- 
saient une  loi  antérieure  aux  institutions  des  hom- 
mes, d'après  la  définition  du  Droit  qui  était  dans 
un  exemplaire  de  la  loi  salique,  trouvé  dans  l'ab- 
baye de  Saint-.Mai.vent  (3).  Quoique  cette  définition 
ne  se  retrouve  pas  dans  les  éditions  qu'on  a  don- 
nées de  la  loi  salique,  elle  paraît  très  conforme  aux 
mœurs  de  ces  peuples.  Presque  toutes  les  langues  de 
l'Europe  appellent  Droit  (rectum)  ,  le  système  des 
lois  que  les  anciens  appelaient  simplement  d'ua 
nom  qui  revient  h  celui  d'ordonnance  (4). 

Du  sein  de  la  confusion  où  le  système  féodal 
plongea  l'Europe  durant  plusieurs  siècles,  de  ce 
mélange  inoui  de  souveraineté  et  de  dépendance , 
de  Droits  et  de  prétentions  respectives  entre  les  prin- 
cipales maisons  des  différons  états,  delà  multiplica- 
tion de  ces  états  même,  il  résulta  de  nouvelles  re- 
lations entre  les  peuples,  qui  rendirent  les  guerres 
moins  cruelles,  en  établissant  un  nouveau  Droit 
des  gens,  et  des  gouvernemens  presqu'entièrement 
inconnus  aux  anciens, des  monarchies  fondées,  nou 
pas  sur  les  volontés  arbitraires  des  princes,  mais 
sur  les  lois  qui  tendent  à  assurer  à  la  fois  leurs  droits 
et  ceux  de  leurs  sujets. 

La  renaissance  des  lettres  et  les  accroissemeus 
du  commerce  ont  fait  bientôt  fructifier  ce  nouveau 
germe.  Thomas  More  dans  son  Utopie  présenta  un 
système  de  république ,  moinsséduisaut  sans  doute , 
mais  plus  simple  et  plus  praticable  que  celui  de 
Platon.  On  y  peut  sur-tout  remarquer  ce  qu'il  a  dit 
sur  la  proportion  des  délits  et  des  peines.  Bodin, 
qui  avait  si  bien  su  lire  l'histoire,  donna  un  ou- 
vrage sans  ordre  et  sans  liaison ,  mais  plein  d'ex- 
cellentes vues  sur  les  lois,  trop  peu  connu  peut- 
être  de  ses  compatriotes,  mais  enseigné  de  son  vi- 
vant dans  les  universités  d'Angleterre. 

Cependant  on  n'avait  pas  encore  remonté  aux 
fondemens  du  Droit. 

Après  avoir  long-temps  commenté  le*  lois  ro- 
maines, on  osa  les  juger  et  les  comparer  avec  celles 
de  la  nature;  l'illustre  Grolius,  qui  a  si  bien  servi 
la  religion  chrétienne,  l'histoire  ,  Ifs  belles-lettres 
et  la  jurisprudence  civile  dans  tant  d'ouvrage* 
estimés,  a  bien  mérité  de  «otHcs  les  nations  par 


h]  Tl  j  a  plu»  de  ao  titre-  dans  la  loi  8*1  rjue,  qui  traitm! 
de»  vol» ,  et  il  en  e*t  à  peu  prè»  de  même  du  teintes  le»  loi  ■ 
dr»  peuple»  barbare*.  Pour  réprimer  pin*  efficacement  le 
vol ,  on  en  fit  dan*  In  »ui'e  un  cai  de  moyenne  ou  de  basse 
justice.  M.  Linçuet  n'eo  a  pas  moin*  dit  .  au  liv.  i  ,  chap. 7, 
d>'  sa  théorie  des  lois  civile-,  que  chez  Us  peuples  grossiers 
le  vol  est  nécessairement  très  rare  ,  et  il  d  clame  biaucoup 
à  cette  occaaion  contre  le»  nation»  policée».  C'e»t  la  *eule 


observation  qu'on  »c  permettra  »ur  cet  ouvrage,  où  l'auteu. 
a  sari  1  ci  «se  abusé  d'un  U'é»  lnrl  >»pril. 

(3   \  oiei  cette  d.  finition  :'  l.ei  est  constitutif  populi  , 
qwiin  majores  natti  rum  plehibns  sanxerunt ,  statuerunt , 
jio'iiaverunt  Vtl  st.ibU'wrunl  ad 
(  Hat  ad  Cans.  Pictai  icns.  $■  I  ) 

1  jj  Jus  à  juin  ndo. 
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son  ouTtagc  du  Droit  de  la  guerre  et  de  la  paix  , 
qui  malgré  les  défauta  qu'on  lui  a  justement  repro- 
chés, sera  toujours  lu  et  médité  utilement  tan 
que  la  justice  et  la  raison  naturelle  auront  des 
partisans. 

D'autres  ont  depuis  applani  la  route  que  ce 
grand  homme  avait  ouverte  ;  et  les  auteurs  mo- 
dernes ont  surpassé  les  anciens  dans  la  manière 
dont  ils  ont  approfondi  les  sources  du  Dro.t  na- 
turel ,  comme  dans  toutes  les  sciences  exactes. 
Il  est  facile  néanmoins  de  pressentir  que  toutes 
leurs  recherches  n'ont  pas  été  également  heureuses 
et  utiles. 

Sans  parler  des  autres  causes  qui  ont  pu  arreter 
en  France  l'étude  du  Droit  naturel  ,  l'immense  va- 
riété des  lois  positives  qui  subsistent  dans  cet  état  a 
pendant  long-temps  occupe  presqucntiereme.it  les 
[urisconsultcs;  lu  première  et  la  d. . 

professeur  de  celte  science ,  qu.  existe  dans  le 
royaume,  n'a  même  été  fondée  a»  Collège  royal 
que  par  l'arrêt  <lu  conseil  du  ao  ,u.n  i;73.  Ou  ne- 
doit  donc  pas  s'etonner  si  ,  dans  le  paragraphe  sui- 
vant,  on  parlera  beaucoup  plus  des  auteurs  étran- 
gers qnc  de  ceux  de  la  nation. 

Si  les  recherches  où  l'on  vient  d'entrer  n'ont  pas 
été  inutiles  ,  il  en  résulte  ,  je  crois ,  que  les  mêmes 
principe*  de  justice  et  de  raison  sont  généralement 
répandus  chez,  toutes  les  nations  ;  et  que  les  préjuges 
dangereux  ,  qui ,  par  différentes  causes, se  sont  trop 
souvent  opposés  à  la  perfection  de  ces  règles  de 
justice,  J  sont  dissipes  à  mesure  que  les  peu- 
ples se  sont  civilisés  et  qu'ils  ont  augmenté  eu  s 
lumières.  C'est,  ce  me  semble ,  de,à  une  excellent, 
preuve  que  le  Droit  naturel  n'est  pas  comme 
quelques  sceptiques  ont  voulu  le  persuader ,  une 
chose  arbitraire,  une  science  Bcthre  et  chimcnquc, 
et  que  l'homme  est  fait  pour  la  société  qui  en  dé- 
veloppe les  principes. 
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1  Système  du  Droit  du  plus  fort  et  des  conventions 
humaines. 


C  II   Examen  critique  des  principaux  systèmes 
modernes  sur  les fondemens  du  Droit  naturel. 


On  peut  rapporter  à  quatre  systèmes  principnM 
ks  opinions  des  auteurs  modernes  su.  les  foi.de- 
mens  des  lois  naturelles.  Les  uns  prcleude.it  que 
la  force  et  les  conventions  des  hommes  sont  la 
seule  origine  du  Droit;  ce  qui  est  à  peu  près 
exclure  toute  idée  d'une  justice  naturelle  et  ».,.- 
vrrselle.  Les  autres  ,  eu  convenant  de  la  r.  alite  de 
ce  Droit ,  lui  donnent  pour  principe  cxclus.l ,  ou  M 
volonté  de  Dieu  ,  ou  le  sens  moral ,  on  les  rapports 
et  les  différences  essentielles  des  choses. 

11  fait  discuter  séparément  ces  divers  systèmes. 
On  suivra  les  principaux  auteurs  de  chacun  d  entre 
eux  11  serait  trop  fatigant  et  même  impossible 
d'examiner  en  détail  les  opinions  d'une  foule  d  e- 
crivains  ,  dont  les  noms  ne  sont  guère  conserves 
que  dans  les  bibliographies  ,  et  qui  souvent  u  ont 
fait  que  se  copier  les  uns  les  autres. 


Quoique  tous  les  auteurs  qui  soutiennent  que  le 
Droit  humain  est  dans  tous  ses  points  une  chose 
purement  arbitraire ,  qui  tire  son  origine  des  règle, 
établies  par  le  plus  fort  pour  son  utilité  ,  ou  d 
conventions  faites  par  plusieurs  hommes  pour  se 
soustraire  aux  inconvenien.  qui  citeraient  de 
l'exercice  continuel  de  la  violence  ,  ne  soient  pas 
toujours  d'accord  entr'eux ,  Irai -système  se  rap- 
porte dans  les  principaux  points  à  celui  de  Hobbes. 

Dans  les  orages  qui  bouleversèrent  la  constitu- 
tion de  l'Angleterre  ,  ce  philosophe  crut  voir  **■ 
crouler  les  fondement  du  Droit  des  hommes  ay.c 
ceux  des  lois  de  sa  patrie,  et  voie,  le  système  qu  .1 
y  substitua  (.).- Les  hommes  n'ont  reçu  de  la  nature 
que  des  besoins  impérieux  et  des  panons  sans 
frein  qui  les  portent  à  s'occuper  exclusivement  de 
leur  propre  intérêt.  Tous  étant  constitues  de  la 
même  manière  ,  personne  ne  peut  se  salière 
compléter  son  bonheur  qu'aux  dépens  de  .élu.  des 
autres.  L'homme  est  donc  naturellement  mechan  et 
dans  un  état  de  guerre.  Chacun  est  porte , JJW 
son  propre  penchant,  ou  à  se  defa.re  des  au  . es 
pou,  qu'ils  ne  lui  disputent  pas  les  biens  d  ont  -a 
Loin  ,  ou  à  les  asserv  i,  ,  alin  qu  , U  contnbu «rt  à 
lui  procurer  ces  biens  ,  et  à  satisfaire  ses  passons. 
On  peut  dire  même  en  quelque  sorte    que  cha  « 
a  e/effet  le  Droit  de  tendre  à  un  bonh«nr  «cW 
aux  dépens  de  celui  des  autres;  et  de  les  tuer  sans 
îmipuk ,  puisqu'autrement  il  a  tout  lie» de  craimhe 
l'eue  prévenu  par  eux.  Il  suit  de  la  qu'il  est  perm.s 
r  tout  le  monde'de  faire  ce  qui  lui  pl.it,  qu'aucune 
action  n'est  injuste  en  soi ,  lors  même  qu  e  le  fa 
du  mal  à  autrui  ;  et  que  celui  à  qu,  le  mal  est  fait, 
n'a  aucune  raison  de  s'en  plaindre. 

Pour  prouver  que  tel  est  l'état  de  nature  ,  Hobbes 
et  ses  sfc"  ,eursqr»ppellent  ce  qni  se  passe  dans  le 
monde,  les  guerres  que  lesna.ious  se 
les  précautions  qu'elles  prennent  en  temps  de  pi  , 
■sLercllcs  si  communes  entre  part.eul.ers  leurs 
roîes   les  efforts  qu'ils  font  pour  s'elevcr  les  uns 
"dessus  d.s  autres  la  nécessite  de  nos  lois  cm  les 
pour  empêcher  de  plus  grands  maux  encore    1  s 
Sortes  et  les  serrures  dont  on  se  sert  P°«'£«*  a 
Jcrsonne  et  ses  biens  ,  les  précautions  qu  on  F 
oour  assurer  l'exécution  des  conventions ,  et  toutes 
£  «tîS»ereuei  de  méfiance  et  de  soupçon  ,  qu, , 
dise,  t-Us   ne  peuvent  avoir  d'autre  fondement  que 
f  S     , itnde  ■£  U  méchanceté  des  hommes  confo- 
nde par  l'aveu  de  notre  conscience  et  par  1  expe 
rience  de  tous  les  temps.  H*vps  «oUiai- 

Un  état  si  misérable,  coutume  Hobbes  soll.c 
tait  perpétuellement  les  homme,  à  chercher  les 


(,)  Voy«  le.  Œuvre,  de  Hobbr.  ,  MW»ei idwjj (j^ 
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moyens  d'en  sortir.  Il  leur  a  été  facile  de  recon- 
naître que  la  paix  leur  procurerait  un  sort  plus 
heureux,  que  cet  état  de  guerre.  Pour  y  parvenir 
autant  qu'il  leur  serait  possible  ,  ils  ont  fait  entr'eux 
des  traités,  des  ligues,  des  associations  ,  afin  de  sou- 
mettre à  l'intérêt  général  l'iuterét  prive.  Le  fonde- 
ment des  lois  dans  l'état  de  nature ,  est  donc  qu'il 
faut  chercher  la  paix  ;  et  c'est  dans  les  conventions 
seules  qu'on  fait  pour  l'obtenir,  que  se  trouve  la 
première  règle  du  juste  et  de  l'injuste. 

Comme  on  ne  peut  obtenir  cette  paix  qu'en  re- 
vêtant quelqu'un  de  la  puissance  publique,  et  en 
suivant  ses  ordres  avec  le  dévouement  le  plus  ab- 
solu ,  Hobbes  conclut  de  là  que  tout  ce  que  le  prince 
ou  le  magistrat  civil  commande,  dans  quelque  gou- 
vernement que  ce  soit,  doit  passer  pour  bon,  et 
tout  ce  qu'il  défend  être  réputé  mauvais.  Il  soutient 
dorlc  que  ce  n'est  qu'en  vertu  des  lois  humaines, 
que  le  larcin  et  l'adultère  sont  des  crimes  ;  que  ces 
commandemens  ,  honore  ton  père  et  ta  mère ,  tu  ne 
tueras  point ,  tu  ne  porteras  puint faux  témoignage, 
n'obligent  qu'autaut  que  la  puissauce  civile  le  juge 
convenable  ;  que  cette  même  puissance  a  droit  de 
régler  la  nature  et  la  forme  de  notre  culte  ;  et  qu'en- 
fin les  hommes  sont  positivement  obligés  de  se  sou- 
mettre en  tout  à  sou  autorité,  même  dans  les  choses 
qui  répugaent  à  leur  c<inscicucc,à  leur  raison  ,  en 
sorte  que  c'est  à  la  puissance  publique  à  décider 
toutes  sortes  de  dogmes  et  d'opinions  en  morale,  eu 
physique  ,  en  mathématiques ,  et  généralement  dans 
toutes  les  sciences.  Hobbes  soutient  enfin  que  l'obli- 
gation d'aimer  Dieu  et  de  lui  obéir,  n'est  qu'une 
suite  de  sa  puissance  sur  nous  et  de  notre  faiblesse 
qui  nous  met  dans  l'impossibilité  de  nous  y  sous- 
traire. 

Ce  système  a  excité  des  réclamations  presque 
universelles.  On  a  reproché  des  inconséquences  à 
son  auteur;  on  a  remarque,  par  exemple,  qu'après 
les  principes  qu'on  vient  d'exposer,  il  était  néan- 
moins convenu  dans  quelques  endroits  de  ses  ou- 
vrages (i)  ,  qu'indépendamment  des  lois  civiles  ,  il 
y  avait  des  lois  naturelles,  qui  obligeaient  duns  le 
ïor  intérieur;  que  de  ce  nombre  étaient  l'obligation 
d'aimer  Dieu  ,  de  l'honorer  et  de  l'adorer,  de  ne  pas 
tuer  son  père  et  sa  mire,  ni  le  prince,  quand  même 
il  l'ordonnerait,  et  en  gênerai,  de  ne  pas  lui  obéir, 
quand  les  ordres  qu'il  donnerait  seraient  contraires 
à  l'honnêteté. 

<x)ue  Hobbes  ait  fait  ces  aveux  par  inconséquence 
ou  bien  pour  ne  pas  révolter  ses  lecteurs ,  comme 
on  l'a  prétendu  (  avec  peu  de  fondement  peut-être . 
d'après  la  candeur  connue  de  ce  philosophe,  qui 
parait  avoir  cherche  la  vérité  de  bonne  foi  );  relever 
ces  contradictions,  c'est  bien  combattre  son  livre, 
mais  non  pas  détruire  son  système;  et  plusicuis 
autenrs  se  sont  mal  à  propos  attaches  à  ces  petits 
moyens. 

Cumberland,  dans  ses  recherches  philosophiques 


(i)  De  &ve  ,  <.<p.  i ,  {.  a  ;  cap.  3 ,  et  cap.  12 ,  J.  a. 
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sur  les  lois  naturelles ,  dont  H.  Barbe  vrac  nous  a 
donné  une  traduction  enrichie  de  ses  notes,  a  atta- 
qué Hobbes  plus  directement.  Il  a  fait  voir  que  le 
soin  d'avancer  autant  qu'il  est  en  nous  le  bien  com- 
mun de  tous  les  hommes,  en  contribuant  au  bien  de 


tout  le  système  et  de  chacune  de  ses  parties,  con- 
tribuait par-là  nécessairement  à  notre  propre  féli- 
cité ,  puisque  chacuu  de  nous  est  une  partie  de  ce 
tout;  et  qu'au  contraire  les  actions  opposées  au 
bien  gênerai,  entraînaient  par  la  même  raison  notre 
misère  avec  celle  des  autres.  Ce  philosophe  con  lut 
delà,  que  la  bienveillance  universelle  étant  la  route 
la  plus  sûre  pour  aller  au  bonheur,  le  bien  commun 
des  hommes,  qu'elle  tend  à  procurer,  est  la  souve- 
raine loi  du  genre  humain,  comme  le  salut  du  peu- 
ple est  celle  de  la  société  civile. 

Cumberland  ajoute  que, si  chacun  a  droit  à  tout, 
comme  Hobbes  le  suppose,  le  droit  de  tous  doit  res- 
treindre celui  de  chaque  individu.  Mais  celte  raison 
n'est  pas  tout-à-fait  décisive  par  elle-même.  Il  faut 
toujours  en  revenir  à  examiner  si  l'homme  est  si 
malheureusement  constitué,  que  le  mal  de  ses  sem- 
blables soit  nécessaire  ou  même  utile  à  son  exis- 
tence et  après  avoir  concilié,  s'il  est  possible,  le 
bien  gcuéral  avec  le  bien  privé,  rechercher  s'il  n'y 
a  pas  une  raison  naturelle  qui  nous  impose  l'obli- 
gation de  tendre  à  ce  but. 

Que  le  bien  général  concoure  ordinairement  avec 
l'avantage  de  chaque  individu  ,  c'est  non  seulement 
ce  dont  Hobbes  convient  lui-même  dans  plusieurs 
passages,  mais  ce  qui  fait  la  base  de  son  système, 
puisqu'il  dit  que  ce  sont  les  incouvéniens  résultans 
de  l'état  d'indépendance  et  l'utilité  que  la  paix  pou- 
vait procurer  à  tous  les  hommes  ,  qui  les  ont  déter- 
mines à  se  reunir  en  société.  Cette  utilité  est  au 
surplus  frappante  par  elle-même.  Il  n'est  donc  pas 
vrai  que  lorsque  la  nature  crie  à  chaque  homme  de 
rechercher  ce  qui  est  ntile,  elle  l'invite  à  tueries 
autres  hommes  ou  à  les  asservir,  crainte  d'en  être 
prévenu.  Elle  les  sollicite  au  contraire  à  se  rénnir, 
à  prendre  pour  règle  l'utilité  commune,  et  a  se  faire 
de  l'industrie  et  de  la  puissance  de  tons  ,  une  bar- 
rière cuiilrc  l'intempérie  du  ciel,  les  attaques  des 
bêles  féroces,  et  celles  de  l'homme  furieux  que  ses 
passions  ou  de  fausses  vues  d'intérêt  pourraient  por- 
ter à  queiqu'acte  de  violence. 

Enfin  Hobbes  n'entend ,  par  Yétat  de  nature,  que 
cette  situation  où  les  hommes  se  trouveraient,  si  la 
société  ne  les  eût  pas  réunis  ;  et  on  lui  a  objecté  qu'il 
attribuait  aux  hommes  .  avant  l'établissement  des 
sociétés,  des  idées  de  domination  et  d'ambition  qui 
ne  dériv  nique  des  sociétés  mêmes,  puisque  ce  sont 
elles  seules  qui  fout  cesser  l'égalité  primitive  des 
hommes,  et  qui  leur  font  perdre  le  sentiment  de 
leur  faiblesse,  en  leur  montrant  ce  dont  ils  sont  ca- 
p.il  les  pur  la  réunion  de  leurs  forces.  (Esprit  des 
Lois.  liv.  i ,  chap.  a  et  3.) 

J'ajouterai  que  des  actes  particuliers  de  violenre 
et  les  exemples  de  la  méfiance  qui  règne  entre  les 
hommes,  prouvent  bien  que  des  individus  de  l'es- 
pèce humaine  agissent  injustement,  et  peuvent  al- 
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tenter  à  la  vie  ou  aux.  Droits  d'autrui  ;  mais  ils  ne 
prouvent  point  que  l'espèce  humaine  soit  nécessai- 
rement et  généralement  méchante;  de  même  que  les 
précautions  qu'on  prend  et  les  craintes  que  l'on  peut 
avoir,  lorsqu'ou  est  force  de  se  nourrir  de  plantes 
ou  d'animaux  inconnus  ,  ne  prouvent  pas  que  le 
rogne  végétal  et  le  règne  animal  ne  contiennent  que 
des  poisons. 

On  voit  aussi  des  hommes  avoir  de  la  confiance 
les  uns  dans  les  autres,  et  cela  n'est  même  pas  sans 
exemple  parmi  les  nations.  Il  ne  serait  pas  plus  dé- 
raisonnable de  conclure  de  cette  conliance  et  des 
aclious  d'humanité  dont  on  trouve  tant  d'exemples , 
que  l'homme  est  nécessairement  bon, que  d'en  taire 
un  être  nécessairement  méchant  d'après  le  mal  qu'il 
fait  souvent.  Un  être  intelligent  et  libre,  mais  sujet 
à  des  besoins  divers,  doit  éprouver  des  impulsions 
contraires.  Il  peut  choisir  entre  le  bien  et  le  mal, 
balancersa  cupidité parsa  raison ,  ou  laisser  vaincre 
sa  raison  par  sesdésirs.  Il  peutétre  bon  ou  méchant  ; 
mais  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  nécessairement 
l'un  ou  l'autre  :  c'est  par-la  qu'il  diffère  essentielle- 
ment des  animaux  qui  ont  un  caractère  commun  à 
tous  les  individus  de  la  même  espèce ,  pareeque  rien 
ne  balance  en  enx  les  mouvemens  de  l'instinct  que 
la  nature  leur  a  donné. 

Plusieurs  auteurs  célèbres  ont  cependant  adopte 
du  plus  au  moins  les  principes  de  Hobbes. 

Tels  sont,  à  bien  des  égards ,  les  sceptiques  anciens 
et  modernes  ,  parmi  lesquels  on  peut  remarquer 
Aristippe,  l'auteur  de  l'école  cyréuaique;  Arccstlas 
et  Carnéades ,  qui  fondèrent  la  moyenne  et  la  troi- 
sième académie;  Scxtus-Empiricus  et  Montagne. 
D'npn  •  la  prodigieuse  variété  des  mœurs  et  des  opi- 
nions des  differens  peuples  ,  ces  philosophes  ont 
paru  croire,  non  pas  précisément  que  les  hommes 
étaient  naturellement  médians ,  mais  du  moins  que 
leurs  vertus  et  leurs  vices  étaient  des  choses  assez 
généralement  arbitraires. 

Us  auraient  dû  conclure  seulement  de  là,  que  les 
hommes  ne  sont  ni  infaillibles  ni  parfaits;  l'atten- 
tion même  des  -voyageurs  et  des  historiens  à  recueil- 
lir ces  traits  de  barbarie  et  de  singularité,  parsemés 
sur  la  surface  de  la  terre  ,  plus  encore  que  les  exem- 
ples d'attachement  pour  ses  proches,  d'amour  pour 
son  pays,  de  bienfaisance  et  d  hospitalité,  concou- 
rent à  prouver  qu'il  y  a  une  mesure  du  juste  et  de 
l'injuste  existante  dans  la  nature  humaine,  quoi- 
qu'elle puisse  être  falsifiée. 

Mandevillc  a  été  plus  loin  dans  sa  fable  des 
.ibeillcs,  et  dans  les  dialogues  qui  la  suivent.  Il  a 
soutenu  que  le  bien  public  dérive  de  l'ambition,  de 
l'intérêt  personnel  et  généralement  des  vices  des 
particuliers  ;  mais  il  n'a  présente  la  nature  humaine 
que  sous  une  seule  de  ses  faces  ,  «  elle  de  ses  vices  et 
de  «.!••>  passions  :  en  ne  l'offrant  que  sous  un  point 
de  vue  si  défectueux,  il  a  montre  du  moins  coinl  irn 
l'intérêt  public  est  lié  avec  l'intérêt  des  p.-»rticu- 
liers,  paisqu'en  no  s'occupait  t  même  que  de  celui-ci, 
les  individus  ne  laisseraient  pasd'étre  utiles  au  genre 
humain. 


Parmi  nous,  un  courtisan  célèbre  s'est  aussi  ef- 


forcé d'établir  que  toutes  nos  actions  ,  celles 
qu'on  appelait  vertueuses ,  M'avaient  d'autre  motif 
que  l'intérêt  personnel  (i).  Les  mêmes  réflexions 
servent  à  réfuter  son  opinion .  que  ses  vertus  privées 
ont  d'ailleurs  démentie;  et  tout  ce  qu'on  peut  con- 
clure de  son  livre  ,  c'est  que  l'école  où  il  avait  puisé 
sa  théorie,  est  bien  rarement  celle  de  la  vertu  désin- 
téressée. 

Les  principes  de  Machiavel  dans  son  Prince,  et 
trop  souvent  ceux  de  t'ra  Paolo  dans  ses  Conseils  à 
la  république  de  Venise ,  sont  encore  à  peu  près 
les  mêmes  que  ceux  de  Hobbes.  Quoique  ces  deux 
ouvrages  n'aient  point  encore  été  réfutes  ,  comme 
ils  auraient  pu  l'être ,  on  ne  s'en  occupera  point  ici , 
parcoqu'ilsconcerneut  plus  particulièrement  le  Droit 
des  nations  que  le  Droit  privé ,  et  que  leurs  anteurs 
n'ont  point  entrepris  d'en  démontrer  les  maximes  à 
la  rigueur. 

Dans  ces  derniers  temps ,  M.  Obrien  Macmahon 
a  eu  le  courage  de  faire  un  ouvrage  exprès  sur  la 
méchanceté  de  la  nature  humaine  ;  mais  ,  malgré 
le  titre  emphatiquo  de  son  livre  (u),  on  n'y  trouve 
rien  de  neuf  qui  puisse  immortaliser  ce  nouvel 
Erostrate. 

II.  Système  de  la  volonté  divine. 

Puffendorf  a  principalement  soutenu  ce  système 
dans  son  Traité  du  Droit  de  la  nature  et  des  gens, 
et  dans  l'abrégé  qu'il  en  a  donné  sous  le  titre  des 
Devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  (3). 

Cet  auteur  paraît  penser  peu  différemment  de 
Hobbes  sur  la  nature  de  l'homme  Les  lois  civiles, 
dit-il ,  et  le  décaloguc,  dont  la  plupart  des  préceptes 
sont  conçus  en  termes  négatifs ,  prouvent  combien 
il  est  vrai  que  l'homme  est  naturellement  porté  au 
mal.  «  Chaque  personne  ayant  non  seulement  des 
désirs  particuliers,  mais  étant  même  bien  souvent 
différente  d'elle-même  dans  ses  désir»,  l'ordre  et  la 


(i)  Voyn  le»  mjiimca  du  duc  de  Iji  Roche fotitnult  ; 
voie.  ;••  principe  e,u'il  a  mi»  l«ii-m*mc  à  leur  tMr  :  A'os 
vertus  ne  sont ,  le  p!u»  toux  «ni,  que  drs  tiect  déguises. 
L'avertissent!  nt  et  presque  toute»  «r»  iikmiw  prouvent 
qu'il  n'a  entendu  faire  d  exception  qu'en  faveur  «le  n  ui 
que  Diru  prêrervi  des  vice-  par  une  grâce  particulière  dan» 
la  religion  chii-tii-nne.  Au-»i  dil-il  ailleurs  (  luai.  171 
et  3a3)  que  l'intérêt  met  en  ordre  foule»  sortes  de.  vertus 
et  lie  vices ,  et  que  nos  vertus  se  peident  dans  l'intérêt  , 
comme  1rs Jleuves  dans  la  mer.  On  croyait  alors  iiur  les 
fleure*  tiraient  leuis  xource.»  de  la  mer,  où  ils  vont  porter 
leurs  eaux. 

(a)  An  rssay  on  the  drpravitr  et  corruption  aj  lui  ma  n 
nature  ,  whrrein  the.  opinion  of  la  Bruu  re  ,  Jtoclte- 
Fr.ucault ,  Esprit,  Hennult ,  Hobbes  ,  Mandcviiie  ,  licl- 
%-elius  ,  etc.  on  tliat  subject  are  supported  ,  on  priticiple» 
entirelv  mw  ,  aeainst  M.  Hume  ,  Lord  Shuftcrsbury- , 
M.  Stern  ,  M.  Itrown  ,  et  other  jtpologut»  ,  for  man- 
ktnd.  London.  177  V 

(3)  kur-tout  le»  préfaces  de  ces  deux  ouvrage,  I rh .  a 
el  i  du  prunier  livre  de*  Devoirs  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen ,  rl  !<■>  chapitre»  1  on  cnpondan»  du  Traite'  du  Drt  it, 
de  la  nature  et  tût  gens. 
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beauté  Je  la  société  humaine  exigeait  nécessaire- 
ment qu'il  y  eut  quelque  règle  à  laquelle  on  fût  tenu 
de  se  conformer;  car  si,  dans  cette  infinie  variété 
de  sentimens  et  d'inclinations,  chacun  se  conduisait 
à  sa  fantaisie ,  sans  consulter  autre  chose  que  son 
caprice ,  il  ne  pourrait  que  naître  de  là,  parmi  le 
genre  humain  ,  une  horrible  confusion  ». 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  sente  que  ces  observa- 
tions prouvent  bien  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  y  eut 
une  loi  parmi  les  hommes ,  mais  non  pas  que  cette 
loi  existe.  Quoi  qu'il  en  soit,  Puffendorf  définit  la 
loi  en  général  :  Une  volonté  d'un  supérieur  par  la- 
quelle il  impose  à  ceux  qui  dépemlent  de  lui ,  t  obli- 
gation d'agir  d'une  certaine  manière  qu'il  leur 
prescrit.  11  examine  ensuite  la  manière  dont  cette 
loi  peut  nous  être  manifestée,  et  il  conclut  qu'il 
faut  la  chercher  dans  la  nature  de  l'homme  ;  ce  qui 
est  vrai  en  soi,  mais  assez  peu  conséquent  avec  son 
système. 

Cette  nature,  dit  Puffendorf,  est  fort  dépravée: 
«  L'homme  étant  un  animal  très  affectionné  à  sa 
propre  conservation, pauvre  néanmoins  et  indigent 
de  lui-même ,  hors  d'état  de  se  conserver  sans  le 
secours  de  ses  semblables ,  très  capable  de  leur  faire 
du  bien  et  d'en  recevoir,  mais  d'autre  côté  mali- 
cieux ,  insolent,  facile  à  irriter,  prompt  à  nuire,  et 
armé  pour  cet  effet  de  forces  suffisantes;  il  ne  sau- 
rait subsister  ni  jouir  des  biens  qui  conviennent  a 
l'état  où  il  se  trouve,  s'il  n'est  sociable ,  c'est-à-dire 
s'il  ne  veut  vivre  en  bonne  union  avec  ses  sem- 
blables, et  se  conduire  envers  eux  de  telle  manière 
qu'il  ne  leur  donne  aucun  sujet  plausible  de  lui 
faire  du  mal ,  mais  plutôt  qu'il  les  engage  à  main- 
tenir ou  à  avancer  même  ses  Intérêts.  Les  lois  de 
cette  sociabilité,  ou  les  maximes  qu'il  faut  suivr 
pour  être  un  membre  commode  et  utile  de  la  so- 
ciété humaine  ,  sont  ce  qne  l'on  appelle  lois  na- 
turelles ». 

La  raison ,  ajoute-t  il ,  suffit  seule  pour  nous  faire 
sentir  les  avantages  de  cette  conduite  ;  elle  peut  anus 
déterminer  à  l'observer  pour  notre  propre  intérêt. 
Mais  elle  ne  suffit  pas  pour  donner  à  ces  maximes 
un  caractère  obligatoire  ;  il  fant  nécessairement  re- 
courir pour  cela  à  la  volonté  d'un  supérieur,  c'est- 
à-dire  ,  à  celle  de  Dieu  ,  qui ,  ayant  créé  les  hommes 
et  les  conduisant  encore  actuellement ,  comme  les 
seules  lumières  naturelles  nous  le  démontrent ,  veut 
qu'ils  fassent  usage,  pour  se  conserver,  des  facultés 
dont  ils  se  voient  pourvus  d'une  manière  qui  les 
distingue  si  avantageusement  du  reste  des  animaux, 
et  par  conséquent  qu'ils  vivent  autrement  que  les 
bêtes  brutes. 

On  a  reproché  à  Puffendorf  que  sa  définition  des 
lois  était  mauvaise  ,  puisqu'elle  conviendrait  tout 
aussi  bien  aux  ordres  d'un  tyran  ou  d'un  pirate 
qu'à  ceux  d'un  souverain  légitime.  Ses  sectateurs 
ont  essayé  de  le  défendre,  en  disant  que,  par  supé- 
rieur,  il  n'entendait  qu'un  supérieur  légitime.  Sans 
examiner  ici  si  cette  correction  s'ajuste  bien  au  sys- 
tème de  Puffendorf,  qui  parait  avoir  été  fort  parti- 
san du  ponvoir  arbitraire ,  il  est  sensible  qu'une 
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telle  définition  sera  toujours  défectueuse ,  tant  qu'on 
n'expliquera  point  ce  que  c'est  qu'un  supérieur  lé- 
gitime ,  et  qu'il  faudra  chercher  le  fondent  t  ni  de 
l'autorité  de  ce  supérieur  ponr  assurer  celui  de  l'au- 
torité des  lois,  ce  qui  n'avance  absolument  rien. 

Aussi  le  système  de  cet  auteur  roule-t  il  perpé- 
tuellement dans  un  cercle  vicieux  (i).  La  raison  , 
dit-il,  suffit  pour  nous  faire  sentir  les  avantages 
d'une  conduite  bonne  et  juste,  et  même  pour  nous 
déterminer  à  la  suivre  ;  mais  il  faut ,  outre  cet  inté- 
rêt, la  volonté  d'un  supérieur  pour  rendre  ces  mo- 
tifs obligatoires. 

Si  ces  maximes  sont  véritables  ,  comment  conce- 
voir que  l'homme  soit  un  être  malicieux  et  prompt 
à  nuire;  et  si  nous  ne  sommes  obligés  d'obéir  à 
Dieu  que  pareequ'il  est  notre  créateur,  et  qu'il  peut 
nous  détruire  ,  enfin  ,  pareequ'il  a  ,  non  seulement 
des  forces  suffisantes  pour  faire  souff  rir  quelquj 
mai  aux  contrevenons ,  mais  encore  de  justes  rai- 
sons de  prétendre  gêner ,  comme  il  le  juge  à  pro- 
pos, la  liberté  de  ceux  qui  dépendent  de  lui,  comme 
le  dit  encore  Puffcndorff:  il  est  manifeste  que  la 
force  et  la  volonté  d'un  supérieur  ne  peuvent  avoir 
pour  nous  d'influence  que  par  des  motifs  d'intérêt 
que  Puffendorf  ne  croit  pas  seuls  obligatoires,  ou 
par  des  motifs  de  justice  antérieurs  à  cette  vo- 
lonté. 

Au  surplus,  cette  crainte  d'un  supérieur  capable 
de  punir,  cadre  assez  mal  avec  les  principes  de 
Pufîendorff,  qui  exclut  de  son  système  l'espérance 
et  la  crainte  d'une  autre  vie  ,  quoique  ce  soit  une 
des  plus  fortes  sanctions  du  Droit  naturel,  et  la 
seule  qui  distribue  les  récompenses  et  les  peines 
■  dans  une  proportion  convenable  à  la  justice  de  l'être 
qui  peut  tout.  L'expérience  prouve  assez  que  Dieu 
ne  dérange  point  ici-bas  ,  pour  punir  les  médians  , 
les  règles  générales  par  lesquelles  il  conduit  l'uni- 
vers. 

Quant  au  principe  de  la  sociabilité,  qui,  sui- 
vant Puffendorf,  est  la  base  de  nos  devoirs,  plu- 
sieurs jurisconsultes  allemands  l'ont  adopté;  d'au- 
tres l'ont  critiqué ,  pareequ'il  ne  comprend  que  les 
devoirs  des  hommes  entr'eux ,  et  non  ce  qu'ils  se 
doivent  à  eux-mêmes  et  à  Dieu.  C'est  là,  ce  sem- 
ble ,  une  assez  faible  objection  :  le  Droit  naturel ,  en 
le  prenant  dans  un  sens  vaste,  peut  comprendre 
nos  devoirs  envers  Dieu  et  envers  nous-mêmes: 
mais  ces  devoirs  appartiennent  encore  plus  parti- 


(i)  M.  d'Agucsscau  n'estimait  pas  beaucoup  le  Traite"  du 
Droit  île  la  nature  et  det  gens  de  l'uffciidnrf  ;  il  le  com- 
parait aux  gloses  tien  auteurs  gcholaiti<|iir*  sur  la  philo  plue 
li'Arislole  et  sur  la  théologie;  y  crois  que  tous  crus  qui 
•  lierrlii  ut  des  lumii  v<  s  dans  les  livres  ,  seront  de  l'tvit  de 
ce  magistrat.  Il  s'est  mépris  néanmoins  en  cru  vaut  c^ue  M. 
Barbey  rae  r|<<it  l'auteur  du  Traite"  dei  Devoir»  de  l'homme 
et  du  citoy  en  ,  dont  M.  d'Agursscati  faisait  plus  de  cas  : 
l'ulfcndorf  a  lui-même  composé  cet  abrégé  Je  son  fia  ml 
ouy  rage,  dont  il  ne  conserve  •|uelrop  les  défauts.  Barbet  rac 
n'en  est  que  le  traducteur.  (  Yovez  la  deuxième  instruction 
sur  les  •••/«.,'(  ,  propres  à  former  un  magistrat ,  dans  le 
premier  volume  des  Œuvres  de  $f.  d' '  Aguesscau. 
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culièrcment  à  la  religion  naturelle  et  à  la  philoso- 
phie morale. 

On  peut  Jirc  ,  avec  plus  de  raison  sans  doute, 
que  ce  principe ,  quelque  juste  qu'il  soit ,  comme 
toutes  les  obligations  du  Droit  naturel  ,  ne  peut 
pas  scrrïr  de  fondement  à  ce  Droit,  parecqu'il  de- 
,1*.  nrmrmfs  antérieurs,  et  qu'il  a 


pend  lui-même  de  principes  antérieurs,  et  qu  il  a 
besoin  de  démonstration. 

La  volonté  divine  proposée  pour  base  du  Droit 
naturel,  a  néanmoins  eu  les  partisans  les  plus  il- 
lustres. Lïica  été  adoptée,  à  bien  des  égards,  par 
Coccéïus  et  Ihomasius;  par  l'illustre  Locke,  dans 
son  Essai  sur  l'entendement  humain)  (i)  ;  par  le 
docteur  Warburton  dans  sa  divine  légation  de 


L'auteur  d<-  la  philosophie  de  la  nature .  qui  rem- 
pli, mal  le  t  ire  de  m  livre ,  à  mon  •%» ,  met  le  •»«<-  Le«M 
mi  iiorabrc  de  ceux  qui  onl  combattu  l'existence  du  Droit 
naturel. 

Cet  auteur  cite  vainement ,  pour  prouver  cette  imputa- 
tion ,  te  tume  ,-remiVr  de  /' lissai  su, l'entendement  Uu- 
main.  Mai»  il  'ut  fit  de  lire  le  chap.  a»  du  hv.  J  de  c,  l  ou- 
Traze  ,  r.unr  s'a»  u.c.  du  contraire.  Locke  y  d.st.ngue  aux 
f  6  et  -  ,  troi»  e.pcce.  de  lois  ou  de  ri  pie»  morale»,  la  loi 
Aviné  '  la  loi  rude  et  la  loi  d'opinion  et  de  réputation. 
Au  L  suivant ,  il  définit  la  loi  divine  ,  celle  «rue  Dieu i  a  rU- 
Mie  pour  diriger  h  s  action»  de»  homme»,  toit  qu  U  la  leur 
ail  manifestée  par  1rs  lumières  de  la  nature  ,  ou  par  la 
-voie  de  là  rai.on  ,  «  that  law  wl.ich  God  had  «-t  on  «lie  ac- 
tion» of  men  ,  wl»  t<  r  picmu!gatcd  to  tem  ,  In  the  l^lit  of 
nature  ,  or  tl.e  voie-  of  n-velalion  ».  Il  «joute  ou  .!  ne  pense 
DM  riur  personne  soit  as»,  z.  in-en»r  (  Irutish  )  pour  m.  r 
ï,uc  Bm  ait  donne  «ne  règle  po.il  le  gouvernement  de, 
nommes ;  r,uc  eue  r.'çle  est  la  vér.table  p.erre  de  touche 
de  la  rectitude  morale  ;  et  que  cV»«  en  y  comparant  leur* 
action»  due  le»  homme»  jugent  du  plu»  grand  bien  ou  du 
plu.  grand  mal  moral ,  et  connaissent  »'.U  font  de  bonne» 
Z !  mauvaise,  «livre,  propre,  à  I. m  attira  le  bonheur  ou 
le  malheur  de  la  part  du  l  out-pui-sant. 

Il  e»t  bien  vrai  que  ec  philosophe  f irconvprct ,  en  ron.li- 
T.«ant  ,  Wimat  son  plan  ,  de  comhatl.e  la  chimère  de,  id.e, 
Innée»  dit  ensuite  aux  |.  .o  et  II.  que  la  loi  d  opinion  ou  de 
réputaÙJn.es.  che,  tonale»  peuple», la me»,...  de»  vertu,  c 
àe\  vïr.s;  et  que  ce  oui  passe  pou.  vertu  dan»  un  pay* ,  e  t 
réputé  vice  d.nn»  un  autre.  Mai»  il  ne  fait,  on  cela,  qu  expo.cr 
11  a  même  soin  d\,Wn  er  que  celle  1«.  d  opinion  est 
d",!  e  rd  .vrc  la  loi  divine  dont  il  »  eut  dr  parler,  quand  on 
applique  réellement  Unom.de vertu  M  d-  v.u- «uxacuo..* 
,:  ,  sont  oroit.  »  on  non  dioitr»,P.r  le...  nature  [for  acUons 
o  ,Wo,v„  nature  right  or 

beaucoup  de  fore*  danf  la  préface  de  (a  quai,  d meedil on  de 
Inn  livre  à  ce  même  reproche,  que  l'auteur  dud.scour»  con- 
Z    r  lanaZe 

en  naHieuli- .  qu'on  ne  peut  p«»  abu»er  de  ce  qu  if  .  dit  .ur 
"  K  d'opinion  e,  de  t/putation  ,  puisque  le»  op.n.on»  de» 
ho    me»  quelque  générales  qu'elle»  soient ,  n  atlrrent  po,n 

.Oliv    l  ,  chap.3,i-  l8,etchap.l8,*.l3,  1 1 '  , 

„„,,»!,  au  lit  connu  e,-  qu'.l  ,-enva.l  de  la  nota,  e 
eflneUe  et  ir,dte,alde  et  de  t'tnju,U,  et  de  ce 

qu'il  apppellc  vertu  et  vice. 

Ce  r»»»,--  de  la  préface  de  Locke  «  trouve  en  note 
.ou,  le  V  f  ■  ,  du  .  h/p.  aS  du  liv  I ,  dan.  d'autre,  édition, 
M  partieulii  r.  m.  ni  dan.  ht  trotaJ  n.e ,  .mprimee  m-*  ,  a 
Undre»,  en  l7M.  Quelque  j,w.n.ent  qu  on  po.  tr  de  1  op  - 
nion  de  Locke  à  H  éra,d  ,  on  vo„  c  , mb.cn  .1  r»l  ;o,u»le 
J,  U  ..lacer  parmi  le»  a  d»  e,  sain»  du  Droit  naiur.  I.  \  .  »u>.i 
/r  \Xe  Jeu,;  Es^of  civil  guv  m  ment ,  book  a,  chap. 


Moïse  (a),  et  par  le  savant  et  pienx  Domat ,  dans 
le  traite  des  lois ,  qui  sert  d'introduction  à  son  grand 
ouvrage,  quoiqu'il  faille  avouer  que  ce  juriscon- 
sulte ne  s'est  pas  expliqué  avec  la  netteté  qu'on 
avait  lieu  d'attendre  d'un  auteur  si  judicieux  (3). 

Ou  prétend  aussi  que  Cicéron  ,  Platon  et  la  plu- 
part dis  anciens ,  ont  pose  pour  base  des  lois  natu- 
relles, la  volonté  divine.  Mais  je  ne  sais  si  l'on  n'a 
pas  confondu  cc  que  ces  auteurs  onl  dit  de  la  sanc- 
tion des  lois  naturelles  avec  ces  lois  mêmes  ;  et  ces 
deux  objets,  quoique  liés  entr'eux ,  sont  pourtant 
diffère  nâ. 

On  peut  rapporter,  enfin  ,  à  ce  système  celui  de 
Selden  ,  qui ,  dans  son  traite  de  Jure  nalurali  et  gert- 
tiumjuxta  disciplinait*  liœbreorum ,  ouvrage  plein 
d'une  érudition  prodigieuse,  a  prétendu  que  le 
Droit  naturel  ne  se  trouvait  que  dans  les  cents  dr* 
rabbins,  et  qu'on  devait  en  chercher  les  fondemeu» 
dans  les  préceptes  qui  furent,  disent- ils,  donnes 
aux  hommes  à  la  sortie  de  l'arche.  Kicn  ne  prouve 
mieux  que  cet  ouvrage,  et  tous  ceux  de  Selden, 
qu'il  ne  suffit  pas  d'être  savant  pour  bien  raisonner 
sur  la  nature  humaine.  En  adoptant  le  système  de 
cet  auteur,  il  s'ensuivrait  que  les  hommes  anti-di- 
ltiviens,  ceux  qui  ne  croient  point  à  la  révélation 
de  ces  préceptes  ,  et  tous  les  penplcs  qui  n  eu  ont 
pas  oui  parler,  comme  il  y  en  a  beaucoup  sans  doute, 
n'auraicut  aucune  loi  naturelle. 

L'on  sent  d'ailleurs  que  des  préceptes  révèles 
par  Dieu  même ,  quoique  assurément  bien  obliga- 
différeut  du  Droit  naturel  dont  il  faut  cher- 


tOÏrCSi  u.utlirui  —  

cher  la  source  dans  la  constitution  humaine  ,  telle 
que  la  raison  seule  nous  la  peut  découvrir  C  est 
tout  ce  qu'on  se  permettra  sur  l'ouvrage  de  Selden. 
11  faudrait,  pour  en  bien  suivre  les  détails,  avoir 
une  érudition  que  l'auteur  de  cet  article  est  hicn 
Ion  de  posséder,  et  il  n'est  pas  possible  que  Dieu 
ait  établi  nos  devoirs  sur  un  fondement  s.  inacces- 
sible à  la  plupart  des  hommes.  On  n  aura  pas 
grande  opinion  des  principes  île  Selden  sur  le  Dro.t 
naturel,  si  Ion  en  juge  par  son  traite  sur  1  empire 
de  la  mer,  lequel  a  pour  line,  Mare  clatifum,  on 
il  a  prétendu  prouver,  contre  l'illustre  Grotius, 
que  sa  patl ie  avait  droit  d'en  interdire  l'usage  aux 
autres  peuples. 

Uu  paradoxe  si  révoltant  annonce  trop  des  pré- 
jugés dans  l'esprit,  ou  trop  d'injustice  dans  le 


(a)  Tke  JU  ine  Upation  of  Moses  Demonttrated  by 
}l  .  Il  arburtvn  ,  Bouk  i  ,  sect.  \.  • 

C\)  Voici  en  Dl  u  de  mot»  le  plan  de  Domat  :  h  »  loi*  na- 
mrelWf  «ont  le» Y  «h-»  d.  ...  enduite  .1,  l'homme  et  ce. 
vvrIc  »on.  la  démarche  de  l'homme  v. r»  *>  fin.  <■»  '»»- 
nalir.  la  fin  de  l'homme  par  sa  structure  e.  sa  natuie.  Ma 
d  "a  vol.....  S  un  des,,  invincible  de  .'attache,  au  .oui  e ,  .,n 
b.rn.  Le»  objet»  »en.ib!c<  ne  peuvent  le  ».-.«.»  are  iw  H  tara 
est  dV.ro  ere'c  a  l'.m  .ge  de  dU  .  H  «.  P™™ere   o.  r»,  de 


■e  a  l'-m  >ge  ne  Di<  t.  ,  • 
le  reohereher  COmne  le  souverain  b.e.i  t.ette  loi  en  re„- 
forme  nue  autre  qui  oblige  le»  hommes  a  s'aimer  eta  .  a.der 
muturllcnen.,  pO.sW.W  ont  une  même  h,,  e  une  fin  conv 
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,  pour  que  l'aateur  puisse  être  un  guide  utile 
l'étude  du  droit  des  h 


III.  Système  du  sens  moral. 

Ce  système  paraît  être  celui  de  Cioéron  et  des 
Platonicien  >  :  mais  ils  se  sont  contentés  d'en  suppo- 


ils  paraissent  prendre  pour  règle  les  rapports  natu- 
rels des  choses  plutôt  que  le  sentiment  moral. 

Le  comte  de  Shafthesbury  a  suiri  le  même  sys- 
tème dans  ses  Caractéristiques ,  et  il  l'a  sur-tout  ex- 
pose dans  son  Essai  sur  le  mérite  ou  la  vertu  (i) , 
où,  à  l'eloqnencc  de  Platon  ,  il  joint  aussi  quelque- 
fois son  obscurité.  François  Hutchéson  a  entrepris 
de  le  développer  d'une  manière  méthodique  (a). 
Mais  il  faut  convenir  que  ses  différens  traités  n'ont 
que  l'apparence  et  trop  souvent  la  sécheresse  d'un 
plan  méthodique.  Comme  il  règne  beaucoup  de 
Confusion  dans  ses  ouvrages,  et  que  je  ne  sache 
point  que  personne  ait  développé  d'une  manière 
nette  et  précise  ce  système  si  séduisant,  je  vais  ta- 
cher d'en  tracer  les  détails  de  manière  qu'ils 
puisseut  être  facilement  saisis  avec  quelque  atten- 
tion. 

On  appelle  sens ,  les  facultés  par  lesquelles  nous 
recevons  les  impressions  des  objets  divers,  et  sen- 
sations, les  impressions  que  l'âme  reçoit  de  ces  ob- 
jets par  le  moyen  des  sens,  ou  les  différentes  ma- 
nières dont  ces  objets  agissent  sur  nos  sens;  on 
nomme  idées,  les  notions  que  l'esprit  se  forme  des 
choses  par  le  résultat  des  sensations.  Il  y  a  des  sen- 
sations physiques  que  tout  le  monde  connaît  sous 
ce  nom  :  il  suffit  d'observer  avec  quelque  attention 
la  manière  dont  elles  agissent  sur  nous,  et  leurs 
différences,  pour  se  convaincre  que  ces  sensations 
ne  sont  point  des  images  de  l'essence  des  choses, 
mais  des  indications  de  leurs  rapports  avec  nous  et 
de  l'effet  qu'elles  produisent  en  nous,  de  simples  si- 
gnes destinés  à  nous  avertir  de  leur  utilité  ou  de 
leur  nuisance. 

Quand  les  idées  ou  les  perceptions  qu'excitent 
en  nous  les  sensations,  ont  des  caractères  de  dis- 
semblance bien  marqués,  ce  qui  arrive  le  plus  sou- 
vent lorsqu'elles  ne  sont  pas  l'effet  du  même  or- 
gane, on  juge  que  ce  sont  des  sensations  d'une  na- 
ture différente  ;  et  telle  est  l'origine  de  la  distinc- 
tion des  cinq  sens  corporels. 

Mais  tous  ces  sens  ont  cela  de  commun  ,  que 
leurs  effets  et  les  impressions  de  plaisir  et  de  peine 
qu'ils  excitent  en  nous,  sont  tout-à-fait  indépen- 
dans  de  notre  volonté ,  et  qu'on  ne  peut  s'en  former 
d'idée  sans  le  sens  ou  l'organe  qui  y  est  analogue. 


•  merit. 
:  moraU ,  et  sur-tout  les 
-.1  que  nous  avons  de  ta 
beauté  et  de  la  vertu  ,  \'£,sai  sur  la  nature  et  la  conduite 
des  passions  et  des  affrétions  .  avec  des  éclaircissrm.  ns 
sur  te  sent  moral .  traduit  de  l'anplais  ,  par  M.  tlydous. 
Y.  aus>i  le,  rnivrases  de  Smiib ,  Cndwuith  et  Hume. 
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c'est  en  cela  que  paraît  consister  l'essence  des  sen- 
sations. Le  sexe,  le  tempérament,  l'éducation  et 
les  préjugés  mêmes ,  l'étroite  liaison  de  deux  sen- 
sations qui  nous  ont  été  transmises  en  même 
temps  (3),  peuvent  influer  jusqu'à  un  ccrfciin  point 
sur  nos  sensations,  et  en  altérer  la  pureté  origi- 
nelle ,  mais  non  pas  en  changer  totalement  la  na- 
ture. 

Outre  ces  sensations  physiques  si  généralement 
connues,  il  y  a  des  perceptions  plus  relevées  par 


Hnouin'  eoncerning  virtue  or 
Sj  itéme  de  philosophie  mon 
s  sur  l'origine  des  idées  que 


leur  nature,  qui  sont  immédiatement  produites 
par  la  combinaison  inexplicable  des  premières.  Tel- 
les sont  la  beauté  et  la  laideur,  la  plupart  des  effets 
dés  beaux  arts  et  singulièrement  celui  de  l'har- 
monie. On  peut  nommer  sens  intérieur^)  la  faculté 
qui  les  aperçoit 

Il  n'est  personne  qui  ne  distingue  les  effets  des 
sensations  purement  physiques.  Le  sens  intérieur 
appartient,  non  aux  organes  corporels,  mais  à  F  es- 
prit. Il  a  pour  objet  les  choses  mêmes  incorporel- 
les, telles  que  les  théorèmes  de  la  géométrie.  On 
trouve  une  beauté  réelle  dans  ceux  dont  la  décou- 
verte mène  a  un  grand  nombre  de  propositions  uti- 
les et  ignorées  jusque-là.  Mais  cette  nouvelle  fa- 
culté a  cela  de  commun  avec  les  sens  physiques , 
que  les  effets  en  sont  immédiats  et  entièrement  in- 
dépendans  de  notre  volonté ,  et  même  de  notre 
avantage  ou  de  notre  désavantage ,  quoiqu'ils  y 
correspondent  le  plus  souvent  Ainsi ,  dans  un  jar- 
din, dans  un  appartement,  dans  le  moindre  meu- 
ble dont  les  formes  sont  élégantês,  il  n'y  a  per- 
sonne qui  ne  trouve  une  certaine  beauté  indépen- 
dante de  l'utilité  qu'ils  peuvent  avoir. 

Le  sens  intérieur  a  encore  cela  de  commun  avec 
les  sens  physiques,  que  les  principales  impressions 
qu'il  produit  sont  les  mêmes  dans  tous  les  hommes, 
quoiqu'il  y  ait  de  la  différence  dans  quelques  uns 
de  leurs  effets  chez  les  divers  individus.  Cette  diffé- 
rence tient  à  des  causes  à  peu  près  semblables  à 
celles  qu'on  a  expliquées ,  en  parlant  des  sens  phy- 
siques. Si  elle  est  plus  marquée  dans  le  sens  inté- 
rieur que  dans  ces  derniers,  si  les  hommes  ne  sont  pas 
aussi  souvent  d'accord  sur  le  goût  de  la  beauté  et 
de  l'harmonie,  que  sur  les  perceptions  purement 
physiques ,  cela  provient  sans  doute  de  ce  que  le 
sens  intérieur  se  développe  dans  les  hommes  beau- 
coup plus  tard,  et  lorsque  leur  être  peut  avoir  déjà 
souffert  bien  des  altérations,  par  l'éducation,  la 
coutume  et  les  autres  causes  qui  peuvent  influer 
sur  les  caractères.  Mais  cette  diversité  n'est  pas 
plus  une  objection  contre  l'existence  du  sens  in- 
terne, qu'elle  n'en  est  une  contre  celle  des  sens 
extérieurs. 

Outre  les  sens  physiques  tt  le  sens  intérieur  dont 


(3)  Ainsi  l'on  voit  de*  personne»  qui  n«  peure 
ni  l'odeur  ni  le  goût  du  vin  , après  y  «voir  prit  del'énièuqu» 
dans  leur  enfance. 

(  j)  C'est  à  peu  pris  ce  que  nous  appelons  Omît  au  figuré. 
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oa  vient  d'expliquer  la  nature  cl  les  effets,  il  y  a 
en  nous-mêmes  une  troisième  faculté  qui  est  égale- 
ment dépendante  de  la  constitution  primitive  de 
l'homme,  et  dont  les  perceptions  sunt  aussi  immé- 
diates. Dans  une  créature  capable  de  réfléchir  sur 
«es  idées,  et  de  1rs  généraliser,  nou  seulement  l'ap- 
parence des  choses,  mais  aussi  les  actions  elles- 
mêmes,  ou  plutôt  les  affections  de  pitié,  de  dou- 
ceur, de  reconnaissance,  de  cruauté,  de  méchan- 
ceté et  d'ingratitude  que  nous  observons,  et  sur 
lesquelles  notre  esprit  peut  se  replier,  causent  du 
plaisir  ou  de  la  peine ,  et  sont  elles -m'  tv.es  de  nou- 
veaux sujets  d'affection.  De  même  que  les  impres- 
sions des  sens  cxlcricurs  et  du  sjns  interne,  ou  l?s 
sensations  de  plaisir  e  t  de  peine,  de  beauté  et  de 
difformité  qu'ils  excitent  en  nous,  sont  des  cTcts 
nécessaires;  de  même  celles  qui  résultent  en  nous 
des  affections  que  nous  appercevons ,  soit  dans  les 
autres,  soi  t  même  au-dedu ns  de  nous  p>  r  la  réfle.\ ion , 
sont  indépendantes  de  notre  volonté.  Le  cœur  ne 
peut  être  neutre  à  la  vue  des  images  qui  se  présen- 
tent •  lui.  Les  témoignages  de  tendresse  et  de  bien- 
faisance le  dilatent  naturellement,  et  l'attirent, 
pour  ainsi  dire,  vers  celui  qui  les  montre;  la  du- 
reté le  resserre  ;  il  se  soulève  contre  la  vio- 
lence. 

Ce  sentiment  immédiat  d'amour  ou  de  bainc , 
d'approbation  ou  de  mépris  pour  certaines  actions , 
duquel  on  ne  peut  rendre  de  raison  ultérieure ,  est 
ce  qu'on  appelle  sens  moral.  En  examinant  les  im- 
pressions qu'il  produit  sur  nous,  il  sera  facile  de 
reconnaître  que  la  bonté  morale  n'est  autre  chose 
que  l'idée  d'une  qualité,  qui ,  en  causant  notre  ap- 
probation, nous  porte  sans  aucune  réflexion  et  par 
une  détermination  naturelle,  à  souhaiter  du  bien 
à  celui  qui  l'a  faite;  et  la  méchanceté  morale, 
l'idée  d'une  qualité  opposée  qui  nous  force  à  désap- 
prouver toute  action  dans  laquelle  clic  se  ren- 
contre. 

S'il  fallait  des  preuves  plus  détaillées  de  l'exis- 
tence du  sens  moral,  chacun  les  trouverait  eu  soi- 
même  et  autour  de  soi.  Quel  est  l'homme  qui  n'ait 
éprouvé  quelquefois  du  plaisir  à  faire  le  bien,  qui 
peut-être  ne  se  soit  voulu  du  mal  de  quclqu'injus- 
ticc,  et  qui  n'ait  été  frappé  d'horreur  à  la  vue  de 
quelque  cruauté.  Si  l'on  ne  veut  pas  recourir  à  un 
sentiment  immédiat,  pourra-t-on  expliquer  les 
effets  involontaires  de  honte  et  de  pudeur,  d'hon- 
neur et  de  gloire  ,  qu'on  découvre  chez,  tous  les 
hommes ,  et  cette  impression  vive  que  produisent 
sur  les  enfans  de  l'Age  le  plus  tendre,  et  sur  les 
gens  du  peuple,  qui  ont  le  moins  reçu  d'éduca- 
tion, les  tableaux  de  la  barbarie  ou  de  la  bienfai- 
sance? Pourquoi,  comme  l'a  voulu  Tacite,  ne  to- 
lércrions-uous  pas  sans  colère  les  crimes  des  scélé- 
rats ,  les  cruautés  des  tyrans,  comme  les  fléaux  na- 
turels de  la  peste,  de  la  lamine  et  de  la  tempête? 
N'est-ce  pas  même  à  ce  sens  moral, altéré  sans  doute 
ou  mal  appliqué ,  qu'on  peut  attribuer  les  cruautés 
que  les  enfans  commettent  si  souvent,  et  le  con- 
cours du  peuple  au  combat  des  gladiateurs ,  aux 
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exécutions  publiques  (i)?  Un  instinct  confus  les 
pousse  vers  tous  les  objets  qui  peuvent  leur  don- 
ner lieu  d'exercer  leur  compassion.  Quel  est  enfin 
l'homme  qui,  dans  ces  plans  chimériques  de  bon- 
heur ,  dans  ces  rêves  de  fortune  que  nous  faisons 
tous  quelquefois,  et  où  le  cœur  s'abandonne  entiè- 
rement à  lui-même,  ne  se  propose  pas  de  parvenir 
à  l'accomplissement  de  ses  désirs  par  des  moyens 
honnêtes  pUtôt  que  par  des  trahisons  ? 

On  ne  peut  expliquer  tout  cela  d'une  manière 
satisfaisante,  qu'en  admettaut  dans  les  choses  mo- 
rales des  impressions  nécessaires  et  un  sens  immé- 
diat. Le  raisonnement  nous  fait  découvrir  des  véri- 
tés. Mais  quelle  iiitluencc  a-t-il  sur  les  mouvemens 
de  notre  cœur?  Si  nous  n'écoutions  que  la  raison 
seule,  si  ce  n'était  pas  une  affection  involontaire 
qui  nous  guide  dans  la  différence  que  nous  mettons 
entre  le  juste  et  l'iujuste  ,  pourquoi  ferait-on  des 
exhortations  si  touchantes  pour  porter  à  la  vertu  ? 
Pourquoi  les  orateurs  témoigneraient-ils  tant  d'in- 
dignation contre  un  scélérat  dont  ils  veulent  faire 
proscrire  la  tête?  11  suffirait  de  donner  des  démons- 
trations froides  cl  tranquilles  pour  déterminer  notre 
raison. 

Telles  sont,  suivant  les  partisans  du  sens  moral, 
les  preuves  qui  en  établissent  l'existence.  Voici 
comme  ils  en  expliquent  ensuite  les  effets  ctl'usago 
qu'ils  lui  attribuent  pour  régler  notre  conduite. 

Il  se  peut  bien  ,  disent-ils,  que  la  raison  nous 
donne  des  notions  du  bien  et  du  tuai  ;  mais,  outre 
qu'elle  ne  peut  avoir  d'influence  sur  nos  affections, 
Combien  peu  d'hommes  sont  à  portée  de  la  cultiver  ! 
Il  était  donc  convenable  à  la  bonté  de  Dieu  de  nous 
donner  un  guide  plus  suret  plus  facile  à  reconnaître 
dans  le  sens  moral.  La  justice  et  la  vertu  consistent 
à  suivre  tout  ce  qu'il  approuve  ;  leur  pratique  nous 
fera  bientôt  éprouver  combien  les  plaisirs  qui 
naissent  des  affections  bienfaisantes,  sontsupérieurs 
à  ceux  que  nous  ressentons  eu  satisfaisant  les  be- 
soins du  corps  ,  ou  en  assouvissant  nos  passions  les 
plus  violentes.  Le  témoignage  des  méchans  et  leurs 
senti  mens  même  sont  à  la  vérité  contraires  a  cette 
préférence.  Mais  ils  ont  tellement  dépravé  leur  sens 
moral  par  une  vie  souillée  de  crimes  ,  qu'ils  sont 
juges  incompétensdans  cette  matière.  L'homme  ver- 
tueux, qui,  par  sa  tempérance,  n'a  pas  moins  conservé 
l'activité  des  sens  physiques  que  celle  du  sens  moral , 
est  le  seul  à  qui  l'on  doive  s'en  rapporter. 

Un  tel  homme  nous  apprendra  que ,  quels  que 
soient  les  plaisirs  des  sens  extérieurs,  le  sens  in- 
terne donne  un  prix  bien  plus  grand  à  ceux  qui  ré- 
sultent de  la  contemplation  de  la  beauté  ,  des  doux, 
effets  de  l'harmonie,  et  de  la  découverte  d'une 
grande  vérité  dans  les  sciences;  mais  que  ceux  qui 
naissent  de  l'approbation  du  sens  moral ,  sont  infi- 
niment supérieurs  à  ces  derniers.  Cet  avantage  du 


(l)  Celte  pteinc  de  lYximence  du  «en»  moral ,  peut  sem- 
bler bien  clinquante.  Mai« ,  comme  M.  Hulchéton  a  beau- 
coup appuyé  la-dcssus,  je  n'ai  pn»crudcvoii  lasupptiiuri- 
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MU  moral  sur  tous  les  autres  sens ,  se  fait  apperec- 
voir  jusque  dans  les  beaux  arts  mimes.  Leurs  pro- 
ductions nous  touchent  plus  ou  moins  vivement ,  i 
proportion  que  la  moralité  en  est  plus  ou  moins 
grande;  et  voilà  pourquoi , sans  doute,  on  préfère 
tant  les  tableaux  aux  portraits,  quelque  ressem- 
blons que  soicut  ceux-ci. 

Il  est  facile  d'après  cela  de  faire  une  échelle  gra- 
duée des  biens  et  des  maux ,  et  de  déterminer  quels 
sont  ceux  qu'on  doit  rechercher  ou  éviter  de  pré- 
férence pour  être  heureux  et  juste.  On  doit  mettre 
au  premier  rang  tous  ceux  que  le  sens  moral  nous 
fait  appercevoir,  au  deuxième  ceux  qui  tiennent  au 
sens  intérieur,  et  au  dernier  les  bien*  et  les  maux 
purement  physiques.  Quant  à  ceux  qui  sont  com- 
posés, on  les  appréciera  en  raison  du  plus  ou  moins 
de  rapports  qu'ils  ont  à  ces  trois  sortes  de  sens.  Il 
résultera  de  cette  manière  d'apprécier  le  vice  et  la 
Tertu ,  une  conséquence  propre  à  satisfaire.  C'est 
qu'on  ne  doit  point  les  mesurer  surles  actions  et  sur 
les  taie  us  des  hommes,  mais  sur  leurs  affections  et 
leurs  sentimens  de  bienfaisance,  et  qu'il  peut  y  avoir 
des  héros  dans  tous  les  états.  On  méritera  ce  nom 
quand  on  fera  tout  le  bien  dont  est  capable,  dans 
la  sphère  où  l'on  a  été  placé. 

Ln  système  si  intéressant  par  ses  rapports  avec 
nos  affections,  et  par  sa  simplicité  qui  réduit  toutes 
les  facultés  humaines  à  des  principes  commuus,  ne 
pouvait  pas  manquer  d'avoir  du  succès;  mais  il  a 
aussi  ('prouve  bien  des  critiques. 

jJJn  lui  a  reproche  de  ne  donner,  sous  le  nom  du 
•eus  moral,  que  les  résultats  des  sensations  phy- 
siques et  de  l'intérêt  personnel ,  ou  tout  au  plus 
ceux  des  préjugés  que  l'éducation  ,  la  coutume  et 
l'exemple  produisent  rn  nous;  de  proposer  une 
règle  de  conduite  qui,  de  l'aveu  de  ses  auteurs , 
pouvait  être  facilement  pliéc  et  détournée  au  mal , 
et  qui  variait  dans  les  individus  ,  comme  le  goilt 
mi'mr  .  de  détruire  le  mérite  ou  le  démérite  de  nos 
actions,  en  leur  donnant  pour  cause  déterminante 
une  impulsion  indépendante  de  notre  volonté  . 
dont  le  méchant  pourrait,  ce  semble,  alléguer 
l'impression  en  sa  faveur  ,  comme  l'homme  de  bien; 
et  enfin  de  substituer  à  des  principes  clairs  cl  précis, 
une  qualité  occulte  cl  inintelligible. 

Les  partisans  du  sens  moral  ,  et  sur-tout  Hatrhé- 
•on  ,  ont  essayé  de  détruire  ces  objections.  Il  est  si 
peu  vrai ,  disen^l-ils  ,  que  le  sens  moral  soit  la  même 
chose  que  l'intérêt  personnel ,  que  les  affections  qui 
sont  une  suite  du  sens  moral ,  se  soutiennent  jus- 
qu'aux portes  de  la  mort,  même  dans  ceux  qui  ne 
froyant  pointa  l'immortalité  de  l'ame,  n'en  peuvent 
espérer  aucun  avantage.  Jamais  on  n'a  élevé  de  sta- 
tues aux  traîtres  qui  ont  fait  des  actions  utiles.  Par- 
tout on  déteste  l'hypocrisie  connue  le  plus  infâme 
de  tous  les  viees,  quoiqu'elle  emprunte  les  appa- 
rences de  la  vertu.  Ce  sont  donc  les  affections  ,  et 
non  les  ac  tions,  qui  sont  l'objet  du  sens  moral  ;  cl, 
dès-lors  ,  l'intérêt  n'y  a  point  de  part.  Un  honnête 
homme  qnitic  une  partie  de  plaisir  pour  aller  par- 
'  jurse  avec  le*  malheureux.  Un  scélérat 


qui  marche  au  supplice,  absoutles lois  qui  le  con- 
damnent. Quel  intérêt  y  peuvent-ils  avoir  ? 

Il  est  vrai  que  le  sens  moral  est  plus  ou  moins 
parfait,  plus  ou  moins  altéré  dans  les  divers  indi- 
vidus ,  et  même  chci  les  différons  peuples.  On  a  vu 
des  nations  entières  tuer  leurs  pères  à  un  certain 
lige ,  exposer  leurs  cnfans,  et  commettre  d'autres 
atrocités.  Mais  l'horreur  qu'elles  inspirent  par-tout 
ailleurs  ,  l'enthousiasme  qu'excitent  les  traits  d'hu- 
manité ,  de  bienfaisance ,  d'amitié  ,  de  dévouement 
pour  la  patrie ,  qu'on  trouve  dans  d'autres  pays  ,  et 
souvent  chez  les  mémos  peuples,  annoncent  com- 
bien ces  derniers  traits  sont  naturels  à  l'homme  ,  et 
que  les  premiers  ne  sont  qu'une  dépravation  for- 
tuile  du  sens  moral.  Les  scus  physiques  varient 
aussi ,  même  de  peuple  à  peuple  ,  à  certains  égards. 
Dira-t-on  pour  cela  qu'ils  n'existent  pas?  Si  l'on  7 
donne  une  attention  sérieuse  ,  on  verra  que  ces  dif- 
férences ,  dans  les  uns  comme  dans  les  autres  , 
tiennent  à  des  préjuges  nationaux,  à  la  liaison  de 
deux  sensations  diverses,  et  généralement  à  des 
causes  semblables  à  celles  qui  peuvent  dépraver  nos 
sens  extérieurs.  La  plupart  de  ces  atrocités  mêmes 
prouvent  l'existence  du  sens  moral  qu'elles  ont  al- 
tère. Ce  sont  presque  toujours  des  conséquences 
mal  tirées  d'un  mouvement  de  compassion  ou  d'un 
autre  principe  naturel  cl  bon  par  lui-même. 

C'est  parecque  le  sens  moral  semble  se  développer 
plus  tan!  que  les  sens  extérieurs,  qu'on  a  pn  douter 
s'il  n'était  pas  l'effet  de  l'éducation  ou  des  préjugés 
que  les  législateurs  avaient  eu  intérêt  d'inspirer  ; 
mais  les  premières  traces  s'en  font  remarquer  dans 
les  cnfans  de  l'âge  le  plus  tendre;  les  philosophes 
savent  aussi  que  c'est  l'expérience  seule  qui  nous 
apprend  a  faire  un  usage  convenable, non  seulement 
du  sens  interne ,  ou  du  goût,  mais  encore  des  sens 
extérieurs  les  plus  imporlans ,  tels  que  le  toucher 
et  la  vue.  Il  n'est  pas  plus  étrange  de  donner  pour 
base  à  la  vertu  un  sentiment  inconcevable  ,  que 
d'en  faire  le  fondement  du  bonheur.  Comme  il  faut 
des  soins  continuels  pour  préserver  d'altération  le 
■eu  moral ,  et  pour  en  suivre  l'impulsion  ,  plutôt 
que  celle  des  passions  et  de  l'intérêt  personnel ,  il 
restera  toujours  un  mérite  bieu  réel  à  la  vertu. 

Enfin  on  ne  doit  rejeter  parmi  les  qualités  oc- 
cultes que  celles  qu'on  admet  sans  en  avoir  de 
preuves  ;  et  l'on  ne  peut  s'empêcher  d'adopter  tous 
1rs  principes  qui  se  montrent  par  des  effets  cons- 
tans,  quclqu'inconccvablcs  qu'ils  nous  paraissent. 
Conçoit-on  les  effets  du  plaisir,  de  la  douleur  ,  de 
la  beauté  ou  de  l'harmonie?  Personne  néanmoins 
n'en  conteste  l'existence  :  il  doit  en  être  ainsi  du 
sens  moral. 

Ces  réflexions  ne  lèvent  pas  toutes  les  difficultés. 
Il  est  bien  vrai  que  les  crimes  dont  un  homme  est 
témoin ,  et  que  son  intérêt  ou  de  faux  préjugés  ne 
lui  font  pas  approuver ,  le  frappent  pour  ainsi  dire 
immédiatement,  et  le  ré  voilent  aussitôt  contre  leur 
auteur.  Mais  on  n'appcrçoil  là  que  le  pur  effet  de  la 
compassion  ,  de  l'horreur  et  de  l'effroi  que  les 
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signes  de  la  douleur  nous  font  éprouver  ;  en  ne  vou- 
lant prendre  que  ces  sentimens  pour  règle ,  on  cour- 
rait trop  souvent  le  risque  de  les  confondre  avec  les 
passions  les  plus  dangereuses. 

On  éprouve  &  peu  près  la  même  impression  à  la 
vue  d'un  lion  qui  déchire  un  homme,  ou  de  l'as- 
sassin qui  l'égorgé,  et  peut-être  même  lorsqu'on 
ne  fait  que  punir  un  criminel  par  une  juste  ven- 
geance, de  même  que  lorsqu'il  éprouve  de  grandes 
souffrances  par  des  causes  purement  naturelles  , 
pareeque  les  sentimens  d'horreur  et  de  compassion , 
comme  tous  les  autres  mouvemen*  des  passions  , 
sont  aveugles  et  involontaires. 

Il  est  bien  certain  encore  ,  que  la  pratique  habi- 
tuelle de  la  gratitude,  de  l'humanité,  de  la  bienfai- 
sance ,  de  la  justice  et  des  autres  vertus ,  répand 
dans  l'âme  une  satisfaction  douce,  un  certain  calme, 
une  soi  te  de  ravissement,  je  dirais  presque  une  vo- 
lupté préférable  a  tous  les  autres  plaisirs.  Mais  une 
grande  sensibilité  pour  ces  jouissances  intérieures, 
n'est  communément  l'clfet  que  d'une  longue  habi- 
tude, et  peut-être  même  quelquefois  la  suite  d'un 
caractère  heureux  ,  que  tous  les  hommes  sont  bien 
éloignés  de  posséder.  Le  méchant  ne  trouve  aucun 
plaisir  a  faire  le  bien.  L'homme  faible  n'y  en  trouve 
pas  assez  pour  le  dédommager  des  combats  qu'il  lui 
tant  essuyer  pour  cela.  Un  sentiment  si  peu  cons- 
tant ,  si  susceptible  d'altération ,  ne  peut  donc  pas 
servir  de  base  à  la  moralité  des  actions  humaines. 

L'expérience  prouve  que  les  vertus  et  les  vices, 
qui  ne  concernent  particulièrement  ni  nous,  ni  nos 
proches ,  ni  notre  patrie ,  nous  causent  à  peine  quel- 
qu'émotion  ,  sur-tout  si  l'on  n'emploie  aucune  élo- 
quence à  nous  les  dépeindre,  et  si  nous  ne  nous 
sommes  pas  habitués  à  exalter  l'amour  universel  du 
genre  humain ,  par  la  spéculation  des  devoirs  et  des 
relations  des  hommes  les  uns  avec  les  autres.  Nous 
concevons  bien  que  ces  vertus  ou  ces  vices  sont  plus 
estimables  ou  plus  condamnables  ;  mais  c'est  froide- 
ment que  nous  jugeons  ainsi.  Cependant,  si  le  sens 
moral  était  la  mesure  du  mérite  ou  du  démérite  des 
actions  humaines,  il  devrait  être  plus  vivement 
ému  ,  lorsque  les  vertus  ou  les  vices  qu'il  apperce- 
vrait ,  influeraient  sur  une  plus  grande  partie  du 
système  de  l'humanité. 

Le  sens  moral  n'est  donc  que  l'enthousiasme  pro- 
duit par  les  signes  extérieurs  plus  que  par  la  nature 
des  choses.  Les  préjuges  l'abusent.  Il  faut  de  l'élo- 
quence pour  l'exciter.  L'amour  de  soi-même,  de  sa 
famille  cl  de  sa  patrie  l'égarent  sans  cesse.  Il  n'a 
d'application  qu'aux  effets  immédiats.  Quel  est 
l'homme  opulent  qui  ue  fut  révolté,  si,  pour  le 
nourrir,  ou  servait  sur  sa  table  les  membres  des  ha- 
bitons des  cabanes  qui  entourent  son  château?  Plu- 
sieurs d'entr'eux  font  néanmoins  périr  un  grand 
nombre  d'hommes,  et  en  empêchent  de  Battre  un 
plus  grand  nombre  encore  par  leur  inflexible  du- 
reté ,  leur  luxe  excessif  et  leur  avarice.  Ils  n'i- 
gnorent pas  toujours  ces  effets  terribles.  On  les  leur 
rappellerait  vainement.  Le  mal  qu'ils  font  est  iusen- 


UREL,    S-  li- 
sible et  sourd.  Le  sens  moral  se  tait  ;  et,  dans  ce 

système,  ils  seraient  justifies. 

IV.  Système  des  relations  et  des  différences 
essentielles  des  choses. 

Ce  système  est  celui  des  auteurs  les  plus  célèbres 
qui  aient  écrit  sur  les  devoirs  de  l'homme.  Il  a  été 
adopté  par  Grotius  (  i  ) ,  par  Cuinberlaud  (a) ,  et  par 
l'immortel  auteur  de  Y  Esprit  des  Lois ,  qui  l'a  pré- 
senté avec  beaucoup  de  précision  au  commencement 
de  son  livre.  L'illustre  Clarke  l'avait  développé  dès 
auparavant,  de  la  manière  la  plus  méthodique ,  dans 
son  Traité  des  devoirs  de  la  Religion  naturelle.  En 
voici  l'exposition  abrégée. 

Nous  découvrons  dans  tous  les  êtres  des  rapports 
plus  ou  moins  nombreux,  des  conformités  et  des 
différences  qui  nous  servent  à  juger  de  leurs  qua- 
lités et  de  leur  destination.  Ces  rapports  sont  cons- 
tans  et  invariables,  tant  que  les  sujets  entre  lesquels 
ils  subsistent,  ne  changent  point  de  nature.  Il  faut 
reconnaître  que  c'est  d  après  eux  que  tous  les  êtres 
de  l'univers  agissent  les  uns  sur  les  autres ,  et  re- 
çoivent tant  d'impressions  diverses,  si  l'on  ue  veut 
pas  tomber  daus  l'absurdité  d'admettre  des  effets 
sans  cause. 

Par  exemple,  entre  un  corps  mu  et  un  autre  corps 
mu,  c'est,  suivant  les  rapports  de  la  masse  et  de  la 
vitesse ,  que  tous  les  mouvemens  sont  reçus ,  au- 
gmentés, diminués  ,  perdus.  Chaque  changement, 
chaque  altération  se  fait  selon  des  règles  aussi  sûres 
et  aussi  constantes  qne  celles  de  la  permanence 
même  des  corps  dans  un  état  quelconque.  Ce  n'est 
point  Dieu  qui  a  créé  ces  rapports  ;  ils  dérivaient  de 
l'essence  des  choses  ,  lors  même  qu'elles  n'étaient 
que  possibles.  Dieu  les  connait  de  toute  éternité  ;  et 
c'est  d'après  ces  connaissances  qu'il  a  créé  l'univers, 
et  qu'il  le  conserve,  suivant  des  régies  qui  ont  du 
rapport  avec  sa  sagesse  et  sa  puissance. 

Il  y  a  dans  la  morale  des  rapports  de  nuisance  et 
d'utilité  ,  de  douleur  et  de  plaisir,  de  pouvoir  et  de 
dépendance ,  tout  aussi  marqués  que  les  rapports 
physiques  dont  on  vient  de  parler.  Ils  sont  de  mémo 
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intérieur*  à  l'existence  des  êtres  entre  lesquels  ils  I 
subsistent;  ils  dérivent  de  la  seule  possibilité  de 
l'existence  de  ces  êtres  ;  et,  comme  ils  sont  fondés 
sur  l'essence  des  eboscs ,  il  n'est  pas  possible  d'y 
faire  la  moindre  altération,  sans  dénaturer  essen- 
tiellement les  sujets  entre  lesquels  ils  subsistent 

11  est  facile  de  faire  voir  que  de  ces  relations  es- 
sentielles et  nécessaires,  il  découle  naturellement 
des  règles  morales,  que  toutes  les  créatures  raison- 
nables sont  obligées  de  mettre  en  pratique  antécé- 
demment  à  toutes  lois  positives  et  à  toute  attente 
de  punition  et  du  récompense,  afin  de  parvenir  sû- 
rement à  l'objet  de  leur  destination. 

Par  exemple ,  des  êtres  qui  ont  le  pouvoir  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  certaines  actions  propres  a  influer 
aur  leur  bonheur ,  doivent  se  déterminer  confor- 
mément à  ce  bonheur.  Si  des  êtres  intelligcns  avaient 
reçu  des  bienfaits  d'un  autre  être  intelligent,  ils  ne 
devraient  point  chercher  à  lui  nuire,  ou  s'opposer 
aux  avantages  semblables  qu'il  voudrait  faire  à 
d'autres  êtres  de  la  même  nature.  Si  un  être  intelli- 
gent avait  créé  d'autres  êtres  intelligcns,  les  êtres 
créés  ne  devraient  point  s'efforcer  de  se  soustraire  à 
la  dépendance  qu'ils  auraient  eue  dans  leur  origine. 
Un  être  intelligent  qui  fait  volontairement  du  mal 
a  d'autres  êtres  intelligens,  mérite  de  recevoir  le 
même  mal.  Si  tous  ces  êtres  intelligcns  pouvaient 
être  beaucoup  plus  heureux,  en  se  réunissant  eu 
société ,  selon  des  règles  couformes  au  bien  général, 
il  serait  juste  que  ces  êtres  ainsi  reunis  observassent 
les  lois  qu'ils  auraient  faites. 

Car  il  y  a  cette  différence  entre  les  êtres  pure- 
ment physiques  et  les  êtres  moraux  ,  que  les  pre- 
miers n'ont  que  des  règles  qu'ils  n'ont  pas  faites, 
tandis  que  ceux-ci  peuvent,  outre  les  rapports  éter- 
nels qui  subsistent  entr'eux,  en  constituer  de  nou- 
veaux par  des  conventions;  et  ces  conventions 
doivent  être  observées  et  servir  de  règle  ,  Uni 
qu'elles  ne  blesseront  pas  les  rapports  originels  de 
ceux  qui  les  ont  faites  ,  puisqu'on  les  observant , 
ils  tendent  an  bonheur  qui  est  la  première  règle  de 
toutes. 

Quoique  tous  les  êtres  de  l'univers ,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  aient  un  but  marqué  ,  et  que 
leur  bonté  ou  leur  perfection  consiste  à  l'obtenir 
de  la  manière  la  plus  sûre  ,  il  y  a  encore  cette 
différence  entre  les  êtres  physiques  et  les  êtres  mo- 
raux ,  que  ceux-là  suiveut  irrévocablement  les  rè- 
gles qui  leur  sont  imposées  par  leur  nature  ,  tandis 
qu'il  est  de  l'essence  de  ceux-ci  de  pouvoir  s'y 
soustraire.  Ce  sont  toutes  ces  règles,  qu'on  ap- 
pelle lois  au  moral  comme  au  physique  ,  raalg.e 
cette  différence. 

Le  Droit  naturel ,  qui  est  l'assemblage  des  règles 
propres  à  diriger  les  êtres  moraux  seulement  ,  dé- 
rive donc  des  rapports  de  l'homme,  c'est-à-dire  , 
de  sa  constitution  primitive.  La  paix  et  la  bien- 
veillance mutuelle  sont  utiles  et  convenables  à 
1  homme,  ainsi  que  Ilolibescn  est  convenu  lui-même 
avec  tous  les  philosophes  qui  ne  donnent  aux  lois 
d'autres  fondemens  que  les  conventions  humaines. 


UREL,  §.  Il  38i 

La  paix  et  la  bienveillance  mutuelle  sont  donc 
la  première  loi  des  hommes,  et  dès-lors  il  n'est 
pas  vrai  que  la  guerre  soit  leur  état  naturel. 

De  cette  première  loi  découlent  toutes  les  obli- 
gations naturelles  et  tous  les  devoirs  de  la  morale. 
Les  rapports  sur  lesquels  ils  sont  établis,  sont  si 
clairs  ,  si  précis ,  si  fort  à  la  portée  de  tout  le 
monde,  si  naturellement  déduits  de  la  plus  simple 
théorie,  que  bien  des  philosophes  les  ont  pris  pour 
des  idées  innées,  comme  les  premiers  principes  do 
la  géométrie  ;  d'autres  on',  cru  ,  avec  Platon ,  qu'ils 
nous  avaient  été  enseignés  dans  une  autre  vie  ,  et 
que  c'était  par  réminiscence  que  nous  les  connais- 
sions dans  la  vie  présente.  D'autres  enlin  ont  cru 
qu'il  y  avait  un  sens  moral  qui  appercevait  im- 
médiatement la  bonté  ou  la  méchanceté  des  actions 
humaines. 

Quoique  toutes  ces  opinions  soient  erronées  , 
elles  prouvent  du  moins  combien  ces  rapports  éter- 
nels, qui  sont  la  base  des  devoirs  de  l'homme,  sont 
incontestables  et  généralement  reconnus.  Lorsqu'on 
les  admet  une  fois ,  rien  n'est  plus  facile  que  d'en 
déduire  les  diverses  lois  naturelles. 

On  ne  doit  pas  dissimuler  qnc  ce  système  a  aussi 
essuyé  des  critiques.  Les  rapports  et  les  différences 
essentielles  des  choses  ,  a-t-on  dit ,  peuvent  bien 
établir  une  convenance ,  mais  non  pas  une  obliga- 
tion ,  puisque,  pour  la  produire,  il  faut  qu'il  y 
ait  nécessairement  une  personne  qui  oblige  ,  dif- 
férente de  celle  qui  est  obligée.  On  ne  peut  con- 
cevoir d'obligation  morale  ,  sans  une  loi  qui  l'im- 
pose |  et  peut-il  y  avoir  de  lois  sans  un  législa- 
teur? Comment,  d'ailleurs,  des  rapports  abstraits 
et  purement  intellectuels  pourraient-ils  influer  sur 
la  volonté  ?  Comment  peuvent-ils  même  constituer 
aucune  sorte  de  moralité  ?  Il  y  a  les  mêmes  rap- 
ports entre  un  jeuoe  rejeton  qui  fait  périr  le  tronc 
qui  l'a  produit ,  en  lui  enlevant  les  sucs  dont  il  a 
besoin  pour  se  nourrir,  et  ce  monstre  couronné  , 
qui  fit  mourir  sa  mère.  Dira-t-on  pour  cela  qu'il  y 
a  le  même  crime  de  part  et  d'autre,  (i)? 

Ces  objections  semblent  faciles  à  détruire.  On 
verra,  dans  la  section  suivante,  que  les  premières 
ne  sont,  en  quelque  sorte ,  fondées  qne  sur  des  jeux 
de  mots ,  et  sur  des  notions  confuses  de  ces  mots 
Obligation  ,  Droit  et  autres  semblables.  Mais  il 
n'est  point  vrai  qu'il  y  ait  les  mêmes  rapports 
entre  ^eron  ,  et  le  rejeton  qni  dessèche  l'arbre  qui 
l'a  produit.  Il  peut  y  avoir  les  mêmes  rapports 
physiques  ;  mais  la  sensibilité  ,  l'intelligence  ,  la 
liberté  sont  des  rapports  qui  n'existaient  qu'entre 
Néron  et  sa  mère  ;  et  ce  sont  eux  qui  le  rendent 
si  coupable. 

Il  paraît  donc  qu'on  ne  peut  rien  opposer  avec 
quelque  fondement  aux  auteurs  de  ce  système  ,  si 
ce  n'est  peut-être  qu'ils  se  sont  exprimes  d'nne  ma- 
nière un  peu  vague,  et  qu'ils  n'ont  pas  asseï  bien 


(il  V.  les  Estai*  île  morale  de  Hume  ,  sect.  i  ;  cl  >V«r- 
burlon'»  Divine  légation  of  Motet.  B.  l  ,  »«ct.  3. 
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développe  les  rapports  divers  ,  qui  sont  le  foude-  I  siblc  ,  la  démonstration  jusqu'à  l'eVidcnce  ,  il  faut 
ment  du  Droit  naturel.  Cela  même  peut  ne  prove-  j  d'abord  chercher  quelle  est  la  rentable  nature  de 
nir  que  de  l'étendue  de  leur  génie,  qui ,  dans  les  I  l'homme  et  celle  du  Droit.  On  a  beaucoup  écrit  là- 


principes  les  plus  généraux  ,  voyait,  pour  ainsi 
dire  ,  immédiatement  1rs  conséquences  et  les  dé- 
tails qu'ils  ont  négligé  de  donner? 

5-  m>  Recherches  sur  la  nature  de  l'homme,  sur 
les  vrais  principes  et  les  sanctions  du  Droit  na- 
turel, avec  un  essai  de  conciliation  des  systèmes 
précédens. 

Quand  plusieurs  auteurs  ,  qui  cherchent  la  vé- 
rité de  bonne  foi,  trouvent  des  résultats  divers  sur 
le  choix  desquels  ceux  qui  les  suivent  suit  aussi 


partagés  ,  il  y 


a  tout 


de  croire  que  c'est  faute 


de  bien  s'entendre  ,  soit  entr'eux  ,  suit  avec  eux- 
mêmes;  que  leurs  opinions  ont  toutes  quelque  vé- 
rité pour  base  ;  et  que  quelques  uns  d'entr'ciix  ne 
tombent  dans  l'erreur  ,  que  parecqu'ils  en  tirent 
des  conséquences  trop  étendues.  La  voie  la  plus 
sûre  pour  éviter  ces  inconvéuicns ,  est  de  ne  rien 
approuver  qu'on  n'entende  bien .  et  qu'on  n'ait  exa- 
miné ,s'il  est  possible,  sous  toutes  les  faces. 

En  admettant  ici  le  système  de  Clarkr,  comme 
le  seul  qui  puisse  nous  donner  des  règles  s  lires  de 
conduite  ,  l'on  fera  voir,  i°.  que  ces  règles  doivent 
pouvoir  s'allier  avec  le  bonheur  de  l'homme,  dont 
le  désir  est  pour  lui  une  loi  physique  à  laquelle  il 
ne  peut  se  soustraire ,  et  c'est  ce  que  Hobbcs  a  fort 
bien  vu.  Il  ne  s'est  trompé  qu'en  supposant  que  le 
bonheur  de  chacun  était  un  obstacle  à  celui  des 
autres. 

a".  Que  de  la  réunion  de  la  sensibilité  et  de  la 
raison ,  il  résulte  une  faculté  très  active,  qui  révolte 
l'homme  contre  l'iuhumanité,  et  lui  fait  trouver  du 
plaisir  au  spectacle  de  la  bienfaisance  ;  et  c'est  là 
l'origine  du  sens  moral,  qui  ne  différerait  en  rien 
de  la  pitié  ou  de  l'amour  de  soi-même,  si  l'on  ne 
confondait  pas  avec  lui  les  opérations  les  plus 
simples  de  la  raison. 

3°.  Que  l'homme  trouve  dans  la  volonté,  ou 
même  dans  la  simple  notion  de  l'existence  de  Dieu, 
un  nouveau  motif  pour  lui  faire  suivre  de  plus  en 
plus  les  règles  de  conduite  qui  dérivent  des  rela- 
tions naturelles  et  des  différences  essentielles  des 
choses ,  ce  qui  achève  de  dissiper  les  nuages  que 
l'intérêt  personnel  dn  moment  ou  la  force  des  pas- 
sions pourraient  jeter  sur  sa  raison 

Il  résultera  de  là,  ce  me  semble,  une  conséquence 
bien  satisfaisante;  c'est  que  l'homme  juste  a  quatre 
motifs  principaux  pour  diriger  ses  actions  sur  la 
rectitude  naturelle  :  son  intérêt  personnel ,  la  voix 
de  la  raison  ,  un  instinct  puissant  qui  lui  fait  parta- 
ger les  peines  et  les  plaisirs  des  autres  hommes 
et  la  certitude  qu'il  agit  conformément  aux  vnes 
de  cette  intelligence  suprême  qui  gouverne  l'uni- 
vers ,  et  qui  saura  bien  le  dédommager  des  contra- 
dictions passagères  que  l'amour  de  l'ordre  et  de  la 
justice  peut  lui  faire  essuyer  quelquefois. 

four  éclaircir  tout  cela,  et  porter,  s'il  est  pos- 


à  qui  la  géométrie  doit  prin- 
té  de  ses  démonstrations,  n'est 


dessus  dans  ce  siècle  ;  mais  je  crois  que  des  défini- 
tions exactes  des  mots  dont  on  se  sert ,  et  l'expli- 
cation des  différentes  idées  qu'on  y  attache,  avance- 
raient beaucoup  plus  l'étude  de  la  jurisprudence 
naturelle  que  de  gros  traités.  C'est  ce  que  Burla- 
maqui  parait  avoir  senti  dans  son  excellent  ouvrage  , 
et  ce  à  quoi  l'on  va  s'attacher  plus  particulière- 
ment ici. 

Si  cette  méthode, 
cipalcmcnt  la  sûreté 
pas  communément  suivie  dans  les  sciences  qui  ont 
rapport  à  la  morale,  ce  n'est  pas  qu'elle  ne  dut 
également  y  réussir;  c'est  que  ces  connaissances 
n'ont  point  ou  presque  point  de  termes  qui  leur 
soient  propres.  Comme  ceux  qu'on  y  emploie  ,  ont 
designé  dans  leur  origine  des  objets  purement  cor- 
porels, avant  qu'on  les  ait  appliqués  métaphorique- 
ment aux  choses  intellectuelles  dont  les  premières 
notions  dérivent  des  sens,  il  faut  plus  d'attention 
qu'on  n'en  donne  ordinairement  aux  mots  pour 
suivre  avec  justesse  la  filiation  des  idées  qu'ils  re- 
présentent. 

Qu'enlend-on  par  la  nature  de  l'homme  et  par 
celle  des  êtres  en  général  ?  Le  mot  nature  dérive  de 
celui  de  naître.  11  signilie  donc  originairement  ce 
qui  est  ne  ou  produit  avec  un  être ,  et  non  les  facul- 
tés qu'il  peut  acquérir  dans  la  suite. 

Sous  ce  point  de  vue,  l'on  ne  pourrait  pas  appe- 
ler état  naturel  des  animaux  ou  des  végétaux  celui 
auquel  ils  ne  parviennent  que  par  un  développe- 
ment successif  cl  postérieur  à  leur  naissance.  Les 
facultés  de  marcher  et  de  se  reproduire  dans  les 
uns  ,  celle  de  donner  des  Heurs  et  des  fruits  dans 
les  autres,  n'y  seraient  point  comprises,  puisqu'ils 
ne  parviennent  à  en  jouir  qu'après  un  temps  pins 
ou  moins  long,  et  souvent  au  bout  de  plusieurs 
années. 

L'observation  ayant  néanmoins  fait  voir  que  les 
plantes  et  les  animaux  jouissaient  constamment  de 
ces  facultés  au  bout  d'un  certain  temps ,  sans  l'acces- 
sion d'aucune  cause  nouvelle,  on  a  conclu  qu'elles 
étaient  une  suite  des  facultés  primitives  qu'ils 
avaient  reçues  en  naissant;  et  l'on  a  aussi  appelé 
état  naturel  celui  où  ils  parviennent  ainsi  constam- 
ment ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  ces  facultés  dès  leur 
naissance ,  cl  que  plusieurs  individus  périssent 
sans  avoir  jamais  atteint  cet  état. 

Il  suit  de  là  que  le  mot  nature  contient  une  idée 
beaucoup  plus  complexe  pour  les  êtres  qui  chan- 
gent d'état  dans  les  différent  temps  de  leur  durée  ; 
plus  ces  changement  et  les  rapports  qu'ils  produi- 
sent sont  nombreux,  moins  cette  idée  est  simple, 
I.a  nature  d'un  végétal  renferme  une  idée  plus  com- 
plexe que  celle  d'un  minéral;  celle  d'un  animal 
pins  que  celle  d'un  végétal.  Si,  parmi  ces  êtres  ,  il 
est  un  état  auquel  ils  ne  puissent  parvenir  que  par 
la  réunion  de  deux  ou  de  plusieurs  individus  de  la 
même  espèce ,  cet  état  n'est  pas  moins  repute  nata- 
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Tri ,  lorsqu'ils  y  parviennent  constamment  et  sans 
le  concours  d'aucun  être  étranger  à  leur  espèce. 

Ainsi,  quoiqu'il  faille  dans  les  animaux  la  réu- 
nion du  mile  et  de  la  femelle  pour  opérer  leur 
reproduction,  la  conception  et  la  gestation  sont 
pour  la  femelle  un  état  naturel,  comme  la  généra- 
tion pour  les  maies ,  pareeque  cet  effet  arrive  cons- 
tamment par-tout  où  il  se  trouve  un  mâle  et  une 
femelle,  et  que  les  animaux  ont  reçu  dés  leur 
naissance  des  organes  qui  sont  évidemment  destinés 
a  cet  usace  seul. 

On  comprend  denc,  dans  l'usage,  sous  le  nom 
de  nature  des  êtres ,  toutes  les  inclinations  ,  les 
propriétés  ,  les  dispositions  qu'ils  parviennent  ha- 
bituellement à  acquérir  dans  le  cours  de  leur  exis- 
tence, parle  simple  développement  de  leurs  facultés 
primitives  ,  lors  même  que  ,  pour  ce  développe- 
ment,  il  faut  le  concours  de  plusieurs  individus  ; 
et  l'on  voit  par-là  que  ce  mot  nature  a  une  signi- 
fication Lieu  plus  étendue  que  celui  d'essence, 
L'essence  des  êtres  ne  comprend  que  les  facultés 
sans  lesquelles  ils  ne  peuvent  subsister  en  quelque 
temps  que  ce  soit ,  telles  qu'est  la  vie  pour  les  ani 
maux  :  leur  nature  comprend  de  plus  celles  qu'ils 
doivent  obtenir  un  jour,  si  rien  ne  s'oppose  à  leur 
développement  ;  et  l'on  donne  enfin  ce  nom  par 
excellence  à  cet  état  où  ils  rassemblent  à  la  fois  un 
plus  grand  nombre  des  attributs  appartenans  à  leur 
Ctrc. 

En  appliquant  ces  principes  à  l'homme  en  parti- 
culier ,on  peut  aussi  distinguer  en  lui  ce  qui  tient  à 
son  essence  d'avec  ce  qui  cstsimplcmcnt  de  sa  nature. 
Si  on  le  considère  sous  le  premier  aspect  seulement, 
on  trouvera  qu'il  est  de  son  essence  d'être  sensible, 
d'aimer  le  plaisir  et  de  fuir  la  douleur,  comme  font 
tous  les  autres  animaux.  Il  n'en  diffère  guère,  lors- 
qu'il est  seul  et  sans  aucune  communication  avec 
ses  semblables,  que  par  une  extrême  faiblesse,  qui 
l'exposerait  à  se  trouver  infailliblement  la  victime 
des  bêtes ,  si  son  organisation  particulière  ne  lui- 
donnait  une  adresse  suffisante  pour  le  soustraire 
assez  souvent  à  leur  violence.  11  en  diffère  bien  en- 
core par  son  entendement,  c'est-à-dire ,  par  la  faculté 
qn'il  a  de  se  replier  sur  ses  idées,  de  les  comparer, 
de  les  combiner  ,  d'en  tirer  des  résultats  généraux 
et  des  règles  de  conduite  ;  mais  cet  attribut  admi- 
rable est  encore  en  un  tel  état  d'impuissance  dans 
l'homme  isolé,  qu'il  a  plutôt  enlui  l'aptitude  néces- 
saire pour  s'en  servir  un  jour,  qu'il  n'en  peut  faire 
usage  effectivement.  L'espèce  humaine  ne  se  per- 
fectionne que  par  la  communication  des  individus 
entre  eux  ,  comme  on  peut  en  juger  imparfaitement 
par  les  sourds  et  muets  de  naissance  ,  et  beaucoup 
mieux  par  l'exemple  de  quelques  sauvages  qu'on  a 
trouvés  seuls  dans  nos  forêts. 

Dans  cet  état  d'enfance  ,  l'homme  doit  être  né- 
cessairement timide.  Il  est  impossible  d'imaginer 
ee  qui  le  rendrait  meVAanr  et  promptà  nuire,  comme 
le  suppose  Puffendorf  ,  ou  dévoré  d'ambition  . 
comme  IIoM.es  l'a  prétendu.  Lorsque  toutes  les  fa- 
cultés dont  il  fait  usage ,  se  bornent  au  seul  instinct, 


quand  tout  lui  annonce  sa  faiblesse  et  les  dangers 
qu'il  court ,  d'où  lui  pourraient  venir  ces  passions 
cruelles  ? 

On  peut  distinguer  deux  sortes  de  méchancheté. 
La  première  tient  à  une  férocité  naturelle  ,  qui  ne 
mérite  qu'improprement  ce  nom  ;  et  la  timidité  des 
hommes  sauvages, comme  l'anatomic  comparée (i), 
nous  prouve  qu'ils  n'en  sont  point  susceptibles.  La 
seconde  est  la  méchancheté  réfléchie  à  laquelle  on 
se  livre  de  sang-froid  et  par  esprit  de  système  :  elle 
peut  encore  moins  appartenir  à  l'homme  sau- 
vage ,  dont  les  facultés  intellectuelles  sont  entiè- 
rement inactives;  un  tel  être  n'a  pour  ainsi  dire  ni 
vice  ni  vertus  ,  mais  des  passions  facilement  irasci- 
bles ,  et  de  peu  de  durée  /subsister  et  se  reproduire, 
s'il  en  trouvait  l'occasion ,  scraientpresque les  seuls 
objets  de  ses  désirs,  et  l'instinct  de  la  pitié,  la  seule 
morale  dont  il  fût  capable. 

Un  philosophe  de  ce  siècle  a  prétendu  dans  un 
discours  plein  d'éloquence  et  d'observations  utiles 
(a),  que  c'était  là  le  véritable  état  naturel  de 
Flioratnc  ,  d'où  il  n'était  sorti  que  par  la  déprava- 
tion de  ses  facultés  primitives,  et  pour  devenir  de 
plus  en  plus  misérable  dans  la  société.  Il  fait  un 
tableau  magnifique  de  l'homme  sauvage.  L'excel- 
lence de  son  instinct,  dit-il,  le  rend  très  supérieur 
aux  autres  animaux  ;  il  a  de  plus  qu'eux  la  faculté 
de  pouvoir  se  nourrir  de  presque  toutes  les  subs- 
tances végétales  et  animales.  Si  l'intempérie  du  ciel 
fait  périr  les  plus  faibles  (  et  cet  état  de  faiblesse 
doit  être  rare  alors),  elle  endurcit  et  renforce  de 
plus  en  plus  celui  qui  est  déjà  fort.  L'enfance  de 
l'homme  est  plus  longue  que  celle  des  autres  ani- 
maux. Mais  sa  vie  est  aussi  proportionnellement 
prolongée,  et  la  femme  a  sur  les  femelles  des  bêtes 
l'avantage  de  pouvoir  emporter  ses  petits  avec  elle. 
La  terre  abandonnée  à  son  énergie  donne  à  l'homme 
des  alimens  plus  nombreux,  que  les  campagnes  les 
plus  fatiguées  par  la  culture.  Un  arpent  de  bois  de 
châtaignier  produit  plus  de  fruits  qu'un  arpent  do 
terre  ensemencée.  Avec  un  cœur  content  et  le  corps 
sain,  que  manque-t-il  à  l'homme  pour  être  heureux? 
Platon  a  fort  bien  remarqué  que  la  réflexion  était 
un  état  contre  nature.  Tous  les  animaux  apprivoisés 
dégénèrent,  et  l'homme  plus  qu'aucun  autre,  parce- 
qu'il  souffre  plus  qn'rux  dans  la  société.  Ce  n'est 
donc  qu'en  «'écartant  beaucoup  de  la  nature  ,  qu'il 
est  devenu  sociable  et  susceptible  de  moralité.  Il 
n'est  guère  possible  de  concevoir  comment  il  a  pu 
se  résoudre  à  quitter  son  état  primitif. 

Pour  séparer  toutes  les  erreurs  des  vérités  dans 
ce  hardi  système,  il  faudrait  entrer  dans  des  détails 
plus  longs  que  la  nature  de  cet  ouvrage  ne  le  com- 
p  rte.  Mais  il  ne  faut  qu'un  petit  nombre  d'obser- 
vations pour  en  réfuter  l'ensemble. 

Si  l'on  mesurait  la  perfection  de  l'homme  sur  la 


(i)  V.  la  noie  4  du  discours  sur  l'origine  et  les  fonde- 
;ns  de  Vu 
(3J  V.  le  I 


mens  de  l'inégalité  parmi  les  homme» 
mime 
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force  du  corps,  îl  serait  vrai  sans  doute  qu'il  est 
dégénéré  dans  la  société.  Mais  est-ce  donc  la  ce  qui 
constitue  son  excellence?  En  se  réglant  là-dessus  , 
il  serait  inférieur  à  tous  les  animaux ,  dans  quelque 
état  que  ce  soit.  C'est  dans  la  société  seule  que  se 
développent  les  plus  nobles  facultés  de  l'homme,  et 
cela  suffirait  pour  montrer  que  cet  état  est  con- 
forme à  la  nature ,  qui  ne  lui  a  pas  donné  ces  facul- 
tés ,  pour  qu'il  n'en  fit  pas  usage. 

Parmi  tant  de  catastrophes  que  la  terre  a  subies, 
et  les  acculens  particuliers  dont  tant  d'individus 
ont  été  les  victimes  ,  bien  des  enfans  abandonnes 
a  eux-mêmes  sont  devenus  de  vrais  sauvages ,  qui 
dés  l'âge  le  plus  tendre  n'ont  eu  devant  les  yeux 
que  l'exemple  des  bêtes. 

Dans  notre  Europe  si  peuplée  et  si  généralement 
policée,  il  y  en  a  eu  plusieurs  exemples  de  nos  jours; 
combien  n'en  doit- il  pas  y  avoir  eu  de  plus  fre- 
quens  dans  d'autres  parties  du  monde  et  dans  d'au- 
tres siècles  ?  Ces  évènemens  auront  sans  doute 
quelquefois  jeté  dans  le  même  désert  un  miUc  cl 
une  femelle  (  1  ).  S'il  était  vrai  que  la  vie  sauvage 
est  la  plus  heureuse ,  la  plus  conforme  à  la  nature  , 
elle  aurait  dû  prodigieusement  favoriser  la  multi- 
plication des  hommes. 

Cependant  les  voyageurs  ne  parlent  d'auenne 
forêt,  d'aucune  île,  d'aucun  pays  au  monde,  où 
Ton  ait  vu  un  nombre  de  créatures  humaines  vivre 
ainsi  isolées.  Car  c'est  pousser  trop  loin  le  scepti- 
cisme que  de  douter  si  les  Orang-Ontangs  ne  sont 
pas  des  hommes.  Les  sauvages  de  l'Amérique  et  des 
autres  pays  vivent  tous  en  société,  connaissent  des 
arts  grossiers  ,  ont  un  gouvernement  quelconque  ; 
et  plus  un  pays  est  peuplé  ,  plus  on  peut  assurer 
d'avance  qu'il  est  policé,  sur-tout  si  l'on  tient 
compte  dans  ce  calcul  des  avantages ,  ou  des  désa- 
vantages que  le  climat  apporte  à  la  population. 
Il  faut  donc  dire  que  les  hommes  tendent  naturel- 
lement à  se  réunir  en  société ,  ou  que  l'état  sau- 
vage est  trop  misérable ,  pour  qu'ils  puissent  s'y 
perpétuer. 

En  admettant  qu'un  arpent  de  châtaigniers 
donne  plus  d'alimens  qu'un  arpent  de  terre  la- 
bourée ,  combien  la  nature  ne  laissc-t-cllc  pas  de 
montagnes  stériles,  de  marais  inondés,  de  forêts 
infécondes  ,  contre  un  terrain  égal  couvert  de  châ- 
taigniers ou  d'autres  plantes  utiles?  Qui  ne  sent 
qui?  les  intempéries  du  ciel  ,  l'insalubrité  de  l'at- 
mosphère ,  si  remarquable  dans  les  pays  incultes  , 
la  faim  et  la  férocité  des  autres  animaux  feraient 
périr  l'a  plupart  des  hommes. 

Toutes  les  saisons,  du  moins  dans  une  grande 
partie  de  la  terre  ,  ne  donnent  pas  des  fruits.  Cn 
homme  ne  pourrait  guère  en  recueillir 


(l)  On  trouva  deux  sauvages  ,  m  1661  ,  dan*  une  f  m 
de  Lithtianie.  On  prit  en  1719  ,  drus  autre»  sauvages  dam 
le»  Pyrénées.  M.i<l<  njoiselle  Le  Blam  ,  dont  je  parlerai  ci- 
drssuiii  ,  M  <)iie  l'an  MOUvi  en  1  7 3 1  .  dan»  une  Lotit  pri  s 
de  CliAlou» ,  avait  aussi  ut- 


prévoyance  que  n'admet  point  l'état  où  on  le  sup- 
pose ,  ni  les  conserver  sans  une  demeure  fixe  ,  et 
sans  avoir  des  compagnons  ,  pour  les  garantir  des 
insultes  de  tant  d'animaux  diflerens.  De  là  naîtront 
nécessairement  les  sociétés.  11  est  si  peu  possible 
qu'un  homme  ,  dans  ce  qu'on  appelle  Fêtât  de  na- 
ture ,  vécut  des  scnls  fruits  de  la  terre ,  que  tous 
ou  presque  tous  les  sauvages  qu'on  a  vus  dans  les 
solitudes  de  l'Asie  ou  de  l'Amérique,  et  ceux  qu'on 
a  quelquefois  trouves  dans  nos  forêts  ,  vivaient  ou 
de  leur  chasse  ou  de  leur  pêche. 

Enfin  le  ge  rme  de  la  raison,  cet  attribut  carac- 
téristique de  l'espèce  humaine  ,  tend  du  moins  au 
développement  auquel  il  ne  peut  pas  atteindre  dans 
cet  état.  S'il  n'a  pas  acquis  assez  de  force  pour  in- 
diquer à  l'homme  les  avantages  moraux  qu'il  pour- 
rait retirer  de  la  société  ,  il  suffit  pour  lui  faire 
pressentir  les  biens  physiques  qui  en  résulteraient. 
Sa  constitution  particulière  semble  l'y  inviter  de 
toutes  parts.  Le  temps  de  l'amour  n'est  point  limité 
chez  les  hommes.  Ce  sentiment  si  doux  prolongera 
dooe  pour  eux  l'union  momentanée  qu'il  produit 
dans  tous  les  animaux.  Les  enfans  vivront  avec 
leurs  parens,  pareequ'ils  s'affectionnent  à  eux  par 
le  seul  effet  de  l'habitude  et  des  secours  ntiles  qu'ils 
trouvent  dans  leur  expérience. — Un  individu  parmi 
les  fourmis  ,  les  castors ,  les  abeilles ,  peut  subsister 
seul.  Dira-t-on  pour  cela  que  ces  animaux  trans- 
gressent les  lois  delà  nature,  cn  vivant  en  société; 
tandis  qu'on  les  y  trouve  réunis  par-tout  où  plu- 
sieurs individus  peuvent  se  rassembler. 

Le  genre  humain  a  sur  ces  animaux  l'avantage 
inestimable  de  pouvoir  perpétuer  d'une  génération 
à  l'autre ,  tes  observations  par  l'usage  des  signes  et 
de  la  mémoire ,  et  de  les  perfectionner.  Toutindique 
donc  (ce  qu'il  est  bien  étrange  qu'il  faille  prouver) 
que  l'homme  est  naturellement  fait  pour  la  so- 
ciété ,  indépendamment  de  ce  qu'on  appelle  les 
préjugés  de  l'éducation  ,  et  de  cet  instinct  puissant 
qui  attire  les  deux  sexes  l'un  vers  l'autre. 

Quand  on  a  trouvé  deux  sauvages  dans  une  forêt , 
ils  se  suivaient  constamment.  Tout  le  monde  a  pu 
voir  à  Paris  cette  fille,  qu'on  a  nommée  depuis 
mademoiselle  Le  Diane  ,  et  qui  fut  trouvée  dans  une 
forêt  de  Champagne  cn  1731.  Elle  y  avait  eu  long- 
temps une  compagne  avec  qui  elle  avait  vécu  en 
bonne  intelligence  jusqu'à  une  dispute  qu'elles  cu- 
rent l'une  avec  l'autre  (a).  On  ne  peut  guère  dira 
qu'elles  dussent  ce  goût  pour  la  société  à  l'habitude 
de  vivre  ensemble ,  qu'elles  avaient  contractée  sans 
doute  dans  l'âge  le  plus  tendre.  Mademoiselle  Le 


(i)  Cette  dispute  fut  occasionnée  par  un  cliapelet  qu'elle* 
rencontrèrent  dan*  la  forêt.  Mademoiselle  Le  Blanc  avant 
été  fappée  la  première  par  »»  compagne,  la  blessa  au  iront 
et  la  11  uversa  par  lerre.  Mai*  à  peine  vit-elle  couler  du  sang, 
que  la  pitié  prit  la  place  de  la  cob'r*  :  elle  i  corclia  nue 
grenouille  dont  elle  mit  la  peau  tnr  la  plaie,  qu'elle  banda 
ensuite  avec  de  l'écWM  d'arbre  qu'elle  avait  arrachée  avec 
ses  oncles.  La  blessée  prit  le  chemin  de  la  rivière,  dont  le 
poisson  était ,  arec  leur  rhas*c  ,  leur  nourriture  ordinaire  , 
et  elle  ne  1 
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Blanc  n'avait  que  neuf  à  dix  ans  lorsqu'on  la 
trouva  ,  et  il  fallait  qu'elle  eut  été  jetec  bien  jeune 
dans  ces  forêts  ,  puisqu'elle  n'avait  ni  langage  ,  ni 
aucune  idée  de  son  origine  ,  ni  aucun  des  arts 
même  les  plus  grossiers  de  la  société.  Les  animaux 
sont  presque  toujours  élevés  plusieurs  ensemble. 
Mais  ,  datts  les  espèces  qui  ne  sont  pas  faites  pour 
la  société  ,  ils  se  séparent  à  un  certain  ilgo,  c'est-à- 
dire  lorsqu'ils  peuvent  subsister  seuls.  Pourquoi  ne 
voit-on  pas  de  tels  exemples ,  au  moins  parmi  les 
peuples  sauvages,  si  les  hommes  ne  sont  pas  faits 
lion  plus  pour  la  société  ? 

Cet  état  où  l'homme  devient  si  supérieur  à  tous 
les  animaux  ,  développe  nécessairement  avec  sa 
raison  le  principe  de  ses  devoirs  ,  de  ses  vertus  , 
et  il  faut  aussi  en  convenir,  celui  de  ses  vices.  En 
comparant  ses  idées  ,  en  découvrant  ses  relations 
avec  les  autres  êtres,  il  devient  capable  de  direc- 
tion et  d'imputation  ,  pareequ'au  lieu  de  suivre  son 
instinct  seul  pour  règle  ,  il  peut  se  déterminer 
d'après  les  rapports  que  son  entendement  lui  fait 
connaître.  Comme  il  est  susceptible  de  se  perfec- 
tionner ,  il  peut  aussi  devenir  pire  ,  et  c'est  là  ,  à 
parler  humainement,  une  suite  naturelle  de  la  li- 
berté de  l'homme.  Mais  son  aptitude  à  acquérir  des 
facultés  si  nobles  ,  nous  autorise  à  conclure  que 
son  état  naturel  est  par  excellence  celui  où  elles 
peuvent  être  mises  en  oeuvre. 

La  nature  de  l'homme  étant  ainsi  fi  xée  ,  il  sera 
facile  de  trouver  les  vrais  fondemens  du  Droit 
lorsqu'on  aura  bien  détermine  le  sens  de  ce  der- 
nier mot  et  de  ceux  qui  lui  sont  analogues. 

On  appelle  Droit ,  an  sens  propre  ,  un  trait  ou 
une  ligne  qui  ne  fléchit  pas  ,  et  dont  les  dillerens 
points  tracent  le  chemin  le  pins  court  pour  aller 
d'un  lieu  à  un  autre.  On  entend ,  par  le  même 
terme  au  moral ,  les  règles  qui  servent  à  déterminer 
nos  actions  et  à  les  diriger  en  sorte  qu'elles  tendent 
sûrement  au  but  qui  nous  est  indiqué  ,  soit  par  la 
nature  de  notre  être  ,  soit  par  Dieu  ,  soit  par  les 
souverains  bnmains.  C'est  en  ce  sens  qu'on  dit ,  le 
Droit  naturel ,  le  Droit  divin  ,  le  Droit  civil.  On 
a  déjà  observe  que  les  jurisconsultes  romains  qui 
avaient  tire  leurs  notions  générales  du  Droit ,  de 
celles  que  les  lois  civiles  leur  avaient  d'abord  pré- 
sentées, lui  donnaient  un  nom  inoins  dérivé  de  son 
objet  que  de  la  manière  dont  les  loii  leur  étaient 
manifestées.  Ils  l'appelaient  Ordonnance  ou  ce  qui 
est  ordonné  ,jus  ,JUSsa ,  a  jubendo.  Notre  expression 
est  plus  fondée  sur  l'essence  des  choses  que  la  leur. 

11  en  est  de  même  du  mot.  Loi.  Ce  terme  dérive 
probablement  de  celui  de  lire  (  en  latin  légère  ) 
soit  pareequ'on  lisait  publiquement  les  lois  qu'on 
proposait  aux  citoyens  assembles  ,  pour  qu'ils  y 
donnassent  leur  sanction;  ioit  pareequ'on  les  ex- 
posait ensuite  publiquement  sur  des  tables  de  bois 
ou  de  métal  ,  pour  qu'ils  pussent  tous  les  con- 
sulter et  les  conuaitre. 

Quoi  qu'il  en  soit  ,  on  comprend  sous  ce  nom 
les  maxime*  on  règles  générales  suivant  lesquelles 
s'opèrent  les  dillerens  ellets  que  dea  causes  cons- 
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tantes  produisent  ou  doivent  produire  dans  les 
êtres  d'un  même  genre  ,  lorsqu'ils  sont  dans  de» 
circonstances  semblables.  C'est  ainsi  qu'on  dit  lois 
du  mouvement ,  de  l'attraction  des  corps ,  lois 
de  la  végétation  ,  lois  animales. 

On  appelle  juste ,  au  sens  propre  ,  une  chose  qui 
s'adapte  à  une  autre  chose  ,  de  manière  à  y  cor- 
respondre exactement;  et  ligurémeut  tout  ce  qui 
est  conforme  aux  règles  qui  nous  sont  proposées 
pour  diriger  notre  conduite.  Ainsi  l'on  appelle 
juste  une  pendule  ,  une  balance  ,  une  mesure  quel- 
conque ,  lorsqu'elles  indiquent  avec  précision  le 
temps  ,  le  poids  ,  la  quantité  ou  telle  autre  qualité 
des  corps  ,  de  la  durée  ou  de  l'espace  dout  on 
veut  avoir  la  proportion.  On  donne  enfin  ce  nom 
par  extension  aux  opérations  même  qui  cadrent 
exactement  avec  ces  règles,  telles  que  sont  celles 
de  l'arpentage  et  du  calcul.  C'est  aussi  dans  ce  der- 
nier sens  qu'on  appelle  justes  ,  les  actions  cou- 
formes  aux  lois  naturelles  ou  promulguées  ,  qui 
sont  la  mesure  de  la  moralité  des  actions  humaines. 

Enfln  le  mot  obligation  vient  du  mot  I  «tin  ligarc , 
lier.  Lu  prenant  ce  terme  dans  le  sens  le  plus 
précis ,  il  ne  signifierait  rien  autre  chose  qu'une 
contrainte  physique.  Dans  la  morale,  on  lui  fait 
signifier  de  plus  des  motifs  suftisans  pour  rendre 
juste  celle  contrainte ,  si  celui  envers  qui  l'on  est 
obligé  veut  et  peut  l'exercer.  Ainsi  les  lob  ,  et  les 
conventions  qu'elles  approuvent,  produisent  une 
obligation ,  bien q u'clles  n'ôtent  poi  nt touj Ou rs  à  ce ur 
qui  y  sont  soumis,  le  pouvoir  de  s'écarter  des  règles 
qu'elles  leur  prescrivent  ;  il  suffit  pour  cela  qu'elles 
donnent  à  la  personne  envers  qui  l'on  est  obligé, 
de  justes  motifs  pour  contraindre,  autant  qu'il  lui 
est  possible  ,  celui  qui  s'est  obligé  envers  elle ,  à 
observer  ces  règles  ,  si  elle  ne  le  fait  pas  volontai- 
rement. 

11  suit  de  ces  définitions  ,  que  tous  ces  mots 
Droit,  Lois,  Juste ,  Obligation,  qui  ,  dans  le  sens 
physique,  oui  une  siguificalion  absolue  et  empor- 
tent une  nécessité  dont  on  ne  peut  s'écarter  ,  pré- 
sentent au  moral  un  sens  plus  vague  ,  et  qu'ils 
signifient  seulement  des  motifs  puissans  de  bonheur 
OH  de  malheur  ,  de  crainte  ou  d'espérance  ,  d'ap- 
probation ou  de  condamnation  ,  qui  n'ôtent  pas 
néanmoins  à  l'agent  moral  la  faculté  de  s'en  écarter. 

Aiusi ,  tandis  que  les  lois  physiques  de  l'étendue , 
du  mouvement,  du  nombre  sont  irréfragables  ,  les 
lois  qui  gouvernent  des  êtres  moraux ,  peuvent  être 
éludées  parcux.  Quelle  en  est  donc  la  véritable  base? 

Pour  découvrir  les  lois  physiques  ,  il  a  fallu 
observer  l'état  des  corps,  la  manière  dont  ils  agis- 
sent les  uns  sur  les  autres  ,  leur  destination  et  les 
moyens  que  la  nature  emploie  pour  les  y  faire 
parvenir.  C'est  donc  aussi  dans  la  constitution  des 
hommes  ,  dnus  leur  destination,  dans  leurs  rap- 
ports mutuels,  qu'on  doit  trouver  les  lois  qui  leur 
sont  prescrites  par  la  nature. 

Un  être  qui  a  de  la  sensibilité  ,  des  besoins  , 
des  plaisirs  et  des  peines ,  a  Droit  de  faire  tout  ce 
qui  tend  à  sa  conservation  et  à  rendre  son  état  plu» 
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heureux.  Voilà  sa  première  loi.  Comme  elle  tient 
particulièrement  à  la  sensibilité  physique  ,  on  peut 
dire  qu'elle  est  irréfragable  ;  il  est  impossible  de 
concevoir  que  l'homme  puisse  être  assujetti  à  des 
lois  qui  seraient  incompatible*  arec  celle-ci. 

Mais  ,  si  en  sa  qualité  d'être  sensible  ,  fini  et 
par  conséquent  imparfait,  il  ne  peut,  d'après  les 
notions  que  nous  nous  en  formons  ,  jouir  d'un 
bonheur  absolu  ,  mais  seulement  avoir  des  plaisirs 
plus  ou  moins  grands .  et  éviter  pins  ou  moins  de 
peine  ;  si  en  sa  qualité  d'être  intelligent ,  il  peut 
refléchir  sur  ses  idées  ,  les  comparer,  les  discu- 
ter ;  si ,  comme  il  est  incontestable  ,  dès  que 
l'on  admet  la  liberté  de  l'homme  ,  il  peut  choi- 
sir entre  le  bonheur  du  jour  et  celui  du  len- 
demain ,  entre  les  plaisirs  sensuels  et  les  plaisirs 
intellectuels ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  tons  compati- 
bles ensemble  :  il  s'ensuivra  que  cet  être  sera  sus- 
ceptible d'une  règle  de  conduite  ,  et  capable  de 
déterminer  son  choix  par  des  motifs  divers.  Comme 
d'ailleurs  ses  actions  sont  sonvent  indifférentes  à 
■on  bonheur  présent ,  tandis  qu'elles  intéressent 
d'autres  êtres  semblables  à  lui,  dont  il  peut  lui- 
nême  attendre  des  avantages  ,son  entendement  lui 
fera  connaître  que  sa  propre  conduite  peut  influer 
sur  la  leur.  En  s'appercevant  que  les  autres  hommes 
«ont  intelligens  et  sensibles  comme  lui ,  il  concevra 
qu'il  fait  mal,  c'est-à-dire  qu'il  agit  contre  les  lu- 
mières de  son  entendement,  et  qu'il  doit  s'attirer 
la  haine  de  ces  êtres  semblables  à  lui  ,  s'il  entre- 
prend de  les  détruire,  ou  de  leur  causer' de  la 
douleur  sans  nécessité.  C'est  là  l'origine  des  notions 
que  nous  avons  du  juste  et  de  l'injuste. 

C'est  donc  sa  raison  que  l'homme  doit  prendre 
pour  règle  de  sa  conduite.  L'observation  de  ce 
qu'elle  lui  prescrit ,  lui  est  nécessaire  pour  con- 
server la  bienveillance  des  autres  hommes  qui  peu- 
vent lui  être  utiles  ;  pour  éviter  leur  haine ,  qui  lui 
serait  si  funeste  ;  et  pour  jouir  de  la  satisfaction 
intérieure ,  dont  il  a  si  grand  besoin.  11  sentira 
qu'en  agissant  autrement ,  il  donne  au  reste  des 
hommes  et  la  volonté  et  le  droit,  c'est-à-dire  ,  des 
motifs  pnissans  et  justes  ,  de  le  détruire. 

De  là  naît  pour  lui  l'obligation  d'agir  suivant  ces 
règles ,  parcoqu'il  trouve  aussi  dans  sa  raison  ou 
dans  la  faculté  qn'il  a  de  connaître  les  divers  rap- 
ports des  choses ,  les  mêmes  motifs  pour  déter- 
miner ses  actions.  La  force  de  cette  obligation  dé 
pend  de  son  jugement  seul. 

Que  si  l'on  insiste  en  disant  qu'il  n'y  a  point  lu 
«ne  véritable  obligation  ,  mais  une  simple  conve 
nanec  qu'on  est  maître  de  négliger  ,  si  l'on  veut  ; 
qu'il  peut  bien  être  utile  aux  autres  que  je  fasse 
Je  bien  commun  ;  mais  que  si  par  nne  funeste  dé- 
pravation .  je  trouve  du  plaisir  a  faire  le  mal ,  rien 
ne  m'oblige  à  vaincre  ce  désir;  et  que  l'avantage 
d'autrui  ne  peut  pas  faire  loi  pour  moi. 

On  répondra  toujours  que  la  constitution  hu- 
maine ,  telle  qu'on  vient  de  l'exposer,  ne  nous 
porte  point  invinciblement  au  mal  ;  que  l'avantag 
des  particuliers  est  presque  toujours  lié  au  bien 
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général  ;  que  la  dépravation  qui  me  ferait  préfé; 
la  satisfaction  d'un  plaisir  momentané  ,  grossier 
et  exclusif,  à  celui  de  respecter  la  vie,  la  liberté, 
la  sensibilité  et  tous  les  droit»  des  autres  hommes, 
produit  nécessairement  en  eux  l'aversion  ,  la  haine 
et  le  mépris;  que  cette  disposition  est  condamnée 
par  ma  raison  ,  lors  même  qne  j'en  transgresse  les 
lois;  que  c'est  du  concours  de  toutes  ces  qualités  , 
et  particulièrement  de  notre  propre  conviction  ,  que 
résultent  l'obligation  morale  et  la  loi  naturelle  ;  que 
l'uneetl'autre  sont  fondées  sur  1  essence  des  choses, 
laquelle  doit  faire  réputer  méchant  ,  c'est-à-dire, 
pernicieux  volontairement  et  sans  nécessité ,  qui- 
conque ne  respecte  pas  ses  propres  droits  dans  autrui. 

Ce  n'est  pas  là  un  lien  physique  :  ce  n'est  eu 
effet  qu'une  simple  convenance.  Mais  exiger  qu'on 
donne  aux  1oia  naturelles  d'autres  fondemens  que 
les  rapports  connus  par  notre  raison  et  des  con- 
venances incontestables ,  chercher  une  autre  es- 
pèce d'obligation  morale ,  c'est  ou  n'avoir  que  l'idée 
confuse  d'un  mot  auquel  on  n'attache  aucun  sens , 
ou  demander  que  nos  actions  soient  assujetties  à 
une  contrainte  physique  ,  qui  détruirait  la  liberté 
du  choix  dans  l'agent ,  et  par  conséquent  l'impu- 
tabilité  et  la  moralité  de  ses  actions. 

Ln  prenant  donc  pour  règle  les  rapports  naturels 
ou  le»  convenances  que  l'entendement  nous  fait 
appercevoir ,  on  trouvera  que  la  raison  ultérieure 
des  crimes  et  de  l'injustice  ,  réside  dans  les  maux 
qu'ils  produisent  avec  connaissaucc  de  cause  ,  et 
sans  nécessité.  Supposez  l'homme  impassible ,  sans 
intelligence  ,  on  sans  liberté  ,  et  jamais  il  ne  vous 
sera  possible  de  trouver  de  la  différence  entre  le 
juste  et  l'injuste.  C'est  la  sensibilité  des  autres 
hommes,  et  les  égards  que  nous  sommes  en  droit 
d'attendre  d'eux  ,  en  qualité  d'êtres  intelligens  rt 
libres  ,  l'intelligence  et  la  liberté  dont  nous  jouis- 
son*  nous-mêmes  ,  qui  nous  dictent  tous  les  articles 
du  Droit  naturel. 

J'avoue  que,  lorsque  la  sensibilité  d'autrui,  et 
la  nôtre  même  se  trouvent  en  concurrence  égale, 
il  nous  est  permis  de  nous  préférer  ,  et  qu'il  nous 
est,  pour  aiusi  dire  ,  impossible  de  ne  pas  le  faire. 
Aussi  n'y  a-t-il  aucune  législation  sur  la  terre  qui 
punisse  le  meurtre  commis  à  son  corps  défendant, 
quand  même  l'agresseur  ne  serait  point  morale- 
ment coupable  ,  lors,  par  exemple,  qu'il  est  agité 
par  des  mouvemrns  phrénétiques.  Il  est  encore 
vrai  que  ,  lorsque  nos  actions  ou  leur  omission 
peuvent  rapporter  un  égal  avantage  à  nous  ou  à 
d'autres  ,  il  est  conforme  à  la  nature,  que  chacun 
préfère  son  intérêt  personnel.  Ce  n'est  que  par  les 
conventions  sociales  qu'on  a  établi  d'autres  règles, 
en  décidant,  par  exemple,  que  celui  qui  n'aurait 
pour  subsister  que  la  ressource  d'un  travail  fati- 
gant, serait  obligé  de  respecter  la  propriété  de  son 
voisin,  qui  a  «  eut  fois  i  lus  dereveuu  qu'il  ne  lui  en 
faut  ponr  vivre.  Mais  ces  luis,  quoique  conven- 
tionnelles ,  portent  au  fond  sur  le  nifme  principe  ; 
puisque  la  plus  grande  sorete  que  la  société  donne 
a  l'artisan  ,  de  jouir  tranquillement  de  ia  liberté, 
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et  du  fruit  médiocre  de  son  travail,  les  moyens 
probables  qu'elle  lui  fournit  de  parvenir  à  une  cer- 
taine aisance ,  lui  rendent,  en  effet,  beaucoup  plus 
avantageux  l'état  social,  que  le  prétendu  état  de 
nature  où  les  passions  des  autres  hommes  seraient 
les  moindres  ennemis  qu'il  aurait  à  redouter.  Toute 
société  où  les  plus  misérables  ne  jouissent  pas  de 
cet  avautage,  est,  par  cela  même  ,  contre  l'éter- 
nelle loi  de  la  nature;  elle  exige  une  reformation 
sans  délai. 

Voilà  tout  ce  qu'on  peut  accorder  à  llobbcs  et 
à  tous  ceux,  qui  ne  reconnaissent  d'autre  fonde- 
ment du  Droit ,  que  l'intérêt  exclusif,  et  qui  sup- 
posent que  toutes  les  lois  dérivent  de»  conven- 
ions. 

J'avoue  encore  que  de  l'application  rapide  et, 
pour  ainsi  dire,  immédiate,  que  la  raison  la 
moins  cultivée  fait  de  notre  propre  sensibilité,  de 
nos  besoins  ,  de  nos  désirs,  de  nos  droits  cl  de 
tontes  nos  facultés,  a  celles  des  autres  hommes  , 
il  naitiinseutimcnt  très  vif, qui  nous  révolte  contre 
les  actej  d'injustice  et  de  cruauté,  et  qui  nous  fait 
chérir  les  auteurs  des  actions  de  justice  et  de  bien- 
faisance ;  que  ce  scutiment  agit  avec  uuc  force 
presque  irrésistible  ,  lors,  sur-tout,  que  ces  actions 
frappent  immédiatement  uos  sens  ,  ou  leur  sont 
fidèlement  représentées  par  la  poésie,  l'éloquence 
ou  les  autres  arts  qui  ,  à  l'aide  de  l'imagination, 
nous  causent ,  pour  ainsi  dire ,  les  mimes  sen- 
sations. 

llien  n'empêche  qu'on  n'appelle  ,  si  l'on  veut , 
celle  faculté  sens  moral.  Mais  elle  dérive  elle-même 
de  la  raison  ,  en  ce  qu'elle  a  de  plus  que  les  pas- 
sions. Cumme  on  peut  la  confondre  aisément  avec 
elles  de  la  manière  la  plus  dangereuse  ,  que  son 
activité  varie  beaucoup  dans  les  différens  indivi- 
dus ,  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de  la  diriger  et 
de  l'exalter  ainsi  que  nous  le  voudrions,  et  qu'elle 
peut  être  facilement  altérée  par  des  préjugés  faux, 
que  la  raison  qui  discute  tout  froidement  peut 
seule  nous  faire  surmonter  ,  c'est  cette  raison  ,  cl 
non  le  sens  moral ,  qui  nous  donne  les  vrais  prin- 
cipes du  Droit 

J'avoue  enfin ,  que  la  connaissance  des  vues  de 
l'Etrc-supréme  ,  et  de  son  pouvoir  sur  nous  ,  doit 
ajouter  beaucoup  du  force  à  l'obligation  d'élre 
justes,  que  nous  impose  la  raison  naturelle.  Dans 
ces  momens  d'abattement  qui  suivent  l'apparente 
prospérité  des  méchans,  les  maux  physiques  aux- 
quels la  pratique  de  la  justice  peut  nous  assujettir, 
les  fausses  interprétations  qu'on  peut  donner  à  nos 
meilleures  actions,  les  combats  que  des  passions 
furieuses  livrent  quelquefois  à  l'homme  de  bien,  qui 
ne  s'écarte  pas  de  la  route  de  la  justice,  mêleraient 
trop  d'amertume  à  sa  vie,  si  l'idée  consolante  d'une 
Providence  dont  les  vues  sont  toujours  équitables 
et  sages,  ne  le  soutenait 

Mais  ni  la  volonté  de  Dieu,  ni  son  autorité  sur 
nous  ne  peuvent  être  la  base  primitive  de  nos  obli- 
gations ,  puisqu'on  supposant ,  comme  il  est  incon- 
testable, que  la  volonté  divine  a  toujours  des  bu- 
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tifs  sages  et  justes  dans  tout  ce  qu'elle  nous  pres- 
crit, ces  motifs  de  sagesse  et  de  justice  sont  ht 
cause  primitive  de  l'obligation  où  nous  sommes  de 
nous  y  conformer.  J'ajouterai  une  dernière  consi- 
dération plus  décuive  peut-être  encore  ;  c'est  que 
la  volonté  divine  dans  l'état  naturel ,  ne  nous  est 
point  manifestée  immédiatement,  mais  seulement 
par  les  rapport*  que  la  raison  nous  fait  découvrir 
dans  les  choses. 

D'après  cela ,  on  peut  rassembler  sous  un  petit 
nombre  de  propositions  nos  Droits  et  uos  devoirs 
naturels.  L'homme  est  uu  être  sensible  et  intelli- 
gent ,  qui  désire  le  bien  et  fuit  le  mal  dont  il  con- 
naît les  causes  les  plus  ordinaires.  Ses  actions,  et 
les  plaisirs  même  auxquels  il  se  livre,  peuvent  pro- 
duire l'un  cl  l'autre.  11  doit  donc  êlre  tempérant  , 
et  je  compreuds  généralement,  sous  ce  mot,  tout 
ce  qui  tend  à  le  rendre  le  véritable  maitre  de  ses 
payions.  C'est  là  principalement  le  but  de  la  philo- 
sophie murale;  mais  la  connaissance  de  nos  devoirs 
envers  les  autres  hommes  et  envers  Dieu,  ajoute 
un  nouveau  poids  à  cette  obligation  ,  puisque  nous 
sommes  iucapables,  sans  cela  ,  de  nous  comporter, 
comme  nous  le  devons,  dans  la  société,  et  de  tendre 
à  la  lin  pour  laquelle  Dieu  nous  a  placés  sur  la  terre. 

La  raison  fait  appercevoir  à  l'homme  des  rap- 
ports de  sensibilité  ,  d'intelligence  et  de  liberté 
entre  les  autres  hommes  et  lui.  Avec  une  consti- 
tution semblable  ,  il  a  droit  d'attendre  et  d'exiger 
d'eux  qu'ils  respectent  sa  vie  et  toutes  les  facultés 
qu'il  a  reçues  de  la  nature.  Voilà  le  fondement  do 
la  justice.  Elle  consiste  à  régler  nos  actions  envers 
les  autres ,  comme  on  peut  exiger  qu'ils  les  règlent 
envers  nous. 

Cette  partie  de  nos  obligations  appartient  plus 
particulièrement  au  Droit  naturel.  On  en  déduit 
facilement  les  devoirs  d'homme  à  homme  ,  ceux 
des  époux  ,  des  pères  ,  des  enfans  ,  ceux  des  ci- 
toyens en  général ,  de  chaque  profession  en  par- 
ticulier, cl  l'obligation  où  nous  sommes  d'accom- 
plir les  engagemens  que  nous  avons  contractés  par 
les  conventions  ,  c'est-à-dire  ,  toutes  les  règles  de 
la  jurisprudence,  même  positive. 

Enfin  ,  il  est  impossible  de  considérer  les  traits 
de  sagesse,  de  grandeur  et  de  bienfaisance  semés 
avec  tant  de  profusion  dans  toutes  les  parties  de 
l'univers,  et  dans  la  constitution  de  l'homme  en 
particulier ,  sans  reconnaître  l'existence  d'un  pre- 
mier être  qui  possède  éminemment  toutes  les  sortes 
d'excellences.  Cette  connaissance  doit  produire  en 
nous  des  mouvemens  d'admiration  ,  de  reconnais- 
sance et  d'amour  envers  cette  source  de  tout  bien, 
et  nous  faire  remplir  avec  une  nouvelle  ardeur 
notre  destination  sur  la  terre.  Quoique  cette  partie 
de  nos  devoirs  appartienne  plus  particulièrement 
à  la  religion  ,  c'est  aussi  une  branche  du  Droit  na- 
turel et  de  la  justice. 

Si  maintenant  on  demande  quelle  est  la  sanc- 
tion du  Droit  naturel,  on  peut  répondre  qu'il  y  en 
a  de  trois  sortes. 

La  première  et  la  plus  faible  de  tontes  est  l'opi- 
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nion  des  hommes.  Lorsqu'ils  ne  sont  point  séduits 
par  des  vues  d'intérêt,  par  des  préjngcs  absurdes, 
un  par  la  fajissc  apparence  des  choses,  ils  font  jur- 
lice  à  qui  clic  est  duc.  Us  méprisent  ,  au  fond  do 
cornr,  l'homme  dur  et  corrompu  ,  maigre  les  ri- 
chesses et  le  pouvoir  qui  l'environnent,  en  respec- 
tant les  vertus  du  sage  qui ,  sans  fortune  et  sans 
autorité  ,  ne  peut  leur  faire  du  bien  que  par  son 
exemple  et  par  ses  leçons. 

Mais  mille  causes  peuvent  altérer  ces  sentimens, 
ou  en  arrêter  le  témoignage  :  alors  l'homme  juste  , 
qui  n'a  pas,  ou  qui  ne  croit  pas  avoir  l'estime  des 
autres  hommes  pour  prix  des  persécutions  que  son 
attachement  à  la  justice  et  son  respect  pour  les 
Droits  d'autrui  peuvent  lui  faire  essuyer ,  trouve 
dans  sa  conscience ,  c'est-a-dire  ,  dans  l'approbation 
de  sa  raison,  un  dédommagement  précieux.  S'il 
n'a  jamais  néglige  de  la  prendre  pour  régie,  il 
éprouvera  ,  comme  le  dit  Pope  ,  que  les  transports 
du  vice  ont  moins  de  douceur  que  les  larmes  de  la 
vertu  (t).  Il  sera  peu  tenté  de  la  sacrifier  aux  ri- 
chesses et  aux  faux  plaisirs  du  mondo,  qui  ne  dis- 
traient qu'imparfaitement  ceux  qui  les  obtiennent 
par  le  mépris  des  lois  naturelles  ,  du  spectacle  de 
leurs  propres  crimes. 

Cela  suffit  sans  doute  pour  rendre  la  justice  pré- 
férable à  l'injustice,  dut-elle  être  couverte  d'oppro- 
bres, en  voyant  sa  rivale  triompher  de  tout  l'uni- 
vers. Mais  les  choses  ne  seraient  point  encore  telles 
qu'elles  doivent  être.  L'injustice  ne  paraîtrait  point 
assez  punie  ,  et  la  justice  n'obtiendrait  qii'nne 
partie  des  récompenses  que  l'homme  de  bien  lui 
donnerait,  s'il  en  avait  la  dispensation.  En  rappro- 
chant le  sort  de  Tune  et  de  l'autre,  on  pourrait  dou- 
ter si  la  raison  même  ne  nous  abuse  pas;  on  du 
moins  l'homme  juste  serait  trop  souvent  tenté  de 
briser  les  liens  qui  le  retiennent  à  un  système  si 
mal  ordonne. 

Cest  alors  que  sa  raison  lui  fait  voir  qu'il  est 
impossible,  d'après  l'excellence  de  l'être  infini  qui 
se  manifeste  par  tant  d'autres  marques .  qu'il  n'y  ait 
pas  au-delà  de  cette  vie,  nn  état  de  récompenses 
et  de  peines  où  la  Providence  daignera  se  justifier 
elle-même  a  nos  yeux  ,  de  la  manière  la  plus  écla- 
tante et  la  moins  équivoque. 

Quels  seront  les  caractères  de  cet  état,  c'est  ce 
que  la  raison  seule  ne  peut  nous  apprendre;  elle 
ne  nous  enseigne  point  non  plus  sûrement  s'il  sera 
d'éternelle  durée.  Mais  elle  nous  le  fait  présumer 
par  beaucoup  de  probabilités  ,  que  l'homme  juste 
embrasse  facilement.  Cet  état  futur  de  récompenses 
«t  de  peines  ,  ne  fit-il  que  probable  ,  suffirait  pour 
encourager  l'homme  de  bien  ,  et  verser  une  cruelle 
amertume  sur  les  jouissances  des  hommes  coupa- 
bles et  déréglés  ,  que  l'art  de  cacher  leuis  crimes, 
leur  élévation  au-dessus  des  autres  ,  ou  la  mau- 
vaise administration  de  quelques  gouvcrncineiis 
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peuvent  exempter,  durant  leur  vie,  des  peine» 
qu'ils  devraient  y  subir. 

V.  L'Essai  sur  l'histoire  du  Droit  naturel ,  par 
Htibncr  ;  Brukcri  histori*  critica  philosophie  ;  le» 
o-uvres  morales  de  Plutarque;  le  traité  de  la  républi- 
que .  ou  dujusfe.de  Platon,  et  Pextraitqu'cn  adonne 
l'allie  de  Kl  cm  v  .  a  la  lête  du  Droit  public  de  la 
France  .-  les  traités  des  offices  et  deslois  de  Ci- 
céron  j  le  traite  de  la  cité  de  Dieu  ,  par  Saint- 
Augustin  ;  Th.  Mori  Itopia,  sive  de  optitrto  rci- 
publiée*  statu  ;  Fr.  Ilaconis  fragmenta  de  nova 
Atlantide,  et  erernplum  traetatûs  de  justilid  uni- 
versuli  ,  Sivè  de  f'-ntibus  juiis,  in  iibro  octavo  de 
wigmentis  scirntinntm  ;  la  république  de  Jean 
liodin  ;  les  traites  du  Droit  de  la  guerre  et  de  la 
pair  ,  par  G  rotin  s  ;  des  lois  naturelles  ,  par  Cum- 
berlap  l  ;  du  Droit  de  la  nature  et  des  péris ,  et  </,  t 
devoirs  de  l'homme  et  du  ritrren  ,  par  Puff.-ndorff, 
avec  les  notes  de  liarheyrac:  les  o  uvres  de  Hohbci  ; 
le  traité  r'u  gouvernent,  nt  civil ,  par  Locke  ;  le 
traité  des  lois  ,  par  Dow.U  ;  le  traité  de  la  rrlipivn 
naturelle ,  nar  Clarkc  ;  an  inqttiry  upon  merit  .  or 
virtu  -  Ir  th*  earl  </  Shajthesbury  ;  le  sj sterne 
de  philosophie  morale,  et  les  rceht  rches  sur  l'o- 
rigine des  idées  que  nous  avons  de  la  beauté  et  de 
la  vertu  ,  par  Hoti  bcsCM  ;  thef  fth  Book  uf  doc- 
tor  tVarl-urton's  divine  legativn  of  Moses  ;  Vcssui 
d'une  institution  au  Droit  public]  d;ins  les  œuvres 
de  M.  d'Agiics>eau-j  les  principes  du  Drott  naturel  , 
par  fiurlamaqui  ;  les  7,8,9,10,  l!  et  13,  des 
essais  sur  les  élémens  de  philosophie  ,  par  M.  d'A- 
letnbert;  le  premier  livre  de  Yesprit  des  lois,  etc. 
(  M.  G  tr.n  m  df  Cocrox.)  * 

DROITS  REGALIENS.  F.Bmr,  Domaine  pu- 
blic et  Souveraineté.. 

[[  DROITS  REUNIS.  Ce  sont  des  Droits  de  diffé- 
rentes espèces  dont  la  perception  est  rénnie  sous 
une  seule  et  même  régie,  et  qui  porte  le  titre  de 
Hégie  des  Droits  réunis. 

I,  Les  lois  des  5  ventôse  an  19  et  ao  avril  1806 
comprennent  sous  cette  dénomination  ,  les  impots 
sur  le  tabac,  sur  les  boissons , sur  les  cartes  ,  sur  1rs 
voitures,  sur  le  sel,  et  le  Droit  de  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent. 

Suivant  l'art.  88  de  la  première  de  ces  lois,,  les 
contestations  ({ni  s'élèvent  sur  le  fond  des  Droits 
réunis  ,  doireot  être  portées  devant  les  tribunaux, 
de  première  instance  ,  et  jugées  dans  la  chambre 
du  conseil,  avec  les  seules  formalités  prescrites 
pour  le  jugement  des  contraventions  qui  s'élèvent 
en  matière  de  Droits  purnis  par  la  régie  de  l'enre- 
gistrement. 

Mais  l'art.  90  veut  que  les  contraventions  qui 
entraînent  la  confiscation  ou  l'amende,  soient  pour- 
suivies devant  les  tribunaux  correctionnels.  V.  ce- 
pendant  Incompétence ,  11.  a  ,  et  Contravention. 

IL  11  est  à  remarquer  qu'en  matière  de  Droits 
réunis,  le  délai  pour  l'appel  des  jugcmcns,  même 
contradictoires,  des  jugemens  dis  tribunaux  cor- 
rectionnels, ne  court  pas,  comme  dans  les  antres 
affaires ,  du  jour  de  la  prononciation  de  ces  juge- 
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mens,  mais  seulement  de  relui  de  leur  significa- 
tion. —  «  L'appel  (porte  l'art.  32  du  décret  impé- 
rial dn  i,r  germinal  an  i3  ),  devra  être  notifié 
dans  la  huitaine  de  la  .signification  dn  jugement: 
après  ce  délai ,  il  ne  sera  point  recevable ,  et  le  ju- 
gement sera  exécuté  purement  et  simplement.  La 
déclaration  d'appel  contiendra  assignation  à  trois 
jours  ,  devant  le  tribunal  criminel  dn  ressort  de 
celui  qui  aura  rendu  le  jugement;  le  délai  de  trois 
jours  sera  proposé  d'un  jonr  par  chaque  deux  myria- 
métres  de  distance  du  domicile  du  défendeur  an 
chef-lieu  du  tribunal  ». 

Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  dn  Tio 
mai  1806,  qui  réprime  une  contravention  à  ce  rè- 
glement :  —  «  Oni  le  rapport  de  M.  Audicr-Massil- 
lon  ,  et  M.  Daniels  pour  le  procureur  général  impé- 
rial :  vu  l'art.  3a  du  décret  impérial  du  1"  germi- 
nal an  l3;  Attendu  que  le  décret  impérial  ci-dessus 
rapporté,  en  réglant  la  forme  elles  détais  qui  doivent 
être  observes  pourlcs  appels  des  jugemens  des  tribu- 
naux correctionnels  en  matière  de  Droits  réunis,  a 
dérogé,  quant  à  ce,  et  pour  cette  matière  seule- 
ment, aux  art.  ]<){  et  iç)f>  du  Code  des  délits  et  des 
peines;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  des  Forêts  ,  qui  a  dé- 
claré la  régie  des  Droits  réunis  non  recevablc  dans 
l'appel  qu'elle  a  émis  et  notifié  dans  la  forme  portée 
par  ce  décret,  sur  le  seul  motif  qu'on  n'y  a  observé 
ce  qui  est  prescrit  par  ledit  art.  tp,5  ,  a  fait  une 
fausse  application  de  cet  art.  ip,5 ,  et  a  viole  le  sus- 
dit décret  impérial  ;  par  ces  motifs ,  la  cour  casse  et 
annuité....  » 

III.  L'art.  5o  du  décret  impérial  du  1"  germinal 
an  i5  porte  que  «  la  prescription  est  acquise  à  la 
régie  contre  toutes  demandes  en  restitution  de 
Droits  et  marchandises,  paiement  d'appointemens , 
après  un  délai  révolu  de  deux  années;  (et  qu'  )  elle 
est  acquise  aux  redevables  contre  la  régie ,  pour  les 
Droits  que  ses  préposés  n'auraient  pas  réclames 
dans  l'espace  d'un  an,  à  compter  de  l'époque  où  ils 
étaimt  exigibles  ». 

Il  s'est  élevé  sur  le  sens  rt  l'effet  de  ces  derniers 
termes,  une  contestation  asfer.  remarquable.  — ■  Le 
i3  frimaire  an  i.'l  ,  les  préposés  de  la  régie  des 
Droits  réunis  saisissent  sur  Pierre- Antoine  Van-Ca- 
serle,  fabricant  de  tabac  aGrammont,  4«>°  ^>'n- 
grammes  de  tabac  en  feuilles,  qui  étaient  cachés 
dans  son  logement,  et  qu'il  n'avait  pas  compris 
dans  ses  déclarations.  Le  18  mars  1806,  ils  le  font 
citer  devant  le  tribunal  correctionnel  d'Audenarde. 
pour  faire  prononcer  la  confiscation  et  l'amende 
portées  par  la  loi  du  f>  ventôse  an  iq.  —  Par  juge- 
ment du  \"X  avril  suivant,  le  tribunal  d'Audenarde 
rejette  la  demande  de  la  régie,  par  le  seul  motif 
que  van-Caserle  avait  dénié  que  les  tabacs  saisis 
lui  appartinssent,  et  que  la  régie  n'avait  pas  prouve 
le  contraire. —  Sur  l'appel  de  ce  jugement,  Van-Ca- 
serle  se  prévaut  de  la  prescription  établie  par 
l'art.  îîo  du  déciet  du  Ier  germinal  an  i3,  et  Mettent 
que.  d'après  le  décret,  l'action  de  la  régie  est  pres- 
crite, puisqu'il  s'est  ctcule  plui  d'uu  an  depuis  le 


procès- verbal  de  la  saisie ,  jusqu'à  la  citation  devant 
le  tribunal  correctionnel;  et  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  de  l'Escaut  le  juge  ainsi. 
—  Mais,  sur  le  recours  en  cassation  de  la  régie, 
arrêt  du  6  septembre  1806,  au  rapport  de  M.  Au- 
dicr-Massillon .  par  lequel  —  «  Vu  l'art.  5o  dn  dé- 
cret impèfial  du  1"  germinal  an  i3,  et  l'art.  4^6 
du  Code  des  délits  et  des  peines,  §.  (5  ;  attendu 
que  la  prescription  établie  par  l'art.  5o  du  décret 
impérial  du  l"f  germinal  an  |3,  ne  peut  s'appli- 
quer qu'a  des  Droits  exigibles ,  et  pour  lesquels  la 
régie  aurait  pu  exercer  des  contraintes  dans  la 
forme  portée  dans  le  chap.  9  du  susdit  décret,  et 
non  à  des  confiscations  et  à  des  amendes  qui  no 
sont  exigibles  qu'après  qu'elles  ont  été  prononcées 
par  des  jugemens;  —  Attendu  qu'en  supposant  que 
cette  prescription  eut  pu  être  appliquée  a  l'ac- 
tion de  la  régie,  tendante  à  confiscation  et  à  amen- 
de, elle  n'aurait  pu  commencer  à  courir  que  du  jonr 
où  le  décret  qui  a  établi  cette  prescription,  est  par- 
venue dans  le  département  de  l'Escaut  (  K  Bulletin 
lies  lois  );  et  qu'il  ne  s'est  pas  écoule  un  an  dcpni* 
la  date  de  ce  décret,  jusqu'au  18  mars  1806,  jonr 
auquel  la  régie  a  fait  citer  Van-Caserlc  devant  le! 
tribunal  de  police  correctionnelle  :  —  D'où  il  suit 
que  la  cour  criminelle  du  départemeut  de  l'Escaut 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  5o  ci -dessus 
rapporté,  en  s'autorisant  de  cet  article  pour  décla- 
rer que  l'action  de  la  régie  était  prescrite  ;  et , 
par  suite,  qu'en  anéantissant  la  demande  et  l'action 
de  la  régie,  sans  motif  légitime,  ladite  cour  a  com- 
mis un  excès  de  pouvoir:  par  ces  motifs,  la  cour 
casse  et  annuité....  » 

IV.  La  loi  du  5  ventôse  an  ta  porte,  art.  78,  que 
la  régie  des  Droits  réunis  sera  composée  d'un  direc- 
teur général ,  et  du  nombre  d'administrateurs  et 
d'employés  qui  sera  déterminé  parle  gouvernement 
dans  un  règlement  d'administration  publique. 

Voyez  les  autres  dispositions  de  la  même  loi  ; 
l'arrêté  du  gouvernement  du  5  germinal  an  ia. 
concernant  l'organisation  de  cette  régie;  fart.  44 
de  la  loi  du  1  ventôse  an  i3  ;  le  décret  impérial  du 
l"  germinal  suivant  ,  concernant  les  Droits  réunis 
et  la  manière  de  procéder  sur  les  contraventions; 
celui  du  i5  messidorde  la  même  année  ,  sur  l'orga- 
nisation des  finances  dans  les  départemens  transal- 
pins ;  et  celui  du  a  thermidor  suivant,  sur  l'orga- 
nisation administrative  des  ci -devants  états  de 
Parme  et  Plaisance. 

Voyez,  aussi  C ommis,  Contrainte,  Amende,  Pro- 
cès^verbal,  Déclaration  aux  bureaux  dts  Droits 
réunis,  Directeurs  généraux ,  Marque  et  Contrôle, 
Sel ,  Tabac,  Inscription  de  faux  ,  y  6  et  1 ,  etc.J] 

DKOITS  REVERSIBLES!  V.  Re\>ersibilité.J\ 

DROITS  SEIGNEURIAUX.  On  donne  cette  dé- 
nomination aux  Droits ,  privilèges,  prééminences 
et  prérogatives  qui  appartiennent  aux  seigneuries. 

[[Ces  Droits  sont  abolis.  V.  Cens,  Champarl , 
Directe  ,  Fief,  Rente  seigneuriale ,  Vient ,  etc.  ■  | 

•  DROITS  SUCCESSIFS.  C?  sont  1  vux  qu'où  n 
recueilli»  à  litre  de  succession. 
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Quoiqu'il  soit  assez  ordinaire  de  confondre  les 
Droits  successifs  avec  le  Droil  de  succéder  qu'on 
appelle  aussi  Droit  successif,  il  y  a  néanmoins  cette 
différence  que  le  Droit  de  succéder  est  le  Droit  de 
recueillir  tous  les  meubles  et  immeubles,  les  noms, 
Droits,  raisons,  actions  et  prétentions  qui  compo- 
sent une  succession  ;  et  que  les  Droit*  successifs 
sonl  ceux  qui  sont  aUackés  à  ce  Droit  de  succéder, 
c'est-à-dire,  à  celte  même  succession  :  mais,  comme 
Cette  distinction  est  peu  importante,  pour  ne  point 
nous  écarter  des  idées  rrçues  par  les  auteurs  qui 
outtraitc  de  cette  matière  sans  s'attacher  essentiel- 
lement à  cette  même  distinction,  nous  enteudrons 
par  succession ,  par  Droits  successifs  et  par  Droit 
tie  succéder  ,  souvent  la  même  chose. 

1.  Quand  uue  succession  est  échue  ,  il  est  certain 
que  celui  à  qui  elle  est  acquise,  peut  en  disposer  eu 
tout  ou  en  partie  avec  la  même  liberté  qu'il  peut 
disposer  de  se»  autres  biens. 

Nous  disons  quand  elle  est  échue  ;  part-equ'ori 
regarde  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs  de 


disposer  ,  par  anticipation  ,  de  l'hérédité  d'une 
personne  vivante. —  [[  V.  Renonciation  à  une  suc- 
cession future ,  Succession  future  {pacte  surune),  et 
Institution  contractuelle,  j] 

II.  Quand  on  vend  une  succession  en  général  et 
sans  réserve  ,  cette  vente  renferme  tous  les  Droits 
successifs  qui  la  composent ,  en  quelque  lieu  qu'ils 
soient  situés. 

Si  un  homme  vendait  la  succession  qui  lui  est 
échue  par  le  décès  d'un  tnl ,  sans  expliquer  qu'il  ne 
comprend  dans  cette  vente  que  la  portion  qui  lui  en 
revient,  et  qu'il  se  trouvât  des  cohéritiers,  Vacque- 
rcur  serait-il  fondé  à  réclamer  contre  cette  vente 
sous  prétexte  qu'il  a  cru  acquérir  la  succession  daus 
sa  totalité  ? 

Celte  question  est  du  nombre  do  celles  qui  se 
décident  par  les  circonstances;  s'il  est  évident  que 
l'acquéreur  savait  que  le  vendeur  avait  des  cohéri- 
tiers ,  il  aurait  mauvaise  grâce  de  prétendre  qu'il 
croyait  acquérir  d'un  seul  toute  la  succession.  D'ail- 
leurs ,  le  prix  de  la  vente  servirait  beaucoup  à  faire 
connaître  si  cette  vente  était  de  la  totalité  de  la 
succession  ,  ou  simplement  de  la  portion  qui  en  re- 
venait au  vendeur. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  vente  d'un 
Droit  à  une  succession ,  et  la  vente  de  Droits  suc- 
cessifs. Lorsqu'on  vend  simplement  un  Droit  à  une 
succession  ,  on  ne  vend  que  ses  prétentions  a  l'hé- 
rédité ;  de  sorte  que  si  ,  par  événement ,  il  est  jugé 
que  le  vendeur  n'avait  rien  à  prétendre  ,  l'acqué- 
reur quia  pris  cet  événement. sur: son  compte,  n'aura 
aucun  recours  à  exercer  contre  lui,  pas  même  pour 
la  restitution  du  prix  qu'il  aura  payé  :  il  faut  pour- 
tant supposer  que  le  vendeur  croyait  avoir  au  moins 
une  apparence  de  Droit  à  la  succession,  et  que  l'ac- 
quéreur savait  parfaitement  qu'il  n'achetait  qu'une 
espérance  ou  qu'un  procès.  C'est  pourquoi  les  no- 
taires, en  recevant  des  conventions  sur  cette  ma- 
tière,  doiventbien  faire  entendre  aux  parties  toutes 
les  suites  qu'elles  peuvent  avoir. 


Lorsqu'au  contraire  la  vente  est  nommément  des 
Droits  successifs  de  l'hérédité  ,  le  veudeur  est  de 
pleiu  droit  ,  garant  que  cette  hérédité  lui  appar- 
tient ,  à  moins  qu'il  ne  s'en  soit  autrement  expli- 
que. Mais  il  n'est  point  garant  de  la  moindre  ou 
plus  grande  étendue  de  ces  Droits  :  il  est  censé  ne 
vendre  que  ce  qui  se  trouve  ou  peut  se  trouver 
dans  la  succession  ;  de  sorte  que  ,  s'il  ne  s'y  trouve 
n'en  ,  ou  presque  rien  ,  la  vente  n'en  demeure  pas 
moius  ce  qu'elle  était.  [[  C'est  ce  qu'établissent  les 
lois  du  Digeste,  titre  de  hereditale  vel aelivne  ven- 
dilû ;  et  l'art.  169(1  du  Code  Napoléon. JJ 

III.  Comme  il  est  peu  de  successions  qui  ne  soient 
chargées  de  quelques  dettes ,  et  qu'il  n'est  pas  ordi- 
naire qu'en  \eridaut  des  Droits  successifs,  on  en- 
tende se  chargerdu  paiement  de  ees  dettes  ,  puisque 
c'est  souvent  alin  de  s'en  débarrasser  qu'on  se  dé- 
fait d  une  succession  .  il  est  de  droit  que  l'acqué- 
reur demeure  chargé  de  tout  le  passif  de  cette  suc- 
cession, quand  même  il  n'eu  serait  pas  fait  mention 
dans  l'acte.  [[  V.  Enregistrement  (Droits  d"  ),  $.  3o]]. 
—  Hieti  n'empêche  néanmoins  que  les  créanciers  ne 
s'adressent  au  vendeur  en  sa  qualité  d'héritier,  sauf 
le  recours  de  celui-ci  contre  l'acquéreur  qui  doit  le 
garantir  de  leurs  poursuites. 

Lorsque  la  vente  est  de  tous  les  Droits  successifs 
en  général,  le  veudeur  est-il  oblige  de  faire  raison 
de  tout  ce  qu'il  a  touche  de  la  succession  depuis 
qu'elle  a  été  ouverte ,  jusqu'au  jour  do  la  vente  ? 
Est-il  obligé  aussi  de  payer  co  qu'il  pouvait  devoir 
au  défunt  lors  de  l'ouverture  de  cette  succession  ? 

La  raison  de  douter  vient  sur  la  première  partie 
de  cette  question,  de  ce  qu'il  n'est  pas  à  présumor 
que  le  vendeur  ait  voulu  donner  de  titre  contre  lui- 
même  pour  la  restitution  de  ce  qu'il  pourrait  légi- 
timement retenir;  et,  sur  la  seconde,  de  ce  que  la 
qualité  d'héritier  a  effacé  en  lui  la  qualité  de  débi- 
teur au  moment  de  l'ouverture  de  la  surcession. 
Néanmoins,  il  est  bien  formellement  décidé  par  la 
loi  a,  §.  1  ,  D.  de  hereditate  vel  actione  vemlitd , 
que  le  vendeur  est  oblige  de  livrer  à  l'acquéreur 
toutes  les  choses  qu'il  h  provenant  de  la  succession  , 
et  tout  ce  qui  a  pu  en  provenir  depuis,  y  compris 
les  fruits  civils  ou  naturels  de  celles  qui  en  ont  pro- 
duit. Polhicr ,  dans  son  Traité  du  contrat  de  vente , 
part.  G,  chap.  3,  adopte  cette  décision,  et  elle  nous 
parait  dans  les  principes  ;  sans  cela  ,  on  ne  pourrait 
pas  dire  que  tous  les  Droits  successifs  ont  été  ven- 
dus. D'ailleurs  c'était  au  vendeur  à  faire  une  réserve: 
il  était  en  son  pouvoir  de  faire  la  loi  et  de  s'expli- 
quer; faute  par  lui  de  l'avoir  faite,  on  doit  croire 
que  l'acquéreur  a  peosé  de  bonne  foi  que  les  choses 
seraient  entières  et  dans  toute  leur  étendue.  A  l'é- 
gard de  la  qualité  de  débiteur,  effacée  par  celle 
d'héritier,  il  sufBt  de  répondre  que  le  vendeur, 
sciant  dépouillé  des  avantages  de  l'hérédité,  s'est 
remis  au  même  état  où  il  aurait  été  s'il  ne  l'eût  point 
recueillie. 

Il  résulte  de  celte  décision  qne  le  vendeur  doit 
faire  raison  à  l'acquéreur  de  tous  les  objets  dont  il 
avait  déjà  dispose ,  ainsi  que  de  tout  ce  qu'il  a  retiré 
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de  la  succession ,  soit  qu'il  l'ait  lui-même  consommé , 
ou  qu'il  l'ait  vendu  ou  donné. 

Quant  aux  choses  qui  sont  péries  depuis  l'ouver- 
ture de  la  succession  jusqu'à  la  vente ,  cette  perte 
tombe  sur  l'acquéreur,  parecque  le  vendeur,  qui 
n'en  était  responsable  envers  personne,  n'était  point 
obligé  d'en  garantir  l'existence:  il  en  serait  diffé- 
remment des  dégradations  qui  proviendraient  de 
sou  fait. 

Si  le  vendeur,  avant  l'aliénation  de  ses  Droits 
successifs,  avait  accepté  la  succession  d'un  des  débi- 
teurs de  celui  dont  il  a  vendu  l'hérédité  ,  il  n'eu 
serait  pas  moins  obligé  de  faire  raison  à  l'acquéreur 
de  la  créance  dont  ce  débiteur  était  tenu ,  quand 
même  la  succession  de  ce  débiteur  aurait  été  impru- 
demment acceptée  ,  pareeque  toute  succession  accep- 
tée est  réputée  solvablc. 

En  un  mot,  l'héritier  doit  faire  raison  à  son  ces- 
sionnaire,  de  tout  ce  qui  est  provenu  de  la  succes- 
sion ou  à  cause  de  la  snecession ,  i  moins  que ,  dans 
l'acte,  il  n'y  ait  des  réserves  à  ce  sujet.  Il  y  a  plus  : 
c'est  que  si ,  lors  de  la  vente  ou  cession ,  l'héritier  se 
réserve  un  héritage  sans  se  réserver  en  même  temps 
les  fruits  qu'il  eu  a  perçus  jusqu'alors  ,  il  doit  faire 
raison  à  son  acquéreur  de  ces  mêmes  fruits,  suivant 
la  décision  de  la  loi  a5,  D.  de  hereditate  vel  ac- 
tione  venditd,  adoptée  par  Polluer;  et  cela,  parec- 
que ces  fruits  ayant  acquis  un  être  distinctif  du  fonds 
duquel  ils  ont  été  séparés,  ils  tu-  peuvent  être  censés 
renfermés  dans  la  réserve  seule  de  l'héritage  excepté. 

[f  Tout  cela  est  réglé  de  même  par  les  art.  1696 
•t  1697  du  c"l!o  Napoléon  : 

«  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en 
détail  les  objets ,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qua- 
lité d'héritier. 

»>  S'îl  avaitdéjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds, 
ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant 
à  cette  hérédité  ,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  suc- 
cession ,  il  est  tenu  do  les  rembourser  à  l'acqué- 
reur, s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors  de  la 
vente  ».T) 

IV.  Observez  que ,  quoique  l'héritier  ne  soit  pas 
garant  de  l'insolvabilité  des  débiteurs  des  Droits 
successifs  aliénés,  ni  des  contestations  que  l'acqué- 
reur pourra  essuyer  à  l'occasion  de  ces  mêmes 
Droits,  il  est  néanmoins  toujours  obligé  de  remettre 
entre  les  mains  de  cet  acquéreur  tous  les  titres,  pa- 
piers, effets  et  renscignemens  qu'il  peut  avoir  couccr- 
uanl  la  succession  :  cette  remise  est  de  droit ,  et  il  ne 
pent  retenir  que  ce  qu'il  s'est  expressément  réservé. 

V.  Du  principe  que  nons  venons  d'établir,  que 
l'héritier  doit  faire  raison  à  l'acquéreur  de  tout  ce 
qui  dépend  de  la  succession,  il  résulte  aussi  que  cet 
acquéreur,  qui  demenre  chargé  de  toutes  les  dettes 
de  cette  succession,  doit  faire  aussi  raison,  de  son 
côté  ,  à  l'héritier  de  tout  ce  qui  peut  être  dû  a  ce 
dernier  sur  cette  m^me  succession  :  ainsi  il  doit,  par 
exemple ,  le  rembourser  de  ce  qu'il  a  payé  pour  les 
frais  funéraires  [[loi  a  ,  17,  D.  de  hereditate  vtl 
ocliune  ■venditd]],  de  ce  qu'il  a  payé  aux  créanciers 

la  succession ,  aux  légataires  pour  les  Droits  de 


mutation  [[  loi  a  ,  §.  16 ,  D.  eod.  tit.  ]] ,  pour  les  ré- 
parations, etc.  Il  doit  aussi ,  suivant  le  même  prin- 
cipe, lui  faire  raison  des  créances  qu'il  avait  sur  la 
snecession ,  soit  de  son  chef,  soit  comme  étant  de- 
venu héritier  ou  cessionnaire  des  Droits  d'un  des 
créanciers  du  défunt  [[loi  a,$.  18,  D.  eod.  fif.J); 
en  un  mot,  tout  comme  l'héritier  doit  comptera 
l'acq.iéreur  de  tout  ce  qui  appartenait  à  la  succes- 
sion", de  même  aussi  ce  dernier  doit  compter  à  l'hé- 
ritier de  ce  que  celui-ci  serait  en  droit  de  demander 
au  défunt,  s'il  était  encore  vivant  :  car,  comme  il 
ne  doit  rien  retenir .  il  ne  doit  rien  perdre  non 
plus,  à  raison  de  cette  succession.  —  [[Code  Napo- 
léon ,  art.  1698.  ]] 

Observez  en  même  temps  que  si  l'héritier,  avant 
la  cession  de  ses  Droits ,  avait  été  condamné  à  satis- 
faire, quoiqu'injustemciit,  à  la  demande  d'un  créan- 
cier de  la  succession  ,  l'acquéreur  n'en  serait  pas 
moins  obligé  de  le  rembourser,  parecqu'ayant  été 
condamne  ,  il  n'a  pu  se  dispenser  de  payer  [£  c'est 
ce  que  décide  la  loi  a  ,  $.  7,  D.  de  hereditate  vel 
actione  venditd  ]  j  ;  —  Décision  admissible  ,  lorsque 
la  condamnation  est  survenue  avant  le  contrat  de 
cession  :  car  si  le  cédant  n'avait  été  assigné  que  de- 
puis, il  aurait  dû  mettre  le  cessionnaire  en  cause. 

VI.  Une  question  intéressante  est  celle  de  savoir 
si ,  depuis  la  cession  qu'a  laite  un  héritier  pour  par- 
tie de  ses  Droits  successifs ,  son  cohéritier  venant 
à  renoncer,  la  part  de  celui-ci  accroît ,  pour  le 
profit  comme  pour  les  charges,  au  cédant  ou  au  ces- 
sionnaire. 

La  raison  de  douter  se  tire  ,  i°.  de  ce  que  la  chose 
accroissant  à  la  chose,  elle  doit  accroître  a  l'acqite- 
reur  qui  a  déjà  uuc  portion  de  la  chose  ;  a",  de  ce 
que  tout  ce  qui  dépend  d'un  Droit  successif ,  doit 
accroître  à  ce  Droit  successif;  3".  de  ce  que  la  por- 
tion du  co  légataire  qui  renonce, accroît  à  la  portion 
de  celui  qui  a  accepte  plutôt  qu'à  sa  personne.  Ces 
raisons  ont  entraine  le  suffrage  de  fiarthole  ,  de 
Duarcn  et  de  quelques  autres  docteurs.  —  Mais  Cu- 
jas  et  d'autres  jurisconsultes  ,  dont  l'opinion  nous 
parait  préférable,  pensent  différemment.  Ou  ne«fait 
aucun  tort  au  cessionnaire  de  le  borner  au  titre  de 
sa  cession,  et  l'on  en  ferait  un  à  l'héritier  de  lui 
refuser  de  prendre  la  place  de  son  cohéritier  renon- 
çant,  parecque  ce  Droit  lui  est  acquis;  car,  quoi- 
qu'il ait  cédé  sa  portion,  il  n'en  demeure  pas  moins 
cohéritier,  puisque,  s'il  ne  l'avait  point  été,  il 
n'aurait  pu  céder.  Or.  la  portion  du  renonçant  de- 
vant accroître  à  un  cohéritier  ou  à  un  étranger,  il 
est  plus  naturel  qu'elle  accroisse  au  premier  qu'au 
dernier,  pareequ'eu  fait  d'hérédité,  t'est  plutôt  à 
celui  qui  est  habile  à  la  recueillir,  qu'à  tout  autre 
qu'elle  doit  profiter.  Au  surplus ,  il  est  une  maxime 
décisive,  qui  est  que  dans  un  acte  on  ne  suppose 
pas  ce  qui  ne  se  présume  point  être  venu  dans  Vidé* 
aux  parties:  or,  comme  il  n'y  avait  point  encore 
de  renonciation ,  ce  serait  nial-à-propos.  qu'où  sup  - 
poserait  que  les  parties  l'ont  prévue  dès  qu'elles  ne 
S'en  sont  pas  expliquées;  explication  ncaiimoinsqui 
aurait  dû  partir  du  cosfioftnaiK ,  parc  qu  elle  po.:- 


Digitized  by  Google 


DROITS  SUCCESSIFS. 


vait  l'intéresser.  D'ailleurs  ,  aurait-il  clé  permis  de 
traiter  par  anticipation  d'un  Druit  qui  ne  pouvait 
appartenir  au  cédant  qu'après  la  renonciation?  Joi^ 
gnez.  à  cela  que  les  docteurs  qui  sont  d'un  avis  coa- 
traire,  sou*  prétexte  que  la  chose  doit  accroître  à 
la  chose,  se  trompent  ici  ouvertement;  car,  en  sup- 
posant cette  maximu  vraie  et  absolue  dans  tous  les 
sens,  elle  aurait  son  effet  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
parecque  la  renonciation  accroissant  à  l'héritier, 
elle  accroîtrait  toujours  à  la  chose  ,  c'est-à-dire  au 
prix  de  la  cession ,  lequel  est  représentatif  do  l'héré- 
♦iilé  cédée. —  Ausurplus,  /'.La  Peyrcrc,  lettre  A,  et 
ilicard  ,  part.  3 ,  rhap.  3,  sect.  4 ,  u".  5i3.  Le  suf- 
frage de  ces  auteurs  a  été  indiscrètement  invoqué 
par  Dcniiart  dans  sa  Collection  de  jurisprudence. 

VII.  Une  antre  question  plus  intéressante  ,  parec- 
qn'clle  se  présente  plus  journellement,  c'est  de  sa- 
voir si,  dans  les  conventions  concernant  des  Droits 
snreessifs,  la  lésion  peut  donner  lieu  à  une  resti- 
tution. 


«  On  n'admet  guère  (dit  Potbicr  en  son  Traité 
des  obligations),  la  restitution  pour  cause  de  lésion, 
dans  les  contrats  où  le  prix  de  la  chose  qui  en  fait 
l'objet,  étant  très  incertain  ,  il  est  dillicile  ou  pres- 
qu'impnssible  de  déterminer  quel  en  est  le  juste 
prix,  et  de  juger,  par  conséquent,  s'il  y  a  lésion 
i.u-delà  de  la  moitié  du  juste  prix.  Tel  est  le  contrat 
de  vente  des  Droits  successifs  :  car  l'incertitude  des 
drttes  qui  peuvent  survenir,  rend  très  incertain  le 
prix  des  Droits  successifs  m. 

Cela  est  incontestable,  lorsque  les  choses  se  sont 
passées  sans  dol  ni  fraude,  et  quela  vente  a  été  faite 
à  un  étranger. — [[  V.  Brodcau ,  sur  Louet,  lettre  H . 
$.8;  et  Legrand  sur  la  contume  de  Troycs,  art.  5j, 
gl.  a  ,  n.  5.  ]J  —  Mais,  entre  copartageans  ,  et  sur- 
tout entre  cohéritiers,  il  y  a  des  difficultés,  parec- 
que tout  premier  acte  entre  copartageans  est  réputé 
partage,  quniqu'au  vrai ,  autre  chose  soit  de  parta- 
ger réellement  les  biens  et  les  charges  d'une  suc- 
cession ,  et  autre  chose  soit  de  se  débarrasser  des 
evènemens,  en  préférant  une  somme  claire  et  li- 
quide. On  peut  voir,  à  ce  sujet,  le  Traité  des  suc- 
cessions de  Lebrun,  liv.  4,  chap.  i  ,  n.  5a,  et  les 
observations  de  Dcuizart,  a  l'art.  Droits  successifs. 

\f  I.'art.  8ft<)  du  Code  Napoléou  porte  que  «  l'ac- 
tion eu  rescision  n'est  pas  admise  contre  une  vente 
de  Droits  successifs  faite  sans  fraude  à  l'un  des  co- 
héritiers, à  ses  risques  et  pétils,  par  ses  autres  co- 
héritiers ou  par  l'un  d'eux». 

Et  de  cette  disposition  il  paraît,  au  premier 
abord  ,  résulter  par  argument  à  contrario  sensu  , 
que,  si  la  vente  est  faite  à  un  étranger,  l'action  eu 
rescision  peut  être  admise. 

Mais,  dans  l'interprétation  d^s  lois ,  l'argument 
à  contrario  sensu  n'est  pas  toujours  concluant;  et  il 
ne  l'est  sur-tout  pas  lorsqu'on  le  fait  sortir  d'une 
disposition  dans  laquelle  le  législateur  s'occupe 
d'objets  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  celui  de  la 
conséquence  à  laquelle  on  arriverait  par  cette  ma- 
nière de  raisonner. 

Or,  dans  la  section  dont  l'art  8t<<i  fait  partie  ,  de 


quoi  le  législateur s'occupe-t-il ?  D'une  seule  chose: 
de  la  rescision  en  matière  de  partage,  lit  quel  est 
son  but  dans  cet  article  ?  Il  u'en  a  point  d'autre  que 
de  trancher  la  question  très  controversée  entre  le* 
auteurs  et  diversement  jugée  par  les  arrêts,  si  l'on 
doit  appliquer  à  la  vente  de  Droits  successifs  faite  â 
l'un  des  cohéritiers,  le  principe  que  tout  acte  ayant 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéri- 
tiers, est  réputé  partage,  et,  comme  tel,  rescisible 
pour  cause  de  lésion.  Ainsi ,  il  n'entre  pas  dans  son 
plan  de  décider,  même  indirectement,  par  cet  article, 
si  l'on  peut  rescindor  pour  cause  de  lésion  une  vente 
de  Droits  successifs  faite  à  un  étranger.  Cette  ques- 
tion c*t  absolument  étrangère  à  son  objet  actuel;  elle 
appartient  au  titre  de  la  vente  et  à  la  section  de  la 
rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion.  Lh  bien  » 
dans  ce  titre ,  dans  cette  section  ,  pas  un  mot  sur  la 
lésion  qui  peut  intervenir  dans  une  vente  des  Droits 
successifs  laite  à  tout  autre  qu'a  un  cohéritier.  (Jnt 
pareille  veute  n'est  donc  pas  plus  rescisible  aujour- 
d'hui pour  cause  de  lésion  ,  qu'elle  ne  l'était  sous 
l'ancien  droit 

Remarquez,  au  surplus,  qu'entre  cohéritiers  la 
vente  n'est  à  l'abri  de  la  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion ,  que  dans  le  cas  où  l'acquéreur  a  expressément 
tout  pris  à  ses  risques  et  périls.  Cela  resuite  claire- 
ment de  l'art.  889,  qui  n'atfranclil  de  la  rescision  que 
la  vente  faite,  non  seulement  à  l'un  des  cohéritiers, 
mais  aussi  a  ses  risques  et  périls  y  et  plus  clairement 
encore  de  l'art.  888  ,  qui  soumet  à  la  rescision  pour 
lésion  de  plus  du  quart  ,  la  vente  qui  a  pour  objet 
dé  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  c'est- 
à-dire,  la  vente  pure  et  simple  que  l'un  des  héri- 
tiers fait  à  son  cohéritier  de  ses  droits  successifs.  ■ 

Lorsque  sous  prétexte  de  lésion  ou  pour  cause  de 
dol,  unjvendeur  de  Droits  successifs  réclame  contre 
la  vente  qu'il  a  faite  à  un  étranger,  devant  quel  juge 
l'action  doit-elle  être  portée  ?  Est-ce  devant  celui 
de  l'ouverture  de  la  succession ,  ou  devant  celui 
du  domicile  du  cessiouuairc ? 

Le  10  floréal  an  la,  le  sieur  Devalle ,  seul  héri- 
tier paternel  de  son  épouse  décedee  le  3o  pluviôse 
précédent  à  Froré,  arrondissement  de  Nogcut-le- 
Kotrou  ,  vend  ses  Droits  successifs  au  sieur  Guéry, 
domicilié  dans  l'arrondissement  de  Montargis.  — 
LcaSfructidorsuivant,  le  sieur  Guéry  forme,  devant 
le  tribunal  civil  de  INogcnt-le-Kotrou  ,  une  demando 
en  partage  de  la  succession.  —  Le  sieur  Cochin, 
l'un  des  héritiers  maternels ,  usant  du  retrait  suc- 
cessoral dont  il  sera  parle  ci-après,  n°.  8,  offre  au 
sieur  Guery,  pour  l'écarter  du  partage,  le  renibour- 
sèment  du  prix  de  la  cession  ;  le  somme  de  le  subro- 
ger à  ses  droits;  et,  sur  son  refus,  le  fait  assigner 
devant  le  tribunal  déjà  saisi  de  la  demande  en  par- 
tage. —  Les  deux  demandes  sout  jointes;  et,  le  a 
germinal  an  i3,  jugement  intervient,  qui  déclara 
valables  les  offres  du  sieur  Cochin.  —  Pendant  qn<> 
le  sieur  Cochin  et  le  sieur  Guéry  plaident  ainsi  de- 
vant le  tribunal  «le  Nogent-le-llotrou  ,  une  autre 
contestation  s'engage  devant  celui  de  Montargis.  I.o 
sieur  Dewllo  y  fait  assigner  le  sieur  Guéry,  en  rcs- 
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cision  de  h  vente  dn  10  floréal  an  ta,  pour  cause 
de  lésion. —  Le  sieur  Guery  appelle  le  sieur  Cocbin 
en  déclaration  du  jugement  commun. —  Le  sieur 
CocLîu  décline  le  tribunal  de  Montargis,  quoique 
juge  domiciliaire  du  défendeur  originaire,  et  se 
l'onde  sur  l'art.  Hxi  du  Code  Aapolcon ,  qui  attribue 
au  juge  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  la  connais- 
sance de  toutes  contestations  entre  les  cohéritiers , 
OV  Al  TRES  PAr.Tirs  l\Tt.l>)  S.si  f.S ,  /CSQV* AV  PAR- 
TAGE. —  Le  10  ventôse  an  l3  ,  le  tribunal  de  Mon- 
targis rejette  le  declinatoire  ;  et ,  le  9  floréal  sui- 
vant ,  faisant  droit  au  fond,  il  rescinde  l'acte  de 
vente.  —  Les  parties  appellent  respectivement  de 
ces  divers  jugemens  ;  mais  comme  le  tribunal  de 
Montargis  ressortit  à  la  cour  d'appel  d'Orléans, 
tandis  que  le  tribunal  de  Nogenl-le-Rotrou  ressortit 
à  la  cour  d'appel  de  Paris,  le  sieur  Cochin  se  pour- 
voit en  règlement  de  juges,  et  demande  que,  sans 
«voir  égard  au  jugement  du  tribunal  de  Montargis 
du  ao  ventose ,  la  cour  de  cassation  renvoie  devant 
la  cour  d'appel  de  Paris,  toutes  les  contestations 
«ur  lesquelles  il  s'agit  de  statuer. 

M.  Daniels,  portant  la  parole  sur  cette  affaire,  à 
l'audience  de  la  section  des  requêtes,  a  dit  qu'il  n'y 
a  rien  de  commun  entre  un  partage  de  succession 
et  la  demande  en  rescision  d'une  vente  de  Droits 
successifs;  que  rien  consequemment  ne  s'oppose  à 
ce  que  celte  demande  soit  portée  devant  le  juge  do- 
miciliaire de  l'acquéreur;  qu'ainsi,  le  tribunal  de 
Montargis  a  été  légalement  saisi  de  l'action  resci- 
soirc  intentée  par  le  sieur  Devalle  contre  le  sieur 
Guéry;  qu'à  la  vérité,  le  sieur  Devalle  aurait  pu 
intervenir  dans  l'instance  en  partage  formée  par  le 
sieur  Guery  contre  le  sieur  Cocbin  ;  mais  qu'il  avait 
aussi  pu  s'en  dispenser  et  se  pourvoir  par  action 
séparée. 

Par  arrêt  du  |3  messidor  an  i3,  au  rapport  de 
M.  Chasle,  «attendu  que  les  tribunal  d'arrondis- 
sement de  N'ogent-lc-flotrou,  juge  du  lieu  de  l'ou- 
verture de  la  succession  dont  il  s'agit ,  et  celui  de 
Montargis,  juge  naturel  de  Guery.  acquéreur,  ont 
été  régulièrement  et  compétemment  saisis,  l'nu  des 
demandes  en  partage  et  en  subrogation  ,  l'autre  de 
la  demande  en  rescision  du  contrat  de  vente  ,  la 
cour  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  règlement  de 
juges».]] 

VIII.  Quand  un  beritier  n'a  qu'une  portion  dans 
l'bérëdité,  et  qu'il  vend  cette  portion  à  un  étranger, 
elle  est  sujette  au  retrait  d'indivision  en  faveur  des 
cohéritiers  du  vendeur. 

Ce  retrait  est  moins  un  retrait  proprement  dit, 
qu'une  faculté  qu'a  un  cohéritier  d'empêcher  un 
étranger  de  venir  partager  avec  lui  l'hérédité  dont 
son  cohéritier  a  juge  à  propos  de  céder  sa  portion, 
en  remboursant  au  cessionnaire  ce  qu'il  lui  en  a 
coûte  pour  l'acquérir  :  il  ne  s'agit  point  en  pareil 
cas  de  retirer,  mais  d'empêcher  qu'on  ne  retire; 
ainsi  ce  retrait,  qu'on  appelle  autremeut  retrait  de 
subrogation,  est  plutôt  une  exception  qu'une  action. 

Celte  faculté  de  retrait  ,  quoique  puisée  dans  la 
bienséance  et  l'équité,  [[n'était  cependant  pas  ad- 
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mise  par-tout  avant  la  publication  du  Code  Napo- 
léon. /'.  Retrait  de  cohéritiers.]]  Mais  la  jurispru- 
dence du  parlement  de  Paris  et  de  quelques  autres 
cours  l'avait  établie  à  l'instar  de  la  faculté  que  les 
loi»  per  diversas  et  ab  sinastasio  avaient  accordée 
aux  debitaus  de  créances  litigieuses  cédées  à  des 
tiers,  de  se  faire  subroger  aux  cessionnaircs  (  P. 
Droits  litigieux).  Il  est  effectivement  de  l'intérêt  de* 
citoyens,  qu'un  étranger  ne  vienne  pas  audacieuse- 
ment  pénétrer  le  secret  des  familles,  à  la  faveur 
d'un  acte  que  l'envie  de  uuire  peut  lui  avoir  procuré. 
La  curiosité  de  savoir  en  quoi  consiste  une  succes- 
sion |  cache  presque  toujours  un  mauvais  dessein  : 
nemo  curiosus  nisi  malevvlus  ;  c'est  ce  qui  fait  qu'il 
a  paru  juste  de  donner  aux  cohéritiers  la  faculté  de 
repousser  un  cessionnaire  étranger,  en  lui  rembour- 
sant le  montant  de  sa  cession.  Ou  ne  lui  fait  en  cela 
aucun  tort;  il  a  du  s'attendre  au  remboursement; 
et,  parce  moyen,  on  assure  le  repos  des  familles 
qui  s'arrangent  plus  facilement  entre  elles,  qu'avec 
un  étranger  toujours  disposé  à  mettre  par-tout  le  feu 
de  la  procédure. 

La  jurisprudence  dont  nous  pailons,  est  attestée 
par  nombre  d'auteurs  :  on  peut  notamment  consul- 
ter sur  celte  matière  Henrys  et  Bretonnicr  ,  les 
plaidoyers  de  Servin  ,  les  arrêts  de  Chenu  et  de 
Maynard,  Louet,  Brodeau,  etc.  —  Et  il  esta  re- 
marquer qu'en  i-38  on  chercha  avec  chaleur  à 
donner  atteinte  à  cette  jurisprudence  ;  c'était  dans 
une  espèce  où  le  sieur  Dédale  avait  exercé  le 
retrait  dont  il  s'agit  contre  le  sieur  Lesure  ,  qui 
avait  acquis  des  Droits  successifs  dont  le  sieur 
Dédale  était  cohéritier  :  on  soutenait  pour  l'acqué- 
reur «  que  les  couventions  sont  de  Droit  naturel  et 
de  Droit  public;  que,  quand  elles  sont  conformes 
aux  lois  par  lesquelles  elles  sont  autorise  es ,  elle» 
sont  elles-mêmes  des  lois  qui  ne  peuvent  recevoir 
d'atteinte  que  par  le  retrait  lignager,  féodal  ou  een- 
sucl ,  admis  par  nos  coutumes;  qu'autrement  la  li- 
berté des  conventions  que  le  bien  public  et  l'avan- 
tage du  commerce  ont  introduite,  serait  génec  ,  et 
un  cohéritier  privé  du  Droit  de  faire  son  avantage» 
et  sa  condition  meilleure,  attendu  que,  s'il  ne  pou- 
vait céder  ses  Droits  sans  que  sou  cessionnaire  rat 
assujetti  à  la  subrogation  ,  personne  ne  voudrait 
les  acquérir,  etc.  ».  Mais,  malgré  tous  ces  moycr.s 
qui  ne  pouvaient  l'emporter  sur  les  raisons  de  fa- 
mille dont  nous  avons  parlé,  il  fut  jugé  au  parle- 
ment de  Paris ,  le  26  août  i-38  ,  que  la  subrogation 
exercée  par  le  sieur  Dcdule.  aurait  son  entier  effet. 
Cette  jurisprudence  a  encore  été  affermie  depuis, 
au  même  parlement ,  par  un  arrêt  du  i3  août  1750, 
cité  ,  ainsi  que  le  précèdent,  dans  la  collection  de 

Dcoiurt. 

Du  principe  sur  lequel  est  appuyée  la  jurispru- 
dence dont  il  s'agit  ici,  il  résulte  que.  si  la  cession 
est  faite  à  l'un  des  cohéritiers  ayant  droit  d'entrer 
en  partage,  ce  cohéritier  n'est  pas  obligé  de  se  prê- 
ter à  la  subrogation  dont  nous  parlons  ,  parce- 
qu'ayant  droit  de  connaître  de  son  chef  l'hérédité 
à  fond,  il  n'y  a  pas  plus  d'inconvénient  qu'il  lacon- 
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naisse  pour  deux  ou  plusieurs  portions  que  pour 
une  seule. 

C'est  sans  doute  sur  ce  principe  que ,  s'il  en  fant 
croire  Denizart,  aux.  mots  Droits  successifs ,  ou  a 
jogé  au  parlement  de  Paris,  le  9  janvier  1730,  que 
la  subrogation  n'était  pas  admissible  à  l'égard  d'une 
vente  faite  de  leurs  Droits  parles  héritiers  d'une  ligne, 
au  mari  donataire  de  sa  femme,  de  la  sucecsion  de 
laquelle  dépendaient  les  biens  et  les  Droits  vendus. 

[£  Dcuizart  ne  nous  apprend  pas  si,  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  c'était  à  titre  uuivcrsel  que  le  mari 
était  donataire  de  sa  femme;  mais  ou  doit  le  suppo- 
ser :  car  si  le  mari  n'eût  été  que  donataire  d'objets 
singuliers  et  déterminés,  il  n'y  aurait  eu  aucun  motif 
pour  l'affranchir  du  retrait  successoral. 


Un  antre  arrêt  de  la  même  cour  du  1 7 


7  aoiU  1 7 


.  79, 

qui  est  rapporté  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
Droit,  tome  4 ,  page  111,  parait  avoir  juge  le  con- 
traire de  celui  du  9  janvier  1  -.'»■>  .  entendu  dans  le 
sens  que  je  viens  d'indiquer  :  il  a  admis  le  retrait 
successoral  contre  un  mari  qui ,  se  trouvant  dona- 
taire d'une  part  d'enfant  à  prendre  dans  la  succes- 
sion de  sa  femme ,  avait  acquis  les  Droits  de  quel- 
ques uns  de  ses  beaux-fils  dans  cette  succession. 

Mais  si  la  question  se  représentait  pour  une  ces- 
sion de  Droits  successifs  postérieure  à  la  publica- 
tion de  l'art.  841  du  Code  Napoléon,  je  ne  doute 
pas  qu'on  n'en  reviut  à  l'opinion  adoptée  par  l'arrêt 
du  9  janvier  1730. —  «Toute  personne  (porte  cet 
article),  même  parente  du  défunt ,  qui  n'est  pas  son 
sncccssible,  et  a  laquelle  uu  cohéritier  aurait  cédé 
son  droit  à  la  succession ,  peut  être  écartée  du  par- 
tage, soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit  par  un  seul, 
m  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession  ».  —  Il  faut, 
comme  l'on  voit,  que  le  cessionnaire  soit  successi- 
ble,pour  qu'on  nepuissepas  l'évincer  ;  on  peut  donc 
l'évincer,  s'il  n'est  que  copropriétaire  à  titre  sin- 
gulier. Mais  ce  n'est  pas  à  titre  singulier,  c'està  titre 
universel,  c'est  comme  héritier  contractuel,  c'est 
par  conséquent  comme  successible ,  qu'un  mari  do- 
nataire d'une  part  d'enfant  vient  à  la  succession  de 
sa  femme.  On  ne  peut  donc  pas,  s'il  acquiert  les 
Droits  de  l'un  des  héritiers  à  cette  succession  ,  l'é- 
carter du  partage,  en  lni  remboursant  le  prix  de  son 
achat.      le  plaidoyer  rapporté  au  n°  suivant.  J] 

IX.  Observe*  que  nous  parlons  seulement  d'un 
cessionnaire  et  d'un  cessionnaire  étranger;  car,  si 
un  testateur  avait  légué  à  un  étranger  le  tiers  ou  le 
quart  de  tous  ses  hiens,  ce  légataire  ne  pourrait  pas 
être  privé  de  discuter  la  succession  pour  en  profiter 
dans  toute  l'éte  ndue  qu'elle  pourrait  avoir  :  l'incon- 
vénient d'admettre  un  étranger  aux  secrets  de  la 
famille,  ne  l'emporterait  point  sur  la  volonté  du 
testateur,  qui  était  que  cet  étranger  devint  l'associe 
de  ses  héritiers  pour  la  portion  à  lui  léguée. 

Mais,  si  ce  légataire  cédait  son  Droit  à  un  étran- 
ger, celui-ci  pourrait-il  résister  à  une  demande  en 
subrogation  ?  Nous  pensons  qu'il  ne  le  pourrait 
point,  par  la  raison  que  les  héritiers  qui  sont  obli- 
gés de  lolérer  celui  que  le  testateur  leur  a  associé, 
ne  «ont  pas  obligés  de  même  de  se  mettre  à  decou- 
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vert  envers  un  autre  étranger  que  le  leslateur  n'a 

point  eu  en  vue  ;  il  en  serait  autrement  si  ce  second 
étranger  était  devenu  purement  donataire  du  legs 
fait  au  premier;  comme  la  valeur  de  cette  donation 
ne  pourrait  se  reconnaître  que  par  l'examen  des 
forces  de  la  succession ,  on  serait  oblige  de  l'ad- 
mettre à  y  participer  pour  la  connaître  dans  toute 
son  étendue. 

[[  Ce  que  nous  disons  du  cessionnaire  du  léga- 
taire d'une  quote  des  biens  du  testateur,  il  faut  éga- 
lement le  dire  du  cessionnaire  du  donataire  à  titre 
universel  de  l'héritier. 

C'est  ce  qui  vient  d'être  jugé  par  la  cour  de  cassa- 
tion ,  dans  une  espèce  qui  présentait  en  outre  les 
questions  suivantes  : 

i".  L'héritier  bénéficiaire  peut-il ,  comme  l'héri- 
tier pur  et  simple ,  exercer  le  retrait  successoral  ? 

a°.  L'art  841  du  Code  Napoléon  est-il  applicable  à 
une  cession  de  Droits  dans  une  succession  ouverte 
avant  la  publication  du  Code ,  si  cette  cession  n'a 
été  faite  que  postérieurement  ? 

3°.  Le  retrait  successoral  peut-il  avoir  lieu  lors- 
que la  cession  d'nnc  part  indivise  dans  des  objets 
designés,  embrasse  l'universalité  des  Droits  succes- 
sifs du  cédant  ? 

4".  Peut-il  être  admis  sans  distinction  de  ce  qui, 
dans  les  objets  cédés,  pouvait  appartenir  an  cé- 
dant, à  titre  de  preciput  ? 


5°.  L'héritier  qui  se  fait  subroger  au  cessionnaire, 
profite-t-il  des  avantages  éventuels  qui  s'étaient 
réalisés  dans  l'intervalle  de  la  cession  à  la  subro- 
gation ? 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  ces  questions . 

François-I.ouis-Gabriel  Lcfouroier-Wargeraont 
meurt  en  1 773, laissant  trois enlans  mineurs,  Albert- 
François,  Alexandre-Louis,  et  Bonue-Charlottc- 
Félicité,  mariée  depuis  au  sieur  Doublet  de  Persan. 
— Tous  trois  renoncent  à  sa  succession  ,  composée 
de  meubles  régis  par  la  coutume  de  Paris,  et  d'im- 
meubles, la  plupart  féodaux,  situés  dans  les  coutumes 
d'Amiens  et  de  Ponthien. 

En  1785,  Albert-François  Lcfournier-Wargc- 
monl,  Alexandre-Louis  ,  son  frère  puîné,  et  sa 
sœur,  obtiennent  des  lettres  de  restitution  en  en- 
tier, et  acceptent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
la  succession  paternelle  par  bénéfice  d'inventaire. 

Le  3o  décembre  1780,  sur  1  assignation  donnée 
à  Albert-François  Lefournier-Wargcmont  par  son 
frère  puîné,  à  fin  de  liquidation  et  partage  de  la 
succession  ,  sentence  intervient  au  chiitclet  de  Pa- 
ris, qui  ordonne  qu'à  la  diligence  de  celui-ci ,  tous 
les  biens  de  l'hérédité  bénéficiaire  seront  vendus 
par  limitation. 

L'exécution  de  cette  sentence  est  retardée  par 
1rs  poursuites  que  les  trois  héritiers  exercent  contre 
leur  oncle  Albert  Lefournier-Wargcmont,  en  resci- 
sion de  la  vente  quo  leurs  tuteurs  lui  avaient  faite 
pendant  leur  minorité,  des  terres  de  Domart  et  de 
Ribeaucourt,  moyennant  la  somme  de  747,000  liv. , 
terres  qu'il  avait  depuis  revendues  au  comte  d'Ar- 
tois, moyennant  la  somme  de  1,130,000  liv.  ,  dont 


Digitized  by  Google 


DROITS  S 

130,000  liv.  étaient  restées  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur. 

Le  19  mai  1786,  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
qui  rescinde  cette  vente. 

Aux  termes  de  la  coutume  d'Amiens,  François- 
Louis-Gabricl  Lefournier-Wargemont  avait  droit, 
comme  aine ,  de  prendre  par  prei  iput  le  château  de 
Kibeaucourt.  Quant  aux  autres  biens  féodaux  ,  il  lui 
en  revenait  les  quatre  quints,  avec  faculté  de  con- 
server l'autre  quint  en  nature,  à  la  charge  d'en 
payer  la  valeur  aux  puines  ;  mais  il  pouvait  aussi 
leur  abandonner  ce  quint  r  que  la  coutume  nommait 
quint  hérédital  ;  et  les  puînés  devaient,  en  ce  cas  , 
lui  en  faire  hommage.  —  C'est  à  ce  dernier  parti 
qu'il  s'est  trnu.  —  En  conséquence  ,  le  5  avril  1  787, 
son  frère  puîné  et  sa  sœur  lui  prêtent  foi  et  hom- 
mage, à  raison  des  quints  encore  indivis  de  tous  les 
liefs  qui  se  trouventdans  la  succession  bénéficiaire. 

En  1 792 ,  Albert-François  Lefournier-Wargemont 
et  la  dame  de  Persan  émigrent.  Le  séquestre  est  ap- 
pose sur  leurs  biens;  et,  à  raison  de  l'indivision, 
il  est  étendu  sur  les  quatre  quints  appartenans  à 
leur  frère  aîné.  Mais  le  château  de  Ribeaucourt 
n'en  est  pas  atteint. 

Le  14  frimaire  an  3,  Albert-François  Lefournier- 
Wargemont  ,  après  avoir  obtenu  la  main-levée  du 
séquestre  sur  ses  quatre  quints,  épouse  Hélène- 
Elisabeth  Savouray  ;  et,  par  le  contrat  de  mariage, 
l'institue,  en  cas  de  survie  ,  sa  donataire  univer- 
selle en  toute  propriété'.  —  Il  meurt  en  l'an  6  ,  et 
par-là  sa  veuve  démettre  propriétaire  du  château  de 
Ribeaucourt ,  de  quatre  quints  des  fiefs ,  et  d'un 
tiers  des  rotures  de  la  snecessiou  de  François-Louis- 
Gabriel  Lefournier-Wargemont,  son  père. 

En  l'an  10,  la  dame  de  Persan  ,  éliminée  de  la 
liste  des  émigrés,  obtient  la  main-levecdu  séquestre 
apposé  sur  sa  part  indivise  dans  la  succession  de 
son  père.  En  conséquence,  et  à  compter  du  jour  de 
cette  main-levée,  elle  reçoit  la  moitié  du  quint , 
c'est-à-dire,  le  dixième,  du  produit  des  biens  ruraux 
et  des  bois.  Le  gouvernement,  de  son  cote,  comme 
représentant  Louis-Alexandre  Lefournier-Warge- 
mont, toujours  émigré,  reçoit  une  pareille  quotité 
du  revenu  des  uns  et  des  autres.  Les  quatre  autres 
quints  de  ce  revenu  sont  touches  par  la  dame  Sa- 
vouray ,  veuve  Lefournier-Wargemont. 

En  l'an  11  ,  Alexandre-Louis  Lefournier-Warge- 
mont est  rayé ,  par  amnistie ,  de  la  liste  des  émigrés  ; 
et  dèsee  moment.il  reçoit,  comme  sa  scrurjc  dixiè- 
me du  produit  des  biens  do  la  succession  paternelle. 

Le  a  frimaire  an  1  a,  il  fait  assigner  sa  sœur  et  sa 
belle-soeur ,  en  reprise  de  l'instance  sur  laquelle 
avait  été  rendue  ,  le  3o  décembre  1 785 ,  la  sentence 
dont  il  a  été  parlé  ci-dessus. 

Le  ao  pluviôse  suivant,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession, qui  s'étaient  unis  dès  l'année  1774,  inter- 
viennent par  le  ministère  de  leurs  syndics,  et  con- 
cluent à  ce  que  les  opérations  auxquelles  pourra 
donner  lieu  cette  demande,  ne  soient  faites  qu'en 
leur  présence ,  ou  eux  dûment  appelés. 

Le  a4  ventôse  an  ta,  la  dame  de  Persan  fait  si- 
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gnifier  une  requêta ,  par  laquelle  ,  en  concluant  à  la 
visite  et  estimation  des  biens  qui  doivent  précéder 
la  vente,  elle  déclare  nommer  pour  son  expert  Jo- 
seph Mathurel. 

Le  3o  du  même  mois,  Alexandre-Louis  Lefour- 
nier-Wargemont nomme  le  même  expert  ,  et  de- 
mande accède  ce  qu'il  désigne,  pour  être  vendue, 
la  terre  de  Ribeaucourt ,  avec  ses  appartenances 
et  dépendances. 

Le  a  prairial  de  la  même  année,  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la 
Seine,  qui  —  «  Donne  défaut  contre  la  dame  Savou- 
ray, veuve  Lefournier;  et  faisant  droit  au  princi- 
pal, reçoit  les  syndics  et  directeurs  des  créanciers, 
parties  intervenantes;  ce  faisant,  ordonne  que  la 
veuve  Lefournier  sera  tenue,  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  présent  jugement ,  de  repren- 
dre parade  augreffe  l'instance  pendantect  indécise 
au  ci-devant  chiitclct,  entre  ledit  Alexandre-Louis 
Lefournier  ,  d'une  part,  et  Albert-François  Lefour- 
nier ,  son  frère,  d'autre  part,  sur  l'action  en  liqui- 
dation, division  et  partage  dvs  biens,  meubles  et 
immeubles  de  la  succession  bénéficiaire  de  Lonis- 
Albcrt-Gabriel  Lefournier  de  Wargemont,  leur 
père  ;  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et 
icclui  passé ,  ordonne  que  ladite  instance  sera  te» 
nue  puur  reprise  ,•  - —  Et  faisant  droit  sur  les  de- 
mandes et  conclusions  respectives  des  parties,  et  y 
ayant  égard,  attendu  qu'il  y  a  nécessité  défaire  des 
fonds  disponibles ,  tant  pour  l'acquit  des  dettes  et 
charges  de  la  succession  du  sieur  de  Wargemont 
père ,  que  pour  le  règlement  à  établir  entre  les  di- 
vers héritiers,  ordonne  qu'à  la  poursuite  et  dili- 
gence du  demandeur,  il  sera  procédé  à  la  vente  par 
licitation,  à  l'audience  des  criées  du  tribunal,  sur 
l'enchère  qui  sera  à  cet  effet  mise  et  déposée  au 
greffe,  lue  et  publiée  en  jugement,  du  ci-devant  châ- 
teau de  Ribeaucourt ,  et  des  bois ,  terres  et  prés  en 
dépendons;  à  l'effet  de  quoi,  affiches  à  la  quin- 
zaine ,  indicatives  de  ladite  vente ,  seront  mises  Cl 

apposées  aux  endroits  ordinaires  et  accoutumés  , 

pour,  le  prix  qui  proviendra  de  ladite  vente,  être 
d'abord  employé  à  l'acquit  des  dettes  de  la  succes- 
sion dudit  sieur  de  Wargemont  père  ,  et  le  surplus  , 
si  surplus  il  y  a,  verse  entre  les  mains  de  Deiuau- 
tort,  notaire  de  ladite  succession;  —  Et  avant 
faire  droit  sur  la  demande  à  Cu  de  partage  des 
autres  biens;  attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  pro- 
céder audit  partage  ,  que  la  possibilité  en  soit  re- 
connue, ordonne  que  par  experts  dont  les  partie* 
conviendront,  ou  qui  seront  nommes  d'office  par 
le  tribunal ,  il  sera  procédé  ,  en  présence  des  créan- 
ciers d' Albert-François  Lefournier,  ou  eux  dûment 
appelés  au  domicile  de  leur  avoué  ,  à  la  visite  des- 
dits biens,  à  l'effet,  t".  de  les  estimer  article  par 
article,  et  par  distiuetiou  des  objets  qui  doivent 
entrer  dans  le  préciput  ;  a°.  de  déclarer  si  lesdits 
biens  peuvent  ou  non  se  partager  en  autant  du 
portions  qu'il  y  a  de  copropriétaires,  et  eu  égard 
aux  droits  de  chacun  desdits  héritiers;  3".  en  ca» 
de  possibilité  de  partage,  composer  des  lois;  iors 
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desquelles  opérations ,  les  parties  pourront  faire 
tels  dires,  observations,  réquisitions  qu'elles  avise- 
ront; —  donne  acte  à  Alexandre-Louis  et  à  Botiue- 
Charlotlc-Félicile  Lefournicr,  de  ce  qu'ils  nomment 
pour  leur  expert  Joseph  Mathurel,  demeurant  à 
Abbeville;  ordonne  que  dans  les  trois  jours,  la 
veuve  Lelournicr-Wargemont  sera  tenued'en  nom- 
mer un  de  sa  part,  sinon  qu'il  en  sera  nommé  un 

d'office,  etc  

Ce  jugement  n'étant  •  contradictoire  qu'entre 
Louis-Alexandre  Lefournicr.  la  daine  de  Persan  et 
les  syndics  des  créanciers  ,  la  dame  Savnuray  , 
veuve  Lelournicr-Wargemont,  y  forme  opposition  ; 
mais,  par  jugement  contradictoire  du  aj  du  mi  me 
mois  ,  —  «  le  tribunal .  jugeant  en  premier  ressort , 
par  les  motifs  exprimes  au  jugement  par  défaut  du 
a  du  présent  mois,  déboute  la  vêtue  Lefournicr- 
Wargcmont  es  nom»,  de  sou  opposition  audit  juge- 
ment, lequel  sera  exécuté  selon  sa  l'orme  et  te- 
neur». -  Ce  jugement  est  signifie,  le  a  (3  thermi- 
dor an  il  ,  à  l'avoue  et  au  domicile  de  la  veuve. 

Le  premier  jour  complémentaire  suivant,  con- 
trat notarié,  par  lequel  la  veuve  «  cede  ,  quitte, 
transporte,  délaisse  et  s'oblige  de  faire  jouir,  va- 
loir et  garantit  de  toutes  dettes  ,  hypothèques  ,  trou- 
bles ,  évictions  ,  enchères  ,  sur-encheres  ,  et  de  tous 
empéchemens  quelconques ,  au  prolil  de  .M.  Rous- 
sel,  les  château,  bàlimctis,  cours,  jardins,  paie, 
poutpiis  t  areinls  ,  plai  es  iludit  village  de  llibeau- 
couit,  canton  île  bornait,  arrondissement  de  Dou- 
leus;  les  quatre  quints  indivis  ,  appartenais  a  ladite 
dame  Savouray ,  de  la  forêt  de  .Sainte-Anne  et  de 
Goyenval,  consistans  eu  neuf  cents  journaux  ou  en- 
viron, taut  bois  taillis  que  de  haute  futaie;  les 
quatre  quints  du  moulin  à  veut,  hùtiiucns  et  leurs 
terrains,  situes  au  terroir  de  Heaume;  les  quatre 
quinls  de  quatre  cents  journaux  ou  environ  de 
terres  de  labour  et  prés,  situés  aux  terroirs  de  Iti- 
beaucourt,  bcaninc  et  Berlette;  les  quatic  quints 
d'une  maisou  et  dépendantes,  situes  à  Ribcaucourt; 
le  quint  restant  des  objets  ci-dessus  appartenant  in- 
divisément à    dame    Boune-Charlottc-l'clicitc  de 
YYargcmont,  et  à  Alexandre- Louis  Lefournicr, 
beau-fière  et  belle-sœur  de  la  dame  Savouray , 
contre  lesquels  l'acquéreur  pourra  demander  la  di- 
vision à  ses  frais.  Kn  cette  vente  sont  compris  tous 
les  droits  de  propriété  appartenais  à  ladite  dame 
dans  les  immeubles  qui  appartiennent  audit  feu 
Albert-François  Lefournicr,  comme  sa  donataire 
universelle  en  propriété  ,  situes  sur  les  villages  et 
terroirs  de  Ribcaucourt ,  Beaumé,  Berlette  et  ter- 
roirs voisins  ,  sans  rien  réserver  ni  excepter,  mêmi 
tons  droits,  profils  réels  ou  personnels  dont  ledit 
sieur  Lefournicr  a  joui,  dù  jouir,  et  dont  il  aurait 
pu  jouir  par  la  suite;  sous  .'a  réserve,  an  prolit  de 
ladite  dame,  de  la  jouissance  pendant  sa  vie  du 
château  de  Ribeauroitt  t.  El  nto  rennant  le  prix  prin- 
cipal, composé  comme  il  suit;"  .savoir,  ji,5o(J  fr. , 
pour  lesquels  ,  et  en  leur  place  .  \  °  sieur  acquéreur 
crée,    constitue   et  assigne  à  la    dame  Savou- 
rav :  7>9«»  fr-  de  rente  vi  i»<  re,  lesdif4  quatre  quinls 


SUCCESSIFS. 

le  bois  v  demeurant  affectés.  Plus 
pour  le  prix  du 


y  demeurant  aliènes.  Flus,  197,530  fr. 
dont  i5,Ko2  fr.  pour  le  prix  du  château.  La 
somme  ci-dessus  restante  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur ,  pour  payer  les  charges  exigibles,  soit  par  lui- 
même  ,  soit  sur  les  délégations  que  lui  en  fera  la 
venderesse.  Le  surplus  sera  paye  après  le  règle- 
ment total  des  dettes  de  la  succession,  etc.  » 

Le  ai  vendémiaire  an  i3,  le  sieur  Roussel  fait 
signifier  à  la  dame  de  Persan,  tant  pour  elle  que 
pour  sou  frère,  un  extrait  informe  de  ce  contrat; 
et  sans  lui  donner  connaissance  du  prix  ni  des  con- 
ditions de  la  vente,  la  Somme  de  concourir  avec 
lui  a  l'exploitation  et  à  la  vente  des  bois. 

Le  a3  du  même  mois  ,  la  dame  de  Persan ,  tant 
pour  elle  que  pour  son  frère,  somme  le  sieur  Rous- 
sel de  lui  donner  une  copie  entière  du  coutrat 
du  irr  jour  complémentaire  an  la,  se  reservant, 
après  en  avoir  délibéré,  ou  de  ronsentir  à  sou  exé- 
cutiou,  ou  de  le  faire  résoudre  parla  voie  du  retrait 
successoral,  conformément  à  l'art,  8^1  du  Code 
Napoléon. 

Quelques  jours  après  ,  le  sieur  Roussel  obtempère 
à  cette  sommation  ,  par  la  signification  d'une  copie 
exacte  dit  contrat. 

Le  a3  brumaire  suivant,  Louis-Alexandre  Lefonr- 
nieret  la  daine  de  Persan  déclarent  paracte  signifié 
au  sieur  Roussel  qu'ils  entendent  user  de  la  faculté 
qui  leur  est  attribuée  par  l'art.  84t  du  Code  Napo- 
léon; et  le  somment,  en  couséquence,  de  leur  dé- 
livrer l'état  des  sommes  qu'il  a  légitimement  payée* 
en  exécution  de  son  contrat,  avec  offre  de  lui  rem- 
bourser tout  ce  qui  pourra  lui  être  dil.  -  -La  dame 
Savouray,  veuve  Lefournicr  -  Wargemont ,  était 
morte  la  veille;  et  par-là  s'était  éteinte  la  rente 
viagère  de  7,0,01  fr. ,  qui  lui  avait  été  constituée 
par  le  contrat  de  vente. 

Le  5  nivose  an  l3,  le  sieur  Roussel  ne  répondant 
pas  à  la  sommation  du  a3  brumaire  ,  est  cité  en  con- 
ciliation devant  le  bureau  de  paix  de  sou  domicile. 
Elle  t  7  du  même  mois,  à  défaut  de  conciliation, 
Louis-Alexandre  Lcfournier-Wargemont  et  la  dame 
de  Persan  le  font  assigner  au  tribun»!  civil  de  l'ar- 
rondissement d' Abbeville. 

Le  aç)  prairial  suivaul ,  jugement  qui  les  admet 
an  retrait  successoral. —  Appel. 

Pendant  que  la  cause  s'instruit  à  la  cour  d'appel 
d'Amiens,  Louis- Alexandre  Lefournier->Vargeiuont 
abdique  la  qualité  de  citoyen  français,  en  se  met- 
tant au  service  de  l'empereur  d'Autriche.  Le  sieur 
Roussel  élève  en  conséquence  un  incident  à  l'effet 
de  lui  faire  donner  la  caution  judicatum  solvi.  — 
La  dame  de  Persan  écarte  celte  demande,  en  pjcé. 
duisant  un  acte  du  17  brumaire  an  1/4,  par  lequel 
son  frère  lui  a  transporté  tous  ses  droits  pour 
45,0O0  fr.  Cet  acte  est  ainsi  terminé: —  u  Enfin, 
les  pal  lies  déclarent  qu'il  ne  rcitc  dans  la  succes- 
sion de  M.  (IcWaigemont  père,  d'autres  immeubles 

que  les  terres  ci-devant  féodales  de  Ribésmeoui it , 

Beaumé  cl  dépendances ,  sise  dans  l'arrondisse- 
ment de  Douleus,  département  de  la  Somme,  de 
valeur  d'environ  400,000  liv.,  et  dans  lesquelles  le 
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eédant  ne  doit  succéder  que  pour  un  dixième;  elles 
fixent  les  dettes  à  i5,ooo  fr.  77  cent.  ». 

Le  i3  mars  180G,  arrêt  ainsi  conçu  :  —  »  Parties 
ouïes... .  ,  il  a  été  reconnu  que  la  cause  présente  ù 
juger  les  questions  suivantes  :  i°.  Les  puînés  étaient- 
ils  héritiers  dans  la  coutume  d'Amiens? —  u".  Le 
retrait  successoral  a-t-il  été  aboli  par  les  lois  des 
i3  juin  et  19  juillet  1790;  eu  cas  d'affirmative ,  y 
a-t-il  lieu  ,  dans  l'espèce ,  au  retrait  intenté  en  vertu 
de  l'art.  841  du  Code  civil? —  3'.  L'héritier  béné- 
ficiaire est-il  reccvable  à  intenter  le  retrait  suc- 
cessoral?—  4°-  Ce  retrait  peut-il  être  intenté  sur 
l'acquéreur  du  donataire  de  l'héritier? —  51*.  Au 
fond,  la  vente  dont  il  s'agit,  est-elle  une  vente 
d'objets  certains  et  déterminés,  ou  bien  seulement 
une  vente  de  droits  successifs?  —  G".  Le  château 
de  Kibeaucourt,  pourpris  et  accints  peuvent-ils  être 
exccplésde  l'action  intentée  par  la  damede  Persan  ? 

—  7".  La  dame  de  Persan  doit-elle  payer  au  sieur 
Roussel  les  72.400  fr. ,  formant  le  capital  de  la  rente 
▼  ingère  de  8,000  l. ,  constituée  par  Itousselau  profit 
de  la  veuve  Wargemont  ,  déci  dée  avant  l'action? 

—  Considérant,  sur  la  première  question,  que, 
suivant  le  Droit  commun  ,  tous  les  eu  fans  sont  héri- 
tiers de  leur  père  et  mère  ;  que  cette  règle  est  sui- 
vie dans  toutes  les  coutumes  qui  ne  contiennent 
point  de  disposition  contraire  ;  que  les  différentes 
manières,  introduites  par  les  coutumes ,  de  parta- 
ger l'hérédité,  u'ùtent  point  la  qualité  d'héritier  à 
ceux  qui  y  prennent  une  part  plus  ou  moins  consi- 
dérable ;  que  dans  la  coutume  d'Amiens  ,  les  puînés 
qui  partagent  également  avec  l'aîné  les  meubles  et 

•  les  immeubles  non  féodaux,  sont  héritiers  comme 
lui.  quoiqu'ils  n'appréhendent  qu'un  quint  hérédi- 
talà  partager  entr'eux  d.ms  les  immeubles  féodaux, 
suivant  la  disposition  de  l'art.  71  de  cette  coutume  , 
qui  ne  dispose  que  sur  le  mode  de  partage  de  ces 
biens,  et  non  sur  la  qualité  d'héritier  ;  —  Consi- 
dérant, sur  la  deuxième  question  ,  que  si  d  <ns  quel- 
ques instans  tic  la  législation  ,  il  s'est  r'Ieve  des 
doutes  sur  la  question  de  savoir  si  l'action  eu 
subrogation  de  vente  de  Droits  successifs,  vulgai- 
rement connue  sous  le  nom  de  retrait  successoral, 
était  comprise  dans  la  suppression  des  retraits  pro- 
noncée parles  loisdu  i3  juin  et  19  juillet  1790;  si 
mémcqiiclqucs  dispositions  législatives  ont  pu  don- 
ner quelque  cunsistanceà  cetteopinion.il  est  mainte- 
nant reconnu  que  celle  ac  lion  n'a  jamais  ete  regardée 
comme  un  des  retraits  compris  dans  la  suppression; 

—  Considérant  d'ailleurs  qu'en  admettant  qu'elle  y 
eût  été  comprise,  il  est  aujourd'hui  certain  qu'elle 
a  été  rétablie  par  l'art.  o*{  1  du  Code  civil,  ainsi 
conçu  :   Toute  personne  ,  même  parente  du  de 

funt ,  qui  n'est  pas  son  successible ,  et  à  laquelle  un 
cohéritier  aurait  cédé  s>n  Droit  a  la  succession , 
peut-être  écartée  du  partage,  soit  par  t  us  les  co- 
héritiers, soit  par  un  seul  ,  m  lui  remboursant  le 
prix  de  la  cession;  qu'il  est  également  certain  que 
les  actions  se  règlent  par  les  lois  existantes  au  mo- 
ment où  elles  sont  ouveites;  que,  dans  l'espère, 
l'action  eu  subrogation  ne  s'est  ouverte  que  parla 
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vente  qu'a  faite,  le  l«'  jour  complémentaire  an  12  , 
la  veuve  d'Albert-  François  Lcfournicr  de  War- 
out;  d'où  il  suit  que  ce  sont  les  dispositions 
art.  841  du  Code  civil  qui  doivent  régler  la 
contestation,  et  non  celles  des  lois  du  i3  juin  et 
19  juillet  1790; —  Considérant,  sur  la  troisième 
question,  que  l'héritier  bénéficiaire  jouit  de  toutes 
les  prérogatives  qui  appartiennent,  et  profite  do 
tous  les  Droits  qui  compétent  à  l'héritier  pur  et  sim- 
ple; que  l'hérédité  tout  entière,  que  toutes  les  ac- 
tions de  l'hérédité  lui  appartiennent  comme  a  celui- 
ci  ;  qu'il  n'existe  entr'eux  qu'une  différence  :  c'est 
que  la  loi  accorde  à  celui  qui  a  été  régulièrement 
admis  au  bénéfice  d'inventaire,  le  droit  de  ne  pas 
confondre,  avec  ses  biens  peisonuels,  les  biens  et 
charges  de  l'hérédité  ;  qu'il  existe  entre  sa  fortune 
et  celle  de  l'heredite  une  division  qui  le  met  à  l'a- 
bri des  condamnations  personnelles  qni  pourraient 
être  prononcées  contre  lui ,  en  rendant  compte  de 
l'administration  qu'il  a  eue  de'  cette  hérédité;  que 
d'ailleurs  la  loi  n'a  point  distingué  quelles  seraient 
les  qualités  du  cohéritier  qui  avait  le  droit  d'écarter 
l'étranger  du  partage  ;  d'où  il  résulte  que  ce  droit 
rompe  te  à  l'héritier  bénéficiaire  comme  à  l'héritier 
pur  et  simple;' —  Considérant,  sur  la  quatrième 
question,  que  celui-là  est  censé  cohéritier  dans  la 
succession ,  qui  vient  y  prendre  une  part  comme 
successeur  à  titre  universel  d'un  cohéritier;  que 
l'expression  cohéritier  employée  par  l'art.  84 1  du 
Code,  n'est  point  limitative ,  mais  seulement  dé- 
monstrative; que.  dans  l'espèce,  Hélène-Elisabeth 
Savourer  ,  donataire  universelle  par  son  contrat  de 
mariage  d'Albei  1-FranroisLefournicrdeVVargcniont, 
est  devenue,  par  le  décès  de  celui-ci,  cohéritière 
en  son  lieu  et  place  dans  la  succession  de  Frnnçois- 
l.ouis-Gabricl  Lefournier,  père  dudit  Albert-Fran- 
çois et  de  Bonnc-Charlotte-Félicité  ;  d'où  il  suit 
que  la  vente  par  elle  faite  à  llousscl ,  le  1"  jour 
complémentaire  an  la  ,de  biens provenans  de  Louis- 
François-Gabriel  Lefournier,  est  une  vente  faîte  par 
un  cohéritier  à  une  personne  non  successible.  et  par 
conséquent  contre  laquelle  on  peut  admettre  la  de- 
mande en  subrogation  ;  —  Considérant,  sur  la  cin- 
quième section  ,  d  ins  le  droit,  que  toute  personne 
non  successible  du  défunt,  a  laquelle  un  cohéritier 
aurait  cède  son  Droit  a  la  succession ,  peut  être  écar- 
tée du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers,  soit 
par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  ces- 
sion ;  —  Dans  le  fait ,  que  par  l'acte  du  icr  jour  com- 
plémentaire an  13,  Paul -Antoine  Roussel  a  acquis 
d'Hélèuc-Flisabc  th  Savouray,  veuve  et  donataire  à 
litre  universel  d'Albei  t-François  Lefournier  de  War- 
gemont, —  1".  Le  chalcan  de  Ribeaucourt,  bdti- 
meus,  parc  et  ses  accints  ;  —  a".  Les  quatre  quints 
de  la  foret  deSte.-Annc  etGoyenval;  3U.  Les  quatre 
quints  du  moulin  à  vent,  bàlimens  et  leur  terrain, 
situes  à  Beaumé  ;  —  4"«  Le.-  quatre  quints  de  qua- 
tre cents  journaux  ou  environ  de  terres  a  labour, 
pies ,  masure ,  situes  au  terroir  de  Kibeaucourt , 
heaume  et  berlclte; — 5°.  Les  quatre  quints  d'nne 
maison  et  dépendances,  située  à  Ribeaucourt,  occu- 
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pée  parle  nommé  Labranche,  même  le  total,  si  le 
tout  appartient  à  la  vcndcrcssc;  —  qu'une  clause 
de  cet  acte  porte  :  En  cette  vente  sont  compris  tous 
les  Droits  de  propriété  appartenons  à  ladite  dame 
dans  les  immeubles  qui  appartenaient  audit  feu 
Albert-François  Lefournier ,  comme  sa  donataire 
universelle  en  propriété ,  situés  sur  les  villages  et 
terroirs  de  Ribeaucourt ,  Beaumé ,  Berlette  et 
terroirs  voisins ,  sans  en  rien  réserver  ni  excepter, 
me'me  tous  Droits ,  profits  réels  ou  personnels  dont 
ledit  sieur  Lefournier  a  joui,  dû  jouir ,  et  dont  il 
aurait  pu  jouir  par  la  suite.  —  Considérant  que 
celte  vente  n'est  point  une  vente  d'objets  certains 
et  déterminés,  mais  une  vente  de  tout  ce  qui  ap- 
partenait à  la  venderesse  du  chef  de  sou  mari  do- 
nateur, dans  les  immeubles  situés  aux  terroirs  de 
Ribeaucourt ,  Beaumé  ,  Berlette  et  'terroirs  voi- 
sins, puisque  non  seulement  les  immeubles  vendus 
ne  sont  point  déterminés  p*r  le  nombre  et  l'éten- 
due de  chaque  pièce  qui  peuvent  se  trouver  sur 
chaque  terroir ,  que  non  seulement  il  n'est  point  in- 
diqué quels  sont  les  fermiers  qui  en  jouissent,  ni 
pour  quel  prix  ils  en  jouissent ,  qne  non  seulement 
il  u 'est  point  expliqué  ce  qu'on  peut  entendre  par 
ce»  mots  terroirs  voisins,  ni  ce  que  peuvent  con- 
tenir ces  terroirs  voisins  ;  mais  même  qu'il  n'est  pas 
fait  mention  dans  ladite  vente  de  la  quantité  d'im- 
meubles non  féodaux  qui  peuvent  se  trouver  et  qui 
te  trouvent  effectivement  situés  sur  lesdits  terroirs, 
provenant  de  François-Gabriel  Lefournier,  et  dans 
lesquels  Albert-François  n'avait  que  le  tiers,  ce  qui 
serait  dans  le  cas  de  faire  naître  entre  l'acquéreur 
et  les  héritiers  Wargemont  des  contestations  con- 
sidérables. —  Considérant  que  la  déclaration  faite 
à  l'audience  par  Paul-Antoine  Roussel,  qu'indépen- 
damment des  biens  vendus,  il  reste  encore  a  ven- 
dre des  biens  iraportans,  tels  que  la  terre  de  Gen- 
court,lc  domainede  Longvillé,  Thioti  ville ,  Graville , 
Fontaine  et  Rcvillon,  dans  la  coutume  d'Amiens, 
et  les  domaines  Montreneau  et  Gorenflot  dans  celle 
de  Ponthien ,  se  trouve  détruite  par  l'énoncé  aux 
coutrats  de  ventes  faites  à  Aymard  Lefournier,  les 
4  et  6  juillet  ■  7/4  i  puisqu'au  contrat  du  4j  il  est 
dit  que  les  fiefs  de  Revillon  et  de  Gencourt  sont 
compris  au  bail  du  fermier  de  Bcrlcttç  ;  que  les  fiels 
de  Gravillé,  de  Fontaine  et  de  Thionville,  ne  con- 
sistent qu'en  censives,  lots  et  ventes,  champarts  et 
autres  droits  supprimés  depuis;  qu'en  celui  dnG,  il 
est  dit  que  le  fief  de  Longvillé  ,  composé  seulement 
d'un  domaine  de  neuf  journaux,  est  une  annexe  de 
la  terre  et  seigneurie  de  Beaumé  ;  que  cette  asser- 
tion n'est  appuyée  d'aucune  pièce  relative  aux  fiefs 
situés  en  Pontliicu ,  dont  l'existence  est  entièrement 
déniée  par  la  dame  de  Persan;  que  d'ailleurs  la  si- 
tuation de  tons  les  fiefs  ci-dessus  énonces  dans  la 
coutume  d'Amiens  ,  prouve  qu'ils  sont  implicite- 
ment compris  dans  la  vente  faite  à  Roussel ,  puis- 
qu'il est  acquéreur  de  tous  les  immeubles  situes  à 
Ribeaucourt  et  Beaumé  ,  Berlette  et  terroirs  voi- 
sins; et  qu'il  est  constaté  que  si  la  totalité  de  ces 
fiefs  n'est  point  située  dans  les  trois  terroirs  dénom- 


més, ils  en  sont  assez  voisins  pour  être  exploités 
par  les  mêmes  fermiers,  aunexés  soit  à  la  terre  do 
Beaumé  ,  soit  aux  accints  de  la  ferme  de  Ber- 
lette ,  soit  même  à  l'avenue  du  derrière  du  châ- 
teau de  Ribeaucourt; —  Considérant  d'ailleurs  qu'il 
a  été  expressément  articulé  par  la  dame  de  Persan  , 
soit  dans  la  consultation  par  elle  distribuée  en  la 
cause,  soiten  plaidant,  que  les  objets  aliénés  à  Rous- 
sel par  la  veuve  Wargemont,  sont  les  seuls  qtti  res- 
tent dans  la  succession  de  Louis-François-Gabriel 
Lefournier  ;  qu'iln'y  a  pas  absolument  autre  chose; 
que  la  succession  est  tout  entière  dans  ces  objets- 
là;  qu'il  n'existe  pas  un  immeuble  de  plus,  pas  un 
objet  mobilier,  pas  une  rente;  que  le  contraire  de 
ces  laits  n'a  été  ni  établi ,  ni  prouvé  par  le  sieur 
Roussel;  d'où  il  résulte  que  la  vente  dont  il  s'agit, 
maigre  l'espèce  de  désignation  portée  au  contrat , 
est ,  sur-tout  d'après  la  clause  générale  qui  le  ter- 
mine, une  vente  d'universalité  d'immeubles,  une 
véritable  vente  de  Droits  successif»;  —  Considé- 
rant, sur  la  sixième  question,  que  le  château 
de  Ribeaucourt ,  pourpris  et  accints  fait  égale- 
ment partie  de  la  succession  iudivise  de  Louis- 
François- Gabriel  Lefournier;  qu'il  a  même  été 
articulé  par  la  dame  de  Persan  que  l'ancienne  con- 
sistance des  accints  avait  été  changée  par  Louis- 
Ayraard  de  Wargemont ,  qui  y  avait  fait  beaucoup 
d'augmentations  et  d'améliorations,  ce  qui  devait 
donner  lieu  à  des  contestations;  que,  sans  en  con- 
venir, Roussel  avait  cependant  reconnu  que  les  ac- 
cints avaient  reçu  l'augmentation  d'une  pièce  de 
cinq  journaux  appelée  le  Quinconce ,  et  qu'il  y  avait 
été  fait  des  constructions  et  des  démolitions  qui  en 
avaient  changé  l'état; —  Considérant,  sur  la  sep- 
tième question,  que  l'effet  de  l'attiou  en  subroga- 
tion est  de  mettre  le  subrogé  dans  tous  les  droits 
de  l'acquéreur  qu'il  remplace,  de  lui  faire  suppor- 
ter les  pertes,  de  le  faire  jouir  des  profits  dont  cet 
acquéreur  aurait  profité  ou  dont  il  aurait  été  tenu; 
que  le  temps  où  l'action  a  été  intentée,  est  indiffé- 
rent pour  déterminer  les  droits  du  subrogé;  qu'il  a 
droit,  à  compter  du  contrat  auquel  ils  est  subrogé,  à 
tous  les  évènemens  auxquels  ce  contrat  a  pu  ou  pour- 
raildouncrlicu;  qu'il  resultedc  là  que  le  sieur  Rous- 
sel ne  peut  exciper  de  ce  que  le  décès  de  la  veuve 
Wargemont  a  précédé  de  deux  mois  l'action  en  su- 
brogation ,  pourappliquer  à  son  profit  les  yx.^oo  lr. , 
capital  de  la  rente  viagère  de  8,ooo  fr. ,  éteinte  par 
le  décès  de  cette  veuve. —  La  cour,  faisant  droit 
sur  l'appel,  a  mis  et  met  l'appellation  an  néant, 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  pleiu  et 
entier  effet....» 

Le  sieur  Roussel  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

«  Les  moyens  de  cassation  qui  tous  sont  pré- 
sentés par  le  demandeur  (ai-je  dit  à  l'audience  de 
la  section  des  requêtes,  le  Ier  décembre  i8of>),  se 
rapportent  tous  aux  sept  questions  que  la  cour  d'ap- 
pel d'Amiens  s'est  proposées  en  tête  de  son  arrêt  : 
nous  ne  pouvons  donc  suivre,  pour  les  discuter, 
un  meilleur  ordre  que  celui  de  ces  questions  mêmes. 
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»  La  première  ,  commcvous  vous  le  rappeler.,  est 
celle  desavnirsi,  ayant  l'abolition  du  régime  féodal, 
les  pninés  étaientbériticrs  dans  la  coutume  d'Amiens; 
et  vous  savez  quel  est  l'objet  de  cette  question. 

»  L'ai  t  h  ;  i  du  Code  civil  n'accorde  le  retrait  suc- 
cessoral qu'aux  héritiers.  Si  donc ,  les  puînés  n'é- 
taient pas  héritiers  dans  la  coutume  d'Amiens ,  la 
dame  de  Persan  et  son  frère  Louis-Alexandre  Le  fou  r- 
nier-Wargemont  seraient  évidemment  sans  qualité 
pour  exercer  le  retrait  successoral  sur  la  vente  dont 
il  s'agit. 

»  Aussi  le  demandeur  s'est-il  fortement  attaché 
devant  la  cour  d'appel  d'Amiens,  à  établir  que  la 
coutume  d'Amiens  refusait  à  la  dame  de  Persan  et 
à  son  frère  la  qualité  d'héritiers;  et  quoiqu'il  ne  re- 
produise plus  devant  vous  la  principale  raison  sur 
laquelle  il  fondait  son  système ,  nous  devons  cepen- 
dant vous  la  soumettre ,  pareeque  sortant  du  propre 
texte  de  la  coutume,  elle  devrait  être  suppléée  d'of- 
licc,  si  elle  était  fondée. 

»  La  coutume  d'Amiens ,  disait  le  demandeur  de- 
vant la  cour  d'appel ,  n'accorde  aux  puinës  qu'un 
quint  dans  les  fiefs  ;  et  ce  n'est  pas  comme  héritiers 
qu'elle  le  leur  accorde  :  s'ils  avaient  ce  quint  comme 
héritiers ,  ils  en  seraient  saisis  de  plein  droit.  Ce 
serait  pour  eux  la  conséquence  nécessaire  de  la  règle 
le  mort  saisit  le  vif.  Or,  ils  n'en  sont  pas  saisis  de 
plein  droit;  il  faut,  suivant  l'art.  71  ,  qu'ils  l'ap- 
préhendent de  l'ait,  pour  que  les  fruits  commencent 
à  leur  en  appartenir. 

»  Mais,  i  '\  c'est  certainement  par  Droit  successif 
que  les  puinés  sont  appelés  au  quint  des  fiefs;  et  il 
est  également  certain  qu'ils  ne  peuvent  appréhender 
le  quint  des  fiefs  sans  se  soumettre  ,  comme  le  dit 
textuellement  l'art.  80  de  la  coutume,  aux  charges 
et  dettes  de  la  succession.  Or,  peut-on  n'être  pas 
héritier,  à  raison  d'un  bien  qu'on  ne  recueille  qu'à 
titre  successif  et  qui  emporte  soumission  aux  dettes 
héréditaires?  —  On  objecterait  inutilement  que 
l'art.  80  n'assujettit  les  puinés  aux  dettes,  que  pro- 
rata de  l'émolument  tant  seulement.  Ecoutons  le 
commentateur  Dchcu  sur  cet  article  même. —  «  Com- 
bien que  de  disposition  de  Droit ,  les  héritiers  ne 
soient  tenus  solidairement  des  dettes  dn  défunt, 
ains  seulement  pour  leur  part  et  portion  hérédi- 
taire ,  néanmoins  en  ce  bailliage,  ils  sont  tenus ,  pour 
le  tout,  sauf  leur  recours  contre  leurs  cohéritiers  ; 
et  partant,  il  nous  faut  entendre  la  disposition  de 
cet  article  avoir  lieu  entre  les  frères  et  sœurs  seu- 
lement ,  et  non  que  les  créanciers  ne  se  puissent 
adresser  pour  toutes  leurs  dettes  à  l'encontrc  des 
puînés  ,  en  la  personne  desquels  réside  la  qualité 
d'héritiers  ,  aussi  bien  comme  en  celle  de  l'aîné. 
Pourquoi ,  au  regard  des  créanciers  ,  ils  ne  peuvent 
eux  exempter  du  paiement  de  toutes  les  dettes ,  mais 
ont  seulement  une  action  de  recours  contre  l'aine 
pour  la  part  dont  il  est  tenu  ,  à  portion  de  l'émolu- 
ment comme  dessus,  suivant  la  disposition  de  cet 
article  ».  —  L'argument  que  nous  avons  tiré  de 
l'assujettissement  des  puînés  aux  dettes  de  la  suc- 
cession ,  subsiste  donc  dans  toute  sa  force  ;  les  puinés 


sont  donc  véritablement  héritiers,  lors  même  qu'ils 
ne  prennent  dans  la  succession  qwe  le  quint  des  fiefs. 

»  a".  Qu'importe  qu'aux  termes  de  la  coutume 
ils  ne  soient  pas,  de  plein  droit,  saisis  de  ce  quint? 
Cela  signifie  bien  qu'ils  ne  sont  pas  héritiers  effec- 
tifs avant  l'appréhension  du  quint  ;  mais  en  inférer 
qu'après  l'appréhension  du  quiut,  ils  ne  jouissent 
pas  comme  héritiers,  c'est  une  inconséquence.  L'art. 
54o  de  la  coutume  de  Bretagne  ne  permettait  aux 
héritiers  collatéraux  de  se  mettre  en  possession  des 
biens  de  la  succession  à  laquelle  ils  étaient  appelés, 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  main-levée  judiciaire 
dans  chacun  des  lieux  on  ces  biens  étaient  situés  ; 
et  cependant  on  n'a  jamais  prétendu  qu'après  l'ob- 
tention de  cette  main-levée  ,  ils  ne  possédaient  pas 
comme  héritiers. 

»  3".  Enfin ,  ce  qui  tranche  toute  difficulté  dans 
notre  espèce ,  c'est  que  par  l'arrêt  dont  on  vous  de- 
mande la  cassation  ,  il  est  constaté  ,  en  point  de 
fait ,  que  dans  la  succession  du  père  commun  de  la 
dame  de  Persan  et  de  ses  frères  ,  il  existe,  non  seu- 
lement des  fiefs  dontlei  quatre  quints  appartiennent 
à  l'aîné,  mais  encore  des  rotures  dans  lesquelles  les 
puînés  partagent  avec  lui  par  portions  égales.  —  Et 
vainement  le  demandeur  oppose-t-il  à  cette  parti» 
de  l'arrêt,  l'acte  passe  le  17  brumaire  an  i4,  entre 
la  dame  de  Persan  et  son  frère  Louis-Alexandre.  Cet 
acte  ,  par  cela  seul  qu'il  est  passé  entre  des  tiers , 
ne  peut  pas  former  pour  le  demandeur  une  preuve 
authentique  de  ce  qu'il  énonce.  La  dame  de  Persan 
et  son  frère  ont  pu  y  énoncer  tout  ce  qu'ils  ont 
voulu  ;  mais  il  n'en  peut  résulter  ni  avantage  ni 
préjudice  pour  le  sieur  Koussel.  La  seule  chose  qui 
par  cet  acte  ,  soit  prouvée  autbentiquement  pour  le 
sieur  Roussel,  c'est  que  cet  acte  a  été  passé  le  17 
brumaire  an  i4  :  probat  rem  ipsam  (  comme  le  dit 
Dumoulin  ,  sur  l'ancienne  coutume  de  Paris ,  §.  8  , 
gl.  1  ,  n°  8  )  ,  et  rien  de  plus. 

»  Mais  si  la  dame  de  Persan  et  son  frère  Louis- 
Alexandre  étaient  héritiers  de  leur  père,  relative- 
ment au  quint  des  fiefs  et  aux  rotnres  ,  l'étaient- 
ils  aussi  relativcmentau  château  de  Ribcaucourt  qui 
formait  le  preciputdc  l'aine?  Le  demandeur  soutient 
la  négative  ;  mais  ce  n'est  pas  encore  le  moment 
d'apprécier  ses  raisons;  elles  appartiennent  a  la  (i* 
des  questions  qu'a  jugées  la  cour  d'appel  d'Amiens. 

»  En  suivant  la  série  de  Ces  questions,  nous  ar- 
rivons à  la  seconde,  qui  consiste  à  savoir  si  le  re- 
trait successoral  peut  avoir  lieu  aujourd'hui  dans  la 
succession  de  François-Louis-Gabriel  Lefournier- 
Wargcmont ,  c'est-a-dire  ,  dans  une  succession  ou- 
verte en  17"3  ,  et  dont  conséquemraent  l'ouverture 
a  précède  de  beaucoup  la  publication  du  Code  civil. 

»  Celte  question  en  renferme  trois: —  i°.  Le  re- 
trait successoral  avait-il  lieu  en  1773?  —  a".  S'il 
avait  lieu  a  cette  époque,  a-t-il  été  aboli  dans  l'in- 
tervalle de  cette  époque  à  la  publication  du  Code 
civil?  —  3°.  S'il  avait  été  aboli  dans  cet  intervalle, 
l'art.  84 1  du  Code  civil  p' nrrait-il  en  autoriser 
l'exercice  dans  une  succession  qui,  pendant  cet  in- 
tervalle ,  en  aurait  clé  alliancuie  ? 
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»  Sur  le  premier  point,  nulle  difficulté  :  le  de- 
mandeur reconnaît  lui-même  que  la  jurisprudence 
du  parlement  de  Paris  avait  introduit  le  retrait  suc- 
cessoral dans  toutes  les  parties  du  ressort  de  cette 
cour  où  il  n'était  p.is  rejeté  par  la  loi  locale  :  ainsi , 
point  de  doute  que  si, dans  les  premiers  temps  qui  ont 
suivi  l'ouverture  de  la  succession  de  François-Louis- 
Gabriel  Wargcmont,  l'un  des  héritiers  edt  vendu  à 
un  étranger  sa  portion  héréditaire  ,  cette  portion 
u'eilt  pu  être  frappée  du  retrait  successoral. 

h  Sur  le  deuxième  point  ,  le  demandeur  a  son- 
tenuquele  retrait  successoral  avait  été  compris  dans 
la  loi  du  i3  juin  1790,  portant  abolition  du  mirait 
de  bourgeoisie,  à? habitation  ou  local,  du  retrait 
à'éclesche,  du  retrait  de  Société ,  de  communion ,  de 
frareusdé  ,  de  convenance  ou  bienséance  y  et  dans 
la  loi  du  19  juillet  de  la  mémo  année,  portant  abo- 
lilion  du  retrait  lignager  et  du  retrait  de  mi-denier. 

»  Mais  d'abord  il  est  évident  que  le  retrait  suc- 
cessoral n'a  rien  de  commun,  soit  avec  le  retrait 
lignager,  soit  avec  le  retrait  de  mi-denier  ,  soit  avec 
le  retrait  de  bourgeoisie  ,  d'habitation  ou  local. 

»  Une  chose  (  gaiement  évidente  ,  c'est  que  le  re- 
trait successoral  u'a  pas  été  compris  dans  l'abolition 

du  retrait  d'éclesche       (/".  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  Droit,  tome  4  ,  P'igcs  99,  100  et  101.) 

»  Mais  ,  et  c'est  ici  le  troisième  point  que  nous 
avons  à  examiner  ,  ne  suffirait-il  pas  que  la  publi- 
cation de  l'art.  84 1  du  Code  civil  eut  précédé  la 

vente  faite  au  demandeur  par  la  dame  S.i\ourav 

pour  qu'en  vertu  de  ce  seul  article  et  indépendam- 
ment de  la  législation  antérieure,  celle  vente  fut  pas- 
sible du  retrait  successoral  ?  —  Yen  doutons  pas  , 

MM.  Sans  doute  le  Code  civil  a  cela  de  commun 

avec  toutes  les  lois  nouvelles  ,  que  ,  suivant  l'ex- 
pression de  la  loi  y  de  legibus  ,  au  Code  Juslinien  . 

ad  futura  tanlitm  negotia,  non  ad  actus  prateritos 

tràhitur.  —  Mais  la  vente  dont  il  est  ici  question  , 

n'est  pas  ,  relativement  au  Code  civil,  une  chose 

que  l'on  puisse  qualifier  de  actus  pra'tcrilus  :  elle 

n'est ,  au  contraire  à  son  égard  ,  que  futurum  ne- 

gotium.  Cest  donc  par  le  Code  civil  que  les  effets 

doivent  en  cire  réglée  :  c'est  donc  au  Code  civil 

qu'il  appartient  de  décider  si  elle  est  résoluble  par 

la  voie  du  retrail  successoral ,  ou  si  elle  ne  l'est  pas. 
»  Que  la  succession  de  laquelle  dépendent  les 

biens  compris  daus  cette  vente,  ail  été  ouverte 

long-temps  avant  la  publication  du  Code  civil  . 

c'est  la  chose  du  monde  la  plus  indifférente.  Il  ne 

s'agit  ici  de  savoir  ni  quels  sont  les  héritiers  qui 

doivent  succéder,  ni  quels  sont,  dans  la  succession  , 

les  droits  de  chacun  d'eux.  11  s'agit  uniquement  d'un 

fait  qui  ne  s'esl  passé  qu'après  l'ouverture  delà  suc- 
cession ;  et  sur  laquelle  ,  par  conséquent,  la  loi 

du  temps  de  l'ouverture  de  la  succession  ne  peut 

avoir  aucune  prise. 

»  Ici  ,  d'ailleurs  ,  la  loi  du  temps  de  l'ouverture 

de  la  succession  se  trouve  parfaitement  d'accord 

avec  la  loi  du  temps  de  la  vente  ;  ce  n'e.sl  que  dans 

l'intervalle  qui  sépare  ces  deux  temps  ,  que  Ton 

trouve  ,  du  moins  nous  voulons  bien  le  supposer  , 


une  loi  contraire  à  l'une  et  à  l'autre  :  mais  qm» 
peut  ici  cette  loi  intermédiaire  ?  Bien  évidemment 
elle  ne  peut  ni  ôter  aux  héritiers  les  droiU  qu'ils 
tiennent  de  la  loi  du  temps  où  la  succession  s'est 
ouverte,  ni  empêcher  que  la  loi  du  temps  où  la  vente 
a  éle  <  onti  aclec  m1  leur  en  ait  confère  de  nouveaux. 

»  Ainsi ,  quel  que  soit  le  rapport  sous  lequel  on 
envisage  la  deuxièmed'-s  questions  jugées  parl'arret 
attaqué  ,  on  ne  peut  y  trouver  matière  à  la  plus  lé- 
gère critique. 

»  Et  nous  devons  en  dire  autant  de  la  troisième, 
de  celle  de  savoir  si  le  retrait  successoral  est  permis 
à  l'héritier  bénéficiaire  .comme  à  l'héritier  pur  et 
simple  ;  c'est  même  ce  que  le  demandeur  reconnaît 
assc*  par  le  sileuce  qu'il  garde  sur  ce  point  dans 
sa  requête. 

»  La  quatrième  mérite  plus  d'attention  et  présente 
plus  d'intérêt.  Elle  tend  à  savoir  si  le  retrait  suc- 
cessoral peul  s'exercer  sur  la  vente  faite  à  un  non 
successible,  par  un  étranger  qui,  en  qualité  de  do- 
nataire universel  par  contrat  de  mariage  ,  se  trouve 
à  la  place  de  l'un  des  héritiers  ;  et  le  demandeur 
soutient  qu'en  la  jugeant  pour  l'affirmative ,  la 
courd'appel  d'Amiens  a  donné  à  l'art.  84 •  du  Code 
civil  une  extension  illégale. 

»  L'art  84 1  du  Code  civil  n'assujettit  en  effet  au 
retrail  successoral  .  que  la  vente  faite  par  un  cohé- 
ritier ;  mais  l'étranger  qu'un  cohéritier  a  mis  à  sa 
place  ,  en  lui  faisant ,  par  contrat  de  mariage,  une 
donation  universelle  de  tous  ses  biens  ,  n'cst-il  pas 
lui-même  devenu  cohéritier  par  cette  donation  ;  et 
dès-lors  la  vente  qu'il  fait  de  son  Droit  dans  la 


succession,  ne  doit-elle  pas  être  assimilée  à  celle 
qu'eut  pu  faire  son  donateur?  C'est  là  ce  qu'il  faut 
examiner. 

»  Et  d'abord,  pour  renfermer  la  question  dans 
notre  espèce  ,  que  serait-il  arrivé  si  le  frère  aîné 
de  la  dame  de  Persan  eut  laisse  un  enfant  ?  Cet 
enfant,  en  succédant  à  son  père  ,  serait-il  devenu 
cohéritier  de  la  dame  de  Persan  sa  tante  ?  On  ré- 
pondra sûrement ,  oui  ;  et  la  chose  est  trop  évidente 
pour  qu'il  puisse  s'élever  à  cet  égard  la  plus  légère 
dif.iculté. 

»  La  vente  que  cet  enfant  eut  faite  au  sieur 
Roussel  de  ses  Droits  successifs,  eut-elle  été,  de 
la  part  de  la  dame  de  Persan  .  sujette  au  retrait  suc- 
cessoral ?  Bien  certainement  on  répondra  encore  , 
oui.  Cet  enfant  cul  été,  comme  ou  vient  de  le  dire, 
le  cohéritier  de  la  dame  de  Persan  ;  l'art.  84 1  du 
Code  civil  se  serait  donc  applique  de  lui-incmc  à 
la  vente  qu'il  eut  faite. 

»  Mais  au  lieu  de  transmettre  ses  droits  à  un 
eufant  ,  à  un  héritier,  le  frère  aîné  de  la  dame 
de  Persan  les  a  transmis  à  sa  femme  par  la  dona- 
tion qu'il  lui  a  faite  eu  l'epousaut,  de  tous  les  biens 
qu'il  laisserait  à  sa  mort  ;  et  quelle  différence  y  a- 
t-il  entre  un  héritier  et  un  donataire  universel  île 
tous  les  Liens  que  le  donateur  laissera  à  .sa  mort  ? 
Il  y  en  a  une  dans  le  mot  ;  mais  elle  n'est  que  là  , 
elle  n'est  point  dans  l'effet. 

»  La  loi  ta8,  D.  de  regulis  juris,  réputé  héri- 
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tiers  tous  ceux  qui  succèdent  à  l'universalité  des 
Droits  d'un  défunt:  M  qui  in  univcrsum  jussucce- 
dunt.  heredis  loco  habentur  ;  et  Danthoine ,  sur 
celle  loi,  après  avoir  cité  trois  exemples  de  pareils 
successeurs  ,  ajoute  :  «  Le  quatrième  exemple 
convient  au  donataire  universel  qui  est  obligé  de 
payer  toutes  les  dettes  du  donateur ,  quia  est  loco 
heredis,  lorsqu'il  accepte  la  donation  purement  et 
simplement  ;  mais  quand  il  accepte  sous  inventaire  , 
il  n'est  tenu  que  jusqu'à  la  concurrence  des  biens  ; 
d'où  il  suit  qu'uu  douatairc  universel  est  comparé 
à  un  véritable  héritier».  —  Furgolc,  sur  l'art.  17 
de  l'ordounance  de  1731,  dit  également  :  «  Le  do- 
natairc  de  tous  biens  présens  et  à  venir,  ou  d'une 
quote,  succédant  in  universum  jus,  doit  être  con- 
sidéré comme  héritier,  et,  par  conséquent,  il  doit 
payer  toutes  les  dettes  et  charges  de  là  succession... 
11  peut  même  être  convenu  par 


»  Comment,  d'après  cela,  le  donataire  univer- 
sel d'un  cohéritier  pourrait-il  vendre  les  Droits  suc- 
cessifs de  celui-ci ,  sans  la  charge  du  retrait  succes- 
soral? —  Serait-ce  pareeque  le  retrait  successoral 
ne  pouvait  pas  avoir  lieu  contre  le  donataire  uni- 
versel lui-même  ?  Mais  il  n'aurait  pas  pu  davantage 
avoir  lieu  contre  l'héritier  du  cohéritier;  et,  puis- 
que l'acquéreur  des  Droits  de  celui-ci  est  sujet  à 
cette  action ,  pourquoi  n'en  scrait-il  pas  de  même 
de  l'acquéreur  des  Droits  de  celui-là  ?  Quelle  raison 
v  aurait-il  de  coronjuniquer  plutôt  à  l'un  qu'à  l'au- 
tre ,  le  privilège  qu'avait  son  vendeur  d'être  à  l'abri 
de  cette  action  ? 

»  Supposons  la  dame  Savouray  encore  vivante, 
et  la  dame  de  Persan  vendant  à  un  étranger  tous  les 
Droits  qu'elle  a  dans  la  succession  dont  il  s'agit. 
La  dame  Savouray  pourrait-elle  retirer  les  Droits 
de  la  dame  de  Persan  sur  l'acquéreur?  Pourquoi 
non,  et  sous  quel  prétexte  voudrait-on  l'en  empê- 
cher? Parcequ'ellc  ne  serait  pas  la  cohéritière,  pro- 
prement dite  ,  de  la  dame  de  Persan  ?  Mais  elle  serait 
la  donataire  universelle  de  son  cohéritier  :  elle  se* 
rait ,  «  l'égard  de  son  cohéritier ,  loco  heredis  ;  elle 


cohéritière  de  nom ,  comme  elle  le  serait  réellement 


aurait  donc  les  mêmes  Droits  que  si  elle  était  sa 

10m,  comme  cil 
et  quant  aux  effets.  — >  Aussi  ne  s'était- il  jamais 
eleve  de  question  sur  ce  point ,  daus  notre  ancienne 

jurisprudence  

»  Mais  voulons-nous  acquérir  la  preuve  certaine  cl 
irréfragable  ,  que  ,  dans  l'art.  84 1  du  Code  civil , 
le  donataire  à  titre  universel  est  compris  sous  la  dé- 
nomination  d'héritier?  Reportons-nous  à  l'intitule 
de  la  section  dont  cet  article  lait  partie.  ( 'cric  section  a 
I  our  titre,  De  l'action  en  partage  cl  de  sa  forme; 
et  elle  est  la  seule  de  tout  le  Code  civil  qui  règle, 
soit  quant  au  fond  ,  soit  quant  à  la  forme,  les  par- 
tages de  Droits  successifs:  c'est,  par  conséquent, 
dans  cette  section,  que  les  donataires  à  titre  uni- 
versel doivent  chercher,  et  ce  n'est  que  dans  cette 
section  qu'ils  peuvent  trouver  les  dispositions  qu'ils 
ont  à  suivre  pour  partager  avec  les  héritiers  du 
sang,  les  Droits  qui  sont  indivis  eutre  eux.  Or. 

Tome  ir. 


dans  cotte  section  ,  pas  un  seul  article ,  pas  an  seul 
paragraphe ,  pas  un  seul  mot  sur  les  donataires  à 
titre  universel.  Il  faut  donc  nécessairement  que 
l'on  applique  aux  donataires  à  titre  universel,  tous 
les  articles  de  cette  section  où  figure  l'expression 
cohéritiers.  Mais  si  on  les  leur  applique  tous  ,  que 
devient  le  système  du  demandeur  ?  Sa  seule  res- 
source serait  de  dire  qu'on  doit  excepter  de  cette 
application  générale  l'art.  *  ',  1 .  Et  quel  pourrait 
être  le  motif  d'une  telle  exception?  Si,  par  la  forco 
des  choses  ,  on  est  obligé  d'étendre  aux  donataires  à 
titre  universel  tout  ce  que  portent,  sur  Ici  cohéri- 
tiers ,  les  aO  articles  qui  précèdent  le  «4  h  comment 
ne  sent-on  pas  que  la  force  des  choses  nécessite  1a 
même  extension  pour  celui-ci  ? 

»  Quel  est  d'ailleurs  le  but  de  l'art.  84 1  ?  U  est  le 
même  que  celui  de  l'ancienne  jurisprudence,  à  la- 
quelle cet  article  ne  fait  que  donner  une  nouvelle 
sanction;  et  voici  de  quelle  manière  il  nous  est 
indiqué  par  Brodeau  sur  Louet,  lettre  C,  §.  i5: 
u  En  cas  de  cession  et  transport  de  Droits  successils, 
bien  que  non  litigieux ,  faits  par  un  des  cohéritiers 
à  un  étranger,  peut  l'autre  cohéritier  demander  à 
être  subrogé,  en  remboursant,  afin  qu'il  n'ait  rien 
à  démêler  avec  le  cessionnaire  étranger  qui  veut 
pénétrer  dans  les  secrets  dJune famille  dont  il  n'est 
point ,  et  vexer  et  molester,  par  procès ,  les  vrais 
héritiers ,  en  achetant  à  bon  marché  les  Droits  de 
leurs  cohéritiers  »».  —  C'est  aussi  à  ce  but  que  l'on 
rapporte  l'art.  841  ,  dans  le  discours  prononce  au 
tribunal  le  a6  germinal  an  1 1 ,  sur  le  titre  des 
Successions  du  Code  civil  :  u  Le?  étrangers  qui 
achètent  des  Droits  successifs  (  y  est-il  dit  ),  appor- 
tent presque  toujours  la  dissension  dans  les  familles 
et  le  trouble  dans  les  partages.  Le  projet  de  loi 
donne  le  moyen  de  les  écarter  U  est  de  l'inté- 
rêt de»  familles  qu'on  n'admette  pas  à  pénétrer  dans 
leurs  secrets ,  et  qu'on  n'associe  pas  à  leurs  affaires 
des  étrangers  que  la  cupidité  ou  l'envie  de  nuire 
ont  pu  seules  déterminer  à  devenir  cessionnaires  , 
et  que  les  lois  romaines  dépeignaient  si  énergique- 
ment  par  ces  mots  :  Clients  fortunis  initiant».  — 
Or,  ce  but,  si  moral  et  digne  d'une  si  grande  fa- 
veur, ne  serait-il  pas  totalement  manque ,  si  l'ar- 
ticle 84 1  n'était  pas  applicable  à  la  vente  faite  par 
le  donataire  universel  d'un  cohéritier,  comme  a  la 
vente  faite  par  le  cohéritier  lui-même  ? 

*-*  que  jusqu'à  présent  noua 


nous  sommes  servis  d'un  terme  très  impropre  ,  en 
qualifiant  la  dffmc  Savouray  de  donataire  univer- 
selle de  son  mari.  Non ,  la  dame  Savouray  n'était 
pus  donataire  de  son  mari,  elle  était  son  héritière 
dans  tonte  l'étendue  ,  dans  toute  l'énergie  de  cette 
expression,  et  c'est  une  vérité  facile  à  démontrer. 

»  La  dame  Savouray  était ,  par  son  contrat  de 
m.i  l  iage ,  donataire  universelle  de  tous  les  biens  que 
son  mari  laisserait  à  sa  mort;  et  tout  le  monde  sait 
qu'une  pareille  donation  équivaut  à  une  institution 
contractuelle. 

»  Boucheul ,  dans  son  Traité  des  Conventions  de 
succéder ,  ch.    •   n.  1  ,  dit  que  u  la  donation  uni- 
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versclle  et  de  tout  biens  est  une  succession  conven- 
tionnelle et  par  contrat». 

»  Rcnusson ,  dans  son  Traité  des  Propres ,  ch.  5, 
•ect.  a  ,  dit  également  :  «  Cette  résolution ,  que 
nous  établissons  pour  les  institutions  d'héritiers 
faites  par  contrat  de  mariage,  doit  avoir  lien  pa- 
reillement pour  les  donations  universelles  qui  se- 
raient faites  par  contrat  de  mariage ,  de  tous  les 
biens  que  le  donateur  aurait  au  jour  de  son  décès  ; 
car  une  donation  de  cette  qualité  équipollc  et  a  le 
même  effet  qu'une  institution  d'héritier  faite  par 
contrat  de  mariage». 

»  Or,  quel  est  le  caractère  de  l'héritier  contrac- 
tuel? Est-il  héritier  proprement  dit  ?  L'est*!!  comme 
s'il  succédait  ab  intestat?  En  un  mot,  la  règle  le 
mort  saisit  le  vif  agit-elle  sur  lui  comme  sur  l'héri- 
tier appelé  par  la  loi?  L'affirmative  est  universelle- 
ment reconnue.  — «  L'héritier  conventionnel  (  dit 
Le  Brun  ,  des  Successions ,  liv.  3,  ch.  i.  n.  a5) ,  se 
trouvant  en  état  de  succéder  lors  du  deecs  du  do- 
nateur, est  saisi  de  plein  droit.  Aussi  la  coutume 
de  bourbonnais ,  art.  a 17,  établissant  la  validité  et 
l'irrévocabilité  de  ces  institutions  ,  finit  par  ces 
termes  :  et  saisissent  telles  dispositions,  Us  cas  ad- 
venus La  coutume  d'Auvergne,  ch.  14,  art.  16, 

dit  la  même  chose  ;  comme  aussi  la  coutume  de 
Nivernais,  titre  des  Donations,  art.  12,  Ce  que 
j'estime  devoir  avoir  lieu,  non  seulement  au  pro- 
fit du  plus  proche  héritier  ,  qui  est  ainsi  institue  par 

son  contrat  de  mariage,  mais  encore  d'un 

étranger».  —  Delaurière ,  dans  son  Traité  des  Ins- 
titutions contractuelles,  ch.  4  ,  n.  120,  nous  pré- 
sente absolument  la  même  doctrine  :  — «  Le  princi- 
pal effet  de  l'institution  contractuelle  (  dit-il)  est. 
comme  on  l'a  tant  prouvé  ci-dessus,  de  faire  nn 
véritable  héritier,  qui  est  saisi  de  plein  droit  des 
biens  du  défunt,  comme  les  héritiers  du  sang  en 
«ont  saisis,  suivant  la  règle  ,  le  mort  saisit  le  vif  ». 

»  La  dame  Savouray  était  donc  ,  dans  la  vraie  et 
stricte  acception  du  mot ,  héritière  de  son  mari  ; 
elle  était  donc  ,  comme  eut  pu  l'être  l'enfant  de  son 
mari ,  cohéritière  de  la  dame  de  Persan.  Elle  ne 
pouvait  donc  pas  vendre  son  Droit  à  la  succession 
indivise  entre  la  dame  de  Persan  et  elle  ,  sans  que 
la  dame  de  Persan  eut  droit  au  retrait  successoral. 

»  C'est  trop  nous  arrêter  à  des  vérités  aussi  sim- 
ples, passons  à  notre  cinquième  question  :  La  vente 
dont  il  s'agir  est-elle  une  vente  d'objets  certains  et 
déterminés,  ou  bien  seulement  une  vente  de  Droits 
successifs? 

»  Si  le  sieur  Roussel  n'a  acquis  de  la  dame  Savou- 
ray que  des  objets  certains  et  déterminés  ,  si  ce  ne 
sont  pas  des  Droits  successifs,  si  ce  n'est  pas  son 
Droit  à  une  succession  eucorc  indivise  qu'il  a  acquis 
d'elle,  bien  certainement  la  cour  d'appel  d'Amiens 
a  mal  jugé;  son  arrêt  a  fuit  une  fausse  application 
de  l'art.  &.\  1  du  Code  civil ,  et  il  doit  être  casse  par 
Je  même  motif  qui  vous  a  détemiués ,  messieurs,  n 
confirmer,  le  9  septembre  dernier,  un  arrêt  par  le- 
quel la  cour  d'appel  de  Roncu  avait  déclaré  le»  héri- 
tiers Paysan-Lalossc  non  recevables  dans  leur  action 


en  retrait  successoral  sur  la  vente  faite  par  nn  de 
leurs  cohéritiers,  de  sa  part  dans  deux  fermes  qui , 
dans  le  partage  de  la  succession  de  leur  père  com- 
mun ,  avaieut  été  réservées  pour  rester  indivises 
jusqu'au  jugement  de  quelques  contestations  aux- 
quelles ces  biens  avaient  donné  lieu. 

»  Mais  si  les  objets  que  le  sieur  Roussel  a  acquis  de 
la  dame  Savoura} ,  forment  véritablement  des  Droits 
successifs  ;  si ,  pour  nous  servir  des  termes  de 
l'art.  84 1  du  Code  civil,  la  dame  Savouray  lui  a 
vendu  son  Droit  à  la  succession  du  sieur  Lefour- 
nicr  père ,  ou  ,  en  d'autres  termes  ,  le  Droit  qu'elle 
avait  à  cette  succession  du  chef  de  son  mari  ,  nul 
doute  que  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Amiens  n'ait 
bien  jugé  ,  nul  doute  qu'il  ne  doive  être  maintenu. 

»  A  quel*  signes  reconnaîtrons-nous  donc  m  c'est 
d'objets  certains  et  détermines  ,  ou  de  Droits  suc- 
cessits,  que  le  sieur  Roussel  est  acquéreur  ?  D  ne 
peut  pas  y  eu  avoir  d'autres  que  ceux  qui  sortent 
de  sou  contrat.  Or  ,  par  son  contrat ,  qu'a-t-il  ac- 
quis de  la  dame  Savouray? 

»  Pour  nous  fixer  sur  ce  point,  il  importe  de 
connaître*  en  quoi  consistait  ,  à  l'époque  de  la 
vente  ,  la  succession  du  sieur  Wargemonl  père. 

»  Llle  consistait,  iu.  en  meubles  ,  ou  existans  en 
nature  ,  ou  vendus,  et  dont  les  héritiers  doivent 
rendre  compte  ;  a",  en  immeubles  .sur  la  nature  , 
l'étendue  et  la  situation  desquels  les  parties  ne  sont 
pas  d'accord. 

»  Le  sieur  Roussel  n'a  certainement  pas  acquis  , 
par  son  contrat  ,  les  Droits  de  la  dame  Savouray 
aux  meubles  de  la  succession  du  sieur  Wargcmont 
père.  Mais  cette  circonstance  tie  pourrait  pus  em- 
pêcher qu'il  ne  dut  être  considère  comme  acqué- 
reur de  Droits  successifs  ,  si  d'ailleurs  il  avait  ac- 
quis tous  les  Droits  de  la  dame  Savouray  aux  im- 
meubles de  la  nu ine  succession;  et  la  raison  eu 
est  simple  :  c'est  que  pour  être  repute  successeur 
in  universum  jus  ,  et  conséquent  ment  héritier  ,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'avoir  Droit  i  l'universalité 
absolue  ,  ni  même  à  une  quotité  quelconque  de 
l'universalité  de  la  succession  tant  mobilière  qu'im- 
mobilière; c'est  qu'il  .suffit,  pour  cela,  d'avoir 
Droit  à  une  quotité  quelconque  de  l'universalité  , 
soit  des  meubles  ,  soit  des  immeubles  ,  de  la  suc- 
cession. —  Le  Brun  ,  dans  son  Traité  des  Succes- 
sions, liv.  4  )  chap.  9 ,  sect.  a ,  n.  4-r»  et  4t>,  examine 
quels  sont  les  caractères  distincliis  du  legs  univer- 
sel d'avec  le  legs  particulier.  Il  établit  d'abord  que 
l'on  ne  peut  considérer  que  comme  un  legs  parti- 
culier la  disposition  par  laquelle  un  testateur  donne 
tous  ses  livres ,  tous  ses  meubles  mcublans  ,  tous 
les  biens  qu'il  possède  dans  telle  province. — «Mais 
(ajoute-t-il )  si  on  lègue  tous  ses  meubles  et  Droits 
mobiliers  ,  le  legs  est  universel.  Kl  nous  distin- 
guons trois  sortes  de  bieus  dont  on  peut  faire  des 
dispositions  universelles  ,  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  coutumes  :  les  meubles  ,  les  ac- 
quêts et  les  propres  ».  —  C'est  aussi  ce  que  décide 
expressément  l'art.  4*;  de  la  loi  du  aa  ventôse  an  a. 
Par  cet  jrliclc  ,  la  convention  nationale  ,  repou- 
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dm!  à  une  pétition  tendante  à  ce  qu'il  soit 
décidé  si  l'institution  ,  soit  dans  une  universa- 
lité de  meubles  ,  soit  dans  une  universalité  d'ac- 
quêts ,  soit  dans  une  universalité  de  propres 
seulement,  constitue  un  titre  universd  ;  déclare 
que  le  titre  universel  est  celui  qui  porte  sur  l'uni- 
versalité ,  ou  sur  une  quotité  ,  soit  de  meubles  et 
effets  mobiliers  ,  soit  aes  acquêts  ,  soit  des  pro- 
pres de  celui  qui  dispose.  —  Enfin,  l'art.  1010 
du  Code  civil  porte  également  que  le  legs  à  titre 
universel ,  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue 
une  quote-part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet 
de  disposer ,  telle  qu'une  moitié ,  un  tiers ,  ou 
tous  ses  immeubles  ,  ou  tout  son  mobilier  ,  ou  une 
quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son 
mobilier.  — Et  l'on  sent  que  par  la  même  raison, 
le  sieur  Roussel  doit  être  considéré  comme  acqué- 
reur d'un  Droit  universel  dans  la  succession  du 
sieur  Wargemont  père,  si  ,  sans  rien  acquérir  dans 
les  meubles  de  cette  succession ,  il  a  du  moins  ac- 
quis une  quotité  des  immeubles  qui  s'y  trouvent , 
s'il  a  du  moins  acquis  dans  ces  immeubles  un  jus 
universum. 

»  Or ,  à  cet  égard ,  que  porte  le  contrat  du  sieur 
Roussel?  Vous  l'avez  vu,  messieurs,  par  ce  con- 
trat, la  dame  Savouray  vend  au  sieur  Roussel  —  le 
i  Liteau  de  Ribeaucourt,  — les  quatre  quints  de  la 
forêt  de  Sainte-Anne  et  de  Goyenval  ;  —  les  quatre 
quints  d'un  moulin  situé  à  Beaumé  et  de  son  em- 
placement; —  les  quatre  quints  d'une  maison  située 
à  Ribeaucourt  ;  —  enfin,  tous  les  Droits  de  pro- 
priété appartenons  à  ladite  dame  dans  les  immeu- 
bles qui  appartenaient  à  feu  Albert -François  Le- 
fournier ,  comme  sa  donataire  universelle  en  pro- 
priété,  situés  sur  Us  villages  et  terroirs  de 
Ribeaucourt,  Beaumé ,  BerleUe  et  terroirs  voi- 
sins ,  sans  en  rien  réserver  ni  excepter,  même  tous 
Droits  et  profits  réels  ou  personnels ,  dont  ledit  sieur 
Lefournier  a  joui ,  dû  jouir,  et  dont  il  aurait  pu 
jouir  par  la  suite. 

»  Ici  ,  plusieurs  questions  se  présentent ,  Tune 
de  fait  .  les  autres  de  Droit. 

»  Et  d'abord,  dans  le  fait,  les  biens  que  la  dame 
Savouray  vend  ainsi  au  sieur  Roussel  ,  soit  en  to- 
talité, soit  pour  les  quatre  quints  seulement,  com- 
posent-ils l'intégralité  des  immeubles  actuels  de  la 
succession  du  sieur  Wargemont  père  ? 

»  Devant  la  cour  d'appel  d'Amiens,  le  sieur  Rous- 
sel a  soutenu  que  non  ;  mais  quelle  preuve  en  a-t-il 
rapportée  ?  aucune  :  il  s'est  borné  à  de  simples 
allégations  ;  et  la  cour  d'appel ,  en  les  rejetant 
toutes  ,  comme  dénuées  de  fondement,  a  jugé  en 
fait  qu'il  n'existe  plus  dans  la  succession  du  sieur 
Wargemont  père,  d'autres  biens  que  ceux  dont  le 
sieur  Roussel  est  acquéreur  en  tout  ou  en  partie. 
»  Pour  attaquer  ,  en  ce  point  de  fait  ,  l'arrêt  de 


ar 


la  cour  d'appel  d'Amiens  ,  il  ne  suffirait  pas  au 
sieur  Roussel  de  vous  présenter  des  actes  authen- 
tique* qui  établissent  clairement  le  contraire  :  des 
actes  authentiques  qui  n'auraient  pas  été  mis  sous 
«yeux  des  magistrats  d'Amiens,  ne  sauraient  et 
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ne  pourraient  être  pour  vous  d'aucune  considé- 
ration. 

«  Mais  le  sieur  Roussel  ne  vous  présente  pas 

même  un  seul  acte  de  cette  nature  

»  Dans  le  Droit,  de  ce  que  certains  immeubles  de 
la  succession  du  sieur  Wargemont  père,  de  ce  que 
les  domaines  de  l'Heure  et  de  Domart  avaient  été 
vendus  par  les  héritiers  ,  long-temps  avant  la  vente 
faite  par  la  dame  Savouray  desa  part  dans  le  restant, 
s'ensuit-il  que  cette  vente  ne  doit  pas  être  considé- 
rée comme  uue  vente  de  Droits.su  cessifs  ?  Comment 
et  à  quelle  fin  les  héritiers  avaient-ils  vendu  ce4 
immeubles  ?  Ils  les  avaient  vendus,  ou  plutôt  la 
justice  les  avait  vendus  pour  eux  par  licitatioo  ,  et 
pour  acquitter  des  dettes  de  la  succession  de  leur 
père.  Or,  détacher  d'une  succession  indivise  et  non 
liquidée,  des  biens  que  l'on  vend  de  concert  ou 
qu'on  laisse  vendre  par  la  justice,  pour  payer  des 
dettes  héréditaires,  ce  n'est  certainement  pas  faire 
cesser,  quant  aux  biens  qui  restent  en  commun, 
l'état  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  une  masse  de 
Droits  successifs.  —  Sans  doute,  cet  état  aurait  cessé 
dans  notre  espèce ,  si ,  avant  ou  après  la  vente 
licilation  des  terres  de  l'Heure  et  de  Domart,  i 
héritiers  avaient  déterminé  et  séparé  ,  par  un  par- 
tage définitif,  les  portions  qui  revenaient  à  chacun 
d'eux  dans  les  biens  restans.  —  Mais  vouloir  qu'il 
n'y  eût  plus  pour  eux  de  succession  commune ,  vou- 
loir qu'il  n'y  eût  plus  matière  à  retrait  eu  cas  de 
vente  faite  par  l'un  d'eux  de  ses  Droits  dans  la  suc- 
cession, sous  le  prétexte  qu'ils  avaient  commencé 
par  vendre  les  terres  de  l'Heure  et  de  Domart  pour 
payer  des  dettes  commnncs,  c'est  un  système  dont 
la  seule  absurdité  emporte  la  réfutation  complète. 
—  Eh  quoi  !  tous  les  jours ,  dans  une  succession 
mobilière,  on  commence  par  vendre,  soit  les  objets 
sujets  à  dépérir,  soit  les  denrées  doutle  prix  est  re- 
connu nécessaire  pour  acquitter  les  frais  d'enterre- 
ment, de  scellé  et  d'inventaire;  et  l'on  prétendrait 
qu'une  l'ois  cette  vente  faite  par  les  héritiers  en 
commun  ,  ce  qui  reste  des  meubles  et  d'effets  mobi- 
liers ne  forme  plus  une  masse  héréditaire!  L'on  pré- 
tendrait que  l'un  de*  héritiers  peut  vendre  ses  Droits 
dans  ce  qui  reste  de  meubles  et  d'effets  mobiliers  , 
sans  que  son  acquéreur  soit  sujet  au  retrait  succes- 
soral !  Non ,  non  ;  jamais  de  pareilles  idées  n'ont  ■ 
été  mises  eu  avant,  et  elles  ne  seraient  pas  sou- 
tenantes. 

»»  Antre  question  de  Droit.  De  ce  que,  dans  le 
contrat  du  l"  jour  complémentaire  an  iu,  on  a  eu 
soin  de  ne  pas  prononcer  les  mots  Droits  successifs; 
de  ce  qu'on  s'y  est  attaché  au  contraire  à  désigner 
spécifiquement  tous  les  immeubles  et  tous  les  Droits 
que  la  dame  Savouray  vendait  au  sieur  Roussel , 
peut-on  conclure  que  ce  n'est  point  là  uue  vente 
gene.ale  des  Droits  de  la  dame  Savouray  dans  la 
succession  du  sieur  Wargemont  père  ,  mais  une 
vente  d'objets  certains  et  déterminés,  et  par  consé- 
quent une  vente  non  sujette  au  retrait  successoral  ? 

»  Il  n'y  aurait  là-dessus  aucune  difficulté,  si, 
pour  juger  ud  acte,  on  devait  s'arrêter  à  l'écorcc  des 
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mots  qniysont  écrits,  si  l'on  m;  devait  pas  pénétrer 
jusqu'à  sa  substance.  —  Mais  tel  n'est  point  le  vœu 
de  Ja  loi ,  et  tons  les  textes  dn  Droit  nous  présentent 
une  doctrine  toute  opposée.  —  Plus  valet  qnodagi- 
tnr,  quàm  quod  simulatè  coneipilur.  Ce  sont  [es 
termes  d'un  titre  du  Code  Justinicn.  In  convention 
nibus  (dit  la  loi  uip, ,  de  verborum  signifteationc , 
an  Digeste),  contrahentiumvttluntatem  piitiùs  quàm 
verba  spectari  placuit.  Et  l'art.  Ii5(i  dn  Code 
civil  dit,  en  traduisant  cette  loi,  que  n  dans  les 
conventions  on  doit  rechercher  quelle  a  été  la  eom- 
tanne  intention  des  parties  contractantes  ,  plutôt 
truc  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  tenue»  ». 

o  Or,  qu'a  fait  la  dame  Savouray,  qn'a  fait  le 
î*ieur  Roussel,  par  le  contrat  dont  il  est  ici  question? 
La  dame  Savouray  a  vendn  et  le  sieur  Konssel  a 
acheté  tout  ce  qu'elle  avait  à  prétendre  dans  la  suc- 
r.-ssion  du  sieur  Wargeinont  père.  Ce  qui  a  été  fait 
rntr'enx,  n'est  donc  pas  seulement  une  vente,  un 
achat  d'objets  fixes  et  déterminés;  c'est  une  vente, 
c'est  un  achat  de  Droits  successifs. 

w  Qu'importe  que,  dans  le  contrat,  on  ait  affecté  de 
designer  spcciliqncnu-nt  les  biens  dans  lesquels  con- 
sistaient les  Droits  successifs  de  la  dame  Savouray? 
Cette  précaution,  évidemment  frauduleuse, ne  petit 
pas  changer  la  nature  des  choses;  elle  ne  peut  pas 
empêcher  que  la  vente,  limitée  dans  ses  expressions 
a  des  objets  particuliers,  ne  soit,  par  le  fait,  la 
vente  d'une  universalité  de  Droits  dans  nne  suc- 
cession. 

v  S'il  en  était  autrement,  ou  serait  la  garantie  de 
la  loi  contre  les  artifices  que  l'on  emploierait  pour 
eludersa  disposition?  Un  cohéritier  qui  voudrait  sous- 
traire au  retrait  successoral  le  transport  qu'il  ferait 
n  un  étranger  de  l'universalité  de  ses  Droite,  n'au- 
rait qu'à  les  désigner  tous  l'un  après  l'autre;  il  lui 
suffirait  même,  s'il  voulait  éviter  cet  embarras  ,  de 
"dire  qu'il  vend  tons  les  Droits  qui  lui  appartiennent 
en  France  dans  la  successiou  d'un  tel ,  qui  pourtant 
serait  bien  connu  pour  n'avoir  laisse  aucuns  biens 
bois  du  territoire  français;  et  d'après  cela,  sous  le 
prétexte  de  la  vaine  possibilité  qu'il  soit  echn  au 
défunt,  avant  sa  mort,  une  succession  dans  les  pa- 
Tages  les  plus  lointains,  on  ne  manquerait  pas  de 
dire  qu'il  n'a  vendu  ni  l'universalité,  ni  une  quotité 
de  ses  Droits  successifs.  Mais  peut-on  se  jouer  ainsi 
de  la  loi?  Peut-on.  par  une  tournure  aussi  facile, 
et  qui  par-là  même  deviendrait  aussi  fréquente, 
échapper  à  un  Droit  que  le  législateur  a  cru,  dans 
sa  sagesse  et  pour  le  repos  des  familles  ,  devoir  ré- 
server aux  cohéritiers  du  vendeur?  Non.  —  «Les 
lois  répriment  et  punissent  (dit  Domat,  liv.  l,tit.  I, 
sect.  a),  non  seulement  ce  qui  blesse  évidemment 
le  sens  de  leurs  termes ,  niais  encore  tout  ce  qui ,  pa- 
raissant n'avoir  rien  de  contraire  aux  mots,  blesse- 
rait directement  ou  indirec  tement  leur  intention  , 
f  t  tout  ce  qui  serait  fait  en  fraude  de  la  loi  et  pour 
l'éluder». —  Et  pour  nous  servir  des  termes  des  em- 
pereurs Théodose  et  Valentinicn  dans  la  loi  5,  de 
leçibus  ,  au  Code .  non  dubium  est  in  legem  commit- 
terc  eu/.i  qui  vcrl>a  U  £i's  ampl  xus,  centra  legis  vo- 


luntatem  nititur  ;  nec  insntas  pcenas  evitahit  qui 
se  contra  jttris  sententiam ,  talvà  prarogativd  ver- 
borum ,  fraudttlenter  excusât. 

»  Ce  que  ces  législateurs  avaient  prévu  ,  la  dame 
Savouray  et  le  sieur  Roussel  I  t  fait  :  en  traitant  de 
tout  ce  qui  appartenait  à  la  première  dans  la  succes- 
sion du  sieur  Wargemout  père,  ils  ont  masqué  leur 
contrat  par  des  expressions  qui  lui  donnent  l'appa- 
rence d'une  vente  d'objets  particuliers  ;  et  a  l'aide 
de  ces  expressions,  salvii  pratrogativd  verborum, 
le  sieur  Roussel  prétend  éluder  l'art.  841  du  Code 
civil  se  contra  juris  sententiam  fraudulcnter 
excusât.  Mais  les  tribunaux  sont  là  pour  faire  tom- 
ber le  masque ,  pour  dégager  la  vérité  des  nuages 
dont  on  a  voulu  l'obscurcir ,  ponr  rendre  à  la  loi 
tout  son  éclat ,  toute  son  autorité  ;  et  cette  hono- 
rable mission  ,  la  cour  d'appel  d'Amiens  l'a  rem- 
plie d'une  manière  qui  ue  laisse  prise  à  aucune  cri- 
tique raisonnable. 

»  Mais,  dit  le  demandeur,  l'art.  8}i  du  Code 
civil  n'est  applicable  qu'au  cas  où  la  vente  des 
Droits  successifs  a  précédé  le  partage  à  faire  entre 
les  cohéritiers.  El  ici,  il  n'y  a  plus  de  partage  à 
faire  ,  il  était  fait  long-temps  avant  mon  contrat. 
Ce  qui  reste  à  faire  entre  la  dame  de  Persan  ,  son 
père  et  moi  ,  c'est  un  simple  bornage. 

»  Le  partage  était  fait  long-temps  avant  le  con- 
trat du  sieur  Roussel!  Comment  donc  a-t-il  été 
fait?  en  quel  lieu?  à  quelle  époque?  et  qu'est  de- 
venu Pacte  qui  a  du  en  être  dresse  ? 

»  Il  a  été  fait,  dit  le  sienr  Roussel,  par  Pacte  de 
foi-hommage  que  la  dame  de  Persan  et  son  frère 
puîné  ont  rendu  le  5  avril  1787,  à  leur  frère 
aîné  ,  pour  le  quint  auquel  ils  avaient  droit  dans 
les  biens  féodaux  de  la  succession.  Cet  acte  a  dès- 
lors  constaté  que  la  dame  de  Persan  et  son  frère 
puine  n'avaient  droit  dans  les  biens  féodaux  ,  qu'à 
nn  quint;  et  que  les  quatre  antres  quints  apparte- 
naient à  leur  frère  ainé.  Aussi,  depuis  cet  acte,  les 
trois  cohéritiers  ont-ils  constamment  joui ,  savoir  , 
l'aîné  de  quatre  cinquièmes  ,  et  les  deux  puînés 
d'nn  dixième  chacun  du  revenu  de  la  totalité  des 
biens. 

»  Pour  raisonner  consequeinment ,  le  sieur  Rous- 
sel devrait  aller  beaucoup  plus  loin  :  il  devrait  dire 
que  le  partage  a  été  fait  à  l'instant  même  où  le  sieur 
Wargrmont  père  a  cesse  de  vivre  ;  qu'à  cet  instant 
précis,  la  loi  a  déterminé,  par  sa  seule  puissance, 
les  Droits  respectifs  des  trois  cohéritiers  ;  qu'elle 
a  donné , à  l'un  les  quatre  quints,  et  aux  deux  autres 
le  quint  restant  des  fiefs  ;  que  des  ce  moment  ,  il 
n'a  plus  fallu  entr'eux  qu'un  simple  bornage. 

»  Et ,  en  suivant  le  fil  de  ce  raisonnement,  on 
dirait  encore  que  lorsqu'aujonrd'hui  un  mourant 
laisse  deux  héritiers  collatéraux,  l'un  du  côté  pa- 
ternel, l'autre  du  coté  maternel  ,  il  n'y  a  point  de 
partage  à  faire  entre  celui-ci  et  celui-là;  que  la 
loi  le  fait  elle-même,  en  donnant  à  chacun  d>< 
deux  héritiers,  la  moitié  des  hiens  du  défunt;  et 
que  l'on  ne  doit  pas  appeler  partage,  mais  qur.lilier 
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ile  bornage  l'opération  qui  doit  faire  cesser  leur  in- 
division. 

»  Enfin,  en  raisonnant  toujours  d'après  lo  même 
principe  ,  on  arriverait  à  cette  conséquence  ,  que 
l'art.  84 1  du  Code  civil  n'accorde  aux  cohéri- 
tiers du  vendeur  de  Droits  successifs ,  qu'nne  faculté 
illusoire  ,  qu'une  faculté  qui  ne  peut  jamais  se  réa- 
liser; puisque  la  condition  qu'y  met  cet  article,  est 
que  la  vente  soit  faite  avant  le  partage  ,  puisque 
le  partage  est  toujours  opéré  de  plein  droit  au  mo- 
ment où  s'ouvre  uno  succession. 

»  De  pareilles  absurdités  ne  méritent  virement 
pas  de  réponse.  On  voit,  d'ailleurs ,  que  dans  notre 
espèce  .  l'acte  de  foi-hommage  du  5  avril  1787  n'a 
rien  ajoute  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  Droits 
respectifs  des  trois  cohéritiers;  qu'il  n'a  fait  qu'é- 
noncer les  quotités  qui  devaient  appartenir  a  cha- 
cun des  trois  cohéritiers  dans  les  fiefs  dn  pè  re  com- 
mun ;  que  la  jouissance  qui  s'en  est  ensuivie  pour 
les  revenus .  n'a  pas  rompu  l'indivision  quant  aux 
fonds  ;  et  que  conséquemment  le  partage  est  en- 
core à  faire  aujonrd'hui ,  comme  il  l'était  le  5  avril 
1787,  comme  il  l'était  à  la  mort  du  sieur  Wargc- 
mont  père. 

»  Il  y  a  plus  :  l'acte  du  5  avril  1 787 ,  et  le  mode 
de  jouissance  qui  s'en  est  ensuivi  pour  les  revenus  , 
ne  sont  relatifs  qu'aux  biens  féodaux  :  ils  n'ont  pas 
dispensé  l'aîné  de  justifier  quels  son  t ,  dans  la  succes- 
sion du  père  commun  ,  les  bicus  qui ,  à  l'époque  de 
son  ouverture,  étaient  possédés  comme  fiefs;  etvons 
savez. ,  messieurs,  que  dans  le  doute,  la  féodalité 
ne  se  présumait  pas,  même  dans  les  coutumes  sou- 
mises à  la  règle  nulle  terre  sans  seigneur,  pareeque 
le  seul  effet  de  cette  règle  était  de  repousser  la  pré- 
somption de  l'allodialite,  pareeque  le  seul  effet  de 
cette  règle  était  de  faire  présumer  tenu  en  censive, 
et  par  conséquent  en  roture  ,  l'immeuble  dont  on 
ignorait  la  véritable  nature. 

»  Ainsi,  aujourd'hui  encore,  un  partage  est  in- 
dispensable, non  seulement  pour  assigner  divisc- 
ment  à  chacun  des  cohéritiers  ce  qu'il  a  par  indivis 
dans  les  biens  ci-devant  féodaux  ,  mais  encore  pour 
distinguer  ce  qui  était  féodal  avant  1  789,  d'avec  ce 
qui  ne  l'était  pas  ;  mais  encore  pour  distinguer  les 
biens  dans  lesquels  l'aîné  doit  prendre  1rs  quatre 
quints,  d'avec  ceux  où  il  n'a  droit  qu'au  tiers. 

«  Et  assurément,  dans  toutes  les  opérations  que 
comporte  un  tel  partage,  il  est  bien  intéressant 
pour  les  pninés  qu'un  étranger  ne  vienne  pas  se 
placer  entre  eux  ,  interroger  tous  les  papiers  de 
leurs  familles,  faire  régler  avec  eux  des  prétentions 
épineuses  et  obscures;  en  un  mot,  les  vexer ,  les 
tourmenter  par  des  procès  dont  il  est  impossible 
de  prévoir  le  terme.  —  C'est  donc  bien  ici  le  cas 
de  l'art.  8£i  du  Code  civil.  — Notre  cinquième 
question  a  donc  été  bien  jugée  par  la  cour  d'appel 
d'Amiens. 

»  Mais  cette  cour  a-l-clle  également  bien  jugé  , 
en  déclarant  que  le  chitleau  de  Ribcaucourt  ne  de- 
vait pas  être  excepté  dn  retrait  successoral  de  la 
d;.me  de  Persan  ? 


»  Le  sieur  Roussel  attaqae  cette  disposition  ,  sui- 
te fondement  qu'aux  termes  de  la  coutume  d'Amiens , 
le  château  de  Ribeauconrt  appartenait ,  par  préci- 
put ,  à  l'aîné  des  cohéritiers  ;  que ,  par  l'effet  de  ce 
prèciput,  le  château  de  Ribcaucourt  était,  pour  les 
puînés,  un  objet  auquel  ils  n'avaient  aucun  droit, 
et  qui  leur  était  absolument  étranger;  que  dès-là, 
l'aîné  n'était  point  à  cet  égard  cohéritier  de  son 
frère  et  de  sa  soeur  ;  qu'ainsi  la  dame  Savourav ,  en 
vendant ,  comme  donataire  universelle  de  l'aîné,  le 
châtean  de  Ribeauconrt  et  ses  dépendances ,  n'avait 
vendn  rien  qui ,  relativement  au  frère  et  à  la  sœur 
de  son  mari,  pût  être  répute  faire  partie  d'une  suc- 
cession commune  entre  eux  et  elle.  —  Mais  il  se 
présente  une  réponse  péremptoire. 

»  Le  frère  aîné  de  la  dame  de  Persan  u'a  pu 
prendre  le  château,  de  Ribcaucourt  par  preciput, 
qu'en  se  rendant  héritier  de  son  père:  car  les  qua- 
lités de  précipué  et  d'héritier  sont  inséparables 
l'une  de  l'autre.  A  la  vérité,  on  peut  être  héritier 
sans  preciput;  mais  il  est  impossible  de  concevoir 
l'idée  d'un  preciput ,  sans  y  lier  celle  d'une  héré- 
dité à  laquelle  on  prend  part.  C'est  ce  que  remarque 
Théophile  ,  l'un  des  rédacteurs  des  Institutes  de 
Justinien  ,  dans  ses  propres  Institutes,  titre  de  Le- 
gatis  ,  §.  a  :  Il  est  indubitable  ,  dit-il,  que  le  pre- 
ciput suppose  une  portion  dans  l'hérédité  qui  en 
souffre  le  prélèvement  :  praeeipuum  non  dubiè  dé- 
clarât partent  aliquam  hereditatis.  —  Et  de  là  il 
snit  nécessairement  que  l'héritier  précipué  est , 
même  quant  à  son  preciput  ,  le  cohéritier  de  ceux 
qui  viennent  avec  lui  à  la  succession.  Pour  qu'il  en 
fut  autrement,  il  faudrait  que  l'on  pût  séparer  son 
titre  d'héritier  de  son  preciput  :  or ,  cela  c&t  im- 
possible ;  comme  précipué,  il  est  héritier;  comme 
héritier,  il  est  cohéritier  de  ses  copartageans  ;  il  ost 
donc  cohéritier  de  ses  copartageans  comme  pré- 
cipué: qwe  sunt  eadem  uni  tertio,  sunt  eadem 
inter  se. 

»  Comment ,  d'après  cela  .  le  preciput ,  lorsque 
l'aîné  vend  tous  ses  Droits  successifs,  ne  serait-il 
pas  sujet  au  retrait  de  la  part  de  ses  frères  et  sœurs? 

—  D'un  côte,  l'art.  84 1  du  Code  civil  soumet  an 
retrait  tout  ce  qui  compose  le  Droit  du  vendeur 
dans  la  succession  ;  il  y  sonmet  donc  le  preciput. 

—  D'un  autre  côté,  le  même  article  accorde  le 
retrait  aux  cohéritiers  du  vendeur  ;  il  l'accorde 
donc  aux  puînés  dans  le  cas  dont  nous  parlons  , 
puisque  les  puînés  sont  même ,  quant  au  préciput , 
les  cohéritiers  de  leur  frère. 

»  Qu'importe  que  ,  leur  frère  ne  vendant  pas  ses 
Droits  successifs ,  les  puînés  n'aient  rien  à  prétendre 
dans  le  préciput?  —  Ils  ont  cela  de  commun  avec 
l'héritier  de  la  ligne  paternelle  qui  n'a  rien  à  pré- 
tendre dans  les  biens  affectés  a  la  ligne  maternelle, 
et  qtii  cependant,  lorsque  l'héritier  de  celle-ci  vend 
ses  Droits  successifs,  est  admis  a  en  faire  le  retrait 
sur  les  acquéreurs ,  pareeque ,  comme  le  dit  Le  Brun , 
des  Successions ,  liv.  3,  chap.  a,  sert.  3  ,  n.69,  si 
les  héritiers  de  diverses  lignes  ne  sont  pas  tous 
cohéritiers  dans  ks  biens,  ils  le  sonl  dans  Ut  iUCr 
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cession.  —  Ils  ont  encore  cela  de  commun  avec 
l'héritier  qui ,  avant  la  loi  du  1 7  nivosc  an  a  ,  n'était 
appelé  qu'aux  propres  ou  aux  acquêts.  L'héritier 
des  acqm'ts  n'avait  rien  à  réclamer  dans  les  propres , 
comme  l'héritier  des  propres  n'avait  rien  à  réclamer 
dans  les  acquêts  :  mais  ils  n'en  venaient  pas  moins 
à  la  même  succession  ;  ils  n'eu  étaient  pas  moins 
cohéritiers;  et  de  là  le  retrait  successoral,  eu  cas 
nue  l'un  des  deux  ccdAt  ses  droits  à  un  étranger. 
Ecoutons  là-dessus  les  nouveaux  éditeurs  de  Déni- 
tari ,  aux  mots  Droits  successifs  :  —  «  Quiconque  a 
intérêtd'cmpicherunccssiounaire  étranger  de  venir 
approfondir  les  secrets  d  une  famille  ,  et  mettre  des 

entraves  au  partage ,  a  droit  de  retraire.  Ainsi  

un  héritier  des  propres  peut  retraire  une  cession 
de  Droits  successifs  dans  les  acquêts,  parecqu'il  a 
l'intérêt  commun  à  tous  les  cosuccesscurs ,  d'empê- 
cher l'elrauger  d'entrer  dans  les  secrets  de  la  fa- 
mille ;  et  que  d'ailleurs  ,  quoiqu'il  no  partage  pas 
avec  lui  dans  les  mêmes  biens,  il  a  néanmoins  des 
occasions  de  démêlés  avec  lui  ,  telles  que  les  ques- 
tions qui  peuvent  s'élever  sur  la  nature  des  biens  , 
sur  la  contribution  aux  dettes,  etc.  » 

«Vous  êtes  sans  doute  frappes,  messieurs,  de  la 
justesse  avec  laquelle  ces  raisons  s'appliquent  ici. 

■  i°.  La  dame  de  Persan  et  son  frère  puîné  vien- 
nent à  la  même  succession  que  leur  frère  aîné  ;  et 
ils  sont  ses  cohéritiers ,  même  en  le  considérant 
comme  précipue. 

n  a".  La  dame  de  Persan  et  son  frère  puîné  ont  des 
occasions  de  démêlés  avec  leur  frère  ainé,  ou  du 
moins  avec  la  personne  qui  le  représente,  même 
an  sujet  de  son  précipnt—  Ils  en  ont  pour  la  con- 
tribution aux  dettes;  ils  en  ont  pour  la  détermina- 
tion de  ce  qu'on  doit  entendre  par  les  château , 
parc  et  accins  de  Ribeaucourt. 

»  Nous  disons  d'abord  qu'ils  ont  des  occasions 
de  démêlés  avec  le  représentant  de  leur  frère  aîné, 
pour  la  contribution  de  son  préciput  aux  dettes  de 
la  succession  commune;  car  il  n'est  pas  vrai ,  quoi 
qu'en  dise  le  demandeur,  que  le  préciput  de  leur 
frère  ne  doive  entrer  pour  rien  dans  celle  contribu- 
tion. L'art.  334  de  la  coutume  de  Paris  décide  le 
contraire  ;  mais  sa  disposition  ne  peut  pas  faire  loi 
dans  la  coutume  d'Amiens ,  dont  l'art.  80 ,  en  décla- 
rant que  les  puînés  ne  contribuent  aux  dettes,  a 
raison  de  leur  quint  dans  les  fiefs,  que  prorata  de 
l'émolument  tant  seulement,  fait  claiicnient  en- 
tendre que  l'aîne  doit  y  contribuer  pour  tout  ce 
qu'il  recueille, ,  soitù  titre  de  portions  avantageuses 
soit  à  titre  de  préciput;  et  telle  est  la  doctrine  de 
Dehcu  en  son  commentaire  sur  cet  article.  Cest . 
d'ailleurs,  un  point  jugé  entre  lcî  parties;  car 
le  a5  prairial  an  ta,  la  dame  de  Persan  et  son 
frère  puiné,  ont  obtenu  contre  la  dame  Savouray 
au  tribunal  de  première  instance  du  département 
de  la  Seine,  un  jugement  contradictoire  qui,  at- 
tendu  qu'il  y  a  nécessité  défaire  des  fonds  dispo- 
nibles pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession du  Sieur  IVargemont  pire,  ordonne  qu'a  la 
diligence  du' demandeur ,  le  Itère  puîué  de  la  dame 


de  Persan ,  il  sera  procédé  à  la  vente  par  licitation, 
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bois ,  terres  et  prés  en  dépendons  ;  et  le  demandeur 
nous  apprend  lui-même  que  la  dame  Savouray  n  a 
appelé  de  ce  jugement  qu'en  brumaire  an  i3 ,  c'est- 
à-dire,  long-temps  après  l'cxpiratiou  du  délai  de  la 
loi. 

h  Nous  disons  ensuite  que  la  dame  de  Persan  et 
son  frère  puiné  ont  des  occasions  de  démêlés  avec 
le  représentant  de  leur  frère  aîné,  pour  la  détermi- 
nation de  ce  qui  compose  les  parc  et  accins  du 
château  de  Ribeaucourt;  et  nous  le  disons  d'après 
l'arrêt  attaque  ».  —  Il  a  été  articulé  par  la  dame  de 
Persan  (ce  sont  les  termes  de  la  cour  d'appel  d'A- 
miens) ,  que  l'ancienne  consistance  des  accins  avait 
été  changée  par  Louis- Aymard  de  Wargemont,  qui  y 
avait  fait  beaucoup  d'augmentations  et  d'améliora- 
tions, ce  qui  devait  donner  lieu  à  des  contestations  ; 
et  sans  en  convenir,  Roussel  a  cependant  reconnu 
que  les  accins  avaient  reçu  l'augmentation  d'une 
pièce  de  cinq  journaux  appelée  le  Quinconce ,  et 
qu'il  y  avait  été  fait  des  constructions  et  démoli- 
tions qui  eu  avaient  changé  l'état». 

»  Ainsi,  à  tous  égards  et  sous  tous  les  rapports,  il 
a  été  bien  juge  par  le  sixième  chef  de  l'arrêt  attaqué. 

1  Reste  le  septième,  qui  décide  que  la  dame  de 
Persan  doit  rembourser  au  sieur  Roussel ,  non  le  ca- 
pital de  la  rente  viagère  que  celui-ci  avait  consti- 
tuée par  son  contrat  à  la  dame  Savouray  ,  mats 
seulement  les  arrérages  qu'il  a  réellement  payés  de 
cette  rente ,  avaut  que  la  mort  de  la  dame  Savouray 
l'eût  éteinte. 

»  Le  sieur  Roussel  prétend  que  par  cette  ma- 
nière de  juger,  la  cour  d'appel  d'Amiens  a  violé 
les  dispositions  de  l'art.  841  du  Code  civil  qui 
n'admet  le  cohéritier  à  retrairc  sur  l'acquéreur 
étranger  ,  qu'a  la  charge  de  lui  rembourser  le  prix 
de  la  cession.  «  Quel  est  en  effet  ,  dit-il  ,  dans  mon 
lontrat  le  prix  de  la  cession  que  m'a  faite  la  dame 
Savouray  ?  Ce  prix  se  compose  de  deux  sommes 
distinctes  :  de  aoo,ooo  francs  que  je  m'oblige  de 
payer  aux  créanciers  de  la  succession  du  sieur 
Wargemont  fils  ainé  ;  et  de  73,400  francs  pour 
lesquels  je  constitue  à  la  dame  Savouray  une  rente 
viagère  de  8,000  livres  tournois.  —  De  ces  deux 
sommes  ,  la  première  ne  m'est  pas  duc  ,  pareeque 
je  ne  l'ai  pas  encore  payée.  Mais  le  remboursement 
de  la  seconde  ne  peut  pas  m'étre  contesté  ,  car  je 
suis  censé  lavoir  payée  moi-même  à  la  dame  Sa- 
vouray,  et  la  dame  Savouray  est  censée  me  l'avoir 
rendue  pour  prix  de  la  rente  viagère  que  je  lui  ai 
constituée. 

»  Mais  d'abord ,  observons  bien  qu'il  y  a  ,  quant 
au  remboursement  du  prix  de  la  cession  ,  une  par- 
faite analogie  entre  l'action  que  l'art.  84 1  du  Code 
civil  accorde  aux  cohéritiers  contre  l'étranger 
acquéreur  d'une  quotité  de  Droits  successifs  ,  et 
l'action  en  retrait  que  nos  coutumes  accordaient 
ci-devant,  soit  aux  parens  de  la  ligne  des  propres, 
soit  aux  seigneurs  immédiats  des  fiefs  et  des  cen- 
sives  vendus.  Nos  coutumes  imposaient ,  tant  au 


Digitized  by  Google 


DROITS  SUCCESSIFS. 


407 


retrayant  par  Droit  de  ligne,  qu'au  retrayant  par 
Droit  féodal ,  l'obligation  de  rembourser  à  l'ac- 
quéreur le  prix  de  son  acquisition  ;  et  s'il  existe ,  à 
cet  égard,  quelque  différence  entre  l'art.  84 1  du 
Code  civil  et  les  coutumes,  c'est  que  celles-ci  en- 
touraient cette  obligation  de  formalités  extrême- 
ment minutieuses,  el  dont  la  moindre  emportait 
déchéance,  en  cas  d'omission,  au  lieu  que  l'art. 
84 1  du  Code  civil  ne  prescrit  rien  de  semblable. 

»Or, cette  obligation,  comment,  dansl'ancienne 
jurisprudence  ,  le  retrayant  devait-il  la  remplir, 
lorsque  le  prix  de  la  vente  consistait  dans  une  rente 
viagère  ?  Etait-il  tenu  de  rendre  à  l'acquéreur  le 
capital  de  cette  rente?  Non  ,  et  nous  en  trouvons 
la  preuve  dans  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris. 

»  Le  premier  ,  du  5  mars  i65j  ,  est  rapporte'  par 
Soeffe,  tom.  2,  cent.  1,  ch.  60.  Le  sieur  Lcmaitrc 
avait  vendu  aux  religieux  de  Sainte-Geneviève  , 
moyennant  une  somme  de  1,000  livres  pajée  comp- 
tant et  une  renie  viagère  de  45o  livres,  deux  moitiés 
de  maison  qui  lui  tenaient  nature  de  proprie.  -— 
Quelques  jours  après  la  passation  du  contrat ,  un 
parent  du  vendeur  lit  assigner  les  religieux  en 
retrait  lignager  ,  avec  offre  de  leur  rembourser  la 
tomme  de  1,000  livres  et  de  se  charger  de  la  rente 
viagère.  Les  religieux  soutinrent  que  l'acte  n'était 
point  une  vente ,  quoiqu'il  en  portât  le  nom  ,  mais 
une  donation  entre-vifs ,  et  qu'en  conséquence  il 
n'y  avait  pas  lieu  au  retrait.  Le  cluîtelet  le  jugea 
effectivement  ainsi.  Mais  sur  l'appel ,  «  confor- 
mément aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Talon  ,  la  sentence  fut  infirmée ,  et  le  retrait  adjugé 
à  Pappelant ,  en  satisfaisant  par  lui  aux  clauses  et 
conditions  du  contrat  ». 

u  Le  second  arrêt  nous  est  retracé  en  ces  termes 
par  Kousscauddc  I...  Combe,  aux  mots  retrait-vente 
à  charge  de  pension  viagère  :  «  Par  arrêt  du  37 
mars  1737,  au  rapport  de  Al.  l'abbe  Puccllcs  ,  juge 
que  le  retrayant  ne  doit  rembourser  à  l'acquéreur 
que  les  arrérages  de  la  pension  viagère  qu'il  a  payes 
jusqu'au  décès  du  vendeur.  Les  sieurs  et  dame  de  Pon- 
trincourt( demandeurs  en  retrait]  offraient  au  che- 
valier Landais  (  défendeur  )  les  arrérages  de  la  pen- 
sion viagère  échus  au  décès  du  vendeur;  le  che- 
valier Laudais  demandait  une  estimation  de  la  pen- 
sion viagère  ;  mais  par  cet  arrtt ,  les  offres  furent 
déclarées  valables». 

H  Le  Journal  des  audiences  du  parlement  de  Bre- 
tagne, tome  1  ,  chap.  1  ,  nous  offre  u  11  arrêt  de  cette 
«our  du  39  mai  i'3a  ,  qui  juge  pareillement, 
«qu'en  vente  faite  à  la  charge  d'une  rente  viagère  , 
le  retrait  a  lieu  ,  quoique  le  vendeur  refuse  d'ac- 
cepter l'obligation  du  rctrayanl  dans  la  place  de 
l'acquéreur;  que  sur  ce  refus  du  vendeur,  le  re- 
trayant est  obligé  de  donner  cauliou  pour  sûreté  de 
la  rente  viagère  ;  et  que  ce  cautionnement  suffit 
pour  décharger  l'acquéreur  de  l'obligation  porte e 
par  le  contrat  de  vente  ».  —  M.  l'avocat  général  de 
La  Ciialolais,  qui  portait  la  parole  dans  cette  affaire, 
ebserva  même  que  la  question  avait  déjà  été  ainsi 


jugée  par  un  arrêt  de  ce  parlement  ,  entre  le  sé- 
néchal de  Sainl-Bricux  et  le  sieur  Bonecuelle  ». 

»  Inutile  d'objecter  que  dans  ces  diflérentes  es- 
pèces ,  la  vente  était  faite  à  la  charge  d'une  rente 
viagère  sans  capital  déterminé  ;  au  lieu  qu'ici  la 
vente  a  eu  lieu  moyennant  uu  capital  de  73,000  fr.  ; 
qu'à  la  vérité  ,  par  une  novation  écrite  dans  le  con- 
trat même ,  l'obligation  d'acquitter  ce  capital  a  été 
remplacée  par  celle  de  payer  une  rente  viagère  à 
la  venderesse  ;  mais  que  cette  novation  u'a  cle  sti- 
pulée qu'au  profit  du  sieur  lloussel  ;  cl  que  le  re- 
traçant u'cu  peut  tirer  aucun  avantage. 

«Quel  a  ete  le  motif  des  quatre  arrêts  cités? 
C'est,  comme  le  dit  Housscaud  de  La  Combe, 
(  article  Retrait-Retroyanl ,  n.  5  )  ,  d'après  Tira- 
queau  et  Dumoulin  ,  que  <<  le  rctrayanl  entre  il* 
omne  jus  et  incommodum  emptoris  ,  vice  fungitur 
emptoris,  in  eitm  transfunditur  et  transfertur  con- 
tractas i  la  personne  de  l'acquéreur  n'est  plus  con- 
sidérée ;  le  retrayaut  ,  suivant  un  arrêt  du  3g  no- 
vembre îtjoâ ,  rapporte  par  Leprêtre  ,  pvst  ntrac- 
tum  ,  quoad  nwdus  ,  conditiones  et  onera  contenta 
in  contracta  ,et  ipsum  concernentia,  etnsetur  emp- 
tor  et  subrogatur  in  locum  emptoris  ;  et  in  omnibus 
el per  omnia  idem  hahctur,acsi etn issel à  vt nditore». 
—  Or  ,  ce  motif  s'applique  toutaussi-bien  au  cas  où 
la  reute  viagère  a  un  capital  fixé  parle  contrat, qu'à 
celui  où  elle  n'en  a  point  :  dans  l'un  comme  dans 
l'autre,  le  rctrayanl  prend  la  place  de  l'acquéreur  , 
in  omnibus  et  per  omnia  ;  dans  l'un  comme  dans 
l'autre,  le  retrayant  est  censé  avoir  traité  directe- 
ment avec  le  vendeur;  dans  l'un  comme  dans  l'autre, 
par  conséquent,  sou  sort  doit  être  le  même  que  s'il 
eut  personnellement  contracté  envers  le  vendeur 
l'engagement  de  lui  payer  une  lente  viagère. 

»  Et  que  s'ensuivra it-il  de  la  prétendue  novation 
dont  excipe  le  sieur  lloussel  ?  que  s'ensuivrait-il  de 
1  assertion  consignée  dans  son  mémoire  ,  que  cette 
uovation  n'a  etc  stipulée  qu'à  son  profit ,  et  que  lui 
seul  doit  en  recueillir  tout  l'avantage?  U  faudrait  en 
conclure  que  si  la  venderesse  vivait  encore  ,  le  sieur 
Koussel  pourrait  exiger  de  la  dame  de  Persan  le 
remboursement  du  capital  de  la  rente  viagère  ,  en 
se  chargeant  el'en  acquitter  lui-même  les  arrérages 
au  fur  et  à  mesure  qu'ils  écherraient.  Mais  un  pareil 


système  scrait-il 


ible  ?  La  venderesse  conser- 


verait nécessairement  sur  les  biens  vendus  le  privi- 
lège que  la  loi  attache  à  sa  rente  viagère  :  et  qui 
garantirait  la  dame  de  Persan  des  poursuites  de  1* 
venderesse  ,  en  cas  que  le  sieur  Housse!  manciutit  à 
ses  obligations  envers  celle-ci  ? 

»  Après  tout,  s'il  était  vrai  qu'une  novation  eût 
ete  stipulée  dans  le  contrat  par  rapport  n  la  partie 
du  prix  qui  se  trouve  constituée  en  rente  v  iagère  r 
il  le  serait  aussi  et  il  le  serait  nécessairement,  qne 
par  l'effet  du  retrait  successoral  ,  cette  novation, 
qui  aurait  etc  une  des  conditions  de  la  vente  ,  de- 
vrait être  censée  stipulée  pr  la  dame  de  Persan 
elle-même  ;  et  par  conséquent  qne  le  profit  en  ap- 
partiendrait à  la  dame  de  Persan ,  puisque  c'e.vt  rlle- 
qui  ,  aux  yeux  de  la  loi ,  est  réputée  avoir 
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acquis  de  la  dame  Savoura j.  In  omnibus  et  per 
omnia  idem  habetur ,  ac  si  emisset  à  venditore. 

n  11  est  au  surplus  très  indiffèrent  que  la  dame 
de  Persan  n'ait  intenté  son  action  en  retrait  suc- 
cessoral ,  qu'après  la  mort  de  la  venderesse  ,  et  par 
suite  qu'après  l'extinction  de  la  rente  viagère. 

i>  D'une  part ,  il  est  certain  que  cette  circons- 
tance n'a  pas  pu  former  obstacle  au  retrait  suc- 
cessoral ;  aussi  n'est-ce  pas  sous  ce  rapport  que 
le  sieur  Roussel  critique  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
d'Amiens. 

»  D'un  autre  côte  ,  il  faut  toujours  en  revenir 
à  te  principe  régulateur  de  toute  la  matière  des 
ri-traits  ,  que  l'acquéreur  évince  par  un  retrayant , 
n'a  droit  qu'à  une  juste  et  parfaite  indemnité  de 
tout  ce  que  lui  a  réellement  coûté  son  acquisition. 
Ainsi,  que  l'éviction  ait  eu  lieu  avant,  ou  qu'elle 
n'ait  eu  lieu  qu'après  la  mort  du  créancier  de  la 
rente  viagère  qui  forme  le  prix  de  la  vente  ,  la 
condition  de  l'acquéreur  doit  toujours  être  In 
même  :  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  lui  est 
du  une  juste  et  parfaite  indemnité  ;  mais  aussi 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  ne  lui  est  rien 
dû  au-delà. 

»  Et  c'est  ce  qu'établit  nettement  Rousseaud  de 
La  Combe  a  l'endroit  cite.  Après  avoir  rappelé  la 
maxime  que  ,  par  1] effet  du  retrait ,  le  retra yant  Ml 
censé  avoir  lui-même  traité  directement  avec  le 
vendeur  ,  il  ajoute,  et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  , 
il  ajoute  comme  chose  jugée  par  l'arrêt  du  27  mars 
auquel  il  renvoie:  «  Ainsi,  si  le  vendeur 
qui  a  vendu  à  pension  viagère  ,  meurt  avant  ou 
depuis  le  retrait  intenté ,  le  retrayant  n'est  obligé 
de  rembourser  à  l'acquéreur ,  que  les  quartiers  ou 
arrérages  de  la  rente  ou  pension  viagère  échus  au 
décès  du  vendeur  ». 

»  Mais  indépendamment  de  cette  doctrine  ,  et 
outre  que  si  on  peut  la  combattre  par  des  autorités 
contraires,  on  ne  peut  du  moins  lui  opposer  au- 
cune disposition  législative,  il  y  a ,  dans  notre  es- 
pèce ,  une  circonstance  particulière  ,  qui  seule 
suffirait  pour  appeler  la  plus  grande  faveur  .sur  la 
détermination  qu'a  prise  la  cour  d'Amiens  :  c'est 
que  In  dame  de  Persan  et  son  frère  n'avaient  pas 
attendu  h  mort  de  la  venderesse  pour  manifester 
leur  intention  d'exercer  le  retrait  successoral;  c'est 
qn'ils  avaient,  dès  le  a3  vendémiaire  an  i3,  fait 
signifier  au  sieur  Roussel  un  acte  par  leqnel  ,  en 
le  sommant  de  leur  délivrer  nnc  copie  entière  de 
son  contrat .  ils  se  plaignaient  de  ce  qu'il  ne  leur  en 
avait  donné  qu'un  extrait  absolument  incomplet,  et 
de  ce  qnc  par-là  il  les  laissait  dans  V impossi- 
bilité de  prendre  un  parti  sur  la  farulté  que  leur 
donne  l'art.  H4 1  du  Code  civil  ,*  d'écarter  ledit 
Boussel  du  partage  ,  tn  lui  remboursant  sa  mise, 
s'il  était  vrai  que  ledit  contrat  fût  sérieux  et  stis- 
ccptible  d'exécution  ,  ce  que  les  rtquérans  sont 
bien  éloignés  de  reconnaître. 

»  Par  ces  considérations ,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  demandeur  et  de  le 
condamner  a  l'amende  ». 


Arrêt  du  Ier  décombre  1806  .  au  rapport  de 
M.  Poriquet,  par  lequel ,  — «Attendu  i°.  que  c'est 
comme  héritier  que  l'aîné  a  droit  au  précipnt  qui 
fait  partie  de  la  succession  comme  les  autres  biens 
meubles  et  immeubles  délaissés  par  le  défunt  ;  et 
qu'ainsi  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  pu  violer  la  loi ,  en 
ne  faisant  pas  de  distinction  dans  l'application 
de  l'art.  84 1  du  Code  civil,  entre  le  th.Ucau  de 
Kibcaucourt  et  les  autres  immeubles  compris  au  con- 
trat de  vente  du  1"  jour  complémentaire  an  12  ;  — 
Attendu  2".  que  l'arrêt  détioncé  déclare  constant  en 
lait,  i{uc  la  vente  faite  à  Paul-AnUine  Roussel  n'est 

pas  une  vente  d'objets  certains  et  déterminés  ; 

que  cette  vente,  malgré  l'espèce  de  désignation 
portée  au  contrat ,  est  une  vente  d'universalité 
d'immeubles ,  une  véritable  vente  de  Droits  suc- 
cessifs ;  —  Que  ce  point  de  fait  qui  ,  dans  l'anêt 
dénoncé  ,  est  le  résultat  de  l'interprétation  fai i  c 
par  les  juges  de  la  cour  d'appel,  de  l'acte  du  l" 
jour  complémentaire  an  12  ,  du  rapprochement  et 
de  la  combinaison  de  ses  diverses  dispositions,  des 
déclarations  respectives  des  parties  ,  du  dépouille- 
ment des  états  de  la  succession  et  des  autres  pièces 
produites  au  procès  ,  ne  peut  être  remis  eu  ques- 
tion devant  la  cour  de  cassation  ;  —  Que  d'après 
ce  fait,  sur  lequel  la  cour  d'appel  a  pu  statuer  sans 
contrevenir  à  la  loi  ,  il  est  évident  que  l'arrêt  dé- 
noncé a  fait  une  juste  application  à  la  vente  dont 
il  s'agit,  de  la  disposition  de  l'art.  841  du  Code 
civil,  en  autorisant  les  cohéritiers  dcWargemont 
aiué  ,  représente  par  sa  donataire  universelle  , 
à  écarter  Roussel  du  partage  auquel  son  con- 
trat d'acquisition  lui  donnait  le  droit  d'être  pré- 
sent, et  qu'il  aurait  même  pu  provoquer  malgré  les 
héritiers  ;  — Attendu  S"  que  le  cohéritier  qui  exerce 
l'espèce  de  retrait  autorisé  par  l'art.  84 1  du 
Code  civil  ,  est  censé  avoir  traité  directement 
avec  le  vendeur  ,  et  doit  être  par  conséquent  mis 
à  son  égard  dans  l'état  où  avait  été  l'acquéreur  au 
moment  de  son  acquisition  ;  —  Que  d'ailleurs  , 
dans  l'espèce,  Roussel  pouvait  d'autant  moins  pré- 
tendre au  remboursement  des  72,000  liv.  restées 
entre  ses  mains,  pour  servir  de  capital  à  la  rente 
viagère  dont  il  s'agit ,  qu'il  n'aurait  pas  pu  payer 
cette  somme  à  sa  venderesse  au  préjudice  des  créan- 
ciers, à  qui  la  cohéritière  subrogée  à  ses  droits, 
scrairtenuc  de  la  représenter  ;  —  Qu'enfin  la  cour 
d'appel  d'Amiens  a  pu  ,  sans  violer  aucune  lot  , 
ne  faire  aucune  distiuction  entre  une  vente  faite  à 
rente  viagère  et  une  vente  faite  moyennant  une 
somme  déterminée  laissée  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur à  rente  viagère;  d'où  il  suit  que  le  troisième 
et]dcrnicr  moyen  n'est  pas  plus  fonde  que  lesautres  ; 
—  La  cour  rejette  »  J] 

X.  La  demande  en  subrogation  n'est  pas  sujette 
aux  formalités  de  l'action  en  retrait  lignager  :  cette 
demande  s'exerce  comme  toutes  les  uutres  de- 
mandes ordinaires;  il  n'y  a  point  de  délai  fatal 
après  lequel  on  ne  soit  plus  rerevahlc  à  la  former. 
On  peut  toujours,  pendant  que  les  choses  sont  en- 
core entières,  exciper  delà  faculté  qu'on  a  d'écarter 
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»n  étranger  ce ssionnaire ,  lorsqu'il  se  présente; 
cette  exception  dure  aulatit  que  l'action  île  l'ac- 
quéreur. V.  Droits  litigieux ,  n.  8. 

XI.  Remarquez  que  ce  que  nous  Tenons  de  dire 
des  Droits  entre  cohéritiers ,  ne  reçoit  pas  toujours 
d'extension  à  des  Droits  entre  copropriétaires  seu- 
lement On  peut  être  copropriétaire  sans  être  co- 
héritier ,  qnoiqu'on  ne  puisse  pas  être  cohéritier 
sans  être  copropriétaire.  Supposons  ,  par  exemple , 
que  vous  et  moi  soyons  devenus  acquéreurs  d'une 
succession  vacante  vendue  sur  un  curateur;  s'il  me 
plait  de  céder  ma.  portion  à  un  tiers,  vous  serez 
oblige  de  partager  avec  lui,  tout  comme  vous  l'au- 
riez fait  avec  moi;  ce  n'est  point  alors  le  cas  d'exci- 
per  de  la  subrogation  introduite  en  faveur  des  co- 
héritiers par  les  lois  dont  nous  avons  parlé,  parce- 
que  ,  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  nous  sommes  sim- 
plement copropriétaires  sans  être  cohéritiers.  Il  en 
serait  à  plus  forte  raison  de  même  si ,  au  lieu  d'une 
succession ,  nous  nous  étions  rendus  coacquéreurs 
d'un  ou  de  plusieurs  domaines  déterminés. 

[[C'estsur  le  même  principe  qu'est  fondé  un  arrêt 
récent  de  la  cour  de  cassation. 

En  pluviôse  an  1,  le  sieur  Paysan-Lafosse  meurt 
à  Louvicrs,  laissant  cinq  enfans.  —  En  ventôse  an  G, 
les  cinq  enfans  partagent  sa  succession  ,  et  font , 
dans  l'acte  qu'ils  en  dressent ,  une  reserve  ainsi 
conçue  :  «  Les  héritages  composant  les  fermes 
de  Bois-Gauthier  et  de  Grimonval,  en  intégrité,  ne 
sont  compris  dans  les  présens  lots  ,  attendu  qu'il 
existe  un  procès  qui  a  retardé  jusqu'à  ce  jour  le 
paiement  du  prix  de  l'acquisition  desdites  fermes  , 
pourquoi  il  est  sursis  à  les  partager  jusqu'à  la  décision 
définitive  de  ce  procès  ;  —  toutes  les  sommes  de 
deniers  qui  se  trouveront  par  l'événement  de  ce 
procès ,  à  la  charge  de  la  coherie  ,  seront  payées 
par  les  copnrtageans  ,  par  portions  égales  ».  —  Ce 
procès  terminé,  trois  des  héritiers  vendent  au  sieur 
Glaizot,  avoué  au  tribunal  de  première  instance  de 
Paris  ,  leurs  Droits  indivis  dans  les  domaines  de 
Bois-Gauthier  et  de  Grimonval.  —  L'un  des  deux 
autres  offre  au  sicur'Glaizot  le  remboursement  du 
prix  de  ces  cessions;  et  sur  son  refus  de  les  accep- 
ter, le  faitassignerau  tribunal  de  première  instance 
dé  Louviers.  —  Le  9  fructidor  an  i3,  jugement  par 
lequel  ,  «  considérant  que ,  sons  une  législation 
qui  a  généralement  proscrit  tous  les  anciens  Droits 
de  clameur  ,  retrait  lignager  ,  successoraux  ,  de 
convenance  et  autres,  qui  pourraient  entraver  le 
commerce  entre  les  citoyens,  le  Droit  de  subroga- 
tion résultant  de  l'art.  84 1  du  Code,  étant  une  ex- 
ception ,  la  règle  générale  ne  peut  avoir  d'extension 
au-delà  des  bornes  de  la  lot;  —  considérant  que 
pour  fixer  ces  bornes,  il  ne  suffit  pas  de  connaître 
les  expressions  dont  elle  se  sert ,  puisque  les  deux 
parties  les  appliquent  à  leurs  prétentions;  qu'il  faut 
donc  en  chercher  le  sens  dans  l'esprit  du  législa- 
teur ,  dont  la  volonté  est  nécessairement  une  ;  — 
considérant  que  la  subrogation  autorisée  par  l'art. 
841,  n'est  pas  un  Droit  nouveau;  qu'elle  est  une  suite 
de  l'ancienne  jurisprudence  qni ,  pour  empêcher 
Tome  IF. 


que  l'étranger  ne  s'immisce  dans  le  secret  des  fa- 
milles ,  n'accorde  le  Droit  de  subrogation  que  contre, 
celui  qui  prendrait  le  titre  et  la  qualité  de  succes- 
seur in  universum  jus  et  causant,  parecque  l'héri- 
tier lui  aurait  cédé  tout  son  Droit.  —  Considérant 
en  fait,  iu.  que  chacun  des  cohéritiers  Paysan- 
Lafusse  ,  en  traitant  avec  le  sieur  Glaizot ,  ne  lui  a 
point  cède  son  Droit  à  la  succession,  mais  seulemeut 
sa  part  pour  un  cinquième  dam;  des  immeubles  qui, 
après  partage  fait  du  reste  de  la  succession  ,  avaient 
été  réservés  pour  être  le  gage  des  créanciers  aux- 
quels le  prix  est  dd  ;  a",  que  le  sieur  Glaizot  n'a 
point  acheté  de  Droits  litigieux  ,  puisque  la  pro- 
priété desdits  immeubles  est  acquise  aux  héritiers 
Payran-Lafossc  par  jugement  souverain  ;  et  que  les 
discussions  qui  pourront  s'élever  en  l'état  d'ordre, 
seront  étrangères  audit  Glaizot  comme  au  cinquiè 
me  héritier >i;  le  tribunal  de  Louviers  décharge  le 
sieur  Glaizot  de  la  demande  formée  contre  lui.  — 
Appel.  La  cour  de  Rouen,  adoptant  1rs  motifs  des 
premiers  juges,  met  l'appellation  au  néant. —  Re- 
cours en  cassation  contre  cet  arrêt  —  Le  demandeur 
critiquait  avec  avantage  le  motifdu  jugement  du  tri- 
bunal de  Louviefs,adopté  parla  cour  d'appel, duquel 
il  résulterait  que  l'art.  84 1  du  Code  civil  ne  serait 
applicable  qu'à  l'étranger  cessionnaire  de  l'univer- 
salité Acs  Droits  d'un  cohéritier  dans  une  succession. 
Il  esteertain,  en  effet,  que  sous  les  mots  son  Droit  à  la 
succession ,  l'art  84 1  comprend  aussi  bien  une  quo- 
tité que  l'intégrité  de  ce  Droit  :  nia  eadem  ra- 
tio ,  ibi  idem  jus.  Mais  ce  n'était  pas  une  quotité 
du  Droit  de  ses  rédans  à  la  succession  du  sieur  Paysan- 
Lafosse,  qu'avait  acquis  le  sieur  Glaizot  ;  il  n'avait 
acquis  qu'une  quotité  du  Droit  de  ses  cédans  dans 
des  objets  ,  qui ,  bien  qu'encore  indivis ,  étaient  dé- 
termines. —  Aussi  est-il  intervenu  ,  le  y  septembre 
1 806 ,  an  rapport  de  M.  Cassaigne ,  arrêt  qui ,  «  con- 
sidérant que  l'art.  84 1  du  Code  civil  ne  s'applique 
point  aux  ventes  de  corps  certains  et  déterminés, 
et  que  dans  l'espèce,  il  s'agit  de  ventes  d'immeubles 
do  cette  nature,  ainsi  qne  l'arrêt  attaqué  le  décide, 

rejette  n  F.  l'arrêt  du  19  août  1806,  rapporté  à 

l'article  Droits  litigieux ,  n*  1;  Retrait  de  com- 
munion, Retrait  d'esclèche  et  Retrait  de  frarcu- 
seté.}) 

Mi.  Mais  que  penser  du  cas  où ,  s'agissant  d'une 
communauté  ou  d'une  société  entre  plusieurs  per- 
sonnes ,  l'un  des  communs  ou  associés  viendrait  à 
céder  sa  portion  à  un  étranger  :  les  autres  associes 
auraicnt-ils  le  droit  d'oirrir  à  cet  étranger  le  rem- 
boursement de  sa  cession?  Nous  pensons  que,  quoi- 
qu'il ne  fût  point  question  d'hérédité,  néanmoins, 
comme  les  motifs  qui  ont  fait  introduire  la  subro- 
gation en  faveur  des  cohéritiers  ,  militeraient  éga- 
lement en  faveur  des  communs  ou  des  associés  ,  il 
n'y  aurait  aucune  difficulté  à  autoriser  le  rembour- 
sement du  cessionnaire;  autrement,  les  premiers 
seraient  exposés  à  mettre  tous  leur»  secrets  et  toutes 
leurs  affaires  à  découvert;  ce  qui  pourrait  prcjudi- 
cier,  sur-tout  en  fait  de  commerce,  autant  à  leur 
fortune  qu'à  leur  tranquillité.  (  M,  Dareau.  )  * 
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[[Cette  opinion, qui  (hors  des  contâmes  qui  l'adop- 
taient formellement  )  aurait  souffert  beaucoup  de 
difficultés  dans  l'ancienne  jurisprudence,  ne  serai» 
c  ertainement  pas  accueillie  sous  le  Code  Napoléon. 
L'art.84i  de  ceCodelimite  sa  disposition  aux  cohéri- 
tiers; et  ce  serait  en  faire  un  étiange  abus,  que  de 
retendre  aux  communs  on  associés.  On  ne  doit  pas 
oublier  d'ailleurs  que  la  loi  du  i3  juin  1790  abolit 
indistinctement  toute  espèce  de  retrait  de  com- 
munion. ]] 

•DUC,  DUCHE.  Le  mot  Duc  vient  à  ducendo ,  et 
signifie  ,  suivant  son  étymologie  ,  celui  qui  conduit 
ou  qui  commaude.  Les  premiers  Ducs , Duces,  étaient 
des  coremandaDS  d'armées ,  ductores  exercituum. 

I.  La  qualité  de  Duc  était  une  dignité  sous  le  bas- 
empire.  Les  gouverneurs  des  provinces  eurent  cette 
qualité  sous  les  derniers  empereurs.  Cassiodorc 
rapporte  que  le  premier  gouverneur  qui  fut  décoré 
de  b  dignité  de  Duc  ,  fut  un  Duc  de  la  Marche-Rhé- 
tbique  ou  du  pays  des  Grisons. 

L'histoire  nous  apprend  qu'il  fut  établi  treiteDucs 
dans  l'empire  d'Orient  et  douie  dans  l'empire  d'Oc- 
cident. La  plupart  de  ces  Ducs  étaient  ou  des  géné- 
raux romains,  ou  des  descendant  des  rois  du  pays 
auxquels  on  avait  enlevé  la  qualité  de  rois ,  en  leur 
laissant  une  partie  de  leur  ancienne  autorité, sous  la 
dépendance  de  l'empire.  —  Les  Gots  et  les  Vandales, 
lors  de  leur  invasion  dans  les  provinces  de  l'empire 
d'Occident,  abolirent  les  dignités  romaines  ;  mais 
les  Francs .  pour  plaire  aux  Gaulois  qui  avaient  été 
long-temps  accoutumés  à  cette  forme  de  gouverne- 
ment, eurent  la  politique  de  les  laisser  subsister  : 
aussi  voit-on  dans  l'histoire  ,  qu'ils  divisèrent  les 
Gaules  en  Duchés  et  en  comtes,  et  qu'ils  donnèrent 
le  nom  de  Duc»  cl  de  conilca  à  ceux  qu'ils  en  firent 
gouverneurs. 

En  Angleterre,  on  appelait  anciennement  les  of- 
ficiers et  les  généraux  d'armée,  Ducs.  Ce  litre  fut 
éteint  lorsque  Guillaume  le  Conquérant  vint  en 
Angleterre  ;  et  il  ne  fut  rétabli  que  sous  le  règne 
d'Edouard  UI,qui  créa  Duc  de  Cornouaille, Edouard, 
auquel  on  donnait  auparavant  le  nom  de» rince  noir. 
Le  même  roi  érigea  en  Duché,  en  faveur  de  son 
quatrième  fils,  le  pays  de  Lancastrc.  Dans  la  suite, 
cette  dignité  fut  multipliée  et  rendue  héréditaire. 
l.es  Ducs  étaient  créés  avec  beaucoup  de  solcmnité. 
—  En  Angleterre,  les  Ducs  ne  conservent  aujour- 
d  hui  de  leur  ancienne  splendeur  que  la  couronne 
ducale  qu'ils  placent  sur  l'ecussoii  de  leurs  armes. 

Le  titre  de  Duc,  en  Allemagne ,  est  une  marque  de 
mnveraineté.  —  Cette  qualité  est  très  commune  en 
Italie  ,  sur-tout  à  Rome  et  dans  le  royaume  de  Na- 
pl  es;  mais  elle  est  presque  incon  nnedans  les  royaumes 
du  Nord  :  cependant  les  frères  du  roi  de  Suède 
portent  le  titre  de  Ducs. 

Sous  la  deuxième  race  de  nos  rois,  il  y  avait  très 
peu  de  Ducs  en  France ,  quoiqn'on  y  eut  conservé 
les  noms  et  la  forme  du  gouvernement  des  Dncs.  Il 
n'y  avait  alors  que  les  Ducs  de  Bourgogne  et  d'A- 
«iJitaine  et  le  Dec  de  France.  Ou  donnait  aux  autres 


c. 

grands  seigneurs  les  noms  de  comtes ,  pairs  ou  ba- 
rons. La  dignité  de  Duc  .  sous  la  deuxième  race  de 
nos  rois ,  avait  les  prérogatives  de  celle  de  maire 
du  palais ,  ou  de  lieutenant-général  du  roi.  Le  titre 
de  Duc  donnait  un  pouvoir  presque  égal  à  celui  du 
souverain.  Hugues  l'Abbé,  père  de  Hugues  Capet, 
avait  été  revêtu  de  cette  dignité,  ainsi  que  Hugues 
Capet  même. 

Les  gouverneurs  des  provinces  prirent  dans  la 
suite  le  titre  de  Ducs  ,  et  profitèrent  de  l'autorité 
que  cette  dignité  leur  donnait  et  de  la  faiblesse  des 
rois,  pour  envahir  la  souveraineté  des  provinces 
qui  leur  avaient  été  confiées.  V.  Bar. 

Dans  la  suite  ,  le  nom  de  Duc  n'a  plus  été  qu'un 
simple  titre  de  dignité  affecté  à  une  personue  et 
a  ses  hoirs  maie»  ,  sana  lui  donner  aucun  domaine  , 
ni  juridiction  snr  le  pays  auquel  la  qualité  de 
Duché  est  attachée.  Tous  les  avantages  de  ce  titre 
consistent  dans  le  nom  et  dans  la  préséance  qu'H 
donne. 

D.  Les  Ducs  sont  créés  par  des  lettres-patentes 
qui  doivent  être  enregistrées  à  la  chambre  des 
comptes.  Il  y  a  des  Ducs  de  trois  espèces  :  savoir, 
les  Duc»  et  pairs  ,  le»  Duc»  héréditaires  non  pairs, 
et  le»  Duc»  à  brevet 

Les  premiers  tiennent  le  premier  rang  ,  et  for- 
ment la  classe  la  plus  nombreuse. 

Les  deuxième»  sont  ceux  qui  po»aèdent  de»  Du- 
chés simples  non  pairies.  Ces  Duchés  ne  donnent 
à  ceux  qui  en  sont  propriétaires  que  le*  honneur» 
du  Louvre  et  dan»  les  maison»  du  roi. 

Le»  Dncs  à  brevet  n'ont  d'autres  prérogative» 
que  celles  de  porter  le  titre  de  Duc ,  et  de  jouir  des 
honneurs  attachés  a  cette  qualité  dans  les  maisons 
royales.  Le  titre  de  Duc  à  brevet  n'étant  qu'une 
grâce  personnelle  que  le  souverain  accorde  à  un 
particulier ,  il  s'éteint  à  la  mort  de  celui  qui  a  ob- 
tenu cette  faveur. 

Le»  Dncs  et  pairs,  le»  Due»  héréditaires  non 
pairs ,  et  les  Ducs  à  brevet  ont  également  le  droit 
de  placer  sur  l'ecusson  de  leurs  armes  la  couronne 
ducale  ,  et  de  l'entourer  du  manteau  ducal.  Cetto 
prérogative  est  la  marque  distinctive  a  laquelle  on 
reconnaît  les  Dues.  Les  présidens  à  mortier  des 
parlemcns  ont  aussi  le  droit  d'cn'.ourcr  leur  écus- 
son  du  manteau  ducal  ;  mais  il  y  a  cette  différence 
entr'eux  et  les  Ducs,  qu'ils  placent  au-dessu»  du 
manteau  ducal  un  mortier. 

III.  On  appelle  Duché  une  seigneurie  considé- 
rable, érigée  en  dignité,  et  mouvante  immédiate- 
ment de  la  couronne. 

Il  y  a  denx  sorte»  de  Duchés ,  le»  Dnchés  simples 
et  les  Duchés  pairies. 

Comme  les  Duchés  sont  les  premiers  fiefs  dn 
rovaume  ,  ils  ne  peuvent  evister  sans  lettres-pa- 
tentes d'érection.  Ces  lettres  doivent  être  vérifiée* 
par  le  parlement. 

L'antiqnité  du  Duché  donne  le  rang  à  la  conr, 
comme  l'antiquité  de  la  pairie  k  donne  an  par- 
lement. 

Suivant  l'édit  du  moi»  de  juillet  i5*T6 ,  il  ne  peu» 
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«*tre  fait  aucune  érection  des  terres  et  seigneuries 
en  Duché ,  qu'à  la  charge  de  leur  réunion  a  la  cou- 
ronne à  défaut  d'hoirs  miles. 

Malgré  la  rigueur  de  cette  disposition  ,  il  dépend 
du  roi  d'apposer  telles  conditions  qu'il  juge  à  pro- 
pos à  l'érection  ;  mais  il  faut  qu'il  déroge  expres- 
sément à  l'edit  de  i566. 

f  IV.  Un  père,  à  qui  un  contrat  de  mariage  et  les 
réserves  coutumières  lient  les  mains  pour  toute  dis- 
position qui  avantagerait  un  de  ses  enfans  au  pré- 
judice des  autres,  peut-il  changer,  en  faveur  de  cet 
enfant,  l'ordre  successif  d'une  de  ses  terres  ,  en  la 
faisant  ériger  en  Duché  par  des  lettres-patentes  ob- 
tenues du  roi  et  enregistrées  au  parlement  ?  Voici 
une  espèce  dans  laquelle  cette  question  a  été  agitée. 

Le  feu  Duc  de  Lorgcs  avait  deux  tilles  :  il  a  marié 
l'aînée  au  vicomte  de  Choiseul ,  en  1^54  ;  et,  par  le 
contrat  de  mariage,  il  s'est  obligé  de  n'avantager 
a  son  préjudice  aucun  de  ses  autres  enfans.  Il  avait 
alors  un  fils  en  bas  Age ,  qui  est  mort  trois  mois 
après. 

La  seconde  fille  du  Duc  de  Lorges  a  été  mariée  à 
Jean-Laureut  de  Durfort-Civrac,  qui  prit  le  nom 
de  comte  de  Lorges  en  se  mariant,  et  qui  est  au- 
jourd'hui le  Duc  de  Lorges. 

Le  feu  Duc  de  Lorges ,  par  son  testament ,  a  ins- 
titué ses  deux  filles  «  ses  héritières  et  légataires 
universelles  ,  pour  partager  sa  surcession  suivant 
les  lois  et  coutumes  des  lieux  où  1rs  biens  sont 
situés;  le  tout  néanmoins  suivant  les  clauses  et  con- 
ditions énoncées  dans  leurs  contrats  de  mariage  m, 

La  fortune  du  Duc  de  Lorges  consistait  presque 
tout  entière  dans  la  propriété  de  la  baronnie  de 
Quintin,  située  en  Bretagne,  l'une  de  celles  qui 
donnent  la  présidence  anx  états  sans  élection.  Tout 
le  monde  sait  que  la  coutume  de  Bretagne,  qui 
assnre  de  grands  avantages  aux  aînés  ou  aînées 
nobles,  sur-tout  dans  les  anciennes  baron  ni  es  ,  est 
très  impérieuse  ;  qu'elle  ne  laisse  presque  rien  à  la 
disposition  de  l'homme  ;  qu'elle  défend  expressé- 
ment an  père  de  rien  donner  à  sa  fille,  et  qu'elle 
prononce  contre  le  gendre  la  même  incapacité. 

Cette  terre  avait  été  érigée  en  Duché  héréditaire 
pour  son  grand-père  ,1e  maréchal  de  Lorges.  Ce  Du- 
ché s'est  nécessairement  éteint  à  la  mort  du  feu  Duc 
de  Lorgf-s ,  dernier  des  miles  qui  y  étaient  appelés. 
Cependant  Louis  XV  l'a  érigée  de  nouveau  en  faveur 
du  comte  de  Lorges,  sur  la  démission  de  son  beau- 
père  ,  par  lettres-patentes  de  1 7^3.  Cette  nouvelle- 
érection  ne  devait  avoir  son  effet  que  dans  le  cas 
de  l'extinction  de  la  branche  actuelle  de  Durfort- 
Lorges. 

Après  la  mort  du  Duc  de  Lorges,  licau-pèrc  ,  le 
vicomte  et  la  vicomtesse  de  Choiseul  ont  demandé 
le  rapport  des  lettres-patentes  de  1^3,  comme  con- 
traires à  la  coutume  et  à  leur  contrat  de  mariage. 

Voici  ce  que  leur  a  opposé  le  Duc  (ci-devant  comte) 
de  Lorges. 

«  L'ancien  titre  du  Duché  de  Lorges  allait  s'étein- 
dre r  le  roi  a  voulu  le  perpétuer  par  une  nouvelle 
érection;  11  a  voulu  en  môme  temps  qu'elle  assunU 


a  celui  des  gendres  du  feu  Duc  de  Lorges ,  qui  por- 
tait son  nom  ,  et  aux  miles  nés  de  la  fille  qu'il  avait 
épousée,  le  titre,  les  honneurs  et  la  glèbe  de  en 
nouveau  Duché.  Tel  a  été  l'objet,  telles  sont  les  dis- 
positions des  lettres-patentes  de  i  773.  qui .  obtenues 
uon  seulement  du  consentement ,  mais  sur  la  de- 
mande même  du  propriétaire,  ont  été  enregistrée» 
sans  réclamation  au  parlement  de  Bretagne. 

»  Le  feu  roi ,  par  ses  lettres-patentes ,  a-l-il  excède 
les  bornes  du  pouvoir  que  lui  donne  la  constitution 
monarchique  française  ?  L'érection  dont  il  s'ne,it 
est-elle  une  atteinte  donnée  à  une  loi  plus  ancienne 
que  toutes  les  constitutions  politiques, au  droit  sacre 
des  propriétés  qu'elles  sont  tenues  de  conserver  ? 
Telle  est  la  question  principale  dont  le  conseil  est 
saisi. 

»  Mais  de  la  nature  de  cette  question  même  il  en 
résulte  une  autre;  c'est  de  savoir  par  qui  elle  doit 
être  jugée.  Est-ce  au  roi  seul  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  une  loi  faite  et  publiée  par  son  aïeul ,  doit 
être  on  révoquée  comme  injuste ,  ou  exécutée  comme 
digne  de  sa  sagesse?  Est-ce  au  souverain  seul  à  ré- 
former ce  que  le  souverain  a  fait  en  législateur?  Et 
ce  procès  sur  une  loi  publique,  doit-il  être  renvoyé 
devant  les  tribunaux  qui  ne  sont  point  destinés  k 
juger  la  loi,  mais  à  prononcer  conformément  a  ce 
qu'elle  leur  prescrit? 

n  En  1 773.  feu  M.  le  Duc  de  Lorges  ne  voyait  que 
le  maréchal ,  son  frère  aîné  ,  qui  pût  recueillir  après 
lui  son  Duché  héréditaire;  et  ce  même  frère  qui,  en 
1 758 ,  ne  s'était  abstenu  d'y  succéder  que  pareequ'il 
n'avait  point  d'enfans  maies ,  est  mort  sans  postérité 
avant  son  puîné. 

h  Lorsque  M.  le  vicomte  de  Choiseul  s'était  ma- 
rie, en  1754,  son  beau-père  n'était  point  encore 
Duc ,  et  il  avait  un  fils  ;  ainsi ,  promettant  de  n'avan- 
tager aucun  enfant  au  préjudice  de  la  fille  qu'il 
établissait,  il  était  bien  éloigné  de  croire  lui  assurer 
irrévocablement  l'hérédité  des  terres  qui  composent 
le  Duché. 

»  Etranger  à  la  maison  de  Lorges ,  ce  gendre  se 
trouvait,  en  1773,  héritier  nécessaire  d'uuDuche- 
pairie  j  il  était  donc  naturel  que  le  dernier  Duc  de 
Lorges,  voulant  perpétuer  dans  sa  famille  l'hérédité 
masculine  de  son  Duché,  choisit  son  second  gendre 
qui  porte  son  nom  ,  et  les  descend. dus  maies  de  celle 
de  ses  filles  qui  seuls  pouvaient  transmettre  ce  uora. 

»  Le  Duc  de  Lorges  demande  si  ce  projet,  très 
honnête  en  lui-même  ,  était  d'une  exécution  absolu- 
ment impossible  au  sonverain  ;  et  si  le  même  pou- 
voir qui ,  en  1691,  avait,  par  une  première  érec- 
tion ,  assigné  aux  terres  dont  il  s'agit  un  ordre  suc- 
cessif différent  de  celui  qu'elles  auraient  eu  tyi  con- 
servant leur  ancien  état ,  ne  pouvait  pas  encore ,  en 
perpétuant  le  titre  du  Duché,  donner  à  ces  merms 
terres  une  loi  de  succession  différente  de  celles 
qu'elles  eussent  suivies  dans  le  cas  où  le  litre  se  lût 
éteint. 

a  Pour  répondre  an  voeu  de  ce  père  de  famille  , 
propriétaire  d'un  titre  prêt  à  s'évanouir,  le  roi,  au- 
quel il  remet  et  ce  titre  et  la  glèbe ,  auquel  il  ost 
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attaché ,  peut-il  le  erecr  de  nouveau ,  et  par  une  se- 
conde érection  du  Duché  de  Lorges,  en  investir  les 
descendans  maies  de  la  fille  puînée  qui  a  épousé  un 
homme  de  son  nom?  Peut-il  conférer  à  celui-ci  le 
titre  de  Duc,  et  lui  donner,  dès  ce  moment  même  , 
l'investiture  ou  réelle  ou  éventuelle  de  ce  fief  de 
dignité  ,  qu'il  croit  juste  de  conserver  à  la  maison 
de  Lorges  ? 

»  Voilà  en  effet  ce  que  le  roi  a  fait  par  les  lettres- 
patentes  de  1773.  Pour  y  parvenir,  que  lui  fallait- 
il?  Le  consentement  du  Duc  de  Lorges,  alors  pro- 
priétaire. Lui  seul  eut  pu  se  plaindre;  il  le  désirait, 
il  voulait  disposer  lui-même,  et  ne  cherchait  qu'une 
forme  qui  pût  concilier  et  ce  qu'il  devait  à  son  nom, 
et  ce  qu'il  devait  à  ses  filles. 

»  Que  souhaitait-il  donc?  Que  le  roi  établit  un 
nouvel  ordre  de  succéder  dans  le  Duché ,  pour  le- 
quel- il  demandait  une  seconde  érection  faite  sous 
la  réserve  des  droits  résultans  de  la  première  ;  un 
nouvel  oidre  qui  iinit.it  et  qui  ne  scinbhit  que  pro- 
roger celui  qui  avait  été  établi  en  1G91.  Mais  il  ne 
voulait  pas  que  cette  loi  particulière  privât  sa  fille 
aînée  des  principaux  avantages  que  les  lois  géné- 
rales des  successions  pourraient  lui  procurer  un 
jour.  D  voulait  qu'à  sa  mort  elle  prît ,  conformé- 
ment aux  coutumes  des  lieux  ,  tout  ce  qui ,  dans  sa 
succession,  n'aurait  pas  été  soustrait  à  leur  empire 
par  une  loi  nouvelle  ,  et  qu'elle  fût  même  dédom- 
magée, parle  rachat  usité  en  pareil  cas,  des  espé- 
rances que  la  nouvelle  loi  du  prince  allait  lui  in- 
terdire ,  sur  des  fonds  dont  elle  n'était  pas  pro- 
priétaire. 

»  Ce  fut  pour  témoigner  ses  intentions  à  cet 
égard,  que  le  roi  ayant  voulu  qu'il  écrivit  son  con- 
sentement, il  l'exprima  dans  les  termes  d'une  de- 
mission  faite  sacs  Ut  nos  plaisir  m  sa  MAJESTÉ  , 
et  pttr  forme  de  partage  anticipe en favtur  du  comte 
et  de  la  comtesse  île  Lorges,  et  «  cause  d'elle.  Par- 
là  ,  il  indique  qu'à  sa  mort,  l'ainée  dnit  avoir  un 
dédommagement  ;  il  fait  plus ,  il  indique  la  véritable 
souche  d'où  partent  les  terres  du  Dm  ne  pour  passer 
à  cette  nouvelle  postérité  mâle  ,  qui  va,  pour  ainsi 
dire,  être  entée  sur  elle:  il  prévient,  il  écarte  toute 
idée  de  transmission  qui  pouvait  être  opérée  par 
une  autre  cause  que  l'érection  même.  Cet  acte  resta 
dans  le  dépôt  du  secrétariat  d'état,  comme  n'étant 
destiné  qu'a  servir  et  à  conserver  au  roi  la  pnuv 
du  consentement  du  Duc  de  Lorges. 

»  Les  lettres-patentes  de  1773,  obtenues,  comme 
on  le  voit,  d'après  la  demande  du  véritable  pvo 
priétairc  du  Duché  ,  furent  enregistrées  au  parle 
ment  de  Bretagne.  Qui  que  ce  soit  ne  réclama,  qui 
que  cê  soit  même  n'eu  avait  le  droit ,  et  de  ce  mo 
ment  elles  ont  dû  être  regardées  comme  une  loi 
publique. 

»  La  prétention  du  vicomte  de  Choiseul.  aujour 
d'hui  ,  est  que  cette  loi  passait  le»  pouvoirs  du 
prince.  D  soutient  qu'il  a  cte  surpris  ,  qu'il  a  fait 
ce  que  les  lois  de  sou  royaume  lui  défendaient  ». 

Tel  était  l'état  de  la  cause ,  suiv.mt  les  defenscurs 


de  M.  le  Duc  de  Lorges  ;  et  voici  les  deux  pre 
tions  qui  faisaient  la  base  de  sa  défense  : 

«  1°.  Le  roi  seul,  comme  souverain  législateur, 
doit  ici  décider;  l'évocatiou  est  nécessaire  ,  et  tout 
renvoi  serait  évidemment  contraire  aux  lois  essen- 
tielles de  la  monarchie. 

»  a".  Le  feu  roi  a  pu  faire  ce  qu'il  a  fait  ;  les 
lettres-patentes  de  1 773  ne  sont  nullement  contraires 
aux  lois  du  royaume  ». 

Ces  moyens"  n'ont  pas  eu  le  succès  que  s'en  était 
promis  M.  le  Duc  de  Lorges.  Voici  l'arrêt  qui  a  ter- 
mine cette  grande  contestation  : 

«  Oui  le  rapport  du  sieur  Chaumont  de  La  Mil- 

lière  ,  maître  des  requêtes  ,  après  en  avoir 

communiqué  aux  sieurs  de  Fourqueux  ,  Dufour,  de 
Villeneuve  et  de  Vidault  ,  conseillers  d'elat,  com- 
missaires à  ce  députes;  et  tout  considéré,  le  roi 
étant  en  son  conseil ,  en  présence  et  de  l'avis  desdits 
sieurs  commissaires  ,  faisant  droit  sur  l'instance  . 
sans  s'arrêter  à  la  démission  du  j3  mars  1773,  non 
plus  qu'aux  lettres-pateutes  du  a5  du  même  mois  . 
données  en  conséquence  ,  lesquelles  sa  majesté  a 
ordonné  être  rapportées  ,  en  ce  que  par  icelles  le 
titre  de  Duché  accordé  par  le  feu  roi  audit  sieur 
Duc  de  Lorges,  aurait  été  assis  sur  la  terre  et  sei- 
gneurie de  QuintiH  :  ce  faisant ,  a  déclaré  et  déclara 
ladite  seigneurie  et  autres  terres  y  réunies  faire 
partie  de  la  succession  dudil  feu  Duc  de  Lorges  ; 
renvoie  au  surplus  les  parties  à  se  pourvoir  pour  le 
partage  de  ladite  succession,  par-devant  les  juges 
qui  en  doivent  connaître,  se  réservant  sa  majesté 
de  transporter  le  litre  de  Duché  beredilaire  ,  ac- 
cordé par  lesdites  lettres-patentes  ,  sur  telle  terre 
qu'il  appartiendra;  veut  et  cnlcud  en  outre  que 
jusqu'à  ce,  ledit  Duc  de  Lorges  conserve  le  titre  et 
le  rang  de  Duc  héréditaire  ,  du  jour  et  de  la  date 
desdites  lettres-patentes.  Fait  au  conseil  d'état  du 
roi,  le  ap,  septembre  1778  »•] 

V.  Les  Duchés-pairies  sont  tout  à  la  fois  des 
gmuds  offices  de  la  couronne  ,  des  fiefs  de  di- 
guité,  et  des  justices  seigneuriales  du  premier 
ordre. 

Les  droits  et  les  privilèges  attachés  aux  Duchés- 
paiiies  ont  été  fixés  en  ces  termes  parl'éditdu  mois 
de  mai  1711. —  «Louis....  Depuis  que  les  auciennes 
pairies  laïques  ont  ete  réunies  à  la  courounc ,  dont 
elles  étaient  émanées,  et  que,  pour  les  remplacer, 
les  rois  nos  prédécesseurs  en  uut  créé  de  nou- 
velles, d'abord  en  faveur  des  seuls  princes  de  leur 
sang  ,  cl  ensuite  en  faveur  de  leurs  sujels  que  la 
grandeur  de  leur  naissance,  l'importance  de  leurs 
services  en  ont  rendu  dignes;  les  tilrcs  de  pairs  de 
Fiance  aussi  distingués  autrefois  par  leur  rareté  , 
qu'ils  le  seront  toujours  par  leur  élévation  ,  se  sont 
multiplies.  Toutes  les  grandes  maisons  en  ont  dé- 
sire l'éclat;  plusieurs  l'ont  obtenu;  et,  par  une 
espèce  d'émulation,  de  faveur  et  de  crédit,  elles 
se  sont  efforcées  à  l'envi  de  trouver  dans  le  comble 
même  des  honneurs,  de  nouvelles  distinctions  par 
des  clauses  recherchées  avec  art,  soit  pour  perpé- 
tuer  la  pairie  dans  leur  postérité  au-delà  de  ses 
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borne*  naturelle*  ,  soit  pour  faire  revivre  en  leur 
faveur  des  rangs  qui  étaient  éteints  et  des  titres  qui 
ne  subsistaient  plus.  Dans  celles  des  dispositions 
nouvelles  et  singulières  que  l'ambition  des  derniers 
siècles  a  ajoutées  k  la  simplicité  des  premières  érec- 
*  tions,  les  officiel*  de  notre  patientent  de  Paris, 
juges  naturels  ,  sous  notre  autorité  ,  des  diflercns 
qui  se  sont  élèves  au  sujet  des  pairies  ,  entraînés 
d'un  coté  par  le  poids  des  règles  générales,  et  re- 
tenus de  l'autre  par  la  force  des  clauses  particu- 
lières qu'on  opposait  à  ces  mêmes  règles  ,  ont  cru 
devoir  suspendre  leur  jugement  et  se  contenter  de 
rendre  des  arrêts  provisionnels  ,  comme  pour  nous 
marquer  par-là  que  leur  respect  attendait  de  nous 
une  décision  suprême  qui  ,  fixant  pour  toujours  les 
droits  des  pairies,  put  distinguer  les  différens  degrés 
d'honneurs  qui  sont  dus  aux  priuecs  de  notre  sang, 
à  noseufans  légitimes  et  aux  autres  pairs  de  France , 
affermir  les  véritables  principes  de  la  transmission 
des  pairies  ou  masculines  ou  féminines,  et  déter- 
miner souverainement  le  seus  légitime  de  toutes  les 
expressions  équivoques  à  l'ombre  desquelles  on  a 
si  souvent  opposé  en  cette  matière  la  lettre  de  la 
grâce  à  l'esprit  du  prince  qui  l'a  accordée.  C'est  cette 
loi  désir»  .•  clepuissi  long-temps,  que  nous  avons  enfin 
résolu  d'accorder  aux  souhaits  des  premiers  magis- 
trats, à  l'avantage  des  grandes  maisons  du  royaume, 
au  bien  même  de  notre  état  toujours  intéressé  dans 
lis  règlemens  qui  regardent  une  dignité  si  émi- 
nente.  Nous  avons  cru  devoir  y  ajouter  des  dispo- 
sitions uon  moins  importantes  ,  soit  pour  conserver 
l'éclat  et  la  splendeur  des  maisons  honorées  de 
cotte  dignité,  soit  pour  prévenir  tous  les  dilféreus 
qui  se  pourraient  former  à  l'avenir,  à  l'occasion 

de  l'érection  ou  de  l'extinction  des  pairies  A 

ces  causes  ,  déclarons  et  ordonnons  , 

«  Art.  i.  Ouc  les  princes  du  sang  royal  scroul 
honorés  et  distingues  en  tous  lieux,  suivant  la  di- 
gnité de  leur  rang  et  l'élévation  de  leur  naissance  ; 
ils  représenteront  les  anciens  pairs  de  France  au 
sacre  des  rois,  et  auront  droit  d'entrée,  séauce  et 
voix  délibérati ve  en  nos  cours  de  parlement ,  à  l'âge 
de  quinze  ans,  tant  aux  audiences  qu'au  conseil , 
sans  aucune  formalité,  encore  qu'ils  ne  possèdent 
au  une  pairie. 

«  a.  Nos  enfans  légitimés  et  leurs enfans  ou  dos- 
(cndaus  mâles  qui  posséderont  des  pairies,  rcpie- 
•  ••nieront  pareillement  les  anciens  pairs  aux  sacres 
des  rois,  après  et  au  défaut  des  princes  du  sang;  et 
auront  droit  d'entrée  et  voix  délibérative  en  nos 
cours  de  parlement,  tant  aux  audiences  qu'au  con- 
seil,  à  l'iigc  de  vingt  ans,  en  prêtant  le  serment 
ordinaire  des  pairs,  avec  .séance  immédiatement 
apri  s  les  princes  du  sang,  conformément  à  notre 
déclaration  du  5  mai  iGjj4;  et  ils  y  précéderont 
tous  les  Duc*  et  pairs,  quand  même  leurs  Duchcs- 
pairies  seraient  moins  anciennes  que  celles  desdils 
Ducs  et  pairs;  el ,  en  cas  qu'ils  aient  plusieurs  pai- 
ries et  plusieurs  enfans  mâles,  leur  permettons  ,  en 
réservant  une  pairie  pour  eux,  d'en  donner  une  à 

chacun  de  leurs  susdits  enfans,  si  bon  leur  Semble  , 
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pour  en  jouir  par  eux  aux  mêmes  honneurs,  rangs, 
préséauecs  cl  digniles-que  ci-dessus,  du  vivant  mê- 
me de  leurs  pères. 

»  3.  Les  Ducs  et  pairs  représenteront ,  an  sacre, 
les  anciens  pairs  ,  lorsqu'ils  y  seront  appelés,  au- 
dessous  dis  princes  du  sang  eu  des  princes  légiti- 
més qui  auront  des  pairies  ;  ils  auront  rang  et  séance 
entr'eux,  avec  droit  d'entrée  et  voix  délibérative, 
tant  aux  audiences  qu'au  conseil  de  nos  cours  du 
parlement ,  du  jour  de  la  première  réception  et 
prestation  de  serment  en  notre  cour  de  parlement 
de  Paiis,  après  l'enregistrement  des  lettres  d'érec- 
tion ;  et  seront  reçus  audit  parlement  à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans,  en  la  manière  accoutumée. 

>»  4-  Par  les  termes  d'/wurs  et  successeurs,  et  par 
les  termes  d'arant-cause ,  tant  insérés  dans  les  let- 
tres d'érection  ci -devant  accordées,  qu'à  insérer 
dans  celles  qui  pourraient  être  accordées  à  l'avenir, 
ne  seront  et  ne  pourront  être  entendus  que  des  en- 
fans maies  descendus  de  celui  en  faveur  de  qui  l'é- 
rection aura  été  faite ,  et  que  des  mâles  qui  en  seront 
descendus  de  mâle  en  mâle,  en  quelque  ligne  ou 
degré  que  ce  soit. 

»  5.  Les  clauses  générales  insérées  ci-devant  dans 
quelques  lettres  d'érection  des  Duchés  et  pairies  en 
faveur  des  femelles ,  et  qui  pourraient  l'être  en  d'au- 
tres à  l'avenir,  n'auront  aucun  effet  qu'à  l'égard  de 
celle  qui  descendra  et  sera  de  la  maison  et  du  nom 
de  celui  en  faveur  de  qui  les  lettre*  auront  été  ac- 
cordées,  à  la  charge  qu'elle  n'épousera  qu'une  per- 
sonne que  nous  jugerons  digne  de  posséder  cet  hon- 
neur, et  dont  nous  aurous  agréé  le  mariage  par  des 
lettres-patentes  adressées  au  parlement  de  Paris, 
et  qui  porteront  confirmation  du  Duché  en  sa  per- 
sonne el  desecudans  malcs)  et  n'aura  ce  nouveau 
Duc  rang  et  séance  que  dn  jour  de  sa  réceptiou  au 
parle  ment  sui  nosdites  lettres. 

»  6.  Permettons  à  ceux  qui  ont  des  Duchés-pairies 
d'en  substituer  à  perpétuité  le  chef-lieu  avec  une 
certaine  partie  de  leur  revenu,  jusque  s  à  i5,ooo  liv. 
de  rente,  auquel  le  titre  cl  dignité  de  Duche-pairie 
demeurera  annexe ,  Sans  pouvoir  être  sujet  à  aucune 
dette  ni  distraction  ,  de  quelque  nature  qu'elles  puis- 
sent être,  après  qu'on  aura  observé  les  formalités 
prescrites  par  les  ordonnances  pour  la  publication 
des  substitutions;  à  1'cflet  de  quoi  dérogeons,  au 
surplus,  à  l'ordonnance  d'Orléans età  celle  de  Mou- 
lins ,  et  à  toutes  autres  ordonnances ,  usages  et  cou- 
tumes qui  pourraient  «?trc  contraires  à  la  présente 
disposition. 

»  y.  Permettons  à  l'aîné  des  maies  descendant  en 
ligne  directe  de  celui  eu  faveur  duquel  l'érection 
des  Duchés-pairies  aura  cté  faite,  ou  à  son  défaut 
on  refus,  à  celui  qui  le  suivra  immédiatement,  et 
ensuite  à  tout  autre  mâle  de  degré  en  degré,  de  les 
retirer  des  filles  qui  pourront  en  être  propriétaires, 
en  leur  eu  remboursant  le  prix  dans  six  mois  ,  sur 
'  le  pied  du  denier  vingt-cinq  du  revenu  actuel,  et 
sans  qu'ils  puissent  être  reçus  en  ladite  dignité  qu'a- 
près en  avoir  fait  le  paiement  réel  et  effcclif,  et  en 
avoir  apporté  quittance. 
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»  8.  Ordonnons  que  ceux  qui  vendront  former 
quelque  contestation  surlemjet  des  Duchés-pairies, 
sur  les  rangs  ,  honneurs  et  préséance  accordés  par 
nonsauxdils  Ducs  et  pairs,  princes  et  seigneurs  de 
notre  royaume,  seront  tenus  de  nons  représenter, 
chacun  en  particulier,  l'intérêt  qu'ils  prétendent 
y  avoir,  aGn  d'obtenir  la  permission  de  le  poursui- 
vre et  de  procéder  en  notre  parlement  de  Paris, 
pour  y  être  jugé,  si  nous  ne  trouvons  pas  à  propos 
de  le  décider  par  nons-méme  ;  et ,  en  cas  qu'après  y 
avoir  renvoyé  une  demande,  les  parties  veuillent 
en  former  d'antres  incidemment  on  qni  soient  dif- 
férentes de  la  première  ,  elles  seront  tenues  pareil- 
lement d'en  obtenir  de  nous  des  permissions,  sans 
qu'en  aucun  cas ,  ces  sortes  de  contestations  et  pro- 
cès puissent  en  être  tirés  par  la  voie  des  évocations. 

»  9.  Voulons  et  ordonnons  que  ce  qui  est  porte 
par  le  présent  édit  ponr  les  Ducs  et  pairs  ,  ait  lieu 
pour  les  Ducs  non  pairs,  en  ce  qui  peut  les  regar- 
der». (M.  Desessart*.)* 

Il  a  été  rendu  ,  le  a6  janvier  1782,  une  déclara- 
tion sur  plusieurs  difficultés  que  l'art.  7  de  cet  édit 
avait  occasionnées. 

[[VI.  Les  Duchés  considérés  comme  fiefs  de  di- 
gnité et  justices  seigneuriales  du  premier  ordre  , 
ont  été  détruits ,  avec  le  régime  féodal ,  par  les  lois 
du  4  aoilt  1789. 

Considérés  comme  titres  honorifiques,  ils  ont 
été  abolis  par  la  loi  dn  19  jnin  1790.  «  L'assemblée 
nationale  (porte  cette  loi)  décrète  que  la  noblesse 
héréditaire  est  pour  toujours  abolie;  qu'en  consé- 
quence, les  titres  de  prince ,  de  Dnc,  de  comte,  de 
marquis,  de  vicomte,  vidame ,  baron,  chevalier, 
messirc ,  écuyer ,  noble  et  tous  autres  titres  sembla- 
bles, ne  seront  ni  pris  par  qui  que  ce  soit,  ni  don- 
nes à  personne  ». 

Mais  de  nouveaux  Duchés  ont  été  créés  en  Italie 
par  cinq  décrets  impériaux  du  3o  mars  1806.  Voici 
comment  ils  sont  conçus. 

Premier  décret.  «  Art.  3.  Nous  avons  érigé  et 
érigeons  en  Duchés  grands  fiefs  de  notre  empire,  les 
provinces  ci -après  désignées;  i°.  la  Dalmatic  , 
a°.  l'Istric,  3n.  le  Frioul,  4°.  Cadorc,  5".  Bcllune, 
6".  Concgliano ,  70.  Trcvisc ,  8°.  Fcltri ,  90.  Bassa- 
no,  io°.  Viccnce  ,  1 1°.  Padoue,  ia°.  Rovigo. 

»  4.  Nous  nous  réservons  de  donner  l'investiture 
desdits  fiefs,  pour  être  transmis  héréditairement, 
par  ordre  de  primogéniturc  ,  aux  descendans  maies 
légitimes  et  naturels  de  ceux  en  faveur  de  qui  nous 
en  aurons  disposé;  et  en  cas  d'extinction  de  leur 
descendance  masculine  légitime  et  naturelle ,  les- 
dits  fiefs  seront  réversibles  à  notre  couronne  impé- 
riale, pour  en  être  disposé  par  nous  ou  nos  suc- 
cesseurs ». 

Deuxième  décret.  «  Nous  instituons  dans  le 
royanme  de  Naplcs  et  de  Sicile  six  grands  fiels  de 
l'empire,  avec  le  titre  de  Dnché  elles  mêmes  avan- 
tages et  prérogatives  que  ceux  qui  sont  institues 
daus  les  provinces  vénitiennes  réunies  à  notre  cou- 
ronne d  Italie  ;  pour  être  .lesdits  Duchés  grands  fie/s 
de  l'empire  à  perpétuité,  et  le  cas  échéant  à  notre 


nomination  et  à  celle  de  nos  successeurs.  Tous  les 
détails  de  la  formation  desdits  fiefs  sont  remis  aux 
soins  de  notre  frère  Joscph-Napoleon  ». 

Troisième  décret.  «  La  principauté  de  Guastalla 
étant  a  notre  disposition,  nous  en  avons  disposé, 
comme  nous  en  disposons  parles  présentes,  en  fa- 
veur de  la  princesse  Pauline ,  notre  bien  aimée  sœur, 
pour  en  jonir  en  toute  propriété  et  souveraineté, 
sous  le  titre  de  princesse  et  Duchesse  de  Guastalla. 
—  Nous  entendons  que  le  prince  Borghèse  ,  son 
époux .  porte  le  titre  de  prince  et  de  Duc  de  Guas- 
talla; que  cette  principauté  soit  transmise,  par  or- 
dre de  primogéniturc  ,  à  la  descendance  masculine 
légitime  et  naturelle  de  notre  sceur  Pauline;  et  à  dé- 
faut de  ladite  descendance  masculine  légitime  et  na- 
turelle ,  notts  nous  réservons  de  disposer  de  la  prin- 
cipauté de  Guastalla  à  notre  choix,  etainsi  que  nous 
le  jugerons  convenable  pour  le  bien  de  nos  peuples 
et  ponr  l'intérêt  de  notre  couronne.  —  Nous  enten- 
dons toutefois  que  le  cas  arrivant  où  ledit  prince 
Borghèse  survivrait  à  son  éponse  notre  sœnr  la  prin- 
cesse Pauline,  il  ne  cesse  pas  de  jouir  personnelle- 
ment, et  sa  vie  durant,  de  ladite  principauté». 

Quatrième  décret.  «  Art.  1.  A  dater  du  premier 
jour  du  mois  de  mai  prochain,  le  pays  de  Massa  et 
Carrara  et  la  Garfagnana ,  jusqu  aux  sonrees  du 
Serchio,  seront  réanis  à  la  principauté  de  Lucqnes, 
aux  charges  et  conditions  suivantes. . . . 

»  3.  Nous  avons  érigé  et  érigeons  le  pays  de  Massa 
et  Carrara  en  Dnché  grand-fief  de  notre  empire. 

»  4.  Nous  nous  réservons  de  donner  l'investiture 
dudit  fief,  pour  être  transmis  héréditairement,  par 
ordre  de  primogéniture ,  aux  descendans  maies  lé- 
gitimes et  naturels  de  celui  en  faveur  de  qui  nons 
en  aurons  disposé  ;  et  en  cas  d'extinction  de  sa  des- 
cendance masculine  légitime  et  naturelle,  ledit  fief 
sera  réversible  a  notre  couronne  impériale  ,  pour 
en  être  disposé  par  nous  ou  nos  successeurs. 

»  5.  Le  quinzième  du  revenu  que  le  prince  de 
Lucques  retirera  du  pays  de  Massa  et  Carrara,  sera 
attache  audit  fief,  pour  être  possédé  par  celui  que 
nous  en  aurons  investi — » 

Cinquième  décret.  «  Art.  1 .  Nous  avons  érigé  et 
érigeons,  dans  les  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance, 
trois  Duchés  grandi-fiefs  de  notre  empire. 

»  a.  Nons  nous  réservons  de  donner  l'investiture 
desdits  fiefs,  pour  être  transmis  héréditairement, 
par  ordre  de  priinogéniture ,  aux  descendans  mile» 
légitimes  et  naturels  de  ceux  en  faveur  de  qui  nous 
en  aurons  disposé  ;  et  en  cas  d'extinction  de  leur 
descendance  masculine  légitime  et  naturelle ,  lcs- 
dits  fiefs  seront  réversibles  a  notre  couronne  de 
France  ». 

C.r.s  décrets  ne  devaient,  par  leur  propre  teneur, 
avoir  leur  exécution  qu'en  Italie.  Mais  le  sénatns- 
consulte  du  i4  am"  1806  ouvre  au  gouvernement 
un  moyeu  de  les  faire  exécuter  en  France.  En  voici 
les  dispositions. 

«Art  I.  La  principauté  de  Guastalla  ayant  été. 
avec  l'autorisation  de  sa  majesté  l'empereur  et  roi , 
cédée  an  royaume  d'Ilalic ,  il  sera  acquis  du  produit 
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de  celte  cession  et  en  remplacement,  des  biens  «Uns 
le  territoire  de  l'empire  français. 

■»  a.  Ces  biens  seront  possédés  par  S.  A.  I.  la 
princesse  Pauline  .  le  prince  Borghèse ,  son  époux , 
et  les  descendans  nés  de  leur  mariage,  de  mâle  en 
mâle,  quant  à  l'hérédité  et  à  la  réversibilité,  qnit- 
tes  de  mules  charges,  de  la  infime  manière  que  de- 
vait l'être  ladite  principauté ,  et  aux  mômes  charges 
ét  conditions,  conformément  à  l'acte  du  3o  mars 
dernier. 

»  3.  Dans  le  cas  où  sa  majesté  viendrait  à  autori- 
ser l'échange  ou  l'aliénation  des  bicus  composant 
la  dotation  des  Duchés  relevant  de  l'empire  fran- 
çais ,  ériges  par  les  actes  du  m<3me  four  3o  mars  der- 
ii  1er,  ou  de  la  dotation  de  tous  nouveaux  Duchés 
ou  autres  titres  que  sa  majesté  pourra  ériger  à  l'ave- 
nir, il  sera  acquis  des  biens  en  remplacement  sur  le 
territoire  de  l'empire  français,  avec  le  prix  des  alié- 
nations. 

»  4-  Les  biens  pris  en  échange  ou  acquis  seront 
possédés,  quant  à  l'hérédité  et  à  la  réversibilité, 
quittes  de  toutes  charges,  conformément  aux  actes 
de  création  desdits  Duchés  ou  autres  titres ,  et  aux 
charges  et  conditions  y  énoncées. 

»  5.  Quand  sa  majesté  le  jugera  convenable,  soit 
pour  recompenser  de  grands  services,  soit  pour  ex- 
citer une  utile  émulation  ,  soit  pour  concourir  à 
l'éclat  du  trône,  clic  pourra  autoriser  un  chef  de 
famille  a  substituer  ses  biens  libres  pour  former  la 
dotation  d'un  titre  héréditaire  que  sa  majesté  éri- 
gerait en  sa  faveur,  réversible  à  son  fils  aîné,  né  ou 
à  naître,  et  à  ses  descendans  en  ligne  directe,  de 
mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primogéniture. 

»  6.  Les  propriétés  ainsi  possédées  sur  le  terri- 
toire français ,  conformément  aux  articles  précé- 
dens,  n'auront  et  ne  conféreront  aucun  droit  ou 
privilège  relativement  aux  autres  sujets  français  de 
sa  majesté  ,  et  à  leurs  propriétés. 

»  7.  Les  actes  par  lesquels  sa  majesté  autoriserait 
un  chef  de  famille  à  substituer  ses  biens  libres , 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent,  ou  permet- 
trait le  remplacement  en  France  des  dotations  des 
Duchés  relcvans  de  l'empire,  ou  antres  titres  que  sa 
majesté  érigerait  à  l'avenir,  seront  donnes  en  com- 
munication au  sénat  et  transcrits  sur  ses  registres. 

»  8.  11  sera  pourvu  par  des  règlemens  d'adminis- 
tration publique  à  l'exécution  du  présent  sénatus- 
consulte,  et  notamment  en  ce  qui  touche  la  jouis- 
sance et  conservation  tant  des  propriétés  réversi- 
bles à  la  couronne  que  des  propriétés  substituées 
en  vertu  de  l'art.  5  ». 

L'art.  3  de  ce  sénatus- consulte  annonçait  assci 
qu'aux  Duchés  créés  parles  décrets  du3o  mars  1806, 
il  pourrait  en  filrc  ajouté  de  nouveaux;  et  en  effet, 
par  lettres-patentes  données  en  son  camp  de  Finc- 
kenstein,  le  a8  mai  1807  ,  l'empereur  en  a  créé  un 
en  faveur  de  M.  le  maréchal  Lcfcbvre.  Ces  lettres- 
patentes  ,  qui  ont  été  adressées  au  sénat  par  un 
message  du  mfime  jour,  sont  ainsi  conçues  : 

«  Napoléon  ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitu- 
tions de  la  République,  Enpcrcnr  des  Français  ,  à 


E  L.  415 

tous  présens  et  à  venir ,  salut. —  Voulant  donner  à 
uotre  cousin,  le  maréchal  et  sénateur Lefebvre,  un 
témoignage  d«  notre  bienveillance  pour  l'attache- 
ment et  la  fidélité  qu'il  nous  a  toujours  montrés , 
et  reconnaître  les  services  éminens  qu'il  nous  a 
rendus  l'an  premier  de  uotre  règne,  qu'il  n'a  cessé 
de  nous  rendre  depuis  ,  et  auxquels  il  vient  d'ajou- 
ter encore  un  nouvel  éclat  par  la  prise  de  la  ville 
de  DanUick;  désirant,  de  plus,  consacrer  par  un 
titre  spécial  le  souvenir  de  cette  circonstance  mé- 
morable et  glorieuse,  nous  avons  résolu  de  lni  con- 
férer cl  nous  lui  conférons  par  les  présentes,  le  titre 
de  Duc  de  Dantzick ,  avec  une  donation  en  domaines 
situés  dans  l'intérieur  de  nos  états.  —  Nous  enten- 
dons que  ledit  Duché  de  DanUick  soit  possédé  par 
notre  cousin  le  maréchal  et  sénateur  ùfebvre ,  et 
transmis  héréditairement  à  ses  enfans  mAles ,  légi- 
times et  naturels,  par  ordre  de  primogeniturc,  pour 
en  jouir  eu  toute  propriété,  aux  charges  cl  condi- 
tions et  avec  les  droits,  titres,  honneurs  et  préro- 
gatives attaches  aux  Duchés  par  les  constitutions  de 
l'empire;  nous  réservant,  si  sa  descendance  mascu- 
liue  légitime  et  naturelle  venait  à  s'éteindre  ,  ce 
que  Dieu  ne  veuille  ,  de  transmettre  ledit  Duché  a 
uotre  choix  ,  et  ainsi  qu'il  sera  jugé  convenable  par 
nous  ou  nos  successeurs,  pour  le  bien  de  nos  peu- 
ples et  l'intérêt  de  noire  couronne.  —  Nous  ordon- 
nons que  les  présentes  lettres-patentes  soient  com- 
muniquées au  sénat,  pour  être  transcrites  sur  ses 
registres.  —  Ordonnons  pareillement  qu'aussitôt 
que  la  dotation  définitive  du  Duché  de  DanUick 
aura  été  revêtue  de  notre  approbation,  l'état  dé- 
taille des  biens  dont  elle  se  trouvera  composée,  soit, 
en  exécution  des  ordres  donnés  à  cet  effet  par  notre 
ministre  de  la  justice  ,  inscrit  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  dans  le  ressort  de  laquelle  l'habitation  prin- 
cipale du  Duché  sera  située,  et  que  la  même  ins- 
cription ait  lieu  au  bureau  des  hypothèques  des 
arrondissemens  respectifs,  afin  que  la  condition  des- 
dits biens  ,  résultant  des  dispositions  du  sénatus- 
o insulte  du  1  i  août  1806,  soit  généralement  re- 
connue, et  qne  personne  ne  puisse  en  prétendre 
cause  d'ignorance  ». 

Vil.  L'art.  4i  dn  statu:  impérial  du  3omars  1806 
porte  que  si  un  Duc  «vient  à  se  livrer  à  desdépor- 
temens  et  oublier  sa  dignité  ou  ses  devoirs ,  l'em- 
pereur pourra  infliger,  pour  un  temps  déterminé, 
et  qui  n'excédera  point  une  année ,  les  peines  sui- 
vantes ,  savoir,  les  arrêts ,  l'éloignement  de  sa  per- 
sonne ,  l'exil  ».  J] 

*  DUEL.  Cest  nn  combat  singulier  entre  deux 
personnes. 

Anciennement  le  Duel  était  autorisé  en  certains 
cas  :  la  justice  même  l'ordonnait,  quand  les  autres 
preuves  manquaient.  Cette  coutume  barbare  venait 
du  Nord,  d'où  elle  passa  en  Allemagne,  puis  en 
France  et  dans  toute  l'Europe.  V.  Combat  judi- 
ciaire. 

Mais  quoique,  dans  la  suite,  la  justice  eût  ressé 
d'admettre  les  Duels  comme  une  preuve  juridique 
pour  décider  les  questions  douteuses ,  ils  furent  en- 
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corc  très  frequcns  entre  les  particuliers  pendant 
long-temps  ,  pour  de  prétendues  querelles  d'hon- 
neur; et  ce  n'est  proprement  que  sous  Louis  XIV 
que  les  lois  multipliées  pour  arrêter  la  fureur  des 
Duels,  ont  commence  à  avoir  quelque  effet  Voici 
quelques  unes  des  dispositions  les  plus  importantes 
des  ordonnances  [[  notamment  de  Pédit  du  mois 
d'août  1669,  de  la  déclaration  du  14  novembre  de 
la  même  année,  et  de  celle  du  38  octobre  1-11  ]], 
soit  pour  prévenir  les  Duels ,  soit  pour  les  punir  et 
réprimer  les  actions  qui  pourraient  y  donner  lieu. 

Le  roi  exhorte  tous  ses  sujets  à  vivre  en  paix,  et 
à  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux,  pour  prévenir 
les  diflerens  débats  et  querelles,  particulièrement 
ceux  qui  peuvent  être  suivis  de  voies  de  fait. 

Les  maréchaux  de  France ,  les  gouverneurs-géné- 
raux et  les  liculenans-généraux  des  provinces ,  sont 
charges  de  veiller  à  empêcher  les  suites  des  que- 
relles et  des  offenses  qui  peuvent  survenir  entre 
les  sujets  du  roi ,  selon  le  pouvoir  que  leur  avaient 
déjà  attribué  les  anciennes  ordonnances. 

Tous  ceux  qui  sont  présens  à  quelques  offenses 
de  discours  ou  d'action,  sont  tenus  d'avertir  sur-le- 
champ  les  maréchaux  de  France,  ou  les  gouver- 
neurs-généraux ,  ou  les  licutenans -généraux,  à 
peine  d'être  réputés  complices  de  l'offense;  et,  dés 
qu'il  y  a  un  combat,  les  gouverneurs-généraux ,  les 
licutcnaus-générauK,  les  premiers  presidens  et  les 
procureurs-généraux,  doivent  en  informer  le  roi; 
et  il  est  aussi  permis  à  chaque  sujet  d'en  donner 
avis  à  sa  majesté. 

Quand  il  y  a  avis  d'une  querelle ,  les  maréchaux 
do  France  ou  les  lieutenans-géneraux  OU  les  gouver- 
neurs-généraux ,  chacun  dans  son  département , 
doivent  faire  assigner  les  parties  à  comparoir  de- 
vant eux ,  avec  défense  de  procéder  par  voies  de 
fait;  et  si  ces  voies  de  fait  sont  à  craindre,  ils  doi 
vent  envoyer  des  gardes  aux  parties,  à  leurs  frais, 
jusqu'à  ce  qu'elles  aient  comparu. 

Les  juges  du  point  d'honneur  doivent,  dans  les 
discussions  de  chasse,  de  droits  honorifiques  et  des 
autres  prééminences  de  fief,  engager  les  parties  à 
prendre  des  arbitres ,  sauf  l'appel  de  la  sentence  ar- 
bitrale aux  cours  de  parlement. 

Ceux  qui  refusent  d'obéir  aux  juges  du  point 
d'honneur,  doivent  y  être  contraints  par  emprison- 
nement; et,  si  la  chose  n'est  pas  possible,  par  sai- 
sie de  leurs  biens  au  profit  des  hôpitaux  du  lieu, 
sauf  néanmoins  le  paiement  des  dettes  antérieures  , 
mais  avec  hypothèque  du  jour  de  la  condamnation 
au  profit  des  hôpitaux  :  en  conséquence,  les  maré- 
chaux de  France  doivent  donner  avis  aux  procu- 
redrs-géneraux ,  lorsque  quelque  accusé  n'a  point 
obéi  à  leurs  ordres,  afin  qu'il  soit  incessamment 
procédé  à  la  saisie  dont  on  vient  de  parler. 

Ceux  qui  viennent  à  se  soustraire,  eu  quelque 
manière  que  ce  soit,  aux  gardes  que  leur  ont  en- 
voyés les  juges  du  point  d  honneur ,  doivent  être 
décrétés  sur  le  seul  procès-verbal  ou  rapport  des 
gardes,  et  ne  peuvent  point  être  reçus  à  accommo- 
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dément  sur  le  point  d'honneur,  qu'ils  n'aient  ten» 
prison  ,  et  que  le  procès  ne  leur  ait  été  fait. 

La  peine  et  la  réparation  de  l'offense  on  injure, 
doivent  être  proportionnées;  ainsi,  toute  personne 
qui  vient  à  proférer  des  paroles  injurieuses  contre 
quelqu'un  ,  telles  que  sot ,  lâche ,  traître  et  autres 
semblables,  sans  qu'elles  aient  été  repoussées  par 
d'autres,  doit  être  condamnée  à  tenir  prison  six 
mois ,  cl  h  demander  pardon  à  l'offensé. 

Si  l'offensé  répond  par  des  injures  pareilles  ou 
plus  fortes,  il  doit  être  condamné  à  tenir  prison 
pendant  trois  mois  ,  et  on  ne  lui  demande  aucun 
pardon. 

Celui  qui  donne  un  démenti  ou  menace  de  coups 
de  main  ou  de  lutton,  doit  tenir  prison  deux  ans, 
et  demander  pardon  avant  d'y  entrer. 

Celui  qui  vient  à  frapper  un  autre,  en  quelque 
cas  que  ce  soit,  doit  être  condamne  à  être  dégradé 
des  armes,  de  noblesse  personnelle,  et  à  quinze  ans 
de  prison,  sans  qu'il  puisse  sortir,  après  ce  temps 
révolu ,  que  par  un  ordre  du  roi  donne  sur  l'avis 
des  maréchaux  de  France. 

Celui  qui  offense, ou  outrage  sa  partie,  à  l'occa- 
sion d'un  procès  pendant  en  justice,  peut,  outre 
les  peines  ordinaires,  être  condamné  au  bannisse- 
ment, ou  à  s'absenter  pendant  un  certain  temps  dé- 
terminé par  les  juges. 

Celui  qui  a  frappé  par  derrière,  étant  seul  ou  ac- 
compagné, doit  être  condamné  à  tenir  prison  pen- 
dant vingt  ans,  à  plus  de  3o  lieues  de  la  demeure 
ordinaire  de  l'offensé. 

Les  juges  du  point  d'honneur  peuvent  même,  si 
l'offenseur  a  blessé  le  respect  dil  aux  lois  et  aux  or- 
donnances du  royaume  ,  le  punir  par  bannissement 
et  amende;  et,  en  général,  il  est  permis  aux  mare- 
chaux  de  France  de  prononcer,  suivant  l'exigence 
des  cas,  des  peines  au-delà  de  celles  qui  sont  por- 
tées par  les  règlemens. 

Celui  qui  a  fait  un  appel,  doit  tenir  prison  pen- 
dant deux  ans,  être  condamné  à  une  amende  de  la 
moitié ,  au  moins  ,  d'une  année  de  son  revenu  ,  être 
suspendu  et  privé  de  ses  charges  pendant  trois  ans , 
et  déchu  de  toute  satisfaction  de  son  offense,  sauf 
aux  juges  à  augmenter,  suivant  les  circonstances, 
ces  peines,  lesquelles  doivent  aussi  avoir  lieu  con- 
tre celui  qui  s'est  rendu  au  lieu  de  l'assignation  , 
et  contre  celui  qui  a  donne  l'appel  au  nom  d'un 
autre. 

Si  c'est  un  chef,  un  commandant  auquel  on 
donne  un  appel,  la  prison  doit  être  de  quatre  ans, 
ainsi  que  la  suspension  et  privation  des  charges  : 
si  c'est  un  inférieur  qui  appelle  son  supérieur,  il 
doit  être  condamné  à  quatre  ans  de  prison,  et  à 
une  amende  d'une  année  ,  au  moins,  de  son  revenu. 
La  même  peine  aurait  lieu  contre  ces  chefs  ou  su- 
périeurs, s'ils  recevaient  l'appel. 

Ceux  qui  donnent  un  appel  pour  la  seconde  fois, 
doivent  être  condamnes  à  six  ans  de  prison,  et  à 
une  amende  de  six  années  de  leur  revenu.  U  doit 
en  être  de  même  à  l'égard  de  ceux  qui,  ayant  et»} 
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privé»  de  leurs  charges ,  donneraient  un  appel  à 
iym  qui  en  ont  été  pourvus  à  leur  place. 

S'il  y  a  un  Duel,  la  loi  veut  que  les  coupables 
soient  punis  de  mort  sans  rémission;  et,  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  été  tués,  le  proues  doit  être  fait  à 
leur  mémoire.  La  confiscation  doit  avoir  lieu  con- 
tre les  uns  et  contre  les  autres,  et  appartenir  pour 
un  tiers  à  l'hôtcl-Dieu  de  Paris,  pour  un  autre  tiers 
à  l'hôpil.d-géneral  de  Paris,  et  pour  l'autre  tiers, 
à  l'hôpital  de  la  ville  où  est  situé  le  parlement  dans 
le  ressort  duquel  le  crime  a  été  commis,  excepte 
néanmoins  que  le  roi  doit  demeurer  quitte  de  ce 
qu'il  peut  devoir  aux  condamnés,  et  que  les  do- 
maines aliènes  ou  les  terres  relevantes  immédiate- 
ment de  ia  couronne,  doivent  être  réunies  au  do- 
maine. Dans  les  pays  où  la  confiscation  n'a  pas 
lieu  ,  les  coupables  doivent  être  condamnés  à  une 
amende  qui  ne  peut  être  au-dessous  des  deux  tiers 
de  leurs  biens. 

Si  l'on  emploie  dans  un  Duel  une  seconde  nu 
plusieurs  personnes,  tous  les  combattans  doivent 
être  punis  de  mort,  et  dégradés  de  noblesse; 
leurs  armes  doivent  être  noircies  et  brisées  par  le 
bourreau;  et,  si  leurs  sucees.scurs  reprennent  les 
mêmes  armes,  elles  doivent  fitra  de  nouveau  noir- 
cies et  brisées,  et  ceux  qui  les  auront  reprises, 
condamnés  à  une  amende  de  deux  années  de  leur 
revou. 

Les  roturiers  qui  donnent  appel  à  des  gentils- 
hommes, ou  qui  se  battent  avec  eux,  ou  qui  sus- 
citent quelques  gentilshommes  pour  se  battre  avec 
eux,  doivent  être  condamnés  à  être  pendus,  avec 
confiscation  de  tous  leurs  biens  ;  et  les  gentils- 
hommes qui  se  sont  battus  ainsi,  doivent  être  punis 
des  peines  prononcées  coutre  ceux  qui  se  battent  en 
Duel  comme  stjponds.  1 

Ceux  qui  ont  sciemment  porté  un  appel,  ou  con- 
duit au  lieu  du  combat,  comme  un  laquais  ou  au- 
tres domestiques,  doivent  être  fouettés  cl  marqués 
la  première  fois ,  et  euvoyés  la  seconde  fois  aux 
galères  perpétuelles.  A  l'égard  des  spectateurs  du 
combat  qui  s'y  sont  rendus  exprès,  ils  doivent  être 
privés,  pour  toujours,  de  leurs  charges,  dignités 
cl  pensions;  et,  s'ils  n'en  ont  pas,  on  doit  pronon- 
cer contre  eux,  ou  la  confiscation,  ou  l'amende  du 
quart  de  leurs  biens. 

Ceux  qui  n'ont  point  donné  avis  au  juge  du  point 
d'honneur  de  la  querelle  ou  démêlé  qu'ils  ont  eu,, 
et  qui  se  rencontrent  ensuite  et  se  battent,  doivent 
être  punis  de  même  que  pour  un  Duel;  mais,  s'ils 
ont  donné  avis  de  la  querelle ,  et  qu'il  soit  justifié 
que  la  rcncont»e  n'a  pas  été  préméditée,  l'agresseur 
doit  être  seul  puni. 

On  doit  aussi  punir,  comme  coupables  de  Duel  , 
ceux  qui,  pour  éluder  la  loi ,  vont  se  battre  en  pays 
étranger,  après  s'y  être  donne  rendez-vous. 

Lorsqu'il  y  a  soupçon  de  Duel  ou  de  rencontre 
préméditée,  la  loi  veut  qu'on  n'expédie  point  de 
lettres  de  grâce  au  sceau  ,  que  1'  mpetrant  ne  soit 
prisonnier,  et  qu'on  n'ait  pris  l'avis  des  maréchaux 
de  France. 

Tome  IV. 
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Le  crime  de  Duel  ne  se  prescrit  par  aucun  laps 
de  temps;  l'accusation  de  ce  crime  fait  même  re- 
vivre tous  les  autres  crimes  precédens  commis  par 
l'accusé,  quoique  prescrits,  pourvu  qu'il  soit  con- 
vaincu de  celui  de  Duel. 

Pendant  l'instruction  du  procès,  les  biens  des 
accusés  doivent  être  régis  par  les  administrateurs 
des  hôpitaux,  et  employés  aux  frais  de  poursuite, 
et  leurs  justices  exercées  au  nom  du  roi ,  qui  pour- 
voit aux  offices  et  bénéfices. 

En  cas  de  Duel ,  le  procès  doit  être  poursuivi  par 
le  juge  du  crime  de  Duel  ;  eu  sorte  que ,  s'il  y  a  un» 
procédure  commencée  parun  jugecontre  un  homme 
qui  se  trouve  accusé  de  Duel  ou  rencontre,  le  juge 
du  Duel  doit  connaître  seul  du  tout. 

Pour  prévenir  la  subornation,  il  est  permis  aux 
juges  de  recoller  les  témoius  dans  les  vingt-quatre 
heures  aprèa  qu'ils  ont  été  entendus  ,  sans  jugement 
qui  l'ordonne ,  le  roi  ayaut  dérogé ,  pour  cet  cfTct , 
à  l'ordonnance  de  1670. 

Les  parens  de  ceux  qui  ont  été  tués  dans  un  com- 
bat ,  peuvent  se  rendre  parties  poursuivantes  dans 
les  trois  mois  pour  tout  délai,  et  la  confiscation 
doit  pour  lors  être  à  leur  profit. 

Si  les  hôpitaux  négligent  les  amendes  et  confis- 
cations, le  recouvrement  en  doit  être  fait  par  les 
administrateurs  du  domaine,  pour  en  être  disposé 
par  le  roi,  au  profit  de  tel  hôpital  qu'il  juge  à 
propos. 

Les  condamnés  par  contumace  pour  crime  de 
Duel,  sont  déclarés  indignes  de  toutes  les  succes- 
sions qui  leur  sont  échues  depuis  la  condamnation  , 
quand  même  ils  se  représenteraient  dans  les  cinq 
ans,  et  seraient  restitués  contre  la  contumace. 

En  cas  de  notoriété  publique ,  les  cours  de  parle- 
ment peuvent,  sur  la  réquisition  des  procureurs 
généraux ,  ordonner  aux  accusés  de  se  rendre  en 
prison,  pour  se  justifier;  et,  s'ils  ne  comparaissent 
point,  procéder  coutre  eux  par  contumace,  et  les 
déclarer  atteinls  et  convaincus ,  prononcer  sur-le- 
champ  les  peines,  et  même  la  confiscation  et  la  dé- 
gradation de  noblesse,  pour  avoir  lieu  avant  les 
cinq  «ns  expirés.  Les  condamnes  par  contumace  110 
peuvent  pas  être  admis  à  se  justifier  pendant  les 
cinq  ans,  à  moins  qu'ils  n'aient  payé  les  amendes 
auxquelles  ils  ont  été  condamnés. 

Pour  prononcer  le  décret  de  prise-de-corps  et 
la  saisie  des  biens  en  cas  de  notoriété  du  crime  de 
Duel,  il  n'est  pas  besoin  d'information  préalable. 

Si  les  accusés  du  crime  de  Duel  .sont  en  prison  . 
les  procureurs  généraux  peuvent  requérir  un  délai 
pour  administrer  les  preuves  ;  cl  même  les  accusé» 
de  Duel ,  en  cas  de  notoriété,  ne  p-uvent  être  ren- 
voyés absous  qu'après  un  plus  amplement  informa 
d'un  an,  pendant  lequel  temps  ils  doivent  garder 
prison. 

Dans  les  lieux  éloignés  des  cours  de  parlement , 
les  juges  royaux  peuvent ,  après  une  exacte  per- 
quisition des  coupables  ,  décréter  les  absens  de 
prise-de-corps  sur  la  seule  notoriété  du  fait ,  faire 
saisir  tous  leurs  biens,  les  ajourner  à  trois  brie's 
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jours  consécutifs,  ensuite  adjuger  le  profit  du  dé- 
faut, sans  autre  forme  ni  figure  de  procès. 

Si  quelque  grand  du  royaume  donne  retraite  chez 
lui  aux  coupables,  il  doit  en  être  dressé  des  pro- 
cès-verbaux pour  être  envoyés  aux  secrétaires  d'e- 
tat ,  chacun  dans  leur  département ,  aux  procureurs 
généraux  des  parlcmcns  dans  leur  ressort,  et  aux 
maréchaux  de  France,  afin  qu'après  avoir  pris 
leurs  avis  ,  le  roi  fasse  procéder  à  la  punition. 

Louis  XV,  à  son  avènement  au  trône,  loin  de 
laisser  tomber  en  désuétude  les  lois  de  ses  prédé- 
cesseurs contre  le  Duel,  fit  serment,  à  son  sacre, 
de  n'accorder  aucune  grâce  à  ceux  qui  se  rendraient 
conpablcs  de  ce  crime.  Pour  le  prévenir,  il  renou- 
vela, par  un  édit  du  mois  de  février  i;q3  ,  les  dé- 
fenses faites  par  les  anciennes  lois,  et  expliqua  les 
dispositions  qu'on  pouvait  éluder  par  une  fausse 
interprétation. 

Un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Grenoble,  le 
1(3  septembre  1769,  a  condamné  ,  par  contumace  , 
le  sieur  du  Chélas,  conseiller  de  cette  cour,  à  être 
rompu  vif,  pour  crime  de  Duel  et  d'assassinat,  et 
la  mémoire  de  Lambert  Béguin ,  capitaine  de  la 
légion  de  Flandre,  à  être  supprimée,  conformé- 
ment aux  ordonnant  es  portées  contre  les  dnélistes. 
—  Par  le  même  arrêt,  le  domestique  du  conseiller 
a  été  condamné  aux  galères,  pour  avoir  accom- 
gné  son  maître  et  avoir  favorisé  son  crime. 
M.  Desfssarts.  )» 

[[Le  Code  pénal  du  a5  septembre  1791  est  muet 
sur  le  Duel;  et  il  résulte  assez. clairement  de  son  si- 
lence que  le  Duel  ne  doitplusêtrc  considéré  comme 
un  délit  que  les  tribunaux  puissent  poursuivre. 

Voici  cependant  un  décret  de  l'assemblée  légis- 
lative, du  17  septembre  179a,  qui  pourrait  donner 
lieu  de  croire  que,  dans  l'opinion  de  cette  assem- 
blée, le  Duel  avait  pu  être  poursuivi ,  même  depuis 
la  publication  du  Code  cité.  • 

a  L'assemblée  nationale,  considérant  que ,  depuis 
les  premiers  momens  de  la  révolution;  l'opposition 
momentanée  des  opinions  a  déterminé  des  citoyens 
à  des  provocations  qu'ils  n'eussent  point  faites  s'ils 
eussent  eu  le  temps  de  refléchir  et  de  ne  consulter 
que  leurs  sentimens  réels;  qu'il  en  est  résulté  des 
instructions  criminelles  qui  ont  enlevé  à  la  société 
des  hommes  qui  pourraient  lui  être  utiles,  et  que 
l'indulgence  nationale  a  le  droit  d'y  rappeler;  dé- 
crète CC  qui  suit  : 

m  Art.  icr.  Tous  procès  et  jugemens  contre  des 
citoyens,  depuis  le  t4  juillet  1789,  sous  prétexte 
de  provocation  au  Duel ,  sont  éteints  et  abolis. 

n  a.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  que  les  citoyens  détenus 
en  conséquence  desdits  proecs  et  jugemens,  soient 
mis  sans  délai  en  liberté  ». 

Mais touslesdoutes  qui  pourraicnlnaîtrc dece dé- 
cret, disparaissent  à  la  vue  de  celui  delà  convention 
nationale  du  39  messidor  an  2  ,qui  est  ainsi  conçu  : 
«  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  le  juge- 
ment de  référé  du  tribunal  criminel  du  départc- 
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ment  de  Scinc-et-Oise ,  présentant  la  question  si  les 
dispositions  de  l'art.  1 1  de  la  4e-  section  du  Code 
pénal  militaire  doivent  s'appliquer  à  la  provocation 
au  Duel  par  le  militaire  intérieur  envers  son  supé- 
rieur ,  hors  le  cas  du  service  ;  —  Considérant  que 
l'application  de  la  loi  doit  être  restreinte  au  cas 
qu'elle  a  prévu,  et  que  l'article  cité  ne  contient  ni 
sens  ni  expression  qui  s'applique  à  la  provocation 
au  Duel  ,  —  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer. —  Renvoie  à  sa  commission  du  recciisement  et 
delà  rédaction  complète  des  lois,  pour  examiner  et 
proposer  les  moyens  d'empêcher  les  Duels ,  et  la 
peine  à  infliger  à  ceux  qui  s'en  rendraient  cou- 
pables ou  qui  les  provoqueraient  ». 

La  commission  à  laquelle  ce  décret  renvoyait 
l'examen  de  la  question  de  savoir  si  et  comment  le 
Duel  devrait  être  puni  à  l'avenir,  n'a  fait  sur  cette 
question  aucun  rapport;  et  les  choses  sont,  à  cet 
égard ,  demeurées  dans  le  même  étal  où  elles  étaient 
à  l'époque  de  ce  décret.  ]] 

•  DUNKERQUE.  Ville  maritime  de  France  dans 
le  comte  de  Flandre. 

I.  Elle  fut  prise  sur  les  Anglais  en  1 558  ;  cédée 
aux  Espagnols  par  le  traité  de  Catcau-Cambrésis  ; 
prise  par  le  grand  Condc  en  164G;  rendue  aux  Es- 
pagnols ;  puis  reprise  par  le  maréchal  de  Turcnnc 
en  i658,  après  la  bataille  des  Dunes  ;  remise  en- 
suite aux  Auglais  suivant  le  traite  fait  avec  CrTim- 
wcl  ;  cl  enfin,  retirée  de  leurs  mains  par  LouisXlV, 
le  27  ortobre  tGSa  ,  moycnnaut  cinq  millions  de  liv. 

Au  mois  de  novembre  suivant ,  ce  prince  donna 
une  déclaration  dont  l'objet  fut  de  rendre  à  cette 
ville ,  autrefois  fameuse  parmi  les  négocians,  son 
ancien  lustre  ,  et  d'inviter  toutes  les  nations  à  y 
Venir  trafiquer  :  en  conséquence  ,  le  roi  déclara 
maintenir  Dunkerque  et  ses  hahitans  dans  tous  les 
droits ,  privilèges ,  franchises  rt  exemptions  dont  ils 
avaient  joui  précédemmeiit.  Il  ajouta  qu'il  voulait 
que  tous  les  marchands  et  négocians,  de  quelque 
nation  qu'ils  fussent,  y  pussent  aborder  en  toute 
sûreté ,  y  vendre  leurs  marchandises  sans  être  tenus 
de  payer  aucun  droit  d'entrée  ni  autre  quel  qu'il 
fut,  et  en  tirer  telles  marchandises  qu'ils  juge- 
raient à  propos,  en  exemption  de  toute  espèce  de 
droit,  soit  de  sortie  ou  autre  (1). 

Et,  pour  favoriser  les  étrangers  qui  voudraient 
s'établir  à  Dunkerque,  le  roi  leur  accorda  le  droit 
de  naturalité,  pour  en  jouir  comme  s'ils  fussent 
nés  ses  sujets  .  et  sans  qu'ils  fussent  obligés  de 
prendre  des  lettres  pour  cet  effet ,  ni  de  payer  au- 
cune finance,  à  la  charge  toutefois  qu'ils  se  con- 
formeraient aux  ordonnances  du  foyaurac  concer- 
nant le  commerce  maritime ,  à  peine  contre  les  con- 
trevenans  d'être  déchus  de  leurs  privilèges. 

Cette  déclaration  adressée  au  gouverneur  et  au 
commandant  de  Dunkerque  ,  aux  officiers  muni- 
cipaux,  au  lieutenant  de  l'amirauté  ,  au  mailre  de.s 
ports  ,  etc.  fut  enregistrée  a  l'hôtel  de  cette  ville  le 
3  décembre  iGtiu,  en  vertu  d'une  ordonnance  de 
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l'intendant  de  justice,  police  et  finances,  du  jour  pré- 
cédent, pour  être  exécutée  selon  la  forme  et  teneur. 

L'exécution  de  la  déclaration  dont  il  s'agita  aussi 
été  ordonnée  par  un  am  t  du  conseil  du  3o  janvier 
1700,  lequel  a  été  revêtu  de  lettres-patentes  du  16 
février  de  la  même  année,  qui  ont  été  enregistrées 
au  parlement  de  Paris  le  4  mars  suivant  ,  sans  tou- 
tefois que  la  déclaration  y  eût  été  enregistrée. 

Ce  defant  d'enregistrement  donna  lieu  ,  en  t  7  J.'.. 
à  une  contestation  relativement  au  droit  d'aubaine, 
dans  l'espèce  suivante. 

Il  s'agissait  des  successions  immobilières  d'Hé- 
lène et  de  Catherine  Sausen,  Anglaises  de  nation, 
qui  ,  ayant  épousé  en  Angleterre  deux  Français , 
étaient  ensuite  venues  avec  eux  s'établir  à  l)nn- 
kerque  où  elles  étaient  décédées  successivement, 
Catherine  avait  recueilli  la  succession  d'Hélène,  et 
avait  transmis  tous  ses  biens  au  sieur  Jean-Jacques 
de  Casscl ,  son  mari ,  négociant  k  Dunkcrquc  ,  et 
aux  sieurs  Hilten  et  Flagel  ,  ses  héritiers,  aussi  do- 
miciliés a  Dunkerque.  Jacques  Colombat ,  sous- 
fevmicr  des  domaines  de  Flandre,  prétendit  que 
ces  successions  étaient  échnes  au  roi  :  le  sieur  de 
Cassel  soutint,  au  contraire,  que  le  droit  d'aubaine 
n'avait  pas  lieu  à  Dunkerque  ;  mais  il  intervint 
contre  lui,  au  bureau  des  finances  de  Lille,  un  ju- 
gement pardéfaut,  qui  adjugeâtes  deux  successions 
au  roi.  —  La  demoiselle  Jausen,  veuve  de  Thomas 
Willis  ,  Anglaise  de  nation  ,  prétendit  aussi ,  qaoi- 
qu' étrangère ,  qu'elle  pouvait  hériter  de  ses  deux 
parentes  tiécédées  à  Dunkerque,  et  exclure  le  roi , 
le  sieur  de  Cassel  et  autres.  Elle  obtint,  au  même 
bureau  des  finances ,  un  jugement  conforme  à  sa 
demande.  —  L'affaire  ayant  été  portée  par  appel  au 
parlement  de  Paris  ,  le  sieur  de  Cassel  craignit  que 
la  déclaration  de  1663  ne  fut  pas  un  titre  suffisant 
pour  lui  ,  d'autant  qu'elle  n'avait  pas  été  enregis- 
trée au  parlement,  et  que  d'ailleurs  l'exemption  du 
droit  d'aubaine  n'y  e  ta*  pas  nommément  exprimée  ; 


en  conséquence ,  il  s'adressa  au  conseil  ,  et  de- 
manda un  arrêt  en  commandement,  par  lequel  il 
plût  à  sa  majesté  ordonner  l'exécution  de  la  décla- 
ration de  1662  ,  et  que  ,  sans  s'arrêter  aux  pour- 
suites et  procédures  qui  pouvaient  avoir  été  faites 
jusqu'alors  ,  sous  prétexte  du  droit  d'aubaine  ,  au 
sujet  des  successions  mobilières  et  immobilières 
des  étrangers  ,  négocians  et  commerçons  décédés 
à  Dunkerqne  ,  contre  leurs  héritiers,  successeurs  , 
représentans  ou  ayant  cause ,  regnicolcs  ou  étran- 
gers établis  dans  cette  ville  pour  y  faire  le  com- 
merce ,  que  sa  majesté  déclarerait  nulles;  il  serait 
fait  défenses  de  troubler  ,  sous  prétexte  du  droit 
d'aubaine  ,  les  héritiers, successeurs  ou  ayanteausc  , 
regnicolcs ,  même  les  négocians  et  commerçans 
étrangers  qui  étaient  venus  ou  qui  viendraient  dans 
la  suite  s'établir  pour  toujours,  ou  seulement  pour 
leur  trafic  à  Dunkerque ,  au  sujet  de  la  propriété 
ou  jouissance  des  successions ,  tant  mobilières 
qu'immobilières  des  machands  ou  négocians  étran- 
gers décédés  ,  domiciliés  à  Dunkerque.  —  Le  mé 
moire  du  sieur  d«  Cassel  fut  communiqué  au  fer- 
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raicr  ,  qui  soutint  que  le  droit  d'aubaine  avait  lieu 
en  Flandre ,  et  particulièrement  à  Dunkerque  :  il 
cita  le  traité  de  paix  de  Cambrai,  du  5  août  iSar), 
par  lequel  ce  droit,  alors  exercé  en  France  et  en 
Flandre  ,  n'a  été  aboli  qu'entre  les  sujets  de  l'em- 
pereur Charles-Quint  aux  Pays-Bas,  et  ceux  de 
la  France  ,  quant  aux  originaires  des  royaumes 
ft  pajs  des  susdits  :  d'où  il  conclut  que  ce  droit 
était  resté  dans  sa  force  à  l'égard  des  autres  na- 
tions ,  et  que  par  conséquent  il  était  un  droit  de 


la  souveraineté  en  Flandre;  il  ajouta  que  les  traite* 
de  Crépy  en  1 544  >  ^c  Cateau-Cambrésis  en  j  55o , 
le  Vcrvinscn  i5<)H,dcs  Pyrénées  en  iG5t»,  d'Aix- 
la-Chapelle  en  1668  ,  de  Nimègue  en  1678  ,  de 
Riswich  en  1697,  et  d'Utrccht  en  1713,  étaient 
relatifs  k  celui  de  Cambrai  de  i5ao,;  et  que  Gal- 
land,  dans  son  traite  imprimé  en  iG4<,  avait  com- 
pris l'exercice  du  droit  d'aubaine  a  Dunkerque,- 
au  nombre  des  droits  dont  jouissaient  les  comtes 
de  Flandre  ,  auxquels  le  roi  Henri  IV  avaitsuccédé. 
Eniin  ,  pour  prouver  que  c'était  chose  jugée  dans 
la  ville  de  Dunkerqne,  il  produisit  un  jugement  du 
bureau  des  finances  de  Lille  du  17  mai  1715,  pour 
la  succession  de  Jean  Blot ,  natif  du  royaume  de  l)a- 
ncmarck,  et  un  autre  jugement  du  a4  décembre 
1733,  pour  la  succession  de  Pierre  Autoncs ,  Vc- 
uitien  ,  réclamée  par  deux  Portugais ,  ses  frères  ger- 
mains ;  jugemens  par  lesquels  les  biens  de  ces  par- 
ticuliers avaient  été  adjugés  au  roi  à  titre  d'au- 
baine; et  il  observa  que,  si  l'arrêt  demandé  par  le 
sieur  Casscl  lui  était  accordé,  il  devait  être  rcs- 
treintaux  effets  mobiliers ,  ainsi  que  l'ont  été  toutes 
les  exemptions  de  cette  espèce ,  soit  dans  quelques 
ports  du  royaume,  soit  pour  les  foires  ,  soit  en  gé- 
néral pour  les  nations  voisines ,  et  notamment  celle 
qui  fut  accordée  en  i369,  aux  marchands  étrangers 
fréquentant  les  foires  de  Lyon  ,  «jui  ,  par  arrêt  du- 
parlement  du  4  février  157a,  fut  réduite  aux  effets 
mobiliers  en  ordonnant  que  l'exemption  du  droit 
d'aubaine  n'aurait  point  lieu  en  faveur  des  héritiers 
non  rcgnicoles  pour  les  héritages  ni  pour  les  rentes , 
parccqu'clles  étaient  réputées  immeubles.  —  Sur 
cette  demande,  il  intervint  une  décision  du  conseil 
le  a6  novembre  1755 ,  en  ces  termes  :  «  Il  n'y  a  pas 
lieu  d'accorder  au  sieur  Casscl  l'arrêt  qu'il  demande; 
la  déclaration  de  1662, non  enregistrée,  n'est  point 
un  titre  valable  d'exemption  d'aubaine  :  il  faut  lais- 
ser juger  l'affaire  au  parlement  de  Paris  ,  où  elle  est 
pendante  dans  l'état  où  elle  est.  Le  fermier  allègue 
avec  vraisemblance  ,  que  le  droit  d'aubaine  a  en 
lieu  à  Dnnkcrque  depuis  166a.  Si  la  ville  de  Dun- 
kerque juge  à  propos  de  demander  an  roi  quelqua 
titre  nouveau ,  on  discutera  sa  demande  ».  —  Cette 
affaire  a  été  jugée  au  parlement  de  Paris  le  6  mai 
ij5i  entre  toutes  les  parties  ,  et  snr  l'intervention 
des  président  et  conseillers  de  la  chambre  du  com- 
merce de  Dunkerque  ,  l'arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  La 
cour  faisant  droit  sur  le  tout,  en  tant  que  touche 
les  appels  interjetés  par  de  Casscl ,  des  ordonnances 
du  bureau  des  finances  ,  ayant  aucunement  égard 
aux  demandes  dudit  Casscl",  cl  des  nommés  Hilten 
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et  Flagel ,  ensemble  aux  interventions  et  demandes 
des  président  et  conseillers  de  la  chambre  dn  com- 
merce ,  a  mis  les  appellations  et  ce  dont  a  été  ap- 
pelé au  néant ,  émandp.nt,  décharge  lesdits  Ca&sel, 
lliltcn  et  Flagel  des  condamnations  contrVux  pro- 
noncées :  ordonne  que  la  déclaration  dn  roi  du  mois 
de  novembre  166a,  et  les  édil  et  déclaration  du 
mois  de  février  1700  ,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  ce  faisant ,  maintient  ci  garde  les 
marchands  et  négocians  étrangers  qui  viendront 
trafiquer,  s'établir  et  habiter  dans  la  ville  de  Duu- 
kerque  ,  dans  le  droit  de  naturalité,  pour  par  eux 
jouir  des  mêmes  privilèges  ,  prérogatives,  exemp- 
tions et  avantages  dont  jouissent  les  naturels  su- 
jets du  roi ,  soit  qu'ils  veuillent  s'y  établir  ou  ha- 
biter pour  toujours  ,  soit  qn'ils  s'y  établissent  seu- 
lement pour  leur  trafic  et  négoce;  en  conséquence, 
déboute  Colombat  de  toutes  ses  demandes  et  pré- 
tentions sur  les  successions  et  biens  d'Hélène  et 
Catherine  Jausen  dont  est  question  ;  le  condamne 
à  rendre  et  restituer  ce  qu'il  a  touché  ,  aux  inté- 
rêts ,  et  en  tous  les  dépens  envers  toutes  les  par- 
ties ,  même  en  ceux  faits  par  les  uns  contre  les 
autres  ». 

Enfin  ,  les  privilèges  accordés  a  la  ville  de  Dun- 
kcrquc,etaux  négocians  qui  s'y  établissent,  ont 
été  confirmés  par  des  lettres-patentes  du  mois  de 
février  1784  ,  qui  sont  ainsi  conçues  : —  «  Louis.... 
Lorsque  Louis  XIV  eut  acquis  l'importante  ville  de 
Dunkcrquc ,  il  crut  ne  pouvoir  mieux  faire ,  pour  y 
appeler  et  fixer  le  commerce,  que  d'accorder  à  son 

Îort  et  à  ses  habitans  les  privilèges  les  plus  étendus, 
cl  fut  l'objet  des  lettres-patentes  qu'il  fit  expé- 
dier ,  les  unes  au  mois  de  novembre  166*2 ,  les  au- 
tres le  16  février  1700.  Fidèle  au  plan  et  aux  vues 
(  levées  de  ce  prince  ,  sur  les  traces  duquel  nous 
faisons  gloire  de  marcher,  nous  balançons  d'autant 
moins  à  couGrmcr  ces  privilèges,  que  les  avantages 
inestimables  qui  en  ont  été  la  suite  ,  nous  appren- 
nent quels  heureux  effets  nous  devons  en  attendre 
dans  les  circonstances  présentes.  A  ces  causes, etc. 
Nous  avons  maintenu  et  confirmé  ,  et  par  ces  pré- 
sentes, signées  de  notre  main,  nous  maintenons  et 
confirmons  la  ville  ,  le  port ,  le  havre  et  les  habi- 
tans de  Dunkerque  dans  leurs  lois,  coutumes  et 
usages  ,  ainsi  que  dans  les  droits  ,  privilèges  ,  fran- 
«bises  et  exemptions  dont  ils  ont  joui  avant  et 
depuis  les  lettres-patentes  des  mois  de  novembre 
166a  et  t6  février  1700....  Naturalisons  tous  mar- 
chands, fabricans  et  négocians  étrangers  qui  vien- 
dront s'établir  et  habiter  dans  ladite  ville.  Voulons , 
en  conséquence  ,  qu'ils  jouissent  des  mêmes  privi- 
lèges ,  prérogatives  ,  exemptions  et  avantages  que 
nos  naturels  sujets  ,  sans  que  pour  ce,  ils  soient 
tenus,  ni  d'obtenir  aucunes  lettres  de  nous,  ni  de 

Ïous  payer  aucune  finance  ,  de  quoi  nous  les  dis- 
ensons  et  déchargeons  par  ces  présentes  ,  soit 
qu'ils  fixent  pour  toujours  leur  domicile  dans  la- 
dite ville  ,  snit  qu'ils  s'y  établissent  seulement  pour 
leur  trafic  on  négoce,  à  condition  toutefois  qu'ils 
se  conformeront  exactement  à  nos  ordonnances  sur 
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le  fait  de  la  mer,  et  aux  statuts  et  règlemens  qui 
sont  ou  seront  faits  touchant  leur  trafic  on  né- 
goce. Entendons  que  ,  dans  le  cas  où  ils  y  contre- 
viendraient ,  ils  demeurent  déchus  desdits  privilè- 
ges. Dérogeons,  a  l'effet  de  tout  ce  que  dessus ,  mais 
pour  ce  regard  seulement,  et  sans  que  cela  puisse 
tirer  à  conséquence  ,  à  tous  édits  ,  ordonnances  , 
règlcinens  et  autres  choses  à  ce  contraires  ». 

Cette  loi  a  été  enregistrée  à  la  cour  des  aides  de 
Paris ,  le  1 9  mars  1 784.  V.  Français.  (  M.  G:  rat  )» 

[[  II.  On  voit  par  le  lit.  1  delà  coutume  de  Bru- 
ges, que  la  ville  de  Dunkerque  était  autrefois  admi- 
nistrée ,  en  matière  d'aides  et  de  finances  ,  par  les 
échevins  de  Bruges  ,  comme  seconds  membres  de 
la  Flandre  flamande. 

C'est  peut-être  de  cet  ancien  ordre  de  choses 
qu'est  dérivé  l'usage  où  l'on  a  été  à  Dunkerque  , 
jusqu'à  la  publication  du  Code  Napoléon ,  de  suivre 
la  coutume  de  Bruges,  non  comme  loi* territoriale • 
mais  comme  loi  d'adoption.  V.  Déshérence  et  Corps 
d'arts  et  métiers. 

De  ce  que  la  coutume  de  Bruges  ne  faisait  loi  à 
Dunkerque ,  avant  la  publication  du  Code  Napoléon, 
que  par  l'adoption  que  les  habitans  eu  avaient  faite  , 
il  résulte  que  les  lois  romaines  auxquelles  les  lettres- 
patentes  ajtprobativrs  de  cette  coutume  renvoient 
la  décision  des  cas  qui  n'ysonl  pas  prévus,  n'avaient 
pas  alors  dans  le  territoire  de  Dunkerque  une  au- 
torité telle  qu'un  jugement  qui  y  eût  contrevenu  , 
fût ,  de  ce  chef,  sujet  à  cassation.  fr.  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit ,  tom.  5  ,  pag.  4G. 

III.  L'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars 
1C73  faisait-elle  loi  à  Dunkerque,  avant  la  publi- 
cation du  Code  de  commerce  ?  V.  Séparation  dt 
biens.  ]] 

•  DUPLICATA.  C'est  le  double  d'une  dépêche  , 
d'un  brevet ,  d'un  arrêt ,  d'une  quittance  ,  etc. 

On  fait  dans  l'usage  une  diflérence  entre  Dupli- 
cata et  copie  collatiounée.  Le  Duplicata  est  une 
double  expédition  tirée  sur  la  minute  ,  au  lieu  que 
la  copie  collationnéc  n'est  ordinairement  tirée  que 
sur  l'expédition.  Cette  différence  est  très  bien  mar- 
quée dans  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  a  sep- 
tembre 1715,  concernant  la  régence  du  royaume; 
la  cour  ordonna  que  des  Duplicata  de  cet  arrêt  se- 
raient envoyés  aux  autres  parlemcns  du  roy  aume  , 
et  des  copies  collationnées  aux  bailliages  et  séné- 
chaussées du  ressort,  pour  y  être  lues,  publiées 
et  regislrées  ,  etc.  Le  parlement  de  Paris,  en  en- 
voyant ainsi  aux  autres  parlemens  des  Duplicata  , 
leur  communiqua  ses  arrêts  pour  les  faire  registrer; 
au  lieu  qu'en  envoyant  aux  bailliages  du  ressort  de 
simples  copies  collationnées,  il  ne  fit  que  suivre 
sa  pratique  ordinaire,  qui  est  de  leur  faire  exécuter 
tous  les  arrêts  qu'il  donne. 

Lorsqu'un  notaire  fait  par  Duplicata  deux  mi- 
nutes du  même  acte.  Tune  et  l'autre  doivent  être 
contrôlées  [[  aujourd'hui  enregistrées]]  ;  mais  il  ne 
doit  être  pavé  qu'un  droit  poùr  les  deux.  Cesl  ce 
qui  résulte  de  l'arrêt  du  conseil  donné  en  forme  de 
nglemciit  le 9  novembre  t;oo.  (  M.  GvroT  }.  * 
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AU.  C'est  cette  substance  liquide  dont  sont 
formes  la  mer  ,  les  rivières  ,  les  ruisseaux  ,  les  fon- 
taines ,  etc.  F.  AUuvion  ,  Canal ,  Curage ,  Cours 
d'eau ,  Étang ,  lie  ,  Mer,  Moulin,  Pèche  et  Ri- 
vière. 

[[EAU-DE-VIE.  V.  Distillateur,  Déclaration 
aux  bureaux  des  droits  réunis  ,  et  Droits  réunis.  ]J 
[[  EAUX  MINÉRALES.  In  arrêt  du  conseil,  du 
5  mai  i  781  ,  contient  sur  la  police  des  Eaux  miné- 
rales ,  des  dispositions  qui  sont,  pour  la  plupart, 
renouvelées  par  nn  arrêté  du  directoire  executif, 
du  29  iloréal  an  7  ,  dont  voici  les  termes  : 

»  Le  directoire  exécutif,  ouï  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur;  —  considérant  que  dans  plu- 
sieurs des  cantons  où  sont  situées  des  sources  et 
fontaines  d'Eaux  minérales,  les  anciens  règlemens 
qui  y  sont  relatifs,  sont  entièrement  oubliés  et  sans 
vigueur  ;  —  considérant  que  de  l'inexécution  des 
dispositions  qu'ils  renferment,  il  résulte  journelle- 
ment des  abus  et  des  exactions  qu'il  importe  de  ré 
primer;  roulant  d'ailleurs  donner  à  cette  partie 
d'administration  publique ,  une  organisation  plus 
conforme  aux  principes  de  la  législation  actuelle  ; 
vu  la  loi  du  17  avril  1791  (v.  st.)  qui  ordonne 
l'exécution  des  anciens  règlemens  sur  la  police  des 
médicamens  ;  —  vu  enfin  l'avis  de  l'école  de  méde- 
cine ,  —  arrête  ce  qui  suit  : 

»  Art.  1.  Les  officiers  de  santé  nommés  par  le  di 
rectoirc  exécutif  pour  l'inspection  des  Eaux  miné 
raies,  adresseront  chaque  année ,  à  l'administration 
municipale  du  canton  ,  pour  être  par  elle  transmise 
à  l'administration  centrale  du  département,  qui  en 
rendra  compte  au  ministre  de  l'intérieur ,  l'analyse 
des  maladies  des  personnes  qui  se  seront  présentées 
aux  Eaux ,  les  traitemens  qu'elles  auront  subis ,  et  le 
résultat  qui  en  aura  été  obtenu.  Ils  feront  également 
part  de  l'état  dans  lequel  se  trouveront  les  sources 
et  fontaines  auxquelles  ils  sont  attachés,  et  nom 
meront,  sous  l'approbation  de  l'administration  mu- 
nicipale ,  les  baigneurs  et  autres  personnes  neecs 
saires  au  service.  {Art.  3 ,  6  et  7  de  l'arrêt  du  con- 
seil d'état,  du  5  mai  178 1  ). 

»  a.  Ces  officiers  veilleront  avec  soin  à  la  propreté 
et  conservation  des  sources  et  fontaines,  et  donne- 
ront leurs  avis  et  observations  sur  les  réparations  , 
changemens  et  améliorations  qu'ils  jugeront  utiles 
et  nécessaires  :  aucunes  réparations,  changemen 
et  améliorations  ne  pourront  avoir  lieu  sans  l'ap 
probation  de  l'administration  du  département ,  qui 
en  rendra  compte  au  ministre  de  l'intérieur.  (  ^rf.  3 
de  l'arrêt  du  5  mai  1791  ). 

m  3.  Les  maladrs  qui  se  proposeront  de  faire  usage 
des  Eaux  minérales,  soit  sous  la  forme  des  bains, 
soit  sous  celle  des  douc  hes  ,  préviendront  les  offi- 
ciers de  santé  inspecteurs  des  Eaux  ,  afin  qu'ils 
puissent  indiquera  chacun  des  malades.,  l'heure  à 


laquelle  ces  remèdes  pourront  leur  être  administres, 
et  veiller  à  ce  qu'ils  soient  servis  avec  la  plus  grande 
exactitude.  (  Art.  18  du  même  arrêt). 

»  4-  Les  douches  et  autres  opérations  propres  a 
favoriser  le  succès  des  Eaux,  seront  dirigées  par 
les  officiers  de  santé  inspecteurs  eu  chef  ;  et  en  cas 
d'absence ,  de  maladies  uu  autres  cas  imprévus ,  par 
les  inspecteurs  adjoints.  Pourront  néanmoins  être 
admis  au  traitement  les  médecins  ordinaires  des 
malades  ,  lorsque  les, malades  en  témoigneront  le 
lésir.  {Art.  5  du  même  arrêt  ). 

0  5.  Les  plaintes  et  reclamatious  qui  pourront 
s'élever  relativement  au  service,  seront  portées  par- 
devant  l'administration  municipale  du  canton,  sauf 
le  recours  à  l'autorité  supérieure.  (  Art.  u4  de  l'ar- 
rêt. —  Cette  disposition  est  <T accord  avec  l'art,  l" 
de  l'arrêté  du  directoire  ,  du  a3  vendémiaire ,  qui 
attribue  aux  municipalités  la  police  des  Eaux). 

n  G.  Les  dépenses  cl  frais  de  route  des  indigens 
qui  se  présenteront ,  en  exécution  de  l'arrêté  du  a3 
vendémiaire  dernier,  pour  recevoir  gratuitement  le 
secours  des  Eaux  minérales,  seront  à  la  charge  des 
communes  qui  les  auront  adressés,  comme  objet  do 
dépenses  communales;  à  l'effet  de  quoi  elles  pren- 
dront les  mesures  convenables  pour  y  pourvoir. 
(  Les  communes  ont  des  revenus  ou  des  secours  du 
Gouvernement ,  sur  lesquels  elles  doivent  pourvoir 
à  cette  nature  de  dépense  ). 

n  7.  Les  administrations  centrales  de  département, 
sur  l'avis  des  officiers  de  santé  inspecteurs  ,  sou- 
mettront sans  délai  au  ministre  de  l'intérieur,  une 
nouvelle  fixation  du  prix  des  Eaux  minérales  situées' 
dans  leurs  arrondissemens  respectifs  :  en  attendant, 
elles  seront  payées  suivant  et  conformément  aux 
tarifs  exisUns.  (  Art.  22  et  a3  de  l'arrêt.  —  Presque 
par-tout  on  paye  une  rétribution  destinée  de  tout 
temps  à  l'entretien  des  sources  et  autres  frais  y  re- 
latifs). 

»  8.  Les  débit  et  distribution  des  Eaux  hors  la 
source  ,  n'auront  lieu  que  dans  les  bureaux  de  dis- 
tribution qui  seront  établis  sous  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur;  à  l'effet  de  quoi  seront  exé- 
cutés, en  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent,  la 
déclaration  du  a.r>  i;\ril  1772,  les  arrêts  du  ci -de- 
vant conseil  d'elat ,  des  ifl  avril  1774  et  12  mai 
1  --5  ,  la  déclaration  du  ab'  mai  1  780 ,  et  enfin  l'arrêt 
11  ci-devant  conseil  d'état  du  Ji  mai  1781.  [Les 
Eaux  minérales  sont  comprises  dans  la  classe  des 
médicamens  sujets  ù  des  mixtions  et  falsifications. 
La  loi  du  17  avril  iji>i  doit  leur  être  appliquée  : 
tel  est  l'avis  de  l'école  de  médecine). 

ir  9.  Les  bureaux  de  distribution  seront  sujets  à 
l'inspection  de  deux  commissaires  choisis  parmi  les 
gens  de  l'art ,  par  les  administrations  municipales 
ou  bureaux  centraux  des  communes  où  ils  seront 
établis  :  les  directeurs  se  conformeront,  pour  la 
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vente  des  Eaux ,  âux  tarifs  qui  en  seront  déterminés. 
(  Art.  ii  et  12  de  l'arrêt  du  conseil  du  5  mai 
1 781  ,  pour  Paris;  et  art.  16  pour  les  départemens). 

»  10.  Pourra  tout  particulier  faire  venir,  par  la 
voie  qui  lui  conviendra  le  mieux,  toutes  espèces 
d'Eaux  minérales  dont  il  aura  besoiu  pour  sa  santé . 
en  certifiant  à  l'officier  inspecteur  de  l'Eau  miné- 
rale, conformément  aux  dispositions  de  l'art,  ai  de 
l'arrêt  du  conseil  d'état  du  5  mai  1781  ,  que  la 
quantité  demandée  est  destinée  pour  sou  usage. 
(  Art.  ai  de  l'arrêt). 

»  11.  Les  Eaax  destinées  à  quelqu'cnvoi ,  soit 
pour  les  bureaux  de  distribution  ,  soit  pour  des  par- 
ticuliers qui  en  auront  demandé  pour  leur  service 
personnel,  ne  pourront  être  puisées  à  leur  source 
qu'en  présence  des  officiers  de  santé  attachés  à  ces 
établissent  n  :  ils  indiqueront  l'heure  la  plus  con- 
venable ,  cl  certifieront  par  écrit  leur  présence. 
(  Art.  8  de  l'arrêt  du  5  mot  1 78 1  ). 

»  ta.  Immédiatement  après  que  les  bouteilles  au- 
ront été  remplies  à  la  source ,  elles  seront  exacte- 
ment bouchées  :  l'officier  de  santé  veillera  à  ce  que 
l'on  y  appose  l'empreinte  d'un  cachet  dans  l'exergue 
duquel  sera  inscrit  le  nom  de  la  source.  Ce  cachet 
lui  sera  remis  par  l'administration  centrale  du  dé- 
partement (Art.  9  du  même  arrêt). 

»»  i3.  L'officier  de  santé  instruira  de  chaque  en- 
voi l'administration  du  canton  où  se  trouvent  les 
Eaux,  et  lui  enverra  une  facture  exacte  ,  indiquant 
le  nombre  et  la  forme  des  bouteilles  ,  avec  la  date 
de  l'année ,  du  mois  et  du  jour  où  les  Eanx  auront 
été  puisées ,  avec  les  noms  et  demeure  de  la  per- 
sonne à  laquelle  l'envoi  sera  destiné  ;  le  tout  sera 
par  lui  signé  et  certifié.  Copie  de  cette  facture,  cer- 
tifiée par  l'administration ,  sera  pareillement  adres- 
sée par  l'officier  de  santé ,  avec  l'empreinte  du  cachet 
et  le  certificat  de  présence ,  anx  personnes  qui  auront 
demandé  les  Eanx;  le  tout,  pour  leur  assurer  la 
fidélité  des  objets  expédiés  à  leur  adresse.  (Art.  10). 

»  1 Les  directeurs  attachés  aux  bureaux  de  dis- 
tribution, lorsqu'ils  auront  reçu  des  caisses  d'Eaux 
minérales ,  en  préviendront  les  administrations  mu- 
nicipales ou  bureaux  centraux,  qui  chargeront  aus- 
sitôt les  commissaires  choisis,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  7,  de  procéder  à  leur  examen. 
Les  caisses  ne  pourront  être  ouvertes  qu'en  présence 
de  ces  commissaires.  (Art.  1 1  de  l'arrêt  du  5  mai 
1781). 

»  i5.  Les  fonctions  des  commissaires  seront  de 
constater  l'état  des  Eaux  minérales  arrivées  au  bu- 
reau ,  et  de  vérifier  les  certificats  et  factures  relatifs 
à  leur  envoi.  Ils  examineront  également  les  Eaux  de 
même  nature,  pour  s'assurer  si  elles  sont  en  état 
d'dtrc  livrées  au  public.  Dans  le  cas  où  elles  se- 
raient altérées,  ils  en  rendront  compte  à  l'autorité 
qui  les  aura  nommées ,  laquelle  prendra  les  mesures 
convenables  en  pareil  cas;  indépendamment  de 
quoi  ils  feront  un  recensement  général  desdites 
Eaux  tons  les  ans.  (Art.  i3  ). 

»  16.  Le  directeur  de  chaque  bureau  de  distri- 
bution tiendra   un  compte  exact  des  bouteilles 


d'Eaux  minérales  qu'il  aura  reçues,  de  celles  qu'il 
aura  vendues,  et  de  celles  qui  seront  encore  au  de- 
pot  ,  et  qui  auront  été  jugées  en  assez  bon  état  pour 
<  trc  livrées  au  public.  11  arrêtera  chaque  mois  ledit 
compte  avec  les  commissaires  qui  le  justifieront  et 
le  parapheront.  Il  en  sera  fait  deux  copies  ,  Tune 
desquelles  sera  remise  à  l'administration  munici- 
pale du  canton ,  ou  au  bureau  central  pour  les  com- 
munes où  il  y  a  plusieurs  administrations  munici- 
pales ,  et  l'autre  restera  au  bureau  de  distribution. 
(Art.  14  et  i5). 

»  17.  Tout  propriétaire  qui  découvrira  dans  *>n  > 
terrain  une  source  d'Eau  minérale ,  sera  tenu  d'en 
instruire  le  gouvernement  pour  qu'il  en  fasse  faire - 
l'examen  ;  et,  d'après  le  rapport  des  commissaires 
uommés  à  cet  effet ,  la  distribution  eu  sera  permise 
ou  prohibée  ,  suivant  le  jugement  qui  en  aura  été 
porté.  (Art.  18.) 

»  18.  Les  sources  d'Eaux  minérales  appartenant' 
à  la  république,  seront  affermées ,  et  les  produits 
spécialement  employés  ,  tant  au  paiement  des  répa- 
rations des  sources  et  fontaines,  qu'à  l'amélioratiou  • 
de  ces  établissemens.  (  Art.  xi  et  a3  de  l'arrêt  ). 

»  11).  D'après  les  comptes  qui  seront  rendus 
chaque  année  par  les  administrations  centrales  de 
département,  il  sera  procédé  à  uu  recensement  gé- 
néral des  Eaux  on  sources  minérales,  et  il  en  sera 
rédigé  une  liste  indicative  de  celles  qui  seront 
dignes  d'attention;  à  l'effet  de  quoi  l'école  de  mé- 
decine de  Paris  sera  autorisée  par  le  ministre  à  re- 
connaître avec  soin  ,  et  d'après  les  nouvelles  lu- 
mières acquises  en  chimie  ,  la  nature  et  les  vertu» 
des  anciennes  Eaux  minérales,  d'en  recommencer 
l'analyse  ,  et  de  les  classer  d'après  leurs  propriétés. 
(  Conforme  aux  dispositions  générales  de  l'arrêt 
du  i"'  mai  1781.  ) 

»  ao.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à 
faire  à  cet  effet,  pour  la  police  et  distribution  des 
Eaux  ,  les  autres  instructions  nécessaires.  11  veillera 
à  l'exécution  du  présent  arrêté  ». 

Cet  arrête  est  modifie  en  quelques  points  par  ce- 
lui que  le  gouvernement  consulaire  a  pris  sur  le 
même  objet,  le  3  floréal  an  8  ,  et  dont  voici  les 
dispositions  les  plus  remarquables  : 

c<  Art.  I.  Les  préfets  feront  mettre  en  adjudica- 
tion à  l'enchère  le  produit  des  Eaux  minérales  dan* 
les  lieux  où  se  trouvent  des  sources  appartenant  à 
la  république.  Le  cahier  des  charges  contiendra  le 
prix  des  Eaux  ,  bains  et  douches. 

»  a.  La  durée  du  bail  sera  de  trois  années.  A  dé- 
faut de  paiement  du  prix  du  bail ,  on  de  l'exécution 
des  danses  y  contenues,  il  pourra  être  résilié  par 
le  conseil  de  préfecture,  et  réadjuge  à  la  folle  en- 
chère du  fermier. 

»  3.  Le  prix  des  baux  sera  payable  par  trimestre 
et  d'avance  :  il  sera  versé  à  titre  de  dépôt,  dans  la 
caisse  du  chef-Hcu  de  préfecture ,  pour  être  unique- 
ment employé  à  l'entretien  et  à  la  réparation  des 
sources,  ainsi  qu'au  traitement  des  officiers  de  santé 
chargés  de  l'inspection  des  Eaux  :  En  cas  d'excé- 
dant, il  en  sera  disposé  par  le  ministre  de  l'inté- 
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rieur  pour  les  travaux,  et  recherches  nécessaires  au 
perfectionnement  de  la  science  des  Eaux  minérales. 

»  4.  Aucun  officier  de  santé  inspecteur  des  Eaux 
minérales,  ou  son  adjoint,  aucun  propriétaire  d'Eau 
minérale  dans  le  lieu  où  se  trouvent  des  Eaux  miné- 
rales appartenant  à  la  république ,  ne  pourra  se 
rendre  adjudicataire  de  ces  Eaux. 

»  5.  Conformément  à  l'art  7  du  règlement  du 
39  floréal  an  7  ,  les  préfets  soumettront ,  avant 
toute  adjudication,  et  dans  le  plus  bref  délai,  à  la 
confirmation  du  ministre,  la  fixation  du  prix  des 
Eaux  bues  à  la  source,  de  celles  qui  seront  puisées 
pour  être  envoyées  dans  les  dépôts  ou  aux  particu- 
liers ,  ainsi  que  le  prix  des  baius  et  des  douches. 

»  6.  L'officier  de  santé  inspecteur  indiquera  les 
travaux  nécessaires  a  l'entretien  et  à  la  répartition 
des  sources,  au  préfet,  qui,  après  avoir  consulté 
l'ingénieur  du  département,  en  ordonnera  l'exécu- 
tion. 

»  7.  Dans  le  cas  où  les  sources  exigeraient  des 
constructions  nouvelles,  il  en  sera  fait  un  devis  es- 
timatif que  le  préfet  adressera  au  ministre  de  l'in- 
térieur, lequel  en  ordonnera  l'exécution,  s'il  y  a 
lieu. 

»  8.  Les  officiers  de  santé  chargés  de  l'inspection 
des  Eaux  minérales ,  proposeront  au  préfet  les  rc- 
glcmens  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  discipline  dans  l'administration  des  Eaux.  — 
Ils  proposeront  de  même  les  articles  k  insérer  dans 
le  cahier  des  charges,  pourftxer  les  conditions  aux- 
quelles seront  tenus  les  fermiers,  soit  pour  le  nom- 
bre des  agens  qui  seront  employés ,  soit  pour  les 
diverses  fournitures  de  combustibles,  baignoires  , 
et  autres  objets  nécessaires  au  service  des  Eaux  

»  11.  Les  articles  de  l'arrêté  du  directoire  exé- 
cutif du  29  floréal  an  7,  concernant  l'administra- 
tion des  Eaux  minérales,  seront  exécutés  dans  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent  1».  " 

A  cet  arrêté  en  a  succédé  un  autre  du  6  nivose 
an  1 1  ,  qu'il  n'importe  pas  moins  de  connaître: 

«Art.  i.  Les  baux  à  ferme  des  Eaux  minérales, 
bains  et  établissemens  en  dépendans,  dont  les  com- 
munes sont  ou  seront  reconnues  propriétaires,  se- 
ront adjugés  a  l'avenir  par-devant  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  du  département,  et  en  présence 
du  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
les  Eaux  sont  situées. 

»  a.  En  exécution  de  l'art.  2  de  la  loi  du  1 1  fé- 
vrier 1 79 1  «  les  adjudications  ne  pourront  avoir  lieu 
que  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  5  no- 
vembre 1790. 

M  3.  Le  cahier  des  charges  eu  sera  dressé  par  le 
sous-préfet ,  sur  l'avis  et  la  proposition  du  conseil 
municipal,  et  approuvé  par  le  préfet  du  départe- 
ment. 

>»  4-  Les  réparations  h  faire  aux  sources  seront 
autorisées  par  les  préfets ,  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  2  de  l'arrêté  du  29  floréal  an  7,  et  par  l'art. 
6  de  l'arrêté  du  3  floréal  de  l'année  suivante,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  municipal  et  du  sous- 
préfet  de  l'i 


»5.  Seront  pareillement  exécutées ,  eu  ce  qui  con- 
cerne les  constructions  et  améliorations  dont  les 
sources  communales  seront  susceptibles ,  les  disposi- 
tions de  l'art.  7  de  l'arrêté  du  3  floréal  an  8,  et,  à 
l'égard  du  prix  des  Eaux,  les  dispositions  de  l'art.  4 
du  même  arrêté. 

»  6.  Les  produits  des  Eaux  seront  spécialement 
réservés  pour  l'entretien ,  les  réparations  et  amé- 
liorations des  sources,  bains  et  établissement  en 
dépendans.  ainsi  que  pour  le  paiement  des  officiers 
de  santé  chargés  de  leur  inspection.  L'excédant  des 
produits  sera  versé  dans  les  caisses  municipales, 
pour  en  être  dispose  suivant  le  règlement  du  4 
thermidor  an  10,  sur  l'administration  des  revenus 
municipaux. 

»  7.  Les  dispositions  prescrites  par  l'art.  6 ,  seront 
suivies  pour  le  produit  des  sources  minérales  qui 
appartiennent  à  la  république,  excepté  pour  le  ver- 
sement de  l'excédant ,  qui  sera  fait  dans  la  caisse 
d'amortissement,  à  la  diligence  des  préposés  des 
domaines,  pour  y  rester  à  la  disposition  du  ministre. 
.  de  l'intérieur,  et  être  par  lui  appliqué  a  l'améliora- 
tion des  Eaux  minérales  ou  aux  secours  aux  indi- 

gens  auxquels  rcs  Eaux  seront  nécessaires  

119.  Seront,  au  surplus,  les  droits  de  propriété 
des  communes  sur  les  sources  minérales,  discutes 
ctréglés,  en  cas  de  contestation  des  communes  avec 
la  république ,  par-devant  les  c  onseils  de  préfecture, 


le  directeur  de 


imaines  entendu,  et  sauf  la  con- 


firmation dn  gouvernement. 

»  10.  Quant  aux  sources  exploitées  par  les  parti- 
culiers qui  en  seront  propriétaires  ,  ils  seront  tenus 
de  se  conformer  aux  règlcmcns  de  poli.  e  des  Eanx 
minérales,  et  de  pourvoir,  sur  le  produit  de  ces 
Eaux  ,  au  paiement  du  traitement  de  l'officier  de 
santé  que  le  gouvernement  jugera  nécessaire  do 
commettre  pour  leur  inspection;  ils  seront  pareil- 
lement tenus  de  faire  approuver  par  le  préfet,  le 
tarif  du  prix  de  leurs  Eaux ,  sauf  le  recours  au  gou- 
vernement, en  cas  de  contestation. 

»  1 1.  Seront  au  surplus  observés ,  pour  toutes  les 
Eaux  miuéralcs  et  pour  le  débit  et  la  vente  des  Eaux 
hors  la  source  ,  les  arrêtés  des  a3  vendémiaire  au  6, 
29  floréal  an  7  et  3  floréal  an  8  .  dans  tous  les  arti- 
cles non  rapportés  ou  modifiés  par  le  présent  ». 

Ces  trois  règlemens  sont  communs  à  toutes  les 
Eaux  minérales  de  la  France.  En  voici  un  autre  qui 
concerne  particulièrement  celles  de  Barrègcs  : 

«Napoléon,  Empereur  des  Français,  (porte  le 
décret  impérial  du  5o  prairial  an  ta) ,  —  Vu  l'arrêt 
du  conseil  d'état  du  6  mai  l jr3ft]  concernant  l'éta- 
blissement thermal  'de  Barrèges ,  département  des 
Hautes-Pyrenecs,etU  loi  duay  floréal  an  10,  rela- 
tive aux  contraventions  en  matière  de  grande-voirie; 
le  conseil  d'état  entendu,  décrète  : 

»  Art.  1.  Conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  b'  mai  1  ?3a ,  il  est  expressément  défendu  de  faire 
à  l'avenir  aucune  construction  nouvelle  dans  la 
commune  de  Barrèges,  sans  l'autorisation  du  préfet 
des  Hautes-Pyrénées,  et  hors  l'alignement  qui  1 
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donne  par  lui  à  cet  effet,  s 
par  ledit  arrêt  du  conseil. 

»>  a.  En  conformité  dn  mè  nie  arrêt  du  conseil,  il 
est  également  détendu  à  tous  propriétaires  ou  culti- 
vateurs des  terres  ou  pies  situés  au-dessus  de  Bar- 
règes  et  du  grand  clic  ni  in  allant  à  Bagiièrcs ,  de 
mettre  ou  faire  mettre  l'Eau  des  torrens  dans  les 
prés  pour  les  arroser,  à  peine  de  cim|  cents  francs 
d'amende;  comme  aussi  de  couper  ou  dégrader,  de 
quelque  manière  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  les  arbres  et  bois  qui  sont  au-dessus  de  la  mu- 
raille à  pièt  res  sèche:,  qui  couvre  le  village  et  le  met 
à  l'abri  des  ravins,  sans  les  autorisations  prescrites 
«t  sous  les  peines  prévues  par  les  lois. 

3.  »  Le  préfet  des  Hautcs-Py  réiiëca  proposera  au 
gouverne  lue  nt ,  pour  être  appiouvécs  dans  les  for- 
mes voulues  par  les  lois,  toutes  les  mesures  qu'il 
croira  utiles  pour  prescrire  et  imposer  aux  com- 
munes de  la  vallée  de  Barrègcs,  et  aux  particuliers 
qui  ont  défriché  les  montagnes  environnant  les 
bains  et  le  village  de  Barrèges,  tous  le*  semis,  toute» 
les  rcplantations  d'arl'res,  toutes  les  prohibitions 
d'arrosemens ,  de  depaissanec,  de  nouveaux  dcfr£ 
chemens,  et  tous  les  travaux  et  prestations  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  empêcher  la  formation 
des  ravins  et  des  avalanches,  et  assurer  la  conser- 
vation de  rétablissement  thermal,  après  avoir  pus 
l'avis  desdites  communes. 

»  4.  Les  contraventions  au  prései.l  décret  seront 
constatées,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
39  floréal  an  10,  par  les  maires  ou  adjoints,  :es  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  ,  leurs  conducteurs , 
le  commissaire  de  police  de  Barrèges,  les  médecins 
inspecteurs  des  Eaux,  la  gendarmerie,  et  par  lis 
fonctionnaires  dûment  assermentés;  il  sera  statue 
définitivement  sur  lesdites  contraventions,  en  con- 
seil de  préfecture,  conformément  à  ladite  loi;' et 
les  arrêtes  seront  exécutoires,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit en  l'article  4  de  celte  loi  ».]] 

([  EAUX  PLUVIALES.  Ce  sont  les  Eaux  qui 
tombent  des  nues.  Elles  donnent  lieu  à  plusieurs 
questions. 

I.  Le  propriétaire  dn  fonds  sur  lequel  tombent 
des  Eaux  pluviales  ,  est-il  oblige  de  les  y  retenir, 
et  serait-on  fonde  à  se  plaindre  de  te  qu'il  n'en 
empêche  pas  l'écoulement  dans  les  fonds  voisins 
vers  lesquels  leur  pente  les  conduit  naturellement? 

Non.  A  la  vérité,  nul  ne  peut,  si  un  titre  de 
servitude  ne  l'y  autorise  ,  faire  passer  les  Eaux  ni 
rien  que  ce  soit  de  son  fonds  dans  celui  de  son 
voisin.  Ârislo  respondit...  non pittare  se  ex  tabernd 
cascaria  fumum  in  superiora  cedijicia  jure  immitti 
posse,  nisi  ei  rei  servitutem  talem  admiltit.  Idem- 
que  ait  et  ex  superiorc  in  inftriora  non  Aquam  , 
non  quid  aliuct  immitti  licet  :  in  suo  enim  hac- 
tenùs  alii  factre  licet  ,  quatemis  nihil  in  alienum 
immitt  i!  )  fumi  autem  sicul  Aqua  este  immissio- 
nem.  (  Loi  8  ,  §.  a  ,  D.  si  servitus  vindiectur.) 

Mais  cela  nè  s'entend  que  des  Eaux  qui,  par  la 
position  du  lieu  où  elles  se  trouvent,  sont  desti- 
nées à  y  rester  ,  on  à  en  sortir  par  une  issue  diffé- 


rente de  celle  qu'on  prétend  leur  donner.  —  A 
l'égard  des  Eaux  que  leur  pente  conduit  naturelle- 
ment vers  un  fonds  voisin,  le  propriétaire  de  ce 
fonds  est  oblige  de  les  recevoir;  il  peut  seulement 
empêcher  le  propriétaire  du  fonds  snpericur  de 
rien  faire  sur  son  terrain  ,  qui ,  ou  grossisse  la 
masse  des  Eaux  pluviales  qu'il  lui  envoie  ,  ou  la 
corrompe ,  ou  la  rende  ,  par  quelque  moyen  que 
ce  soit  ,  plus  nuisible  qu'elle  ne  l'est  d'elle-même. 
Si  cui  Aqua  pluvia  damnum  dabit,  actione  Aquce 
ptuvue  areindœ  averti  tur  Aqua....  Hœc  autem  ac- 

tiuluium  habit  tctùs  quotics  manu  facto  opère 

agro  Aqua  nucitura  est  :  id  est  cùm  quis  manu 
fecerit ,  quo  alit.rjlut.rtt  quàm  naturd  solerd  ;  si 
J'criè  immittendo  èam  aut  majorev<  fccerit ,  aut 
1  itatioretn  aut  vehem<  niii  rem  ;  aut  si  cimpri- 
mendo  redunùttre  cjfieit.  (Jiu>d  si  naturd  Aqua 
noi  erct,  eu  actione  tu  n  ci./  t  netitr.  (  Loi  1  ,  pr. 
et  §.  1.  D.  de  Aqua  et  Aqua;  pluvia  arcendœ.  ) 

L  héritage  inférieur  est  donc  asservi  par  la  nature 
même  ,  à  recevoir  les  Eaux  pluviales  de  l'héritage 
supérieur.  Semper  enim  hanc  esse  servitutem  in~ 
ferierum  prœdiorum ,  ut  naturàpnflueiUem  Aquam 
excipiant.  (  Même  loi ,  S.  3a.  ) 

Le  propriétaire  de  i'héritage  inférieur  ne  peut 
même  pas,  au  mépris  de  celte  servitude  naturelle  , 
faire  sur  son  fonds  des  ouvrages  dont  Feflel  soit  de 
refouler  les  Laux  pluviales  vers  l'héri  tage  supérieur: 
Item  sciendum  est  hanc  actionem  vel  superiori  ad- 
versus  inferiorem  compclerc ,  ne  Aqua  m  quœ  na- 
turd fiuat ,  opère  facto  inhibeat  per  suum  agrum 
decurrere  ;  et  inferiori  adversùs  superiorcm  ,  ne 
aliter  Aqua  m  mittat  quàm  fiuerc  natura  solct. 
(Même  loi ,     i3.  ). 

Toutes  ces  règles  se  retrouvent  daus  le  Code 
Napoléon.  «  Les  fonds  inférieurs  (  porte -t- il ,  art. 
G40  )  ,  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus 
élevé* ,  à  recevoir  les  Eaux  qui  en  découlent  natu- 
rellement sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  con- 
tribué. —  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point 
élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement.  — 
Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui 
aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur  ». 

II.  Mais  voici  une  qnestion  sur  laquelle  le  Code 
Napoléon  est  muet,  et  dont  nous  uepouvons  trou- 
ver la  solution  que  dans  les  lois  romaines. —  Il  exis- 
tait dans  l'héritage  supérieur  une  digue  qui  y  retc- 
naitlcsEaux  pluviales  :  le  propriétaire  de  l'héritage 
supérieur  a  détruit  cette  digue  :  le  propriétaire  de 
l'héritage  inférieur  a-t-il  une  action  ponr  le  forcer 
à  retenir  ces  Eaux.  Le  §.  a3  de  la  loi  citée  décide 
que  non  :  Sed  et  si  vicinus  opus  tollat ,  et ,  sublato 
eo,  Aqua  naturaltlt  r  ad  inferiorem  agrum  per- 
veniens  noceat ,  Labeo  existimat  Aquce  pluvùe  ar- 
rendiv  agi  non  posse. 

Si  cependant  le  propriétaire  de  l'héritage  infé- 
rieur offrait  de  rétablir  à  ses  frais  la  digne  qui  a 
été  détruite  ,  soit  par  le  propriétaire  de  l'héritage 
supérieur  ,  soit  par  la  force  des  Eaux  ,  le  proprié- 
taire de  l'héritage  inférieur  ne  pourrait  pas  s'y 
opposer ,  à  moins  qu'il  ne  prouvât  que  la  digue  lui 
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est  nuisible.  Item  Farus  ait ,  (  porte  la  loi  a  ,  §.  5, 
D.  de  Aqua  et  Aqua  )  ,  aggerem  qui. in  fundo 
viciai  erat ,  vis  Aqua  dejccit  :  per  quod  ejfectum 
est,  ut  Aquapluvia  mihi  noceret.  Parus  ait,  si 
naturalis  agger  fuit ,  non  posse  me  vicinum  co- 
gère Aqua  pluvia  arcenda  actione ,  ut  eum  re- 
portât vel  reponi  sinat.  Idemque  putat  ,  et  si  ma- 
nu factus  fuit ,  neque  memoria  ejus  extaret  :  quod 
si  latet ,  putat  Aqua  pluvia  arcenda  actione  eum 
teneri.  Labeo  autem  si  manufactus  sit  agger , 
eiiam  si  memoria  ejus  non  extat ,  agi  possc  ut 
reponatur.  Nam  hdr.  actione  nemincm  cogi  posse  , 
ut  vicino  prosit ,  sed  ne  noceat  aut  interpellet  fa- 
cientem  quod  jure  facere  possit.  Quanquam  tamen 
deficiat  Aqua  pluvice  arcenda  actio  :  attamen 
opinor  i  t/i.em  aiTIOslm  vel  interdictum  mihi 
competere  adversùs  vicinum,  si  velim  aggerem  res- 
titucre  in  agro  ejus  ,  qui  factus  mihi  quidem  pro- 
dessc  potest  ,  ipsi  verb  nihil  nociturus  est  :  hac 
«quitus  suggeril,  etsijure  deficiamur. 

Rousseaud  de  La  Cômbe  a  doue  avancé  une  er- 
reur, lorsque,  dans  sa  Jurisprudence  civile,  an 
mol  Eau  ,  n.  6,  il  a  dit  que  «  si  la  digne  a  été 
rompue  par  le  fait  du  propriétaire  de  l'héritage 
supérieur ,  il  est  tenu  de  la  réparer  à  ses  frais  ».  Le 
texte  que  nous  Tenons  de  transcrire ,  décide  posi 
ti  veinent  le  contraire.  Et  la  loi  i  ,  §.  i  ,  de  Aqua 
et  Aqua,  que  cet  auteur  cite  à  l'appui  de  son  as- 
sertion ,  ne  contient  pas  un  seul  mot  qui  y  soit 
relatif. 

III.  On  a  dit  plus  haut ,  n.  t  ,  que  le  proprié- 
taire du  fonds  inférieur  ne  peut  point  y  f.iirc  d'ou- 
vrages qui  empêchent  l'écoulement  des  Eaux  plu- 
viales que  le  fonds  supérieur  lui  envoie.  Mais  que 
doit-on  décider  s'il  n'empêche  cet  écoulement  que 
par  sa  négligence  à  curer  un  fossé  qui  se  trouve 
dans  son  fonds ,  et  qui ,  engorgé  par  les  immondices 
dont  il  est  rempli  ,  fait  reiluer  les  Eaux  vers  le 
fonds  supérieur.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  du 
fonds  supérieur  peut  contraindre  le  propriétaire  du 
fonds  inférieur  ,  sinon  à  curer  le  fosse  ,  du  moins 
à  le  lui  laisser  curer  à  ses  frais.  Apud  Labeonem 
proponitur fossa  velus  esse  agrorum  siccandorurn 
causa,  nec  memoriam  extare  quandb  j'acta  est  ; 
kanc  inferior  vicinus  non  purgabat ,  sic  fichât  ut 
ex  reslagnatione  ejus  Aqua  fundo  nostro  nocerct. 
Dicit  igitur  Labeo  Aqua;  plm-Lv  arcentla  cùm  infe- 
riore  agi  posse  ,  ut  aut  ipse  purgaret,  aut  te  pate- 
retur  in  pristinum  statum  eam  redigere.  (  Loi  a  , 
$■  i  ,  D.  de  Aqud  et  Aqua.  ) 

IV.  A  l'égard  des  Eaux  pluviales  qui  tombent 
sur  une  maison  ,  le.  propriétaire  de  cette  maison  ne 
peut  pas  en  disposer  les  toits  de  manière  à  faire 
verser  directement  ces  Eaux  dans  les  héritages  voi- 
sins ;  il  est  tenu  au  contraire  de  les  disposer  de 
manière  que  ces  Eaux  tombent  directement  ou  sur 
son  propre  fonds  ou  sur  la  voie  publique.  C'est  la 
disposition  expresse  de  l'art.  68 1  du  Code  Napo- 
léon.]] 

[[  EAUX  THERMALES.  V.  Eaux  minérales.  ]) 


EAUX  ET  FORÊTS.  V.  Bois,  Fore't ,  Futaie , 
Chasse  ,  Garde ,  Faux ,  Grand-Maitre ,  Maîtrise  , 
Pèche  et  Table  de  Marbre. 

ECART,  ESCAS,  ISSUE,  BOUTE-HORS.  Ce« 
termes,  absolument  synonymes,  désignent  dans  les 
Pays-Bas  «n  droit  que  plusieurs  villes  et  certains 
seigneurs  sont  en  possession  de  lever  sur  le  biens 
qui  passent  des  mains  d'un  bourgeois  entre  celles 
d'un  forain  ,  «oit  par  succession ,  soit  par  toute 
autre  voie. 

Les  auteurs  ne  s'accordent  pas  sur  l'origine  de 
ce  droit  ;  les  uns  prétendent  qu'il  vient  des  Hébreux , 
parmi  lesquels  on  était  obligé  de  payer  certaines 
taxes,  quand  on  changeait  de  tribu. 

Les  autres  en  attribuent  l'introduction  à  l'empe- 
reur Auguste  ;  ils  se  fondent  sur  un  édit  de  ce  prince 
confirmé  par  l'empereur  Adrien  ,  qui  ordonnait  la 
levée  du  vingtième  de  toutes  les  successions  tes- 
tamentaires laissées  à  des  étrangers.  Mais  il  parait 
(par  le  précis  que  Dion  nous  a  donné  de  cet  édit , 
et  par  l'analyse  qu'on  en  trouve  dans  le  Code  de 
Justinien  au  titre  de  edicto  divi  AdrLmi  tolletido), 
que  cette  taxe  comprenait  aussi-bien  les  habitans 
de  Rome  que  les  forains,  et  que  le  mot  étrangers 
n'était  employé  dans  la  loi  que  par  opposition  aux 
héritiers  légitimes. 

Quelques  autres  auteurs  ,  tels  que  Zatius ,  Gayl , 
Grxveus  ,  regardent  ce  droit  comme  un  reste  et 
une  image  de  celui  qu'on  trouve  établi  dans  le  Code 
'Justinien,  au  titre  quandb  et  quibus  quarta  pars 
debetur  ex  bonis  decuriunum  ,et  de  modo  distril  u- 
tionis  eorum.  On  voit  en  eiTet ,  dans  les  différentes 
lois  rangées  sous  ce  titre, que  l'empereur  Théodose, 
voulant  prévenir  le  dépérissement  des  curies  ou 
sénats  particuliers  des  villes  municipales,  leur  permit 
de  s'approprier  le  quart  des  successions  testamen- 
taires ou  légitimes  de  chacun  de  leurs  membres,  qui 
seraient  déférées  à  des  étrangers,  non  curialibus. 

Quelle  que  soit  au  reste  la  loi  qui  a  servi  de  mo- 
dèle à  l'établissement  du  droit  d'Ecart,  il  estasse* 
vraisemblable  que  ce  droit  a  pris  naissance  avec  les 
communes.  Peut-être  rrul-ou  qu'un  des  meilleurs 
moyens  ^'assurer  les  confédérations  que  les  habitans 
des  villes  formaient  respectivement  entre  eux  ponr 
se  défendre  contre  les  incursions  de  leurs  voisins 
et  l'oppression  de  leurs  seigneurs,  était  d'empêcher 
que  leurs.bicns  ne  passassent  à  des  étrangers ,  et  do 
restreindre  aux  seuls  bourgeois  le  droit  d'acquérir 
les  ans  des  autres  ,  et  de  se  succéder  réciproque- 
ment. Mais,  comme  une  pareille  loi  cilt  mis  trop 
d'entraves  au  commerce  qui  doit  régner  entre  les 
sujets  d'un  même  prince ,  on  se  contenta  d'attribuer 
aux  villes  une  certaine  quotité  de  la  valeur  ou  du 
prix  des  biens  que  leurs  bourgeois  feraient  passer 
dans  des  mains  étrangères. 

La  plupart  des  jurisconsultes  allemands  et  fla- 
mands, qui  ont  écrit  sur  ce  droit,  se  sont  efforcés 
d'en  faire  voir  la  justice  et  de  lui  donner  un  certain 
degré  de  faveur  j  ils  l'ont  mcine  comparé  au  droit 
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d'aubaine  ,  en  vérin  duquel  nos  rois  recueillent  les 
successions  des  étrangers  qui  meurent  en  France, 
sans  y  être  naturalisés;  mais  il  y  a  bien  de  la  diffé- 
rence entre  l'un  et  l'antre  :  le  premier  s'étend  jus- 
qu'aux régnicoles  et  s'exerce  aussi-bien  sur  les  alié- 
nations entre-vifs  que  sur  les  successions  testamen- 
taires et  légitimes  :  le  second  au  contraire  est  borné 
aux.  étrangers  non  naturalisés  et  n'a  lieu  qu'après 
leur  mort  Si  donc  le  droit  d'aubaine  n'a  jamais 
été  regardé  comme  favorable ,  à  plus  forte  raison 
doit-on  regarder  celui  d'Ecart ,  sinon  comme  injuste , 
an  moins  comme  odieux. 

[[Aussi  a-t-il  été  supprimé  par  l'art,  a  de  la  loi 
dn  19  juillet  1790,  avec  extinction  de  «  toutes  pro- 
cédures ,  poursuites  et  recherches  qui  auraient  eu 
ce  droit  pour  objet».]] 

»  ËCARTELER.  Mettre  en  quatre  quartiers.  Sorte 
de  supplice  qu'on  fait  souffrir  à  de  grands  crimi- 
nels ,  en  les  tirant  à  quatre  chevaux. 

Ce  genre  de  supplice  fort  ancien  ,  n'a  lieu  ordi- 
nairement que  pour  les  erimes_de  lèse-majesté  hu- 
maine au  premier  chef;  et  dans  ce  cas,  il  est  accom- 
pagné de  plusieurs  autres  peines  qui  en  augmen- 
tent la  rigueur  ,  comme  d'être  tenaille  avec  des 
tenailles  ardentes,  etc.  Ce  supplice  fut  prononcé 
en  1 5ç)4  contre  Jean  Chitel  ;  en  1610,  contre 
François  Ravaillac,  et  en  1757  contre  Robert-Fran- 
çois Daraiens. 

On  trouve  des  exemples  où  ce  supplice  a  été 
employé  pour  punir  des  attentats  a  la  personne  des 
princes  du  sang.  Il  eut  lieu  en  i536  contre  un  par- 
ticulier qui  avait  empoisonne  le  dauphin  ,  fils  aine 
de  François  Ier;  en  i58?  contre  Salcède,  qui  avait 
attenté  a  la  personne  du  duc  d'Anjou  ,  frère  du  roi  ; 
et  en  l563  ,  contre  Jean  Poltrot ,  pour  avoir  assas- 
siné le  duc  de  Guise. 

Le  même  supplice  a  été  employé  aussi  quelquefois 
contre  des  chefs  de  conjuration  :  il  le  fut,  en  i548. 
contre  un  nommé  Lavergne  .  l'un  des  principaux 
chcfsdela  conjuration  de  Bordeaux. (,V. Dareav.)  * 

[[Ce  genre  de  supplice  est  aboli  par  le  Code 
pénal  du  a5  septembre  1791.  /'.  Décapitation.1^ 

*  ECHANGE.  Cest  l'acte  par  lequel  deux  person- 
nes se  transportent  réciproquement  la  propriété  de 
quelque  chose. 

I.  L'Echange  a  été  le  premier  moyen  que  les 
hommes  aient  employé  pour  acquérir  la  propriété 
des  choses  :  l'un  donnait  à  l'antre  ce  qui  lui  c'tait 
inutile  ou  peu  nécessaire,  pour  obtenir  une  chose 
dont  il  avait  besoin. 

Quelque  naturel  que  soit  le  contrat  d'Echange  , 
il  avait  dans  le  droit  romain,  des  règles  qui  sont  op- 
posées à  notre  usage.  Ce  droit  considérait  l'Echange 
comme  un  contrat  informe  qu'on  mettait  au  rang 
de  ceux  qui  n'avaient  point  de  nom  :  il  en  résul- 
tait cet  effet,  que,  quand  iln'y  avait  qu'un  simple 
contrat  d'Echange  ,  sans  être  revêtu  de  la  forme 
de  la  stipulation  ,  et  sans  délivrance  de  part  ni 
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d'autre ,  il  ne  produisait  aucune  action  pour  en  de- 
mander l'exécution;  et  que  ,  quand  la  délivrance 
[[n'était  faite  que  d'une  part,  celui' qui  l'avait  faite, 
n'avait  pour  exiger  juridiquement  ce  qu'onlui  avait 
promis  en  contre  Echange  ,  que  l'action  appelée  en 
droit  preescriplis  verbis ,  action  qu'il  pouvait  cepen- 
dant ne  pas  exercer  ,  lorsqu'il  aimait  mieux  re- 
prendre ce  qu'il  avait  donné.  F.  les  lois  1  et  4  > 
de  rerum  permutatione  \  \  —  Mais  comme  toutes  Ie* 
conventions  doivent  être  exécutées  parmi  nous,  le 
contrat  d'Echange  y  produit  tout  l'effet  dont  il  est 
susceptible  ;  et  ceux  entre  lesquels  il  est  intervenu 
sont  obligés  de  l'exécuter.  —  [[  Aussi  l'art.  1703  dn 
Code  Napoléon  porte-t-il  que  «  l'Ecbange  s'opère 
par  le  seul  consentement ,  de  la  même  manière 
que  la  vente  ».  ]] 

Le  contrat  d'Echange  a  de  la  ressemblance  avec 
le  contrat  de  vente  :  c'est  pourquoi  les  Sabinicns 
disaienlque  l'Echange  était  un  vrai  contratde  vente  : 
mais  l'opinion  des  Proculéicns  qui  soutenaient  que 
le  contrat  d'Echange  différait  du  contrat  de  vente  . 
était  mieux  fondée  :  en  effet ,  dans  le  contrat  de 
vente  on  distingue  la  chose  et  le  prix  ,  ainsi  que  le 
vendeur  et  l'acheteur:  au  lieu  que,  dans  le  contrat 
d'Echange  ,  chacune  des  choses  est  en  même  temps 
chose  et  prix,  et  chacun  des  contractans  est  à  la 
fois  vendeur  et  acheteur.  [[Loi  i,D.  de  contrahendd 
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Au  reste ,  quoique  le  contrat  d'Echange  diffère 
du  contrat  de  vente  ,  il  produit  néanmoins  dans 
chacun  des  contractans  les  mêmes  obligations  que 
ce  contrat,  [[  Code  Napoléon,  art.  1707.]]  — 
C'est  pourquoi  on  doit  regarder  le  contrat  d'Echange 
comme  tenant  de  la  nature  du  contrat  de  vente. 
[[Permutatio  vicina  est  emptioni,  dit  la  loi  a  ,  D. 
de  rerum  permutatione.  La  loi  a  du  même  titre  , 
au  Code  ,  dit  également  :  Permutation em  virera. 
emptionisoblinere  nonestjuris  incogniti.  ]] 

Dans  le  contrat  d'Echange ,  chacun  des  contrac- 
tans s'oblige  envers  l'antre  à  lui  délivrer  la  chose 
qu'il  a  promise  de  lui  donner  en  Echange  ,  ainsi 
qu'a  le  garantir  des  évictions ,  des  charges  réelles 
et  des  vices  redhibitoires.  Cclni  qui  ne  remplit  pas 
son  obligation ,  est  tenu  envers  l'autre  des  dom- 
mages et  intérêts  résultans  de  l'inexécution  de  la 
convention;demémeque,  danslc  contratde  vente, 
le  vendeur  en  est  tenu  envers  l'acheteur. 

[[[.'art.  1704  du  Code  Nwpoléon  porte  que  a  si 
l'un  des  copermutans  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui 
donnée  en  Echange,  et  qn'il  prouve  ensuite  que 
l'autre  contractant  n'est  pas  propriétaire  de  cette 
chose ,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il 
a  promise  en  contre  Echange,  mais  seulement  à  ren- 
dre celle  qu'il  a  reçue  ». 

L'art.  1 705  ajoute  :  »  Le  copermutant  qui  est  évincé 
de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  Echange,  a  le  choix  de 
conclure  à  des  dommages  et  intérêts  ou  de  répéter 
sa  chose  ». 

II.  Mais  cette  faculté  de  répéter  sa  chose,  peut- 
il  l'exercer  contre  un  ticrs-acqnéreur  ? 
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La  lfti  4  >  C.  de+erum  permutation* ,  décide  que 
non  ;  mais  ce  n'est  point  pourlc  cas  d'éviction  :  c'est 
pour  celui  où  l'échangiste  qui  demande  à  reprendre 
sa  chose  des  mains  du  tiers-acquéreur,  n'a  pas  encore 
été  mis  par  son  copermutanten  possession  de  l'objet 
du  contre  Échange  :  Cùm  jtrecibus  tuis  expresseris 
placitum  inter  te  et  alium  permutationis  inlerces- 
sisse .  euirqif  j'undumàtedatum  vendidisse ,  contra 
emptort-m  quitlem  te  nullamkabere  actionem pers- 
picis ,  cùm  ab  eo  susceperit  dominium ,  cui  te  tra- 
didisse  titulo  permutationis  non  negas.  Sed  si  se- 
cundùm  placiti  stipulatio  subjeela  est ,  successores 
efusdem  cum  quo  contracturn  kabuisli,  concentre 
non  prohiberis.  Si  verb  nulla  stipulatio  intercessit , 
prœscriptis  verbis  actio  est ,  ut  vel Jides  placiti  tibi 
servetur  ,vel  quod  alfrrius  accipiendi  jundi  gratid 
dedisti ,  causa  non  secutd ,  rcstitudfur.  —  Ces  mois, 
causa  non  secutd,  font  bien  roir  que  dans  l'espèce 
de  cette  loi ,  celui  des  deux  échangistes  par  qni  avait 
aliéné  le  bien  qu'il  avait  reçu  en  Echange,  n'avait 
pas  encore  livré  &  son  copermutant  le  bien  qu'il 
■'était  engagé  de  lui  donner  en  contre  Echange. 

Mais  de  ce  que  la  loi  ne  porte  que  sur  ce  cas  spé 
cifique,  s'ensuit-il  que  sa  décision  ne  soit  pas  géné- 
rale? Sa  raison  de  décider  n'est  pas  tirée  de  la  cir- 
constance qne  l'Echange  n'est  pas  encore  consomme 
des  deux  côtés;  elle  est  uniquement  fondée  sur  ce 
qne  le  tiers-acquéreur  est  devenu  propriétaire  par 
la  translation  que  l'échangiste  lui  a  faite  de  l'une  des 
choses  respectivement  promises  en  Echange,  après 
Pavoirrcçue  lui-même  de  son  copermutant.  Et  pour- 
quoi n'appliquerait-on  pas  également  ce  motif,  ainsi 
que  la  décision  qu'il  amène,  an  cas  où  les  deux 
échangistes  se  sont  mutuellement  livré  les  objets 
qui  ont  fait  la  matière  de  leur  contrat?  Pourquoi 
l'échangiste  évincé  de  la  chose  qni  lui  a  été  promise 
et  livrée,  aurait-il  contre  le  tiers-acquéreur  une  ac- 
tion que  n'a  pas  l'échangiste  à  qui  n'a  pas  encore 
été  livrée  la  chose  qui  lut  a  été  promise  ? 

Rien,  au  premier  abord  ,  ne  paraît  aussi  simple. 
Cependant  il  y  a ,  du  moins  suivant  le  droit  romain , 
une  grande  différence  entre  les  deux  cas. 

Comme  il  n'y  a  point  de  contrat  de  vente  sans 
prix  ,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  contrat  d'Echange,  si 
les  deux  choses  qui  en  sont  l'objet  ne  deviennent 
respectivement  la  propriété  des  échangistes  :  In 
permuta tione  verb ,  si  utrumque  pretium  est,  utrius- 
que  rem  fieri  oportet.  (  Loi  t ,  D.  de  rerum  permit' 
ta  tione.  ) 

De  là  une  première  conséquence  :  c'est  qu'il  n'y 
a  pas  de  contrat  d'Echange,  si  l'un  des  deux  échan- 
gistes donne  à.  l'autre  une  chose  qni  ne  lui  appar- 
tient pas  :  Ideôque  Pedius  ait  aliénant  rem  dantem 
nullam  contrahere  permutalionem.  (  Même  loi , 
S- 3.) 

Et  cette  conséquence  en  amène  une  seconde  :  c'est 
que  si  l'un  des  deux  échangistes  vient  à  être  évincé, 
le  contrat  d'Echange,  qui  jusqu'alors  avait  paru  va- 
lable et  entièrement  consomme,  se  trouve  n'av  »ir 
jamais  existé  réellement  ,  et  doit  être  considéré 
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Or  si ,  dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  eu  de  contrat  d'E- 
chango,  bien  sûrement  le  copermutant  de  l'échan- 
giste évincé  n'a  jamais  été  propriétaire  de  la  chose 
qu'il  a  reçue  à  titre  d'Echange  ;  il  n'a  donc  pas  pu 
transférer  la  propriété  de  cette  chose  ;  cette  chose 
a  donc  continué  d'appartenir  à  l'échangiste  évincé  ; 
l'échangiste  évincé  peut  donc  la  revendiquer  sur  le 
tiers-acquéreur. 

Qu'il  en  soit  autrement  dans  le  cas  dont  s'occupe 
la  loi  4  ,  C.  de  rerum  permutaiione ,  on  le  conçoit: 
dans  ce  cas ,  chacun  des  deux  échangistes  étant  pro- 
priétaire de  la  chose  qu'il  a  promis  de  donner  en 
Echange ,  il  s'est  formé  entr'eux  un  contrat  par 
l'effet  duquel  celui  des  deux  à  qni  a  été  livrée  la 
chose  de  l'autre ,  en  est  devenu  propriétaire  :  pro- 
priétaire de  cette  chose,  il  a  pu  l'aliéner;  et  l'alié- 
nation qu'il  en  a  faite,  ne  peut  pas  être  résolue  par 
le  refus  qu'il  fait  ensuite  de  livrer  à  son  copermu- 
tant la  chose  qu'il  lui  a  promise:  Cùm  ab  co  susce- 
perit dominium  cui  te  tradidisse  titulo  permutatio- 


Mais  si  le  contrat  d'Echange  est  nul  dans  son 
principe,  faute  de  la  qualité  de  propriétaire  dans 
la  personne  de  l'un  des  échangistes  ;  si  par-là  même 
il  n'y  a  pas  eu,  à  proprement  parler,  de  contrat 
d'Echange ,  la  loi  citée  n'est  plus  applicable  :  le  tiers 
qui  a  acquis  de  l'échangiste  non  propriétaire  ,  n'a 
réellement  rien  acquis;  et  l'échangiste  évincé  puut 
exercer  contre  lui  la  revendication. 

C'est  ce  qu'ont  effectivement  jngé  deux  arrêts  du 
parlement  d'Aix,  qne  Dupcrrier(tomc  a,  page  3i3, 
édition  de  1759},  rapporte  en  ces  termes  :  «  Par 
arrêt,  prononcé  en  robes  rouges  le  a4  décembre 
■  544?  >l  ifit  jngé  que  la  chose  permutée  étant  évin- 
cée .  le  permutant  avait  droit  de  prendre  la  chose 
par  lui  donnée  en  contre  Echange,  quoiqu'elle  fut 
entre  les  mains  d'nn  tiers-détenteur,  et  que  dans 
l'acte  d'Echange  il  n'y  <*.ûl  qu'une  hypothèque  géné- 
rale de  tous  les  biens  sans  aucune  affectation  parti- 
culière ni  antre  clause  ;  et  cet  arrêt  est  conforme  à 
un  autre  du  ta  mai  1 58 1 ,  rapporté  par  II.  do  Tho. 
ron  ».  —  L'annotateur  de  Dupcrrier  remarque  que 
«  la  règle  établie  par  ces  arrêts,  est  observée  en 
Provence .  même  in  beneûciis  permutalis  »;  et  il  cite 
le  président  de  Saint-Jean  ,  décis.  44  ct  *>8,  qui  en 
effet  l'appuie  de  deux  autres  arrêts  de  la  même  cour, 
des  i5  mai  j  583  et  93  mai  i584- 

On  trouve  cependant  au  Journal  du  palais  un 
arrêt  du  grand  conseil  qui  juge  tout  autrement  — 
Le  3o  août  1599,  Jean  Dcvaux  vend  à  la  venve 
Fortagcs  une  pièce  de  terre  appelée  Faux-Guiniî- 
rcs.  —  Par  contrat  du  1 7  septembre  de  la  même  an- 
née, Fortagcs  le  fils  cède,  par  Echange,  cette  pièce 
de  terre  à  Jeanne  Cliuet,  femme  de  Jean  Dcvaux, 
laquelle ,  dûment  autorisée  de  son  mari ,  lui  donne 
cr  «  ontre  Echange  une  pièce  3c  terre  faisant  partie 
le  soi  fonds  dotal. —  En  161a,  Jean  Devaux  vend 
la  ]>iè^c  de  Faux-Guinières  à  Pierre  Bonchc. —  Ëa 
619,  ectta  même  pièce  est  acquise  par  Vincent 
Ko  ml.  —  En  i63r ,  Jeanne  Clinct,  alors  veuve 
de  Jcau  Devait  x,  obtient  des  lettres  de  rescision 
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contre  le  contrai  in  17  septembre  i5g9,  comme 
renfermant  une  aliénation  prohibée  par  la  loi  Ju- 
lia.  —  Le  i5  mai  iti  j , .  sentence  du  sénéchal  de 
Guiennc ,  qui  entérine  ces  lettres ,  et  condamne  For* 
tages  à  se  désister  du  fonds  dotal  qu'il  avait  reçu  en 
Echange  de  la  pièce  de  Faux-Guinières.—  Kortagcs 
appelle  de  cette  scntcnccau  parlement  de  Bordeaux, 
et  cite  en  garantie  Vincent  Rodarcl.  —  Ce  dernier 
étant  décédé,  son  héritier  Rodarcl,  conseiller  à  la 
cour  des  aides  de  Guienne,  est  cité  en  reprise  par 
Fortages ,  et  fait  évoquer  le  procès  au  grand  conseil 
en  vertu  de  son  privilège.  —  Le  3o  juin  it>(55,  pre- 
mier arrêt  qui  confirme  la  sentence  du  sénéchal  ; 
et  avant  faire  droit  sur  la  garantie,  ordonne  que  les 
parties  contesteront  plus  amplement.  —  Après  le 
décès  de  Fortages,  l'instance  en  garantie  est  re- 
prise, d'abord  par  son  héritier  Bordes  .  puis  par  la 
veuve  de  ce  dernier. —  Le  att  septembre  16G6,  ar- 
rêt, rendu  par  forclusion ,  qui  condamne  Rodarcl 
à  garantir  la  veuve  Bordes  des  condamnatiuus  por- 
tées par  la  sentence  du  i5  mai  iu'54  et  par  l'arrêt 
du  3o  juin  i665. —  Rodarcl  se  pourvoit,  par  rc- 
quclc.civilc,  contre  cet  arrêt  de  forclusion.  —  Le 
a5  mai  167a,  arrêt  qui  entérine  la  requête  civile, 
et  remet  les  parties  au  même  état  qu'elle»  étaient 
avant  l'arrêt  du  a8  septembre  iGbO. 

Au  fond,  dit  l'arrétiste,  il  s'agissait  de  savoir  si 
la  veuve  Bordes,  étant  aux  droits  de  Fortages,  était 
bien  fondée  dans  sa  demande  en  garantie.  —  Elle 
disait  que  Fortages  ayant  été  éviucé  du  fonds  dotal 
qui  lut  avait  été  donné  en  Echange ,  il  était  juste  de 
lui  donner  son  recours  sur  la  pièce  de  Faux-Gui- 
nières, comme  étant  spécialcmcut  affectée  et  hypo- 
théquée à  la  garantie  par  le  contrat  du  17  septem- 
bre i5g<);  et  que  Rodarcl  ne  pouvait  se  défendre 
de  l'actiou  intentée  coutre  lui ,  qu'eu  déguci  pissant 
la  pièce  de  Faux-Guinières. —  Elle  soutenait  que 
la  prescription  ne  pouvait  pas  être  opposée  à  sa 
demande  en  garantie. —  Elle  s'attachait  sur-tout  à 
établir  que  Fortages  étant  évincé  du  fonds  dotal,  il 
s'était  fait  une  resolution  du  contrat  d'Echange  ,  et 
que  Fortagos  était  rentré  dans  la  propriété  de  la 
pièce  de  Faux- Gninièrcs,  nonobstant  les  aliéna- 
tions faites  par  Jean  Dcvaux,  parecque  ces  aliéna- 
tions étaient  demeurées  anéanties  et  comme  non 
avenues  ,  par  l'effet  des  lettres  de  restitution  de 
Jra.inc  Clinet,  qui  avaient  remis  les  parties  au 
même  état  où  elles  eUicnt  avant  le  contrat  d'Echange 
de  i5()9. —  Or,  ajoutait-elle,  cette  restitution  doit 
avoir  lieu,  non  seulement  à  l'égard  des  parties  qui 
ont  contracté,  mais  encore  à  l'égard  du  licrs-acque- 
rcur. 

Rodarcl,  de  son  côté,  soutenait  que  Fortages 
n'avait  pas  pu  revendiquer  sur  lui  la  propriété  de 
la  pièce  de  Kaux-Guinièrcs,  cl  qu'il  n'avait  jamais 
pu  y  prétendre  qu'une  hypothèque.  —  «  La  raison 
e.a  est  (disait-il)  que  ,  par  le  contrat  d'Echange, 
Foi  tuges  a  cède  la  propriété  qu'il  avait  dans  la  pieté 
de  Faux-Guinicrcs  ;  et  bien  que  l'on  pnÎMC  dire  que 
le  (outrât  d'Eihangc  a  été  résolu  par  l'éviction  de 
Jeauui:  Clinet ,  cette  résolution  a  lieu  h  l'égard  de 
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ceux  qui  sont  parties  dans  le  contrat,  on  qui  ea 
sont  héritiers;  mais  elle  ne  peut  ôter  le  droit  qui 
est  acquis  au  tiers -détenteur  :  ce  qui  est  conforme 
à  l'opinion  de  Dumoulin  sur  la  coutume  de  Paris, 
art.  33,  n.  36,  où  il  dit:  Restitutio  in  integrum 
non  extenditur  ad  jura  quasita  tertio ,  si  sint  ei 
quatsita  ex  alio  contracta  vel  causd  extrinsecd. 

—  Pour  l'intelligence  de  cette  proposition  (ajou- 
tait Rodarel),  il  faut  remarquer  que  lauloi  civile  a 
établi  deux  actions,  en  cas  que  l'on  soit  évincé  de 
l'héritage  acquis  par  Echange.  L'une  est  l'action  ap- 
pelée in  factum  ou  preescriptis  verbis,  par  laquelle 
ou  demande  d'être  indemnisé  du  préjudice  que  l'ou 
souffre  à  cause  de  l'éviction ,  ce  qui  se  termine  en 
dommages-intérêts  (loi  i,C.  de  rerum  permu- 
tai ionc  ;  loi  39,  C.  de  evictionilus).  L'autre  est  l'ac- 
tion appelée  condictio  ob  causant  dati ,  par  laquelle 
on  demande  la  restitution  de  l'héritage  qu'on  avait 
baillé  en  Echange,  comme  il  parait  daus  la  loi  1,  C. 
de  rerum  permutatione . —  Celte  dernière  action, 
qui  contient  une  espèce  de  resolution  du  contrai 
d'Echange,  comme  dit  Cujas,  ne  peut  être  dirigée 
contre  le  tiers- détenteur,  mais  seulement  contre 
ceux  qui  sont  obligés  par  le  contrat  d'Echange, 
suivant  la  loi  cùm  precibus ,  4>  C.  de  rc-rum  per- 
mutatione. —  Car  c'est  un  principe  que  toutes  les 
conditions  sont  des  actions  personnelles  que  l'on 
ne  dirige  point  contre  le  tiers-détenteur,  instit.  de 
actionil/us ,  §.  i5;  et  c'est  en  cela  que  les  coudic- 
tions  sont  différentes  des  demandes  eu  restitution. 

—  Il  est  constant  que  les  demandes  en  restitution 
sont  des  actions  mixtes  que  l'on  peut  intenter  con- 
tre le  tiers-acquéreur,  suivant  la  loi  t3,  §.  inter- 
dum,  D.de  minoriLus. —  Mais  les  coudictions  sont 
des  actions  personnelles  dont  le  tieis-delentcur  n'est 
point  tenu.  C'est  la  raison  pour  laquelle  celui  qui  a 
été  évince  d'un  héritage  donne  en  Echange,  u*a 
point  d'action  contre  le  tiers-détenteur,  neque  in 
rem  ,  neque  in  personam  ,  comme  dit  la  glose  sur 
la  loi  cùm  precibus;  il  n'a  point  d'action  réelle  , 
pareeque  la  propriété  de  l'héritage  a  passe  au  tiers- 
détenteur  ;  il  n'a  point  d'action  personnelle,  paree- 
que le  tiers-acquéreur  n'est  point  oblige  par  le  con- 
trat d'échange.  C'est  l'opinion  de  Burgundas ,  dans 
son  Traité  de  Evictionibus  ,  rhap.  i3,  n.  10,  où  il 
dit  que  l'on  ne  peut  demander  au  tiers-detenteur  la 
restitution  de  l'héritage  baillé  en  Echange  :  Risquât 
distracta  est ,  in  tertium  emptorcm  amplius  ccu- 
dui  non  potest.  —  Il  paraît  doue  clairement  que 
Fortages  n'est  point  rentre  dans  la  propriété  de  la 
pièce  de  Faux-Guinières;  et  que  tout  ce  qui  peut 
lui  appartenir,  est  une  action  hypothécaire  qui  se 
trouve  prescrite  ». 

Sur  ces  raisons,  arrêt  du  3o  mars  iG;3 ,  qui  dé- 
clare la  veuve  Bordes  non  1  ecevalJe  dans  sa  de- 
mande en  garantie  dirigée  centre  Rodarel. 

«  On  peut  (disent  les  rédacteurs  du  Journal  du 
palais)  recueillir  deux  maximes  de  cet  arrêt  :  —  La 
première,  que  celui  qui  a  été  évince,  ne  rentre  pas 
dans  la  propriété  de  l'héritage  par  lui  baille  eu 
Echange,  quand  il  a  été  alieue  au  profit  d'uu  tieis  , 
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suivant  la  loi  4>  C.  de  rerum  prrmutatione  ;  —  La 
féconde ,  que  le  tiers-détenteur  qui  a  joui  pendant 
dix  ans  ,  avec  titre  et  bonne  foi,  d'un  fonds  akTecté 
en  hypothèque  à  la  garantie  d'un  contrat  d'Echan- 
ge ,  a  acquis  prescription  de  l'hypothèque ,  encore 
que  le  trouble  qui  donne  lieu  à  lu  garantie ,' n'ait 
été  formé  que  long-temps  après  ». 

La  rat1  me  chose  a  été  jugée  an  parlement  de  Tou- 
louse dans  l'espèce  suivante. —  Le  -J  7  octobre  lGç)"i, 
Jean-Clair  Paillons  vend  à  Salv.iguae  un  pré  qu'il 
avait  acquis  à  titie  d'Echange,  d'Ainicn  Gizard.  — 
Plus  de  dix  ans  après  ,  Amien  Gizard  évincé  du 
fonds  qu'il  avait  rtÇU  en  contre  Echange  de  Paillons, 
prétend  rentrer  dans  son  pré,  par  droit  de  reven- 
dication, et  conclut  subsidiaireraent  à  ce  que  Sal- 
vagnac  soit  tenu  de  le  délaisser  par  hypothèque,  si 
mieux  il  n'aime  l'indemniser.  —  Salvagnac  répond, 
i".  qu'étant  tiers-acquéreur,  il  est,  par  cela  mime, 
à  l'abri  de  la  revendication  exercée  par  Atnicti 
Gizard;  a",  que  l'hypothèque  de  celui-ci  sur  le  pré 
est  éteinte  par  la  prescription  de  dix  ans.  —  Par 
arrêt  du  aa  lévrier  Ij4>  >  Salvagnac  est  décharge 
des  deux  demandes  et  maintenu  dans  la  pleine  pro- 
priété et  jouissance  du  pre.  , 

La  question  s'est  représentée  depuis  peu  et  a 
encore  été  jugée  de  même. —  En  ijbi,  contrat 
d'Echange  entre  le  sieur  Basticr  et  le  sieur  Mazade. 
Basticr  donne  à  Mazade  une  pièce  de  terri.'  que  celui- 
ci  a  vendue  au  sieur  Sarran  ;  et  .Mazade  donne  à  Bas- 
tier  un  fonds  dont  celui-ci  est  évince  long-temps 
après  parla  famille  Montcalm. —  Basticr  revendi- 
que sa  pièce  de  terre  sur  Sarran.-  -  Le  4  germinal 
an  8,  jngement  du  tribunal  civil  du  département 
du  Gard  ,  qui ,  se  fondant  sur  la  loi  i  .  C.  de  rerum 
permutatmne ,  conforme  h  l'art.  i«o5  du  Code  Na- 
poléon, condamne  Sarran  à  délaisser  la  pièce  de 
terre. —  Appel.  Par  arrêt  du  19  messidor  an  10, 
motivé  sur  la  loi  4>  C.  de  rerum  pernuitatione ,  la 
cour  de  Mimes  déclare  Basticr  non  redevable, 

Basticr  se  pourvoit  en  cassation,  et  soutient, 
1".  que  la  loi  4  ?  C.  de  rerum  permutation?  a  été  mal 
a  propos  appliquée  par  cet  arrêt  au  cas  d'éviction  , 
lequel  .  dit-il .  opère  de  plein  droit  l'anéantissement 
de  l'Echange,  tandis  qu'elle  ne  porte  que  sur  le  cas 
du  refus  fait  par  l'un  des  échangistes,  de  livrer  la 
chose  qu'il  avait  promis  de  donner  en  Echange  de 
celle  qu'il  a  reçue  de  son  copertnutant ,  el  qu'il  a 
aliénée  depnis;  □".que  ccturrétconirevicntàlaloii. 
$■  1 .  D.  de  rerum  permutation* ,  et  a  la  loi  1  du 
même  titre  au  Code,  qui  permettent,  suivant  lui. 
à  l'échangiste  évince  de  se  faire  rendre  sa  chose  . 
sans  distinction  des  mains  où  clic  se  trouve. 

Sarran  répond  ,  par  une  consultation  de  M. 
Mailhc  .  que  u  l'erreur  de  Bustier  provient  de  ce 
qu'il  ne  cc»»e  «le  confondre  l'actiou  en  revendica- 
tion avec  l'action  appelée  condictio ,  el  avec  l'ac- 
tion in  fa  et  um  ou  praseriptis  verbis.  Eu  droit,  l'ac- 
tion réelle  est  appel,  e  vindicatio ,  et  l'action  per- 
sonnelle, rondictio.  La  loi  jj,  1).  de  aclionibus  el 
otligaticnUus  ,  porte:  .ht  wum  gênera  sunt  duo: 
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1»  rem, /jute  dicitur  vindicatio  ;  el  in  personam, 
«M  condictio appellatur.  Les  auteurs  du  Vocabula- 
rium  juris  utriusque,  au  mot  condicere,  disent  que 
condicere  est  idem  ac  actione  personali  experiri. 
—  L'action  in  factuin  ou  pratscriptis  verbis  est 
également  une  action  purement  personnelle  accor- 
dée à  celui  des  contractait  qui  a  exécuté  le  contrat 
innommé ,  pour  contraindre  l'autre  à  exécuter  la 
convention  de  son  côté,  ou  à  lui  payer  les  dom- 
mages-intérêts reaultans  de  son  inexécution.  —  La 
loi  (j,  Ç.  de  rerum  pet  mut. ,  donne  à  cette  action 
preescriptis  verbis,  le  nom  d'action  civile  incer- 
taine. —  Pourquoi  incertaine,  dit  Mornac  ,  d'après 
la  glose?  Incerta  dicitur,  quia  continet  id  quod 
nostrd  interest,  seu  interesse,  ut  loquimur.  —  Cela 
pose,  un  coup-d  ojil  sur  lus  lois  qn'invoque  Basticr, 
suffit  pour  écarter  ses  prétendus  moyens  de  cassa- 
lion.  —  La  loi  1,  §.  3  ,  U.  de  rerum  permut. ,  dé- 


clare nul  le  contrat,  dans^lc  cas  où  l'un  des  con- 
tractons donne  en  «-change  la  chose  d'autrui.  Jdeô- 
que  Fedius  aii ,  aliénant  rem  dantem  nuilatn  con- 
traite  e  permutât iium.  Mais  celte  nuUile  ne  s'en- 
tend que  par  rapport  aux  contractans  entre  eux.  — 
Ou  celui  des  copenuutans  qui  a  reçu  la  chose  d'au- 
trui en  Echange,  a  deja  livré  la  chose,  ou  il  ne  l'a 
pas  encore  livrée.  —  Dans  le  dernier  cas ,  il  n'est 
point  tenu  de  la  livrer:  il  doit  simplement  rendre 
celle  qu'il  a  reçue. — Si,  au  contraire,  il  a  dcjàdonué 
sa  chose,  il  peut  la  répeler  par  l'action  personnelle 
appelée  condictio.  —  Mais  si  la  chose  qu'il  avait 
donnée  au  copermutant  qui  lui  a  donne  la  chose 
d'autrui  en  Echange,  a  ete  vendue  par  ce  dernier, 
uura-l-il  l'action  réelle  ou  en  revendication  contre 
l'acquéreur?  Voilà  ce  queue  décide  point  le  $.3;  et 
ce  doit  s'expliuuer  a  cet  égard  par  les  lois  qui  s'y 
réfèrent.  —  Le  4  .  qui  le  suit  immédiatement , 
prévoit  le  cas  où  l'un  des  copermutans  a  déjà  livré 
sa  chose,  et  où  l'autre  ne  veut  ou  ne  peut  pas  livrer 
la  chose  qu'il  a  promise  en  Echange.  Dans  ce  cas, 
la  loi  considère  le  contrat  comme  non  avenu:  car 
elle  n'accorde  à  celui  qui  a  livré  sa  chose,  que  le 
droit  de  la  répéter  saus  indemnité,  par  l'action 
personnelle  appelée  condictio  .-  Jgitur  ex  altéra 
parle  traditions  factd  ,  si  alter  rem  nolit  tradere , 
non  in  hoc  agemtis  ut  interest  nostram  illam  rem 
accepisse ,  de  qud  convenil ,  Sed  ut  res  contrà  nobis 
reddatur,  cokdictioni  locus  est,  quasi  re  non  se- 
tutd.  —  La  raison  qu'en  donne  la  glose ,  est  que  le 
contrat  d'Echange  n'est  point  parfait  par  le  con- 
sentement, tuais  bien  par  la  tradition:  Quia  non 
contrabitur  consensu  permutatio  ,  sed  rei  tradi- 
tione ,  igitur  habet  locum  condictio.  —  Le  1  de 
la  même  loi  prévoit  précisément  le  cas  où  il  y  a 
éviction,  et  conscqiu  minent  le  cas  où  l'un  des  co- 
permutans a  donné  la  chose  d'autrui.  Dans  ce  cas, 
la  loi  n'accorde  au  copermutant  évincé,  que  l'ac- 
tion in  faction  ou  preescriptis  verbis  :  Undè  si  ea 
res  quam  acceperim  vel  dederim  (  ex  causa  per- 
mulationis)  y  poste  à  evineatur,  in  factum  dandam 
actionem  respondetur.  —  La  loi  1 ,  C.  de  rerum 
permutations ,  porte:  Etcriim  si  càin  vcnalis  pos- 
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sessio  non  etset,  permutatio  facta  est ,  idquo  quod 
ab  adversario  prastitunt  est ,  eviclum  est ,  quod  da- 
tant est ,  si  hoc  elegeris,  cum  ratione  restitui  pos- 
tulais. —  Il  résulte  Lien  de  cette  loi,  que  le  co- 
permutant  évincé  a  le  choix,  ou  de  poursuivre 
contre  l'autre  copermutant  une  juste  indemnité, 
ou  de  répéter  la  chose  qu'il  lui  a  donnée  en  contre 
Echange. —  Mais  quelles  sont  les  deux  actions  dont 
le  choix  lui  est  laissé?  —  S'il  opte  pour  son  indem- 
nité, il  a  pour  cet  effet  l'action  in  factum  ou  prees- 
criptis  verbis:  permutata  si  res  evincitur ,  in  fac- 
tum competit  actio  cui  res  evincitur,  dit  (iodefroy 
•ur  cette  loi.  —  S'il  opte  pour  la  répétition  de  sa 
chose,  il  doit  agir  per  condictionem  ob  causant, 
comme  l'observe  la  glose  sur  la  même  loi.  —  Cette 
loi  suppose  que  la  chose  donnée  par  le  copermu- 
tant  évincé  ,  est  encore  dans  la  main  de  l'autre 
copermutant,  et  ne  s'occupe  point  du  cas  où  ec 
dernier  Ta  déjà  vendu*.  —  Ce  cas  n'est  prévu 
que  par  la  loi  \  du  même  titre  du  Code  ;  et  cette 
loi  refuse  expressément  au  copermutant  évincé 
toute  action  contre  l'acquéreur.  Et  pourquoi  ?  c'est 
que  l'acquéreur  est  vrai  propriétaire  du  chef  de  ce- 
lui des  copermutans  qui  lui  a  vendu,  et  qui  était 
lui-même  propriétaire  par  l'effet  de  la  tradition  : 
Cànt  ab  eo  susceperit  dominium  cui  te  tradidisse 
titulo  permutation! s  non  negas.  —  Quùd  si  vero 
(  dit  Pcrèa  sur  le  Code ,  liv.  4  >  tit.  64  ,  n.  a  )  ab  uno 
res  sit  tradita ,  et  vendita  ah  eo  qui  accepit ,  non 
datur  tradenti  actio  contra  emptorem,  in  quem 
rei  dominum  transivit ,  sed  in  venditorent ,  vel  ex 
ttipulatione ,  si  ea  intercefserit ,  vel  prœscriptis 
verbis,  ut fides  placiti  servetur.  —  Le  président 
Favre,  dans  son  Code,  liv.  4,  tit.  4'>  défin.  9,  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  Ex  permutatione  rem  meam 
in  tetranstuii,  tu  verô  in  trailendtl  tua  moram  fe- 
cisti,  et  interea  tamen  eam  quam  à  ma  h  a  hue- 
ra s  ,  Titio  vendidisti  ;  licet  ex  placilo  permutationis 
secutd  ex  und  parte  tratlitione  ,  nascatur  actio 
prascriptis  verbis  ,  ad  hoc  ut  vel  placUis  stetur , 
vel  quod  acceptum  est  restitualur,  non  tamen  ea 
res  jaciet  ut  contra  emptorem  aliumve  singularem 
successorem ,  qui  à  vero  domino  causam  habuit, 
actio  idut,  sive  inpersonam ,  sive  in  rem  ,  dari  de- 
beat.  —  Basticr  objecte  que  si  la  loi  4  refuse  toute 
action  contre  l'acquéreur,  c'est  que ,  dans  le  cas 
prévu  par  elle ,  l'Echange  n'était  pas  consommé  ; 
qu'il  n'y  avait  eu  tradition  réelle  que  de  la  part  de 
l'un  des  copermutans;  et  qu'il  doit  en  être  autre- 
ment dans  notre  espèce ,  où  l'Echange  se  trouvait 
consommé  par  la  tradition  réciproque.  —  Il  est  dif- 
ficile de  concevoir  une  plus  mauvaise  objection.  — 
Quoi  !  lorsqu'il  n'y  a  eu  tradition  que  de  la  part  de 
l'un  des  copermutans  ,  vous  êtes  forcé  de  recon- 
naître que  la  loi  refuse  tout  recours  contre  l'acqué- 
reur; et  vous  voulez  qu'elle  soumette  cet  acquéreur 
même  à  une  actiou  en  revendication  dans  le  cas  où 
l'Echange  se  trouvait  consommé,  parfait,  par  la 
tradition  que  les  deux  copermutans  s'étaient  faite 
l'un  à  l'autre  !  N'est-ce  pas  là  prêter  à  la  loi  une 
choquante  absurdité»  ? 
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Cette  défense  a  triomphé  :  par  arrêt  du  16  prairial 
an  1  a,  aurapporl de  .M. Ruperou ,  —  <«  Attendu quo 
la  loi  4»  Cdererum  permutatione,  décide  positi- 
vement que  l'échangiste  vis-à-vis  duquel  l'Echange 
n'a  pas  été  exécuté ,  n'a  point  d'action  en  revendi- 
cation contre  le  tiers-acquéreur  ;  —  Que  le  motif 
que  cette  loi  donne  de  sa  décision  ,  savoir  que  le 
tiers-arqueircur  a  reçu  en  propriété  la  chose  de 
celui-là  même  auquel  celui  qui  agit  contre  le  tiers» 
acquéreur,  l'avait  livrée;  que  ce  motif  est  général, 
et  s'applique  au  cas  où  l'un  des  échangistes  se  trouve 
évincé ,  comme  à  celui  où  il  n'a  pas  été  rois  en  pos- 
session de  la  chose  qu'on  devait  lui  donner  eu 
Echange;  que  les  principes  généraux  rcsoluto  jure 
dantis  resolvilur  jus  accipientis ,  nemo  plus  juris 
in  alium  transferre  potest  quàm  ipse  habet ,  se 
trouvent  sans  application  dans  Que  espèce  où  la  loi 
y  déroge  spécialement;  — Que  les  lois  qui  décident 
que  l'éviction  de  l'un  des  copermutans  annulle 
l'échange,  ne  s'expliquent  dans  leurs  termes  qu'en- 
tre les  deux  parties,  et  n'ont  point  de  conséquenco 
rigoureuse  contre  les  tiers-acquéreurs;  — Qu'enfin 
la  jurisprudence  des  arrêts  n'étant  pas  uniforme  sur 
la  questic-i  dont  il  s'agit,  on  uc  saurait  trouver  un 
motif  de  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal 
d'appel  de  Nîmes,  en  ce  qu'il  aurait  préféré  l'in- 
terprétation la  plus  récente,  et  celle  qui  lui  a  paru 
la  plus  conforme  à  l'équité  ;  —  La  cour  rejette  o 

On  voit,  par  tons  ces  détails,  combien  notre 
question  était  épineuse,  d'après  les  principes  du 
droit  romam  :  est-elle  plus  facile  à  résoudre  d'après 
ceux  du  Code  Nspoléon? 

J'ai  déjà  remarqué  que  les  expressions  répéter  sa 
chose ,  dont  se  sert  l'art.  1703  de  ce  Code ,  ne  la 
décident  pas,  et  qu'ils  la  laissent  au  même  point  où 
l'avaient  placée  la  loi  1  ,  $.  1 ,  D. ,  et  la  loi  1,  C.  de 
rerum  permutatione. 

Mais  M  peut-on  pas,  pour  la  résoudre,  s'aider  dt 
l'assimilation  que  l'art.  1707  établit  entre  l'Echange 
et  la  veutc  ?  No  peut-on  pas  dire  que ,  d'après  cet 
article ,  l'échangiste  évincé  ne  pourrait  recourir 
contre  un  tiers-acquéreur  qu'autant  qu'un  pareil 
recours  sciait  accordé  au  vendeur,  dans  le  cas  où, 
faute  de  paiement  du  prix,  il  aurait  fait  prononcer 
la  resolution  de  la  vente  contre  son  acheteur,  qui 
eût  précédemment  aliène  le  bien  vendu  ? 

Si  l'on  adopte  cette  idée ,  à  laquelle  il  paraît 
qu'on  ne  peut  opposer  aucune  objection  bien  so- 
lide ,  il  restera  à  savoir  si ,  dans  le  cas  dont  je  viens 
de  parler ,  le  vendeur  pont  recourir  contre  un  tiers- 
acquéreur. 

El  je  crois  qu'il  ne  le  peut  pas.  Comment,  ea 
effet,  pourrait-il  exercer  contre  un  tiers-acquéreur 
une  action  en  revendication ,  tandis  que ,  pour  con- 
server contre  Ini  l'hypothèque  privilégiée  que  la  loi 
fait  résulter  de  son  contrat,  il  est  obligé  ,  par 
les  art.  a  106,  a  108  et  ai  i3  du  Code  Napoléon,  de 
la  faire  inscrire  au  bureau  des  hypothèques  ?  Tombe- 
t-ilsous  le  sens  qu'nn  tiers-acquéreur  qui,  à  défaut 
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d'inscription  ,  ne  peut  pas  être  poursuivi  hypothé- 
cairement par  le  vendeur ,  puisse  cependant  être 
exproprie  par  celui-ci  ?  Quel  besoin  aurait  donc 
le  vendeur  de  faire  inscrire  son  privilège,  si ,  à  dé- 
faut d'inscription  hypothécaire  ,  il  avait  toujours 
la  ressource  de  la  revcndica'ion?  Et  la  rigueur  avec 
laquelle  le  Code  Napoléon  l'astreint  à  Taire  inscrire 
son  privilège ,  pour  qu'il  puisse  le  faire  valoir  contre 
an  tiers-acquéreur,  n'cst-clle  pas  une  preuve  suffi- 
sante de  l'intention  du  législateur,  de  ne  pas  lui 
laisser  la  ressource  de  la  revendication ,  dans  le 
cas  où  il  aurait  négligé  le  mojen  conservatoire 
qu'il  lui  indique  ? 

On  objectera  sans  doute  qu'il  en  doit  être  de 
l'aliénation  faite  par  l'acheteur  qui  n'a  point  paye 
le  pris  ,  comme  d'une  hypothèque  qu'il  aurait 
constituée  sur  le  fonds  dont  il  doit  le  prix  à  son 
vendeur;  et,  en  partant  de  ce  principe,  que  je  crois 
vrai,  on  dira  que,  d'après  l'art.  aia5  du  Code 
Napoléon,  l'hypothèque  prise  sur  l'acquérenr  qui 
n'a  point  paye  le  prix  dit  au  vendeur  ,  s'évanouit 
lorsque  le  vendeur,  à  défaut  de  paiement  du  prix  , 
a  fait  prononcer  la  résolution  de  la  vente;  qu'ainsi 
l'aliénation  que  l'acquéreur  a  faite,  avant  qu'à  défaut 
de  paiement  du  prix  ,  la  vente  eût  été  résolue  sur  la 
poursuite  du  vendeur ,  doit  également  être  consi- 
dérée comme  non  avenue? 

Mais  est-il  bien  sur  que  l'art.  aia5  fasse  cesser 
l'hypothèque  prise  sur  l'acquéreur,  dans  le  cas 
dont  il  s'agit?  Cet  article  dit  seulement  que  «Ceux 
qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par 
nne  condition  ,  on  résoluble  dans  certains  cas  ,  ou 
sujet  à  rescision  ,  ne  peuvent  consentir  qu'une  hy- 
pothèque soumise  aux  mêmes  conditions  ou  à  la 
même  rescision  ».  —  l'on  s'abuserait  étrangement 
si  l'on  en  concluait  que  toute  espèco  de  resolution 
d'un  contrat  translatif  de  propriété,  éteint  les  hy- 
pothèques dont  l'acquéreur  avait  grevé  le  bien 
pendant  qu'il  le  possédait  comme  propriétaire.  On 
verra  au  mot  Résolution,  combien  nne  pareille  in- 
duction serait  erronée  ;  et  ici  il  reste  toujours  à 
dire  que  le  soin  avec  lequel  le  Code  Napoléon 
veille  à  ce  que  le  vendeur  ne  puisse  pas  exercer 
d'action  ■  hypothécaire  contre  l'alienatairc  de  son 
acheteur,  s'il  n'a  pas  conservé  son  hypothèque  pri- 
vilégiée par  une  inscription  en  bonne  forme ,  est 
nne  preuve  irréfragable  de  i'i  ^applicabilité  de 
l'art  a  128  aux  hypothèques  acquises  du  chef  de 
l'alienatairc  de  l'acheteur,  avant  la  résolution  dé 
la  vente  ponr  défaut  de  paiement  du  prix.]] 

III.  La  chose  que  chacun  des  contractans  a  promis 
de  donner  en  Echange  à  l'autre,  est  aux  risques 
de  celui  à  qui  on  a  prorais  de  la  donner  ,  de  même 
que  dans  le  contrat  de  vente  la  chose  vendue  est 
aux  risques  de  l'acheteur  :  c'est  pourquoi ,  si  la 
ebosa  promise  en  Echange,  vientà  périr  sans  le  fait 
ai  la  faute  de  celui  qui  l'a  promise',  et  qu'il  nrait 
pas  été  constitué  en  demeure  de  la  délivrer,  H  sera 
libéré  de  son  obligation  sans  que  l'autre  contractant 
puisse  repéter  la  rhosc  donnée  «ht  aavpart,  niiaaênao 
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qu'il  puisse  être  déchargé  de  l'obligation  de  la  don- 
ner si  cela  n'est  pas  encore  fait. 

T  Telle  est  effectivement  la  doctrine  de  Pothier, 
traité  du  contrat  de  vente,  n.fja5  ;  et  elle  est  fondée 
sur  un  principe  qui  est  expressément  consacre  par 
l'article  1707  du  Code  civil ,  savoir  que,  sauf  quel- 
ques exceptions  étrangère*  à  cet  objet ,  toutes  les 
régies  prescrites  pour  le  contrat  de  vente,  s'appli- 
quent à  F  Echange. 

Mais  il  en  était  autrement  dans  le  droit  romain , 
lorsque  le  contrat  n'était  pas  revêtu  des  solennités 
de  la  stipulation  :  daus  ce  cas,  l'Echange  était  im- 
parfait tant  que  la  tradition  des  objets  échangés 
n'était  pas  effectuée  de  part  et  d'autre;  et  par  une 
suite  nécessaire  ,  la  chose  qui  périssait  avant  la  tra- 
dition, périssait  pour  le  compte  de  celui  des  échan- 
gistes à  qui  elle  appartenait  V.  le  président  Favrc 
en  son  Code,  liv.  4>  tit.  4>  def.  a  et  8.  ]] 

IV.  Celui  qui  a  donné  des  meubles  en  Echange 
d'autre  chose,  ne  peut  attaquer  le  contrat,  quelque 
lésiou  qu'il  ait  soufferte  dans  l'estimation  de  ces 
meubles  :  cette  décision  est  fondée  sur  ce  que  notre 
droit  ne  permet  pas  d'accorder  le  bénéfice  de  resti- 
tution en  matière  d'aliénation  de  meubles  ,  ce  qui 
s'étend  à  l'Echange,  de  même  qu'à  la  vente:  mais 
celui  qui  a  donné  un  immeuble  en  Echange  contre 
des  choses  dont  la  valeur  est  au-dessous  de  la  moitié 
du  juste  prix  de  cet  immeuble  ,  doit ,  ainsi  qu'un 
vendeur  ,  être  reçu  à  faire  rescinder  le  coutrat,  si 
mieux  n'aime  l'autre  partie  suppléer  ce  qui  manque 
au  juste  prix. 

[[C'est  l'avis  de  Godcfroy,  de  Dumoulin  ,  de 
Cujas  et  de  Pothier  :  il  est  fondé  sur  l'assimilation 
de  l'Echange  à  la  vente.  Mais  il  est  combattu  par 
Basuage  et  plusieurs  autres  auteurs;  et  l'opinion  de 
ceux-ci,  justifiée  parla  considération  quclc  bénéfice 
de  la  rescision  pour  lésiond'outre  moitié  n'a  pas  lieu 
au  prolit  de  l'acheteur,  et  que  daus  l'Echange  cha- 
cun des  échangistes  est  répute  acheteur  do  ce  qu'il 
reçoit  de  son  copermutant  ,  a  été  érigée  en  loi  par 
l'art  1 706  du  Code  Napoléon.  ]] 

V.  Un  des  principaux  effeUde  l'Echange  consiste 
en  ce  que  la  chose  qu'on  reçoit  en  Echange  de  celle 
qu'on  a  donnée  ,  se  subroge  de  plein  droit  à  cette 
dernière.  V.  Subrogation. 

VI.  Il  est  peu  de  coutumes  qui  assujettissent  les 
mutations  d'héritages  par  Echange  au  paiement  des 
droits  seigneuriaux.  Mais,  par  des  édita  de  mai  i645 
et  de  février  1674 1  >1  a  été  qrdonné  que  les  droits 
seigneuriaux  qu'établissent  les  coutumes  relative- 
ment aux  mutations  qui  ont  lieu  par  coutrat  de 
vente,  seraient  aussi  payés  au  roi ,  à  l'avenir,  pour 
les  mutations  qui  se  feraient  par  contrats  d'Echange 
d'immenbles  1  un  us  de  sa  majesté  ou  des  seigneurs  , 
soit  que  les  Echanges  fussent  d'héritages  contre 
héritages,  on  d'héritages  contre  des  droits  ,  rentes 
et  redevances,  de  quelque  nature  qu'ils  passent 
être ,  et  soit  qu'il  y  eut  soute  au  .non ,  sans  aucune 
distinction  ,  nouobslunt  touto  coutume  ou  usagt 
contraire  t  M.  GrjvoT  )  •. 
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[[  Les  droits  de  mutation  par  Echange  ont  été 
abolis  par  la  loi  du  ao  juin  1792. 

Du  reste  ,  l'Echange  donne  lieu  ,  comme  tous  les 
contrats  translatifs  de  propriété,  a  un  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement.  —  Ce  droit  est  fixé  par 
la  loi  du  aa  frimaire  ait  7,  art.  (jq  ,  §.  5 ,  n".  5  ,  à 
a  francs  par  100  francs  de  «  la  valeur  d'une  des 
parts  ,  lorsqu'il  n'y  a  aucun  retour.  (  Mais  )  s'il  y 
a  retour  ,  le  droit  est  payé  à  raison  de  a  francs  par 
loo  francs  sur  la  moindre  portion  ;  et  comme  pour 
vente  (  c'est-à-dire,  à  raison  de  4  fr.  par  100  fr.  ), 
sur  le  retour  ou  la  plus-value  ». 

Comment  doit-on  liquider  ce  droit,  lorsque  saus 
qu'il  y  ait  stipulation  de  retour  pour  plus-value  , 
l'un  des  deux  immeubles  échangés  se  trouve  grevé 
de  plus  de  charges  que  l'autre  ? 

Par  contrat  du  1  j  pluviosean  1 1  ,  le  sieur  Roques 
et  le  sieur  Berseilles  échangent  sans  sou  lté ,  mieux 
value  ni  retour,  deux  immeubles  qu'ils  déclarent 
valoir  chacun  5,ooo  francs  ,   et  être  grèves  l'un 
d'une  rente  foncière  de  treize  hectolitres  de  bled  , 
l'autre  d'un  hectolitre  et  demi  de  seigle.  —  Ce 
Contrat  présenté  à  l'enregistrement,  le  reteveur 
perçoit  d'abord  le  droit  proportionnel  de  a  pour 
100  sur  les  5,ooo  francs  qui  forment  la  valeur  dé- 
clarée de  chacun  des  immeubles  échangés,  ensuite 
le  droit  proportionnel  de  4  pour  100  sur  3,535  fr. 
formant  le  capital  de  l'excédant  de  la  rente  fon- 
cière de  treize  hectolitres  de  bled  sur  celle  d'un 
bectolitre  et  demi  de  seigle.  —  Le  sieur  Berseilles 
se  pourvoit  en  restitution  de  ce  second  droit;  et 
par  jugement  du  t3  floréal  an  1 1  ,  le  tribunal  civil 
de  l'arrondissement  de  Pàmiers  ordonne  que  ce 
droit  lui  Sera  restitué.  -     Mais  Sur  le  recours  en 
cassation  de  la  régié  ,  arrêt  du  14  ventose  an  10, 
au  rapport  de  M.  Cochard  ,  qui,  «  vu  l'art.  (5, 
§.  3  ,  n.  6  ,  de  la  loi  du'ua  frimaire  an  •• ,  portant 
que  la  valeur  des  immeubles  transmis  à  titre  oné- 
reux, est  déterminée  pour  la  liquidation,  et  le  paie- 
ment du  droit  proportionnel  par  le  prix  exprimé 
dans  les  contrats ,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges 
en  capftal  ;      Et  attendu  que  les  biens  cèdes  par 
Roques  k  IWseilles  par  le  contrat  d'Echange  passé 
entr'enx  par  acte  authentique  le  17  pluviôse  an  1  t  , 
sont  grevés  d'une  rente  annuelle  qui  excède  de  ijfifr. 
^5  cent.  ,  celles  affceltfes  sur  les  biens  donnés  en 
contre  Echange  par  celui-ci  audit  Roques  ;  d'où  il 
soit  qne l'estimation  faite  parles  parties  à  5,ooo  fr. 
pour  la  valeur  de  chaque  portion  échangée ,  ne 
peut  Hte  exacte;  qu'en  'conséquence  le  receveur 
de  Venregistretaent  à  été  bî en  fondé  ù  percevoir 
le  droit  proportionnel  sur  la  plus-value  dont  il 
s'agit ,  puisqu'elle  est  une  charge  dont  le  capital 
représentatif  de  la  partie  de  la  valeur  des  biens  .  a 
dd  être  formé  pour  percevoir  le  droit  en  résultant; 
—  Et  attendu  encore  qu'en  jugeant  le  contraire  , 
le  tribunal  civil  d'arrondissement  de  Pamiers  du 
i3  floréal  an  1 1     a  formellement  contrevenu  a  la 
••disposition  littérale  de  la  Wi  crwkssui  citée  ;  — 
Casse  et  annullc....  n.jj  ' 


ECHENILLAGE. 

ECHEANCE.  C'est  le  jour  auquel  on  doit  payer 
ou  faire  quelque  chose.  F.  Délai. 

ECHELLAGE.  Terme  employé  dans  quelques 
coutumes,  notamment  dans  celle  de  Me  aux  ,  art.  j5, 
pour  désigner  le  droit  de  tour  d'échelle.  F.  Tour 
d'échelle. 

*  ECHELLE.  On  appelle  ainsi  une  place  de 
commerce  sur  les  côtes  dans  les  mers  du  Levant  t 
où  les  nigérians  français,  anglais,  hollandais  ,  etc. 
entretiennent  des  consuls,  facteurs  et  commission- 
naires. On  croit  que  cette  dénomination  vient  du. 
mot  escale  ,  vieux  terme  de  marine  qui  signifiait 
autrefois  port  de  mer. 

Les  principales  Echelles'du  Levant  sont  Smyrac, 
Alexandrctte ,  Alep  ,  Seyde  ,  Chypre,  Constanti- 
nople  ,  Alexandrie  ,  le  Caire  ,  Naxis  et  Paros  , 
Miconi  ,  Tripoli  de  Syrie  ,  Tripoli  de  Barbarie  , 
Alger,  Tunis  ,  Naples  de  Romanic  ,  la  Morée  ,  Pile 
de  Négrcpoiit  ,  l'île  de  Candie  ,  Durazzo  ,  Zéa  , 
Scio  et  les  autres  îles  de  l'Archipel.  (  M.  Gt  iot.  )  * 
[[  V.  Commerce  ,  Compagnie  ,  Consul  de  france 
en  pays  étranger,  elle  Décret  impérial  du  ai 
septembre  1807.]] 

[[ECHENILLAGE.  C'est  l'action  de  détruire  les 
chenilles  ou  plutôt  les  nids  et  enveloppes  qui  ren- 
ferment le  œufs  des  chenilles. 

La  loi  du  a6  veutose  an  4  porte ,  art.  1  et  6  , 
que  chaque  année  avant  le  irr  ventose (  ai  à  aa 
février)  ,  u  tous  propriétaires,  fermiers  .  locataires 
ou  autres  faisant  valoir  leurs  propres  héritages  on 
ceux  d'autrui ,  seront  tenus,  chacun  en  droit  soi, 
d'écheuillcr  ou  faire  échenillcr  les  arbres  étant  sur 
lesdits  héritages  ,  à  peine  d'amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  joumées  de  travail  ,  et  plus 
forte  de  dix  w  ;  et  qui  par  conséquent  ne  peut  être 
prononcée  que  par  les  tribunaux  correctionnels. 
F.  Délit  rural. 

L'ait,  a  de  cette  loi  ajoute  qu'ils  «  seront  tenus , 
sous  les  mêmes  peines,  de  brûler  sur  -  le  -  champ 
les  bourses  et  toiles  qui  sont  tirées  des  arbres  , 
haies  ou  buissons  ,  et  ce  dans  un  lieu  ou  il  n'y 
aura  aucun  danger  de  communication  de  feu  ,  soit 
pour  les  bois ,  arbres  et  bruyères  ,  soit  pour  les 
maisons  et  bàtimcns  ».  ' 

Par  l'art.  3  les  administrateurs  de  départemens 
(aujourd'hui  les  préfets)  seront  tenus  de  ((faire  éche- 
nillcr, dans  le  même  délai,  les  arbres  étant  sur  les 
domaines  nationaux  non  aflermes  ». 

L'art.  4  charge  les  agens  des  communes  (aujour- 
d'hui les  maires  )  et  leurs  adjoints  ,  u  de  surveiller 
l'exécution  de  la  présente  loi  dans  leurs  arrondis- 
scnirns  respectifs  ;  (  et  les  déclare  )  responsables 
des  négligences  qui  y  seront  découvertes  ». 

L'art.  -  porte  que  «  dans  le  cas  où  quelques  pro- 
priétaires ou  fermiers  auraient  négligé  de  faire 
(l'Echenillagc  à  l'époque  fixée  par  les  art.  a  et  6  ) , 
les  agi-ns  et  adjoints  le  feront  l'aire  aux  dépens  de 
eoax  qui  auront  négligé  ,  par  des  ouvriers  qu'ils 
choisiront}  iexécatoire  de»  dépens  (  continue-t-il  ) 


Digitized  by  Google 


ECHEVINS,  §.  L 


4"5 


leur  sera  délivré  par  le  juge  de  paix,  sur  les  quit- 
tances des  ouvriers  ,  contre  lesdits  propriétaires  et 
locataires  ,  sans  que  ce  paiement  puisse  les  dis- 
penser de  l'amende  ». 

L'art.  8  veut  que  cette  loi  soit  publiée  le  Ier  plu- 
Tiose  (ai  à  aa  janvier  )  de  chaque  année  ,  à  la 
diligence  des  agens  (  maires  )  des  communes  ».  ]] 

*  ECHEVINS.  On  donnait  autrefois  ce  titre  aux 
assesseurs  et  conseillers  des  comtes  :  aujourd'hui  un 
Echevin  est  un  officier  en  titre  ou  élu  par  les  bour- 
geois, pour  avoir  soin  de  la  police  et  des  affaires 
communes  d'une  ville  pendant  un  certain  temps;  il 
jouit  aussi ,  en  differens  endroits ,  d'une  juridiction 
et  de  fonctions  plus  ou  moins  étendues ,  selon  ses 
titres  et  l'usage  des  lieux. 

$.  I.  Origine  et  ancien  état  des  Echevins.  — 
Echevins  de  la  ville  de  Paris. 

Loyscau,  dans  son  Traité  des  Offices,  compare 
les  Echevins  aux  édiles  des  Romains  et  aux  officiers 
appelés  defensores  civilatum  :  en  effet,  les  fonc- 
tions de  ces  officiers  avaient  du  rapport  avec  celles 
des  Echevins  ;  ce  n'était  toutefois  pas  la  même  chose 
(  F.  Défenseurs  de  la  Cité)  :  aussi  ce  n'est  pas  des 
Romains,  mais  des  Francs  qui  conquirent  Us  Gau- 
les ,  que  nous  sont  venus  le  titre  et  les  fonctions  des 
Echevins.  On  les  appelait  scabini. 

Marculphe,  qui  écrivait  vers  l'an  C60 ,  sous  le 
règne  de  Clovis  II,  parle  des  Echevins  qui  assis- 
taient le  comte  ou  son  lieutenant  pour  juger  les 
causes.  Aigulphc  ,  comte  du  palais  sous  le  mime 
prince  ,  avait  pour  conseillers  des  gens  d'épée ,  qu'on 
nommait  Echevins  du  palais.  Il  est  aussi  fait  men- 
tion de  ce»  Echevins  du  palais,  dans  une  chronique 
du  règne  de  Louis  le  Débonnaire  et  dans  une  charte 
de  Charles  le  Chauve. 

Les  capitulaircs  de  Charlcmagne  et  ceux  des  rois 
ses  successeurs  parlent  des  Echevins  en  général , 
et  nous  apprennent  qu'ils  étaient  élus  par  le  magis- 
trat même  et  les  principaux  citoyens.  On  devait 
toujours  choisir  ceux  qui  avaient  le  plus  de  probité 
et  de  réputation  ;  et  comme  Us  étaient  choisis  dans 
la  ville  même  pour  juger  leurs  concitoyens ,  on  les 
appelait  judices  proprii ,  c'est-à-dire  ,  juges  munici- 
paux. Cctail  une  suite  du  privilège  que  chacun  avait 
de  n'être  juge  que  par  ses  pairs  ,  suivant  un  ancien 
usage  de  la  nation;  ainsi  les  bourgeois  de  Paris  ne 
pouvaient  être  juges  que  par  d'autres  bourgeois  qui 
éuient  les  Echevins  ;  et  la  même  chose  avait  lieu 
dans  les  autres  villes.  Ces  Echevins ,  lors  de  leur 
réceptiou,  faisaient  serment,  entre  les  mains  du 
magistrat,  de  ne  jamais  faire  sciemment  aucune 
injustice. 

Lorsqu'il  s'en  trouvait  quelques  uns  qui  n'avaient 

S s  les  qualités  requises ,  «oit  qu'on  se  fût  trompé 
us  l'élection  ,  ou  que  ces  officiers  se  fussent  cor- 
rompus depuis,  les  commissaires  que  le  roi  envoyait 
dans  les  provinces ,  appelés  missidonunici ,  avaient 
le  pouvoir  de  les  destituer  et  d'en  mettre  d'autres  à 
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leur  place.  Les  noms  des. Echevins  nouvellement 
élus  étaient  aussitôt  envoyés  au  roi,  apparemment 
pour  obtenir  de  lui  la  confirmation  de  leur  élection. 

Leurs  fonctions  consistaient,  comme  on  l'a  déjà an- 
noncé, a  donner  conseil  au  magistrat  dans  ses  juge- 
mens,  soit  au  civil  ou  au  criminel,  et  à  le  repré- 
senter lorsqu'il  était  occupé  ailleurs,  tellement  qu'il 
n'était  pas  libre,  au  comte  ni  à  son  lieutenant,  de 
faire  grâce  de  la  vie  à  un  voleur,  lorsque  les  Eche- 
vins l'avaient  condamné. 

Vers  la  fin  de  la  seconde  race  et  au  commence- 
ment de  la  troisième,  les  ducs  et  les  comtes  s'étant 
rendus  propriétaires  de  leurs  gouvernemens ,  se  dé- 
chargèrent du  soin  de  rendre  la  justice  sur  des  offi- 
ciers qui  furent  appelés  baillis ,  vicomtes  ,  prévôts 
et  chAtclains. 

Dans  quelques  endroits  ,  les  Echevins  conser- 
vèrent leur  fonction  de  juges  ,  c'est-à-dire  ,  de  con- 
seillers du  magistrat  ;  et  cette  juridiction  leur  est  de- 
meurée avec  plus  ou  moins  d'étendue ,  selon  les 
titres  et  la  possession  ou  l'usage  des  lieux;  dans 
d'autres  endroits ,  an  contraire ,  le  bailli ,  prévôt  ou 
autre  officier,  jugeait  seul  les  causes  ordinaires; 
et ,  s'il  prenait  quelquefois  des  assesseurs  ponr  l'ai- 
der dans  ses  fonctions,  ce  n'était  qu'une  commis- 
sion passagère.  Dans  la  plupart  des  endroits  où  la 
justiec  fut  ainsi  administrée  ,  les  Echevins  demeu- 
rèrent réduits  à  la  simple  fonction  d'officiers  muni- 
cipaux ,  c'est-à-dire  ,  d'administrateurs  des  affaires 
de  la  ville  ou  communauté;  dans  d'autres,  ils  con- 
servèrent quelque  portion  de  la  police. 

Il  parait  que  ,  dans  la  ville  de  Paris,  la  fonction 
des  Echevins  qui  existaient  dès  le  temps  de  la  pre- 
mière et  de  la  seconde  rare,  continua  encore  sous 
la  troisième  jusqnes  vers  l'an  i3.rîi  ;  ils  étaient  nom- 
més par  le  peuple  ,  et  présidés  par  un  homme 
du  roi;  ils  portaient  leurs  jugemens  au  pré>ôt 
de  Paris,  lequel  alors  ne  jugeait  point.  Les  pré- 
vôts n'étaient  qne  des  fermiers  de  la  prévôté  ;  et 
dans  les  prévôtés  ainsi  données  à  ferme  ,  comme 
c'était  alors  la  coutume  ,  c'étaient  les  Echevins  qui 
taxaient  les  amendes.  Les  Echevins  de  Paris  ces- 
sèrent de  faire  la  fonction  de  juges  ordinaires,  lors- 
qu'Eticnnc  Boileau  fut  prévôt  do  Paris,  c'est-à-dire  , 
en  ia5i  ;  alors  ils  mirent  à  leur  tète  le  prévôt  des 
marchands  ou  de  la  confrairic  des  marchands,  dont 
l'institution  remonte  au  Hmips  de  Louis  VU. 

Les  Echevins  S*  Paris  sont  au  nombre  de  quatre  : 
ils  sont  élus  par  scrutin  dans  l'assemblée  du  corps  de 
ville,  et  des  notables  bourgeois  qu'on  convoque  à 
cet  effet  à  l'hôtel  de  ville  ,  le  jour  de  saint  Roch. 

La  déclaration  du  20  avril  1617  porte  qu'il  y  en 
aura  toujours  deux  qui  seront  choisis  entre  les  no- 
tables marchand»,  et  les  deux  antres  entre  les  gra- 
dués et  autres  notables  bourgeois. 

Les  fonctions  des  Echevins  ne  durent  que  deux 
ans  ;  et,  comme  on  en  crée  doux  nouveaux  chaque 
année ,  il  y  en  a  toujours  deux  anciens  et  deux 
nouveaux. 
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Quelques  jours  après  qu'ils  sont  éltts ,  le  corps 
de  viUe  va  les  présenter  an  roi,  qni  confirme  leur 
élection  et  reçoit  leur  serment. 

Ils  sont  les  conseillers  ordinaires  du  prevot  des 
marchands  ,  ils  siègent  avec  lui  au  bureau  de  l'hôtel 
de  ville  ,  et  y  rendent  la  justice  sur  les  matières  de 
police  des  ports  delà  ville,  et  sur  les  affaires  du  com- 
merce qui  a  rapport  à  l'approvisionncmeul  de  Paris, 
tant  par  la  rivière  d«  Seine  que  parcelles  qui  y  sout 
affluentes. 

11  y  a  ,  sur  cpUc  matière  ,  no  edit  du  mois  de  juin 
1700,  portant  règlement  pour  la  juridiction  du 
lieutenant  général  de  police  et  celle  du  prévôt  des 
marchands  et  des  Echcvins.  (.M.  Gl'ïOT. )  * 

§.  II.  Des  F.chcvins  d'Artois  ,  de  Flandre ,  de 
Uainaul  et  de  Ctmbrésis. 

La  qualité  d'F.chevin  n'est  pas  bornée,  dans  les 
Pays-Bas  français ,  aux  officiers  municipaux  des 
villes  qui  jouissent  du  droit  do  communes  ;  elle  s'é- 
tend mémo  aux  gens  de  loi  des  villages ,  c'est-à-dire , 
aux  officiers  que  les  seigneurs  établissent  dans  leurs 
terres  pour  administrer  la  justice  à  leurs  vassaux. 

Ou  peut  considérer  les  Echcvins  de  ces  Pays 
comme  officiers  municipaux  ,  comme  juges  ordi- 
naires et  comme  miuistres  des  contrats  passés  entre 
leurs  justiciables.  C'est  à  ces  trois  points  de  vue  ipic 
se  rapportent  toutes  les  branches  de  leur  pouvoir 
et  de  leurs  fouctions. 

I.  En  qualité  d'officiers  municipaux,  ils  ont  la 
tutelle  des  mineurs  dont  les  pères  et  les  mères  sont 
morts  domicilies  daus  leur  juridiction.  Quelquefois 
ils  exercent  cuv-uiùnes  celte  tutelle;  mais  le  plus 
souvent  ils  en  donnent  la  régie  à  des  pare»*  on  amis 
du  défunt,  et  alors  ils  prennent  la  qualité  de  Tu- 
teurs en  chef.  Voyez  ce  mot. 

La  police  n'est  pas  un  de  leurs  moindres  ai:  1 
buts  ;  et  pour  eux  ,  le  droit  de  police  emporte  relui 
de  faire  tous  les  règlemeus  que  le  bon  ordre  exige. 
(      l'art.  468  do  la  coutume  de  Cassel  ). 

Peut-on  attaquer  ces  réglcmens  par  la  voie  d'ap- 
pel ?  Cette  question  a  partagé  les  autenrs  et  les  tri- 
bunaux flamands.  Vaudenhane  et  Knobaert  sur  la 
coutume  de  Gand,  Lybert  Christin  sur  les  lois  abro- 
gées de  Buguion,  Paîil  Christin  en  «on  Recueil  d'ar- 
rêts ,  Zyp.eus  en  sa  Nolic#Hu  droit  belgique  ,  Voet 
en  son  Commentaire  sur  le  DiguSle,  et  plusieurs 
autres  auteurs  soulienueiit  la  négative,  sur  le  fon- 
dement que,  les  Echcvins  étant  les  maîtres  de  ré- 
tracter  leurs  ordonnances  de  police  quand  ils  le 
jugent  à  propos  ,  on  ne  «luit  pas  demander  cette  ré- 
tractation à  un  tribunal  supérieur ,  parcequ'fl  n'e^t 
permis  de  recourir  aux  remèdes  extraordinaires 
qn'au  défaut  des  voies  ordinaires.  Celte  opinion  a 
ete  confirmée  ,  s'il  faut  en  croire  Paul  Christin  et 
Zypieus ,  par  plusieurs  arré's  du  grand  conseil  de 
Malincs  ;  et  la  cour  souveraine  de  Hollande  en  a 
lait,  par  Part.  101  de  son  style,  une  loi  expresse 
pour  tout  son  ressort. 
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Malgré  toutes  ces  autorités,  il  est  difficile  de  con» 
revoir  comment  on  a  pu  s'avcngler  au  poiutdc  re- 
fuser aux  juges  supérieurs  un  droit  que  les  simpleslu- 
raières  de  la  raison,  et  la  nécessité  de  la  subordination 
concourent  a  leur  attribuer.  La  faculté  qu'ont  les 
Echevinsde  reformer  leurs  propresrèglcmcns,prouvc 
bien  que  ceux  auqucls  ils  portent  préjudice ,  doivent 
prendre  la  voie  d'opposition  avant  celle  de  l'appel; 
mais  il  n'eu  résulte  pas  qu'on  »e  puisse  recourir  a 
cette  dernière  voie,  lorsqu'on  a  employé  inutile- 
ment la  première.  C'est  précisément  ce  qu'établit 
l'art.  3i  du  tliap.  54  des  chartes  générales  du  Uai- 
naul ;  il  est  conçu  en  ces  termes  :  «  et  sera  aussi 

permis  d'appeler  des  sentences  provisionnelles  

comme  aussi  de  celles  rendues  en  fait  et  matière 
de  police  sur  opposition  de  partie  et  après  due 
connaissance  de  cause  ».  Cuvelicr  tient  absolu- 
ment le  même  langage  eu  ses  arrêts  du  grand  conseil 
de  Malincs,  page  43.  Mévius,  page  3,  décision  i54, 
défend  aussi  cette  opinion  avec  vigueur;  et  elle  a 
ete  confirmée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre , 
de  l'année  îGyti,  dont  Deghcwiet  fait  mention,  et 
par  un  décret  du  conseil  privé  de  Bruxelles,  du  16 
avril  1714  1  inséré  dans  le  Recueil  de  Dnlauri.  Les 
Echcvins  de  Lille,  intimes  en  1740  sur  l appel  d'un 
règlement  de  police  qu'ils  avaient  fait,  voulurent 
reuouveler  l'ancien  système  ;  mais,  par  arrêt  du  i3 
avril  174a.  le  parlement  de  Flandre  les  débouta  de 
la Jin  de  non-recevoir  par  eux  proposée,  cl  les  con- 
damna aux  dépens  à  cet  égard. 

Ou  doit  aussi  mettre  au  rang  des  attributs  qui 
appartienneulaux  Echcvins  considérés  comme  juges 
de  police,  le  droit  qu'ils  ont  dans  les  Pays-Bas,  non 
seulement  de  régir ,  mais  même  d'instituer  les  corpx 
d'aits  et  métiers.  V.  Corps  d'Arts  et  Métiers. 

La  qualité  d'officiers  municipaux  donne  encore 
aux  Echcvins  l'administration  des  biens  dej  fabri- 
ques et  des  hôpitaux.  En  i6(J5,  il  s'éleva  sur  cet 
objet  des  contestations  eotre  lesévëquesde  Tournai 
et  de  Bruges,  et  les  différens  échevinages  de  ces 
deux  diocèses  :  le  conseil  privé  de  Bruxelles  y  mit 
fin  par  un  décret  du  a8  novembre  de  la  même 
année  ,  adressé  sous  le  nom  du  roi  d'Espagne  au 
conseil  provincial  de  Gand  ;  en  voici  la  teneur  : 
m  vous  disons  que  les  biens  des  églises,  hôpitaux  , 
maladrcries,  tables  des  pauvres  et  autres  semblables 
ont  toujours  ele  sous  notre  pouvoir  souverain  et 
juridiction ,  et  de  suite  sous  celle  des  juges  laïcs 
cl  magistrats  des  lieux  ». 

I.a  régie  des  octrois  et  biens  patrimoniaux  des 
villes  et  l'administration  des  biens  communaux  des 
villages  appartiennent  également  aux  lichevins. 

Les  Echcvins  sont  mé'mc  tellement  administra- 
teurs nés  des  biens  <?t  alf.iires  de  leur  communauté, 
qne  les  habitans  ne  peuvent  pas  leur  substituer  , 
maigre  eux,  des  syndics  particuliers,  même  à  l'effet 
de  poursuivre  un  procès. 

C'est  ce  qni  acte  jugé  an  parlement  de  Flandre  par 
arrêtrendu  le  aa  décembre  1783,  a  la  troisième  cham- 
bre ,  an  rapport  de  M.  de  Warenghicn  de  Flory.— 
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Desparticuliers  d'F.trr.ungt  ayant  demanda  à  la  cour 
une  assemblée  de  communauté  pour  nommer  un 
syndic  à  l'etfet  do  défendre  à  une  instance  contre 
le  nomme  Janvier  ,  les  maj  eur  et  Echevins  ont  dé- 
clare au  procès-verlial  <l  assemblée  ,  qu'ils  se  char- 
geaient de  suivre  cette  instance  au  nom  de  la  com- 
munauté ,  et  qu'en  conséquence  ils  s'opposaient  à 
toute  nomination  de  syndic.  —  Par  l'arrêt  ,  m  la 
cour  donne  acte  aux  demandeurs  des  déclarations 
faites  par  lesdiU  mayeur  et  Echevins  audit  proces- 
vcrbal  du  a8  septembre  dernier  :  déclare  .  suivant 
ce,  qu'il  n'échet  de  faire  droit  sur  les  conclusions 
prises  par  les  demandeurs  en  leur  dite  rcqudtc  ». 

H.  L'autorité  des  Echevins  considérés  comme 
juges  ordinaires  ,  n'est  pas  la  mime  par  tout.  Dans 
la  plupart  des  villages,  ils  ne  peuvent  connaître 
d'aucune  affaire  criminelle  ;  et  même,  en  matière 
civile,  leur  juridiction  est  bornée  aux  actions  per- 
sonnelles et  aux  biens  cottiers  ou  mains-fermes. 

Il  y  a  quelque  chose  de  plus  ■:.  us  le  Hainaut 
français  :  non  seulemrnt  les  Echevins  des  villages, 
mais  même  ceux  des  villes  ,  autres  que  Valencien- 
nes ,  n'ont  que  la  connaissance  des  matières  rela- 
tives aux  mains-fermes;  celle  des  actions  person- 
nelles leur  est  absolument  interdite  ;  encore  ne 
pcuvent-il*  prononcer  sur  les  affaires  de  leur  com- 
pétence sans  charge  d'enquête.  Tel  est  l'usage  gê- 
nerai de  ta  province  sur  ces  deux  points ,  qui  d'ail- 
leurs sont  établis,  par  rapport  au  chef-lieu  de  Va- 
lencicnnes  ,  sur  deux  textes  précis  :  —  on  lit  dans 
la  coutume  de  Valenciennes  ,  art.  ua5  ,  que  «  les 
prévôt  ,  jures  et  Echevins  de  Valenciennes  con- 
naissent et  baillent  charges  sur  toutes  et  quelconques 
matières  qui  se  font  et  Irajtent  par-devant  mayeurs 
et  Echevins  dudit  chef-lieu  ».  —  Un  arrêt  du  conseil 
du  18  juin  1703,  faisant  droit  snr  l'interveution 
des  Ecbevies  de  Valenciennes  dans  une  instance 
entre  le  parlement  de  Flandre  et  le  bailliage  de 
Bouchain  ,  «  les  a  maintenus  et  maintient  dans  les 
droit  et  possession  de  connaître  des  matières  réelles 
et  de  succession  dans  les  villes  et  villages  de  la 
chatellenie  de  Bourhain  .  dépendans  du  chef-lien 
de  Valenciennes  seulement  ,  et  conformément  à  la 
coutume  particulière  dudit  chef-lien  ».  —  Il  est  aisé 
d'apercevoir ,  par  la  combinaison  de  ces  deux 
textes  ,  que  les  Echevins  dn  chef-lieu  de  Valen- 
ciennes ne  peuvent  connaître  d'aucune  action  per- 
sonnelle :  c'est  ce  qni  résulte  nécessairement,  et  de 
l'obligation  quelenrimpose  l'art.  aa5  de  la  coutume 
de  prendre  charge  d'enqnéte  dans  toutes  les  canses 
soumises  à  leur  décision,  et  du  droit  dans  lequel  Par- 
riît  de  170.3  maintient  le  magistrat  de  Valeiu  iennes 
de  connaître  dans  tout  le  clicf-lieu,  par  la  voie  des 
charges  d'enquêtes  ,  des  matières  réilleS  et  de  suc- 
cession.... seulement  et  conformément  à  la  cou- 
tume particulière  dudit  chef-lieu. 

Les  Echevins  dn  Quesnoy,  d'Avesnes  et  de  Lan- 
drecies  sont  exceptes  de  la  règle  qu'on  vient  d'éta- 
blir. Un  arrêt  du  conseil  du  1"  décembre  i6(î5  , 
rendu  contradictoirement  entre  eux  et  les  officiers 
des  bailliages  et  prévôtés  des  mêmes  villes  ,  a  or> 
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donne  qu'ils  n'auraient  plus  à  l'avcnirque  la  police, 
la  connaissance,  de  leur*  octrois  ,  lu  droit  de  re- 
cevoir le.s  devoirs  de  loi  des  inains-fermes  ,  et  l'ad- 
ministration des  affaires  publiques  ;  et  leur  a  dé- 
fendu «  de  connaître  de  tous  cas  personnels,  civils 
et  criminels  ,  mixtes  ,  réels  .  tutelles  ,  curatelles  , 
criées  ,  ventes  d'immeubles  et  autres  cas  attribués 
aux  of liciers  des  lailliages  et  prévôtés  du  Quesnoy, 
Avesnes  et  LaudrecicS  ,  par  un  «dit  du  mois  de  no- 
vembre 1G61  ». —  On  voit  qu'on  a  cherché  à  rendre  la 
constitution  de  ces  trois  villes1  semblable  à  celle  do 
l'intérieur  dn  royaume  dont  les  maires  et  Echevins 
ont  ele  prives,  par  l'art.  71  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins ,  de  la  juridiction  ordinaire  et  coutenticuse 
qu'ils  exerçaient  autrefois. 

Dans  la  plupart  des  autres  villes  des  Pays-Bas  , 
telles  que  Valenciennes  ,  Lille  ,  Douai ,  Bergucs  , 
Baillcul  ,  Cambrai  ,  Arras  ,  Saint -Orner  ,  Béthuue, 
Aire  ,  Leus,  Duukcrque  ,  Uourbeurg  ,  Gravelincs  , 
etc. ,  les  Echevins  exercent  toute  justice  ,  haute  , 
moyenne  et  basse  ,  et  sont  absolument  considérés 
comme  les  juges  ordinaires  de  leurs  ressorts  res- 
pectifs. 

il  y  a  cependant  plusieurs  matières  dont  ils  ne 
peuvent  pas  connaître  :  telles  sont  notamment  toutes 
celles  qui  ont  rapport  aux  fiefs:  ces  sortes  de  biens 
ne  dépendent  en  aucune  manière  de  la  juridiction 
echevinale  ;  les  officiers  des  seigneurs  dont  ils  re- 
lèvent,sont  les  seuls  juges  de  première  instance  qui 
puissent  s'en  attribuer  la  connaissance.  Il  parait 
qu'il  y  a  long-temps  que  ce  principe  est  en  vigueur 
dans  les  Paya-Bas  ;  car  une  charte  accordée  par 
Philippe-Auguste  à  la  ville  d'Arras  l'an  1  igS,  porte, 
art.  37 ,  qu'aucun  clerc  no  peut  demander  sa  part 
héréditaire  contre  un  laïc,  si  ce  n'est  par  le  juge- 
ment des  Echevins  ;  ni  son  fief,  si  ce  n'est  par  le 
seigneur  dont  il  est  tenu  ,  et  au  jugement  de  ses 
hommes. 

111.  Il  nons  reste  à  considérer  les  Echevins  sous 
le  rapport  d'officiers  préposés  pour  la  réception 
des  contrats  et  autres  actes  passés  entre  leurs  justi- 
ciables. 

On  sait  qu'anciennement  les  joges  étaient  en 
France  les  seules  personnes  publiques  dont  la  pré- 
sence et  la  signature  pût  donner  aux  actes  un  carac- 
tère d'authenticité.  Les  notaires  ,  qui  furent  créés 
dans  la  suite ,  commencèrent  par  partager  ce  droit 
avec  eux,  et  finirent  par  les  en  exclure.  L'cdit  de 
François  Ier,  de  i54» ,  fit  défenses  à  tous  les  offi- 
ciers de  judicalure  de  recevoir  à  l'avenir  aucun  con- 
trat volontaire;  et  cette  jurisprudence  a  été  portée 
si  loin,  qu'il  est  aujourd'hui  défendu  à  un  juga 
d'écrire  aucun  acte  sous  seing-privé  dans  lequel  il 
n'est  point  partie  principale  ,  à  peine  de  nullité 
et  de  200  livres  d  ameude  pour  chaque  contra- 
vention. 

Tant  qne  les  Pays-Bas  furerrt  soumis  à  la  domi- 
nation autrichienne ,  les  Echevins  y  furent  regardés 
comme  les  ministres  légitimes  de  toutes  les  espèces 
de  contrats  et  d'actes  publics.  Lu  placard  du  Ier 
juin  i587,  rendu  par  Philippe  11,  roi  d'Espagoe, 
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défend  aux  notaires  et  aux  Echevins  de  recevoir  à 
l'avenir  aucun  contrat  usuraire  au  profit  des  mi- 
neurs; ce  qui  suppose:  que  les  Echevins  avaient  a 
cet  égard  les  mêmes  droits  que  les  notaires;  et  c'est 
ce  qu'établissent  invinciblement  les  art.  3?  et  38  de 
l'ancienne  coutume  d'Arras,  l'art.  46  de  l'ancienne 
coutume  du  pays  de  Lalleu ,  l'art  a  du  chap.  3  de 
la  coutume  de  Douai ,  l'art,  a  du  chap.  109  des  chartes 
générales  du  Hainaut ,  les  art.  5  et  a3g  de  la  coutume 
de  Valcncienncs  ,  l'art.  4»  du  lit.  a5  de  celle  de 
C'ambrésis,  elç. 

Louis  XIV  a  dérogé  à  ces  différentes  lois  pas  se.-, 
édits  du  mois  d'avril  1675  et  du  mois  de  février 
169a  ,  portant  création  des  notaires  royaux  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Flandre;  et  de  tous  les  juges 
municipaux  et  gens  de  loi  qui  avaient  auparavant 
le  droit  de  recevoir  des  actes  et  contrats  ,  les  Eche- 
vins des  villes  closes  sont  les  seuls  i  qui  ce  monar- 
que en  ait  conservé  l'exercice.  V.  Couvent. 

Dumécs ,  en  sa  Jurisprudence  du  IJainaut,  page 
24a ,  fait  à  ce  sujet  une  observation  qui  ne  parait 
pas  bien  juste.  «  Par  la  même  raison  (dit-il)  que  les 
Echevins  des  villes  ont  été  maintenus  dans  le  droit 
et  la  possession  de  passer  les  contrats  sous  scel  échc- 
vinal  ,  il  s'ensuit  qu'ils  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'ils  sont  munis  du  scel  qui  les  rend  authentiques, 
puisque  c'est  uniquement  pour  cette  raison  que  les 
Echevins  des  villes  ont  été  maintenus  dans  leur 
droit  ».  —  Sur  quel  fondement  cet  auteur  assure-t-il 
que  la  condition  de  munir  les  contrats  du  scel  éche- 
vinal  a  été  la  seule  cause  impulsive  de  la  conserva- 
tion du  droit  qu'avaient  les  Echevins  des  villes  de 
les  recevoir?  Le  roi  déclare  à  la  vérité ,  dans  l'édit 
de  i(ij5,que,«  par  l'établissement  du  tabellionage, 

il  n'entend  préjudicicr       aux  magistrats  des  villes 

closes,  qui  ont  été  de  tout  temps  et  sont  encore  en 
possession  de  recevoir  et  passer  actes  et  contrats 
sous  le  scel  de  leurs  villes,  lesquels  demeureront 
tous  en  leurs  droits  ,  et  en  jouiront  comme  du 
passé  m.  Mais  la  seule  conséquence  qu'on  puisse 
tirer  de  cette  disposition  ,  est  que  les  actes  reçus  par 
les  Echevins,  ne  doivent  point  être  scellés  par  le  ta- 
bellion pour  être  exécutoires ,  et  que  le  scel  des 
juridictions  échcvinales  leur  attribue  cet  effet  (1). 
On  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  plutôt  de  l'essence 
des  contrats  reçus  par  les  Echevins  que  de  ceux  qui 
sont  reçus  parles  notaires ,  d'être  scellés  au  moment 
de  leur  passation  ;  il  suffit,  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres ,  qn'ils  le  soient  lorsqu'on  vent  les 
mettre  à  exécution. 

La  défense  que  l'edit  de  1675  fait  implicitement 
aux  Echevins  des  villages  et  des  villes  non  closes  de 


(1)  C'est  la  disposition  .  1  f  ,  <  de  l'ancienne  coutume 
d'Aria»  :  «Toute»  1rs  obligation»  qui  ginerit  en  exécution  , 
reconnues  par-dt \ant  lesdit*  Echevins,  son  exécutoire*  sur 

le»  bien»  «li  s  oblige»  comme  aéraient  obligation»  juivtrc» 

sous  îcel  impérial  du  comte  souverain  seigneur  d'Artois  u. 
Une  entrante  par  lurbe  faite  à  Arras,  du  isau  18  septembre 
Iftj6  ,  a  attesté  que  cet  article  »c  pratiquait  tans  avoir  eu 
»ur  ce  ,  aucun  cvntrtdit. 
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recevoir  des  contrats  ,  souffrit,  dans  les  premier* 
temps, des  contraventions  si  fréquentes  ,  que ,  dés  le 
37  août  1676  .  le  parlement  de  Flandre  se  crut 
oblige  d'ordonner  l'exécution  de  l'édit  par  un  arrêt 
de  règlement ,  qui  depuis  a  été  renouvelé  plusieurs 
fois. 

Le  a8  novembre  1679,  arrêt  qui  déclare  nul  un 
bail  d'un  droit  de  ganibage  et  une  vente  de  bois  que 
le  seigneur  de  la  ville  de  Mortagnc  avait  fait  faim 
par  les  Echevins  du  même  endroit.  —  Il  est  à  re- 
marquer que  ,  dans  cette  espèce,  le  bail  et  la  vente 
avaient  reçu  leur  exécution,  lorsqu'ils  parvinrent 
l'un  et  l'autre  à  la  connaissance  des  fermiers  du  ta- 
bellionage ;  et  que,  ceux-ci  s'étant  pourvus  au 
parlement,  les  gens  de  loi  vinrent  exciper,  1°.  do 
l'exécution  donnée  aux  actes  par  les  parties  intéres- 
sées; a",  de  la  qualité  de  ville  qu'avait  Mortagne. 
Les  demandeurs  répliquèrent  au  premier  moyen  , 
que  l'exécution  des  contrats  de  bail  et  de  vente  pou- 
vait peut-être  en  couvrir  la  nullité  entre  les  parties 
contractantes ,  mais  qu'elle  était  indifférente  par 
rapport  aux  droits  respectifs  des  notaires  et  des  gens 
de  loi.  Sur  le  second  moyen ,  ils  observèrent  que 
Mortagne  n'était  pas  une  ville  close ,  et  qu'ainsi  on 
ne  pouvait  lui  appliquer  l'exception  portée  par  l'é- 
dit du  mois  d'avril  1675.  —  Sur  ces  raisons ,  l'arrêt 
cite  a  déclaré  nuls  les  actes  dont  il  s'agissait,  sauf 
au  seigneur  de  Mortagne  à  se  pourvoir  contre  les 
preneurs  et  acheteurs,  ainsi  qu'il  trouverait  conve- 
nir; et  a  fait  défenses  aux  gens  de  loi  de  ne  plus 
passer  semblables  instrumens ,  sous  les  peiues  por- 
tées par  l'arrêt  du  ay  août  1676. 

Le  i5  octobre  1696,  autre  arrêt  qui  annuité  pa- 
reillement un  bail  passé  par  les  bailli  et  Echevins 
de  Porl-à-Blandain. 

Autre  du  1 1  décembre  169;,  qui  déclare  la  vente 
de  plusieurs  arbres  apparlenans  à  des  particuliers, 
cl  celle  des  bois  du  seigneur  d'Esrlebèquc ,  ch  itel- 
lcnie  de  Bcrgttes,  passées  par  les  bailli ,  amman  et 
Echevins,  nullesetdc  nul  effet,  ainsi  que  les  actes  de 
caution  intervenus  en  conséquence;  et  fait  défenses 
à  ces  officiers  d'en  passer  de  semblables  à  l'avenir, 
à  peine  de  tons  dépens,  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

Autre  du  1 1  décembre  1698,  qui  déclare  nul  un 
contrat  de  vente  passé  par  les  Echevins  du  même 
endroit ,  défend  à  l'acheteur  de  s'en  prévaloir , 
même  comme  d'un  acte  sous  seing-privé,  et  le  con- 
damne aux  dépens  ,  en  restituant,  par  le  vendeur, 
les  deniers  par  lui  reçus  à  compte  du  prix,  avec  les 
intérêts. 

Autre  du  9  janvier  1699,  qui ,  sur  les  poursuites 
du  tabellion  d'Yptes,  déclare  nulle  une  vente  de 
bois  faite  par  les  amman  et  Echevins  de  la  Xoort- 
Virschaere  de  la  chiitcllenie  de  Casscl  .  leur  lait  dé- 
fenses d'en  passer  de  semblables  à  l'avenir,  sons  les 
peines  portées  par  les  edits  de  iG;5  et  169a,  et  les 
condamne  aux  dépens  et  aux  dommages-intérêts 
arbitres  à  3  florins. 

Autre  du  4  mai  1(199,  qui,  sur  les  plaintes  du  ta- 
bellion de  Hugues ,  ordonne  aux  Echevins  d'Escle- 
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becque  de  se  conformer  exactement  aux  édits  et 
arrêts  cites;  en  conséquence,  leur  défend  de  faire 
et  passer  aucun  acte  qui  ne  soit  de  leur  compé- 
tence ,  même  à  charge  de  les  réitérer  par-devant 
notaires. 

On  trouve  la  même  jurisprudence  établie  en  Ar- 
tois. Un  arrêt  du  conseil,  du  1 5  décembre  , 
m  ordonne  que  tous  les  contrats  et  actes  publics  qui 
seront  passes  dans  l'étendue  du  pajs  d'Artois,  se- 
ront reçus  et  signés  par  deux  notaires  dudit  pays .  à 
l'exception  des  testamens  et ordonnancesde  dernière 
volonté;  faisant  défenses  à  tous  baillis,  hommes  de 
fiefs ,  Echc  vins ,  et  à  tous  autres  de  recevoir  et  signer 
aucun  acte  de  notaires,  à  peine  de  nullité  et  de  tous 
dépens  ,  dommages  et  intérêts  ».  —  L'exécution  de 
cet  arrêt  est  ordonnée  par  un  autre  du  1 3  août  t6g4j 
qui  «fait  itératives  déicnsesàtous  baillis, Echevins, 
hommes  de  fiefs  et  greffiers  de  recevoir  et  signer 
aucun  acte  de  notaires,  à  peine  de  nullité  et  de 
3oo  livres  d'amende,  qui  sera  déclarée  encourue 
par  chaque  contravention ,  eu  vertu  du  présent  ar- 
rêt ,  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autres,  et  de  tous 
dépens ,  dommages  et  intérêts  ».  —  Ces  deux  arrêts 
ont  été  renouvelés  par  un  antre  du  5  septembre 
1698,  qui  néanmoins  excepte  les  Echevins  d'Arras 
des  dispositions  qu'il  contient,  et  leur  permet  de 
recevoir  toutes  sortes  d'actes  et  de  contrats.  Il  a  été 
enregistre  au  conseil  provincial  d'Artois,  le  7  octobre 
de  la  même  année. 

Le  pays  de  Lalleu ,  quoiqu'annexé  à  l'Artois,  n'a 
pas  été  compris  dans  ces  trois  rcglcmcns.  —  Les 
Echevins  des  villages  qui  le  composent,  avaient 
été  maintenus  ,  par  un  arrêt  du  grand  conseil  de 
Malines  du  >  \  décembre  i63ti  ,  dans  le  droit 
de  passer  des  contrats  ;  ce  droit  leur  a  été  con- 
firme par  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  18  mars 
1698  ,  et  par  deux  sentences  du  conseil  provin- 
cial d'Artois  ,  rendues  en  1703  et  1706  ,  contra- 
dictoirement  avec  le  propriétaire  du  greffe  du  gros 
de  la  province. 

On  vient  de  voir  que  la  faculté  de  passer  des 
actes  de  dernière  volonté  a  été  conservée  à  tous 
les  Echevins  d'Artois  ,  par  forme  d'exception  à 
la  défense  générale  qui  leur  est  faite  de  recevoir 
des  actes  de  notaires.  On  verra  au  mot  Enlravcs- 
tissement  ,  que  les  contrats  ainsi  appelés  sont  éga- 
lement de  leur  compétence. 

Les  Echevins  de  Flandre  ,  de  Hainaut  et  de 
Cambrésis  jouissent  aussi  de  ces  exceptions ,  et 
de  deux  autres  très  remarquables. 

Ils  peuvent  recevoir  des  procurations  ad  lites  : 
l'arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  aa  août  1676, 
cité  plus  haut,  leur  en  donne  le  pouvoir,  et  ils 
l'exercent  constamment  dans  tout  le  ressort  de 
cette  cour. 

On  peut  encore  ,  suivant  un  arrêt  du  même  tri- 
bunal ,  du  il  décembre  1697,  faire  vendre  de- 
vant eux  les  effets  des  successions  dévolues  aux 
mineurs  dont  ils  sont  tuteurs  eu  chef.  M.  Dcsjau- 
naux,  tom.  a,  §•  ioJ> ,  rapporte,  à  la  vérité  ,  cet 
arrêt  comme  ayant  jugé  U  contraire  :  mais  c'est 
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une  erreur  manifeste.  Le  tabellion  et  les  notaires  de 
Bergues  s'étaient  pourvus  contre  les  amman  et 
Echevins  du  village  de  Wormhout,  tantpour  avoir 
procède  à  la  vente  volontaire  des  effets  de  la  suc- 
cession d'une  femme  qui  avait  laissé  des  enfans  en 
bas  âge ,  que  pour  avoir  reçu  les  actes  de  caution* 
ncment  donnes  par  les  acheteurs;  et  ils  avaient 
demande  que  la  vente  et  les  cautionnerons  fus- 
sent déclarés  nuls ,  avec  défenses  à  ces  officiers 
d'en  passer  de  semblables  à  l'avenir,  sousles  peines 
portées  par  les  édits  de  1675  et  169a.  Les  ammau 
cl  Echevins  disaient  pour  leur  défense,  que  l'in- 
térêt des  mineurs  exigeait  que  la  vente  de  leurs 
effets  ne  pût  se  faire  autrement  que  par  le  minis- 
tère des  juges  au  soin  desquels  la  coutume  en 
avait  conlie  la  tutelle.  Sur  cette  contestation  est 
intervenu  l'arrêt  cité  ,  qui  déboute  le  tabellion 
et  les  notaires  de  leurs  demandes,  et  décide,  par 
conséquent,  que  les  gens  de  loi  des  villages  sont 
compétens  pour  faire  la  vente  des  effets  apparte- 
nais aux  mineurs  dont  ils  sont  les  tuteurs  nés  et 
légitimes. 

V.  Amman ,  Gens  de  loi ,  Bailli  seigneurial ,  De- 
voirs de  loi ,  ffommvs  dejiefs  ,  Majeur ,  Conjure  , 
Municipalité ,  Magistrat,  Commune,  Ferme ,  Re- 
cord de  loi. 

[[  5-  III-  Suppression  générale  des  Echevins. 

L'art.  1  de  la  loi  du  14  décembre  1789  a  sup- 
primé ,  dans  toute  la  France ,  les  municipalités 
connues  ,  soit  sous  le  nom  d'échevinage  ,  soit  sous 
tout  autre  ;  et  a  ordonne  qu'il  en  serait  formé  de 
uouveiles  par  la  voie  d'élection. 

C'est  effectivement  par  cette  voie  qu'ont  été  nom- 
més pendant  les  dix  années  suivantes,  d'abord  les 
maires  et  officiers  municipaux,  ensuite  les  agens, 
adjoints  et  les  administrateurs  des  communes  qui 
ont,  pendant  tout  ce  temps,  remplacé  les  Echevins, 
non  dans  toutes  leurs  anciennes  attributions  ,  mais 
seulement  dans  les  fouettons  municipales  propre- 
ment dites.  F.  la  loi  du  14  décembre  1789,  la  cons- 
titution du  5  fructidor  an  3,  et  la  loi  du  ai  du 
même  mois. 

Aujourd'hui ,  et  depuis  la  loi  du  a8  pluviôse  an  8 , 
les  fonctions  municipales  sont  exercées ,  en  partie 
par  les  sous-préfets,  en  partie  parles  maires  et  leurs 
adjoints.       Bail ,      18  ,  Maire  et  Sous-préfet.J\ 

ECHEVINAGE.  (  Coutume  d').  On  appelle  ainsi , 
dans  les  Pays-Bas,  certaines  coutumes  dont  l'cm* 
pire  est  borné  au  territoire  respectif  des  Echevi- 
uages  dont  elles  portent  le  nom.  Une  chose  remar- 
quable dans  ces  coutumes  ,  est  qu'elles  ne  renfer- 
ment aucune  disposition  sur  les  liefs  ;  ce  qui  vient 
de  ce  que  les  juges  municipaux  ne  peuvent  con- 
naître de  ces  sortes  de  biens.  V.  Echevins ,  §.  3  , 
n.  a. 

Les  principales  coutumes  d'Echcvinagc  sont,  en 
Flandre  ,  celles  de  Lille  et  de  Donai  ;  en  Artois  , 
celles  d'Arras,  de  la  cité  d'Arras,  de  Bethune.  de 
Hesdin,  de  Sajnt-Omcr ,  d'Aire;  en  Haioaut,  celles 
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do  Valoncicnncs,de  Mons,de  Chiuuy,  de  Binchc ,  de  I 
L.mdrccies.  —  Toutes  ces  coutumes  sont  locales  et 
subordonnées ,  pour  les  matières  sur  lesquelles  elles 
sont  muettes,  aux  coutumes  générales  des  chàlelle- 
nies,  bailliages  ou  provinces  dont  elles  font  partie. 
—      Couiumis,  Humain,  Mens,  f  alt  nci<.'nms,c\.c. 

*  EClllQUER.  C'est  le  titre  d'uue  cour  souve- 
raine tiue  Rollo  ou  Raoul,  premier  duc  «le  Norman- 
die .  iirfUtua  ,  daus  cette  province  ,  au  commence- 
ment du  douzième  siècle. 

Ce  tribunal  jugeait  en  dernier  ressort ,  tant  au 
civil  qu'au  criminel,  les  causes  dont  il  y  avait  ap- 
pel des  premiers  juges;  mais,  comme  il  ttt  se  tenait 
pas  toujours  ,  le  grand  séncrlial  de  la  province  dé- 
cidait, par  provision,  les  affaires  qui  requeraieut 
célérité. 

L'Echiquier  de  Normandie  se  teuait  deux  fois  par 
an  pendant  trois  mois  ;  savoir,  au  commencement 
du  printemps  et  à  l'entrée  de  l'automne.  Guil- 
laume-le- Houille  d'Aleuçon  désigna  les  prélats  et 
le3  nobles  qui  y  avaient  séance  a  cause  de  leurs 
terres,  le  rang  que  eltacun  y  tenait,  ceux  qui  y 
avaient  voix  deliberalive  ,  etc.  On  condamnait  a 
l'amende  ceux  qui  ne  s'y  trouvaient  pas  ,  et  qui 
n'avaient  point  d'exoine  légitime.  Ou  voit  qu'au 
mois  d'avril  i485,  Charles  VIII ,  assisté  du  duc 
d'Orléans,  connétable  ,  du  duc  de  Lorraine  ,  des 
comtes  de  Richcmout ,  de  Vendôme  et  d'Albert, 
du  prince  d'Orange  ,  du  chancelier,  etc.,  et  séant 
en  son  lit  de  justice  en  l'Echiquier  de  Rouen  ,  con- 
damna à  l'amende  le  comte  d'Eu  pour  ne  s'y  être 
pas  trouvé ,  quoique  son  bailli  d'Eu  ,  qui  était 
présent,  l'eût  excusé  sur  son  grand  âge  et  ses  in- 
dispositions. 

Ce  tribunal  fut  ambulatoire  à  la  suite  du  prince  , 
pendant  plusieurs  siècles  ;  ce  qui  entraînait  beau- 
coup d'inconvénien5.  L'est  pourquoi  les  états  géné- 
raux de  Normandie  avaient  délibéré  ,  eq  1498,  de 
rendre  l'Echiquier  perpétuel  ;  et,  l'année  suivante, 
les  prélats,  barons,  seigneurs,  et  les  gens  des  trois 
états  de  la  province  supplièrent  Louis  XII  d'ériger 
ce  tribunal  en  cour  sédentaire  de  la  ville  de 
Rouen  ;  ce  que  ce  prince  fit  par  un  édit  du  mois 
d'avril  de  la  même  année. 

Cette  cour  consnva  la  dénomination  d'JScni- 
quier  jusqu'en  i5 15  que  François  Ier  voulut  qu'elle 
fut,  à  l'a  venir,  qualifiée  de  cour  de  parlement.  C'est 
aujourd'hui  le  parlement  de  Normandie.  [[  11  a  été 
supprime  ,  comme  tous  les  autres  parlement ,  par 
^a  loi  du  7  septembre  1 790.  J] 

Echiquier  s'est  encore,  dit  d'autres  tribunaux 
qui  jugeaient  aussi  en  dernier  ressort ,  et  qui  étaient 
independans  de  l'Echiquier  général  de  Normandie  ; 
tel  fut  l'Echiquier  d'Alençon  qui  fut  établi  lorsque 
le  comté  d'Aleuçon  fut  donné  en  apanage  à  des 

F rinces  de  la  maison  de  France.  Tels  furent  encore 
Echiquier  de  l'archevêque  de  Rouen  ,  celui  de 
Bcaumont-lc-Roger,  etc.  (M.  Giyot.)  • 

*  ECHOL'EMENT.  Terme  par  lequel  on  désigne 
le  choc  d'un  vaisseau  contre  un  écueil,  tel  qu'un 
banc  de  sable ,  un  bas  fond ,  etc. ,  sur  quoi  il  touche 
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et  est  arrêté  ,  pareequ'il  n'y  a  pas  assez  d'eau  pour 
le  soutenir  à  Ilot;  ce  qui  d'ordinaire  le  met  en  grand 
dauger  de  se  briser. 

Lorsqu'un  navire  assuré  vient  à  échouer,  tout  ce 
qu'on  peut  exiger  des  assureurs,  eit  qu'ils  le  re- 
mettent en  ctat  de  servir,  en  réparant  le  dommage 
qu'il  a  reçu  par  l'Echouement.  C'est  l'avis  de  IV- 
reira-Castro  dans  ses  dédiions,  et  de  Vnttn  sur 
l'art.  4<3du  titre  des  assurances  de  l'ordonnance  de 
la  marine  du  mois  d'août  1681. 

Si ,  pour  éviter  le  naufrage  ou  d'être  prispar  l'en- 
nemi, le  capitaine  prend  le  parti  de  faire  échouer 
le  navire,  le  dommage  résultant  de  cet  Ecboue- 
ment,  est  une  avarie  grosse  et  commune.  Cette  dé- 
cision est  fondée  sur  l'art.  6  du  titre  des  avaries  de 
l'ordonnance  citée. 

Les  pilotes-laroaneurs  qui,  par  ignorance,  ont 
fait  échouer  uu  bâtiment,  doivent  être  condamnes 
au  fouet,  et  prives  pour  toujours  du  pilotage;  et, 
s'il  arrivait  qu'un  tel  pilote  jetât  malicieusement  un 
navire  sur  un  banc  ou  a  la  côte ,  il  serait  punissable 
du  dernier  supplice.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  18 
du  lit.  3  du  liv.  4  de  la  même  ordonnance,  qui  veut 
d'ailleurs  que  le  corps  du  criminel  exécuté  soit  at- 
tache à  un  mât  planté  près  du  lieu  de  l'Echoue- 
ment. [[  F.  la  loi  du  ai  août  1-90  ,  tit.  a ,  art.  4<>.  JJ 
On  doit  juger  que  le  pilote-lamaueur  a  malicieu- 
sement fait  échouer  le  navire  ,  lorsqu'il  a  été  averti 
du  danger  par  le  capitaine  et  par  l'équipage  de  ce 
navire ,  et  qu'au  lieu  d'avoir  fait  la  manœuvre  con- 
venable ou  qu'on  lui  a  indiquée,  il  n'a  suivi  que 
ses  idées.  Il  doit  en  être  de  même  lorsque  le  na- 
vire a  été  jeté  sur  nn  ecueil  notoirement  connu  ,  et 
que  le  pilote-lamaneur  n'a  pas  manœuvré  conve- 
nablement pour  l'éviter.  Au  reste ,  ce  sont  les  cir- 
constances du  fait  qui  peuvent  faire  connaître  si  la 
faute  est  simple  on  malicieuse. 

Observez  toutefois  qu'il  y  a  des  cas  où  l'Echoue- 
ment est  indispensable  pour  éviter  une  perte  to- 
tale :  mais  le  pilote-lamaneur  ne  doit  pas  s'y  déter- 
miner de  son  chef:  il  faut  qu'il  consulte  à  cet  égard 
le  capitaine  et  l'équipage ,  et  qu'il  se  conforme  à 
leur  resolution  ,  sans  quoi  il  se  rend  responsable  de 
l'événement  et  coupable  d'une  faute  capitale. 

Le  capitaine  convaincu  d'avoir  malicieusement 
l'ait  échouer  sou  vaisseau  ,  doit  être  puni  du  dernier 
supplice.  C'est  la  disposition  de  l'art.  36  du  tit.  1" 
du  liv.  a  de  l'ordonnance  de  la  marine.  [[  V.  la  loi 
du  ai  août  1790 ,  tit.  a ,  art.  3q.  ]] 

L'art.  45  du  tit.  g  du  liv.  4  de  l'ordonnance  de  la 
marine  veut  pareillement  qu'on  punisse  de  mort 
quiconque  allume  des  feux  trompeurs  la  nuit  ,  sur 
les  grèves  de  la  merel  dans  les  lieux  périlleux  pour 
y  attirer  et  taire  échouer  1rs  navires.  V.  Délaisse- 
ment ,  Naufrage,  Police  d'assurance  eiSauretage. 
(M.  Gdtot.  )  • 

•  ECHLTÉ  Maik-mortablf.  Quand  le  sujet  main- 
mortable  décède  sans  conimilnirrs,  tousses  biens, 
de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  francs  et  de  main- 
morte, meubles  ,  immeubles ,  noms ,  droits  et  actions 
appartiennent  au  seigneur;  et  il  en  est  de  même  des 
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héritages  main-mortablcs  de  l'homme  franc  qui 
meurt  sans  descendans  ou  sans  avoir  d'autres  parens 
eu  communion  avec  lui. 

On  appelle  Echut c  ce  droit  des  seigneurs  de 
succéder  à  leurs  main-mortables  dans  certaines  cir- 
constances. V.  Main-morte.  (M.  H....)» 

[[  Ce  droit  a  été  aboli  par  les  lots  du  4  août 

D- 

ECLECHE.  V.  Esci.eche. 
•  ECLUSE.  C'est  un  ouvrage  fait  sur  une  rivière 
ou  sur  un  canal ,  pour  retcuir  cl  lâcher  l'eau. 

Suivant  l'art.  3  du  tit.  1  de  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1G69,  la  connais- 
sance des  actions  relatives  RUS  constructions  et 
démolitions  des  Ecluses  établies  sur  les  rivières, 
appartient  aux  officiers  des  Eaux  et  Forets. 

[[Elle  appartient  aujourd'hui  aux  préfets,  et  en 
cas  de  contestation ,  aux  conseils  de  prélecture, 
sauf  le  recours  au  gouvernement.  V.  le  chap.  6  de 
la  loi  en  forme  d'instruction  du  12  août  1790; 
l'art.  16  du  tit.  2  de  la  loi  du  28  septembre  1791 , 
sur  la  police  rurale  ;  l'arrêté  du  directoire  exécutif 
du  19  ventôse  an  6  j  les  lois  des  28  pluviôse  an  8  . 
29  floréal  au  10  et  14  floréal  an  1 1  ,  et  Cours 
d'eau. 

Remarquez  cependant  que  les  propriétaires  de 
canaux  de  dcsscchcmeiis particuliers  ou  d'irrigation 
ne  peuvent  se  pourvoir  que  devant  les  tribunaux 
pour  obtenir  la  démolition  des  Ecluses  et  des 
autres  constructions  qui  nuisent  au  cours  des  eaux. 
Cela  résulte  de  l'art.  1  de  l'arrêté  du  directoire 
exécutif  du  19  ventôse  an  6,  ]J 

Par  l'art.  4^  du  tit.  27  de  l'ordonnance  de  1609, 
il  est  défendu  à  tout  particulier  de  faire  des  Ecluses 
nuisibles  au  cours  de  l'eau,  dans  les  fleuves  et 
rivières  navigables  ou  flottables,  à  peine  d'amende 
arbitraire  (  M.  Ci  vot)  ». 

[[Aujourd'hui ,  c'est  par  les  conseils  depréfecture 
que  doivent  être  prononcées  les  amendes  encou- 
rues pour  contravention ,  non  seulement  à  la  dé- 
fense de  faire  dans  les  rivières  navigables  ou  flot- 
tables ,  des  Ecluses  nuisibles  au  cours  des  eaux, 
mais  encore  aux  règlcmens  faits  par  l'autorité  ad- 
ministrative pour  la  police  des  Ecluses  dans  ces 
rivières.  /'.  la  }oi  du  29  floréal  an  10,  art.  1. 

Il  en  est  autrement  des  amendes  encourues  pour 
contravention,  soit  à  la  défense,  soit  aux  rcglc- 
niens  dont  on  vient  de  parler ,  dans  les  rivières  non 
navigables  ni  flottables  :  elles  ne  peuvent  être  pro- 
noncées que  par  les  tribunaux  correctionnels. 
r.  Délit  rural 

C'est  aosM  devant  les  tribunaux  correctionnels 
que  doivent  être  poursuit  ies,  aux  termes  dcl'art.3i 
du  décret  impérial  du  2 j  janvier  1807,  les  contra- 
ventions aux  dispositions  de  ce  décret  concernant 
les  Ecluses  des  ruisseaux  et  canaux  de  la  vallée  de 
ftcustadt  ,  qui  serrent  au  jottage  des  bois  de 
chauffage.]] 

ECOLE.  /'.  Université. 

*  ECORCE.  Peau  ou  enveloppe  d'un  arbre  ou 
d'une  plante  ligneuse. 


L'art.  21  du  tit.  27  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  défend  expressément  à  toute  personne  de 
charmer  les  arbres  et  d'en  enlever  l'écorce,  »oos 
peine  de  punition  corporelle. —  [[Mais  /'.  Charmé.]) 
L'art.  28  du  même  titre  défend  aussi  a  tout  mar- 
chand de  peler  les  bois  de  ses  ventes  pendant  qu'ils 
sont  encore  sur  pied ,  a  peine  de  cinq  cents  livres 
d'amende  et  de  confiscation.  —  [[  V.  l'art  609  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  du  3  brumaire  an  4-3] 
Les  particuliers  eux-mêmes  à  qui  les  bois  appar- 
tiennent, n'ont  pas  pins  de  privilège àcet  égard  qu« 
n'en  auraient  de  simples  adjudicataires.  C'est  ce  qui 
a  ete  formellement  décidé  par  un  arrêt  du  conseil 
du  i3  octobre  1 705.  —  [J  On  ne  pourrait  plus  juger 
de  même  aujourd'hui.  /'.  la  lot  du  i5  septembre 
1 791 ,  sur  l'administration  forestière,  tit.  1 ,  art 6.]} 
Le  besoin  d'Ecorcc  pour  entretenir  des  tanne- 
ries, n'est  pas  un  prétexte  suffisant  pour  contreve- 
nir à  la  loi;  il  faut  en  pareil  cas  obtenir  une  per- 
mission du  conseil.  Les habitans  de  Chiiteau-Rcgnault 
en  obtinrent  une  le  28  février  16*72  ,  sans  laquelle 
ils  auraient  été  obliges  de  renoncera  la  préparation 
des  cuirs,  et  de  quitter  le  pays,  faute  d'y  trouver 
de  quoi  gagner  leur  vie. 

Les  tanneurs  du  duché  de  Harcourt  représen- 
tèrent aussi,  en  1702,  de  quelle  nécessité  il  était 
ponr  eux  qu'il  lenr  fût  permis  de  peler  les  bois  sur 
pied  ;  et  comme  il  fut  reconnu  que  cela  intéressait 
essentiellement  le  commerce  des  cuirs,  sa  majesté 
leur  permit ,  le  3o  mai  de  la  même  année,  de  ré- 
server ,  lors  des  coupes  ordinaires  de  taillis,  les 
bois  de  chêne  qui  s'y  trouvaient,  pour  les  couper 
dans  le  mois  de  juin,  après  en  avoir  levé  l'Ecorcc 
pendant  la  sève  ,  et  cela  nonobstant  les  défenses 
portées  par  l'ordonnance  du  mois  d'août  1669,  à 
laquelle  jl  fut  déroge  pour  ce  regard  seulement  et 
sans  tirera  conséquence.  (M.  Dareal.)  * 

•  ÊCORCHE-VIr .  Criminel  qu'on  a  dépouillé  vif 
de  sa  peau. 

Ce  genre  de  supplice  extraordinaire  futprononeé  f 
par  arrêt  du  parlement ,  contre  Philippe  et  Gautier 
Launai,  frères  et  gentilshommes  de  Normandie, 
accuses  d'adultère  avec  les  femmes  des  trois  fils 
.de  Philippe-le-llel.  —  La  qualité  des  personnes  fit 
qu'on  eut  recours  à  ce  châtiment  sévère,  qui  n'était 
point  ki  punition  usitée  du  crime  d'adultère. 

r.  l'Alrégé  de  l'Histoire  de  France  par  Méze- 
rai  ,  année  1 3 1 4  (  M.  Dareati  )  *. 

[[  Ce  genre  de  supplice  est  abrogé  par  h  Code 
pénal  du  25  septembre  1791  ,part.  1 ,  tit.  1,  art.  35.]} 
ECOt  ACE.  On  appelle  ainsi ,  dans  la  cbatcllcnic 
de  Lille,  la  visite  judiciaire  d'un  chemin,  d'une 
rivière  on  du  cadavre  d'une  personne  dont  la  mort 
n'a  pas  été  naturelle.  L'art.  3  du  tit.  1  de  la  coutume 
de  cette  partie  de  la  Flandre  attribue  aux  seigneurs 
haiits-justii  iers  le  droit  de  faire  visiter  et  lever  par 
leurs  officiers,  les  corps  morts  ,  noyés,  désespérés 
ou  occis  sur  le  champ.  Le  même  article  interdit  cet 
acte  à  tous  antres,  et  par  conséquent  aux  seigneurs 
vicomtiers  mêmes  ,  à  péril  de  commettre  abus,  et , 
peur  icclui  /surfaire  l'amende  de  soixante  livres 
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nu  profit  des  hauts-justiciers.  Il  faut  observer  ce- 
pendant que  les  officiers  du  bailliage  et  ceux  de  la 
gouvernance  de  Lille  peuvent ,  nonobstant  cette 
disposition,  faire  la  levée  des  cadavres  dans  toute 
la  chdtcllcnie ,  parecqu'ils  en  sont  juges  supérieurs. 

Celte  observation  peut  aussi  s'appliquer  à  la  gou- 
vernance de  Douai,  dont  la  coutume,  tit.  5,  art.  I, 
contient  absolument  la  même  disposition  que  le 
texte  cite  de  celle  de  la  chàtcllenic  de  Lille. 

Le  terme  Ecouage  est  aussi  employé  dans  quel- 
ques coutumes  locales  de  la  province  d'Artois. 

Celle  du  bailliage  de  Saint-Omer,  art.  17,  porte 
que  «  les  hommes  de  la  cour  dudit  bailliage,  à  la 
conjure  du  bailli  ou  de  son  lieutenant,  peuvent, 
depuis  la  Saiut-Jean-fiaptiste  jusqu'au  premier  oc- 
tobre ,  en  faisant  leurs  visites  ou  Ecauwages , 
condamner  ceux  qui  détiennent  les  terres  voisines 
des  cbemins ,  à  les  réparer  ». 

L'art.  8  de  la  coutume  d'Aire  déclare  que  «  les 
majeur  et  échevins  de  cette  ville  font,  au  nombre  de 
cinq,  à  la  conjure  du  châtelain,  toutes  levées  et 
visites  dites  Ecauwages ,  et  cadavres  trouvés  en 
ladite  ville  et  banlieue  ,  et  ès  rivières ,  courans 
d'eau  et  chemins  dans  l'étendue  de  ladite  ville  et 
banlieue  ». 

[[Aujourd'hui  les  Ecouagcs,  en  tant  qu'ils  ont 
pour  objet  la  visite  des  cadavres  des  personnes  pré- 
sumées mortes  par  violence,  sont  du  ressort  des 
officiers  de  police  judiciaire.  J  ,  Cadavre  et  Blessé. 

En  tant  qu'ils  ont  pour  objet  la  visite  des  grands 
chemins  et  des  rivières  navigables  ou  flottables ,  i 
l'effet  de  constater  les  contraventions  aux  lois  et 
aux  règlemens  .  il*  sont  du  ressort  des  maires  et  de 
leurs  adjoints,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  agens  de  la  navigation,  des  commissaires 
de  police  et  de  la  gendarmerie.  F.  la  loi  du  29  flo- 
réal an  10,  art.  a. 

En  tant  qu'ils  ont  pour  objet  la  vérification  des 
délits  attentatoires  à  la  police  et  à  la  conservation 
des  chemins  vicinauxctdcs  rivières  non  navigables, 
ils  peuvent  être  faits  par  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire, notamment  par  les  maires,  leurs  adjoints 
et  les  commissaires  de  police.  F.  Chemin  public , 
Ecluse  et  Rivière.  ]] 

ECRITE.  Terme  employé  au  parlement  de  Pro- 
vence pour  signifier  convention  ,  concordat ,  ater- 
moiement, etc.  Voyez  les  arrêts  de  cette  cour  rap- 
portés sous  le  mot  Atermoiement. 

*  ECRITURES.  On  distingue  dans  l'ordre  judi- 
ciaire deux  sortes  d'Ecritures  :  les  Ecritures  publi- 
ques et  les  Ecritures  privées.  —  Les  Ecritures  de  la 
première  espèce  sont  celles  qui  émanent  d'officiers 
publics  ,  c'est-à-dire,  de  ceux  qui  sont  préposés 
pour  recevoir  differens  actes  à  l'authenticité  des- 
quels on  doit  une  foi  entière  ,  lorsqu'ils  sont  sous- 
crits de  la  signature  de  ces  officiers.  —  Les  Ecri- 
tures privées  sont  celles  que  font  entr'eux  les  par- 
ticuliers dans  les  cas  où  ils  peuvent  se  passer  du 
ministère  d'officiers  publics  ,  comme  pour  des  pro- 
messes, des  reconnaissances  .  des  obligations  ,  etc. 
F.  Actes  authentiques,  Comparaison  d'Ecritures, 


E  MER. 

Reconnaissance  ,  Vérification  ,  Preuve  ,  Faux, 
Inscription  de  faux.  (  M.  Giïot.  )  * 
ECRIVAIN.  F.  Expert  et  Férifi cation. 
ECRIVAIN  DE  VAISSEAU.  F.  Testament. 
LCIiOL.  C'est  un  article  du  registre  des  emprison- 
nement ,  qui  contient  le  jour  et  la  cause  pour  la- 
quelle on  a  constitué  quelqu'un    prisonnier.  /'. 
Arrestation  et  Emprisonnement. 

[[  F.CLr  DE  MER.  Terme  employé  dans  certains 
ports  du  nord  de  l'Europe  ,  pour  désigner  le  cougé 
que  la  douane  délivre  au  capitaine  d'un  bâtiment 
de  commerce  qui  a  déchargé  sa  cargaison  ,  et  d'a- 
près lequel  il  lui  est  libre  de  reprendre  la  mer. 

Il  s'est  élevé  ,  à  l'occasion  de  cet  usage  ,  une 
contestation  célèbre  qui  a  été  portée  successive- 
ment au  parlement  de  Rouen  ,  à  l'ancien  conseil 
d'état  et  à  la  cour  de  cassation.  Voici  les  faiu  : 

Le  ao  juillet  1 786  ,  le  capitaine  Gerrit-Ziediès  , 
Hollandais, prend  au  porf  de  Rouen  un  chargement 
de  marchandises  destinées  pour  Pétcrsbourg  ,  et 
parmi  lesquelles  se  trouve  une  caisse  marquée  M , 
n°.  1 ,  adressée  au  sieur  Raimbert ,  négociant  fran- 
çais, établi  en  cette  dernière  ville.  —  A  son  arrivée 
à  Pétcrsbourg,  ce  capitaine,  conformément  aux 
lois  et  aux  usages  de  la  Russie,  décharge  sa  car- 
gaison à  la  douane,  entre  les  mains  des  commis  , 
lesquels ,  en  présence  des  préposés  du  sieur  Raim- 
bert ,  vérifient  cette  cargaison  et  la  comparent  avec 
son  manifeste  et  son  connaissement.  —  Le  déchar- 
gement termine  ,  il  obtient  son  Ecu  de  Mer,  re- 
çoit son  iWr  du  sieur  Raimbert ,  reprend  la  mer 
axee  une  nouvelle  cargaison  et  fait  voile  vers 
Rouen.  —  A  peine  est-il  parti  ,  qu'un  sieur  Lema- 
gnin  ,  se  disant  propriétaire  de  la  caisse  marquée 
M ,  n'\  1  ,  se  présente  à  la  douane  de  Pétcrsbourg, 
pour  la  réclamer.  Après  beaucoup  de  recherches 
inutiles,  il  se  pourvoit  au  tribunal  de  la  douane 
pour  faire  condamner  les  commis  à  lui  remettre 
cette  caisse ,  sinon  ,  à  lui  en  payer  le  prix  mon- 
tant, d'après  la  facture  qu'il  produit,  à  10,000  liv. 
—  Avant  de  statuer  sur  cette  réclamation  ,  le  tri- 
bunal de  la  douane  rend  un  jugement  préparatoire 
qui  renvoie  le  sieur  Leroagnin  au  capitaine  Gcrrit- 
Ziedzès,  à  l'effet  de  prendre  de  lui  une  déclaration 
assermentée,  constatant  qu'il  a  réellement  déposé 
la  caisse  dont  il  s'agit  dans  les  magasins  de  la 
douane.  —  Le  sieur  Raimbert,  en  qualité  de  con- 
signataire  de  la  caisse-,  transmet  ce  jugement  à 
Rouen  pour  le  faire  exécuter.  —  En  conséquence  , 
le  capitaine  est  cite  à  l'amirauté  de  Rouen  ,  pour 
passer  cette  déclaration.  U  s'y  refuse  ,  cl  sur  son 
refus  ,  sentence  qui  l'y  condamne ,  sinon ,  à  payer, 
pour  valeur  de  la  caisse,  une  somme  de  10,000  liv. 
Appel;  et  le  6  mars  1789  ,  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  qui  met  l'appellation  au  néant.  —  Le  capi- 
taine se  pourvoit  en  cassation.  Par  arrêt  rendu  sur 
sa  requête  ,  le  6  septembre  1790,  le  conseil  d'état 
casse  celui  du  parlement  de  Rouen.  Le  sieur  Raim- 
bert forme  opposition  à  cet  arrêt.  —  Après  la  sup- 
pression de  l'ancien  conseil  d'état,  celte  opposition 
est  portée  devant  1a  cour  de  cassation  ,  qui ,  par 
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arrêt  interlocutoire  du  30  juillet  1791  ,  «  ordonne 
aux  parties  ou  à  la  plus  diligente  de  justifier,  par 
le  texte  même,  ou  par  acte  de  notoriété  des  tri- 
bunaux supé  rieurs  de  la  Russie  ,  des  règlemcns  et 
usages  relatifs  au  fait  dont  il  s'agit  ».  —  Le  a 4  jan- 
vier 1802  ,  le  capitaine  obtient,  de  l'ordre  exprès 
de  l'empereur  Paul  I  ,  une  attestation  du  collège 
de  commerce  de  Pétersbourg  ,  qui  certitie  «  que 
tous  les  faits  par  lui  allégués  et  articules  au  procès, 
sont  dans  la  conformité  la  plus  exacte  arec  les  lois, 
usages  et  coutumes  du  pays  ».  —  Les  choses  en  cet 
eut,  arrêt  du  ai  brumaire  an  i3,au  rapport  de 
M.  Cochard  ,  par  lequel , 

«  Vu  l'art.  17  du  traité  de  navigation  et  de  com- 
merce conclu  à  Pétersbourg  le  1 1  janvier  1 787 
entre  la  France  et  la  Russie,  par  lequel  il  a  été 
convenu ,  pour  tout  ce  qui  regarde  la  visite  des 
navires  marchands,  la  déclaration  des  marchan- 
dises ,  le  temps  de  les  présenter,  etla  manière  de  les 
vérifier,  que  l'on  observera  dans  chaque  pays  1rs 
lois,  règlemcns  et  coutumes  qui  y  sont  établis;  — 
Et  attendu  ,  t°.  que  des  pièces  produites  par  le 
capitaine  Gerrit-Ziediès ,  en  exécution  de  l'arrêt 
préparatoire  de  la  cour  du  ao  juillet  1791,  et 
notamment  de  l'attestation  ou  acte  de  notoriété  à 
lui  délivrée  le  a4  janvier  180a  ,  par  le  collège  de 
commerce  de  Pétersbourg  ,  ensuite  des  ordres  de 
l'empereur  de  Russie ,  et  du  règlement  maritime  de 
cet  empire,  de  1731,  relatif  aux  droits  de  la 
Douane ,  il  résulte  que  ,  lorsqu'un  capitaine  de  na- 
vire marchand  ,  étranger ,  arrive  au  port  de  Péters- 
bourg, ce  n'est  point  au  propriétaire  ni  au  cosi- 
gnataire des  marchandises  dont  il  est  chargé,  qu'il 
eu  fait  la  remise;  —  Que  d'après  les  usages  de 
ce  port  et  les  lois  de  cet  empire  ,  elle  s'effectue 
entre  les  mains  des  commis  de  la  douane  ,  qui  les 
font  transporter  dans  les  magasins  ,  ensuite  de  la 
vérification  qui  en  est  faite  d'après  le  manifeste  , 
les  connaissemens  et  tous  les  papiers  de  mer  dudil 
capitaine;  —  Que  toutes  ces  opérations  se  font 
encore  en  présence  et  à  la  participation  du  commis 
du  cosignataire  ;  —  Que  le  dépùt  une  fuis  con- 
sommé, la  décharge  qu'il  reçoit,  et  la  permission 
qui  lui  est  accordée  par  les  mêmes  commis  ,  de 
reprendre  charge  et  de  quitter  ce  port  ,  que  l'on 
appelle  Ecu  de  ifer  ,  opère  à  son  égard  le  même 
effet  d'une  quittance  qu'il  recevrait  du  propriétaire  ; 
—  Attendu  ,  a0,  qu'il  est  constaté  par  l'acte  de  no- 
toriété ou  attestation  ci -dessus  énoncée  ,  que  le 
capitaine  Gcrrit-Ziedzès  s'est  exactement  conformé 
à  toutes  ces  lois  et  usages  ;  que  son  chargement  a 
été  vérifié  au  port  de  Pétersbourg ,  d'après  ses  con- 
naissemens ;  que  cette  vérification  a  été  faite  en 
présence  d'un  commis  expéditeur  du  sieur  lïaim- 
bert;  que  les  marchandises  qui  en  étaient  l'objet , 
ont  été  déposées  dans  les  magasins  de  la  douane  ; 
qu'il  y  a  reçu  ,  d'une  part ,  sa  décharge  on  Ecu  de 
Mer,  et  de  l'autre  son  frêt  dudit  sieur  Raimbcrt; 
d'où  il  suit  que  dès  ce  moment,  il  s'est  trouvé  plei- 
nement libéré  de  tous  ses  engagemens;  —  Attendu, 
3".  que  n'étant  pas  partie  dans  l'iusUnce  intentée 
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par  le  sieur  Lemagnin  aux  commis  de  la  douane 
de  PétiMsbourg  ,  il  n'était  point  tenu  d'obtempérer 
au  jugement  particulier  de  la  juridiction  de  ladite 
douane  ,  qui  enjoignait  audit  sieur  Lemagnin  de 
prendre  de  son  pilote  et  de  lui  leur  déclaration 
assermentée  portant  qu'il  avait  remis  dans  les  ma- 
gasins de  Indite  douane  la  caisse  marquée  M.  n".  1 , 
dont  il  s'était  chargé  à  Rouen  pour  le  compte  de 
celui-ci ,  et  à  charge  de  la  lui  rendre  à  Pétersbourg, 
pareeque  le  paiement  de  la  totalité  de  son  frêt  et 
la  remise  à  lui  faite  de  son  Ecu  du  Mer  ,  le  déchar- 
geaient pleinement  de  toute  obligation  à  cet  égard , 
et  ne  le  rendaient  passible  d'aucune  action  à  diriger 
contre  lui  ;  et  que  néanmoins  le  parlement  de 
Rouen  ,  eu  le  contraignant  à  passer  une  semblable 
déclaration  ,  a  également  contrevenu  aux  lois  de 
la  Russie  ,  aux  usages  de  la  douauc  bien  légalement 
constatés  ,  et  à  l'art.  1 7  du  Traité  de  commerce  du 

I I  janvier  1787;  —  Par  ces  motifs  ,  la  cour,  sta- 
tuant sur  l'opposition  formée  par  ledit  sieur  Raim- 
bcrt à  l'arrêt  du  ci-devant  conseil  d'état  ,  du  6  sep- 
tembre 1790  ,  l'admet  pour  la  forme  ;  et  pronon- 
çant sur  le  fond  ,  le  déboute  de  l'opposition  qu'il 
y  a  formée;  ordonne,  en  conséquence,  que  ledit 
arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teueur  n.  ]] 

ECUYER.  V.  Chevalier  et  Noblesse. 

EDIFICE.  F.  Bâtiment  et  Réparations. 

»  EDIT.  C'est  une  loi  faite  par  lo  souverain ,  pour 
défendre  ou  ordonner  quelque  chose, 

Il  y  avait  des  Edits  chez  les  Romains  :  le  corps 
de  droit  en  renferme  treize  de  l'empereur  Justinicn. 
Ils  sont  à  la  suite  des  novcllcs  dans  la  plupart  des 
éditions  du  Corps  de  droit. 

Les  Edits  des  édiles  étaient  des  règlemcns  que  ces 
magistrats  faisaient  sur  les  matières  dont  ils  avaient 
la  connaissance,  telles  que  la  distribution  des  prix 
des  jeux,  la  police  des  temples,  des  chemins  pu- 
blics, des  marches,  des  marchandises,  etc.  Ce  fut 
par  ces  Edits  que  furent  introduites  les  actions  que 
l'on  exerce  encore  contre  ceux  qui  vendent  des 
choses  défectueuses.  [[/'.  dans  le  Digeste,  le  titre 
de  œdilitio  Edicto.]] 

Comme  la  compétence  des  préteurs  et  celle  des 
édiles  n'étaient  pas  trop  bien  distinguées,  et  que  les 
édiles  étaient  souvent  appelés  préteurs,  on  confon- 
dait aussi  quelquefois  les  Edits  des  édiles  avec  ceux 
des  préteurs. 

Ces  Edits  n'étaient  comme  ceux  des  préteurs,  que 
des  lois  annuelles  que  chaque  édile  renouvelait 
pendant  son  administration ,  suivaut  qu'il  le  jugeait 
à  propos. 

Il  paraît  que  le  pouvoir  de  faire  des  Edits  fut  ôté 
aux  édiles  et  aux  préteurs  par  l'empereur  Adrien, 
lorsqu'il  fit  faire  VEdit  perpétuel,  qui  est  une  col- 
lection ou  une  compilation  de  tons  les  Edits,  tant 
des  préteurs  que  des  édiles.  Ce  fut  le  jurisconsulte 
Julius  Salvianus  que  ce  prince  choisit  à  cet  effet.  Il 
paraît,  par  les  fragmeus  qui  nous  restent  de  l'Edit 
perpétuel ,  que  le  jurisconsulte  chargé  de  le  rédiger 
y  suppléa  beaucoup  de  décisions  qui  ne  se  trou- 
vaient point  dans  les  Edits  dont  il  fit  la  compifc- 
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lion.  Les  empereurs  Dioclétien  et  Maximien  quali- 
fièrent cet  ouvrage  de  Droit  perpétuel. 

Plusieurs  anciens  jurisconsultes  ont  fait  des  com- 
mentaires sur  cet  Edit. 

On  en  fit  un  abrège  pour  les  provinces,  qui  fut 
appelé  Edit  provincial. 

C'était  la  loi  que  les  proconsuls  faisaient  obser- 
ver dans  leurs  départemens.  Comme  dans  cet  abrégé 
on  n'avait  pas  prévu  tous  les  cas,  cela  obligeait  sou- 
vent les  proconsuls  d'écrire  à  l'empereur  pour  sa- 
voir ses  intentions.  Ou  ne  sait  point  qui  fut  l'auteur 
de  l'Edit  provincial,  ni  précisément  en  quel  temps 
celte  compilation  fut  faite.  E/.échiel  Sphanliam, 
dans  son  ouTragc  iutitulé  Orbis  Romanus ,  conjec- 
ture que  l'Edit  provincial  peut  avoir  été  rédigé  du 
temps  de  l'empereur  Marcns.  Henri  Dodwel ,  ad 
sparliam.  Hadrian. ,  soutient  au  contraire  que  ce 
fut  Adrien  qui  fil  faire  cet  abrégé  :  il  n'est  cepen- 
dant dit  dans  aucun  endroit  que  le  jurisconsulte 
Julien,  qu'il  avait  chargé  de  rédiger  l'Edit  perpé- 
tuel, fut  aussi  l'auteur  de  l'Edit  provincial;  peut- 
être  n'en  a-t-on  pas  fait  mention  .  a  cause  que  l'Edit 
provincial  n'étail  qu'un  abrégé  de  l'Edit  perpétuel 
dont  ou  avait  seulement  rctrauehe  ce  qui  ne  pou- 
vait couveuir  qu'a  la  ville  de  Rome.  On  y  avait 
aussi  ajouté  des  règlement  particuliers,  faits  poui 
Jes  provinces,  et  qui  n'étaient  point  dans  l'Edit 
perpétuel. 

Au  surplus  ,  ces  deux.  Edits  étaient  peu  diflferens 
l'un  de  l'autre,  comme  il  est  aisé  d'en  juger,  en 
comparant  les  fn.gmcns  qui  nons  restent  des  com- 
mentaires de  Caïus  sur  l'Edit  provincial ,  avec  ce 
qui  nous  a  été  conservé  de  l'Edit  perpétuel;  plu- 
sieurs de  ces  fragmens  ont  été  insérés  dans  le  Di- 
geste. 

En  France,  les  ordonnances  et  les  rigleroens 
faits  par  les  rois  de  la  première  race,  étaient  appelés 
Edits  :  sous  la  seconde  rare,  on  les  nomma  Capi- 
tulâmes ,  et  sous  la  troisième  race ,  le  ternie  A'Edit 
est  redevenu  en  usage. 

Nous  avons  beaucoup  d'Edits  qui  portent  le  nom 
du  lieu  où  ils  ont  été  donnés  :  tels  sont  l'Edit  de  Cré- 
mieu  ,  l'Edit  de  Melun,  l'édit  d'Amboiae,  l'Edit  de 
Nautes,etc. ,  d'autres  portent  le  nom  des  choses 
qu'ils  avaient  pour  objet  :  tels  sont  l'Edit  du  con- 
trôle ,  VEdit  des  insinuations,  YEdit  des  présidiaux, 
l'Edit  des  duels,  l'Edit  des  secondes  nôccs ,  etc. 

Les  Edits  sont  comme  les  ordonnances,  des  let- 
tres-patentes du  grand  sceau,  dont  l'adresse  esta 
tous  présens  et  à  venir.  Ils  sont  seulement  dates  du 
mois  et  de  l'année. 

Les  Edits ,  étant  signés  du  roi ,  sont  visés  par  M. 
le  chancelier,  et  scellés  du  grandsceau  en  cire  verte, 
sur  des  lai  s  de  soie  rouge  et  verte. 

On  n'observe  les  Edits  que  du  jour  qu'ils  sont  en- 
registres. V.  Enregistrement  des  lois.  (  M.  Gcïot.  )  * 

[[  Aujourd'hui  ions  les  actes  législatifs  portent 
indistinctement  le  nom  de  Lois.  f.  Déclaration  du 
roi  et  Lui.]] 

■  [[  EDUCATION.  C'est  l'action  d'rlrverun  enfant. 


ION,  §.  I. 

c'est-à-dire,  de  pourvoir  à  sa  nourriture,  à  son  ha- 
billement, à  son  logement,  à  son  instruction. 

La  question  de  savoir  à  qui  doit  élrc  confié  le 
soin  de  l'Education  d'un  enfant  ,  occasionne  dans 
les  tribunaux  des  difficultés  très  fréquentes. 

Pour  la  traiter  avec  l'ordre  convenable  ,  nous 
parlerons  d'abord  de  l'Education  des  enfans  légiti- 
mes, ensuite  de  l'Education  des  enfans  naturels. 

I.  De  l'Education  des  enfans  légitimes. 

Il  peut  arriver,  pour  l'Education  d'un  enfant  lé- 
gitime ,  cinq  cas  differensj  —  l".  ou  les  père  et  mère 
de  cet  enfant  vivent  tous  deux  en  bonne  intelli- 
gence ;  —  a°.Ou  ils  sont  divorcés  ;  —  3".  Ou  ils  sont 
sépares  de  corps  et  de  biens  ;  —  4"-  Ou  l'un  d'eux 
est  mort;  —  5".  Ou  ils  sont  morts  tous  deux. 

Reprenons  chacun  de  ces  cinq  cas  séparément. 

I.  Quand  le  père  et  la  mère  sont  vivaus  et  de- 
meurent ensemble,  il  ne  peul  y  avoir  aucune  diffi- 
culté Sur  l'Education  de  leurs  enfans.  Cest  à  eux 
qu'elle  appartient  par  le  droit  de  la  nature,  et  îl  est 
sans  exemple  qu'on  ait  entrepris  de  les  en  priver. 

II.  Lorsque  le  père  et  la  mère  sont  divorces,  à  qui 
doit-on  accorder  la  préférence  pour  l'Education  de 
leurs  enfans  communs? 

Par  le  droit  romain,  elle  était  régulièrement  se* 
cotdéc  au  père;  et  néanmoins  il  pouvait  arriver 
des  cas  où  la  mère  dût  l'emporter.  C'est  ce  que 
prouvent  la  loi  1 ,  3,  D.  de  liberis  exhibendis ; 
la  loi  3,§.  5  du  même  titre,  l'authentique  si  pa- 
ter,  C.  de  divortiis  factis,  et  la  loi  3 ,  C.  de  éten- 
dis liberis. 

On  connaît  les  changemens  qu'a  faits  à  cette  juris- 
prudence le  4  de  la  loi  du  ao  septembre  179a. 
Voici  quelles  étaient  ses  dispositions  : 

(i  Art.  1.  Dans  le  cas  dn  divorce  par  consente- 
ment mutuel ,  ou  sur  la  demande  de  l'un  des  époux 
pour  simple  cause  d'incompatibilité  d'humeur  ou 
de  caractère,  sans  autre  indication  de  motifs,  les 
enfans  nés  du  mariage  dissous  ,  seront  .confies  ,  sa- 
voir, les  filles  à  la  mere  ,  le»  garçons  âgés  de  moins 
de  sept  aus,  également  à  la  mère  ;  au-dessus  de  cet 
âge ,  ils  seront  remis  et  confiés  au  père  ;  et  néanmoins 
le  père  et  la  mère  pourront  faire  à  ce  sujet  tel  aulr» 
arrangement  que  bon  leur  semblera. 

11  a.  Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour  cause  dé- 
terminée, il  sera  réglé  en  assemblée  de  famille, 
auquel  des  époux  les  enfans  seront  confiés. 

»  4-  Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  contractent 
nn  nouveau  mariage,  il  sera  également  réglé  en  as- 
semblée de  famille,  si  les  enfans  qui  leur  étaient 
confiés,  leur  seront  retires,  et  a  qui  ils  seront 
remis. 

»  5.  Suit  que  les  enfans,  garçons  ou  filles ,  soient 
confiés  au  père  seul  ou  à  la  mère  seule,  soit  à  l'un 
et  l'autre,  soit  à  des  tierces  personnes,  le  père  et 
la  mère  ne  seront  pas  moins  obliges  de  contribuer 
aux  frais  dr  leur  Education  et  entrelien;  ils  y  con- 
tribueront en  proportion  des  facultés  et  revenus 
réels  et  industriels  de  rhacun  d'eux  ... 
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Ces  dispositions  ne  funt  plus  loi  depuis  la  publi- 
cation du  titre  du  divorce  du  Code  Napoléon. 

Le  Code  Napoléon  distingue ,  comme  le  faisait  la 
loi  du  ao  septembre  171)2,  le  cas  du  divorce  par 
consentement  mutuel  d'avec  le  cas  du  divorce  pour 
cause  déterminée. 

L'art.  380  porte  qu'avant  de  se  pourvoir  en  di- 
vorce par  consentemeut  mutuel ,  les  époux  seront 
tenus  de  régler  par  écrit  «à  qui  les  enfans  nés  de 
leur  nnion  seront  confies,  soit  pendant  le  temps 
des  épreuves,  soit  après  le  divorce  prononcé». 

L'art.  3ou  veut  qu'au  cas  de  divorce  pour  cause 
déterminée ,  les  enfans  soient  «  confiés  à  l'époux  qui 
a  obtenu  le  divorce,  à  moins  que  le  tribunal,  sur  la 
demande  de  la  famille  ou  du  procureur  impérial , 
n'ordonne ,  pour  le  plus  grand  avantage  des  enfans  , 
que  tous  ou  quelques  uns  d'eux  seront  confiés  aux 
soins,  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  per- 
sonne ». 

L'art.  3o3  ajoute  que  «  quelle  que  soit  la  personne 
k  laquelle  les  enfans  scronteonfics ,  les  père  et  mère 
conserveront  respectivement  le  droit  de  surveiller 
l'entretien  et  l'Education  de  leurs  enfans,  et  seront 
tenus  d'y  contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés  ». 

III.  Lorsque  le  père  et  la  mère  sont  simplement 
séparés  de  corps  et  de  biens,  il  faut  distinguer  si 
c'est  par  la  faute  de  la  femme,  ou  par  celle  du  mari, 
que  la  séparation  a  été  prononcée. 

Au  premier  cas,  personne  ne  doute  que  le  mori 
ne  doive  conserver  l'Education  de  leurs  enfans 
communs. 

Mais  c'est  une  question,  si,  dans  le  second  cas,  le 
juge  peut  la  lui  ôler  et  la  confier,  soit  à  la  mère , 
soit  a  des  tiers  ? 

Cette  question  s'est  présentée  au  tribunal  civil 
d'Alençon ,  entre  le  sieur  Duronceray  et  son  épouse  ; 
et  par  jugement  du  a3  février  1807,  ce  tribunal, 
en  les  séparant  de  corps  et  de  biens  pour  cause  dr 
in.itdv.ii s  traitemens,  a  condamné  le  père  à  remettre 
les  enfans  à  la  mère  ,  sous  peine  d'y  être  contraint 
par  les  voies  de  droit.  Il  a  en  même  temps,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  ordonne  la  con- 
vocation d'un  conseil  de  famille,  «  pour  délibérer, 
bors  la  présence  du  père,  sur  les  moyens  qu'il  ju- 
gerait les  plus  convenables  pour  pourvoir  à  l'Edu- 
cation de  ces  enfans,  et  si  la  remise  provisoire  de 
ces  enfans  à  leur  mère  doit  être  définitive  ». 

Le  sieur  Duronceray  a  appelé  de  ce  jugement  ;  et 
voici  de  quelle  manière  il  a  cherché  à  justifier  son 
appel:  —  «La  loi  civile,  en  consacrant  les  droits  de 
l'homme,  comme  époux  et  comme  père,  n'a  fait 
qu'imiter  la  nature  rl  suivre  les  règles  qu'elle  avait 
■indiquées.  L'homme  est  le  chef  de  l'union  conju- 
gale ;  il  est  le  protecteur  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
cans ;  il  a  sur  eux  des  droits  que  l'on  ne  peut  lui 
ravir  sans  porter  atteinte  à  l'ordre  social ,  et  sans 
compromettre  le  mariage  lui-même. —  De  cette 
sourec  est  dérivée  la  puissance  paternelle,  que  le 
législateur  a  proclamée  dans  le  lit  9  du  liv.  irrdu 
.  (Zodc^  Napoléon,  et  dnpt  le  lrr  article  porte  que 
i'sMii'iiut  a  tout  iige  doit  honneur  et  respect  à  ses 
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père  et  roére(art  3?i  );  qu'il  reste  sous  leur-  atUoràé 
jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation   art.  3ja  V 
—  Mai*  la  loi  s'empresse  d'ajouter  que  cette  auto- 
rité n'appartient  point  à  la  mère  pendant  le  maria- 
ge; que  le  père  seul  peut  l'exercer,  pareequ'étant 
le  chef  de  l'union  conjugale  ,  le  protecteur  de  la 
femme,  soumise  elle-même  à  sa  puissance,  lui 
seul  exerce  cette  autorité  constant  le  mariage  (art. 
3?3). —  Aussi ,  la  loi  ne  parlc-t-ellc  plus  ensuite 
que  du  père,  comme  étant  la  personne  qu'elle  con- 
sidère principalement,  et  du  nom  duquel  la  puis- 
sance est  appelée  paternelle.  Cette  puissance  ne 
consiste  pas  seulement  dans  une  autorite  sur  la 
personne  des  enfans ,  elle  est  encore  un  titre  lu- 
cratif en  certains  cas.  Elle  donne  au  père  seul  (art. 
38.))  la  jouissance,  pendant  le  mariage,  des  biens 
de  ses  enfans  ,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  ou  jus- 
qu'à  l'emaiicipaliou.  —  Le  père  ne  peut  perdre  cette 
jouissance  que  dans  le  cas  d'un  divorce  prouonce 
contre  lui  (art.  386). —  Cependant  les  premiers 
juges  se  sont  permis  de  violer  ces  droits  sacrés  de 
la  puissance  paternelle....  Quel  a  été  leur  motif? 
L'art.  3oa  du  Code  Napoléon.  Mais  la  disposition 
de  cet  article,  nécessaire  pour  le  cas  du  divorce  , 
ne  se  trouve  point  écrite  dans  le  chap.  5  du  Code , 
lorsqu'il  est  question  de  la  séparation  de  corps.  - 
La  raison  en  est  sensible.  Le  divorce  a  pour  objet 
de  rompre  entièrement  les  nœuds  sacrés  du  maria 
ge,  de  rendre  les  époux  étrangers  l'un  à  l'autre  ,  et 
libres  de  contracter  une  nouvelle  union.  Il  fallait 
dès-lors  que  le  législateur  s'occupât  du  sort  des 
enfans  issus  de  cette  union  à  jamais  dissoute ,  et  que 
l'art.  39."»  défend'même  de  rétablir  par  aucune  con- 
ciliation. —  La  séparation  de  corps ,  au  contraire,  a 
pour  objet  de  mettre  l'un  des  époux  à  l'abri  des  in- 
jures ou  mauvais  traitemens  de  l'autre  époux,  dont 
l'égarement  peut  n'être  que  passager,  et  que  l'âge  , 
la  raison  ,  de  bons  conseils,  peuvent  ramener  aux 
égards  qu'il  doit  à  l'éternel  assoc  ié  de  sa  vie ,  de 
son  bonheur,  de  ses  peines  et  de  ses  plaisirs.  —  La 
séparation  ne  rompt  point  le  mariage.  Ses  engage- 
mens  ,  ses  devoirs  ,  ses  droits ,  ses  avantages  subsis- 
tent. Le  mari  demeure  encore  le  gardien  des  ac- 
tions et  des  propriétés  de  sa  femme  ,  et  son  autorite 
sur  elle  n'est  pas  détruite.  —  A  plus  forte  raison  , 
son  autorité  sur  les  enfans  communs  subsistc-l-elle 
toujours  et  doit-elle  subsister  tout  entière;  car  la 
puissance  paternelle  étant  le  premier  et  le  plus 
sacré  des  droits,  et  le  mariage  subsistant  toujours, 
la  disposition  de  l'art.  373  conserve  tout  son  em- 
pire. Donc  le  père  conserve  son  autorité  sur  les  en- 
fans. —  Il  fout  encore  remarquer  que  la  loi  qui  per- 
met la  séparatiou  de  corps  comme  un  remède  d'autant 
plus  salutaire,  qu'il  prévient  le  funeste  recours  au 
divorce,  que  la  loi,  disons-nous,  se plai là  présumor 
que  les  époux  se  réuniront  un  jour  et  feront  cesser 
le  désordre  de  leur  désunion.  Aussi,  le  législateur 
s'est-il  gardé  de  prononcer  l'irrévocable  disposition 
de  l'art.         Tout  au  contraire,  dans  l'art.  309 ,  il 
invite  même  le  mari,  outragé  par  sa  femme  con- 
damnée pour  adultère,  à  la  reprendre  et  à  fairs 
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cosscr  la  peine  infligée;  et  dans  l'art.  i45i  ,  il  favo- 
rise le  rétablissement  de  la  communauté  (quoique 
dissoute  et  liquidée),  avec  effet  du  jour  du  mariage, 
en  remettant  les  choses  au  même  état  que  s'il  n'y 
avait  point  eu  de  séparation. —  La  loi  n'a  pas  trouvé 
de  moyen  plus  efficace  de  réaliser  le  vœu  qu'elle 
avait  formé  pour  cette  réunion,  que  de  laisser  au 
mari ,  pendant  la  séparation,  la  même  autorité  sur 
les  enfans  ;  car  alors  la  mère,  poussée  par  le  besoin 
de  rentrer  dans  une  maison  qui  lui  doit  être  si  chère, 
fera  plus  volontiers  le  sacrifice  de  ses  ressentimens  ; 
et  le  mari,  prive  d'une  épouse  dont  les  soius  étaient 
si  nécessaires  à  ses  enfans,  sera  plus  disposé,  par 
leur  seule  présence,  à  redemander  celle  qui  leur 
donna  le  jour.  C'est  ainsi  que  le  législateur,  avant 
fondé  son  espoir  sur  les  besoins  du  cœur  et  les  plus 
forts  sentimens  de  la  nature,  a  fait  des  régies  d'au- 
tant plus  snges,  qu'elles  sont  garanties  par  le  be- 
soin de  s'y  conformer. —  11  est  constant  que  si 
pendant  la  séparation,  l'un  des  enfans  était  pro- 
priétaire de  biens  ou  droits  quelconques,  le  mari 
seul,  aux  termes  des  art.  384  et  386,  en  aurait  la 
jouissance  jusqu'à  l'émancipation  ou  la  majorité, 
parecqu'il  ne  peut  perdre  cet  avantage  qnc  par  un 
divorce  prononcé  contre  lui. —  Or,  cette  jouissance 
étant  un  des  effets  de  la  puissance  paternelle,  et 
l'effet  ne  pouvant  subsister  sans  sa  cause ,  il  est  évi- 
dent que  la  puissance  paternelle  ne  reçoit  point 
d'atteinte  par  la  simple  séparation ,  de  même  que  le 
mariage  n'en  reçoit  pas  non  plus,  puisque  le  lien 
subsiste  toujours.  —  Si  donc  le  père  conserve  la 
puissance  sur  ses  enfans,  il  conserve  son  autorite 
sur  eux  ;  car  puissance  et  autorité  sont  synonymes; 
et  la  puissance  n'est  autre  chose  que  cette  autorité 
mênte,  dont  l'art  533  dit  que  le  père  a  seul  l'exer- 
cice tant  que  dure  le  mariage  ». 

Ces  moyens  n'ont  pas  eu  le  succès  qu'en  parais- 
sait attendre  le  sieur  Duronceray.  Par  arrêt  du  19 
juin  1807  ,  —  «  attendu  qu'il  est  constant  en  fait  et 
prouvé  au  procès  que  M*  Duronceray  s'est  montré 
souvent  dur  et  emporté  envers  ses  enfans,  et  les  a , 
dès  leurs  premières  années,  accoutumés  à  manquer 
de  respect  à  leur  mère  ;  que  d'après  re  caractère 
bien  connu  des  deux  époux ,  l'intérêt  évident  des 
enfans  paraît  exiger  qu'il»  soient  rerais  en  ce  mo- 
ment sous  la  garde  de  leur  première  institutrice , 
«ans  préjudice  néanmoins  des  légitimes  effets  de 
l'autorité  dn  père  ;  —  considérant  qnc  la  puissance 
paternelle  n'est  qu'un  droit  de  défense  et  on  devoir 
de  protection  établisen  faveur  des  enfans,  et  suscep- 
tibles des  modifications  qu'exige  leur  intérêt;  — 
considérant  que  dans  la  législation  même  des  Ro- 
mains ,  où  cette  puissance  était  extrême  ,  la  loi  qui 
s'en  était  rapportée  d'abord  à  la  prudence  du  juge 
pour  dérider  auquel  des  époux ,  dans  le  cas  de  di- 
vorce ,  devaient  être  remis  les  enfans ,  voulant  qu'ils 
ne  souffrissent  aucun  préjudice  des  disiordes  et  de 
la  séparation  de  leurs  parens,  avait  décidé  qu'ils 
resteraient  à  l'époux  qu>  obtenait  le  divorce,  à  moins 
que  leurplus  grand  avantage  ne  déterminât  d'autres 
Mesurée  ;  que  telles  sont  les  disposition  de  la  loi 


unique,  C  divortio  facto ,  et  de  la  novclle  1 13,  d*oà 
est  tire  l'art  3oa  du  Code  civil  ;  —  considérant  que 
l'ancieune  jurisprudence  observée  en  matière  de 
séparation  de  corps,  dans  le  temps  où  le  divorce 
n'était  pas  reçu  en  France,  a  eu  aussi  constamment 
pour  base  l'intérêt  des  enfans;  —  considérant  que 
les  auteurs  du  Code  civil,  pénétres  de  ce  grand  prin- 
cipe ,  ont  commencé  par  statuer,  art  267  ,  que  sur 
la  simple  demande  en  divorce  ,  l'administration 
provisoire  des  enfaus  peut  être  enlevée  au  mari  par 
une  décision  du  tribunal,  lorsque .  sur  la  réquisi- 
tion de  la  mère,  ou  de  la  famille,  ou  du  ministère 
public  ,  il  croit  devoir  adopter  cette  mesure  pour 
le  plus  grand  avantage  des  enfans;  et  que  si  elle  est 
antorisec  dans  un  moment  où  le  titre  de  chef  de  la 
société  conjugale  subsiste  dans  toute  sa  force  ,  elle 
peut ,  à  plus  forte  raison  ,  avoir  lien  après  que  le 
mari  est  pjgé  in  Tracteur  de  ses  devoirs,  et  qne  le  lien 
des  époux  est  aumeins  relâche  par  la  séparation  ;  — 
considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  3oa  du  Code  ci- 
vil ,  les  enfans  doivent  être  confies  à  l'éponx  qui  a 
obtenu  le  divorce,  à  moins  que  le  tribunal  ne  pres- 
crive d'autres  dispositions  pour  le  plus  grand  avan- 
tage des  enfans  ;  —  considérant  que  si  la  loi  n'a  pas 
dit  que  la  séparation  aurait  à  leur  égard  le  même 
effet  que  le  divorce,  elle  ne  renferme  nou  plus  au- 
cune disposition  contraire  ;  et  qu'en  général,  sanf 
le  principe  de  l'indissolubilité  du  lien  sur  lequel 
le  législateur  a  respecté  des  opinions  religieuses , 
ces  deux  actions  sont  réglées  par  les  mêmes  prin- 
cipes ;  —  considérant  que  la  décision  doit  être  la 
même  là  où  se  trouvent  les  mêmes  motifs  d'indi- 
gnité ,  la  même  présomption  contre  l'époux  qui  a 
manqué  à  ses  devoirs,  et  la  même  considération  de 
l'intérêt  des  enfans,  qni  doit  être  toujours  le  prin- 
cipe décisif  dans  cette  matière;  —  que  s'il  existe 
une  lacune  dans  la  loi,  elle  doit  être  remplie  par 
les  sages  dispositions  du  juge ,  auxquelles  la  loi  s'en 
est  rapportée  dans  ces  circonstannees  ;  et  que  d'après 
la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'état ,  l'in- 
tention du  législateur,  déjà  manifestée  par  le  texte 
même  de  la  loi,  ne  peut  être  révoquée  en  doute; 
qnc  si  d'après  l'art.  373  du  Code  ,  le  père  peut  seul 
exercer ,  pendant  le  mariage ,  cette  magistrature 
domestique  que  la  mère  est  appelée  elle-même  à 
remplir  dans  plusieurs  circonstances ,  et  que  si ,  aux 
termes  de  l'art  3?4  >  l'enfant  ne  peut  quitter  la 
maison  paternelle  sans  la  permission  de  son  père  , 
les  dispositions  générales  établies  pour  cet  état  heu- 
reux d'ordre  et  de  concorde,  où  l'unité  du  ménage 
n'a  point  été  rompue  par  la  désunion  des  épuox  , 
n'empêchent  pas  que  le  pouvoir  du  père,  quelque 
respectable  qu'il  soit,  ne  s'arrête  là  où  il  deviendrait 
dangereux  aux  enfans;  et  ne  reçoive,  en  certains 
cas,  des  modifications  qni  laissent  subsister  au  reste, 
dans  tous  ses  légitimes  effets,  l'autorité  du  père  par 
rapport  à  la  surveillance  de  l'Education  des  enfans 
et  leur  établissement  ;  • —  considérant  que  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  au  conseil,  on  avait  agite  di- 
verses questions  relatives  à  la  disposition  des  eu- 
fans  ,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  ni  divorce ,  ni 
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de  corps ,  mais  seulement  conduite  im- 
nôralc  de  la  part  du  père  ;  et  que  ces  questions 
n'ayant  pas  été  résolues ,  il  en  résulte ,  d'après  l'ob- 
servation du  rédacteur  des  procès-verbaux  du  con- 
seil d'état,  que  c'est  à  la  jurisprudence  de  régler  ces 
sortes  de  difficultés ,  d'après  les  principes  qui  ont 
eu  toujours  pour  base  l'intérêt  des  enfans  ;  —  con- 
sidérant qu'on  ne  pourrait  sans  forcer  et  combattre 
le  véritable  sens  du  jugement  dont  est  appel ,  in- 
duire de  ses  dispositions  ,  relativement  au  couseil 
de  famille  ,  que  les  sienr  et  dame  Duronceray  se- 
raient prives  du  droit  de  s'y  présenter,  pour  faire 
aux  parens  les  observations  qu'ils  jugeront  conve- 
nables; et  qu'a  cet  égard,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
rectifier  une  disposition  que  le  juge  pouvait  même 
se  dispenser  de  porter;  —  Par  ces  motifs,  la  cour 

(  d'appel  de  Caen  )  dit  qu'il  a  été  bien  juge  » 

IV.  Lorsque  l'uu  des  deux,  époux  est  décédé ,  on 
distingue  d'abord  si  c'est  le  père  qui  survit,  ou  bien 
la  mère. 

Si  c'est  le  père,  il  faudrait,  pour  lui  ôter  l'Edu- 
cation de  ses  enfans  ,  des  raisons  aussi  et  peut-être 
plus  graves  qu'il  en  eût  fallu  pour  le  priver  de  ce 
soin  du  vivant  de  leur  mère.  Que  celle-ci ,  dans  des 
circonstances  extraordinaires,  eût  obtenu  la  préfé- 
*  rence  sur  lui ,  la  nature  n'en  aurait  pas  gémi ,  la  loi 
civile  seule  en  aurait  souffert.  Mais  qu'après  la  mort 
de  la  mère,  l'enfant  passe  dans  les  mains  d'un  étran- 
ger, plutôt  que  dans  celles  de  son  père  ,  la  nature 
y  répugne  ;  et  pour  que  la  loi  civile  le  permette,  il 
faut  qu'il  n'y  ait  pas  absolument  d'autre  moyen  de 
donner  à  cet  enfant  une  Education  telle  que  la  mo- 
rale et  la  société  ont  droit  de  l'exiger. 

Aussi  trouvons  -  nous  dans  le  Recueil  d'Albert , 
article  Education,  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse ,  du  1 ;>  juin  i644  )  1u'  a  ju6e  '<  eu  faveur  du 
sieur  de  Raynié ,  que  bien  qu'il  eût  été  marié  quatre 
Jois ,  qu'il  n'eût  rien  voulu  donner  à  son  fils  du 
premier  lit,  pour  le  sustenter  dans  une  grandema- 
ladie,  et  au  il  n'ait  daigné  l'aller  voir ,  il  serait 
préféré  pour  l'Education  de  ce  01s  ,  a  l'aïeule  ma- 
ternelle ». 

Védel ,  sur  les  arrêts  de  Catellan ,  liv.  4,  chap.  37, 
ditaussi  que  m  le  secoud  mariage  du  père  n'est  pas  un 
motif  d'exclusion  pour  lui  de  l'Education  de  ses  en- 
fans ,  pareeque  la  loi  ne  présnme  point  que  ce  se- 
cond mariage  change  le  cœur  du  père  a  l'égard  des 
enfans  du  premier  lit;  au  contraire,  clic  présume 
dans  tous  les  temps  favorablement  de  l'afTection  du 
père  à  l'égard  de  ses  enfans».  —  Vedel  cite  à  l'appui 
de  ce  qu'il  avance ,  la  loi  cùmfuriosus ,  C.  de  curato- 
rib.  furios.  la  loi  si  verb  ,  §.  pen.  D.  de  adoptio- 
nibus,  et  la  loi  non  solùm ,  $.  de  uno,  D.  de  ritu 
nuptiarum. 

On  trouva  néanmoins  dans  lo  Recueil  de  Ca- 
tellan ,  liv.  4  ,  chap.  37  ,  trois  arrêts  du  parlement 
de  Toulouse  ,  qui  en  ont  jugé  autrement  ;  mais  on 
ne  peut  les  regarder  que  comme  des  exceptions , 
et  ils  n'ont  étc  dictés  que  par  des  circonstances  très 
particulières. 

D.M15  le  cas  des  deux  premiers ,  celui  de  Boycr  et 


celui  de  Turlc ,  «  il  n'y  a ,  dit  Catellan  ,  que  de  mau- 
vais traitemens  qui  ont  fait  ùter  l'Education  au  père 
remarié  ». 

Dans  l'espèce  du  troisième,  qui  est  du  i5  décem- 
bre  1678,  il  y  avait  une  transaction  par  laquelle  le 
père  avait  renoncé  formellement, en  faveur  de  l'aïeul 
et  de  l'aïeule  maternels,  à  l'Education  de  sa  fille  de 
premières  nôccs;  et  encore  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  furent-elles  à  l'avantage  du  père.  Il  y 
a  plus;  les  droits  du  père  furent  reconnus  par  l'arrêt 
même.  Ecoutons  Catellan  :  «  Il  intervint  partage  eu 
l'audience;  les  uns  voulant  absolument  rendre  la 
fille  au  pere ,  les  autres  ordonner  qu'elle  serait  mise 
dans  un  couvent.  Le  partage  porté  à  la  chambre  du 
conseil,  il  passa  a  un  tiers  avis,  qui  fut  d'ordonner 
que  la  fille  serait  rendue  au  père,  qui  la  remettrait 
dans  un  cou\cnt  de  religieuses  ou  chez  quelqu'un  de 
ses  parens.  C'est  un  ménagement  que  la  cour  voulut 
bien  prendre  entre  l'autorité  paternelle,  le  désir  de 
l'aïeul  et  de  l'aïeule,  et  ce  qui  paraissait  être  de  la 
plus  grande  sûreté  ou  du  plus  grand  avantage  de  la 
tille  ». 

Les  Observations  de  Védel  sur  cet  arrêt  nous  en 
fournissent  un  plus  récent,  du  14  février  1713,  par 
lequel  l'aïeul  et  l'aïeulo  maternels  ont  été  préférés, 
pour  l'Education  d'une  fille,  à  son  père  qui  était  re- 
marié. Mais  dans  quelles  circonstances  cet  arr<?t 
est-il  intervenu?  «  Une  fille  du  premier  lit  (dit  Ve- 
del) se  trouvait  donataire  contractuelle  delà  moitié 
des  biens  de  son  père ,  héritière  d'ailleurs  de  la  dot 
de  sa  mère,  qui,  par  son  prédécès,  devait  tomber 
entre  les  mains  de  son  père;  cette  fille  était  dans 
son  bas  iîge ,  et  recevait  de  mauvais  traitemens  de 
la  part  de  sa  marâtre.  La  conr  ordonna  qu'elle  serait 
élevée  auprès  de  l'aïeul  et  de  l'aïeule  maternels  jus- 
qu'à l'âge  de  dix  ans ,  après  lequel  temps  elle  serait 
rendue  au  père,  pour  être  mise  dans  un  couvent,  a 
son  choix  ». 

Cet  arrêt ,  ajoute  Védel ,  peut  être  justifié  par  la  loi 
1 ,  D.  ubi  pupilluseducari  vel  mnrari  debeat)  cette 
loi  veut  en  elfet qu'on  se  règle  en  cette  matière  surles 
circonstances  qui  peuventsc  rencontrer  pourexelure 
le  père  de  l'Education  de  l'enfant  :  elle  donne  pour 
exemple  le  cas  où  il  y  aurait  du  risque  pour  les  jours 
de  celui-ci;  et  la  glose  remarque  que,  pour  fonder 
ce  soupçon  ,  il  tant  le  concours  de  deux  choses: 
l'une,  que  le  père  soit  l'héritier  présomptif  de  son 
fils;  l'autre,  qu'il  soit  d'une inconduitc  notoire. 

11  parait  au  surplus  qu'aujourd'hui,  un  père  ne 
peut  plus  être  privé  de  l'Education  de  ses  enfans 
que  dans  les  cas  où  il  peut  l'être  de  leur  tutelle , 
c'est-à-dire,  1".  lorsqu'il  a  avec  eux  des  prorès  dans 
lesquels  leur  fortune  ou  une  partie  notable  de  leurs 
biens  est  compromise;  a". lorsqu'il  est  condamné 
n  une  peine  afilictive  ou  infamante;  3°.  lorsqu'il  est 
d'une  inconduitc  notoire  ;  lorsque  sa  gestion 
atteste  son  incapacité  ou  son  infidélité.  V .  le  Code 
Napoléon ,  art.  44?  j  443  et  444- 

Lorsque  le  père  est  décédé  le  premier,  et  que  la 
mère  survit,  c'est  à  elle  qu'appartient  régulièrement 
le  soin  de  nourrir  et  d  élever  ses  cafaaa  :  Educatio 


Digitized  by  Google 


44^  ÊDV  CAT 

pupilU  rum  sucrum  nulli  magis  qtihm  m.,  tri  eorum 
cvminittenda  est.  Ce  sont  les  (ci  mes  de  la  loi  i  ,  C. 
ubi  pupillus  educari  debeal.  Ce  texte  ,  dit  Albert , 
au  mot  Education,  chap.  i  ,  a  servi  de  fondement 
à  un  arr<?t  du  parlement  de  Toulouse  du  u  mars 
1655,  qui  a  préfère  une  mère  à  un  oncle  paternel 
pour  l'Education  d'une  fille,  quoiqu'on  reprochât  à 
n  première  de  vouloir  marier  celle-ci  avec  un 
hm.trae  dont  la  fortune  ne  répondait  pas  à  la  sienne. 

Il  a  même  été  jugé  au  parlement  de  Provence,  le 
aa  mars  tt>4(>,  1nc  1"  oièrc  devait  être  préférée  à 
l'aïeule  paternelle ,  quoique  celle-ci  eut  été  nornmét 
par  l'aïeul  paternel  éducatrice  de  ses  petits-enfans. 
(  Boniface ,  tome  I  ,  liv.  4  ,  tit.  a ,  chap.  i .  ) 

Et  cette  jurisprudence  est  aujourd'hui  d'autant 
moins  susceptible  de  difficulté,  que  la  mère  seule 
est  de  plein  droit ,  après  la  mort  de  son  mari ,  tutrice 
de  ses  en  la  ns  mineurs ,  sans  que  ni  le  père,  ni,  a 
plus  forte  raison  ,  l'aïeul  maternel  puissent  l'en  em- 
pêcher. 

Cette  règle  admet  cependant  plusieurs  excep- 
tions. 

i".  Lorsque  la  mère  affiche,  dans  sa  viduité,  l'in- 
conduitc  et  le  désordre,  il  est  évident  qu'elle  peut 
être  privée  de  l'Education  comme  do  la  tutelle  de 
ses  enfans  ;  on  a  même  douté  si  l'on  pouvait  lui 
permettre  de  les  visiter.  La  question  s'est  présentée 
au  parlement  de  Paris  en  îtifS  ;  et,  par  arrêt  du  5 
mars,  elle  a  été  appointée  au  conseil,  mais  d'une 
manière  à  faire  entendre  que  la  mère  devait  perdre 
sa  cause.  (Soefve,  cent,  a,  chap .  70.  Brillon ,  article 
Education ,  n.  5.  ) 

a°.  Avant  la  publication  du  Code  Napoléon,  lors- 
que l'aïeul  paternel  vivait  encore,  et  qu'il  avait  eu 
sa  puissance  les  enfans  de  son  fils  décédé  (ce  qui 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  dans  une  partie  des  pays 
de  droit  écrit  ) ,  il  devait  être  préféré  à  la  mère  pour 
leur  Education  C'est  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts  du 
parlement  de  Provence  des  19  février  1644  et  >4 
octobre  1660  ,  rapportés  par  Boniface  ,  tome  1  ,  liv. 
4,  tit.  a,  chap.  1. 

3  *.  Plusieurs  arrêts  ont  jugé  que  si  le  père  a  ,  par 
son  testament,  disposé  de  l'Education  de  ses  enfans 
au  préjudice  de  leur  mère  survivante ,  sa  volonté 
doit  être  suivie.  Il  y  en  a  un  du  parlement  de  Paris 
du  3o  juillet  i665,  rapporté  par  Socfvc,  tome  a, 
cent.  3,  chap.  54-  Boniface  ,  tome  4  j  liv.  4  1  tifc  a , 
chap.  1 ,  nous  en  retrace  un  autre  rendu  au  parle- 
ment de  Provence  le  8  juillet  i6;3. 

Mais  remarquons  que  l'on  ne  pourrait  plus  juger 
de  même  depuis  U  publication  du  Code  Napoléon. — 
Car  sous  le  Code  Napoléon  ,1e  père  ne  peut  plus  pri- 
ver la  mère  survivante  de  la  tutelle  de  leurs  enfans  ; 
et  la  tutelle  emporte  de  plein  droit,  suivant  l'art. 
45o,  l'obligation  et  par  conséquent  le  pouvoir  de 
prendre  soin  de  la  personne  du  mineur. 

4".  Plusieurs  auteurs,  tels  que  VoCt  ,  sur  le  Di- 
geste, lîv.  a-,  lit.  a,  et  Coren ,  en  ses  conseils  5  el 
17,  enseignent  qu'un  aïeul ,  et  même  tout  autre  pa- 
rent ,  qui  offre  de  nourrir  à  ses  frais  uu  enfant ,  doit 
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être  préféré  ,  pour  son  Education  ,  à  la  mère  qui  ne 
veut  pas  lui  faire  le  même  sacrifice. 

Péricr,  quest.  i3f),  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment  de  Bourgogne  qui  est  fondé  sur  cette  doctrine. 
Philippe  Bavier  ayant  mal  vécu  avec  sa  femme,  et 
l'ayant  obligée  ,  par  ses  mauvais  traitemens  ,  de 
sortir  de  sa  maison  ,  tomba  malade  ,  et  fit  un  testa- 
ment par  lequel  il  nomma  son  père  tuteur  de  ses 
deux  enfans.  Les  parens  confirmèrent  celte  nomi- 
nation ;  mais  il  s'éleva  une  difficulté  sur  l'Education. 
L'aïeul  la  prétendit,  tant  comme  tuteur  que  parce- 
qu'il  offrait  de  nourrir  gratuitement  ses  petits-en- 
fans  ,  ce  que  leur  mère  refusait.  Par  arrêt  du  afi  mars 
1675,  le  parlement  de  Bourgogne  ordonna  effecti- 
vement que  les  enfans  lui  seraient  remis,  pour  les 
nourrir  et  élever  gratuitement mieux  n'aimait  la 
mère  faire  la  me'me  condition. 

Cette  décision  est  censurée  par  Baviot  en  ses  ob- 
servations sur  l'auteur  qui  la  rapporte  :  «  Les  avan- 
tages temporels  (dit-il  )  qu'un  parent  plus  éloigné 
ferait  aux  mineurs ,  ne  lui  doit  point  donner  la  pré- 
férence pour  leur  Education  sur  la  mère,  pareeque 
les  mœurs  sont  au-dessus  des  biens  de  la  fortune  ,  et 
qu'on  n'en  doit  confier  la  direction  qu'à  la  personne 
présumée,  par  sa  vigilance  et  par  son  affection  .  là 
plus  capable  de  les  cultiver  et  de  les  épurer;  ici ,  la 
mère  est  jugée  digne  d'élever  ses  enfans,  pui'squc, 
malgré  la  volonté  du  père  qui  lui  avait  ôté  la  tu- 
telle ,  on  lui  assure  l'Education  ,  mais  on  la  lui  assure 
à  une  condition  onéreuse.  Si  cette  femme  avait  été 
incapable  ou  suspecte ,  quelque  don  qu'elle  eût  fait 
à  ses  enfans  de  leur  nourriture  et  entretien ,  on  n'au- 
rait pas  dû  lui  laisser  le  gouvernement  de  ces  jeunes 
plantes;  si,  au  contraire,  elle  était  reconnue  el  ré- 
putée digne  de  les  élever,  l'aïeul,  plus  éloigné  cl 
plus  faible  par  son  âge ,  n'aurait  pas  dû  lui  être 
préféré  ». 

Cet  auteur  finit  cependant  par  rendre  hommage  a 
l'arrêt  :  «  II  faut  donc  croire  (conclut-il)  que  la  cour 
a  fait  ici  l'office  du  préteur,  qui  souvent  fait  céder 
à  l'équité  l'a«stérite  de  la  règle.  Ces  tempéramens 
conviennent  sur-tout  à  la  personne  et  à  la  fortune 
des  mineurs:  Utilitutem pupillorum  prattorsequitur, 
dit  la  loi  10  ,  D.  de  conjirmando  tutore.  D'en  user 
ainsi,  c'est  une  raison  et  une  sagesse». 

Ce  que  dit  ici  Baviot,  par  respect  pour  l'«rrét 
qu'il  commente,  il  ne  l'aurait  peut-être  pas  dit ,  s'il 
eût  su  qu'il  en  existait  un  contraire  dans  le  Becueil 
d'Albert,  au  mot  Education,  chap.  a.  Voici  les 
termes  dont  se  sert  celui-ci  :  .«L'évêquc  de  Valence 
étant  oncle  et  tuteur  du  pupille  d'Ambres ,  madame 
d'Ambres,  mère  du  pupille  ,  fut  préférée  en  l'Edu- 
cation jusqu'à  l'âge  de  neuf  ans  ,  quoique  l'oncle 
offrit  de  le  nourrir  à  ses  frais,  à  la  charge  néanmoins 
qu'elle  n'habiterait  pas  dans  le  château  d'Ambres. 
Ce  qui  fait  voir  que  aliud  est  tutela  ,  aliud  Edw 
catio  ». 

Du  reste  ,  aujourd'hui  que  l'Education  suit  de 
plein  droit  la  tutelle,  il  est  clair  qu'il  n'est  aucun 
cas  où  un  parent  collatéral  puisse  priver  une  mère 
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tutrice  de  ses  enfans,  ilu  droil  de  les  élever  clie- 
nt Llnio. 

5°.  La  loi  1 1 C.  ubi  pupillus  educari  debeat ,  après 
avoir  établi  pour  règle  générale  ,  par  les  ternies 
transcrits  ci-dessus,  que  la  mère  doit  être  préférée 
a  tout  autre  ,  excepte  de  cette  règle  le  cas  où  la  mère 
serait  remariée  ,  u"  non  vitricum  eis  indiuerit.  — 
«  La  raison  en  est  sensible,  dit  Ravi  i  (à  l'endroit 
qui  vient  d'être  cilé)j  l'affection  maternelle  portée 
à  un  second  mariage,  est  notablement  affaiblie  ;  cette 
affection  se  partage  au  moins  entre  les  eu  fan  s  du 
premier  lit  et  du  secoud,  et  encore  entre  le  second 
mari ,  qui  est  le  plus  redoutable  rival  des  enfans  du 
premier  lit.  L'iutérét ,  le  grand  mobile  de  nos  peu- 
chans  et  de  nos  actions  ,  fait  toujours  regarder  de 
mauvais  œil  ces  enfans  par  leur  beau-père;  hors  de 
ce  cas  des  secondes  noces,  la  mère  est  censée  la  plus 
digne  d'avoir  le  soin  de  cette  Education  :  quoniam 
omnium  mater  Jide  dignior  ad  filiorum  Educatio- 
nem  videbalur,  dat  ei  etiam  hoc  lex ,  nisi  ad  secun- 
das  nuptias  ptrvcnerit.  Novelle  aa,  ebap.  a8  ». 

Nous  trouvons  en  effet  dans  le  Recueil  de  Cam- 
bolas,  liv.4  ,  ch.  q4  i  un  arrêt  duparlementdc  Tou- 
louse du  8  janvier  iriai  ,  qui  juge  que  le  frère  con- 
sanguin doit  être  préféré  à  la  inerc  remariée  ,  pour 
la  nourriture  et  l'Education  des  enfans  du  premier 
lit.  Albert,  an  mot  Education  ,  ch.  3,  en  cite  un  du 
même  parlement  du  i3  juin  W  \  \  qui,  pour  l'Edu- 
cation d'un  enfant  màlc  .igé  de  i3  ans  ,  préfère 
l'aïeule  maternelle  à  la  mère  qui  avait  convolé  en 
secondes  nôccs. 

Deux  autres  arrêts  rendus  an  parlement  de  Pro- 
Tcncc .  les  a3  mars  et  aa  mai  1 f>56 ,  ont  pareillement 
refusé  a  une  mère  remariée,  l'Education  des  enfans 
qu'elle  avait  eus  de  son  premier  mari.  Ils  sont 
rapportés  par  Bonifacc  ,  tout.  1  ,  liv. .', ,  tiL  a  ,  ch.  3. 

Mais  il  ,s'on  faut  de  beaucoup  qu'avant  le  Code 
Napoléon,  cette  jurisprudence  filt  universelle  parmi 
nous.  Plusieurs  interprètes  célèbres  ,  notamment 
Cujas  ,  en  ses  Observations ,  liv.  6  ,  §.  39 ,  et  Zoèz, 
surle  Digeste,  liv.  27, Ut 3  ,  soutiennent  que, même 
à  partir  du  droit  romain  ,  il  faut  qu'il  se  rencontre 
des  circonstances  extrêmement  graves  pour  que  le 
juge  otc  à  une  mère  remariée  l'Education  de  ses  en- 
fans. A  comLicn  plus  forte  raison  ,  nous  qui  ne  pré- 
sumons pas  si  facilemcntqucle  cœur  d'une  mère  soit 
susceptible  du  désir  de  voir  mourir  ses  enfans  ,  ne 
devons-nous  pas  penser  de  même  ?  Aussi  voyons-nous 
Somercn,  de  jure  novercarum,  ch.  5,Croenewcgbcn 
sur  la  loi  1 ,  C,  ubi  pupillus  educari  debeat ,  Mon- 
tanus  ,  de  tutelis  ,  ch.  3a  ,  règle  9,  n.  239,  Chris- 
tin  ,  ton».  3  ,  défis.  160,  Zvpcus  en  sa  notice  du 
droit  belgiquc  ,  page  167  ,  Voêt ,  sur  le  Digeste  , 
liv.  37  ,  tit.  a,  et  une  infinité  d'autres  jurisconsul- 
tes ,  établir,  comme  une  maxime  constante  dans 
iios  mœurs  ,  que  le  convoi  d'une  mère  a  un  second 
mariage  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  la  priver 
de  l'Education  de  ses  enfans. 

Rtvîot  lui-même  convient  de  cette  vérité.»  Quoi- 
que la  mère  remariée  (  dit-il  )  semble  être  déchue 
du  droit  d'élever  et  nourrir  chei  soi  ses  enfaus  ,  il 
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arrive  néanmoins  souvent  qu'il  leur  convient  de 
demeurer  sous  la  conduite  de  leur  mère  ;  c'est  pour 
cela  que  la  loi  citée  ci-dessus  ne  y  a<\  point  la  mère 
incapable  ni  indigne  de  l'Education  de  ses  enfans  , 
mais  seulement  dit  qu'on  peut  la  lui  6ter  ,  si  vitri- 
cum induxerit. 

Des  arrêts  sans  nombre  avaient  consacré  cette 
doctrine  avaut  lu  publication  du  Code  Napoléon. 

Expilly  ,  §•  58  ,  en  rapporte  un  du  parlement  de 
Grenoble,  de  iSôg,  par  lequel  il  a  été  jugé  qu'une 
tille  mineure  ,  qui  desirait  être  nourrie  et  élevée 
auprès  de  sa  mère  ,  ne  pouvait  pas  en  être  empê- 
chée par  la  circonstance  que  celle-ci  était  remariée. 

Du  Fait ,  liv.  5,  ch.  47  .  nous  en  fournit  un  du 
parlement  de  Bretagne  du  9  octobre  i5(53,  par  la- 
quelle une  mère  qui ,  parccqu'elle  était  remariée  , 
avait  été  privée  de  la  tutelle  de  sa  fille  ,  fut  cepen- 
dant préposée  à  sa  garde  et  à  son  Education. 

Chenu  ,  cent.  1  ,  quest.  19,  fait  mention  de  trois 
arrêts  rendus  au  parlement  de  Paris  sur  celte  ma- 
tière. Par  le  premier  ,  du  1 7  décembre  1 563  ,  une 
mère  remariée  fut  privée  de  l'Education  de  ses  en- 
fans .  mais  elle  avait  donné  lieu  de  se  défier  d'elle. 
Les  deux  autres  qui  sont  intervenus  aux  grands 
jours  de  Poitiers  et  de  Clcrmonl,  les  5  octobre  157g 
et  1 5  novembre  1 58a,  ont  jugé  que  les  enfans  d'une 
mère  qui  était  engagée  dans  les  liens  d'un  second 
mariage,  n'en  devaient  pas  moins  être  nourris  et 
élevés  dans  sa  maison. 

Boné  ,  §.  98  ,  rapporte  un  arrêt  semblable  du  la 
chambre  de  l'édit  de  Castres  du  4  janvier  1(147. 

La  Peyrèrc ,  au  mot  Education ,  nous  retracé  un 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  a3  juillet  1701, 
par  lequel  il  a  juge  que  «l'Education  des  enfaus  du 
premier  lit  d'une  veuve  remariée  lui  appartenait, 
à  l'exclusion  des  oncles  maternels  des  mineurs  ,  à 
la  charge  par  elle  de  mettre  son  fils  eu  pension 
dans  un  collège,  et  de  l'élever  suivant  sa  condition 
et  ses  facultés  ,  le  tout  sur  l'usufruit  des  biens  du 
père  ». 

Nous  avons  déjà  remarqué  que  dans  les  principes 
du  droit  romain  ,  la  tutelle  et  l'Education  sont  deux 
choses  lout-ù-fait  différentes,  et  que ,  pour  avoir 
été  privée  par  le  juge  on  (.'être  privée  elle-même  do 
la  première,  il  ne  s'ensuit  pas  delà  que  la 'mère  re- 
mariée doive  être  dépouillée  de  la  seconde.  Kaviot 
nous  fait  très  bien  sentir  cette  différence.  «  La 
tutelle  ,  dit-il  ,  est  munus  virile  ;  les  femmes  en 
sont  incapables ,  à  l'exception  de  la  mère  et  de 
l'aiculc  dcspupilles ,  auxquelles  par  privilège  et  par 
le  nouveau  droit,  la  tutelle  pouvait  être  déférée  , 
quoiqu'elles  fussent  en  droit  de  la  refuser  :  aulh. 
matri  ,  C.  quandb  mulier.  Mais  l'Education  :i  tou- 
jours pu  être  confiée  aux  femmes  ;  cl  lorsqu'on  dir 
que  UUor  personne  datur  ,  non  causa,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  les  tuteurs  doivent  être  toujours  les  maî- 
tres de  l'Education.  Cet  axiome  signifie  que  c'est 
au  tuteur  à  défendre  le  pupilledanslcs  actions  per- 
sonnelles ,  et  qu'il  doit  agir  de  même  en  son  nom  , 
iwmine  tulorio  ;  c'est  le  tuteur  qui  le  représente, 
et  qui  doit  ester  pour  lui  en  jugement  ;  mais  la  mère 
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quoique  non  tutrice  ,  quoiqu'elle  ait  refusé  de  l'être, 
n'est  pas  moins  en  droit  de  soutenir  que  ses  enfans 
doivent  demeurer  avec  elle  ,  et  que  leur  Education 
lui  doit  être  confiée  m. 

La  jurisprudence  des  arrêts  était,  avant  le  Code 
Napoléon  ,  conforme  a  ces  principes. 

Témoins  et  l'arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du 
a6  mars  1675,  et  celui  du  parlement  de  Toulouse  , 
concernant  l'Education  du  jeune  d'Ambres,  et  celui 
du  parlement  de  Hennés,  du  9  octobre  i563  ,  dont 
les  espèces  sont  rapportées  ci -dessus. 

Témoin  encore  l'arrêt  du  parlement  de  Dijon, 


du  27  janvier  1701,  que  Raviot  a  fait  rendre,  et 
dont  il  nous  rappelle  les  circonstances  en  ces 
termes  : 

«Le  sieur  Carcl ,  oncle  paternel  et  tuteur  des  pu- 
pilles, qui  étaient  deux  filles,  les  avait  prises  chez 
lui;  sa  demeure  était  en  Bugey  :  leur  mère  qui  avait 
refusé  la  tutelle ,  était  allée  à  Lyon  y  fixer  son  sé- 
jour; elle  fit  une  instance  pour  être  dit  que  ses 
enfans  lui  seraient  remis  entre  les  mains,  et  que  le 
tuteur  lui  fournirait  une  pension  et  leur  entretien. 
Le  lieutenant  au  bailliage  de  Bcllcy  ordonna  que  les 
deux  filles  seraient  remises  à  la  mère  dans  trois 
jours  ,  et  que  le  tuteur  paierait  leur  pension.  Ce 
tuteur  fut  condamne  en  la  moitié  des  dépens.  Il  ap- 
pela ,  et  demandait  une  assemblée  de  parens  pour 
délibérer  sur  ce  qui  convenait  aux  pupilles  ;  mais 
malgré  ses  remontrances ,  et  tout  ce  qu'il  put  dire 
pour  montrer  que  la  mère  ne  pouvait  donner  à  ses 
deux  filles  une  bonne  Education;  la  cour  confirma 
la  sentence  ». 

Dcnizart,  an  mot  Education,  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  qui  est  fondé  sur  le  même 
principe:  Voici  ses  termes  : 

r  Par  arrêt  du  1  f  décembre  1729,  rendn sur  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Cbauvelin  , 
l'Education  des  enfans  d'un  premier  lit  de  la  dame 
dTmberville  a  été  ôtéc  à  l'oncle  paternel  de  ces  en- 
fans, qui  était  leur  tuteur ,  et  cela  pareeque  le  tu- 
teur septuagénaire  et  maladif  avait  une  femme  qui 
faisait  profession  de  la  religion  prétendue  réfor- 
mée; la  cour  a  accordé  le  soin  de  l'Education  de 
ses  enfans  à  leur  mère  catholique  à  laquelle  on 
avait  ôté  la  tutelle ,  parccqu'cllc  avait  épousé  un 
roturier  après  la  mort  de  son  premier  mari,  père 
des  mineurs  ;  mais  la  tutelle  ne  fut  point  pour  cela 
rendue  à  la  mère ,  la  cour  la  conserva  au  contraire 
a  l'oncle  par  l'arrêt  ». 

M.  Winante,  $.  149,  nous  retrace  nn  arrêt  dn 
conseil  de  Brabant,  du  24  avril  171 1 ,  qui  juge  pa- 
reillement que  quoique  la  mère  perde  en  se  rema- 
riant, la  tutelle  de  ses  enfans  mineurs,  onnedoitpas 
pour  cela  la  priver  de  leur  Education,  a  moins  que 
les  circonstancesn'obligcnt  d'en  décider  autrement  : 
Hae  in  causd ,  dit  ce  magistrat,  senatus  commissa- 
rtos  duos  deputavit  qui  inquirerent  qud  aetate,  qud 
instructione  eccrent  liberi.  quid  utilitati  corwn  con- 
veniret ,  quee  lit  es  et  processus  essent  inter  matrem 
et  libéras,  quœ  causa  querela  contra  matrem/  ut 
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|  audild  comniissariorum  relatione,  officio  prœtoris 
fungens ,  partes  suas  ad  rationis  et  exigentiat  nor- 
mam  interponere  posset ,  palruis  aut  matri  Educa- 
tionem  adscribendo ,  aut  etiam  alias  ubi  liberi 
morarentur ,  educarentur,  instruerentur ,  prœscri- 
bendo.  —  Jgitur  inter  arbitrarias  plané  causas 
hanc  censuit  senatus  ,  nec  juri  Romano  apud  nos 
plané  et  absolutè  locum  esse,  ut  putà  quod  usu 
quotidiano  et  omnibus  notd  experienlid  consta- 
ret  binubo  aut  binubœncn  auferri  liberorum prio- 
ns sui  tkori  Educationem. 

Voilà  pour  l'ancien  droit.  Sous  le  Code  Napoléon , 
de  deux  choses  l'une  :  on  la  mère,  avant  de  se  rema- 
rier, a  convoqué  un  conseil  de  famille  pour  décider 
si  elle  conserverait  la  tutelle,  ou  elle  ne  l'a  point 
fait.  Au  premier  cas,  le  conseil  de  famille  est  maître 
de  lui  conserver  la  tutelle,  et  par  conséquent  l'E- 
ducation de  ses  enfans.  Au  second,  elle  perd  de 
plein  droit  la  tutelle,  et  par  conséquent  le  pouvoir 
que  l'art.  45o  attache  à  la  qualité  de  tuteur,  de 
prendre  soin  de  la  personne  des  enfans  mineurs. 

Il  paraît,  cependant,  que  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  conseil  de  famille  pourrait  laisser  l'Edu- 
cation des  enfans  à  la  mère  remariée.  Le  Code  Napo- 
léon 11c  le  dit  pas  précisément,  niais  il  ne  dit  pas 
non  pli, -'s  le  contraire. 

V.  Lorsque  le  père  et  la  mère  des  pupilles  sont 
morts,  il  faut  distinguer  s'il  leur  reste  des  ascen- 
dans  ultérieurs,  ou  s'ils  n'ont  que  des  parens  colla- 
téraux. 

Au  premier  cas ,  c'est  aux  ascendans,  c'est-à-dire, 
aux  aïeux  et  aïeules  que  leur  tutelle,  et  par  consé- 
quent leur  Education ,  doit  être  confiée. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  23  mars 
1669,  rapporté  par  Boniface  ,  tom.  2,  part.  3, 
p.  217,  a  jugé  que  l'aïeul  paternel  qui  avait  ses  pe- 
tits-enfans  en  sa  puissance,  devait,  en  cette  ma- 
tière, être  préféré  à  l'aïeule  maternelle  et  à  tons  lea 
autres  parens  du  coté  de  la  mère.  C'était  le  cas  de 
la  règle  si  vinco  vincentem  le,  à  fortiori  te  vinco: 
car  on  a  vu  plus  haut  que  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  la  mère  elle-même  ne  pouvait  pas  prétendre 
l'Induration  de  ses  enfans  au  préjudice  de  l'aïeul  pa- 
ternel sous  la  puissance  duquel  ils  se  trouvaient.  Et 
l'on  devrait  encore  juger  de  même  aujourd'hui ,  par 
la  raison  que  ,  suivant  l'art.  £oi  du  Code  civil, 
l'aïeul  du  côté  du  père  exclut  de  la  tutelle  l'aïeul 
du  côté  de  la  mère. 

Cette  maxime  n'a  pourtant  pas  toujours  été  sans 
exceptions.  Un  père  avait  contesté  l'état  de  son 
fils,  sous  prétexte  que  sa  mère  avait  été  convaincue 
d'adultère,  et  condamnée  à  la  réclusion:  il  avait 
même  fallu  un  arrêt  pour  assurer  à  cet  enfant  la 
qualité  de  légitime.  Le  père  mort,  procès  entre 
l'aïeul  paternel  et  l'aïeule  maternelle  pour  l'Educa- 
tion du  petit-fils.  Par  arrêt  du  u8  février  i684,  le 
parlement  de  Provence  la  donna  à  l'aïeule  mater- 
nelle, sur  le  fondement  que  la  maternité  ne  pou- 
vant pas  être  révoquée  en  doute,  il  était  bien  sïlr 
que  celle-ci  chérirait  l'enfant  comme  son  petit-fils  , 
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an  lieu  que  la  paternité  étant  en  soi  plus  que  dou- 
teuse ,  et  n'étant  fondée  que  sur  une  présomption 
de  la  loi ,  il  y  avait  tout  lieu  de  craindre  que  l'aïeul 
paternel  n'eût  partagé  les  soupçons  de  son  (ils,  et 
ne  vit  daus  l'eul'aut  dont  il  s'agissait,  qu'un  étran- 
ger et  un  intrus.  {Boniface ,  tom.  4,  /«»'•  4>  a> 
chap.  a.  ) 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour,  du  19  février 
a C>44  »  »  déboute  un  bisaïeul  de  sa  demande  atin 
uYtre  chargé  de  l'Education  de  son  arrière-petite- 
liltc ,  et  a  ordonné  qu'elle  continuerait  d'être  élevée 
dans  le  couvent  où  son  père  et  sa  mère  l'avaient 
placée  avant  leur  mort;  i°.  parecqu'il  était  «gé  de 
8(>  ans  .  et ,  par  conséquent ,  peu  propre  à  donner  à 
cette  jeune  personne  tons  tes  soins  convenables; 
a",  parccqn'il  était  prouvé  qu'il  voulait  la  marier, 
elle  qui  était  fort  riche,  au  fi ils  d'un  autre  de  ses  en- 
fans  qui  était  pauvre.  {Boniface ,  tome  l ,  liv.  4, 
(if.  a ,  chap.  1 .  ) 

L'aïeul  maternel  n'avait  pas,  suivant  les  princi- 
pes du  droit  romain ,  les  mêmes  prérogatives  en 
cette  matière  que  l'aïeul  paternel.  La  loi  a ,  C.  ubi 
pupiUus  tducari  de  beat ,  met  en  question  si  c'est 
a  l'aïeul  maternel  ou  à  l'oncle  paternel  que  doit 
être  confiée  l'Education  d'uu  pupille;  et  elle  re- 
pond que  c'est  au  juge  à  en  décider,  en  examinant 
lequel  des  deux  l'espérance  de  succéder  rend  plus 
suspect:  Qui  magis  ad  suspicionem  ex  spe  succes- 
sions propior  sit  œslimabilur. 

lin  arrêt  du  parlement  de  Provence,  du  7  août 
|685,  a  confirmé  un  avis  de  parens  qui  avait  déféré 
la  tutelle  à  nn  aïeul  maternel,  et  l'Education  à  un 
oncle  paternel.  {Boniface ,  tom.  4,  B*.  4  >  tit.  1, 
chap.  7.  ) 

Mais  aujourd'hui,  au  défaut  de  l'aïeul  paternel, 
l'aïeul  maternel  est  ,  de  plein  droit,  tuteur  de  ses 
petits-enfans:  il  n'y  a  par  conséquent  aucun  paient 
collatéral  qui  puisse  lui  disputer  leur  Education. 

Remarquez  au  surplus  que  le  droit  des  aïeux  et 
des  aïeules  à  l'Education  de  leurs  petits-enfans , 
cesse  dans  le  cas  où  il  a  été  nommé  un  tuteur  à 
ceux-ci  par  le  dernier  mourant  du  père  et  de  la 
mère  :  cela  résulte  des  art.  5ç>7  et  45o  du  Code 
Napoléon. 

Lorsqu'un  enfant  mineur  n'a  ni  tuteur  nommé 
par  le  dernier  mourant  de  son  père  et  de  sa  mère,  ni 
aïeul  ou  aïeule ,  le  soin  de  son  Education  appartient 
au  tuteur  qui  lui  est  nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille, f  .  'il  ci  m  nies  articles  cites  du  Code  Napoléon 
ne  permet  là-dessus  aucun  doute. 

Cest  aussi  ce  qu'on  jugeait  régulièrement  sous 
l'antienne  législation.  —  Un  arrêt  du  parlement  de 
Toulouse ,  rapporte  sans  date  par  Albert ,  au  mol 
Education ,  chap.  4  j  *  décidé  que  le  frère  d'un  pu- 
pille ne  pouvait  exclure  de  son  Education  l'oncle 
paterii;*!  que  le  père  lui  avait  donné  pour  tuteur. 

Mais  le  juge  pouvait  alors,  après  avoir  consulté 
les  parens,  séparer  l'Education  de  la  tutelle. 

il  pouvait  même,  eu  celte  matière  ,  s'écarter  de 
La  volonté  expresse  du  père.  Et  solct  ex  personâ , 

Tom.  IV, 
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ex  conditions ,  et  ex  tempore  Statuere  ubi  poliùs 
alemius  sit;  et  nonnutiquàm  à  volunUUe  pair. s  re- 
cedil  prœtor:  ce  sont  les  termes  do  la  loi  1 ,  D.  ubi 
pupillus  educari  debeat. 

Un  pere  avait  ordonné ,  par  son  testament,  que 
celui  qu'il  avait  substitue  pupillaircmcut  à  son  fils, 
serait  chargé  de  son  Education,  ut  filius  apudsub- 
stitutum  educetur.  L'empereur  bévère  répondit 
qu'il  ne  fallait  point  en  cela  déférer  à  la  volonté 
du  père  sans  connaissance  de  cause  :  /,/  enim  agere 
prarlorcm  opportet ,  ut  sine  uiia  m  alignez  suspi- 
cione  alatur  partits  et  educetur.  Ce  sont  encore  les 
termes  de  la  loi  citée. 

Une  veuve  Lempereur,  de  la  ville  de  Marseille  , 
avait,  par  son  testament,  déféré  l'Education  de  ses 
trois  filles  à  sa  sœur,  mariée  et  domiciliée  à  Aix. 
Uu  oncle  paternel  contesta  celte  disposition.  On 
disait  pour  la  tante  maternelle,  que  puisqu'il  avait 
été  permis  à  la  mère  de  nommer  un  tuteur  à  ses 
enfans,  suivant  la  loi  mater,  C.  de  testamentarid 
tulcLl ,  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  doute  qu'elle 
n'eût  également  eu  le  pouvoir  de  régler  à  qui  de- 
vait appartenir  leur  Education.  L'oncle  paternel 
répondait  que  de  droit  il  devait  être  préféré  k  une 
tante  maternelle  ,  parceqn'il  était  censé  avoir  une 
prédilection  particulière  pour  des  enfans  qui  por- 
taient son  nom  :  que  dans  l'espèce  ,  deux  grandes 
raisons  sollicitaient  l'exclusion  de  la  tante  ;  la  pre- 
mière qu'elle  était  sous  l'autorité  d'un  mari  ,  et 
qu'ainsi  lui  donner  l'Education,  ce  serait  en  quel- 
que sorte  la  confier  à  un  étranger  ;  la  seconde  ,  que 
pour  exécuter  la  disposition  de  la  mère,  il  faudrait 
transférer  les  enfans  à  Aix,  et  par  conséquent  les 
éloigner  de  leurs  autres  parens,  qui  par-là  seraient 
privés  de  l'avantage  de  pouvoir  veiller  à  leur  Edu- 
cation. —  Par  arrêt  du  1 1  avril  1647  ,  confirniatif 
d'une  sentence  de  lieutenant  de  Mai  «cille  ,  l'Edu- 
cation a  été  déférée  à  l'oncle  paternel.  {Boniface , 
tome  1  ,  liv.  4  ,  tit.  a  ,  chap.  4.  ) 

Dans  des  circonstances  différentes  ,  nn  arrêt  du 
parlement  de  Dijon  du  mois  d'août  1705,  rapporté 
par  Bannelier  dans  le  supplément  aux  noies  sui- 
tes arrêts  de  Perier  et  les  observations  de  Haviot  , 
louie  1  ,  page  10  ,<«  a  confirmé  (lui  plaidant)  le 
choix  d'une  collatérale  nommée  par  le  sieur  de 
Montrambant ,  pour  être  gouvernante  et  avoir  l'E- 
ducation de  ses  enfans  ,  contre  le  sieur  Baudinot , 
tuteur  ,  qui  prétendait  que  l'Education  lui  appar- 
tenait ». 

VI.  Il  reste  une  question  commune  à  tous  les  cas 
que  nous  venons  de  parcourir.  C'est  de  savoir  par 
qui  doivent  être  payés  les  frais  d<-s  contostatious 
qui  s'élèvent  entre  les  parens  sur  l'Education  des 
mineurs. 

Une  sentence  du  juge  d'Arles  avait  jugé  en  fa- 
veur d'un  brau-père  et  d'un  tuteur,  que  ces  frais 
devaient  être  pris  sur  le  bien  des  pupilles.  Mais  par 
arrêt  du  parlement  d'Aix  du  a6  février  1657  ,  cette 
sentence  a  été  infirmée  ,  et  les  pupilles  ont  été  dé- 
chargés de  la  condamnation  qu'elle  avait  prononcée 
contr'eux.  «  Le  motif  de  l'arrêt  (dit  Boniface  ,  tome 
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i  ,  liv.  4  '       a  >  -r>  )i  fut  que  les  dépens  n'a- 

t aient  point  été  laits  pour  les  affaires  des  pupil- 
les, mais  bien  pour  ceux  du  tuteur  et  du  beau- 
père  ,  auquel  cas  ,  suivant  les  lois  du  titre  du  Cod*i 
Si  tutor  vel  curatar  intervtnerit ,  ces  pupilles  nt 
sont  point  tenus  ,  ce  qui  est  confirmé  par  Mornac  ; 
quoiqu'il  eut  été  dit  au  contraire  ,  que  lesdites 
instances  avaient  été  intentées  par  consultation 
d'avocats  ». 

5-  H.  De  V Education  d^s  enfant  naturels. 

Avant  la  loi  du  12  brumaire  an  2,  comme  au- 
jourd'hui ,  le  père  d'un  enfant  naturel  «  tait  obligé 
de  lui  fournir  des  alimens.  Mais  cette  règle  avait 
alors,  dans  son  application  ,  plus  de  latitude  qu'elle 
n'enn  maintenant  :  elle  t'appliquait  à  celui  qni  était 
juçé  père,  comme  à  celui  qui  se  reconnaissait  tel; 
et  c'est  ce  que  la  législation  actuelle  n'admet  pins. 
V.  IS.'tar.-l ,  sect.  9  ;  et  Filiation. 

Du  reste,  la  législation  ancienne  et  la  législation 
actuelle  sont  également  muettes  sur  le  point  de 
savoir  à  qui  du  père  et  de  la  mère  doit  être  ,  de 
preférenre  ,  confiée  l'Education  d'un  enfant  na- 
turel ,  et  dans  quel  cas  ils  ne  doivent  ni  l'un  ni 
l'autre  en  être  chargés. 

Mais  voyons  comment,  à  défaut  de  loi,  cette 
question  était  jugée  par  les  anciens  tribunaux. 

I.  Parlement  de  Paris,  liobert ,  rerum  judica- 
toruin,  liv.  1  ,  chap.  9,  rapporte  un  arrêt  de  cette 
cour  ,  du  7  octobre  i9ç)i  ,  qui  juge  qu'après  le  décès 
du  père  naturel,  la  mère  doit  être  préférée  à  ses 
héritiers,  pour  élever  l'enfant  avec  la  pension  qn'ils 
sont  obliges  de  lui  fournir,  et  en  conséquence  or- 
donne qu'il  lui  sera  remis  jusqu'à  l'âge  de  dix  ans, 
sauf  aux  pareils  à  s'assembler  alors  afin  de  pour- 
voir à  son  Education  pour  l'avenir. 

En  1760  ,  on  a  plaide  au  chàtelet  la  question  de 
savoir  à  qui  ,  d'un  père  adultérin  ou  de  la  mère 
naturelle ,  l'Education  de  deux  enfans  devait  être 
confiée.  Par  sentence  du  uo  août  de  la  même  année, 
le  père  qui  était  domicilié  en  Amérique,  et  la  mère 
qui  avait  précédemment  vécu  avec  d'antres  hom- 
mes, ont  été  jugés  également  indignes  de  cette 
Education.  Il  a  été  ordonné  que  le  garçon  ,  âgé  de 
quatre  ans,  serait  placé  dans  un  collège  ou  dans 
■ne  pension  ;  et  que  la  fille  qui  avait  été  mise  en 
nourrice  par  la  mère, y  resterait,  jusqu'à  ce  qu'elle 
fût  en  âge  d'être  placée  dans  une  <  ommunaulé.  Cette 
sentence  fnt  confirmée  par  arrêt  du  10  ma rs  1761  ; 
mais  anenne  des  parties  n'en  avait  appelé  quant  au 
chef  qui  concernait  l'Education.  Le  père  se  plai- 
gnait seulement  de  ce  qu'on  l'avait  obligé  de  donner 
caution  pour  la  sûreté  des  deux  pensions  ;  et  comme 
son  domicile  en  Amérique  en  eût  rendu  le  recou- 
vrement tn  5  difficile  ,  l'appellation  fut  mise  pure- 
ment et  simplement  au  néant. 

En  1775,  la  demoiselle  Martin  poursuivit  le 
mmme  .Marsanges  pour  le  faire  condamner  à  lui 
paver  la  pension  de  l'enfant  naturel  qu'elle  venait 
*e  mettre  an  monde  et  dont  il  était  le  père.  Mar- 
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sanges  demanda  que  l'enfant  lui  fut  remis  ,  afin 
quille  fil  nourrir  et  élever.  Voici  comment  s'est 
expliqué  sut  ce  point  le  défenseur  de  la  demoiselle 
Martin.  —  «  En  parcourant  les  arrêts  rendus  sur  la 
question  de  savoir  a  qui  du  père  ou  de  la  mère , 
l'Education  du  bâtard  doit  être  confiée  ,  on  voit 
que  cette  confiance  est  plus  généralement  accordée 
à  la  mère  ,  soit  en  conséquence  de  la  règle  établie 
par  les  lois  romaines  ,  qui  voulaient  que  le  bit  tard 
fût  de  la  même  condition  que  la  mère  ,  libre,  si 
elle  était  libre ,  et  esclave ,  si  elle  était  esclave  ;  soit 
pareequ'on  a  cru  que  la  faiblesse  de  l'enfance  était 
pins  en  sûreté  sous  la  sollicitude  maternelle. —  Ce- 
pendant, comme  l'intérêt  de  l'enfant  est  le  seul 
gnide  qui  doit  éclairer  sur  ce  choix,  on  remarque 
que  la  justice  le  confie  à  celui  du  père  ou  delà  mere 
dontlesentraillesannoncentlcplns  d'attachement.  - 
La  conduite  du  sieur  Marsanges  va  nons  apprendre 
ce  qu'on  doit  attendre  de  sa  tendresse  pour  son  fils  r 
et  celle  de  la  demoiselle  Martin  fera  voir  combien 
il  serait  eniel  d'arracher  son  enfant  de  ses  bras.  — 
Pcn  de  jours  après  l'accouchement,  il  présenta  une 
reqnéte  par  laquelle  il  demanda  qu'on  lui  remit 
l'enfant ,  et  que  les  registres  de  la  paroisse  fussent 
reformés  ,  en  ce  que  son  fils  avait  été  baptise  sous 
son  nom  ,  ne  voulant  pas  ,  disait-il  ,  qu'il  existe 
aucune  preuve  qu'il  a  un  enfant  naturel  ;  et  il  en 
iUnne  la  raison:  c'est  que  cela  lui  ferait  un  grand 
tort  dans  son  établissement  et  dans  sa  fortune.  — 
Mais  s'il  ne  voulait  pas  qn'il  existât  aucune  preuve 
qu'il  avait  nn  fils  naturel ,  en  demandantqu'on  le  lui 
livrât,  il  voulait  donc  le  supprimer,  comme  il  vou- 
lait, sur  les  registres  baptistaires  ,  supprimer  le 
titre  de  sa  naissance.  Car  enfin  ,  s'il  l'eût  gardé 
chei;  lui  ,  ou  qu'il  l'eût  placé  dans  tout  autre  en- 
droit qn'à  l'hôpital  des  Enfans- trouvés  ,  cet  enfant 
aurait  été,  tant  qu'il  aurait  vécu,  un  monument 
toujours  existant  de  la  paternité  que  le  sieur  Mar- 
sanges croyait  avoir  tant  d'intérêt  à  cacher.  — 
Quelle  est ,  au  contraire,  la  conduite  de  la  demoi- 
selle Martin  ?  La  tendresse  maternelle  a  fait  dispa- 
raître à  ses  yeux  la  tache  que  la  naissance  de  son 
fils  imprimait  sur  son  honneur.  Le  cri  de  ses  en- 
trailles l'a  rendue  sourde  à  toute  autre  considéra- 
tion. Elle  lui  a  présenté  son  sein  aussitôt  qu'il  a  vu 
le  jour  ;  et  loin  de  consentir  qu'on  le  mît  aux  En- 
fans-trouvés  ,  dans  ce  gouffre  où  se  perdent  les  ori- 
gines, ou  se  rompent  tous  les  liens  du  sang,  où 
s'anéantissent  tous  les  droits  de  cité,  elle  ne  voulut 
pas  seulement  en  charger  une  nourrice  étrangère 
qui  l'aura  t  élevé  sons  ses  yeux  ,  elle  ne  voulut  s'en 
rapporter  qu'à  la  tendresse  maternelle  ;ellc  l'allaita 
elle-même  ,  et  s'est  acquittée  ,  jusqu'à  ce  moment , 
de  ce  devoir  imposé  aux  mères  par  la  nature. — 
D'après  un  contraste  aussi  frappant  entre  la  con- 
duite d»i  père  et  celle  de  la  mère  ,  il  ne  faut  point 
de  réflexions  ,  il  ne  faut  point  de  raisonne  mens  , 
pour  établir  auquel  des  deux  la  vie  et  l'F.diii  atio.i 
de  l'enfant  doivent  être  confiées  ».  —  Par  arrêt 
rendu  a  la  chambre  des  vacations,  le  14  octobre 
»7;5.  la  demoiselle  Martin  fut  autorise.- a  garde  r 
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son  enfant ,  le  nourrir  et  l'élever  jusqu'à  l'âge  de 
sept  ans  ;  après  lequel  âge  accompli ,  il  passerait  à 
la  charge  du  père;  et  celui-ci  fut  condamne  à  payer 
à  la  demoiselle  Martin  îoo  liv.de  pension  pour  l'en- 
fant, pendant  chacune  des  deux  premières  années, 
et  3oo  liv.  pour  chacune  des  cinq  autres;  le  tout 
de  quartier  en  quartier  et  d'avance. 

Voici  l'espèce  d'un  autre  arrêt  iutervenu  sur 
cette  matière  au  parlement  de  Paris.  —  La  demoi- 
selle M....  ayant  donne  le  jour  à  un  enfant  naturel 
dont  N...  l'avait  rendue  merc  ,  s'est  pourvue  contre 
celui-ci  en  déclaration  de  paternité  ,  et  a  conclu  à 
ce  qu'il  fût  charge  de  l'enfant.  — •  N...  a  nié  qu'il 
eût  jamais  eu  le,  moindre  commerce  avec  la  demoi- 
selle M....,  et  néanmoins  il  a  offert  de  se  charger 
de  f  enfant  par  humanité.  —  Dans  la  suite  ,  la  dc- 
moiselle  M....  qui  avait  des  preuves  écrites  et  évi- 
dentes de  la  paternité  de  N...  ,  a  demandé  que 
l'Education  de  cet  enfant  lui  l'ut  confiée. — N...apré- 
tendn  qu'elle  n'était  en  cela,  ni  recevablc,  ni  fondée. 
—  «  Elle  n'est  pas  recevablc  (disait-il  ),  parecque 
sa  demande  introducti  ve ,  d'une  part ,  et  mes  offres , 
conformes  à  cette  demande,  de  l'autre  part,  ont 
formé  le  contrat  judiciaire  qu'il  n'est  plus  au  pou- 
voir de  l'une  des  parties  de  briser  sans  le  consen- 
tement de  son  adversaire.  — Elle  n'est  pas  fondée  , 
pareeque  les  plus  fortes  raisonJ  se  réunissent  en  la- 
veur de  N... ,  qui  demande  à  se  charger  de  l'enfant  : 
puisque  c'est  lui  qui,  par  humanité,  fournit  aux 
frais  de  l'Education  et  de  l'entretien  ,  il  est  juste  de 
lui  donner  la  satisfaction  de  posséder  l'enfant;  on 
n'a  que  trop  souvent  vu  des  mères  ,  dont  la  pré- 
tention n'avait  pour  objet  que  de  se  procurer  un 
revenu  annuel  dont  elles  s'appliquaient  le  bénéfice, 
au  risque  de  laisser  l'enfant  dans  le  besoin  ;  c'est 
ce  qui  est  d'antant  plus  a  craindre,  que  la  fille  M.... 
est  dans  l'indigence.  — Qu'on  ne  dise  pas  qu'une  mère 
a  une  affection  plus  grande  pour  son  enfant.  Un  in- 
térêt plus  fort  cl  plus  réel ,  doit  écarter  cette  pré- 
somption. —  La  fille  M...  ayant  fait  preuve  d'incon- 
duite  ,  elle  doit  donner  de  justes  alarmes  pour 
les  moeurs  et  l'éducation  de  sa  fille;  elle  peut,  d'ail- 
lenrs  ,  se  marier,  et  ce  changement  dVtat  ne  pour- 
rait être  que  préjudiciable  à  l'intérêt  de  l'enfant  , 
n'étant  pas  à  présumer  qu'un  mari  souffre  ,  dans 
sa  maison  ,  un  témoignage  vivant  de  l'incontinence 
de  sa  femme.  —  Qu'on  tic  dise  pas,  non  pins ,  qu'il 
fant  bien  éviter  de  confier  la  garde  d'un  enfanta 
celui  qui  aurait  intérêt  de  le  voir  périr.  —  On  n'a 
pas  àcraindrccct  inconvénienldelapartdc  N...,lni 
qui  aurait  pu  se  dispenser  de  se  charger  de  cet  en- 
fant, qui  aurait  pu  du  moins  combattre  pour  éviter 
cette  ebarge ,  et  qui ,  au  lien  de  tout  cela ,  l'a  demandé  : 
il  a  montré  trop  d'humanité,  trop  de  générosité, 
pour  qn'on  puisse  avoir  des  craintes  surle  sort  decet 
enfant  ».  —  Ces  moyens  n'ont  fait  aucune  impres- 
sion sur  les  juges.  Par  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du  a5  février  1783*,  N...  a  été  condamné  à  Se  char- 
ger de  la  pension  et  entretien  de  la  fille  naturelle; 
et  il  a  été  dit  qu'elle  resterait  entre  les  mains  de  la 
«ère  ,  à  laquelle  N...  paierait  3oo  livres  de  pension 
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par  an  née.  jusqu'à  l'âge  de  sept  ans,  sauf  à  augmenter. 

Le  dernier  arrêt  rendu  au  parle  nie  ut  de  Paris  sur 
uotre  question  ,  l'a  été  dans  uue  espèce  très  simple. 

Le  sieur  Perceval  de  La  Malliardicrc  et  la  demoi- 
selle de  Princé  ,  tous  deux  fixes  à  Amboise  ,  vi- 
vaient dans  la  plus  grande  uuion.  Us  étaient  tous 
deux,  parvenus  à  l'âge  de  trente  ans,  lorsque  la  se- 
conde devint  enceinte.  —  Le  27  mai  178',  ,  la  de- 
moiselle de  Princé  a  mis  au  monde  un  tils  qu'elle  a 
fait  baptiser  sous  le  nom  de  Perceval ,  son  père.  — 
Ncvoulantpoint  le  confier  à  des  mains  mercenaires, 
elle  l'a  elle-même  allaité  pendant  quelque  temps  , 
mais  sa  sauté  épuisée  parles  chagrins,  lui  ayant  6te 
les  forces  et  la  subsistance ,  elle  a  pris  auprès  d'elle  , 
dans  la  maison  de  sa  mère,  une  nourrice  qui  l'a 
allaite  sous  ses  yeux  ,  et  a  continué  de  le  soigner 
avec  elle.  Puis  ,  après  avoir  fait  nommer  un  curateur 
à  son  fils,  une  assignation  a  été  donnée  devastt  les 
juges  d'Araboisc  ,  au  sieur  Perceval ,  pour  JPvoir 
condamner  à  600  liv.  de  pension  annuelle  pour  la 
nourriture  ,  l'entretien  et  les  soins  extraordinai- 
res nécessaires  à  cet  enfant,  à  compter  du  jour 
de  sa  naissance.  —  Le  27  août  1784,  sentence  con- 
forme ans,  demandes  de  la  demoiselle  de  Princé. 

—  Le  sieur  Perceval  en  a  interjeté  appel  .  il  a  con- 
clu à  ce  que  l'enfant  lui  fdt  remis,  et  il  a  offert  pour 
le  passé  douze  livres  par  mois.  —  «  Des  réflexions 
fortsimplos  (disait  la  demoiselle  do  Princé)  suffiront 
pour  démontrer  l'extravagance  de  cet  appel.  — 
C'est  nu  principe  général  que  YEducation  des  en- 
fans  naturels  appartient  à  la  mère  à  l'exclusion 
du  père.  (  Ferrières  ,  Traité  des  tutelles  ,  p.  3u\.) 

—  Et  l'on  peut  dire  que  cela  est  fondé  sur  la 
véritable  connaissance  du  cœur  humain  ,  sur  les 
principes  de  la  raison  naturelle  ,  et  sur  la  disposi- 
tion des  lois  romaines.  —  Dans  les  principes  do 
droit  naturel,  les  bâtards  suivent  l'état  cl  la  condi- 
tion de  leur  mère.  —  Dans  los  principes  du  droit 
romain  ,  il  donne  à  la  mère  la  tutelle  de  ses  enfans 
naturels,  comme  celle  de  ses  enfans  légitimes.  — 
Et  quand  on  descend  dans  le  coeur  humain  ,  est-il  de 
tendresse  et  d'affection  qui  soient  et  plus  vives 
et  plus  fortes  que  celles  de  la  mère?  —  Qui  pourra 
donc  me  remplacer  auprès  de  mou  eu  faut  I  BODt-C* 
des  mercenaires?  ils  n'y  verront  qu'un  vil  et  sor- 
dide intérêt  ,  et  sa  vie  sera  à  la  merci  du  plus  of- 
frant. Eat-cc  Perceval  père  ?  Des  sentimens  p  u 
dignes  de  lui ,  l'aveuglent  en  ce  moment:  il  ne  verra 
dans  cet  enfant  qu'un  sujet  de  ltainc  et  de  colère, 
que  ce  triste  procès  prouve  trop  être  empreintes 
dans  son  cœur.  -  Lcsieur  Perceval  fils  pourrailseui , 
en  voyant  cet  enfant ,  être  saisi  d'émotion  .  et  cou- 
rir se  jeter  dans  les  bras  d'une  fille  honnête  qui  lui 
donna  ce  qu'elle  avait  de  plus  cher:  mais  repousse 
par  les  sentimetis  et  l'empire  de  son  père  ,  il  serait, 
obligé  de  fuir  et  d'abandonner  cet  enfant  aux  mains 
étrangères  qui  voudront  s'en  emparer.  —  Je  con- 
clurai donc  toujours  ,  qu'un  dépôt  si  précieux  ne 
peut  être  confié  à  nul  autre  qu'à  moi;  et,aprè. 
avoir  parlé  aux  magistrats  le  langage  des  lois ,  je 
les  supplierai  d'écouter  la  voi*  de  la  nature  et  de 
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l'humanité  ,  qui  s'accorde  si  bien  arec  les  lois  ».  — 
Par  arrêt  du  3  septembre  1785  ,  rendu  sur  les  con- 
clusions de  M.  Joly  de  Flcury ,  avocat  général,  la 
scutenec  a  été  confirmée  avec  amende  et  dépens  ; 
et  il  a  été  ordonué  que  l'enfant  resterait  entre  les 
mains  do  la  mère. 

II.  Parlement  de  Toulouse.  Le  28  juillet  169a  , 
un  arrêt  de  cette  cour ,  s'ecartant  de  la  règle  la  plus 
générale  établie  par  ceux  du  parlement  de  Paris 
qu'on  vient  de  citer ,  ordonna  que  le  nommé  Vaque 
sernit  préfère,  pour  l'Education  de  sa  fille  natu- 
relle ,  à  la  mère  qui  la  réclamait,  si  mieux  n'aimait 
celle-ci  nouirir  cet  enfant  à  cinq  livres  par  mois. 

—  La  mère  attaqua  cet  arrêt  par  requête  civile  ;  et 
comme  alors  on  jugeait  à  la  fois  le  rescindant  et  le 
rescisairc,  il  intervint,  le  10  mars  iG.J3,  un  nou- 
vel arrêt  qui,  en  rétractant  le  premier,  ordonna, 
uonabstaut  l'offre  du  père  de  faire  élever  la  iî  11c 
danWin  couvent  de  religieuses  ,  qu'elle  demeure- 
rait jusqu'à  sept  ans  avec  la  mère. 

Eu  1775  ,  la  demoiselle  Bosc  mit  au  monde  une 
fille,  dont  le  sieur  Bonnt-carfèrc  se  reconnut  le 
père.  Quelques  années  après,  celui-ci  la  rendit  de 
nouveau  enceinte  ;  et  elle  accoucha,  en  1  77c; .  d:un 
second  enfant,  qui  ne  vécut  que  quatre  mois. — 
M. tigre  ce  double  gage  de  l'amour  de  la  demoiselle 
Bosc,  le  sieur  Bouuecarrère  lui  fut  infidèle  :  il  en 
épousa  une  autre;  et,  par  ce  moyen,  la  réduisit  à 
solliciter  des  dommages-intérêts,  avec  des  alimens 
pour  sa  fille.- -Le  6  mai  1780,  le  sénéchal  de  Paraicrs 
rendit  une  sentence  qui ,  entre  autres  dispositions, 
condamna  le  sieur  Bonnccarrère  à  placer,  dans  six 
mois,  la  somme  de  3,oooliv. ,  dont  les  iuterétsservi- 
r  lient  aux  alimens  de  la  fille  uéeeu  17 -5,  jusqu'à  son 
établissement,  lors  duquel  la  somme  lui  appartien- 
drait ;  et  la  mère  en  fut  chargée  jusqu'à  sa  puberté. 

—  Sur  l'appel  ,  la  demoiselle  Bosc  demandait , 
entre  autres  choses  ,  une  pension  annuelle  de  aoo 
liv.  pour  son  enfant. —  «Il  faut,  disait-elle,  fixer 
son  sort  et  lui  assurer  l'avenir.  —  Le  sieur  Bonnc- 
carrère lui  doit  des  alimens  et  un  établissement, 
il  en  convient.  Se  réericrait-il  sur  la  somme  de 
aoo  liv.  pour  l'entretien  de  sa  fille ,  jusqu'à  ce  que 
le  temps  de  l'établir  soit  venu  ?  —  Le  prix  qui  aura 
été  fixé  pour  la  nourriture  et  l'entretien  de  l'enfant, 
doit  déterminer  quelle  somme  capitale  lui  est  duc 
pour  son  établissement;  et  la  somme  de  4 ,000  liv. 
se  trouve  fixée  par  cela  seul  que  le  sieur  Bonnc- 
carrère doit  être  condamné  à  paver  aoo  liv.  pour 
l'entretien  annuel  de  son  enfant.  —  La  demoiselle 
Bosc  (ajoutait-on)  a  encore  droit  d'exiger  qu'on 
lui  laisse  le  soin  de  cet  enfant  de  six  ans ,  jusqu'à 
l'Age  où  il  ne  sera  plus  dans  d'autre  dépendance 
que  celle  des  lois,  de  sa  reconnaissance  et  de  son 
affection.  —  Sa  situation  malheureuse  ne  lui  per- 
met d'autre  distraction  que  celle  qu'exigera  l'Edu- 
cation de  sa  fille.  Cest  là  désormais  son  occupation 
unique  ,  sa  seule  consolation  :  cet  intérêt  seul  peut 
remplacer  l'intérêt  trop  vif  qui,  si  long-temps  ,  a 
rempli  son  ame.  Cette  tendresse  si  naturelle  d'une 
mire  pour  sa  fille  ,  a  été  forliGéc  par  l'habitude  et 
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par  l'espérance  qu'elle  a  déjà  que  ses  soins  ne  se- 
ront pas  perdus.  —  Pourquoi  son  père  la  réclame- 
rait-il ?  Quel  motif  si  puissant  pourrait-il  avoir  de 
l'enlever  à  la  demoiselle  Bosc?  Elle  ne  peut  être 
mieux  nulle  part  qu'avec  sa  mère  ;  les  soins  qu'elle 
en  a  pris  ,  en  répondent  ».  —  Par  arrêt  du  ab  mai 
t  78 1 ,  le  parlement  de  Toulouse  a  condamné  le 
sieur  Bonnecarrère  à  rembourser  à  la  demoiselle 
Bosc  le  montant  de  la  nourriture  des  enfans ,  à  rai- 
son de  neuf  livres  par  mot»,  et  à  placer  4,000  liv. 
pour  l'établissement  de  la  fille  vivante;  il  a  en 
même  temps  ordonné  que  celte  fille  resterait  sous 
la  direction  de  sa  mère. 

III.  Parlement  de  Grenoble.  Ijc  ib janvier  1 *83 , 
cette  cour  a  rendu  ,  sur  la  matière  qui  nous  occupe 
ici,  un  arrêt  remarquable,  et  qui  approche  beau- 
coup du  dernier  de  ceux  dont  nous  venons  de 
rendre  compte.  Les  parties  étaient  la  demoiselle 
S...  et  le  sieur  M  Deux  questions  étaient  prin- 
cipalement agitées  dans  celle  cause  :  1".  Une  fille 
majeure  qui  ,  successivement ,  a  eu  trois  enfans  du 
même  homme,  peut-elle  prétcudie  à  la  restitution 
des  alimens  qu'elle  leur  a  fourni»?  a°.  Doit-elle  être 
préférée  pour  leur  Education  future,  quand  lepere 
a  coutracté  des  engagemens  légitimes?  — Par  arrêt 
rendu  à  la  grauu'chauibrc ,  le  16  janvier  17U3, 
conformément  aux  conclusions  de  M.  l'avocat  gêne- 
rai Colaud  de  LaSalcettc,  le  parlement  de  Grenoble: 
a  condamné  le  sieur  M  à  rembourser  à  la  de- 
moiselle .S...  les  alimens  qu'elle  avait  fournis  à 
leurs  enfans  communs  ;  a  ordonné  .que  ces  enfans 
continueraient  de  rester  entre  les  mains  de  la  de- 
moiselle S...,  et  que  M  lui  paierait  une  pen- 
sion de  80  liv.  pourebacun ,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent 
en  âge  d'apprendre  un  métier,  auquel  temps  le 
sieur  M  serait  tenu  d'y  pourvoir. 

IV.  Parlement  d'Aix.  Le  3o  avril  1667  (dit 
Bonifacc ,  tome  3 .  liv.  3 ,  lit.  Jf.  chap.  4  ) ,  s'est  pré- 
sentée la  question  si  la  mère  d'un  enfaut  naturel  qui 
devait  le  jour  à  une  espèce  de  rapt,  «  était  bien 
fondée  d'en  demander  l'Education,  sur  le  fonde- 
ment que  le  perc  le  maltraitait,  et  que  dans  la 
maison  il  y  avait  d'autres  frères  du  père,  son  père 
et  sa  mire ,  qui  n'en  avaient  pas  le  soin  requis».  La 
mt  rc  s'appuyait  sur  l'arrêt  du  parlement  de  Paris, 
rapporté  ci-dessus  d'après  Robert  ;  et  elle  disait  que 
la  contestation  était  déjà  décidée  en  sa  laveur  par 
deux  arrêts  rendus  ,  à  la  vérité,  sur  requête ,  mais 
le  père  ouï.  Par  arrêt  du  même  jour  ,  il  a  été  or- 
donné que  ces  deux  arrêts  seraient  exécutés;  et  qu'en 
conséquence,  la  mère  aurait  l'Education  de  l'eu  faut, 
jusqu'à  ce  qu'il  eût  atteint  l'âge  de  douze  ans. 

La  même  question  s'est  représentée  le  9  mars 
1G75,  dans  des  circonstances  singulières.  Une  veuve, 
nommée  M.  Berne,  après  a  voir  eu  plusieurs 

enfans  de  Nicolas  Dridier  ,  avait  intenté  contre  lui 
une  plainte  en  rapt ,  s'en  était  désistée  ,  l'avait  re- 
prise en  vertu  de  lettres  royaux ,  et  pendant  le 
cours  de  l'instruction  ,  avait  donné  à  Nicolas  Dei- 
dier  un  coup  de  couteau,  pour  peine  duquel  elle 
avait  été  bannie  de  la  ville  de  Marseille.  Le  même 
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arrêt  qui  arait  prononcé  cette  condamnation  ,  Pa- 
yait déboutée  de  sa  demande  en  rescision  du  désis- 
tement de  sa  plainte  en  rapt.  Dans  cette  position  , 
elle  présenta  requête  pour  taire  coudamner  Autoinr 
Deidier  à  lui  payer  la  pension  de  son  fil»  naturel , 
dent  elle  s'était  saisir-,  disait-elle ,  par  les  mauvais 
traitemens  qu'il  recevait  de  son  père.  —  La  cause 
portée  à  l'audience,  Deidier  offrait  de  nourrir  son 
fils  dans  sa  maison,  et  soutenait  qu'il  devaitlui  être 
rendu.  —  On  répondait  pour  Magdelaine  Berne,  dit 
Bonifacc  (tome  4  ,liv.  4 ,  lit.  i,cbap.  io),quela  juris- 
prudence préférait  la  mère  au  père  pour  l'Education 
des  eufans  naturels.  «  La  cour  (  ajoutait-on  ) ,  eu  a 
rendu  divers  arrêts;  celui  de  Kcichiercs  contre  le 
sieur  d'Antonclles  ,  qui  donna  l'Education  de  l'en- 
fant bâtard  à  la  mère  jusques  à  l'âge  de  quatorze 
ans  ;  celui  de  Gastinelle  contre  Arquiers  de  Lanibecq, 
qui  la  lui  donna  jusqu'à  l'âge  de  dix  aus  ;  celui  de 
Luce  Grasse  contre  Isnard ,  jusqu'à  l'âge  Je  douze.  » 
—  Par  arrêt  du  9  mars  i6^5,  m  la  tour  ayant  aucu- 
nement égard  à  la  requête  de  la  mère,  sans  avoir 
égard  à  celle  du  père ,  donna  l'Education  d'Antoine 
Deidier  fils  à  la  mère,  condamna  Deidier  père  de 
payer  100  livres  pour  les  alimens  jusqu'à  l'Age  de 
nuit  ans,  et  i5o  livres  depuis  les  huit  ans  jusqu'à 
quatorze,  et  après  à  lui  donner  un  métier  ». 

Autre  arrêt  du  au  juin  1699.  Louis  de  Monchenu, 
encore  mineur  ,  a  épousé  clandestinement  Margue- 
rite Pcloux ,  âgée  de  trente-un  ans.  Le  père  et  la  mère 
de  Louis  de  Mouchenu  ont  rendu  plainte  en  rapt 
contre  celle-ci.  Par  arrêt  du  parlement  de  Grenoble, 
du  l«r  juillet  1687,  elle  a  été  déclarée  atteinte  et 
convaincue  du  crime  de  rapt  de  séduction  ,  le  ma- 
riage a  été  déclaré  nul,  et  il  a  été  fait  défenses  aux 
parties  de  se  hanter  ni  fréquenter.  —  Le  9  juillet 
1691  ,  Louis  de  Monthcnu  et  Marguerite  Pelons  ont 
passé  devant  notaires  un  acte,  par  lequel  ils  ont 
déclaré  ratifier  leur  mariage.  —  Dans  la  suite,  Louis 
de  Monchenu  a  pris  des  lettres  de  rescision  contre 
tel  acte  ;  et  l'affaire  ayant  été  renvoyée  par  arrêt  du 
conseil  au  parlement  de  Provence,  Marguerite  Pe- 
lonx  a  présenté  requête  pour  faire  condamner  Mon- 
chenu à  réhabiliter  le  mariage.  —  La  cause  plaidee 
cou tradictoi renient ,  arrêt  sur  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Cymon,qi»i ,  après  avoir  entériné 
les  lettres  de  rescision  obtenues  par  Mouchenu 
contre  l'acte  dn  9  juillet  1G91 ,  et  déboute  Margue- 
rite Pcloux  de  sa  demande  en  rehabilitation  ,  a  pro- 
nonce en  ces  termes  relativement  au  iils  né  de  leur 
cohabitation  :  «  Pourvoyant  à  sou  entretien,  con- 
damne ledit  Louis  de  Mouchenu  à  la  somme  de 
i 5,ooo  livres  envers  lui.  dont  il  se  dessaisira  lors- 
qu'il aura  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans;  et  jusqu'a- 
lors de  lui  fournir,  par  forme  d'alimens,  la  somme 
de 600  livres  annuellement,  payable  de  six  mois  en 
six  mois,  et  par  avance  ;  et  ayant  acquitte  la  somme 
de  i5,ooo  livres,  ladite  pension  cessera;  et  cepen- 
dant l'enfant  restera  sous  l'Education  de  ladite 
fcloux  sa  mère  ».  —  Cet  anél  est  rapporté  dans  le* 
Recueil  du  président  de  k'rticii». 

V.  Purlemcnt  de  A«-i.  La  demoiselle  L-... 
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étant  accouchée  d'un  enfant  naturel  k  qni  le  sieur 
C. . .  fils  avait  donné  l'être  ,  s'est  pourvue  contre  le 
sieur  C. ...  père ,  à  l'effet  d'obtenir  des  alimens  pom 

son  enfaut.  Le  sienr  C          père  a  offert  de  s'en 

charger.  La  demoiselle  1  de  son  côté  ,  a  pré- 
tendu que  c'était  à  elle  a  nourrir  son  fils.  Par  sen- 
tence du  a3  décembre  1704,  les  juges  de  Lille  ont 
ordonne  que  l'enfant  resterait  pendant  un  au  chez 

la  demoiselle  L  à  qui  il  sérail  payé  a  cet  effet  une 

somme  de  ia5  livres;  et  que  ce  temps  passé,  il  se- 
rait remis  à  C  suivant  scj  offres.  C       a  appelé, 


de  cette  seotcuce.  Par  arrêt  du  9  janvier  1706,  lu 
pension  a  été  réduite  à  75  livre»;  mais  la  disposi- 
tion qui  permettait  a  la  demoiselle  L...  de  nourrirclle- 
même  son  entant  pendant  une  année ,  a  subsisté.  —  U 
est  à  remarquer  que  celle-ci  n'était  pas  appelante ,  et 
qu'elle  consentait,  en  cause  d'appel,  de  remettre  l'en- 
l'anl  à  C...  père  ,  après  le  terme  fixe  par  la  sentence.. 

VI.  Conseil  de  Brûlant.  Il  existait  dans  l'ancien 
ressort  de  ce  tribunal ,  deux  coutumes  qui  renfer- 
maient sur  notre  objet,  des  dispositions  assez  sin- 
gulières; c'étaient  celle  de  Louvaiu,  Ht,  16,  art.  8, 
9  et  10;  et  celle  de  Malincs,tit.  18,  art.  8. —  Elles 
portaient  que  si  le  père  et  la  mère  étaient  encore 
célibataires,  l'enfant,  soit  garçon  ou  fille,  serait 
élevé  ,  la  première  année ,  chez  la  mère  et  h  ses 
frais;  que  la  deuxième  année,  il  le  serait  chez  le 
pere  et  aux  frais  de  celui-ci;  que  l'alternat  conti- 
nuerait de  même  les  années  suivantes;  que  si  l'un 
d'eux  venait  à  se  marier,  il  serait  tenu  de  fournir 
seul  aux  frais  de  l'Education  de  l'enfant;  qu'au  sur- 
plus ,  l'Education  devait  être  déférée  à  la  mère 
seule,  si  clie  voulait  bien  en  faire  tons  les  frais  ,  à 
l'entière  décharge  du  père,  mais  non  autrement;  et 
qu'en  ce  cas  même,  le  père  pourrait  lui  faire  oter 
l'Education  ,  s'il  en  rapportait  des  causes  légitimes. 

Ces  dispositions  ont  donné  lieu ,  dans  la  coutume 
de  Louvaiu  ,  à  un  procès  dont  M.  Wynantz,  5.  i5i  , 
nous  a  conservé  l'espèce  et  le  jugement. 

Un  particulier  avait  fait  l'offre  de  retirer  dans  sa 
maison  et  d'y  élever  à  ses  frai»,  un  enfant  naturel 
qu'il  avait  eu  d'une  femme  non  mariée.  —  La  mère 
de  son  côté,  avait  soutenu  que  cet  enfant  devait  être 
élevé  chez  elle  aux  frais  du  père,  par  la  raison  que 
celui-ci  venait  d'épouser  une  veuve  chargée  de  plu- 
sieurs enfans  de  son  premier  lit  ;  ce  qui  donnait  lieu 
«le  craindre,  suivant  elle,  que  son  fils  ne  fût  né- 
glige et  maltraite.  —  Le  magistrat  de  Louvaiu  . 
sans  avoir  égard  à  l'offre  du  père ,  l'avait  condamné 
à  payer  à  la  mère  la  pension  de  l'enfant,  à  rai- 
son de  36  florins  par  année  .  jusqu'à  ce  qn'il  fut 
<-n  état  de  gagner  sa  vie.  —  Appel  au  r  onseil  de  Bra 
liant.  —  La  mère  invoquait  à  l'appui  de  la  sen- 
tence attaquée,  l'opinion  de  Christin  sur  l'art.  8  du 
lit.  1 8  de  la  coutume  de  Maliues.  —  Le  père  répon- 
dait que  Christin,  et  après  lui  le  magistrat  de  Lon- 
vain  ,  s'étaient  élevés  contre  la  disposition  textuelle 
de  la  coutume.  —  Par  :trr*;t  du  a  sej.trmbrc  171a. 
le  conseil  de  Brabant ,  legum  et  stttturum  ohservan- 
t'wr ,  infirma  la  sentence  ,  et  condamna  la  mèie  h 
laissiT  au  pèie  l'Education  de  l'enfant,  si  mini* 
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nent  pas  celte  enonciation  ;  d'où  ii  suit  que  le  sienr 
D.  n"a  pas  rempli  le  va-u  du  jugement  ai  bitnd  .la  cour 
(d'appel  de  Paris)  mot  l'appellation  au  néant,  con- 
damne le  sieur  D.  à  l'amende  et  aux  dépens  de  la 
cause  d'appel  ». 

Le  sieur  D.  se  pou  unit  en  cassation  ,  et  soutient 
qu'en  jugeant  comme  elle  Ta  l'ait,  la  cour  d'appel 
a  violé  l'arrêt  du  conseil  qu'elle  a  pris  pour  base  de 
sa  décision,  et  contrevenu  h  relie  des  dispositions 
du  jugement  arbitral,  qui  lui  laissait  l'alternative 
d'établir  sa  preuve  ou  sur  les  bordereau. tel  complus, 
ou  sur  les  livres  et  registres  de  l'agent  de  change. 

Le  17  mars  1807,  arrêt  au  rapport  de  M.  Genevois, 
par  lequel, 

«  Attendu  que  la  cour  d'appel,  en  décidant  que 
les  pièces  représentées  par  D.,  ne  remplissaient  pas 
le  voea  du  jugement  arbitral  rendu  entre  les  par- 
tics,  o  jugé  une  pure  question  de  l'ail  qui  ne  saurait 
donner  ouverture  à  cassation  ; 

<c  Attendu  que  s'il  était  permis  de  discuter  de 
nouveau  ,  dans  une  instance  eu  cassation  ,  la  ques- 
tion souverainement  décidée  par  la  sentence  arbi- 
trale dont  il  s'agit ,  il  serait  aisé  de  démontrer  que 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ,  dont  le  dispo- 
sitif ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  de  cette  sen- 
tence, n'a  point  contrevenu  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  >4  septembre  I?s4i  el  1U  ''  n  a 
pas  violé  davantage  l'autorité  de  la  chose  jugée 
par  le  jugement  arbitral. 

»  Ces  deux  moyens  de  cassation  invoqués  contre 
l'arrêt  de  Paris ,  n'ont  en  effet  pour  toute  base 
qu'une  équivoque  sur  le  sens  qu'il  faut  donner  à 
ces  mots  employés  dans  l'art.  26  du  règlement  de 
1724  .  ils  (  les  ageus  de  change  )  tiendront  chacun 

un  registre  journal ,  qui  sera  coté,  etc  sans  y 

enregistrer  aucuns  noms. 

»  Mais  pour  se  convaincre  de  la  fausse  interpré- 
'  tation  que  le  demaudenr  veut  douner  à  ces  mots  , 
sans?  enregistrer  aucuns  noms  ,  et  en  même  temps 
de  la  futilité  des  moyens  de  cassation  qu'il  en  fait 
résulter,  il  suffit  du  rapprocher  les  motifs  de  l'arrêt 
attaqué  ,  des  dispositions  du  règlement  da  a4  sep- 
tembre 1724. 

»  La  cour  d'appel  a  considéré  que  par  juge- 
ment arbitral  du  27  février  dernier,  rendu  en 
dernier  ressort  ,  il  est  décide'  que  D  doit  rap- 
porter la  preuve  par  bordereaux  et  comptes  de 
l'agent  de  change ,  ou  résultant  des  livres  et  re- 
gistres dudit  agent  de  change  chargé  de  la  négo- 
ciation ,  que  par  le  résultat  de  cette  négociation  , 
la  somme  de  i5,ooo  livres  a  été  absorbée  ;  que 
d'après  les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil  du  24 
septembre  1 724 , portant  établissement  d'une  bourse 
à  Paris  ,  et  par  l'usage  invariablement  observé, 
les  bordereaux  ,  soit  d'achat ,  soit  de  vente  ,  qui, 
aux  termes  du  jugement  des  arbitres  ,  sont  exigés 
comme  pièces  justificatives  du  compte  de  l'agent 
de  change  ,  doivent  essentiellement  contenir ,  non 
seulement  le  nom  de  l'agent  de  change  ,  acheteur 
ou  vuuleur  ,  mais  encore  le  nom  de  celui  duquel 
on  u  acheté  ou  auquel  on  a  vendu  ;  afin,  comme  le 
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dit  l'crrct  du  cons.-il ,  que  U  rj?istrj  de  l'un  serve 
de  renseignement  ou  de  contrôle  à  [autre  ;  que  les 
pièces  représentées  par  D.  sous  le  litre  de  borde- 
reaux ,  ne  contiennent  point  cette  énonviation  ; 
d'où  il  suit  que  ledit  D.  n'a  pas  rempli  le  vœu  du 
jugement  arbitral. 

»  Ainsi  ,  la  cour  d'appel  aurait  exigé  ,  pour  la 
régularité  des  bordereaux  ,  et  pour  qu'ils  fussent 
reputes  pièces  justificatives,  à  la  décharge  du  sieur 
D. ,  qu'ils  coutinsseut  essentiellement  les  noms  des 
agens  de  change  respectifs,  qui ,  entre  eux  ,  avaient 
consommé  la  négociation  :  et  c'est  en  cela  que  con- 
siste la  prétendue  contravention  au  règlement  de 
1724  ,  pareeque  ce  règlement  dans  le  système  du 
demandeur  ,  bien  loin  d'imposer  l'obligation  d'é- 
noncer les  noms  dans  les  bordereaux  ,  aurait  au 
contraire  expressément  défendu  aux  agens  de  change 
d'enregistrer  aucuns  noms ,  dans  leur  livre  journal. 

»  La  -difficulté  se  réduit  donc  à  examiner,  à  fixer 
le  véritable  sens  de  ces  mots  du  règlement  :  sans  y 
enregistrer  aucuns  noms. 

»  L'art,  26  où  ils  sont  écrits,  a  pour  objetde  pres- 
crire aux  ageus  de  change  ,  la  tenue  d'un  registre 
journal ,  dans  lequel  ils  doivent  noter  exactement 
les  lettres  de  change  etautres  pièces  commcrçables, 
qui  seront  par  eux  négociées  :  ces  papiers  ne  doi- 
vent pas  être  désignés  par  les  noms  de  ceux  qui  les 
auront  confiés  à  l'agent  de  change,  mais  par  une 
suite  de  numéros;  et  l'agent  de  change  est  tenu  de 
délivrer  à  ceux  qui  l'auront  employé,  un  certificat 
signé  de  lui ,  de  chaque  négociation  qu'il  aura  faite, 
portant  le  même  numéro  du  registre  ,  ainsi  que  le 
timbre  du  folio,  sous  lequel  la  négociation  aura  été 
enregistrée. 

»  Déjà  ,  il  est  aisé  de  concevoir  que  la  défense 
il' enregistrer  aucuns  noms  ,  se  trouvant  placée  à 
coté  de  semblables  détails  ,  cette  défense  ne  con- 
cerne et  n'intéresse  que  les  particuliers  qui  ont 
confié  leurs  fonds  aux  agens  de  charge  ,  et  non  les 
ngcnsdccbangc  eux-mêmes  ,  vis-à-vis  desquels  cette 
dt  le  use  eût  été  vraiment  dérisoire  ,  puisqu'étant 
obligés  de  signer  le  certificat  qu'ils  doivent  délivrer 
aux  particuliers  ,  leurs  noms  ne  peuveut  demeurer 
ignorés. 

»  Mais  il  devient  ensuite  de  toute  évidence  que 
c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  cette  disposition  de 
l'article  26  ,  lorsqu'on  le  rapproche  du  36e  où  il 
est  dit  que  les  agens  de  change  ne  pourront  nom- 
mer, dans  aucuns  cas,  les  personnes  quiles  auront 
chargés  de  négociations  ,  auxquelles  ils  seront 
tenus  de  garder  un  secret  inviolable. 

»  Toutes  ces  dispositions,  comme  Ton  voit,  sont 
corrélatives  ;  et  la  défense  d'inscrire  les  noms 
sur  le  livre  journal,  était  une  suite  manifeste  et  né- 
cessaire de  l'obligation  de  garder  un  secret  invio- 
lable ,  à  ceux  qui  fout  des  marchés  a  la  buur.se,  par 
le  ministère  des  ageus  de  change  ;  mais  il  n'y  a  dau» 
le  règlement  de  1724  aucun  mot,  aucune  phrase, 
d'où  l'on  puisse  raisonnablement  conclure  ,  que 
les  noms  des  agens  de  change  eux-mêmes  doivent 
être  tenus  secrets  ,  de  même  que  les  noms  des  par- 
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ticulicrs  pour  lesquels  ils  négocient.  Une  semblable 
disposition, dam  l'arrêt  iluconscil,  eût  été  absurde 
et  contraire  au  but  que  s'était  proposé  le  législa- 
teur :  aussi  n'y  voit-on  rien  de  semblable  ;  bien 
loin  de  la,  il  resuite  des  art  3o  et  3 1, que  les  nonu 
des  agens  de  change  doivent  être  connus  ,  soit 
pour  se  rendre  compte  entre  eux  de  leurs  opéra- 
tions ,  toit  pour  en  rendre  compte  aux  particuliers 
qui  les  ont  employés. 

»  Lorsque  deux  agens  de  change,  porte  l'art.  3o, 
seront  d'accord  à  la  bourse  ,  d'une  négociation  , 
ils  se  donneront  réciproquement  leurs  billets  ...  , 
afin  que  l'un  serve  de  renseignement  et  de  con- 
trôle à  l'autre. 

»  L'art.  3i  dispose  ensuite  :  Les  agens  de  change 
seront  pareillement  tenus  ,  en  consommant  leurs 
négociations  avec  ceux  qui  les  auront  employés  , 
de  leur  représenter  le  billet ,  au  dos  duquel  sera 
l'acquit  de  l'agent  de  change  avec  qui  la  négocia- 
tion aura  été  faite, et  de  rappeler  dans  le  certificat 
au'ils  en  délivreront ,  conformément  à  l'art.  a6  , 
le  nom  dudit  agent  de  change. 

»  11  suit  de  là  que  la  cour  d'appel  a  très  bien  mo- 
tivé son  arrêt  lorsqu'elle  a  dit  :  que  d'après  les  dis- 
positions du  règlement  de  1 734,  les  bordereaux,  soit 
d'achat,  soit  de  vente,  exigés  par  la  sentence  arbi- 
trale ,  comme  pièces  justificatives  ,  doivent  essen- 
tiellement contenir ,  non  seulement  le  nom  de  l'a- 
gent de  change  ,  acheteur  ou  vendeur,  mais  encore 
le  nom  de  celui  duquel  on  a  acheté  ou  auquel  on 
a  vendu  ,  afin  ,  comme  dit  l'arrêt  du  conseil,  que 
le  registre  de  l'un  serve  de  renseignement  ou  de 

contrôle  à  l'autre  

»  Et  ce  motif  n'étant  que  la  copie,  en  quelque 
sorte  ,  des  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil,  il  est 
impossible  d'y  trouver  ni  contravention  ,  ni  ouver- 
ture de  cassation ,  sous  ce  premier  rapport. 

»  Attendu  ,  en  ce  qui  concerne  le  moyen  tiré  de 
la  violation  de  la  chose  jugée  ,  que  cette  violation 
ne  pourrait  exister  dans  l'espèce ,  qu'au  cas  où  il 
serait  démontré  que  la  cour  d'appel  aurait  exigé , 
pour  la  libération  du  sieur  D.,  des  pièces  essen- 
tiellement différentes  des  pièces  exigées  par  la  sen- 
tence arbitrale  : 

»  Cependant  quelle  est,  sur  ce  point,  la  décision 
des  arbitres?  Ils  commencent  par  établir  que  les 
renseignement  et  document  fournis  par  le  sieur 
D —  ,  n'établissent  pas  suffisamment  le  compte 
de  Y  emploi  des  1 5,ooo  liv. ,  lequel  ne  peut  résulter 
que  des  comptes  d'achats  et  de  ventes  émanés  de 
l'agent  de  change  chargé  de  la  négociation  ;  et  ils 
décident  ensuite  que  le  sieur  D. . . .  sera  tenu  de 
rapporter  la  preuve  par  bordereaux  et  comptes  de 
l'agent  de  change,  ou  résultant  des  livres  et  re- 


gistres dudit  agent  de  change,  qui  a  été  chargé  de 

1  de  r 

absorbée. 


la  négociation,  que  la 


1 5,ooo  liv.  a  été 


«On  voit  dans  cette  décision ,  que  les  arbitres  ne 
disent  pas  nommément  que  les  pièces  justificatives 
contiendront  les  noms  des  agens  de  change,  ven- 
deur et  acheteur  :  mais  lorsque ,  d'un  côté ,  ils 
Tome  Ifs. 
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exigent  des  bordereaux  et  comptes  de  l'agent  de 
change  chargé  de  la  négociation;  et  lorsque,  d'uu 
autre  côté,  l'art  3i  de  l'arrêt  du  conseil  exige  ex- 
pressément que  ces  sortes  de  bordereaux  rappellent 
le  nom  de  l'agent  de  change  avec  lequel  l'antre 
agent  de  change  aura  fait  sa  négociation,  il  s'en- 
suit bien  nécessairement  que  les  arbitres,  en  exi- 
geant la  représentation  de  tels  bordereaux ,  enten- 
daient qu'ils  seraient  représentés  dans  les  formes 
voulues  par  le  règlement  de  1724;  et  que  par  con- 
séquent ils  rappelleraient  les  noms'  des  agens  de 
change  entre  lesquels  s'était  commencée  la  négo- 
ciation. 

»  Et  il  faut  si  bien  l'entendre  ainsi,  que,  dans 
l'instance  qui  a  précédé  le  jugement  des  arbitres , 
l'adversaire  du  demandeur  lui  reprochait  essentiel- 
lement de  ne  pas  représenter  les  bordereaux  qu'il 
aurait  du  se  faire  remettre  par  l'agent  de  change 
Chabanel,  en  observant  que  la  représentation  de  ces 
bordereaux  devenait  sur-tout  importante,  par  la 
connaissance  qu'ils  auraient  donnée  du  nom  des 
agens  de  change.  —  Ces  bordereaux  étaient  néces- 
saires, disait-il ,  pour fixer  le  prix  de  fâchât  ou  de 
la  vente,  la  nature  des  Effets  achetés  ou  vendus  ; 
ils  étaient  nécessaires  enfin  pour  indiquer  le  nom 
de  l'agent  de  change  qui  aurait  traité  avec  l'agent 
de  change  Chabanel. 

m  Ainsi,  la  cour  d'appel  n'a  point  violé  la  chose 
jugée,  mais  elle  a  motivé  sou  arrêt  conformément 
à  la  décision  des  arbitres  ,  lorsqu'elle  a  dit  qu'aux 
termes  du  jugement  arbitral,  les  bordereaux  exi- 
gés comme  pièces  justificatives ,  devaient  contenir, 
non  seulement  le  nom  de  f  agent  de  change  ache- 
teur ou  vendeur,  mais  aussi  le  nom  de  l'agent  de 
change  duquel  on  a  acheté  ou  auquel  on  a  vendu. 

»  Attendu  enfin  que  le  dispositif  de  l'arrêt  atta- 
qué peut  se  justifier  par  d'autres  motifs  que  par 
ceux  qui  ont  servi  d'argument  au  demandeur,  pour 
établir  ses  prétendus  moyens  de  cassation;  que, 
dans  l'espèce,  on  pourrait  lui  accorder  que  la  cour 
d'appel  a  commis  une  erreur  en  disant  que  les  bor- 
dereaux devaient  contenir  les  noms  des  agens  de 
change  employés  à  la  négociation  ,  sans  qu'il  put 
en  résulter  une  ouverture  de  cassation  ,  puisque  , 
indépendamment  de  ce  motif,  la  cour  d'appel  aurait 
toujours  eu  raison  de  décider  que  les  pièces  pro- 
duites parD.. .. ,  pour  établir  sa  libération  ,  n'étaient 
pas  les  pièces  exigées  parla  sentence  arbitrale. 

»  Et  en  effet ,  les  arbitres  avaient  décidé  que 

D         produirait  les  bordereaux  et  comptes  de 

l'agent  de  change ,  ou  résultant  des  livres  et 
registres  dudit  agent  de  change  :  cependant  il  n'a- 
vait produit,  en  exécution  de  ce  jugement,  que  la 
copie  d'une  procédure  intervenue  entre  l'agent  de 
change  Chabanel,  un  sieur  Devaux  et  autres  ,  dans 
laquelle  procédure  Chabanel  avait  fait  emploi  d'un 
état  qui  était  supposé  contenir  la  négociation  qu'il 
avait  faite  sur  les  fonds  du  sieur  F. . .  :  mais  la  copie 
d'unesemblable procédure ,  d'une  procédure  étran- 
gère aux  parties  intéressécs,nc  pouvait  pas  remplacer 
les  bordereaux  exigés  par  les  arbitres  ;  et  la  cour 
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d'appel ,  en  ne  s'y  arrêtant  pas,  n'a  commis  aucune 
contravention;  mais  elle  s'est  conformée  à  celt<- 
règle  du  droit  si  connue:  Enunciativa  nonprobani  ; 
et  non  creditur  referenli ,  nisi  constet  de  relato. 
»  Par  ces  motits,  la  cour  rejette  ,  etc  » 

IV.  Est-ce  faire  un  acte  de  commerce  que  .l'ache- 
ter des  Effets  publics  pour  les  revendre  ?  Ceux  qui, 
sans  être  commerçansde  profession,  achètent  habi- 
tuellement des  Effets  publics  pour  les  revendre, 

Seuvent-ils  ,  à  raison  de  ces  opérations ,  être  tra- 
uits  devant  les  tribunaux  de  commerce  ?  Pcnvent- 
ils  être  condamnés  par  corps  à  remplir  leurs  enga- 
gement ? 

Le  8  germinal  an  1 1  ,  arrête  de  compte  entre  le 
sieur  Grelet  et  le  sieur  Fouit,  agent  de  change,  par 
lequel  le  premier  se  reconnaît  rcliquatairc  envers 
le  second  ,  d'une  somme  de  ia,o5a  francs,  que  ce 
dernier  a  avancée  en  lui  prêtant  son  ministère  pour 
des  achats  et  reventes  d'Effets  publics.  — Le  a  floréal 
suivant ,  le  sieur  Grelet  souscrit ,  avec  le  sienr  Par- 
doiinet, aussi  agent  de  change,  un  semblable  arrêté 
de  compte,  et  reconnaît  lui  devoir,  pour  des  causes 
du  même  genre,  une  somme  de  38.340  fr. —  A  Dé- 
faut de  paiement  de  ces  deux  sommes,  le  sieur 
Grelet  est  cité  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Paris.  —  Déclinatoire  et  demande  en  renvoi  devant 
les  juges  ordinaires.  —  Jugement  qui ,  sans  y  avoir 
égard ,  condamue  le  sieur  Grelet  par  corps.  —  Ap- 
pel ;  la  cour  de  Paris ,  considérant  que  le  sieur  Gre- 
let est  dans  l'usage  de  faire  des  spéculations  sur  les 
fonds  publics  ,  confirme  le  jugement  dont  il  se 
plaint. —  Le  sienr  Grelet  se  pourvoit  en  cassation, 
et  dit  :  i°.  Je  ne  suis  poiut  marchand  de  profes- 
sion, et  la  preuve  en  est  que  jamais  je  n'ai  été 
assujetti  à  la  patente.  a°.  Aucune  loi  ne  qualifie 
d'opérations  commerciales,  les  spéculations  qui  ont 
pour  objet  les  fonds  publics  ;  ces  spéculations  ne 
constituent  ni  un  trafic  ni  un  négoce  :  on  n'a  be- 
soin, pour  les  faire,  ni  de  capitaux  ni  d'Effets 
publics;  ce  ne  sont  que  des  espèces  de  gageures  sur 
la  valeur  éventuelle  de  ces  Effets.  3".  Les  arrêtés  de 
compte  dont  il  s'agit,  n'ont  point  la  forme  de  lettres 
de  change  ;  or ,  il  n'y  a  que  les  lettres  de  change 
qui  ,  aux  termes  dn  tit.  a  de  la  loi  du  i5  germinal 
an  6,  emportent  la  contrainte  par  corps  à  l'égard 
des  non  marchands.  —  Par  arrêt  du  18  février  1806, 
au  rapport  de  M.  Henrion ,  «  Attendu  que  l'arrêt 
attaque  constate  en  fait  que  Grelet  était  dans  l'usage 
de  faire  des  négociations  sur  les  fonds  publics; 
que,  sous  ce  point  de  vue,  il  a  pu  être  placé  dans 
la  classe  des  commerçons  ,  et,  par  suite,  qu'il  a  pu 
être  traduit  au  tribunal  de  commerce  .  et  condamné 
par  corps  ;  la  cour  rejette  » 

V.  Marchand  et  Marche  à  terme.  ]] 

*  EFFIGIE.  Figure  ou  représentation  d'une  per- 
sonne. 

I.  L'Effigie  d'une  personne  exposée  aux  yeux  du 
public  par  dérision ,  est  une  injure  grave.  Le  peintre 
Clcxides,  pour  se  venger  d'un  dédain  de  la  reine 
Stratonice,  fit  un  tableau  où  il  la  représenta  au  na- 
turel, couchée  avec  uu  pécheur  qu'on  disait  tHrc 
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son  amant.  Quelqu'un  qui,  parmi  nous,  serait  assez 
téméraire  pour  se  permettre  une  diffamation  de  ce 
genre  ,  deviendrait  sévèrement  répréhensiblc.  La> 
bibliothèque  de  Bouchel  nous  apprend  qu'un  maître 
serrurierde  Paris,  pour  avoir  voulu  tourner  de  cette 
sorte  en  dérision  quelques  membres  de  sa  commu- 
nauté, fut  condamné  envers  eux  à  des  dommages- 
intérêts,  avec  défenses  de  récidiver,  sous  des  pei- 
nes très  sévères;  il  fut  de  plus  ordonné  que  sa  con- 
damnation serait  publiée  dans  la  chambre  crimi- 
nelle du  cbiîtelct,  l'audience  tenant. 

Ce  serait  aussi  une  injure  très  répréhensiblc  que 
de  faire  des  infamies  à  l'Effigie  de  quelqu'un  ,  dans 
l'intention  de  le  couvrir  d'opprobre  et  de  mépris. 
L'outrage  qu'on  ferait  A  celles  qui  sont  consacrées 
à  la  vénération  publique,  rendrait  plus  ou  moins 
coupable,  suivant  que  la  personne  représentée  se- 
rait plus  ou  moins  élevée  en  dignité.  V .  Injure. 

II.  En  matière  criminelle,  lorsqu'on  ne  peut  exécu- 
ter un  jugementde  mort  contre  le  coupable,  on  l'exé- 
cute par  Effigie.  V.  Contumace ,  %.  a.  (  M.Gotot)». 

*  EFFRACTION.  C'est  la  fracture  ou  la  rupture 
qu'on  fait  d'une  chose  à  mauvais  dessein. 

[[  I.  Comment  doit  être  poursuivie  et  punie  l'Ef- 
fraction faite  à  une  fenêtre  donnant  sur  une  rue, 
sans  intention  de  voler 2  Cette  question  est  décidée 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation ,  du  aa  octobre 
1807,  ainsi  conçu: 

«  Le  procureur  général  impérial  expose  qu'il 
existe  entre  le  directeur  du  jury  de  Turnhout  et  le 
tribunal  de  police  de  la  même  ville ,  un  conflit  né- 
gatif de  juridiction,  sur  lequel  il  est  nécessaire 
que  la  cour  interpose  son  autorité. 

»  Le  a4  juillet  1807  ,  le  commissaire  de  police  de 
la  ville  de  Turnhout,  «  informe  par  la  patrouille  noc- 
turne des  hameaux  de  Severdonck  et  Schoorvert,  que 
la  nuit  dernière,  on  avait  cassé  aux  fenêtres  des  mai- 
sons de  Corneil  Diricks,  cabarctier  à  Schoovert,etde 
la  veuve  Sips,  cabarctière  à  Severdonck,  différvns 
carreaux  de  vitres,  s'est  transporté  sur  leslieux,  à 
l'effet  de  connaître  les  causes  qui  avaient  donné  lieu 
à  de  telles  violences  »  ,  et  il  est  résulté  de  son  pro- 
cès-verbal, i°.  qu'à  une  feuêtre  du  cabaret  de  Comcil 
Diricks,  donnant  sur  la  rue,  il  y  avait  huit  grands 
carreaux  de  vitres  cassés  ;  qu'une  petite  barre  de 
fer  qui  traversait  cette  fenêtre,  avait  été  emportée  du 
coup  de  bâtou  ;  que  Corneil  Diricks  et  sa  femme  in- 
terrogés s'ils  connaissaient  les  personnes  quiavaieut 
commis  ces  violences  ,  avaient  répondu  que  c'était 
le  nommé  Arnold  Nys,  qui,  après  avoir  porte  le 
coup  ,  avait  pris  la  fuite;  aa.  qu'à  la  fenêtre  du  ca- 
baret de  la  veuve  Sips,  donnant  pareillement  sur  la 
rue,  sîx  carreaux  de  vitres  étaient  cassés  cl  les 
plombs  emportés;  que  la  veu>e  Sips,  interrogée  si 
elle  savait  comment  s'étaient  faites  ces  fractures, 
avait  répondu  que  «vers  minuit  on  avait  porté  deux 
coups  de  bâtons  sur  ses  fenêtres  ,  mais  qu'elle  ne 
connaissait  pas  l'iudividu  on  les  personnes  qui  pou- 
vaicntl'avoir  fait  ». 

»  Sur  ce  procès-verbal ,  et  d'après  des  recherches 
ultérieures  ,  Arnold  Njrl  a  été  cité  devant  le  Iribu- 
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■al  de  police  dn  canton  de  Tnrnhont,  qui ,  par  ju- 
gement du  39  du  même  mois  ,  s'est  déclare  incom- 
pétent et  a  renvoyé  le  prévenu  à  la  police  correc- 
tionnelle, ».  Vu  (  a-t-il  dit)  l'art.  7,  $.  5,  du  tic.  a 
de  la  loi  des  19-33  juillet  1 791  ,  et  attendu  que  le 
délit  porté  devant  ce  tribunal,  n'est  pas  de  la  na- 
ture de  ceux  prévus  par  l'art.  6o5  du  Code  des  dé- 
lits et  des  peines;  que  ce  même  article  contient  for- 
mellement les  délits  réprehensibles  par  la  voie  de 
simple  police  ;  et  que  ce  serait  un  excès  de  pouvoir 
que  de  connaître  de  tout  autre  qui  n'entrerait  pas 
dans  les  attributions  dudit  tribunal  ». 

m  En  vertu  de  ce  jugement,  Arnold  Nys  a  été 
traduit  devant  le  directeur  du  jury  de  Turnhout; 
et,  conformément  aux  réquisitions  du  ministère 
public,  ce  magistrat  a  rendu,  le  37  août  suivant, 
une  ordonnance  par  laquelle,  a  considérant  que  le 
délit  dont  est  prévenu  Arnold  Nys,  est  prévu  par 
le  n°.  8  de  l'art  6o5  du  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, et  réprimé  par  l'art.  19  du  tit  1  ,  intitule  delà 
police  municipale ,  de  la  loi  des  1903  juillet  1791  ; 
que  le  prévenu  est  muni  d'un  passe-port  régulier...., 
d'où  il  résulte  qu'il  ne  peut  être  réputé  homme 
sans  aveu ,  et  que  le  délit  dont  il  est  prévenu  est  du 

ressort  du  tribunal  de  simple  police  ;  que  par 

jugement  du  37  juillet,  le  tribunal  de  police  de 
Turnhout.  lieu  du  déliç  dont  il  s'agit,  s'est  déclaré 
incompétent  pour  connaître    de    cette  affaire; 

qu'ainsi  ,  il  y  a  conflit  »;  il  a  ordonné  que  les 

pièces  seraient  transmises  à  la  cour  de  cassatiou  , 
a  l'effet  de  statuer  sur  le  règlement  de  juge. 

»  Les  choses  en  cet  état,  il  s'agit  desavoir  le- 
quel du  directeur  du  jury  ou  du  tribunal  de  police 
s'est  trompé  sur  sa  compétence. 

»  Très  certainement  le  tribunal  de  police  est 
compétent,  d'après  l'art.  1 53  du  Code  du  3  bru- 
maire-an 4,  si  le  délit  dont  est  prévenu  Arnold  Nys, 
n'emporte  qu'une  amende  delà  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail ,  ou  nn  emprisonnement  de  trois 
jours.  Mais  très  certainement  aussi,  il  est  incompé- 
tent, et  la  connaissance  de  ce  délit  ne  peut  appar- 
tenir qu'à  la  police  correctionnelle,  si  ce  délit 
peut  emporter  une  peine  plus  forte,  qui  ne  soit 
cependant  ni  afflit  tive  ni  infamante. 

i»  Or,  ce  délit  quel  est-il?  C'est  d'avoir  cassé  des 
vitres  aux  fenêtres  extérienres  de  deux  maisons  et 
une  petite  barre  de  fer  qui  traversait  l'uue  do  ces 
fenêtres;  c'est conséquemment  d'avoir  violé  les  clô- 
tures de  ces  deux  maisons ,  c'est  de  les  avoir  dégra- 
dées. 

»  Cela  posé  ,  ouvrons  le  lit.  a  de  la  loi  du  aa 
juillet  1791.  Apres  avoir  défini,  art.  7,  quels  sont 
en  général  les  délits  punissables  par  la  voie  de 
police  correctionnelle  ;  après  avoir,  par  le  n°.  5 
de  cet  article,  rangé  parmi  ces  délits  ,  les  atteintes 
portées  à  la  propriété  des  citoyens  par  dégâts  ;  la 
loi  passe  en  revue  les  quatre  premiers  genres  de  dé- 
lits correctionnels,  et  arrivant,  art.  3i,  au  cin- 
quième genre  de  délits ,  elle  déclare  que  «  tous 
dégâts  commis  dans  les  bois;  toutes  violations  de 
clôtures,  de  murs,  haies  et  fossés,  quoique  non 
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suivis  de  vols  ,  seront  punis  ainsi  qu'il  sera  dit  a 

l'égard  de  la  police  rurale  ». 

»  C'est  donc  à  la  loi  du  38  septembre  de  la  même 
année  sur  la  police  rurale,  qu'elle  nous  rcuvoic.  Or, 
voici  ce  que  porte  l'art.  17  du  tit.  a  de  celte  loi  : 
«  11  est  défendu  a  toute  personne  de  recomblcr  les 
fossés ,  de  dégrader  les  clôtures ,  de  couper  des 
branches  de  haies  vives ,  d'enlever  du  bois  sec  des 
haies,  sous  pciued'une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  Le  dédommagement  sera  payé 
au  propriétaire;  et  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances ,  la  détention  pourra  avoir  lieu ,  mais  au 
plus  pour  un  mois  ». 

»  Ainsi, toute  personne  qui  dégrade  des  clôtures , 
peut  être  condamnée,  non  seulement  à  une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  mais  en- 
core à  un  emprisonnement  qui  peut  durer  trente 
jours.  —  Voilà  donc  une  peine  qui  excède  les  attri- 
butions des  tribunaux  de  police,  et  qu'il  n'appar- 
tient qu'aux  tribunaux  correctionnels  d'infliger.  — 
Ce  n'est  donc  pas  au  tribunal  de  police ,  mais  au 
tribunal  correctionnel  de  Turnhout  qu'est  déléguée, 
par  la  loi,  la  connaissance  du  délit  dontest  prévenu 
Arnold  Nys. 

»  Ou  ne  peut  opposer  à  cette  dernière  consé- 
quence ,  qu'une  seule  objection  :  c'est  de  dire  que 
les  dispositions  de  la  loi  du  a8  septembre  1791  , 
ne  sont  relatives  qu'à  la  police  des  campagnes, 
qu'aux  délits  ruraux. 

»  Mais  d'abord  ,  c'est  à  la  campagne  ,  c'est  dans 
deux  hameaux  dépendans  ,  à  la  vérité,  de  la  ville 
de  Turnhout ,  mais  séparés  de  cette  ville ,  qu'a  été 
commis  le  délit  dont  il  est  ici  question. 

»  Ensuite ,  quand  ce  délit  aurait  été  commis  dans 
une  ville,  la  disposition  de  l'art.  17  du  tit  a  de  la 
loi  du  a8  septembre  1791  ne  lui  serait  pas  moins 
applicable.  —  Elle  ne  le  serait  pas  sans  doute  par 
elle-même;  mais  elle  le  serait  par  la  force  de  l'art. 
3i  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa  juillet  précédent,  article 
qui  est  commun  à  toutes  violations  des  clôtures , 
et  ne  distingue  pas  entre  celles  qui  ont  lieu  dans 
les  villes  et  celles  qui  ont  lieu  dans  les  campagnes. 

»  Remarquons ,  d'ailleurs ,  que  si  le  délit  consis- 
tant à  casser  des  vitres  et  des  barres  de  for  aux 
fenêtres  extérieures  d'une  maison  ,  n'était  pas  puni 
corrcctionnellcment ,  il  faudrait  le  laisser  jouir 
d'uue  impunité  complète;  car  on  ne  pourrait  pa> 
lui  appliquer  même  la  peine  de  simple  police  que 
prononce  le  n°.  8  de  l'art.  6o5  du  Code  du  5  bru- 
maire an  4  >  contre  les  auteurs  des  voies  de  fait  et 
violences  légères,  puisqu'on  ne  peut  pas  considérer 
comme  une  voie  défait  ou  violence  légère,  l'ac- 
tion d'un  perturbateur  qui  se  permet  de  briser  ,  en 
tout  ou  en  partie  ,  les  fenêtres,  d'une  maison. 

»  Remarquons  encore  que  ,  si  l'action  de  causer 
les  vitres  et  les  barres  de  fer  d'une  fenêtre  exté- 
rieure, ne  constituait  pas  un  délit  correctionnel,  on 
ne  pourrait  pas  non  plus  regarder  comme  un  délit 
de  cette  nature  ,  la  voie  de  fait  qui  consisterait  à 
briser  ou  enfoncer  la  porte  extérieure  d'une  mai' 
son.  Or ,  à  qui  persuadera-t-on  qu'il  ne  peut  étr« 
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prononcé  qu'une  peine  de  simple  police  ,  contre 
le  furieux  qui  brise  ou  enfonce  la  porte  d'une  mai- 
son ,  et  qui ,  par-là  ,  viole  de  la  manière  à  la  fois  la 
plus  grave  et  la  plus  insultante  ,  la  clôture  à  l'abri 
de  laquelle  repose  un  citoyen  paisible? 

»  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour  ,  vu  l'art.  65 
de  l'acte  constitutionnel  du  aa  frimaire  an  8,  l'art 
3i  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa  juillet  1791  ,  l'art.  17 
du  tit.  a  de  la  loi  du  a8  septembre  suivant ,  et  les 
art.  1 53  et  168  du  Code  des  délits  et  des  peines  du 
3  brumaire  an  4  ;  et  statuant  par  règlement  de  juges, 
ordonner  que  ,  sans  avoir  égard  à  l'ordonnance  du 
directeur  du  jury  de  Turuhout ,  du  août  dernier, 
laquelle  demeurera  comme  non  avenue  ,  Arnold  Nys 
sera,  pour  raison  du  délit  dont  il  est  prévenu  ,  tra- 
duit devant  le  tribunal  correctionnel  de  Turnhout, 
pour  y  être  juge  defiuitiveraent,  sauf  l'appel  ainsi 
que  de  droit. 

»  Fait  au  parquet ,  le  8  octobre  1807.  Signé 
Merlin. 

'  »  Ouï  M.  Basire ,  juge  ,  la  cour,  adoptant  les  mo- 
tifs du  réquisitoire ,  et  statuant  par  voie  de  règle- 
ment de  juges,  ordonne  que,  sans  avoir  égard  à 
l'ordonnance  du  directeur  du  jury  de  Turnhout,  du 
87  août  dernier,  laquelle  demeure  comme  non  ave- 
nue ,  Arnold  Nys  sera  ,  pour  raison  du  délit  dont  il 
est  prévenu,  traduit  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  Turnhout ,  pour  y  être  jugé 
définitivement,  sauf  l'appel  ainsi  que  de  droit  ».]J 
II.  Le  motif  qui  donne  le  plus  sonvrnt  lieu  a  une 
Effraction ,  c'est  le  vol.  Ce  délit,  accompagné  d'une 
circonstance  pareille,  est  plus  reprehcnsible  que  si 
c'était  un  vol  simple. 

Une  ordonnance  de  François  Ier,  du  mois  de  jan- 
vier 1 534  ,  porte  que  ceux  qui  entreront  au-dedans 
des  maisons,  it  elles  crochèteront  et  forceront , 
prendront  et  emporteront  les  biens  qu  ils  trouve- 
ront èsdiles  maisons,  seront  punis  du  supplice  de 
la  roue. 

Cette  ordonnance  est,  pour  ainsi  dire,  la  seule 
que  uous  ayous  sur  les  délits  commis  avec  Effrac- 
tion, quant  a  ce  qui  concerne  la  peine  qui  y  est  at- 
tachée ;  mais  cette  ordonnance ,  très  sévère  ,  comme 
on  le  voit,  ne  s'exécute  à  la  lettre  que  contre 
ceux  qui  joignent  l'assassinat  à  l'Effraction  ;  car. 
dans  l'usage,  l'Effraction  ne  rend  le  délit  capital 
que  relativement  aux  circonstances  qui  l'accom- 
pagnent. 

L'Effraction  commise  de  nuit,  est  regardée  comme 
plus  grave  que  celle  qui  se  commet  de  jour,  et 
Lien  plus  grave  encore  lorsqu'elle  est  commise  avec 
port  d'armes  et  violence  publique.  Quand  elle  se 
commet  de  nuit,  avec  port  d'armes,  elle  emporte  la 
peine  de  mort,  quel  que  soit  celui  qui  s'en  est 
rendu  coupable;  mais,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  port 
d'armes  ,  les  juges  peuvent  alors,  en  l'attachant  a  la 
qualité  «les  personnes  ,  être  plu*  ou  moins  indul- 
gens,  suivant  les  motifs  qui  ont  détermine  l'Effrac- 
tion. Si  celui  qui  en  est  l' tuteur,  est  un  sii)Ct  de 
mauvaise  réputation,  et  sur-tout  s'il  a  d('«ja  été  re- 
pris de  justice ,  on  prononce  contre  lui  la  peine  de 
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mort.  Un  arrêt  du  14  juin  1765  a  condamné  na 


charpentier  a  être  pendu,  pour  plusieurs  vols  par 
lui  commis  uuitamment  avec  Effraction  en  differens 
endroits  de  Paris. 

Quand  l'Effraction  a  été  commise  de  jour,  le  dé- 
lit n'est  pas  traité  aussi  sévèrement  qu'il  le  serait  si 
cette  Effraction  avait  été  faite  de  nuit;  et  il  est  rare 
qu'elle  soit  punie  de  mort:  car,  comme  l'observe 
fort  bien  l'auteur  du  Traité  de  la  justice  crimi- 
nelle, il  n'y  a  aucune  loi  positive  qui  porte  formel- 
lement contre  ce  délit  une  peine  pareille. 

La  punition  en  est  entièrement  aujourd'hui  aban- 
donnée à  l'arbitrage  des  juges.  Et  l'on  est  plus  ou 
moins  sévère  à  l'égard  du  coupable  ,  suivant  que 
l'Kffraction  est  plus  ou  moins  légère,  et  suivant  les 
autres  circonstances  du  temps,  du  lieu ,  etc. 

Nous  observerons,  à  l'égard  du  lieu,  que  si  l'Ef- 
fraction était  commise  dans  une  église,  la  peine  de 
mort  pourrait  s'ensuivre  sans  difficulté.  Un  parti- 
culier, en  1759,  s'avisa  de  fracturer  de  jour  le 
tronc  d'une  église  de  la  ville  d'Aubusson  :  il  y  prit 
pour  environ  9  francs  de  monnaie;  il  fut  saisi,  son 
procès  se  commença  à  Aubusson  ,  il  fut  continué 
(  attendu  que  c'était  un  cas  royal  )  devant  le  lieute- 
nant criminel  de  la  sénéchaussée  de  Guerct  :  la  sen- 
tence  définitive  le  condamna  simplement  h  quelques 
anneesde  galères;  mais,  sur  l'appel  au  parlemcntde 
Paris,  il  fut  condamné  à  être  pendu,  et  le  coupable 
fut  renvoyé  à  Guéret  pour  l'exécution.  Cet  arrêt 
était  relatif  à  la  déclaration  du  4  ma"  «  7^4 1  qui  , 
apiés  avoir  dit  que  les  vols  et  larcins  faits  dans  les 
églises  ne  pourront  être  punis,  à  l'égard  des  hom- 
mes, de  moindre  peine  que  celle  des  galères  à 
temps  ou  à  perpétuité,  ajoute,  le  tout  sans  préjw 
dice  de  la  peine  de  mort ,  s'il  y  échoit ,  suivant 
l'exigence  des  cas. 

[[  Aujourd'hui ,  le  vol  avec  Effraction  n'est  plus 
puni  que  de  la  peine  des  fers  ;  et  cette  peine  se  pro- 
nonce pour  plus  ou  moins  d'années,  suivant  Ici  cir- 
constances précisées  par  le  Code  pénal  du  a5  sep- 
tembre 1791,  part,  a,  tit.  a,scct.  a,  art.  3,4,  5,6, 
7  et  8. 

Il  y  cependant  des  départemens  où  il  est  encore 
puni  de  la  peine  capitale  ,  lorsqu'il  est  commis 
«  dans  les  habitations  et  maisons  de  campagne,  et 
qu'il  y  a  Effraction  faite  aux  murs  de  clôture  ou  toit 
des  maisons,  portes  et  fenêtres  extérieures  ».  Ces 
départemens  sont  ceux  où  il  a  été  établi  des  court 
de  justice  criminelle  etspécialc  en  vertu  de  la  lot  du 
18  pluviôse  an  9.  V.  1rs  art  9  et  29  de  cette  loi  ]]. 

III.  L'Effraction  rend  le  délit  cas  prevôtal,  lors- 
qu'elle est  extérieure.  L'art.  5  de  la  déclaration  du 
roi  du  5  février  1731,  concernant  les  cas  prevô- 
taux  elles  cas  présidiaux,  porte,  que  «  les  prévôts 
des  maréchaux  connaîtront  des  vols  faits  avec  Ef- 
fraction ,  lorsqu'ils  seront  accompagnés  de  port 
d'armes  et  violences  publiques, ou  lursqu-ji' Effrac- 
tion se  trouvera  avoir  été  faite  dans  les  murs  de 
clôture  ,  aux  toits  des  maisons ,  portes  et  fenêtres 
extérieures;  et  ce,  quand  même  il  n'y  aurait  eu  ni 
port  d'armes  ni  violeuce  publique  ». 
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Les  juges  présidiaux  peuvent  connaître  aussi  en 
dernier  ressort  des  délits  énonces  dans  l'art.  5  de  h 
déclaration  que  nous  venons  de  citer  ,  lorsqu'ils 
ont  prévenu  les  prévôts  des  maréchaux,  ou  lors- 
qu'ils ont  in(brrae  et  décrété  le  ra.'rae  jour  ;  c'est 
ce  que  porte  l'art  7  de  la  déclaration  dont  il 
•'agit. 

Mais  observez  que  l'Effraction  seule  ne  sulfit  pas 
pour  rendre  le  délit  prévôtal  on  prrsidial:  il  faut 
que  cette  Effraction  soit  accompagnée  de  vol;  car 
c'est  du  iv./  avec  Effraction  dont  la  loi  entend  at- 
tribuer la  connaissance  en  dernier  ressort  aux  pré- 
vôts ou  aux  juges  présidiaux;  et  encore  faut-il  que 
celte  Effraction  soit  extérieure ,  comme  quand  on 
perce  des  toits,  des  murs  de  clôture,  qu'on  brise 
des  portes;  etc.  Si  l'Effraction  était  intérieure, 
connue  si  l'on  avait  brisé  une  armoire,  un  coffre 
dans  uu  appartement,  le  vol  qui  en  aurait  été  la 
suite ,  ne  serait  plus  un  cas  prévôtal  ni  piesidial. 

[[  Les  juiidictions  ptevôtalcs  sont  Supprimées; 
mais  elles  sont  remplacées  en  cette  partie  dans 
plusieurs  départemens  par  des  cours  de  justice  cri- 
minelle et  spéciale.  V.  la  loi  du  18  pluviôse  an  9, 

an.  9  ]]• 

IV.  Dans  le  donte  si  l'Effraction  doit  être  regar- 
dée comme  extérieure  ou  comme  intérieure  ,  on 
doit  la  regarder  comme  intérieure,  parcequ'un  ju- 
gement pareil  est  favorable  a  l'accusé  qui ,  pat  ce 
moyen,  ne  peut  plus  être  jugé  qu'a  la  charge  de 
l'appel,  [[  aujourd'hui,  du  recours  en  cassation  ]]. 

Ainsi,  quand  dans  l'intérieur  d'un  édifice  il  y  a 
eu  Effraction  à  la  porte  d'une  chambre ,  cette  Ef- 
fraction est  extérieure  et  intérieure  tout  ensemble  , 
mais  sous  deux  differens  rapports  ;  elle  est  exté- 
rieure relativement  à  la  chambre  elle-même,  et  in- 
térieure relativement  a  la  maison  on  à  l'hôtel  dans 
l'intérieur  duquel  la  chambre  fait  partie  des  appar- 
tenons :  ainsi,  rette  Effraction  doit  être  simplement 
regardée  comme  intérieure,  et  c'est  l'aspect  le  plus 
favorable  pour  l'accuse. 

On  ne  doit  même  pas  prendre  pour  Effraction , 
l'adresse  qu'on  a  eue  d'ouvrir  une  porte,  sans  y 
commettre  rien  qui  ressemble  à  une  Effraction  mar- 
quée. Il  fant  une  rupture  violente  et  considérable 
pour  caractériser  l'Effraction.  Ainsi,  le  dérange- 
ment de  quelques  pierres  mal  assurées,  quelques 
tuiles  déplacées,  et  tout  ce  qui  a  pu  se  faire  sans 
rien  briser,  ne  peut  point  passer  pour  Effraction. 

On  ne  peut  pas  non  plus  assimiler  à  uue  Effrac- 
tion,  l'art  avec  lequel  on  a  crocheté  une  serrure, 
ouvrir  une  porte  ou  une  armoire. 

Au  surplus,  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  Effraction  , 
le  juge  doit  se  transporter  sur  les  lieux ,  et  en  dresser 
proc  ès-verbal  en  présence  de  l'ac  cuse  ,  lorsqu'il  a 
été  pris  en  flagrant  délit.  Ce  procès-verbal .  pour 
être  régulier,  doit  détailler  le  genre  et  les  particu- 
larités de  l'Effraction  ,  afin  de  connaître  si  elle  esi 
extérieure  on  intérieure ,  grave  ou  légère.  Ce  procès- 
verbal  est  ordonne  par  l'art,  acide  l'arrêt  des  grands 
jours  dcCle-mont.du  10  décembre  i665.  V.  Procès- 
verbal  et  Bris  de  prison.  (  M.  Daaeau.  )  • 
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([Nous  reviendrons  sur  cette  matière  à  l'ar- 
ticle fol.]} 

[[  EGALITE  (coutume  d').  V.  Coutume,  $.  6; 
Dmution,  sect.  3 ,  t.  a  et  4  ,  Enfant  chéri  et' Rap- 
port.)] 

[[  EGALITE  (  promesse  d' ).  V.  Institution  con- 
tractuelle ,'■;'>.[]..  ]] 

•  EGLISE.  Mot  emprunté  de  la  langue  grecque r 
dans  laquelle  il  signifie  en  général  une  convocation, 
une  assemblée.  Il  est,  parmi  nous,  réservé  et  consa- 
cré à  ce  qui  concerne  la  religion  ;  et  il  se  prend  ou 
dans  un  sens  moral  et  spirituel,  ponr  le  corps  des 
personnes  qui  la  professent,  ou  dans  un  sens  phy- 
sique et  matériel ,  pour  les  lieux  où  s'en  tiennent  les 
assemblées. 

5.  I.  Eglise  dans  le  sens  mirai  et  spirituel. 

I.  Par  le  mot  Eglise,  pris  en  ce  sens  et  dans  toute 
son  étendue,  on  comprend  l'assemblée ,  la  collec- 
tion et  le  corps  de  tous  les  fidèles  qui,  réunis  par  la 
profession  d'une  même  foi ,  vivent  sous  la  conduite 
des  pasteurs  légitimes,  ayant  pour  chef  visible  le 
pape,  successeur  de  saint  Pierre. 

L'Eglise ,  ainsi  considérée,  forme  un  corps  véri- 
table ;  corps  à  la  vérité  tout  mystique,  n'ayantqu'un 
objet,  des  moyen  un  bnt  purement  spirituel, 
mais  cependant  parfait  dans  son  genre ,  et  à  qui  rien 
ne  manque  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  tendre  et 
parvenir  à  sa  fin. 

Elle  a  reçu  l'antorité  de  son  auteur;  son  gouver- 
nement .  ses  lois ,  sa  discipline  et  ses  trésors  sont 
indépendans  de  tonte  autre  puissance.  Son  autorité 
est  souveraine  pour  la  direction  des  mœurs  et  la  dé- 
cision des  controverses  sur  la  foi  :  le  nom  du  pas- 
teur donné  à  ses  pontifes .  annonce  que  son  gouver- 
nement ne  doit  rien  avoir  que  de  doux  ;  mais  cette 
douceur  n'exclut  point  une  juste  sévérité  contre  les 
coupables.  L'Eglise  peut  infliger  des  peines  spiri- 
tuelles, comme  le  sont  toutes  ses  lois  ;  sa  discipline 
est  pure ,  et  ses  biens  sont  les  grâces  et  les  sacremens 
dont  elle  est  la  dépositaire  et  la  dispensatrice. 

Avec  ces  biens,  cette  discipline,  ces  lois,  ce  gou- 
vernement et  celte  autorité,  l'Eglise  s'est  établie  et 
s'est  répandue. 

Aussitôt  que  les  empereurs  eurent  embrassé  la 
foi,  ils  s'empressèrent  de  faire  servir  leur  pouvoir 
aux  progrès  de  l'Eglise  :  ils  accordèrent  des  privi- 
lèges ,  des  immunités  aux  temples ,  des  exemptions . 
des  distinctions  au  clergé,  et  ils  permirent  a  l'Eglise 
d'acquérir  et  de  posséder  des  biens. 

L'Eglise  devint  alors  un  corps  politique  dans  l'é- 
tat, y  ay  ant  des  droits  ,  des  titres  et  des  possessions  , 
mais  sous  la  dépendance,  l'in>pection  et  la  direc- 
tion de  la  puissance  dont  elle  les  avait  reçus.  Aux  prin- 
cipes de  la  soumission  qu'elle  n'avait  cessé  de  re- 
commander à  ses  enfans  pour  les  empereurs  même 
infidèles,  même  persécuteurs,  durent  alors  se  join- 
dre pour  les  empereurs  chrétiens,  les  motifs  d'une 
juste  reconnaiss-nre. 

Dès-lors  on  vit  concourir  au  bonheur  et  à  l'avan- 
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tage  général,  les  deux  choscj  les  plus  faites  pour  le 
procurer:  l'autorité  sacrée  des  pontifes  d'une  part, 
et  la  puissance  des  souverains  de  l'autre  ;  l'autorité 
«les  pontifes  pour  tout  régler  au-dedans  ,  et  la  puis- 
sance royale  pour  tout  protéger  au-deliors.  A  la  pre- 
mière appartient  la  direction  des  choses  spirituelles  ; 
à  la  seconde,  la  disposition  des  choses  temporelles; 
et  de  leur  concours  dépendent  la  félicite  et  la  tran- 
quillité publiques.  Comme  l'Eglise ,  sans  s'ingérer 
jamais  dans  l'administration  du  temporel,  ne  doit 
lien  négliger  pour  faire  rendre  aux  souverains  l'en- 
tière obéissance  qui  leur  est  due,  les  souverains, 
sans  s'arroger  non  plus  l'inspection  des  choses  pure- 
ment spirituelles  ,  doivent  faire  servir  leur  pouvoir 
à  procurer  aux  décisions  et  aux  lois  de  l'Eglise  le 
respect  et  la  soumission  qu'elles  méritent. 

Ainsi  l'Eglise  doit  être  envisagée  sous  un  double 
rapport,  c'est-à-dire ,  ou  comme  une  société  d'hom- 
mes uniquement  occupés  du  service  de  Dieu  et  de 
leur  propre  sanctification  ;  sous  ce  point  de  vue, 
ses  propres  institutions  lui  suffisent  ;  elle  trouve 
dans  son  sein  toutes  les  ressources  cl  tous  les  secours 
nécessaires  :  on  comme  répandue ,  sans  cesser  d'être 
animée  de  son  grand  objet,  dans  les  différons  em- 
pires de  la  terre,  et  y  formant  pour  ainsi  dire  autant 
de  sociétés  particulières, qui , outre  les  devoirs  com- 
muns de  la  religion ,  ont  aussi  des  devoirs  propres 
à  remplir  relativement  à  la  constitution  des  diffé- 
rons états  où  elles  subsistent  et  à  la  manière  dont  il 
lour  est  permis  d'y  exister;  car ,  ou  la  religion  ca- 
tholique y  est,  soit  dominante,  soit  légalement  re- 
connue et  autorisée ,  ou  clic  n'est  que  tolérée ,  ou 
même  elle  y  est  persécutée.  —  Persécutée,  elle  ne 
doit  opposer  aux  persécutions  et  a  la  violence  que 
la  patience  et  la  soumission  ;  et  dans  tout  ce  qui  n'a 
pas  un  rapport  essentiel  à  la  foi  et  au  culte,  les 
membres  de  l'Eglise  n'en  doivent  pas  moins  que  les 
autres  sujets  ,  et  même  plus  qu'eux  ,  se  montrer 
fidèles  aux  ordres  et  aux  lois  des  souverains.  C'est 
le  bol  exemple  que  les  chrétiens  des  premiers  siècles 
ont  donné  an  monde  soulevé  «tarmé  contr'eux.  — 
A  plus  forte  raison  doivent-ils  en  agir  de  la  sorte 
dans  les  états  où  la  religion  est  tolérée.  —  Mais  on 
sent  que  dans  ces  états,  et  encore  moins  dans  ceux 
où  la  religion  n'est  pas  soufferte,  les  lois  n'ont  rien 
de  commun  avec  l'exercice  de  cette  religion  qu'elles 
proscrivent  ou  qu'elles  restreignent.  —  Dans  les 
états,  au  contraire,  où  la  religion  est,  soit  domi- 
nante, soit  légalement  reconnue  et  autorisée,  les 
souverains ,  en  qualité  de  protecteurs  ,  ont  souvent 
fait  des  règlemcns  et  rendu  des  ordonnances  pour 
soutenir  ce  que  l'Eglise  elle-même  avait  décide  sur 
la  foi ,  le  culte  et  la  discipline  ,  comme  pour  main- 
tenir les  droits  ,  libertés  et  franchises  de  l'Eglise 
dans  leurs  états  :  ils  en  ont  l'ait  pour  maintenir 
leurs  droits  ,  soit  comme  protecteurs  ,-soit  comme 
fondateurs  et  bienfaiteurs  des  Eglises  particulières  ; 
ils  en  ont  fait  pour  régler  les  différentes  formes  des 
dispositions  des  bénéfices ,  pour  prescrire  l'ordre  de 
procédure  dans  les  tribunaux  ecclésiastiques,  pour 
assurer  aux  jugeraens  de  ces  tribunaux  une  exécu- 


tion que  sans  cela  ils  n'auraient  pu  obtenir;  ils  en 
ont  fait  pour  déterminer  la  nature  des  biens  qu'ils 
permettaient  à  l'Eglise  d'acquérir,  et  la  manière 
dont/ces  acquisitions  devaient  être  faites  ,  comme 
pour  fixer  l'ordre,  le  rang  et  les  prérogatives  qu'ils 
jugeaient  à  propos  d'accorder  aux  ecclésiastiques; 
ils  en  ont  fait  enfin  sur  beaucoup  d'autres  objets 
essentiellement  liés  au  culte,  à  la  discipline  et  à  la 
foi  de  l'Eglise,  et  qui  même  en  faisaient  partie, 
mais  uniquement  pour  appuyer  et  faire  exécuter  co 
que  l'Eglise  avait  auparavant  réglé  sur  ces  points  , 
comme  on  l'observait  tout-à-l'heure.  Loin  de  le  dé- 
sapprouver et  de  s'en  plaindre,  l'Eglise  elle-même 
a  souvent  réclame  l'autorité  et  imploré  le  zèle  des 
princes  pour  obtenir  à  ses  décrets  la  force  coactivo 
qu'elle  ne  pouvait  leur  communiquer. 

Ainsi,  dans  les  empires  qui  ont  admis  la  religion 
chrétienne,  les  lois  de  l'Eglise  sont  devenues  lois 
de  l'état;  et,  d'un  autre  cote,  les  lois  de  l'état  rela- 
tives à  la  religion,  sont  aussi  devenues  lois  dans 
l'Eglise,  et  doivent  également  servir  de  règle  de 
conduite  au\  fidèles.  Non  seulement,  en  qualité  de 
sujets ,  ils  doivent  la  soumission  la  plus  entière  aux 
lois,  ordonnances  et  règlemcns  des  souverains  sous 
la  domination  desquels  ils  vivent ,  mais  ils  doivent 
aussi,  comme  membres  de  l'Eglise  et  dans  l'ordre 
de  la  religion  ,  respecter  ce  que  les  princes  ont  éta- 
bli pour  le  raainticu  du  culte,  de  la  discipline  et 
même  de  la  foi  de  l'Eglise,  et  pour  l'administra- 
tion, dispeusation  et  disposition  de  ses  biens.  C'est 
sur-tout  sous  ce  rapport  qu'est  vraie  et  inconte stable 
la  maxime  souvent  répétée  et  qui  ne  peut  l'être 
trop  ,  que  l'Eglise  est  dans  l'état,  et  non  pas  l'état 
dans  l'Eglise. 

II.  C'est  par  le  baptême,  qui  nous  rend  fidèles, 
qu'on  devient  enfant  et  membre  de  l'Eglise.  On  s'en 
Si  parc  par  l'apostasie,  l'hérésie  et  le  schisme.  On 
appelle  apostat ,  celui  qui,  après  avoir  fait  profes- 
sion de  la  religion  chrétienne  et  catholique,  en 
abjure  entièrement  les  dogmesetpasseà  une  croyance 
étrangère,  comme  serait  celui  qui  embrasserait  le 
judaïsme  ,  le  mahométisme  ou  le  paganisme.  L'hé- 
retique  est  celui  qui  soutient  opiniâtrement  une  ou 
plusieurs  erreurs  contraires  a  la  foi  et  condamnées 
par  l'Eglise,  comme  sont  les  luthériens,  les  calvi- 
nistes ,  etc. ,  et  qui  retiennent  cependant  une  partie 
de  la  doctrine  chrétienne.  Les  schismatiques  sont 
ceux  qui  .  en  demeurant  attachés  à  la  croyaucc  de 
l'Eglise ,  refusent  de  reconnaître  l'autorité  de  ses 
pasteurs  légitimes  et  sur-tout  la  primauté  du  pape. 

Ceux  qui  sont  ainsi  séparés  de  l'Eglise,  ne  parti- 
cipent ni  à  ses  faveurs ,  ni  aux  biens  spirituels  qu'elle 
dispense. 

III.  Kien  de  plus  doux  que  le  gouvernement  de 
l'Eglise  :  la  charité  doit  en  être  l'urne.  Les  princes 
delà  terre ,  disait  Jesus-Christ  à  m-s  apôttes  qu'il 
établissait  les  chefs  de  son  Eglise ,  dominent  sur  les 
peuples  qui  leur  sont  soumis;  mais  il  n'en  doit  pas 
être  ainsi  parmi  vous.  Celui  qui  sera  le  premier, 
doit  au  contraire  se  regarder  comme  le  dernier  et 
cttmme  le  sérx'itturde  tous:  gardez- vous  donc  bh  n , 
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ajoutait  saint  Pierre  en  parlant  aux  évêques  ,  d'af- 
fecter un  air  de  domination ,  mais  soyez  l'exemple 
du  troupeau  qui  vous  est  confie'. 

Que  de  troubles  et  de  divisions  auraient  été  pré- 
venus et  pour  toujours  écartes ,  si  ces  maximes  saintes 
etleslois  qu'elles  renferment,  avaient  toujours  servi 
de  principes  et  de  règles  aux  hommes  élevés  à  U 
dignité  de  l'épiscopat  et  par-là  constitues  priuces  de 
l'Eglise  ! 

S'ils  ne  doivent  point  affecter  de  domination  sur 
les  peuples,  encore  moins  doivent-ils  en  prétendre 
les  ucs  sur  les  autres.  A  chacun  d'eux  est  confié  le 
gouvernement  de  quelque  Eglise  particulière;  mais 
le  gouvernement  de  l'Eglise  en  général  leur  est  con- 
fié en  commun  ;  tous  en  sont  chargés  solidairement. 

Il  faut  donc  écarter  du  gouvernement  visible  de 
l'Eglise  toute  idée  à>  monarchie  ,  et  a  plus  forte 
raison  de  despotisme  ,  pour  n'y  reconnaître  qu'une 
Téritablc  aristocratie ,  où  tout  doit  se  décider  en 
commun  et  de  concert  entre  les  chefs  qu'il  a  plu  à 
Dieu  d'y  établir.  C'est  ce  qui  résulte  bien  clairement 
de  la  pratique  et  de  la  pensée  généralement  adop- 
tées et  constamment  suivies  dans  l'Eglise  depuis  sou 
établissement,  d'y  regarder  les  conciles  comme  ses 
tribunaux  ordinaires,  et  les  conciles  généraux  com- 
me sou  suprême  tribunal.  C'est  ce  que  confirme  la 
maxime  sacrée  parmi  nous,  de  ne  regarder  comme 
irréformablcs  les  décisions  des  souverains  pontifes 
sur  la  doctrine ,  et  leurs  décrets  sur  la  discipline 
comme  obligatoires,  qu'après  que  les  premières  ont 
été  acceptées  par  le  consentement  du  corps  épisco- 
pal,  et  que  les  seconds  ont  été  reçus  par  le  même 
consentement  et  adoptés  par  les  Eglises  particu- 
lières. 

Il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  en  même  temps 
dans  l'Eglise  un  ordre,  une  hiérarchie,  une  subor- 
dination entre  les  évéques ,  relativement  à  l'exercice 
de  la  juridiction  ,  quoique ,  par  rapport  au  caractère 
et  au  pouvoir  de  l'ordre,  ils  soient  tous  parfaite- 
ment égaux. 

Dans  cette  hiérarchie ,  le  pape  a  la  primauté.  Sons 
lui  sont  les  patriarclics,qiii  ont  sous  eux  les  primats  ; 
sous  ces  derniers  sont  les  archevêques  ;  et  sous  les 
archevêques,  la  évêques.  Les  deux  lOCOads  degrés 
des  patriarches  et  des  primats  n'ont  pus  été  par-tout 
établis  ;  il  y  a  bien  des  archevêques ,  et  même  quel- 
ques évêques  qui  relèvent  immédiatement  du  pape, 
et  dout  ou  ne  peut  appeler  qu'à  lui  ,  sans  aucun 
intermédiaire. 

La  primauté  du  pape  n'emporte  pas  la  plénitude 
de  juridiction  :  c'est-à-dire  que  le  souverain  pon- 
tife ,  quoiqu'il  ait  une  juridiction  plus  étendue 
qu'aucun  autre  évéque  ,  qu'il  puisse,  selon  les  cir- 
constances et  les  règles,  l'exercer  sur  chacun  des 
évêques,  n'est  point  la  source  d'où  dérive  celle  des 
autres  évêques:  il  uc  peut  exercer  la  sienne  au  pré- 
judice de  la  leur  ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  et 
de  la  manière  réglée  par  les  canons.  En  un  mot,  sa 
juridiction  n'est  ni  la  seule  dans  l'Eglise  ,  puisque 
les  évêques  en  ont  une  qui  leur  est  propre  >ni  la 
suprême  juridiction  dans  l'Eglise  ,  puisqu'il  est  su- 
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bordonné  à  celle  du  concile  général  ponr  sa  per- 
sonne, sa  conduite  et  ses  moeurs  ,  aussi-bien  que 
pour  la  doctrine. 

Ainsi  il  est  le  premier  des  évéques  et  non  le  seul 
évéque,  ni  le  prince  des  évéques.  Il  ne  devrait  agir 
que  de  concert  avec  tous  ses  collègues  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'administration  générale  de  l'E- 
glise, comme  les  évêques  eux-mêmes  en  ce  qui  peut 
intéresser  le  bien  de  leurs  diocèses  ,  n'agissaient 
anciennement  et  uc  devraient  agir  qu'avec  le  con- 
seil et  le  concours  de  leur  clergé  ,  autrefois  appelé 
le  presbytère.  Tel  est  l'esprit  du  gouvernement  de 
l'Eglise.  En  s'en  écartant ,  ou  n'a  pu  que  toniLcr 
dans  des  abus  ;  ou  ne  pourra  les  éviter,  les  rclor- 
mer,  les  corriger  ,  qu'en  s'en  rapprochant. 

IV.  Le  mot  Eglise  dans  le  même  sens,  mais 
moins  étendu  ,  s'emploie  pour  designer  chaque 
partie  de  l'Eglise  universelle  ,  considérée  comme, 
faisant  en  quelque  sorte  autant  de  corps  particu- 
liers. C'est  ainsi  qu'on  distingue  l'Eglise  latine  de  la 
grecque  :  c'est  ainsi  qu'on  dit  l'Eglise  de  France , 
l'Eglise  d'Allemagne  ',  t Eglise  d1  Italie ,  l'Eglise 
d'Espagne,  etc. 

Les  Eglises  ont  leurs  usages  ,  leurs  droits  ,'leurs 
maximes  ,  leurs  privilèges  ,  leurs  libertés  que  l'E- 
glise universelle  a  toujours  considérés  et  respectes  : 
elle  a  souvent  déclaré  dans  ses  conciles  généraux , 
qu'elle  n'entendait  point ,  par  ses  nouveaux  règle* 
mens,  portcr.attcintc  ni  déroger  aux  pratiques  an- 
ciennes de  ces  grandes  Eglises.  L'opposition  do 
quelques  unes  d'cntr'elles  à  la  réception  de  quelques 
conciles  reconnus  pour  généraux  par  les  autres  , 
a  toujours  paru  suffisante  pour  en  suspendre  l'au- 
torité. 

On  sait  quelle  était  autrefois  celle  de  l' Eglise 
d'Afrique  ,  et  combien  ses  décisions  avaieut  de 
poids. 

L'Eglise  gallicane  n'a  été  ni  moins  célèhre  ni 
moins  considérée.  Le  mérite  ,  la  doctrine  ,  l'éclat 
de  ses  fondateurs  et  de  ceux  qui  leur  succédèrent , 
son  attachement  h  la  foi  ,  son  zèle  ponr  la  disci- 
pline, lui  méritèrent  dès  le  commencement  une 
distinction  que  depuis  elle  a  toujours  soutenue.  Les 
papes  recherchaient  avec  empressement  son  appro- 
bation ,  son  suiTrage  ;  elle  leur  offrit  toujours  une 
retraite  et  des  ressources  assurées  dans  les  temps 
de  troubles.  Ce  fut  à  ses  soins,  à  ses  efforts  ,  à  ses 
travaux,  que  le  monde  chrétien  dut  l'extinction 
du  plus  long  schisme  qui  l'ait  affligé.  Nulle  autre 
Eglise  ne  montra  plus  de  zèle  à  repousser  de  son 
sein  les  erreurs  et  les  nouveautés  ;  jamais  l'hérésie 
n'a  pu  en  infecter  la  masse  ;  aucune  Eglise  ne  s'est 
élevée  avec  autant  de  force  contre  les  fausses  dé- 
crétâtes ,  et  n'a  fait  paraître  autant  de  fermeté  à 
retenir  ses  anciens  usages  ,  à  défendre  ses  droits  . 
à  rompre  les  tentatives  de  la  cour  de  Rome  pour 
l'assujettir.  C'est  là  ce  qui  forme  et  ce  qu'on  nomme 
les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  dont  on  traitera 
dans  un  article  à  part. 

On  comprend  sons  le  nom  de  YEglise  galli- 
cane, non  seulement  le  cierge  }  mais  le  uioujrque 
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lui-même  et  tous  ses  sujets;  tous  en  effet  font 
partie  de  cette  Eglise  ;  aussi  avons-nous  toujours 
mis  au  rang  des  principaux  articles  de  nos  libertés, 
c'est-à-dire  de  noire  ancicunc  croyance  et  de  nos 
maximes  les  plus  sacrées  et  les  plus  inviolables  , 
l'indépendance  absolue  de  la  couronne  et  de  nos 
souverains. 

V.  On  se  sert  aussi  du  terme  d'Eglise  dans  une 
signification  plus  restreinte.  Ainsi  l'on  dit  f  Eglise 
de  Paris  ,  l'Eglise  de  Meaux  ,  par  exemple  ; 
tanlôt  pour  designer  le  corps  des  fidèles  qui  com- 
posent ces  diocèses  ,  tantôt  pour  en  marquer  seu- 
lement le  clergé  :  quelquefois  môme  on  n'entend 
par  ces  mots  que  le  corps  des  Eglises  métropoli- 
taines ou  cathédrales. 

VI.  Quelquefois  enfin  on  dit,  mais  plus  impro- 
prement ,  les  Eglises  protestantes  ,  les  Eglises  lu- 
thériennes. Ce  mot  alors  se  réduit  à  la  signification 
simple  de  collection  ,  d'assemblée  ,  et  rien  de  plus. 

§.  II.  Eglise  dans  le  sens  matériel  et  phjsiaue. 

Le  mot  Eglise  en  ce  sens  s'emploie  pour  désigner 
les  lieux  où  se  tiennent  les  assemblées  des  fidèles 
qui  ont  pour  objet  l'office  et  le  service  divin  ,  la 
prière  et  le  sacrifice  publics. 

On  peut  considérer  ,  par  rapport  aux  Eglises  . 
leur  construction  ,  leur  consécration  ,  leur  entre- 
tien et  réparation  ,  le  respect  qui  kur  est  dû  , 
les  places  qui  doivent  y  être  assignées  ,  la  con- 
cession et  réduction  des  bancs.  —  On  va  suivre 
successivement  ces  articles,  en  renvoyant  à  ceux 
qui  se  trouvent  traités  séparément. 

I.  Construction  des  Eglises.  On  vient  de  dire  que 
dès  l'origine  du  christianisme,  il  y  eut  des  Eglises. 
On  ignore  quelles  étaient  alors  les  règles  pour  leur 
construction  ;  mais  le  respect  et  la  déférence  des 
premiers  fidèles  pour  lesévéques ,  peuventaiséraent 
faire  présumer  qu'à  cet  égard ,  comme  dans  tout  ce 
qui  concernait  la  religion  ,  on  ne  faisait  rien  sans 
leur  aveu  et  leur  consentement 

La  paix  ayant  été  rendue  à  l'Eglise,  et  des  em- 
pereurs chrétiens  favorisant  le  progrès  et  le  culte 
de  la  religion  ,  il  fallut  non  seulement  bâtir  de  nou- 
velles Eglises,  mais  augmenter  et  aggrandirla  plu- 
part des  anciennes.  Il  était  à  craindre  que  l'ardeur 
et  le  zèle  des  fidèles  ne  les  entraînassent  trop  loin  : 
les  conciles  et  les  empereurs  crurent  devoir  préve- 
nir cet  excès.  Le  concile  de  Calcédoine ,  dans  son 
quatrième  canon,  fit  une  défense  générale  de  bâtir 
aucun  monastère  ni  oratoire  ,  sans  la  permission  de 
l'évêquc  diocésain.  L'empereur  Justinicn  adopta 
celte  défense  et  en  fit  une  disposition  particulière 
de  la  novellc  6jf  ,  où  il  veut  qu'il  ne  soit  permis  a 
personne  d'édi  fier  en  aucun  endroit ,  ni  monastère , 
ni  Eglise  ,  ni  maison  de  prière  ,  qu'auparavant  l'c- 
véque  diocésain,  après  s'être  transporté  sur  les  lieux 
et  y  avoir  tout  examine  et  tout  régie,  n'ait  posé 
une  croix  pour  designer  l'endroit  où  l'Eglise  de- 
vra Olre  b.illc,s'il  la  juge  nécessaire.  Cette  loi  de 
l'empereur  Justinien  a  souvent  élé  renouvelée  de- 
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puis  et  par  les  empereurs  ,  ses  successeurs  ,  et  par 
des  conciles  subsequens  ,  dont  on  trouve  les  or- 
donnances et  les  canons  ,  tant  dans  le  cinquième 
livre  des  capitulairct ,  chap.  38a ,  que  dans  le 
décret  de  Gralien. 

Ces  canons  et  ces  ordonnances  font  cepeudant 
une  distinction  entre  les  Eglises  ou  les  maisons 
de  prière  publique  et  les  oratoires  privés  :  la  dé- 
fense de  bâtir  sans  être  autorises  par  l'évêquc,  ne 
tombe  que  sur  les  premières.  A  l'égard  des  ora- 
toires ,  chacun  peut  en  faire  construire  dans  ses 
maisons  ou  sur  ses  possessions  ;  maison  ne  peut  y 
taire  dire  la  messe  ni  célébrer  aucun  office  ou  ser- 
vice public,  sans  l'exprès  consentement  de  l'evêque 
diocésain. 

[[  La  loi  du  18  germinal  an  10  porte  ,  art.  44  , 
que  u  les  chapelles  domestiques ,  les  oratoires  parti- 
culiers, ne  pourront  être  établis  sans  une  permission 
expresse  du  gouvernement ,  accordée  sur  la  de- 
mande de  l'évêquc  ».  j] 

Un  concile  tenu  a  Bourges  en  1 584 ,  et  un  autre 
de  Nai bonne  de  1609  ,  ont  encore  renouvelé  la  dé- 
fense de  bâtir  des  Eglises;  et  môme  le  dernier, 
de  construire  des  autels  sans  l'approbation  et 
la  permission  des  evêques  :  ce  dernier  concile 
ajoute  que  l'évéquene  doit  donner  cette  permission 
qu'après  en  avoir  bien  examiné  la  nécessité  et  l'u- 
tilité ,  et  s'être  bien  assuré  qu'il  y  a  des  revenus 
assez  considérables  pour  l'entretien  et  les  répara- 
tions de  l'Eglise,  et  même  pour  la  reconstruire,  si 
le  cas  y  échoit. 

Un  des  soins  recommandés  par  les  canons  à  l'évé- 
que  auquel  on  s'adresse  pour  obtenir  la  permission 
de  faire  bâtir  une  Eglise ,  doit  être  de  s'assurer  si  le 
terrain  sur  lequel  ou  se  propose  de  la  construire, 
appartient  ou  non  à  ceux  qui  sollicitent  la  permis- 
sion. Dans  le  secondeas,  il  devrait  refuser  sa  per- 
mission ou  du  moins  la  suspendre  jusqu'à  ce  qu'on 
lui  rapportât  le  consentement  de  la  partie  intéres- 
sée. C'est  un  acte  de  justice  et  le  moyen,  d'ail- 
leurs, de  prévenir  des  difficultés  et  des  contesta- 
tions. 

Si  par  ignorance  ou  autrement ,  il  arrivait  qu'on 
bâtit  une  Eglise  sur  un  terrain  appartenant  à  d'au- 
tres qu'à  ceux  qui  en  ont  obtenu  le  consentement, 
et  que  le  propriétaire  vînt  à  s'en  appercevoir  et  à 
s'en  plaindre  avant  la  construction  achevée ,  point 
iic  doute  qu'il  ne  fallût  dans  ce  cas  interrompre 
la  construction  ,  pareequ'il  n'est  permis  à  per- 
sonne de  construire  sur  le  fonds  d'autrui.  Aussi, 
par  un  arrêt  que  rapporte  Soefvc,tom.  cent.  3,  chap. 
a5,  il  a  été  jugé  qu'un  particulier  qui  avait  vendu  à 
une  communauté  religieuse,  uu  terrain  pour  y  faire 
élever  une  Eglise,  avoit  ensuite  pu,  faute  de  paie- 
ment ,  faire  saisir  réellement  le  même  terrain.  Le 
motif  de  l'arrêt,  suivant  le  témoignage  de  Soêfvc, 
fut  le  même  qu'on  vient  d'alléguer,  qu'il  n'est  pas 
permis  d'offrir  et  de  consacrer  à  Dieu  un  bien  qui 
ne  nous  appartient  pas  ,  et  par  conséquent  un  bien 
usurpé.— Si  le  propriétaire  du  terrain  ne  venait,  au 
contraire,  se  présenter  et  se  plaindre  qu'après  que 
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la  construction  serait  achevée  et  la  consécration 
faite,  sa  plainte  n'eu  serait  pas  moins  juste  sans 
doute, ni  moins  digne  d'être  accueillie.  On  ne  pour- 
rait pourtant  pas  lui  faire  rendre  un  fonds  devenu 
sacre  ;  il  faudrait  lui  faire  restituer  la  valeur ,  et 
tnéme  quelque  chose  en  sus  ,  pour  lui  tenir  lieu  de 
dédommagement. 

Mais  si  l'Eglise  était  jugée  nécessaire  dans  tel  em- 
placement ,  on  pourrait  alors  forcer  les  particuliers 
propriétaires  de  cet  emplacement  à  le  vendre  pour 
col  objet,  parecque  l'avantage  et  le  bien  particuliers 
doivent  toujours  céder  et  disparaître  devant  l'uti- 
lité commune  et  la  nécessité  publique.  C'est  le  vu-u 
d'une  ancienne  ordonnance  du  roi  Philippe  IV  , 
donnée  au  mois  de  février  i3o3,  et  qui  oblige  les 
particuliers  à  céder  leurs  fonds  pour  les  Eglises, 
les  cimetières  et  les  maisons  prcsbytéralcs.  On  sent 
bien  qu'il  ne  peut  être  ici  question  que  d'Eglises 
paroissiales  ;  ne  pouvant  pas  se  rencontrer  de  né- 
cessité de  bâtir  les  autres  dans  un  lieu  plutôt  que 
dans  un  autre,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  d'une  cathé- 
drale à  élever  pour  un  évéché  nouvellement  érigé. 
V.  Clocher. 

On  observera  seulement  ici  que  la  consécration 
des  Eglises  ,  et  même  celle  des  autels ,  sont  des 
Jonctions  réservées  spécialement  aux  évéques,  et 
qui  ne  peuvent  être  par  eux  déléguées  à  personne 
d'un  caractère  inférienr;  que  la  consécration  des 
Eglises  construites  dans  un  diocèse,  est  également 
réservée  à  l'évêque  diocésain  ;  en  sorte  que  ni  l'ar- 
chevêque dont  cet  évêque  serait  suffragant,  même 
dans  le  cours  de  sa  visite  archiépiscopale ,  ni  aucun 
commissaire  et  délégué  du  pape ,  en  vertu  de  quelque 
pouvoir  que  ce  soit ,  ne  peuvent,  au  préjudice  de 
l'evéque  diocésain ,  entreprendre  d'exercer  ces  fonc- 
tions dans  son  diocèse.  Sous  regardons  ce  second 
point  comme  faisant  partie  de  nos  libertés;  il  ré- 
sulte ,  ainsi  que  le  premier  ,  des  défenses  faites  à  ce 
sujet  par  le  concile  de  Nicée  ,  renouvelées  depuis 
par  plusieurs  autres  conciles  particuliers. 

III.  Entretien  et  réparations  des  Eglises.  F.  Ré- 
parations. 

IV.  Respect  dd  aux  Eglises.  Le  premier  capitu- 
lant dressé  à  Aix-la-Chapelle  en  789 ,  un  concile 
de  Bourges  en  i584,  un  de  Toulouse  en  1590,  et 
un  autre  de  Narbonue  en  1609,  ont  renouvelé  plu- 
sieurs anciens  règlemens  sur  la  décence  et  la  pro- 
preté avec  lesquelles  doivent  être  tenues  les  Eglises, 
les  autels  et  toutes  les  choses  qui  sont  destinées  au 
service  divin. 

Dès  le  second  siècle ,  pour  écarter  des  Eglises 
tout  ce  qui  pouvait  y  occasionner  la  moindre  irré- 
vérence, on  supprima  les  banquets  de  charité  qui 
s'y  faisaient  d'abord,  et  qu'on  appelait  agapes  ;  on 
établit,  par  la  même  raison,  que  le  saint  sacrifice 
serait  célébré  et  la  sainte  communion  reçue  à 
jeun. 

Le  concile  de  Basle ,  sess.  a5 ,  a  porté  un  décret 
qui  en  renouvelle  plusieurs  anciens,  et  qui  lui-même 
est  inséré  daus  la  pragmatique,  pour  interdire  tout 
spectacle  et  tout  fc.tin  dans  les  Eglises.  Lu  concile 
Tome  ir. 
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de  Narbonue,  en  i65a  ,  et  an  antre  en  1G09,  ont 
transcrit  ces  règlemens  ;  le  dernier  de  ces  conciles 
ajoute  la  défense  de  chanter  dans  l'Eglise  des  vers 
en  langue  vulgaire  ,  si  ce  n'est  le  jour  de  Noël ,  et 
après  que  ces  vers  ont  été  approuvés  par  l'evéque. 

Le  concile  général  de  Lyon  ,  tenu  sous  le  pape 
Grégoire  X ,  et  dont  les  décrets  sur  cette  matière 
sont  rapportes  dans  le  ebap.  2 ,  de  immun.eccles.  in 
(>",  défend  de  faire  et  de  tenir  daus  les  Eglises  ni  con- 
vocations, ni  assemblées  de  communauté  ou  d'as- 
sociation quelconques,  pour  y  traiter  d'affaires  tem- 
porelles :  d'y  tenir  des  propos  vaius  ou  scandaleux  , 
d'y  avoir  des  entretien»  ,  et  d'y  rien  faire  ou  souffrir 
qui  puisse  troubler  les  saints  offices ,  ou  blesser  la 
majesté  divine.  Ce  concile  défend  cusuite  de  tenir 
dans  l'Eglise  ou  dans  le  cimetière ,  des  marchés ,  des 
foires,  des  audiences  publiques,  sur-tout  en  ma- 
tière criminelle. 

Ce  décret  du  concile  de  Vienne  a  servi  depuis 
de  modèle  à  presque  tous  les  décrets  ,  règlemens  et 
ordonnances  sur  cet  objet  :  et  il  y  a  peu  de  conciles 
où  les  pères  n'aient  eu  soin  de  recommander  et  de 
prescrire  la  modestie  et  le  respect  dans  les  Eglises  , 
eu  entrant  même  dans  les  plus  petits  détails  ,  et  de 
détendre  rigoureusement  tout  ce  qui  pouvait  y  être 
contraire ,  et  apporter  aucun  trouble  à  la  célébration 
du  service  divin.  On  peut  consulter  sur  ce  point  les 
règlemens  que  Théodulphe  ,  évêque  d'Orléans  , 
donna  sur  la  lin  du  huitième  siècle  aux  curés  de 
sou  diocèse;  ceux  d'Errard,  archevêque  de  Tours, 
en  858  ;  les  décrets  d'un  concile  de  Sens  ,  en  i5a8, 
d'un  de  Narbounc,  en  i55i  ,  cl  de  celui  de  Rouen, 
en  i58i. 

L'art.  40  de  l'ordonnance  de  Henri  II ,  du  37  juin 
l65l  ,  défend  à  toutes  personnes  indistinctement, 
de  se  promener  ès  Eglises  durant  le  service  divin  ; 
et  ordonne  de  se  tenir  prosterné  à  genoux  en  dévo- 
tion ,  adorant  le  saint  sacrement  de  l'autel,  à  l'élé- 
vation d'icelui.  ■•  ■ 

Par  l'art,  ao  de  la  déclaration  du  mois  de  février 
i6*>7,  et  l'art.  3a  de  l'edit  du  mois  d'avril  1695, 
concernant  la  juridiction  ecclésiastique  ,  il  est  dé- 
fendu aux  juges  et  aux  cours  de  contraindre  les  cu- 
rés ,  les  desservans  ou  leurs  vicaires  ,  à  faire  aucune 
publication  de  choses  profanes  dans  les  Eglises;  et 
il  est  ordonné  que  ces  publications,  lorsqu'il  y  aura 
lieu ,  seront  faites  par  huissiers  ou  sergensà  la  porto 
des  Eglises,  à  l'issue  des  messes  paroissiales,  et 
auront  la  même  force  et  valeur  que  si  elles  étaient 
faites  dans  les  Eglises  elles-mêmes.  Ces  défenses  et 
règlemens  ont  été  renouvelés  par  une  déclaration 
du  16  décembre  1698,  enregistrée  an  parlement  de 
Paris ,  le  3 1  du  même  mois ,  laquelle  est  entrée  à  cet 
égard  dans  le  plus  grand  détail. 

[[  L'art.  1 1  du  tit.  a  de  la  loi  du  22  juillet  1791' 
porte  <jue  «  ceux  qui  auraieut  outragé  les  objets  d'un 
culte  quelconque,  soit  dans  un, lieu  public,  soitdans 
les  lieux  destinés  à  l'exercice  de  ce  culte,  ou  ses 
ministres  en  fonctions  ,  ou  interrompu  par  un 
trouble  public  le&céfémooics  religieuses  de  qnclquu 
culte  que  ce  soit ,  seront  condamné»  à  une  amende 

59 


Digitized  by  Google 


ÉLARGISSEMENT. 


/,G6 

qui  ne  pourra  excéder  5oo  livres ,  et  à  tin  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  un  an.  L'amende 
sera  toujours  de  5oo  livres,  et  l'emprisonnement 
de  deux  ans  ,  en  cas  de  récidive  ».  —  L'art,  i  -i  ajoute 
que  «  les  auteurs  de  ces  deliU  pourront  être  saisis 
sur-le-champ  et  conduits  devant  le  juge  de  paix  ». 
—  Ils  peuvent  aussi,  d'après  la  loi  du  7  pluviôse 
an  9,  être  conduits ,  ou  devant  le  maire  ,  ou  devant 
le  commissaire  de  police,  ou  devant  le  magistrat  de 
sûreté,  ou  devant  le  directeur  du  jnry.  /'.  (tjjicur 
de  police  judiciaire. 

L'art  53  de  la  loi  du  18  germinal  aa  10  porte 
que  les  curés  «  ne  feront  au  prône  aucune  publica- 
tion étrangère  à  l'exercice  du  culte. si  ce  n'est  celles 
qui  seront  ordonnées  par  le  gouvernement  ».  J] 

Par  une  suite  du  respect  dû  aux  Eglises,  les  princes 
leur  avaient  autrefois  accordé  la  prérogative  et  le 
droit  de  servir  de  lieu  d'asvlc  et  de  sûreté,  où  ceux 
qui  pouvaient  s'y  réfugier ,  se  trouvaient  à  l'abri  de 
toute  poursuite  ,  même  en  matière  criminelle  :  il  y 
a  encore  plusieurs  pays  où  ce  titre  est  respecté; 
maisf.  Asrlt.  (M.  Glyot).  • 

[[  Les  délits  commis  dans  les  Eglises,  doivent-ils 
être  punis  pins  sévèrement  que  s'ils  l'avaient  été 
dans  d'autres  lieux?  —  Marie-Anne  Scbutter  avait 
été  traduite  devant  le  tribunal  de  police  du  caatou 
de  Rhcinbach ,  à  raison  de  voies  de  fait  et  de  vio- 
lences légères  qu'elle  s'était  permises  contre  une 
autre  femme  dans  l'Eglise  de  Meckeinhem  ;  et  ce 
tribunal ,  outre  les  peiues  de  simple  police  et  les 
dommages-intérêts  de  la  partie  plaignante  ,  l'avait 
condamnée  à  payer  6  francs  à  l'Eglise  qu'elle  avait 
déshonorée.  Mais  par  arrêt  rendu  le  a3  frimaire  an 
i3,  sur  mon  réquisitoire  et  au  rapport  de  M.  Ra- 
taud,—  «  Vn  l'art.  456  dn  Code  des  délits  et  des 
peines  ;  attendu  que,  dans  l'espèce ,  après  avoir  con- 
damné la  prévenue  a  trois  jours  d'emprisonnement 
•t  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile, 
le  tribunal  de  police  l'a  en  outre  condamnée  à  payer , 
entre  les  mains  du  receveur  des  revenus  de  l'Eglise 
du  lien,  une  somme  de  6  francs,  à  titre  de  réparation, 
sur  le  motif  que  le  dc'-litavait  été  commis  dans  ladite 
Eglise  ,  et  qu'elle  avait  ainsi  été  déshonorée  ;  que 
cette  condamnation  est  une  véritable  augmentation 
de  peine,  qui  n'a  pu  être  prononcée  sans  un  excès 
de  pouvoir  qni  doit  être  réprime  ;  par  ce  motif,  la 
cour  casse  et  annnlle,  pour  l'intérêt  de  la  loi,  le 
jugement  rendu  le  9  nivose  dernier,  par  le  tribunal 
de  police  dn  canton  de  Rhcinbach,  dans  la  disposi- 
tion portant  condamnation  a  une  somme  de  6  francs 
au  profit  de  l'Eglise  de  Meckeinhem  »•  ]} 

EHOUPER.  Terme  d'eaux  et  forêts,  qui  signifie 
couper  la  cime  d'nn  arbre. 

L'art,  a  du  tit.  3a  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  du  mois  d'août  1669,  veut  qne  ceux  qui  au- 
ront éboupé,  ébranché  et  déshonoré  des  arbres, 
soient  condamnés  a  payer  la  même  amende  que  s'ils 
les  avaient  abattus  par  le  pied.  V.  Délit  forestier. 
(  M.  Guïot.  )  * 

*  ELARGISSEMENT.  C'est  W  remise  «u  liberté 
d'un  prisonnier. 


I.  En  matière  criminelle ,  il  y  a  deux  sortes  d'E- 
largisscmcns ,  l'Elargissement  provisoire  et  l'Elar- 
gissement définitif.  L'Elargissement  de  la  première 
espèce  c*t  celui  qu'obtient  l'accusé  durant  le  cours 
de  l'instrui  tion  de  son  procès,  à  la  charge  de  la 
représenter  chaque  fois  qu'il  lui  sera  enjoint  de  ie 
faire.  L'Elargissement  définitif  est  celui  qui  resuit* 
d'un  jugement  par  lequel  l'accusé  est  mis  hors  de 
prison  sans  réserve. 

L'art,  aa  du  tit.  10  de  l'ordonnance  criminelle  de 
1(170  porte  «  qu'aucun  prisonnier  pour  crime  ne 
pourra  être  élargi  par  les  cours  et  antres  juges,  en- 
core qu'il  se  fût  rendu  volontairement  prisonnier, 
sans  avoir  vu  les  informations ,  l'interrogatoire ,  les 
conclusions  des  procureurs  du  roi  on  de  ceux  des 
seigneurs ,  et  les  réponses  de  la  partie  civile ,  s'iLy' 
en  a ,  ou  sommation  de  répondre  ». 

Voici  comment,  dans  l'usage ,  s'interprète  cet  ar- 
ticle :  ou  l'accusé  demande  son  Elargissement  de- 
vant le  jnge  dé  l'autorité  duquel  il  a  ete  constitué 
prisonnier,  on  il  le  demande  devant  les  juges  d'ap- 
pel.  S'il  le  demande  devait  le  premier  juge,  mais 
avant  le  règlement  à  l'extraordinaire,  ce  juge  or- 
donne que  la  requête  présentée  à  cet  effet  sera  com- 
muniquée au  proenreur  du  roi  ou  au  procureur  fis- 
cal, ainsi  qu'à  la  partie  civile;  et  lorsqu'il  n'y  a 
point  de  motif  essentiel  pour  retenir  plus  long-temps 
l'accusé  prisonnier ,  le  jage  ordonne  qu'il  sera  élar- 
gi, à  sa  caution  juratoirc,  on  à  la  charge  de  donner 
bonne  et  suffisante  caution  ;  ce  qui  dépend  de  la 
nature  de  l'affaire  et  des  circonstances.  Sa  caution 
juratoirc  est  la  soumission  qu'il  fait  entre  les  mains 
du  greffier,  de  se  représenter  à  toutes  les  assigna- 
tions qui  lui  seront  données  à  son  domicile  élu  : 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  fidéjussoire,  cette 
caution  doit  être  reçue  avec  la  partie  civile  comme 
en  matière  ordinaire  ,  suivant  les  formalités  pres- 
crites par  l'ordonnance  de  16G7.  Observer  à  ce  sujet 
que  la  caution  doit  être  trouvée  suffisaute,  si  elle 
est  au  moins  aussi  solvablc  que  l'accusé. 

Vous  observerez,  aussi  qu'il  ne  suffirait  pas  que 
la  partie  publique  et  la  partie  civile  donnassent  leur 
consentement  a  la  liberté  provisoire  de  l'accusé,  si 
le  juge  lui-même  ne  la  prononçait;  car  l'art.  u3  de 
l'ordonnance  citée  dit  formellement  que  nies  pri- 
sonniers pour  crime  ne  pourront  être  claigis,  s'il 
n'est  ordonné  par  le  juge  ,  encore  que  les  procu- 
reurs du  roi,  ou  cenx  des  seigneurs  et  les  parties 
civiles  y  consentent  ». 

Quand  l'Elargissement  est  demandé  devant  les 
juges  d'appel ,  ceux-ci ,  comme  on  vient  de  le  voir, 
ne  peuvent  l'ordonner  sans  avoir  vu  auparavant  les 
charges  et  informations. 

[[Aujourd'hui ,  l'Elargissement  provisoire  ne  peut 
plus  être  accordé  qu'aux  prévenus  de  délits  dont 
la  pain*  n'est  pas  afflirtive  ,  mais  seulement  infa- 
mante ou  correctionnelle.  V.  Caution ,  §.  i ,  n.  8 , 
et  Directeur  du  )ury. 

Et  remarquer,  que  le  pouvoir  d'élargir  provisoi- 
rement et  sons  caution  un  prévenu,  est  concentré, 
par  le  Code  du  3  hromairo  an  4 ,  dans  la  personne 
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du  directeur  du  jury.  Une  cour  de  justicecriminellc 
ne  pourrait  donc  pas  l'exercer  en  laveur  d'un  pré- 
venu qui  serait  tiaduit  devant  elle,  sur  l'appel  d'un 
}Qg«meAt  rendu  par  uu  tribunal  de  première  ins- 
tance. 

«J'ai  été  plusieurs  fois  consulté  (est  il  dit  dans 
une  instruction  circulaire  du  ministre  de  la  justice 
du  aa  frimaire  an  5),  sur  la  question  de  savoir  si 
uu  tribunal  criminel  pouvait  accorder  la  liberté  pro- 
visoire à  un  accusé.  Ma  réponse  a  toujours  été  né- 
gative, et  le  tribunal  de  cassation  vient  de  confir- 
mer les  principes  sur  lesquels  je  me  suis  fondé,  par 
un  jugement  du  3  frimaire  présent  mois ,  eu  cassant 
uu  jugement  du  tribunal  criminel  dn  département 
de  la  Dyle ,  du  9  fructidor  an  4  -  que  le  directoire 
exécutif  lui  avait  dénonce ,  et  par  lequel  ce  tribunal 
avait  mis  en  liberté  ,  sons  caution,  nn  individu  con- 
damné a  la  prison,  par  un  jugement  correctionnel , 
dont  l'appel  avait  été  rejeté  le  ao'  thermidor  précé- 
dent. Le  tribunal  de  cassation  déclare  ce  jugement 
nul,  notamment  pareequ'il  a  été  rendu  par  un  tri- 
bunal sans  pouvoir,  puisqu  aucune  loi  n'attribue 
aux  tribunaux  criminels  le  droit  de  mettre  provi- 
soirement cm  liberté  les  individus  qui  sont  condam- 
nés à  la  prison ,  puisque  le  pouvoir  attribué  an  di- 
recteur du  jury ,  par  l'art,  aaa  du  Code  des  délits 
et  des  peines ,  et  aux  juges  de  paix ,  o  fficiers  de  po- 
lice judiciaire ,  par  l'une  des  formules  annexées  à 
ce  même  Code  [i),  ne  porte  que  sur  les  prévenus  y 
et  que  ,  dès-lors,  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Djle  a  oot  bif.mest  excédé  h  s  bornes 
de  sa  compétence ,  en  se  ? attribuant  sur  un  con- 
damné. J'ajoaterai  aux  motifs  exprimés  par  le  ju- 
gement du  tribunal  de  cassation ,  que  la  loi  en 
forme  d'instruction,  du  29  septembre  1 791 ,  accor- 
dait, par  une  disposition  expresse,  aux  tribunaux 
criminels,  le  droit  de  mettre  en  liberté,  sous  cau- 
tion, les  accusés  qui  n'avaient  pas  obtenu  cet  avan- 
tage ,  soit  de  l'officier  de  police  judiciaire  ,  soit  du 
directeur  du  jury  ;  et  que  cette  disposition  ne  se  re- 
trouvant pas  dans  le  Code  des  délits  et  des  peines, 
se  trouve  par  cela  même  abrogée ,  aux  termes  de 
l'art.  594  ».  JJ 

Observer*  que  ,  lorsqu'il  s'agit  de  procès  instruit 
par  le  prévôt  des  maréchaux ,  l'accusé  ne  peut  être 
elaigi  que  par  un  jugement  définitif.  Voici  ce  que 
porte  l'art.  17  du  tit.  a  de  l'ordonnance  de  1670  : 
«<  L'accusé  ne  pourra  être  élargi ,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  avant  le  jugement  de  la  compétence, 
et  ne  pourra  l'être  après,  que  par  sentence  du  pré- 
siditl  Oïl  siège  qui  devra  juger  définitivement  le 
procès»;  —  C'est-à-dire  qnc,  si  le  prévôt  est  dé- 
clare incompétent,  l'accusé  pourra  être  élargi  com- 
me il  peut  l'être  devant  les  juges  ordinaires. 

[[Aujourd'hui,  les  cours  de  justice  criminelle  et 
spéciale,  qui  remplacent,  à  certains  égards ,  les  ju- 
ridictions pré vôtalcs,  peuvent,  en  se  déclarant  in- 
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compétentes,  snr  le  fondement  qu'il  n'existe  poin' 
de  Charges  contre  le  preveuu,  ordonner  qu'il  sera 
mis  en  liberté  :  mais  ,  en  ce  cas,  l'Elargissement  du 
prévenu  doit  être  différé  jusqu'à  ce  que  la  cour  de 
cassation  ait  confirmé  l'arrêt  d'incompétence.  A'. 
Compétence,  £.  a,  n.  i5. 

Pierre  Chavaroche  avait  été ,  comme  prévenu  d'un 
crime  de  faux,  traduit  devant  la  cour  de  justice  cri- 
minelle et  spéciale  du  département  du  Cantal.  — 
Cette  cour,  après  s'être  déchirée  compétente,  a  pro- 
nonce surl'accusation  et  en  *  déchargé  Chavaroche; 
mais  elle  a  snrsis  à  son  Elargissement,  jusqu'à  ce 
qu'il  eut  été  statué  par  la  cour  de  cassation  sur 
l'arrêt  de  compétence.  Le  procureur  général  de 
cette  cour  s'est  pourvu  en  cassation,  sur  le  fonde- 
ment qu'il  y  avait  contradiction  dans  l'arrêt  qui, 
tout  à  la  fois  déchargeait  le  prévenu  et  le  retenait 
en  prison.  —  Mais,  par  arrêt  du  5  plnviosc  an  i3 
an  rapport  de  M.  Auniont, —  «Attendu  que  la  com- 
pétence de  la  cour  criminelle  spéciale  dn  Cantal  a 
été  légalement  jugée  par  son  arrêt  du  1.;  frimaire 
dernier;  —  Attendu  que  les  arrêts  définitifs  des 
cours  criminelles  spéciales,  ne  devenant  irrévoca- 
bles que  lorsque  ceux  par  lesquels  ces  cours  se  sont 
déclarées  compétentes,  ont  été  confirmés  par  l'an- 
torité  supérieure ,  il  n'y  a  aucune  contradiction  dans 
larrêt  de  la  cour  spéciale  du  Cantal,  qui  décharge 
le  prévenu  de  l'accnsation  intentée  contre  lui  ;  et 
néanmoins  ne  fait  main.lcvéc  de  sa  persoane,  que 
sauf  la  confirmation  de  l'arrêt  de  compétence;  — 
La  cour  déclare  le  procureur  général  impérial  non- 
reccvablc  et  mal  fondé  dans  son  pourvoi  ».  ]] 

Pour  ce  qui  concerne  les  Elargissemens  définitifs, 
voici  ce  que  porte  l'art.  39  du  tit.  i3  de  l'ordonnance 
de  1670  :  u  Tons  greffiers,  même  de  nos  cours,  et 
ceux  des  seigneurs,  seront  tenus  de  prononcer  aux 
accusés  les  arrêts ,  sentences  et  jugemens  d'absolu- 
tion ou  d'Elargissement,  le  même  jour  qu'ils  auront 
été  rendus;  et  s'il  n'y  a  point  d'appel  par  nos  pro- 
cureurs ou  cenx  des  seigneurs  dans  les  vingt-quatre 
heures,  mettre  les  accusés  hors  des  prisons  et  l'é- 
crire snr  le  registre  de  la  gcolc  ;  comme  aussi  ceux 
qui  n'auront  été  condamnés  qu'en  de*  peines  pécu- 
niaires, en  consignant,  ès  mains  du  greffier,  les 
sommes  adj  âgées  pour  amendes ,  aumônes  et  intérêts 
civils,  sans  que,  faute  de  paiement  d'épices  ou  d'a- 
voir levé  les  arrêts ,  sentences  et  jngemens ,  les  pro- 
nonciations ou  les  Elargissemens  puissent  être  dif- 
férés; a  peine  contre  le  greffier  d'interdiction,  fle 
trois  cents  livres  d'amende  ,  dépens ,  dommages  et 
intérêts  des  parties.  Ne  pourront  néanmoins  les  pri- 
sonniers être  élargis,  s'ils  sont  détenus  pour  autre 
cause  ». 

L'article  suivant  ajoute  :  «  Ne  pourront  les  geô- 
liers, greffiers  des  geôles,  guichetiers  et  cabarctiers 
on  autres,  empêcher  l'Elargissement  des  prisonniers, 
pour  frais  de  nourriture ,  gîte,  geolagc  ou  autre  dé- 
pense ». 

U  résulte  de  ces  deux  articles,  —  1".  Que  les  sen- 
tences d'Elargissement  doivent  être  d'abord  eommn- 
niquees'  à  la  partie  publique,  pour  savoir  si  elle  y 
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adhère,  parccque  si  elle  en  interjette  appel ,  les  ac- 
cusé* ne  peuvent  plus  être  élargis;  si  au  contraire 
elle  y  souscrit,  les  accusés  sont  aussitôt  élargis,  ou 
du  moins  doivent  l'être  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res; il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sentence  soit  com- 
muniquée à  la  partie  civile,  parecqu'il  n'est  point 
au  pouvoir  de  cette  partie  d'empêcher  l'effet  d'un 
jugement  qui  prononce  une  liberté  définitive.  Ce 
que  prescrit  l'ordonnance  à  cet  égard,  a  été  renou- 
velé par  l'art.  27  d'un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris,  du  1"  septembre  1 7 1 7,  pour  les  pri- 
sons des  justices  de  son  ressort;  et  ce  règlement 
ajoute  ,  qu'après  les  transcriptions  faites  par  les  gref- 
fiers c  riminels,  du  dispositif  des  sentences  d'Elar- 
gissement sur  le  registre  de  la  geôle  ,  le  même  jour 
qu'elles  auront  été  rendues,  les  greffiers  tics  geôles 
ou  les  geôliers  seront  tenus  d'en  délivrer  des  ex- 
traits,  lorsqu'ils  en  wront  nquis  pur  les  prison- 
niers. —  2".  Que,  quand  la  sentence  prononce  des 
condamnations  pécuniaires ,  les  prisonniers  ne  peu- 
vent être  élargis  qu'en  consignant  le  montant  de  ces 
condamnations.   Mais  lorsque  ces  prisonniers  ne 
sont  pas  en  élat  de  paver,  cm  ordonne  quelquefois,' 
sur  la  représentation  qu'ils  peuvent  faire  à  ce  sujet,, 
qu'ils  seront  claigi.s  en  donnant  telle  caution  qu'ils 
pourront  donner.  {F.  Caution).  —  3".  Que  s'il  est 
dû  quelque  chose  aux  geôliers  ou  à  d'autres  person- 
nes pour  frais  ou  dépense  faite  dans  la  prison  ,  ces 
frais  ni  cette  dépense  ne  doivent  point  retarder  l'E- 
largissement; sauf  a  ceux  à  qui  il  est  dû,  d'exercer 
Icui  action  comme  pour  créance  ordinaire;  mais  ils 
ont  une  préférence  particulière  sur  les  effets  que  les 
prisonniers  avaient  dans  les  prisons,  suivant  ce  qui 
résulte  de  l'art.  23  du  même  titre  de  l'ordonnance. 

[[  Toutes  ces  dispositions  sout  abrogées;  et  il  n'y 
a  plus  d'antres  règles  à  observer  en  cette  matière, 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  le  Code  des  délits 
et  des  peines  du  5  brumaire  au  4-  Cela  resuite  de 
l'art-  5()4  de  celte  loi. 

Ainsi ,  dans  les  procès  de  grand  criminel,  si  le  pré- 
venu est  acquitte  par  le  jury  d'acensation,  le  di- 
recteur du  jury  doit  le  faire  mettre  sur-le-champ  en 
liberté.  {Art.  a54.) 

Le  même  devoir  est  imposé  au  président  de  la 
cour  de  justice  criminelle,  si  l'accusé  est  acquitté 
par  le  juiy  de  jugement.  {Art.  4^4  ) 

Mais  si  l'accusé  est  acquitte  p.ir  arrêt ,  il  doit  être 
sursis  à  son  Elargissement  pendant  le  délai  qui  est 
accordé  au  ministère  public  pour  se  pourvoir  eu 
cassation,  c'est-à-dire,  pendant  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  la  prononciation  dn  jugement. 
{Art.  44*.) 

Il  en  est  de  même  dans  les  affaire  •  correction- 
nelles qui  ont  été  portées  par  appel  devant  une  cour 
de  justice  criminelle.  {Art.  2o5  et  44^.) 

Mais  le  prévenu  d'un  délit  correctionnel  qui  a  été 
acquitté  par  un  tribunal  de  première  instance,  sans 
avoir  précédemment  obtenu  sa  liberté  provisoire 
sous  caution  ,  ne  peut  être  élargi  qu'après  le  délai 
dans  lequel  la  loi  permet  d'appeler  du  jugement 
d'absolution.  {Art.  194.)  F.  Escroquerie-  T) 
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11.  £71  matière  civile ,  l'art  3i  du  tit.  i3  de  l'or- 
donnance de  1670  porte  que  les  prisonniers  «seront 
élargis  sur  le  consentement  des  parties  qui  les  au- 
ront fait  arrêter  ou  recommander,  passé  pur-devant 
notaires ,  qui  sera  signifié  au  geôlier  ou  an  greffier 
des  geôles ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  jugement  ». 

Quand  l'ordonnance  parle  d'un  consentement 
donné  devant  notaire  ,  c'est  uniquement  pour  la 
sûreté  du  geôlier,  qui,  ne  connaissant  point  la  signa- 
turedes  parties,  pourrait  être  trompé  si  cette  signa- 
turc  ne  lui  était  point  attestée  par  un  notaire  ;  car 
si  d'ailleurs  il  était  assure  de  cette  signature,  quelle 
raison  y  aurait-il  pour  qu'il  ne  lui  fut  point  permis 
de  s'en  contenter?  Cependant,  Joussc  dit  qu'une 
signature  privée  ne  suffirait  pas  ,  a  moins  que  le 
consentement  ne  lutsuivid'une  ordonnance  du  juge; 
mais  il  ne  donne  point  la  raison  de  son  observation. 

[[  L'art.  800  du  Code  de  procédure'  civile  porte 
également  que  «le  débiteur  légalement  incarcéré  ob- 
tiendra son  Elargissement,  par  le  consentement  du, 
créancier  qui  l'a  fait  incarcérer, et  du  recommandant, 
s'il  y  en  a»;  et  l'art.  801  ajoute  que  «  le  consente- 
ment à  la  sortie  du  débiteur  ,  pourra  être  donné  , 
soit  devant  notaire  ,  soit  snr  le  registre  d'écron  ».  1] 
.  L'art.  3a  du  tit.  i3  de  l'ordonnance  de  1670 
porte  que  la  même  chose  sera  observée  à  l'égard 
de  ceux  qui  auront  consigné  entre  les  mains  da 
geôlier  ou  du  greffier  de  la  geôle  les  sommes  pour 
lesquelles  ils  seront  détenus.  Foulons,  y  est-il  dit, 
qu'ils  soient  mis  hors  fies  prisons  ,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  faire  ordonner.  Maisobservez.  que  cette 
consignation  doit  être  signifiée  au  créancier,  non 
pour  oLtenir  lElargissemcn  t  qui  doit  avoir  lieu  tout 
de  suite  après  la  consignation  ,  mais  pour  empê- 
cher qu'il  ne  soit  reconstitué  prisonnier  par  ce 
créancier  qui  ignorerait  la  consignation. 

Le  prisonnier  pour  dettes  a  la  même  faveur  que 
le  prisonnier  pour  crime  ;  c'est-à-dire ,  qu'il  nepeut 
être  retenu  un  instant  de  plus  pour  frais  de  nour- 
riture, de  consignation  ,  de  gîte,  de  geôle  ,  etc. 

[[  L'art.  800  du  Code  de  procédure  civile  est  plus 
se>ere.  Il  veut  que  pour  obtenir  son  Elargissement 
parle  mnyeti  dont  il  s'agit,  le  debitcurconsigne  entre 
les  maius  du  geôlier  ,  non  seulement  «  les  sommes 
dues  tant  au  créancier  qui  l'a  fait  emprisonner  qu'au 
recommandant  ,  et  les  intérêts  échus,  les  frais  li- 
quides et  ceux  d'emprisonnement»,  mais  encore  de 
quoi  fournira  «  la  restitution  des  alimens  consignés  ». 

Une  autre  cause  d'Elargissement  du  prisonnier 
pour  dettes  ,  est  le  défaut  de  consignation  de  la 
somme  réglée  pour  ses  alimens.  V.  Alimens  ,  6. 

Le  bénéfice  de  cession  est  aussi,  hors  les  cas  ex- 
ceptes par  la  loi,  une  cause  légitime  et  nécessaire 
d'Elargissement.  F.  Cessii.n  de  bi>  ns.  ]] 

Un  prisonnier  pour  dettes  peut  encore  demander 
sa  liberté  ,  lorsqu'il  est  atteint  d'une  maladie  ,  qui , 
par  un  séjour  habituel  dans  les  prisons  ,  pourrait 
lui  être  fatale.  La  détention  dans  les  prisons  est 
pour  punir  ,  jusqu'à  un  certain  point,  l'inronduite 
d'un  débiteur,  et  peur  le  forcer  par-là  à  user  des 
ressources  qu'on  présume  qu'il  a  et  qu'il  cache  à  son 
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créancier  ;  mais  lorsque  cette  détention  ne  peut 
«voir  lieu  plus  long-temps  sans  mettre  sa  vie  «n 
danger  ,  il  serait  alors  contre  l'humanité  de  favo- 
riser la  tyrannie  d'un  créancier  qui  voudrait  le  re- 
tenir captif  jusqu'à  la  mort.  Lorsque  la  maladie  est 
certaine  ,  ou  que  même  ,  sans  qu'il  y  ait  une  ma- 
ladie marquée  ,  il  est  attesté  que  le  prisonnier  est 
d'un  tempérament  si  débile  qu'une  détention  ha- 
bituelle pourrait  lui  abréger  ses  jours  ,  sur  le  certi- 
ficat de  médecins  ou  de  chirurgiens  commis  à  cet 
effet ,  il  est  dans  le  cas  d'obtenir  sa  liberté.  Cesl 
ainsi  qu'au  parlement  de  Pari*  elle  fut  accordée ,  le 
ta  juin  176a,  à  un  particulier  attaqué  de  maladies 
auxquelles  le  séjour  des  prisons  pouvait  être  fatal. 
Ce  particulier ,  à  la  vérité,  avait  demandé  sa  liberté 
pour  se  faire  traiter  chez  lni  ,  en  donnant  caution 
de  se  réintégrer  après  sa  guérison;  mais  M.  Ségnier, 
avocat  général ,  portant  la  parole  dans  cette  affaire, 
observa  que  quand  ce  particulier  n'aurait  point 
offert  de  donner  caution  ,  son  Elargissement  n'en 
devrait  pas  moins  avoir  lieu  ,  parceqnc  la  conser- 
vation d'un  citoyen  était  au-dessus  de  toute  la  fa- 
veur que  pouvait  mériter  un  créancier  ;  mais  que 
puisqu'il  avait  offert  de  donner  celte  caution  ,  rien 
n'empêchait  de  l'y  assujettir. 

[[  Le  Code  de  procédure  civile  est  muet  sur  ce 
cas,  et  la  loi  du  i5  germinal  an  6  l'était  comme  lui  : 
il  semble  ,  d'après  cela,  que  tout  ce  que  pourraient 
faire  les  juges  ,  si  ce  cas  se  présentait,  serait  d'auto- 
riser la  translation  du  prisonnier  pour  dettes  dans 
un  hospice.  Voyez  ce  que  règle  pour  le  même  cas  , 
en  matière  criminelle  ,  l'art  1 5  de  la  loi  du  4  ven- 
démiaire an  6.]] 

Lorsque  les  prisonniers  ponr  dettes  ont  atteint 
l'âge  de  soixante  et  dix  ans  ,  ils  sont  en  droit  dr 
demander  leur  liberté  ;  mais  leur  demande  en  ce 
cas  n'est  admissible  que  pour  les  dettes  purement 
civiles.  V.  Contrainte  par  corps.  (  M.  D.heav.  )* 

{[La  loi  du  1 5  germinal  an  6  ,  tit.  3,  art.  18,  vou- 
lait encore  que  le  prisonnier  pour  dettes  fut  élargi , 
11  par  le  paiement  du  tiers  de  la  dette  ,  et  une 
caution  pour  le  surplus  consentie  par  le  créancier, 
ou  régulièrement  jugée  par  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  d'exécution  ;  —  de  plein  droit ,  par  le 
laps  de  cinq  années  consécutives  de  détention  >». 

Mais  ces  dispositions  sont  abrogées  par  l'art,  1041 
du  Code  de  procédure  civile.  j] 

[[  ELBE  (  lie  d' ).  C'est  uuc  île  delà  Méditerranée 
qui  a  été  reunie  au  territoire  de  la  France  par  le 
sénatus-cousulle  du  8  fructidor  an  1 0. 

Cette  île  et  celles  de  Capiaja,  de  la  Pianosa,  de 
Paluasola  et MontecbriftO  qui  en  sont  voisines,  est 
administrée  par  un  commissaire  général  et  par  un 
conseil. 

L'arrêté  du  gouvernement,  du  aa  nivose  an  1 1, 
contient  là -dessus  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  a.  Le  commissaire  général  correspondra 
avec  les  ministres  dans  l'ordre  de  leurs  attributions 
et  selon  la  nature  des  affaires. 

m  3.  U  sera  charge  en  chef,  sous  leur  direction 


respective  ,  de  l'administration  générale  de  Tile 

d'Llbe. 

»  4.  L'administration  est  réglée  par  les  lois  de  la 
république.  Toutett  ts  elles  ne  seront  exécutoires 
que  du  jour  de  leur  publication  dans  l'île,  ainsi 
qu'il  sera  dit  au  tit.  8,  secl.  3  (1). 

»  5.  Le  commissaire-général  pourra  suspendre 
provisoirement  les  fonctionnaires  publics  de  l'île 
dans  l'ordre  administratif  et  judiciaire;  a  la  charge 
d'en  rcudre  compte  sans  délai  aux  ministres,  sui- 
vant le  département  du  ministère  auquel  le  fonc- 
tionnaire suspendu  appartiendra. 

»  (i.  Le  commissaire-géucral  exercera  tontes  les 
fonctions  attribuées  par  les  lois  aux  préfets  de  dé- 
partement, indépendamment  de  celles  qui  lui  sont 
attribuées  ci-aptes. 

m  7.  Il  y  aura  un  secrétaire-général  nommé  par 
le  premier  consul  (aujourd'hui  l'Empereur)  ;  ses 
fonctions  seront  les  mêmes  que  celle*  des  secré- 
taires-généraux des  départemens. 

»  8.  Il  y  aura  dans  l'île  d'Elbe  un  conseil  com- 
posé de  cinq  membres  qni  portera  le  nom  de  con- 
seil d'administration.  —  Ils  seront  nommés  par  le 
premier  consul  (aujourd'hui  l'Empereur  ) ,  sur  la 
présentation  d'un  nombre  double,  qui  sera  faite 
par  le  collège  électoral ,  de  la  manière  qui  sera  ex- 
pliquée ci-après. 

»  9.  Les  fonctions  de  ce  conseil  seront ,  i°.  Toutes 
celles  qui  sont  attribuées  aux  conseils  d'arrondis- 


(1)  L'art.  66  ,  «mi  e»t  If  premier  de  la  »ecl.  3  du  lit.  8  , 
porte  que  «  le  commissaire  géu  ral  «fra  chargé  parle  gou- 
vernement, de  publier  le.  loi»  el  article,  d.  s  lois  de  la  RA. 
publique  qui  devront  être  r\ fartai  dan»  l'Ile  d'Elbe  ». 

Ma.  Ce  mi.de  de  promulgation  a  été  change  par  le  ("ode 
Napoléon,  t'est  ce  qu'explique  11a  avis  du  conieil  d'élat 
du  a3  fructidor  an  i3  ,  qui  a  été  approuvé  par  l'Empereur 
le  a(i  du  même  moi.  ,  et  qui  eut  ainsi  conçu  : 

«  Le  conseil  d'élat ,  qui  d'après  le  renvoi  fait  pai  Sa 
Majesté  |  Empereur  «t  Roi  ,  a  entendu  le  rapport  de  la 

Si  f  1 

Code  civil,  ou  si  l'on  continuel  a  à  u'y  exécuter  que  le* 
loi.  qui  y  seront  publié^  ,  d'apr?.  le.  ordres  qu'en  re- 
cevra le  eornrnissaiie  gén  lai,  conformément  à  l'ait.  f<6  de 
Part,  té  du  aa  nivo»e  an  115  —  Considérant  que  l'Ile  d'Elbe 
fa:f  partie  du  territoire  français  ;  que  ,  quoiqu'elle 
«u  euie  à  111 
d.mi  le  Code  ci.il 
compter  du  16  brumaire 
phw  J  avoir  peur  l'île  d'Ell 
caiiou  de.  lois. 

lion,  lorsqu'il  v  aura  lieu,  b  s  loi»  qu'ille  nr'jugeiapaa 

l'ile  d'Elbe 


uction  de  legUat.on  sur  celui  du  grand-juge  ministre  de 
la  justice  ,  tendant  à  faire  décider  ai  .  pour  l'exécution  dea 
-û,  on  se  c.n.n.mera  d-ms  Plie  «l'Elbe  ,  à  l'art.  1"  du 


V  e  VC  t  "."  r^Plnr  particulie  d'administration  ,  cepen- 
"  j  a  été  publié,  et  y  est  n'eutoire  à 

.1  :  :  j< .  ■   :i 


rnier  ;  que  d.'s-lor*  il  ne  peut 
de  mode  particulier  de  publi- 
,  sauf  à  Sa  Majesté  de  drrlarer ,  par  excep- 


■pplicabli .  à  ceilc  Contrée;  que  cependant 
ri'jva.l  pas  élé  comprise  dan.  le  u'.. 1. 1.1  !n  jï  tbermidor 
.111  1 1  (  V.  J.01  )  ,  qui  ,!i  termine  l'époque  à  laquelle  la  rro- 
mnlgaiioa  des  loi»  |r«  rend  exécutoire*  'lans  le»  divers  dé- 
,  artea»  u.  ;  en  sort*  qu'on  ne  sait  pas  de  quel  jour  les  lois  à 
venir  y  auront  ex.  cumin»,  j  -  Tst  d'aws  que,  jusqu'à 
pi  sent ,  il  n'y  n  d'.  x  cutoir-  dan.  l'ile  d'Elb    que  les  loi* 

'  tu  y  ont  été  publiée  ;  —  Moe  I.  mode  particulier  de  pu- 

bliration  celant,  il  y  a  lieu  de  régi.  1  .  par  un  décret 
le  joui  où,  conformé». lent  à  l'art.  1"  ùti  Code  civil  là 


rendra 


promulgation  de.  lui- y  sera  ré|  u.ér  connue  c:  les  y 
"  eutoire»,  et  que  IV  n  pourrait  exécuter  pour  l'ib  d'Llbe 
le  mime  délai  que  pour  111e  de  Cortc  ». 
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se  mens  communaux  ,  pour  la  répartition  des  impo- 
sitions directes  entre  les  communes,  par  la  loi  du 
aH  pluviôse  an  8.  —  a°.  Toutes  celles  qui  sont  at- 
tribuées aux  conseils  généraux  de  département, 
parla  même  loi,  hors  la  répartition  des  contribu- 
tions entre  les  arrondissemens.  —  3".  Toutes  celles 
qui  sont  attribuées  aux  conseils  de  prélecture  de 
département. 

»  10.  Ce  conseil  sera  présidé  par  le  commis- 
saire général. 

Mit.  En  cas  d'absence  ou  empêchement,  la  pré- 
sidence sera  déférée  à  un  des  membres  du  conseil, 
designé  par  le  premier  consul  (  aujourd'hui  l'Em- 
pereur), qui  portera  le  titre  de  vice-président  du 
conseil. 

»»  ta.  Le  secrétaire  général  tiendra  la  plume  aux 
séances  dn  conseil,  et  enregistrera  toutes  ses  déci- 
sions. 

»  i3.  Deux  huissiers  nommes  par  le  commissaire 
général  feront  le  service  du  conseil  >». 

Les  articles  suivans  du  môme  arrêté  déterminent 
le  nombre  et  la  composition  des  municipalités  , 
l'organisation  de  la  justice  et  de  la  police  ,  des  fi- 
nances, de  l'instruction  publique,  du  culte,  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  des  prud'hommes-pécheurs, 
des  assemblées  de  canton  et  des  collèges  électo- 
raux. 

L'ordre  judiciaire  de  l'île  d'Elbe  est  réglé  defini- 
tivement  par  le  décret  impérial  du  aa  fructidor 

an  |3. 

Suivant  l'art.  4  de  ce  décret,  les  juges  de  paix, 
indépendamment  des  attributions  qui  leur  sont 
communes  avec  ceux  des  autres  parties  de  la 
France,  connaissent  «  des  affaires  de  commerce  en 
dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  too  francs,  et  a 
charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  5oo  francs  ». 

Par  l'art.  6  ,  le  tribunal  de  première  instance 
ressortit,  en  matière  civile,  a  la  cour  d'appel  de 
Gênes  ;  et  en  matière  correctionnelle,  à  la  cour  de 
justice  criminelle  de  la  même  ville. 

L'art.  ;  établit  dans  Pile  d'Elbe  nn  tribunal  cri- 
minel qui  est  composé  du  président  et  de  deux  jnges 
du  tribunal  de  première  instance,  de  trois  militaires 
avant  au  moins  le  grade  de  capitaine ,  et  de  deux 
citoyens  ayant  les  qualités  requises  pour  être  juges, 
choisis  par  l'Empercnr  parmi  les  habitans  de  l'île. 

L'art.  8  ajoute  :  «  Ce  tribunal  connaîtra  de  tous 
les  délits  emportant  peine  afQictive  ou  infamante  , 
autres  que  ceux  qui  sont  de  Va  compétence  des  tri- 
bunaux militaires  de  terre  ou  de  mer.  —  La  pour- 
suite, l'instruction  et  le  jugement  auront  lieu  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  18  pluviôse 
an  9 ,  sans  néanmoins  qu'il  soit  besoin  d'un  juge- 
ment préalable  de  compétenre,  mais  sans  préjudice 
du  recours  en  cassation  ».  V.  Compétence, §.  a.  n.  1 3.]] 

[[ELECTEUR  (granJ).  C'est  le  titulaire  de  l'une 
des  grandes  dignités  de  l'empire  français,  créées 
par  le  séuatus-consulte  du  98  floréal  an  ta. 

L'art.  39  de  cette  loi  détermine  ainsi  les  attri- 
butions de  cette  dignité  i 

•  Le  Grand-Electeur  fait  les  fonctions  de  chan- 


TION. 

cclicr,  i".  pour  la  convocation  du  corps  législatif, 
des  collèges  électoraux  et  des  assemblées  de  can- 
ton ;  a",  pour  la  promulgation  des  st;natus-consulles 
portant  dissolution  ,  soit  du  corps  législatif,  soit 
des  collèges  électoraux. 

»  Le  Grand-Electeur  préside  ,  en  l'absence  de 
l'Empereur ,  lorsque  le  sénat  procède  aux  nomina- 
tions des  se  ua  leurs  ,  des  législateurs  et  des  tribuns. 

m  11  peut  résider  au  palais  du  sénat. 

»  Il  porte  à  la  connaissance  de  l'Empercnr  les 
réclamations  formées  par  les  collèges  électoraux  on 
par  les  assemblées  de  canton,  pour  la  conservation 
de  leurs  prérogatives. 

n  Lorsqu'un  membre  d'un  collège  électoral  est 
dénonce  conformément  a  l'art,  ai  du  sénatus-con- 
sulte  organique  du  16  thermidor  an  10,  comme 
s'elant  permis  quelque  acte  contraire  à  l'honneur 
ou  à  la  patrie,  le  Grand-Electeur  invite  le  collège 
a  manifester  son  voeu.  Il  porto  le  vœu  du  collège 
à  la  connaissance  de  l'Empereur. 

»  Le  Grand-Electeur  présente  les  membres  du 
sénat,  du  conseil  d'état,  dn  corps  législatif  et  du 
tribunal ,  au  serment  qu'ils  prêtent  entre  les  maina 
de  l'Empereur. 

»  11  reçoit  le  serment  des  présidées  des  collèges 
électoraux  de  département  et  des  assemblées  de 
canton. 

>>  Il  présente  les  députât  ions  solennelles  du  sé- 
nat, du  conseil  d'état,  du  corps  législatif,  du  tri- 
bunat  et  des  collèges  électoraux  ,  lorsqu'elles  sont 
admises  i  l'audience  de  l'Empereur  11. 

Le  décret  impérial  du  3o  mars  1806,  qui  confère 
le  royaume  de  Naplcs  au  prince  Joseph-Napoléon  , 
Grand-Electeur  de  France,  porte  que  «Le  roi  de 
Naplcs  sera  à  perpétuité  grand  dignitaire  de  l'em- 
pire ,  sous  le  titre  de  Grand-Electeur;  nous  reser- 
vant toutefois  (  ajoute-t-il  )  ,  lorsque  nous  le  juge- 
rons convenable ,  de  créer  la  dignité  de  prince 
vice  G  ru  n, l  Electeur  ». 

D'après  cette  réserve  ,  l'Empereur  a  rendu ,  le 
9  août  1807,  un  décret  par  lequel  «le  prince  de 
Bénévent ,  ministre  des  relations  extérieures ,  est 
nommé  vice-Grand-Electeur».  —  V.  Dignités  de 
l'empire.  ]J 

[[ÉLECTION.  Ce  terme,  dans  son  acception  la 
plus  commune  ,  désigne  le  choix  que  plusieurs  per- 
sonnes réunies  font  d'une  personne,  soit  pour  rem- 
plir une  place  dont  la  nomination  lcnr  appartient 
collectivement,  soit  pour  être  présentée  avec  d'au- 
tres à  l'autorité  qui  est  investie  du  droit  de  nom- 
mer à  cette  place  sur  une  liste  de  candidats. 

I.  Ainsi ,  le  sénat  nomme  par  Election  la  majeure 
partie  de  ses  membres ,  tous  ceux  dn  corps  législa- 
tif, et  les  juges  de  la  cour  de  cassation.  V.  Corps 
législatif,  Cour  de  cassation  et  Sénat. 

Ainsi,  chacune  des  quatre  classes  de  l'institut  de 
France  nomme  par  Election  aux  places  qui  viennent 
&  vaquer  dans  son  sein.  V.  l'arrêté  du  gouverne- 
ment dn  3  pluviôse  an  1 1. 

Ainsi,  les  assemblées  de  canton  nomment  par 
Election  les  membres  des  collèges  électoraux  ,  soit 
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de  département,  soit  tr*arrondiDBCiaeut.  V.  Assem- 
blée ,  %.  i . 

Ainsi,  Ici  collèges  électoraux  nomment  par  Elec- 
tion les  candidats  an  sénat,  au  corps  législatif,  aux 
conseils  généraux  de  département  et  aux  conseils 
d'arrondissement 

Ainsi,  avant  le  sénatus-consulte  du  16  thermidor 
an  h.,  les  citoyens  de  chaque  canton  nommaient 
par  Election  les  notables  communaux,  les  notables 
départementaux  et  les  notables  nationaux  ,  parmi 
lesquels  devaient  être  pris  les  fonctionnaires  pu- 
blics de  chaijnc  arrondissement,  de  chaque  dépar- 
tement et  de  l'eut  entier. 

II.  La  manière  de  procéder  aux  Elections  dans 
les  assemblées  de  canton  et  dans  les  collèges  élec- 
toraux ,  est  réglée,  pour  les  uns,  par  le  décret  im- 
périal du  17  janvier  1806  ;  et  pour  les  autres  ,  par 
le  décret  impérial  du  i3  mai  suivant. 

L'art.  19  de  ce  dernier  règlement  a  fait  naître 
une  difficulté  sur  laquelle  il  a  été  prononcé  en  ces 
termes,  par  un  avis  du  conseil  d'état  do  1G  dé- 
cembre 180G,  que  l'Empereur  a  approuvé  le  a5  jan- 
vier 1807  : 

a  Le  conseil  d'éUt,  qui ,  d'après  le  renvoi  or- 
donué  par  sa  majesté  l'Empereur  et  Roi ,  a  entendu 
le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du 
ministre  de  ce  département ,  établissant  la  ques- 
tion suivante  :  Pour  établir  la  majorité  absolue  dans 
un  collège  électoral,  faut-il  compter  le  nombre 
entier  des  individus  qui  ont  voté,  ou  seulement  le 
nombre  des  votes  valables  qui  ont  été  émis  par  les 
Votant  ? —  Par  exemple,  lorsque  le  nombre  des 
membres  du  collège  électoral  est  de  deux  cent  qua- 
rante en  tout,  qu'il  y  a  cent  trente  présens  inscrits 
sur  la  liste  des  vota  us  ,  mais  que  sur  les  cent  trente 
votes  il  7  en  a  douze  blancs  ou  nuls ,  la  majorité 
doit-elle  être  établie  sur  les  cent  trente  et  être  de 
soixante-six  ,  ou  sur  les  cent  dix-huit  restans  après 
les  douze  votes  nuls,  et  être  de  soixante  ? — Est 
d'avis  que  la  majorité  doit  t'trc  établie  sur  le  nom- 
bre des  voles  valables  d'après  la  décision  du  bu- 
reau ,  et  non  sur  le  nombre  des  votans ,  pourvu  que 
le  nombic  des  votes  soit  toujours  au-dessus  de  la 
moitié  de  celui  des  membres  du  collège  électoral, 
faute  de  quoi  il  n'y  aurait  pas  d'Election  ». 

III.  Peut-on  ,  sans  une  autorisation  préalable  du 
gouvernement ,  poursuivre  devant  les  tribunaux  un 
officier  d'une  assemblée  électorale,  à  raison  des 
délits  dont  il  peut  s'être  rendu  coupable  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ?  Voici  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  qui  juge  pour  la  négative. 

Le  sieur  Saint,  de  Dôle,  département  du  Jura  , 
■'ayant  pas  vu  son  nom  sur  la  liste  communale  de 
Tan  9,  s'en  est  pris  au  sieur  Saget,  l'un  des  scruta- 
teurs; et  il  a  cru  trouver,  dans  les  procès  verbaux 
mêmes  des  élections ,  la  preuve  que  le  sieur  Saget 
avait,  par  de  mauvaises  voies,  écarté  les  suffrages 
de  sa  personne.  En  conséquence ,  il  a  cite  le  sieur 
Saget  devant  le  juge  de  paix  dn  canton  de  Mont- 
mirev-le-Cbateau.  —  Le  sieur  S-igct  a  décliué  la 
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juridiction  du  juge  de  paix.  Mais  celui-ci ,  consi- 
dérant qu'il  s'agissait  uniquement  de  réparation 
d'injures,  et  non  de  réformation  de  liste,  s'est 
déclaré  compétent ,  et  a  prononce  conformément 
aux  conclusions  du  sieur  Saint.  —  Le  sieur  Saget 
ne  s'est  pas  pourvu  contre  ce  jugement  ;  mais  le 
ministère  public  l'a  attaqué  d'office  ;  et  le  11  ni- 
vôse an  10,  arrêt,  au  rapport  de  SI.  Bailly,  qui, 

—  «Vu  les  ait.  71  ri  ;.>  de  la  constitution;  l'art.  i3 

du  tit.  a  de  la  loi  du  .-.4  t  1790;  l'art.  1  da  lit.  3 

de  la  même  loi  ;  l'art.  77  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8  $ 

—  Considérant  que  la  prétendue  injure  de  laquelle 
Saint  se  plaignait  ne  pouvait  être  que  le  résultat 
de  la  nullité  de  la  liste  des  notables  communaux 
de  l'arrondissement;  nullité  qui  n'était  point  jugée, 
et  qui  ne  pouvait  l'être  que  par  l'autorité  a  laquelle 
la  loi  en  a  délègue  le  droit,  laquelle  autorite  est 
étrangère  à  l'ordre  judiciaire;  —  Considérant  qu'eu 
dépouillant  le  scrutin,  et  en  signant  la  liste  de  la» 
quelle  il  s'agissait,  Saget  avait  fait  une  opération 
administrative ,  pour  raison  de  laquelle  la  loi  dden- 
dait  à  tous  juges  de  le  citer  devant  eux;  —  Consi- 
dérant qu'eu  supposant  que  Saget  eilt  prévariqué 
dans  cette  opération  ,  cela  ne  pouvait  donner  a 
aucun  tribunal  le  droit  d'adjuger  les  réparations 
civiles  que  cette  prévarication  aurait  été  dans  le  cas 
de  produire  ,  qu'après  une  décision  du  conseil 
d'état,  décision  qui  n'existait  pas  dans  l'espèce;  — 
Considérant  que,  dans  l'hypothèse  même  de  celte 
décision  ,  ils'agissait  d'une  prétendue  injure  écrite , 
qui  n'est  point  de  la  compétence  des  justices  de 
paix  ;  —  Considérant  encore  que  le  pourvoi  en 
cassation ,  dont  Saget  a  déclaré  vouloir  faire  usage, 
était  fondé  sur  incompétence  et  excès  de  pou- 
voir; —  Casse  et  annuité  le  jugement  de  la  justice 
de  paix. . .  » 

C'cet  ce  qu'a  encore  jugé  un  arrêt  du  3  nivôse 
an  1 1 ,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribu- 
nal de  cassation  expose  que  son  ministère  lui  im- 
pose le  devoir  de  requérir  l'annullation  de  quatre 
jugemens  rendus  le  8  messidor  an  10  par  le  tribunal 
de  police  du  canton  rural  de  Valcncicnnes,  dépar- 
tement du  Nord. 

»  Par  exploit  du  a5  prairial  an  1  o ,  les  cit.  A.  et  D. 
avaient  fait  assigner  devant  ce  dernier  tribunal  le 
cit.  VVcry,  maire  de  la  commune  de  Saint-Saulvc  , 
11  pour  se  voir  condamner  à  déclarer  publiquement 
et  à  l'audience ,  qu'à  tort  et  malicieuscmeot  il  avait 
dit  en  présence  de  plusieurs  citoyens  qui  allaient 
chez  lui  pour  voter  :  Quoi!  vous  allez  porter  dans 
vos  bulletins  un  A. ,  un  D.,  qui  sont  Us  ennemis 
jurés  du  gouvernement!  lui  taire  défense  de  réci- 
diver à  l'avenir ,  à  payer  45  liv.  de  dommages- 
intérêts,  etc. 

»  Le  cit.  W  crv.  comparaissant  sur  cette  assigna- 
tion, a  dit,  que  de  l'aveu  même  des  demandeurs,  il 
avait  tenu  des  propos  dont  ils  se  plaignaient,  à  des 
citoyens  qui  allaient  chez  lui  pour  voler  ;  qu'il  exer- 
çai t  "alors  les  fonctions  de  directeur  de  scrutin;  que 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  n'avait  rien  dit 
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ni  rien  fait  que  de  conforme  aux  instructions  qu'il 
avait  reçues  du  préfet;  que  si  les  demandeurs  pré- 
tendaient qu'il  s'en  fut  écarte  ,  c'était  au  préfet 
qu'ils  devaient  se  plaindre». —  En  conséquence,  et 
s'appujant  sur  l'art.  |3  du  tit.  a  de  la  loi  du  ij  août 
1790,  il  a  conclu  à  ce  que  le  tribunal  de  police  se 
déclarât  incompétent. 

»  Par  deux  jugemens  du  8  messidor  au  10,  ren- 
dus, l'un  eu  faveur  du  cit.  A.,  l'autre  en  faveur  du 
cit.  D. ,  lu  tribunal  de  police  a  rejeté  l'exception 
tléclinatoirc  proposée  par  le  cit.  Wcry,  et  a  ordonné 
qu'il  serait  plaide  au  fond. 

»  Et  le  même  jour,  après  avoir  entendu  plusieurs 
témoins  qui,  par  leurs  dépositions,  ont  clairement 
constate  que  c'était  dans  l'exercice  des  fonctions  de 
directeur  de  scrutin,  que  le  cit.\Very  avait  proféré 
à  plusieurs  reprises  les  paroles  dont  on  lui  deman- 
dait réparation  ,  le  même  tribunal  a  rendu  au  fond 
deux  autres  jugemens  qui  ont  âcclarc  aue  le  cit. 
Wcry-  était  dans  le  cas  du  §•  4  l'art.  Go5  du 
Code  des  délits  et  des  peines,  et  l'ont  condamne  a 
l'amende  de  trois  journées  de  travail. 

»  Le  cit.  Wery  ayant  ,  par  megarde  ,  laissé 
écouler,  sans  se  pourvoir  en  cassation  contre  ces  ju- 
gemens, le  délai  détermine  à  cet  effet  par  la  loi ,  a 
pris  le  parti  de  les  dénoncer  à  l'exposant 

»  Et  l'exposant  n'a  pas  eu  de  peine  à  y  reconnaî- 
tre nne  violation  manifeste  des  règles  de  la  com- 
pétence judiciaire ,  un  excès  de  pouvoir  mons- 
trueux. 

»  Il  est  constaté  par  les  jugemens  même  dont  il 
s'agit,  que  c'est  en  exerçant  des  fonctions  absolu- 
ment indépendantes  du  pouvoir  judiciaire,  que  le 
cit.  Wcry  a  tenu  les  propos  qui  ont  donné  lieu  aux 
poursuites  des  cit.  A.  et  D. 

»  Que  le  cit.  Wcry  ail  exercé  ces  fonctions  selon 
les  ordres  qu'il  avait  reçus  du  préfet,  ou  qu'il  ait 
«xcédé,  en  s'en  acquittant,  les  instructions  qui  lui 
avaient  été  données;  qu'il  en  ait  abusé,  si  l'on  veut, 
ponr  outrager  deux  citoyens;  —  Toujours  est-il 
constant  que  c'est  pour  raison  de  la  manière  dont 
il  les  avait  remplies,  qu'il  a  été  cité  devant  le  tri- 
bunal de  police. 

»  Or,  cela  seul  devait  empêcher  le  tribunal  de  po- 
lice de  se  déclarer  compétent  ;  cela  seul  devait  lui 
interdire  toute  connaissance  des  prétendues  injures 
dont  on  lui  portait  plainte,  jusqu'à  ie  que  l'autorité 
administrative  supérieure  lui  en  eut  fait  le  renvoi. 

»  C'est  rc  qn'a  décidé ,  dans  un  cas  semblable,  un 
jugement  du  tribunal  de  cassation,  du  17  fructidor 
an  9,  rendu  au  rapport  du  cit.  Sieyes  :  - —  u  Consi- 
dérant (y  est-il  dit)  que  le  cit.  Daslcgnct,  se  plai- 
gnant que  Vital  Poudio  l'avait  injurie ,  dans  son 
opinion  émise  dans  l'assemblée  communale  con- 
voquée par  le  sous-prelcl,  pour  des  objets  adminis- 
tratifs, et  par  conséquent  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  publiques  administratives,  le  tribnnal  de 
police  ne  pouvait  accueillir  U  plainte  de  la  cita- 
tion ,  que  l'autorité  administrative  supérieure  n'en 
eut  ordonné  le  renvoi  par-devant  les  tribuuaux  de 
justice  ,  conformément  à  l'art.  i3  du  tit.  a  de  la  loi 
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du  a4  août  t-90, —  Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
disant  droit  sur  le  pourvoi  de  Vital  Poudio,  casse 
et  annullc  le  jugement  rendu  le  18  messidor  der- 
nier ,  pour  excès  de  pouvoir. 

»  A  ces  causes,  l'exposant  requiert  qu'il  plaise 
au  tribunal  de  cassation,  tu  l'art.  88  de  la  loi  du 
37  ventose  an  8,  l'art.  i3  du  tit.  a  de  la  loi  du  14 
août  1 790 ,  et  le  §.  6  de  l'art.  456  du  Code  des  délits 
et  des  peines  du  3  brumaire  an  4 ,  casser  et  annul- 
lcr,  pour  l'intérêt  de  la  loi,  les  quatre  jugemens 
rendus ,  le  8  messidor  an  1  o ,  par  le  tribunal  de  po- 
lice du  canton  rural  de  Valcnciennes  ,  entre  les 
cit.  A  et  D.,  d'une  part,  et  le  cit. Wcry,  de  l'autre; 
ordonner  qu'à  la  diligence  de  l'exposant  ,  le  juge- 
ment de  cassation  à  intervenir  sera  imprime  et 
transcrit  sur  les  registres  dudit  tribunal,  en  marge 
des  jugemens  anuullés. 

>»  l'ait  au  parquet,  le  ai  frimaire  an  11.  Signé 
Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  Durand  Borcl....  j 

>»  Vu  l'art.  i3  du  tit.  a  du  décret  du  16  août  1790, 
sur  l'organisation  judiciaire;  —  Vu  la  sixième  dis- 
position de  l'art.  ]dH  du  Code  des  délits  et  des  peines , 
du  3  brumaire  an  4;— Attendu  que  les  injures  verbales 
dont  se  plaignaient  les  demandeurs  dans  l'instance 
portée  devant  le  juge  de  paix  du  canton  rural  de  Va- 
lencienncs  ,  étaient  imputées  à  un  citoyen  exerçant 
alors  les  fonctions  de  directeur  de  scrutin ,  et  comme 
débitées  à  des  citoyens  qui  allaient  chez  lui  pour  y 
voter;  que  ce  caractère  de  la  prévention  et  le  décli- 
natoirc  proposé  in  limine  litis  par  ce  fonctionnai- 
re, imposaient  audit  juge,  composant  le  tribunal  do 
police,  le  devoir  de  prononcer  son  incompétence, 
et  de  renvoyer  les  demandeurs  à  se  pourvoir  devant 
l'autorité  administrative  ;  qu'au  contraire,  en  faisant 
abstraction  des  fonctions  exercées  par  le  prévenu  , 
fonctions  dont  la  citation  démontre  elle-même 
1  exercice,  et  en  traduisant,  sans  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  devant  un  tribnnal  de  po- 
lice, un  fonctionnaire  public,  pour  raison  de  délit 
prétendu  commis  dans  ses  fonctions  administratives, 
il  a  commis  une  usurpation  de  pouvoir; 

»  Le  tribunal,  faisant  droit,  en  vertu  de  l'art.  88 
de  la  loi  dn  a?  ventose  an  8,  sur  le  réquisitoire  du 
commissaire  du  gouvernement,  sans  qne  les  parties 
puissent  se  prévaloir  de  la  cassation  ci-après,  pour 
éluder  les  dispositions  des  jugemens  ci-après  datés 
et  énonces,  casse  et  annulle  les  quatre  jugemens 
rendus,  le  8  messidor  dernier,  par  le  tribunal  de 
police  du  canton  rural  de  Valencicnncs,  sur  la  de- 
mande des  cit.  A.  et  D. ,  contre  le  cit.  Wcry  » 

IV.  A  quelle  autorité  appartient  la  connaissance 
des  réclamations  dirigées  contre  les  opérations  re- 
latives aux  Elections  des  juges  de  paix?  Voici  ce 
que  décide  là-dessus  un  arrête  du  gouvernement, 
du  24  vendémiaire  an  1  1 . 

<<  Les  COOSnll  de  la  république,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  justice,  touchaut  la  question  de  sa- 
voir à  qui  est  dévolue  la  connaissance  des  réclama- 
tions dirigées  contre  les  opérations  relatives  aux 
Elections  des  juges  de  paix  ;  —  Considérant  que 


Digitized  by  Google 


ELECTION  D'AMI. 


473 


l'arrêté  du  ig  thermidor  dernier,  pris  en  exécution 
du  senatus-consulte  du  t6  du  même  mois,  dispose 
(art.  lo)  que,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  les 
opérations  des  assemblées  électorales  seront  recom- 
mencées,  si  le  gouvernement  l'ordonne;  d'où  il  re- 
suite que  la  confirmation  ou  l'annullation  des  opé- 
rations attaquées  appartient  au  gouTcrncment,  et 
que  cette  attribution,  a  lui  faite  sans  distinction, 
des  nominations  critiquées,  embrasse,  dans  le  der- 
uicr  état  de  la  législation,  les  opérations  relatives 
aux  Elections  des  juges  de  paix,  comme  toutes  au- 
tres; —  Le  conseil  d'etat  entendu  ,  arrêtent  ce  qui 
suit  :  Toutes  difficultés  relatives  à  la  validité  des 
Elections  des  juges  de  paix  et  de  leurs  suppléaos, 
celles  même  qui  seraient  antérieures  au  sénatus-cou- 
sultc  du  16  thermidor  an  10,  seront  décidées  par 
le  gouvernement  en  conseil  d'état».  ]] 

*  ÉLECTION  (  Ordre  judiciaire).  C'est  une  juri- 
diction royale  subalterne,  qui  juge  en  première  ins- 
tance de  la  plupart  des  matières  dont  les  cours  des 
aides  connaissent  par  appel.  On  appelle  élus,  les 
officiers  qui  composent  cette  juridiction. 

Les  élus  ont  une  origine  commune  avec  les  gé- 
néraux des  aides.  Leurs  noms  d'élus  vient  de  ce 
que  ,  dans  l'origine,  ils  furent  établis  par  voie  d'E- 
lection. Us  étaient  chargés  du  détail  des  imposi- 
tions, et  du  soin  d'en  faire  l'assiette  et  la.  levée  dans 
les  paroisses.  En  1373,  Charles  V  établit  deux  élus 
dans  chaque  ville  capitale  ou  épiscopale.  Il  régla 
leurs  fonctions  par  son  ordonnance  de  1  ■  \  ,  et 
confirma  leur  établissement  par  un  édit  du  mois  de 
ndvembre  13*9. 

En  i383,  Charles  VI  augmenta  le  nombre  des 
élus  dans  chaque  siège.  Et  Charles  VII,  par  son  or- 
donnance de  i45a,  créa  de  nouveaux  sièges  d'Elec- 
tion, que  Louis  XII  confirma  en  i5oo  dans  leurs 
privilèges. 

En  1 543 ,  François  I"  créa  des  élus  particuliers 
dans  les  lieux  où  les  élus  en  chef  avaient  des  com- 
mis. Ces  élus  particuliers  furent  établis  dans  les 
villes  et  bourgs  éloignés  de  plus  de  six  lieues  du 
siège  d'une  Élection  en  chef.  Cet  établissement 
fut  confirmé  et  augmenté  parles  édita  de  mars  i5«7 
et  de  janvier  1598.  Los  mêmes  élus  lurent  en- 
suite supprimés  et  rétablis  par  deux  édita  de  dé- 
cembre 16*7  et  de  décembre  iG34,  et  enfin  tota- 
lement supprimes  et  réunis  aux  Élections  en  chef, 
parles  édils  d'août  1681  et  de  janvier  1 685,  à  l'ex- 
ception de  quelques  Élections  particulières ,  telles 
que  celles  de  Pontoise  et  de  Sainte-Mcnehonlt  qui 
furent  alors  réservées ,  et  qui  depuis  ont  été  érigées 
en  Élections  en  chef. 

Les  Elections  connaissent  des  tailles  ,  des  aides, 
et  des  autres  impositions  ou  subsides. 

Elles  connaissent  aussi  des  contraventions  aux 
règlemcns  concernant  la  formule  et  la  distribution 
des  papiers  et  parchemins  timbrés. 

Ces  tribunaux  connaissent  encore  des  affaires 
c  ontenticuses  qui  concernent  la  ferme  du  tabac  et 
les  octrois  des  villes,  tant  an  civil  qu'au  criminel, 
et  même  des  émeutes  populaires  et  rebellions  d'ha- 

Tome  ir. 


bilans  arrivées  à  l'occasion  des  impositions  dont  il 
s'agit.  (M.  Giïot.)» 

{[Le*  Elections  ont  été  supprimées  par  la  loi 
du  7  septembre  1790.  V.  Contributions  publiques  , 
Douanes  ,  Droits  réunis  ,  Enregistrement ,  Sel , 
Tabac  et  Timbre.']] 

•  ELECTION  D'AMI.  On  appelle  clause  d'Elec- 
tion d'ami  ,  celle  par  laquelle  l'acquéreur  d'un 
immeuble  féodal  ou  ccnsucl  ,  se  réserve  la  faculté 
de  le  rétrocéder  à  un  ami  élu  ou  à  élire. 

Quoique  les  droits  seigneuriaux  soient  très  légi- 
times puisqu'ils  sont  le  prix  de  la  chose  qui  en  est 
grevée,  cependant  les  jurisconsultes  ont  toujours 
montré  une  sorte  d'affectation  à  les  restreindre  ;  et 
les  tribunaux  subjugues  par  leur  autorité,  jugent 
pour  l'ordinaire  dans  le  même  esprit 

C'est  par  une  suite  de  l'opinion  qne  les  droits 
seigneuriaux  ont  quelque  chose  de  défavorable  , 
qu'on  admet  les  clauses  d  'Election  d'ami ,  et  qu'on 
affranchit  du  droit  de  quint  et  de  lods,  la  rétroces- 
sion à  un  tiers  ,  toutes  les  fois  que  l'acquéreur  a 
déclaré  dans  le  contrat  d'acquisition  qu'il  acqué- 
rait pour  lui  ou  pour  un  ami  élu  ou  à  élire. 

Cette  jurisprudence  est  fort  ancienne.  Elle  avait 
lieu  dès  le  temps  de  Jean  Faber  qui  en  parle  comme 
d'un  droit  généralement  reçu  ;  eu  observant  néan- 
moins qu'il  est  contraire  aux  vrais  principes  ,  con- 
tra juris  raiionem.  Celte  jurisprudence  contredit 
en  effet  la  maxime  fondamentale  en  cette  matière  , 
qu'il  est  dit  des  droits  au  seigneur  toutes  les  fois 
que  le  fief  change  de  main. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  clause  d'Election  d'ami  est 
aujourd'hui  autorisée  par  une  multitude  d'arrêts  et 
par  le  suffrage  unanime  des  auteurs. 

Dumoulin  et  d'Argentrée  sont  les  premiers  qui 
aient  développe  ce  point  de  jurisprudence.  On  voit 
qu'ils  en  pensaient  a  peu  près  comme  Jean  Faber 
par  les  restrictions  dont  ils  ont  pris  soin  de  modi- 
fier cette  faculté. 

Voici  d'abord  les  principes  de  Dumoulin.  Si 
l'acquéreur  déclare  dans  le  contrat  qu'il  achète 
pour  telle  personne  qu'il  voudra  choisir,  qu'en- 
suite il  recède  le  fief  à  un  ticas  qui  lui  rembourse 
le  prix  qu'il  a  payé  au  vendeur  ,  il  n'est  dtl  qu'un 
droit  de  quint ,  pureeque  l'acheteur  n'ayant  point 
acheté  sous  son  nom,  il  n'y  a  réellement  qu'une 
vente.  11  est  vrai  qu'il  n'a  point  nommé  celui  au 
nom  duquel  il  achetait,  mais  le  mandant  pour  être 
inconnu  n'en  existait  pas  moins.  Il  n'en  serait  pas 
de  même ,  ajoute  notre  auteur  ,  si  celui  auquel  l'ac- 
qnéreur  recède  le  fief,  n'était  ni  né  ni  conçu  au 
temps  de  l'acquisition  ,  si  à  cette  époque  il  était 
inconnu  à  l'acquéreur  ,  s'il  était  incapable  de  pos- 
séder le  fief,  on  enfin  si  l'acquéreur  avait  long- 
temps joui  du  fief  en  son  nom.  Sur  l'art.  33  de  la 
coutume  de  Paris. 

Telles  sont  les  restrictions  que  Dumoulin  met  à 
la  faculté  de  choisir  un  ami.  D'Argentrée,  de  Laudi- 
miis ,  ,V  ai  ,  voyait  la  chose  d'un  œil  encore  plus 
sévère.  Il  convenait  avec  Dumoulin  que  la  faculté 
d'élire  un  ami  ,  insérée  dans  un  contrat .  pouvait 
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affranchir  des  lr>ds  la  rétrocession  du  fief;  mais 
si  le  mandant  n'est  pas  dénommé  dans  l'acte  ,  il  y 
aura  ,  dis;iit-il  ,  double  droit  de  lods  ,  à  moius  que 
l'acquéreur  ne  justifie  d'un  mandat  antérieur:  nisi 
de  artteriari  mandata  emptor  docuerit  et  celeriter 
post  emplioncm  deelaraverit  alieno  nonùne  fac- 
tnm  ;  atinquin  facillimè  fraudes  confingi  possent 
in  damnuin  dominorum  fudalium. 

Ces  auteurs  exigent,  comme  l'on  voit,  le  con- 
tours de  plusieurs  circonstances  pour  l'affranchis- 
sement  des  lods.  Si  le  mandant  n'est  pas  nommé  dans 
l'acte,  il  faut,  suivant  d'Ai'gcntréc  ,  que  l'acquéreur 
justifie  d'une  procuration  antérieure,  et  même  qu'il 
fasse  cette  justification  très  prompte  ment.  Au  moins 
faut-il,  suivant  Dumoulin  ,  qu'au  temps  de  l'acqui- 
sition l'acquéreur  ait  connu  celui  au  profit  duquel 
il  a  fiiit  depuis  sa  déclaration. 

Ces  modifications  .  sur-tout  celle  de  Dumoulin 
paraissent  puisées  dans  la  plus  exacte  justice  :  elles 
ont  au  inoins  l'avantage  d'ecarter  la  fraude  ,  et  c'est 
un  tics  grand  point.  (1  semble  donc  qu'on  aurait 
dit  s'attacher  irrévocablement  à  l'opinion  de  ces 
deux  grands  jurisconsultes  ;  mais  ceux  qui  les  ont 
suivis  ont  pensé  bien  différemment  Ils  ont  unani- 
mement re;cte  le  mandat  antérieur  qu'exigeait  d"Ar- 
geutree.  A  l'cg.ird  de  Dumoulin  ils  prétendent  qu'il  a 
mal  saisi  le  principe  de  cette  matière  :  «  il  a  cru 
qu'il  fallait  pour  donner  lieu  à  une  véritable  Elec- 
tion d'ami .  que  les  choses  fussent  dans  les  termes  où 
l'on  put  présumer  un  mandat  verbal  de  la  part  de 
celui  en  faveur  duquel  a  été  faite  l'Election  d'ami  ; 
au  lieu  que  le  principe  sur  lequel  l'Election  d'ami  a 
été  établie,  c'est  qu'il  suffit  qu'il  paraisse  que  l'adju- 
dicataire n'a  pas  eu  dessein  d'acquérir  pour  lui- 
même».  Ce  sont  les  termes  de  l'annotateur  du  Traité 
des  droits  s  •igneuriaux  de  Boutaric  ,  §.  a  ,  n.  ao. 

Telle  est  aujourd'hui  l'opinion  régnante.  On  tient 
universellement  que  la  rétrocession  est  affranchie 
des  lods  ,  toutes  les  fois  qu'il  parait  que  l'intention 
de  l'acquéreur  n'était  pas  d'acheter  pour  lui-même. 
On  ne  va  pas  plus  loin ,  il  ne  faut  plus  de  mandat  an- 
térieur ,  il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'il  y  ail  lieu 
de  le  présumer.  En  un  mot ,  on  ne  permet  plus  aux 
seigneurs  de  mettre  en  question  ,  si  celui  au  profit 
duquel  la  déclaration  est  faite,  était  connu  de  l'ac- 
quéreur à  l'instant  du  contrat. 

Cependant ,  quelque  faveur  qu'on  ait  voulu  don- 
ner aux  Elections  d  ami .  il  n'était  pas  possible  d'a- 
bandonner entièrement  l'intérêt  des  seigneurs.  En 
conséquence  on  a  établi  plusieurs  règles  dont  l'objet 
est  de  les  mettre,  au  muins  en  partie,  à  l'abri  des 
fraudes  de  leurs  vassaux.  Voici  ces  règles  : 

i".  Lorsque  l'acquéreur  a  pris  saisiuc  et  payé  les 
lods  en  son  nom  et  sans  réserve,  inutilement  ferait- 
il  ensuite  sa  déclaration  au  profit  d'un  tiers;  non 
seulement  le  seigneur  est  fondé  à  conserver  ce  qu'il 
a  reçu  ,  mais  il  peut  demander  un  second  droit  au 
cessionnaire. 

Il  est  dû  double  droit  de  lods  tontes  les  fois 
que  l'acquéreur  a  fait  dans  l'intervalle  du  contrat  à 
la  déclaration .  un  on  plusieurs  actes  qui  aunonecut 


N  D'AMI. 

qu'il  se  regardait  comme  propriétaire.  Mais  quels 
sont  ces  actes?  cela  dépend  beaucoup  de  la  prudence 
du  juge.  On  est  d'accord  de  ne  pasenvisagcrcomme 
actes  de  propriété  la  perception  des  fruits  et  la  ré- 
paration des  édifices.  Mais  si  l'acquéreur  impose 
des  servitudes  ou  les  éteint  ;  s'il  démolit  des  biiti- 
mens ,  s'il  abl  ;>t  les  futaies ,  s'il  fait  des  baux  à  ferme 
qui  s'étendent  au-delà  d'une  année,  s'il  vend  des 
parties  de  l'immeuble  acquis,  lorsque  l'aliénation 
n'est  pas  faite  dans  les  termes  d'une  Election  d'ami, 
dans  tous  ces  cas ,  dit  l'aunolalcur  de  Boutaric  , 
l'adjudicataire  est  censé  s'e'tre  rendu  la  vente  pro- 
pre et  avoir fait  son  choix  pour  lui-même. 

3°.  Ou  exige  pour  l'affranchissemenldes  lods. que 
la  rétrocession  se  fasse  purement  et  simplement  . 
qu'elle  ne  renferme  ni  un  prix  diff  érent  ni  des  con- 
ditions différentes  de  celles  qui  sont  portées  au 
contrat  d'acquisition ,(  Polluer,  Introduction  à  la 
coutume  d'Orléans  ,  ebap.  5  )  ;  Que  la  déclaration 
ne  contienne  qu'une  simple  nomination  du  -véri- 
table acquéreur  sans  nouvelle  convention  et  sans 
que  le  prix  soit  augmenté  ni  diminué  ;  autrement 
ce  serait  un  nouveau  contrat.  Harchcr  ,  Traité  des 
Jiefs,  chap.  a.  sect  4.  ) 

4J.  U  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  soit 
faite  au  profit  d'un  seul.  I.es  auteurs  modernes  don- 
nent à  l'acquéreur  la  facilité  de  choisir  autaut  de 
cessionnaires  qu'ils  le  jugent  à  propos.  11  peut  éga- 
lement faire  entr'eux  une  ventilation  arbitraire  de 
prix ,  mais  toujours  sous  la  modification  de  la  règle 
précédente  ,  c'esl-à  dire ,  qu'il  ne  pcul  retirer  au- 
cune espèce  de  bénéfice  de  ces  arrangemens,  et  qu*H 
ne  peut  prendre  de  ces  differeus  cessionnaires  que 
la  somme  portée  dans  son  contrat  d'acquisition. 
Pourvu  qu'il  ne  revienne  point  de  profit  à  l'adjudi- 
cataire ,  il  lui  est  libre  de  départir  à  songré  leprix 
total  de  l'adjudication  entre  ceux  qu'il  nomme. 
(  L'annotateur  de  Boutaric.  ) 

Si  l'acquéreur  réserve  pour  lui  nnc  partie  de 
l'immeuble  ,  il  est  le  maître  d'y  mettre  le  prix  qu'il 
juge  à  propos,  tut -il  bien  inférieur  à  la  valeur  de 
la  chose  ;  du  moins  quelques  auteurs  lui  donnent 
celte  faculté.  Si  l'acquéreur  qui  a  dit  acheter  pour 
lui  ou  pour  un  autre  qu'il  nommera  dans  l'an  ,  en 
tout  ou  en  partie  ,  fait  ensuite  sa  déclaration  au 
profil  d'un  t  u  de  plusieurs  particuliers ,  il  peut ,  en 
ce  cas  ,  faire  arbitrairement  la  ventilation  des 
choses  qu'il  cède  et  de  celles  qu'il  retient  ,  et  fixer 
le  prix  de  chaque  portion.  (  Livonniei  e ,  Traité  des 
fiifs ,  liv.  3 ,  ch.  4  >  sect.  5  ).  Cela  n'empêche  pas  que 
l'acquéreur  qui  a  acquis  pour  lui  et  qui  a  fait  sa 
déclaration  au  profit  d'un  ut  de  plusieurs  particu- 
liers pour  certaines  portions  ,  ne  puisse ,  par  l'acte 
de  déclaration ,  fixer  le  prix  des  choses  qu'il  retient 
et  de  celles  qu'il  cède.  Harcher  ,  loco  cttiito). 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  celte  faculté 
est  contraire  à  la  règle  fondamentale  qui  veut  que 
les  déclarations  d'ami  se  fassent  dans  les  fermes 
d'une  cession  pure  et  simple,  sans  aucun  bénéfice 
pour  l'acquéreur.  Mais  si  l'on  veut  porter  la  con- 
descendance jusque -la  ,  au  moins  faut- il  qu'il  y 
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ait  réellement  nn  prix  quelconque  pour  la  partie 
réservée  ,  en  sorte  qu'il  doit  y  avoir  double  droit 
de  lods  ,  toutes  les  J'ois  que  le  prix  des  parties  cé- 
dées excède  et  même  égale  celui  du  contrat  d'ac- 
quisition. 

Il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si  l'acquéreur 
peut  stipuler  un  délai  arbitraire  pour  faire  sa  dé- 
claration. 


4^5 


Un  point  universellement  reçu  ,  c'est  que  ce  dé- 
lai ne  peut  pas  excéder  l'année.  Mais  est-il  bien 
vrai  que  l'acquéreur  puisse  se  réserver  nn  an  en- 
tier pour  taire  sa  déclaration?  Il  existe,  à  cet  égard  , 
une  variété  d'opinions  qui  ne  permet  pas  de  don- 
ner une  solution  précise.  Des  auteurs  dont  le  suf- 
frage n'est  pas ,  a  beaucoup  prés ,  sans  autorité,  tien- 
nent pour  le  délai  d'un  an.  C'est  l'avis  de  Dupineau , 
observations  sur  l'art.  i5<î  d'Anjou.  L'usage  a  fixé 
ce  terme  à  un  an  (  Livonni.  re  ,  loco  citalo  ).  Ce 
délai  m- peut  e'tre  de  plus  d'un  an  (  Harcber  ).  La 
nomination  de  l'ami  doit  e'tre  faite  dans  Van;  le 
parlement  de  Toulouse  accorde  ce  délai ,  et  c'est 
l'usage  le  nlus  commun.  (  L'annotateur  de  Bouta 
rie. ,  ibid.  ) 

D'un  autre  cAté  ,  Dumoulin  ,  sur  la  coutume  de 
Paris  ,  j.  33  ,  gl.  a  ,  D.  21  ,  exigeait  que  la  déclara 
.  tion  se  fit  incontinent ,  ou  a  très  peu  d'intervalle, 
incontincnli ,  seu  ex  modico  intervallo ,  re  qui  ex- 
clut le  délai  d'une  année.  D'Argentrée  ,  de  laudi- 
miis ,  §.  ai  ,  semble  encore  plus  précis.  Celerilir 
post  emptionem  declaraverit.  Cbopin  ,  loin.  3  ,  ch.  4, 
n.  ao, hxc  ce  délai  à  deux  mois, Guyot  à \o  jours.  Je 
tiens,  dit  ce  dernier  auteur  ,  que  hort  les  coutumes 
qui  donnent  un  délai  fixe ,  V acquéreur  doit  nommer 
dans  4o  jours.  C'est  le  terme  commun  des  coutumes 
pour  venir  à  la  foi.  Plusieurs  donnent  ce  même 
terme  pour  les  rotures  ,  d'autres  un  peu  plus  bref, 
mais  ce  terme  est  .suffisant  ptur  donner  à  l'acqué- 
reur la  liberté  de  faire  le  choix  de  celui  auquel  sou- 
vent il  ne  pensait  pas  lorsqu'il  a  acquis. 

Pothier  parait  rejeter  également  le  délai  d'une 
année  :  Jl  faut ,  dit-il ,  que  le  temps  dans  lequel  il 
s'est  réservé  défaire  sa  déclaration ,  suit  un  temps 
.  court ,  autrement  on  faciliterait  les fraudes  de  ceux 
.    qui  ,  acquérant  pour  leur  compte  ,  et  ay  ant  néan- 
moins l'intention  de  revendre ,  si  par  la  suite  ils 
trouvaient  une  occasien  favorable ,  feraient  cette 
déclaration  pour  frauder  le  seigneur  du  profil  qui 
lui  serait  du  pour  la  vente.  Cet  auteur  ajoute  en- 
suite :  Je  pense  que  cela  doit  e'tre  laissé  à  Tar- 
bitrage  du  juge,  qui  doit  avoir  égard  aux  circons- 
tances. 

On  retrouve  la  même  variété  dans  le  petit  nom- 
bre de  coutumes  qui  se  sont  expliquées  sur  ce  point. 
Celle  d'Amiens  donne  un  an.  Péronnc  4o  jours. 
Cambrai  un  an  pour  les  rotures,  et  seulement  4o 
jours  pour  les  fiefs. 

On  sent  combien  il  est  difficile,  dans  ce  conflit 
d'opinions,  d'asseoir  une  décision  certaine,  sur-tout 
dans  une  matière  où  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  prin- 
cipes fixes  ,  puisque  cette  jurisprudence  des  Elec- 


ÉMANCIPATION,  §.  I. 

lions  d'ami  ,Vest  elle-même  qu'une  dérogation  aux 

principes.  {M.  //....)• 

[[  V.  Déclaration  au  profit  d'un  tiers  .  et  Corrt- 
mand.  )] 

[[Election  de  domicile,  v,  Domicile  élu.  J\ 

[[  ELECTION  D'HÉRITIER.  V.  Choix.  ]] 

"  EMANCIPATION.  Ce  terme  désigne  et  l'affran- 
chissement de  la  puissance  paternelle,  et  la  facul:.- 
qui  est  accordée  aux  mineurs  de  jouir  de  leur., 
meubles  et  du  revenu  de  leurs  immeubles. 


1.  De  l'Emancipation  considérée  comme  moyen 
de  faire  cesser  la  puissance  paternelle  dans  les 
pays  de  droit  écrit  et  dans  les  coutumes  qui  ad- 
mettent cette  puissance. 

I.  Pour  connaître  l'origine  de  l'Emancipation  eu 
pays  de  droit  écrit,  il  faut  savoir  que  Romulus  avait 
accordé  aux  pères  un  pouvoir  illimité  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  de  leurs  enfans-  Un  père  pouvait 
vendre  son  fils,  le  tuer  cl  le  priver  de  ses  biens. 
Cette  loi  a  été  inscrite  parmi  celles  des  douze  labiés. 
Pater  endo  liberis  justis,  jus  vita> ,  necis ,  venum- 
dandique  potestas  ci  esto. 

Cette  autorité,  la  plus  grande  et  la  plus  rigou- 
reuse qu'il  soit  possible  d'exercer,  répugne  aux 
idées  que  nous  avons  du  gouvernement  et  de  l'or- 
dre public:  le  droit  de  vie  et  de  mort,  celui  d'asser- 
vir un  homme  libre  et  de  le  priver  des  droits  de  ci- 
toyen, est  le  dernier  terme  de  la  puissance  publi- 
que. Aussi  cette  loi»  ouvrage  de  la  circonstance  et 
du  moment,  ne  fut-elle  jamais  suivie  à  la  rigueur. 
Numa  ,  qui  succéda  à  Romulus,  y  avait  mis  une  pre- 
mière restriction  ,  en  ordonnant  que  lorsqu'un  père 
aurait  permis  à  son  fils  de  contracter  un  mariage 
solennel,  le  père  ne  pourrait  plus  vendre  son  (ils 
marié  suivant  les  lois. 

Romulus  avait  ordonné  qu'un  père  qui  anrait 
vendu  son  fils  trois  fois,  serait  privé  de  la  puis- 
sance paternelle.  Si  pater  filiuin  ter  venumdedit , 
filius  à  paire  liber  estn.  Loi  des  19  tables. 

Les  auteurs  ne  t'accordent  pas  si  la  dérision  de 
celte  loi  doit  être  entendue  de  trois  ventes  réelle.; , 
ou  si  ces  ventes  n'étaient  qu'imaginaires.  Snivant 
Denys  d'Haliearnasse ,  un  père  pouvait  tirer  profit 
de  la  personne  de  son  fils  en  le  vendant  ;  et ,  lors- 
que le  fils  acquérait  la  liberté,  il  rentrait  sous  la 
puissance  de  son  père  une  et  deux  fois,  mais  après 
la  troisième  vente  il  en  était  affranchi. 

D'autres  ont  prétendu  que  les  trois  ventes  dont  il 
est  parlé  dans  ce  texte  ,  n'étaient  que  des  vent -3 
imaginaires  et  simulées  qui  se  faisaient  devant  le 
président  d'une  cuiie  par  un  père  fictif  qui  pr-Hnît 
son  ministère  à  l'Emancipation.  Cependant,  la  loi 
postérieure  de  Numa  pronve  bien  que  Romillus 
ivait  entendu  parler  de  ventes  réelles,  sans  cela 
celte  loi  de  Numa  ne  signifierait  autre  chose,  si- 
non qu'un  père  n'aurait  pas  pu  émanciper  son  (ils 
Icpuis  son  mariage,  ce  qui  ne  peut  pas  être. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  la  réalité  ou  de  la  simula- 
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tion  de  ces  veutes ,  il  est  certain  que  cette  loi  de 
Romain  i  a  donné  lieu  à  la  formalité  de  l'Emancipa- 
tion qui  a  été  long-temps  observée  à  Rome ,  et  d'où 
elle  a  même  tiré  son  nom:  car  mancipare  signifie 
vendre ,  transférer  la  propriété. 

Lorsque  le  pire  voulait  émanciper  «on  fils,  il  le 
vendait  trois  fois  en  présence  de  sept  témoins  ci- 
toyens romains,  dont  un  portait  une  balance  pour 
peser  un  prix  imaginaire.  L'acquéreur  était  appelé pa- 
Itr  fiduciarius.  Lors  de  la  première  et  de  la  seconde 
▼ente ,  le  père  employait  cette  formule  :  mancupo 
tibi  hune  filium  qui  meus  est  :  le  père  fiduciaire  ré- 
pondait: nunc  ego  hominem  jure  quiritium  meum 
esse  aio ,  is  mihique  emptus  hoc  are  œnedque  li- 
brd j  mais,  lors  de  la  troisième  Tente,  le  père  em- 
ployait une  autre  formule  et  disait  à  l'acquéreur: 

2ijo  verb  hune  filium  meum  tibi  mancupo,  ed  con- 
itione  ut  mihi  remancupet ,  ut  inter  bonos  bene 
agere  oportet ,  ne  propter  te  tuamque  fidem  frau- 
det.  — L'acquéreur  affranchissait  chaque  fois  l'en- 
fant qu'on  supposait  être  devenu  son  esclave ,  et  l'E- 
mancipation était  faite. 

Par  la  suite  on  reconnut  l'inutilité  de  ces  formes 
dont  on  avait  chargé  la  pratique  des  lois  à  Rome , 
afin  d'en  faire  autant  de  mystères  au  peuple,  et  de 
le  tenir  dans  une  espèce  de  dépendance  dos  grands 
qui  avaient  seuls  le  droit  d'interpréter  les  lois. 

L'empereur  Auastasc  introduisitun  nouveau  genre 
d'Emancipation  beaucoup  plus  simple ,  en  ce  qu'il 
ne  consistait  que  dans  l'insinuation  juridique  d'un 
rescrit  par  lequel  l'empereur  accordait  l'Emanci- 
pation. 

Justiuicn  permit  aux  pères  d'émanciper  leurs  en- 
fans  devant  le  magistrat  compétent;  et  en  les  éman- 
cipant,  de  leur  faire  telle  libéralité  qu'ils  voudraient, 
et  de  retenir  l'usufruit  de  la  moitié  de  leurs  biens 
adventifs. 

L'empereur  Léon ,  dont  à  la  vérité  les  novrllcs 
n'ont  pas  force  de  loi  parmi  nous, a  donné  à  l'Eman- 
cipation le  dernier  degré  de  simplicité  ,  en  ordon- 
nant par  la  novellc  a5  ,  que  la  simple  déclaration 
de  la  volonté  du  père  .suffirait  pour  opérer  l'Eman- 
cipation ;  et  que  quand  un  père  aurait  souffert  que 
son  /ils  formât  un  établissement  particulier  et  all.it 
demeurer  hors  de  la  maison  paternelle ,  ce  fils  serait 
eensé  émancipé. 

IL  En  pays  de  droit  écrit ,  l'Emancipation  se  fait 
par-devant  le  juge  du  domicile  du  père  ,  en  prt  srnee 
duquel  le  père  déclare  qu'il  met  son  fils  hors  de  sa 
puissance;  le  juge  donne  acte  de  la  déclaration  qui 
est  enregistrée  au  greffe. 

CVst  une  question  si  l'Emancipation  peut  être 
faite  par-devant  notaires.  —  Suivant  la  loi  3,  C.  de 
Emancipationibits  ,  l'Emancipation  est  un  acte  légi- 
time qui  doit  être  fait  avec  les  solennités  prescrites 
par  les  lois,  et  la  seule  volonté  du  père  n'est  pr.s 
suffisante  pour  l'opérer.  Non  nudo  cutsensu  patriâ 
libcri  potestate  ,  sed  actu  solemtii  -re /  casu  liberan- 
tur;  nec  caustr  quU/us  malus  patrr  emancipavil  fi- 
liitm  ,  sed  actûs  solemnittis  qiuvrilur.  —  Or ,  l'Eman- 
cipation ne  peut  être  laite  qu'en  vertu  de  lellics  du 


TION,  §.  I. 

prince ,  entérinées  suivant  la  loi  5 ,  C.  *od.  tit. ,  tm 
parla  déclaration  faite  au  juge  :  par  conséquent  celle 
qui  est  faite  par-devant  notaires  est  nulle.  On  peut, 
ponr  cet  avis,  citer  deux  arrêts;  l'un  dn  parlement 
de  Bordeaux  du  io  février  «579,  l'autre  de  la  cham- 
bre de  Castres  de  i556. 

Suivant  la  loi  1 ,  C.  de  patrid  potestate ,  les  empe- 
reurs Verus  et  Antonin  avaient  admis  l'Emancipa- 
tion tacite.  Dans  l'espèce  de  cette  loi,  une  mère 
avait,  par  son  testament,  nommé  des  tuteurs  à  son 
fils  au  vu  et  su  du  père,  qui  l'avait  souffert.  Le  père 
prétendait  que  son  fils  était  toujours  demeuré  sou» 
•«puissance;  mais  les  empereurs  lui  répondirent 
que  la  conduite  qu'il  avait  tenue ,  était  contraire  a  sa 
prétention  :  ayant  souffert  que  les  tuteurs  nommés 
par  la  mère  administrassent  les  biens  de  son  fils,  il 
paraissait  l'avoir  tacitement  émancipé  ;  car  il  n'y  a 
que  des  enfans  émancipés  qui  puissent  avoir  des 
tuteurs ,  comme  l'observe  Cujas  sur  ectteloi  ;  ceux 
qui  sont  sonmia  a  la  puissance  paternelle  n'en  ont 
pas  besoin  ,  le  père  ayant  la  jouissance  et  l'admi- 
nistration des  biens  de  ses  enfans. 

La  loi  a5,  D  .de  adoptionilus  et  Emancipatic- 
nibus ,  veut  qu'un  père  ne  puisse  pas  attaquer  l'E- 
mancipation de  sa  fille,  qui  a  vécu  comme  mère  de 
famille ,  sous  prétexte  qu'il  ne  l'a  pas  émancipée  ju- 
ridiquement. Pcr  mortem  filiar  suce  quee  ut  mater 
familias ,  quasi  jure  emancipata ,  vixerat ,  et  testa- 
mento  St  riplis  heredibus  decessit ,  advcrsùs  factum 
suum  quasi  non  jure  eam  nec  preesentibus  testibus 
emancipasset ,  pater  movera  controversiam  prohi* 
betur. 

Ou  juge  que  des  enfans  qni  ont  vécu  pendant 
dix  ans  sépares  ài  leur  père,  sont  affranchis  de  la 
puissance  paternelle.  [F.  Puissance  paternelle.)  — 
Deux  arrêts  du  parlement  de  Provence ,  l'un  du 
xi  juin  1616,  l'autre  du  5  avril  l663,  ont  con- 
firme des  testamens  faits  par  des  fils  de  famille 
séparés  de  leurs  pères  depuis  dix  ans.  Or ,  tout 
le  monde  sait  qu'un  fils  de  famille  ne  peut  tes- 
ter, même  avec  le  consentement  de  son  père;  et 
par  conséquent  les  arrêts  qu'on  vient  de  citer,  en 
confirmant  les  testamens  ,  ont  donné  à  l'Emancipa- 
tion tacite  le  même  effet  qu'à  celle  qui  est  faite  de- 
vant le  juge. 

Si  le  fils  de  famille  est  émancipé  pour  avoir  vécu 
pendant  dix  ans  loin  de  la  maison  paternelle,  il  en, 
résulte  que  le  <  onseutement  tarife  du  père  est  seul 
suffisant  pour  opérer  l'Emancipation  ;  car  sans  cela 
la  qualité  de  père  s'opposerait  perpétuellement  à  la 
possession  dn  fils,  qui  serait  toujours  tenu  de  rap- 
porter la  preuve  de  son  Emancipation;  et  comme  le 
consentement  tacite  ne  peut  pas  avoir  plus  de  force 
que  la  déclaration  expresse  du  père,  il  faudra  con- 
venir que  l'Emancipation  faite  par-devant  notaires 
doit  être  déclarée  valable. 

D'ailleurs,  si  l'on  e*aminr  quelle  est  la  nature  de 
l'Emancipation  ,  on  verra  que  c'est  un  acte  pure 
ment  volontaire  entre  le  père  qui  émancipe  et  I 
fils  qui  est  émancipé.  Or,  parmi  nous,  tes  notaire 
sont  capables  de  rcicvoir  tous  les  actes  qui  ue  eus. 
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cernent  que  l'intérêt  des  particuliers.  On  peut  au- 
toriser ce  dernier  avis  de  deux  arrêts  du  parlement 
de  Toulouse ,  rapportés  par  M.  Catellan ,  liv.  5,  chap. 
5a.  Le  Journal  de  M.  de  Juin  nu  usa  transmis ,  tome 
i ,  page  a8i ,  un  troisième  arrêt  de  la  même  cour, 
qui  a  jugé  qu'une  Emancipation  par  acte  notarié 
était  valable  :  cette  sorte  d'Emaucipatiou  est.mimc 
aujourd'hui  la  plus  usitée  dans  ce  ressort. 

[  Mais  en  est- il  de  même  dans  les  autres  ptys  de 
droit  écrit  et  dans  les  coutumes  qui  admettent  la 
puissance  paternelle?  F.  Puissance  paternelle, 
sect.  5,  S.  i.] 

III.  Nous  avons  dit  que  la  demeure  du  fils  de  fa- 
mille Lors  de  la  maison  paternelle,  fait,  après  dix 
ans.  présumer  l'Emancipation;  mais  cette  règle 
souffre  exception  a  l'égard  des  filles  mariée*  qui  sont 
obligées  de  suivre  leurs  maris  :  leur  père  ne  pouvant 
les  en  empêcher,  on  ne  peut  pas  en  induire  une 
Emancipation  tacite. 

Il  ne  suffit  pas  qne  le-fils  ait  vécu  dix  ans  loin  de 
la  maison  paternelle,  il  faut  encore  qu'on  ne  puisse 
remarquer  dans  sa  conduite  rien  de  contraire  à  la 
volonté  du  père.  S'il  était  engage  dans  le  service, 
ou  qu'il  eât  fait  un  établissement  à  l'insçu  et  contre 
la  volonté  de  son  père ,  il  est  certain  qu'il  ne  pour- 
rait se  faire  un  moyen  de  son  éloignement  pour  sou- 
tenir son  Emancipation ,  pareequo sa  conduite  serait 
une  espèce  de  violence  et  d'attentat  fait  à  l'autorité 
paternelle. 

Le  négoce  seul  du  fils  de  famille  ne  fait  pas  pré- 
sumer l'Emancipation  .  il  faut  qu'il  ait  eu  un  domi- 
cile à  part,  qu'il  ait  vêt  u  dans  l'indépendance  et 
comme  père  de  famille.  Cependant .  quoique  le  né- 
goce n'émancipe  pas  ,  le  fils  de  famille  est  regarde . 
pour  tout  ce  qui  concerne  son  commerce,  comme 
un  père  de  famille;  il  peut  s'obliger  et  ester  eu  ju- 
gement. 

[F.  sur  tout  cela  Puissance  paternelle,  sect.  5  , 

IV.  Dans  la  règle  générale,  l'Emancipation  est 
regardée  comme  un  bienfait  que  le  père  ne  peut  être 
forcé  d'accorder  a  ses  enlans,  et  que  les  eufans  ne 
sont  pas  obliges  de  recevoir  malgré  eux.  Il  faut  donc, 
pour  que  l'Emancipation  soit  valable  ,  le  concours 
de  la  volonté  du  père  et  des  enlans.  Cette  règle  re- 
çoit quelques  exceptions. 

I*.  La  mort  naturelle  fait  cesser  la  puissance  p 
ternello.  Il  faut  cependant  faire  une  distinction  ; 
car,  dans  les  pars  où  le  mariage  n'émancipe  pas, 
lorsqu'un  père  qui  était  soumis  à  la  puissance  pa- 
ternelle meurt,  ses  eufans  ne  changent  pas  d'état, 
ils  demeurent  sous  la  puissance  de  leur  aieul.  Quand 
l'aïeul  mcn:t  avant  son  fils,  les  petils-enlan*  restent 
sous  celle  de  leur  père.  Si  l'aïeul  avait  émancipé  son 
fils  et  retcuu  ses  enfans  sous  sa  puissance,  les  petits 
•nfans  seraient  émancipes  par  la  mort  de  leui 
aïeul ,  et  ne  retomberaient  pas  sous  la  puissance  de 
leur  père. 

a».  La  mort  civile  du  père  ou  du  fils  fait  égale- 
ment cesser  la  puissance  paternelle;  car  l'autorité 
que  les  lois  donnent  au  ffèn  et  rasiujeltis^eaiciit  du 


fils,  sont  deux  corrélatifs  qui  ne  peuvent  subsister 
l'un  sans  l'autre.  Si  le  père  est  rétabli  par  le  prince 
dans  son  premier  état,  il  recouvre  ses  droits;  mais 
il  est  obligé  de  ratifier  tout  ce  qui  a  été  fait  par  son 
fils  :  (  luHU.qttibus  modis  jus  pat.  potest.  sol.  Loi  1 3, 
C.  de  sent.pass.)  Si  le  père  n'avait  obtenu  du  prince 
qu'une  commutation  de  peine,  elle  ne  détruirait  pas 
l'effet  de  la  condamnation ,  quand  la  peine  commuée 
n'emporterait  pas  par  sa  nature  mort  civile. 

3°.  Le  père  peut  être  forcé  à  émanciper  ses  en- 
fans  ,  lorsqu'il  a  reçu  un  legs  à  cette  condition;  — 
lorsqu'il  les  maltraite,  qu'il  les  abandonne  ou  leur 
refuse  des  alimens ,  pareequ'il  doit  perdre  les  droits 
que  la  nature  et  la  loi  lui  ont  donnés,  et  lorsqu'il 
viole  les  obligations  qu'elles  lui  imposent;  lorsqu'il 
les  induit  au  mal  et  les  engage  dans  la  débauche. 

4".  Les  grandes  dignités  dans  l'église  ,  dans  lo 
militaire  et  dans  la  robe  ,  affranchissent  de  la  puis- 
sance paternelle.  F.  Puissance  paternelle,  secL  5, 
S  3. 

5".  Dans  les  pays  de  droit  écrit  du  ressort  du 
parlement  de  Paris  ,  les  enfans  sont  émancipés  par 
le  mariage. 

Il  y  a  un  statut  particnlier  pour  la  ville  de  Tou- 
louse ,  qui  porte ,  au  titre  de  YEmancipation , 
qu'en/nus  mariés  auxquels  les  pères  ont  fait  des 
donations  en  faveur  de  mariage  ,  sont  tenus  pour 
émancipés  :  filles  dotées  par  le  père  sont  aussi 
tenues  pour  émancipées  ;  mais  ce  statut  n'a  pas 
lieu  pour  tout  le  reste  de  la  province. 

V.  L'effet  de  l'Emancipation  est  de  délivrer  l'en- 
fant de  famille  de  l'espèce  d'asservissement  auquel 
les  lois  l'ont  assujetti ,  et  de  le  rendre  capable  de 
tous  les  actes  de  la  vie  civile ,  sans  avoir  besoin 
d'être  autorisé  par  son  père.  Il  en  fant  excepter  le 
cas  du  mariage  où  il  est  obligé  de  requérir  au 
moins  le  consentement  de  son  père  ,  suppose  qu'il 
ait  atteint  l'âge  de  trente  ans. 

L'Emancipation  était  dans  l'ancien  droit  romain 
une  espèce  d'aliénation  que  le  père  faisait  de  son 
fils,  comme  nousl'avonsdejàditplus  haut;  en  sorte 
qu'il  n'était  plus. mis  au  nombre  des  enfans;  il  ne 
succédait  pas  avec  ses  frères  et  ses  saurs  ,  et  le  père 
pouvait  impunément  ne  pas  faire  mention  de  lui 
dans  son  teslameut.  Le  prêteur  corrigea  par  la  suite 
les  conséquences  trop  dures  qu'on  avait  tirées  de 
la  loi  des  douze  tables  ;  et  il  accorda  aux  enfans 
émancipés  la  possession  des  biens  de  leur  père  dé- 
cédé abinlrstat ,  coin  rue  s'ils  fussent  toujours  restes 
dans  la  famille.  Lorsque  le  père  les  avait  prétérits, 
ils  ne  rendaient  pas  uul  le  teslameut ,  mais  le  pré- 
teur accordait  la  possession  des  biens  ,  en  les  obli- 
geant à  rapporter  à  la  succession  ce  dont  leur  pire 
aurait  profité  sans  l'Eiranripalion.  Jiulinicn  ,  jv.r 
sa  novelle  n8,a  appelé  indistinctement  les  ei*- 
fans  émancipés  ,  ccmrue  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  r 
à  la  succession  de  leur  père. 

En  reconnaissance  du  bienfait  de  l'Emancipa- 
tion, le  père  a  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
ad  vent  ifs  de  ses  enfans.  F.  Usufruit  paternel. 

VI.  L'Emancipation  peut  être  révoquée  Ion.  |UC 
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le  fils  s'est  rendu  coupable  d'ingratitude  envers  son 
père. 

VII.  Eu  pays  COntamier  ,  droit  de  puissance  pa- 
ternelle n'a  Itm  ,  suivant  nnc  règle  de  Loysel,  c'est- 
à-dire  que  ixm s  ne  donnons  pas  aux  pères  un  droit 
aussi  étendu  que  celui  qu'ils  avaient  par  le  droit 
romain.  Mais  on  ne  peut  leur  refuser  une  autorité 
sur  la  personne  de  leurs  enfans  :  cette  autorité  est 
de  droit  naturel. 

La  puissance  paternelle  a  certainement  été  établie 
en  France  ,  et  elle  y  a  été  abolie  par  la  suite  des 
temps.  Nous  avons  cependant  encore  quelques  cou- 
tumes qui  Tout  retenue  avec  des  modifications  plus 
ou  moins  étendues. 

On  distingue  dans  ces  coutumes  trois  espèces 
d'Emancipations  :  celle  qui  s'opère  en  vertu  de  la 
loi  lorsque  les  enfans  ont  atteint  l'âge  prescrit  par 
la  couimne  ;  l'Emancipation  expresse  ou  conven- 
tionnelle qui  se  fait  parle  père  en  présence  du  juge; 
l'Emancipation  tacite  lorsque  les  enians  se  sont 
mariés  avec  le  consentement  de  leurs  parens  ou 
lorsqu'ils  ont  un  domicile  sépare.  Loysel  a  fait  de 
cette  dernière  espèce  d'Emancipation  une  règle  de 
notre  droit  coutumier  :  «  Feu  el  lieu  font  Eman- 
cipation ,  dit  Brassai,  et  eufans  maries  sont  tenus 
pour  hors  de  pain  et  de  pot ,  c'est-à-dire  ,  éman- 
cipes ». 

Dans  la  coutume  de  Montargis,  ch.  7  ,  art.  7  , 
«  tous  enfans  mâles  par  l'âge  de  vingt  ans  et  un 
jour  ,  soit  maries  ou  non  ,  sont  à  leurs  droits  ». 

Dans  celle  de  Reims  ,  art.  9  ,  «  homme  et  femme 
âgés  de  vingt  ans  sont  usans  de  leurs  droits  ». 

Dans  celle  de  Bourbonnais  ,  art.  174  ?  "  Ie  Pcrc 
est  administrateur  légitime  des  biens  maternels  et 
adventifs  de  ses  enfans  étant  en  sa  puissance  ,  et 
fait  les  fruits  siens  si  bon  lui  semble  ,  jusqu'à  l'âge 
de  quatorze  ans  quant  aux  filles ,  et  dix-huit  ans 
quant  aux  mâles  ». 

Dans  ces  coutumes  et  celles  qui  ont  des  disposi- 
tions semblables  ,  les  enfans  sont ,  en  vertu  de  la 
loi  tente  ,  hors  de  la  puissance  paternelle  ;  ils  ont 
l'administration  de  leurs  biens ,  mais  ils  ne  peuvent 
aliéner  leurs  immeubles  avant  qu'ils  aient  atteint 
la  majorité. 

Suivant  la  coutume  de  Sédan  et  celle  dcChâlons, 
art.  7 ,  «  les  enfans  sont  en  la  puissance  des  pères  et 
n'en  sortent  qu'ils  ne  soient  âgés  de  vingt  ans  ou 
mariés, ou  tenant  maison  et  faisant  fait  à  part  au  su 
et  vu  du  père  ,  sinon  qu'ils  soient  émancipés  par 
leuidit  père  ». 

Dans  celle  de  Berri ,  art.  5  ,  <«  Les  majeurs  de 
vingt-rinq  ans  sont  émancipés  de  plein  droit  et  les 
mineurs  mariés,  et  peuvent  ester  en  jugement.  Tou- 
tefois les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ne  peuvent 
aliéner  leurs  immeubles  sans  formalités  ». 

Le  père  peut  cependant  émanciper  ;.cs  enfans  à 
quelque  âge  que  ce  soit,  pouivu  que  te  soit  pour 
leur  intérêt 

VIII.  La  coutume  de  Poitou  contient  des  dispo- 
sitions '  toutes  particulières.  Suivant  l'art.   5i  l  , 


tion,  g.  I. 

«l'Emancipation  doit  être  faite  par-devant  le  juge 
ordinaire  ayant  moyenne  justice  au  moins». 

Elle  distingue  entre  l'enfant  noble  et  l'enfant  ro- 
tu  ricr.— «  Art.  3 1 1  ■  Le  fils  d'aucun  roturier  marié  qui 
a  demeure  en  son  ménage  hors  de  l'hôtel  et  com- 
pagnie de  son  père  par  an  et  jour  ,  est  dès-lors  tai- 
siblcment  émancipe  et  usantde  ses  droits,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  Emancipation.  —  3i3.  Autre 
chose  est  d'un  enfant  mâle  ,  qui  pour  être  marié  ou 
pour  demeurer  hors  de  la  maison  de  son  père  n'est 
émancipe  :  ains  convient  qu'il  y  ail  Emancipation 
expresse  ». 

Ainsi,  dans  la  coutume  de  Poitou,  l'enfant  rotu- 
rier mineur  marie  est  émancipe,  le  noble  mineur 
ne  l'est  pas;  mais  celte  distinction  cesse  à  l'égard 
des  majeurs  ,  suivant  l'art.  3t<> ,  dont  la  disposition 
est  générale  :  —  «  Le  fils  etanl  en  la  puissante  de  son 
père  et  non  émancipé ,  s'il  est  marie  ,  dès  qu'il  a 
passe  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  lait  les  lruits  de  sa 
terre  siens  sans  que  sonditpère  le  puisse  eu  ce  em- 
pêcher ,  encore  que  lesdits  biens  lui  fussent  venus 
de  par  son  père  sans  réservation  d  usufruit  par  lui 
faite  sur  i<  eux  ». 

Lorsque  le  fils  majeur  n'est  pas  marié ,  la  cou- 
tume distingue  encore  si  le  père  est  resté  eu  viduité 
ou  s'il  s'est  remarié  ;  au  premier  cas ,  le  fils  est  sou- 
mis à  la  puissance  paternelle  jusqu'à  ce  qu'il  se 
marie ,  et  le  père  gagne  les  fruits  de  ses  immeubles, 
excepté  de  ceux  que  le  fils  a  acquis  depuis  sa  ma- 
jorité. «Mais  si  ledit  filsn'cst  maric(porte  l'art.  3 1 7), 
cl  soudit  père  se  marie  ,  ledit  père  néanmoins  jouira 
des  fruits  jusqu'à  ce  que  son  fils  ait  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans-;  et  si  le  père  ne  se  remarie ,  il  fera  toujours 
les  fruits  siens  tant  que  le  fils  ne  sera  marié  ;  et.  en 
ce  faisant,  sera  tenu  ledit  père  culretcnir  ledit  lils 
selon  son  état  et  qualité». 

Dans  cette  coutume,  les  filles,  sans  distinction 
entre  les  nobles  ou  les  roturiers,  sont  émancipée» 
par  le  mariage. 

[Quant  à  l'Emancipation  expresse  que  le  père 
fait  dans  cette  coutume  d'un  enfant  mineur  non 
marie,  les  jurisconsultes  du  Poitou  ne  sont  pas 
d'accord  sur  l'étendue  des  effets  qu'elle  doit  pro- 
duire. 

Les  uns  se  sont  persuadés  que  l'Emancipation 
faite  par  le  père  ,  rend  le  fils  émancipé  entière- 
ment maître  de  ses  droits,  sans  qu'il  soit  astreint  à 
avoir  recours  à  des  lettres  du  prince;  les  autres,  au 
contraire,'  ont  pensé  que  celte  Emancipation  n'est 
que  relative  du  fils  au  père  ,  et  qu'elle  ne  rend 
ce  fils  habile  à  administrer  ses  bieus,  qu'après  avoir 
obtenu  des  lettres  en  chancellerie,  dùmcut  enté- 
rinées sur  un  avis  de  parens.  Ce  dernier  sentiment 
a  été  professe  par  un  des  plus  célèbres  juriscon- 
sultes de  cette  province,  dans  ses  leçons  de  droit 
français.  «  Le  père  (  y  di  t  M.  Fileau  )  peut  émanciper 
ses  enfans  à  tout  âge,  paneque  celle  Emancipation 
fait  seulement  cesser  la  puissance,  sans  mettre  les 
enfaus  hors  de  tutelle.  Il  ne  faut  pas,  ajoute- 1- il, 
confondre  cette  Emancipation  avec  ce  qu'on  ap- 
pelle bénéfice  d'âge,  qui  csl  accordé  au  mineur  en 
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tutelle,  et  qui  ne  peut  avu.r  lieu  qu'en  vertu  de 
lettres  du  prince  ,  lesquelles  s'entérinent  sur  l'avis 
des  parens  ,  quand  il»  jugent  les  mineurs  capables 
de  régir  leurs  biens.  Pour  jouir,  poursuit-il,  de  la 
part  des  enfans ,  de  l'Emancipation  du  père  ,  il  leur 
faut  également  des  lettres  du  prince,  sans  quoi  cette 
Emancipation  deviendrait  inutile  ».  —  Maigre  une 
autorite  aussi  respectable,  il  se  trouve  encore  dans 
le  Poitou  une  foule  de  praticiens  et  même  d'avocats 
éclairés,  qui  sont  d'avis  que  dans  ce  cas,  les  lettres 
du  prince  sont  superflues. 

Le  contraire  est  cependant  établi  très  nettement 
par  un  arrêt  rendu  au  conseil ,  le  1 3  août  i  yo'A ,  en 
interprétation  de  l'art.  3i  i  de  la  coutume  de  Poi- 
tou. On  assure  que  cet  arrêt  n'est ,  pour  ainsi  dire, 
pas  connu  dans  cette  province.  Le  voici  : 

<<  Le  roi  étant  informe  qu'au  préjudice  des  édits , 
déclarations ,  arrêts  et  règlemens  concernant  les 
chancelleries,  et  notamment  de  l'édit  du  mois  de 
décembre  1697,  plusieurs  juges  du  royaume,  tant 
de  droi 


des  pays  de  droit  écrit  que  coutumicr ,  ne  laissent 
pas  d'entreprendre  d'émanciper,  recevoir  au  béné- 
fice d'âge  ,  et  de  créer  des  curateurs  à  des  mineurs, 
de  leur  autorité  ,  sans  lettres  obtenues  en  chancel- 
leries ;  que  le  sieur  Moriceaufc  sénéchal  de  Fonte- 
nay-lc-Comte  eu  Bas-Poitou,  avait  rendu  le  ao  mai 
1698  ,  une  sentence  par  laquelle,  du  consentement 
de  M"  Thomas  ,  procurcuPde  sa  majesté  audit  siège, 
il  aurait ,  à  la  réquisition  de  Charles  Kegnaud , 
émancipe  d'figc  Catherine-Louise  tlegnaud  sa  filla, 
l'autorisant  pour  la  disposition  de  ses  biens  mobi- 
liers et  revenus  de  ses  immeubles,  sous  l'autorité 
de  Mathieu  Guenau,  son  curateur  aux  causes,  à  la 
charge  de  ne  pouvoir  aliéner  ses  propres  avant  l'âge 
de  majorité.  Sa  majesté  voulant  remédier  à  ces  abus, 
aurait ,  par  arrêt  du  19  mars  dernier,  rendu  sur  la 
requête  de  ses  conseillers  secrétaires  et  officiers  de 
la  grande  chancellerie,  cassé  et  annuité  ladite  sen- 
tence ;  et  fait  défenses  audit  Moriccau  et  tous  autres 
jnges  de  la  province  de  Poitou,  de  recevoir  les  mi- 
neurs au  bénéfice  d'âge,  ni  de  les  émanciper  même 
de  la  puissance  paternelle  ,  sans  lettres  dûment 
scellées  en  chancellerie,  à  peine  de  nullité  ,  inter- 
diction ,  cinq  cents  livres  d'ameude,  et  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  et  intérêts  ;  mais  comme  ,  par  la 
coutume  du  Poitou  ,  les  enfans  qui,  par  l'art.  5io, 
sont  soumis  A  la  puissance  paternelle,  peuvent, 
suivant  les  dispositions  de  l'art.  3 1 1 ,  en  être  éman- 
cipes à  tout  âge  par  leur  père,  et  par  le  simple  con- 
sentement qu'il  leur  donne  par-devant  le  juge  ordi- 
naire, quoique  cette  espèce  d'Emancipation  ou  ma- 
numissinn  par  laquelle  le  fils  est  affranchi  de  la  puis- 
sance paternelle,  n'ait,  ni  parle  droit  romain,  ni 
par  les  lois  du  royaume,  clé  ni  pu  être  confondue 
avec  l'Emancipation  ou  dispense  d'âge  par  laquelle 
un  mineur  de  vingt-cinq  ans  est  rendu  capable  de 
disposer  de  ses  effets  mobiliers  et  revenus  de  ses 
immeubles,  et  de  procéder  sous  l'autorité  d'un  cu- 
rateur, ce  qui  ne  se  peut  sans  lettres  du  prince;  sa 
majesté,  pour  ne  laisser  aucun  sujet  de  confusion 
ou  d'équivoque  à  cet  égard,  en  couservant  et  aux 


pères  et  aux  juges  de  Poitou  ,  tout  ce  que  leur  at- 
corde  la  coutume,  ouï  le  rapport  du  sieur  Maboul... 
de  l'avis  de  M.  le  chancelier,  a  ordonné  cl  ordonne 
que  l'arrêt  du  19  mars  dernier  sera  exe.  uté  selon 
sa  forme  et  teneur;  et  néanmoins  interprétant  en 
tant  que  de  besoin  ledit  arrêt,  conformément  à  l'art. 
3i  1  de  la  coutume  de  Poitou  ,  a  maintenu  et  gardé 
les  juges  de  ladite  province,  au  droit  de  recevoir 
les  déclarations  et  consentemens  des  pères  ,  pour 
l'Emancipation  et  libération  de  leurs  enfans  de  la 
puissance  paternelle  ,  et  de  leur  en  donner  acte 
seulement,  sans  que  sous  ce  prétexte  ils  puissent 
les  émanciper  d'âge  ,  leur  en  ac<  order  le  bénéfice, 
pour  jouir  et  disposer  de  leurs  biens  mobiliers  et  re- 
venus de  leurs  immeubles  ,  ni  leur  créer  en  ce  cas 
un  curateur,  qu'il  ne  leur  soit  apparu  de  lettres 
d'Emancipation  ou  bénéfice  d'âge  ,  dûment  scellées 
en  la  grande  chancellerie  ,'  ou  un  celle  établie  près 
le  parlement  de  Paris,  sous  les  peines  portées  par 
ledit  arrêt  du  19  mars  dernier;  ordonne  sa  majesté 
que  le  présent  arrêt  sera  lu  ,  publié  et  enregistré 
dans  les  greffes  de  la  province  de  Poitou  ,  cl  exé- 
cuté nonobstant  oppositions  »  ] 

IX.  Les  coutumes  ont  encore  des  dispositions  diffé- 
rentes touchant  l'âge  auquel  l'enfant  ayant  m»  domi- 
cile séparé  de  son  père,  doit  être  tenu  pour  émancipé. 

La  coutume  de  Bourgogne  ,  chap.  6",  art.  3  , 
porte  :  «  Le  fils  ou  fille  étant  hors  d'âge  de  pupilla- 
rité  ,  tenant  feu  et  lieu  en  son  chef  ou  séparément 
de  son  père ,  est  réputé  émancipé  de  sondit  père». 

Les  enfans  sont  hors  d'âge  de  pupillarité  (suivant 
les  dispositions  du  droit  romain  qui  fait  le  droit 
commun  en  Bourgogne  et  supplée  au  silence  de 
la  coutume),  savoir,  à  l'égard  des  mâles  ,  lorsqu'ils 
ont  quatorze  ans  accomplis  ,  et  les  filles  douze  ans 
accomplis.  (Instit.  quib .  mod .  tutela Jinitur). 

Dans  la  coutume  de  Bretagne,  les  enfans  ayant 
domii  ile  sépare  de  leur  père ,  ne  sont  censés  éman- 
cipés que  lorsqu'ils  ont  vingt-cinq  ans;  ce  qui  est 
clairement  exprimé  par  l'art.  5a8  :  «Fils  de  famille 
qui  aura  excédé  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ayant  do- 
micile séparé  de  son  perc ,  sera  censé  et  réputé 
émancipé  à  pouvoir  contracter  et  ester  eu  juge- 
ment sans  autorité  ». 

La  coutume  de  Bordeaux  a  une  disposition  dont 
le  sens  est  conforme  à  l'article  de  la  coutume  de 
Bretagne  que  nous  venons  de  rapporter;  mais  elle 
est  plus  étendue  et  développe  davantage  l'esprit  de 
ces  sortes  de  coutumes...  «  Item  ,  et  aussi  après  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  fils  de  famille  qui  ont  demeuré 
hors  de  la  maison  et  compagnie  de  leur  père  un 
an,  à  ce  fjirc  ledit  père  les  souffrant,  tenant  mai- 
son séparée  du  père,  posé  qu'ils  ne  soient  éman- 
cipés, se  pourront  obliger  ex  qudeumque  causa; 
auquel  cas  ledit  fils  de  famille  sera  tenu  pour  éman  • 
cipé  ». 

Il  faut  donc  dans  ces  deux  coutumes,  pour  que 
les  enfans  soient  émancipes,  le  concours  de  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  et  au  domicile  partie  nlicr;  car  la 
simple  demeure  hors  de  la  mai  1  n  paternelle ,  ne 
suffirait  pas  si  elle  n'était  que  momentanée;  il  faut 
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que  l'enfant  majenr  se  soft  éloigné  arec  l'intention 
du  vivre  eu  père  do  famille.  C'est  ce  que  la  coutume 
de  Bordeaux  exprime  en  ces  ternies,  tenant  maison 
séparée  du  père. 

Le  (ils  de  famille  n'est  pas  émancipé  par  cela  seul 
qu'il  fait  le  négoce,  quoiqu'il  s'oblige  valablement 
sans  le  consentement  ni  l'autorisation  de  son  père.  Il 
en  est  de  lui  comme  de  la  femme  en  puissance  de 
mari:  «  Si  le  fils  de  famille  (dit  la  coutume  de  Bor- 
deaux, art.  i)  exerce  marchandise  ou  autre  négocia- 
tion publiquement,  se  pourra  obligersans  consente 
nient  de  son  père  ,  ès  choses  concernant  marchandise 
on  négociation  ». 

Et  suivant  une  règle  de  Loysel ,  «  enfant  de  famille 
cl  femme  mariée  sont  tenus  pour  autorises  de  leurs 
pères  et  mari  en  ce  qui  est  du  fait  des  marchandises 
dont  ils  s'entremettent  à  part  et  à  leur  su  ». 

[X.  F.a  jurisprudence  que  les  différentes  lois  du 
Ilainaut  ont  introduite  par  rapport  à  l'Emancipa- 
tion judiciaire  ,  doit  fixer  un  instant  notre  at- 
tention. 

Les  chartes  générales  de  cette  province  permet- 
tent aux  pères  d'émanciper  leurs  enfans  dès  l'.igc 
de  dix  huit  ans.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  faculté  que 
l'art,  a  du  cliap.  3a  accorde  à  tous  mineurs  sans 
père  et  mère  ou  émancipés  ,  de  disposer  de  leurs 
mcûblcspartcstament,  moyenna  nt  qu'ils  soient  âgés 
de  dix-huit  ans. 

Dans  le  chef-lieu  de  Valcnciennes  ,  les  enfans 
peuvent  être  émancipés  a  l'âge  de  quinze  ans.  L'art, 
au  de  la  coutume  de  cette  partie  du  Hainaut  en 
contient  une  disposition  formelle. 

Dans  le  chef-lieu  de  Mons ,  qui  comprend  une 
assez  grande  partie  du  Hainaut  français  ,  un  enfant 
ne  peut  être  émancipé  avant  lVigc  de  vingt  et  un 
ans,  si  c'est  un  mâle,  et  de  dix-huit,  si  c'est  une 
fille  s  c'est  ce  qu'établissent  les  chap.  6  et  8  de  la 
coutume. 

Un  arrêt  du  conseil  souverain  de  Mons ,  du  a4 
février  1677,  a  déclaré  nulle  une  Emancipation  faite 
avant  l'âge  prescrit  par  ces  textes.  Les  parties 
avaient  cependant  affirmé  dans  l'acte,  que  l'enfant 
avait  cet  fige  ;  et  elles  soutenaient ,  d'après  les 
maximes  du  Haiuaut,  doutnous  rendons  compte  à 
l'art,  serment,  que  cette  affirmation  devait,  malgré 
sa  fausseté  évidente  et  reconnue,  couvrir  le  défaut 
d'âge  ;  mais  les  juges  ont  pensé  qu'on  ne  pouvait 
étendre  à  ce  cas,  ni  l'exemple  du  mari  aliénant  le 
bien  de  sa  femme,  ni  celui  du  débiteur  qui  s'oblige 
ou  s'acquitte. 

Le  rot'mc  tribunal  a  encore  jugé  de  même  le  a5 
août  ,  en  faveur  d'Adrien  W  itersalem. 

Il  n'est  pas  indifférent  de  savoir  à  quel  tribunal 
un  père  doit  s'adresser  pour  émanciper  ses  enfans  , 
ou  comme  parlent  les  législateurs  du  Hainaut,  pour 
les  mettre  hors  de  pain. 

Le  chap.  9  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons 
établit  sur  cette  matière  un  droit  de  prévention 
entre  les  mayeur  et  échevins  du  domicile  du  père 
et  ceux  de  la  ville  de  Mons ,  de  manière  qu'un  habi- 
tant de  ce  chcf-Ueu  peut  indifféremment  s'adresser 


aux  uns  ou  aux  autres.  Mais  cette  faculté  ne  pent- 
plus  ôtre  pritiquée  que  dans la  partie  autrichienne 
de  ce  canton  du  Hainaut;  les  échevins  de  Mons 
n'ont  plus  de  juridiction  sur  la  partie  de  leur  chef- 
lieu  qui  est  soumise  à  la  France:  on  ne  peut  donc  , 
à  cet  égard,  choisir  d'autres  juges  que  les  mayeur 
et  échevins  du  domicile. 

C'est  aussi  ce  qu'on  doit  observer  dans  toute 
l'étendue  des  parties  du  Hainaut  qu'on  appelle 
chefolieu  de  la  cour,  de  Cambrcsis,  de  la  Bassee,  de 
Vcrmandois,  pareequ'il  ne  s'y  trouve  pas  de  muni- 
cipalités  supérieures.  V.  Hainaut. 

A  l'égard  du  chef-lieu  de  Valenciennes,  il  faut 
en  user  de  même  que  dans  celui  de  Mons;  c'est-à- 
dire  que  dans  les  endroits  soumis  a,  la  domination 
autrichienne,  on  ne  peut  émanciper  un  enfant  que 
devant  les  mayeur  et  échevins  domiciliaires;  et 
que,  dans  les  endroits  du  chef-lien  français  qui  ont 
•  onserve  l'usage  d'aller  prendre  charge  d'enquête 
à  Valenciennes,  on  peut  opter  entre  les  juges  muni- 
cipaux de  cette  ville ,  et  les  mayeur  et  échevins 
domiciliaires. 

Remarquez  que  le  mayeur  n'intervient  dans  les 
actes  de  cette  natnrc ,  que  pour  conjurer  les  éche- 
vins; car  la  conjurent  aussi  nécessaire  dans  une 
Emancipation  que  dans  un  jugement  contradictoire: 
la  preuve  en  résulte  de  ce  que  l'absence  du  conju- 
rcur  en  titre,  qui  est  toujours  le  chef  du  siège 
échevinal  ,  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  en 
dispenser  ;  témoin  l'art.  ?3  de  la  coutume  particu- 
lière de  Blinche.  V.  Conjure. 

Dans  les  villes  d'Avcsncs,  du  Quesnoy  et  de 
Landrecies,  les  Emancipations  ne  peuvent  plus  se 
faire  que  devant  les  juges  royaux.  Cette  exception 
au  droit  commun  de  la  province  a  été  introduite 
par  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  premier  décembre 
i6(>3 ,  rendu  contradictoircraent  entre  les  juges 
royaux  et  les  officiers  municipaux  de  ces  trois 
villes. 

Daus  la  règle  générale,  un  perc  ne  peut  étro 
contraint  d'émanciper  son  fils,  et  un  fils  ne  peut 
être  émancipé  malgré  lui  ;  c'est  ce  que  décident 
plasieurs  lois  du  Code;  les  interprètes  indiquent 
quelques  exceptions  ,  et  la  coutume  du  chef-lieu 
de  Mons  en  établit  une  qui  lui  est  particulière  : 
elle  permet  à  un  enfant  qui  ,  ayant  atteint  l'âge 
auquel  on  peut  contracter  et  aliéner  ,  voudrait 
faire  un  commerce  séparé,  et  mettre  ses  acquisi- 
tions à  l'abri  des  créanciers  de  son  père;  elle  lui 
permet,  dis-jc,  de  se  faire  émanciper  de  son  pro- 
pre mouvement,  en  observant  certaines  formalités 
qu'elle  détaille  dans  le  chap.  10.  Cette  faculté  est 
assez  analogue  à  celle  que  les  interprètes  accordent 
au  père  d'émanciper  son  fils  maigre  lui  ,  dans  le 
cas  où  il  ne  peut  réprimer  en  lui  des  excès  qui 
l'exposent  journellement  à  subir  des  condamnations 
de  dommages-intérêts  :  c'est  alors  que  justa  causa 
eu  petentis  ut  suo periculo  illeinsaniat,  comme  le 
dit  d'Argentrée  sur  l'art.  498  de  la  coutume  de 
Bretagne. 

Il  importe  au  public  de  connaître  les  Emancipa  - 
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tion<  :  c'est  un  moyen  usure  de  distinguer,  parmi 
le»  eufans  dont  les  pères  sont  encore  vivans,  ceux 
qui  peuvent  contracter  d'avec  ceux  qui  no  le  peu- 
vent pas;  c'est  pour  cette  raison  que  le  chap.  9  de 
la  routurae  du  chef-lieu  de  Mons  ordonne  que 
toutes  les  mises  hors  de  pain  soient  enregistrées  en 
un  registre  à  ce  servant. 

XI.  Il  arrive  quelquefois  qu'un  père  émancipe  son 
fils,  dans  la  seule  vue  de  se  procurer  de  sa  part 
des  dispositions  avantageuses  au  préjudice  de  ses 
héritiers  légitimes.  Lorsque  les  circonstances  four- 
nissent la  preuve  de  celle  espèce  de  fraude,  doit-on 
annullcr  les  dispositions  du  fils,  et  ses  héritiers 
doivent-ils  prendre  dans  sa  succession  la  même 
part  que  s'il  était  mort  sous  la  puissance  de  son 
père  ? 

On  cite  pour  l'affirmative  Maseardus ,  en  son 
Traité  de  Probationibus ,  M  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Flandre,  dont  voici  les  espèces. 

Le  nommé  François-Joseph  Lévêquc ,  mineur  de 
vingt-cinq  ans  ,  ayant  été  mis  hors  de  tutelle  par 
les  mayeur  et  échevins  de  Lille  ,  fit ,  quatre  jours 
après,  une  donation  entre-vifs  de  plusieurs  héri- 
tages au  nommé  Dewevre ,  son  ci-devant  toteur ,  et 
mourut  dans  les  dix  jours  suivans.  Ces  circonstances 
déterminèrent  les  héritiers  a  attaquer  la  donation, 
comme  frauduleuse.  Unesentence  de  la  gouvernance 
de  Lille*  les  régla  d'abord  a  preuve ,  mais  ils  en 
appelèrent,  de  même  que  de  celle  de  l'échevinage 
qui  avait  déchargé  le  défunt  de  tutelle  ;  et  le  17  no- 
vembre 1756,  il  intervint  un  arrêt  qui  infirma  la 
sentence  de  la  gouvernance,  décréta  la  mise  de  fait 
impétrée  par  les  héritiers,  révoqua  celle  que  le 
donataire  avait  obtenue  ,  et  déclara  en  conséquence 
que  Tappel  de  la  sentence  des  mayeur  et  échevins 
venait  à  cesser. 

Le  sieur  de  Conrcclles,  avocat  du  roi  a  la  gou- 
vernance de  Lille ,  avait  sous  sa  puissance  un  fils 
qu'une  santé  faible  et  languissante  menaçait  d'une 
mort  prochaine.  Les  biens  que  celui-ci  avait  re- 
cueillis de  la  succession  de  sa  mère,  et  que  la  loi  des 
propres  déférait  à  ses  parens  maternels,  firentnaître 
dans  le  coeur  du  père  le  désir  de  se  les  approprier  ; 
son  fils  entra  dans  ses  vues ,  et,  avec  son  autorisa- 
tion ,  lui  donna ,  en  différentes  fois ,  la  plus  grande 
partie  de  tout  ce  qu'il  possédait.  Le  père  craignit 
ensuite  que  l'autorisation  dont  ces  actes  étaient 
munis,  ne  fût  pas  suffisante  pour  les  valider,  d'a- 
près la  règle  nemo  in  rem  su  a  m  autor  idoneus  esse 
potest.  En  conséquence,  il  émancipa  son  fils  ,  qui , 
peu  de  temps  après,  ratifia  tout  ce  qu'il  avait  fait 
en  sa  faveur  pendant  qu'il  était  sons  sa  puissance ,  et 
ajouta  même  de  nouvelles  libéralités  aux  précé- 
dentes. Sa  mort  suivit  de  près  la  confection  de  ces 
actes  ,  et  alors  ses  héritiers  maternels  revendi- 
quèrent les  propres  auxquels  la  coutume  les  appe- 
lât. Ils  soutinrent  d'abord  que  les  donations  faites 
avant  l'Emancipation  ,  étaient  nulles  ;  ils  préten- 
dirent ensuite  que,  la  fraude  ayant  présidé  a  l'Eman- 
cipation ,  les  actes  qui  l'avaient  suivie  ne  pouvaient 
mériter  le   moindre  égard  :  et  le  parlement  de 
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Flandre  le  jugea  ainsi  par  arrêt  rendu  à  li  pre- 
mière chambri),  le  8  février  1763,  au  rapport  de 
M.  de  Curgies. 

Mais  ces  arrêts  ont-ils  vraiment  en  pour  motif 
la  doctrine  de  Maseardus?  Ce  qui  doit  nous  en 
faire  douter  ,  c'est  que  rien  n'est  plus  faux  que 
cette  doctrine.  Dans  des  pays  de  droit  écrit,  r«- 
garde-t-on  comme  nulles  les  donations  à  cause  de 
mort ,  qu'un  fils  de  famille  fait  à  son  père?  Non 
certainement.  (V .  Puissance  paternelle  ).  Cepen- 
dant ces  donations  ne  peuvent  être  valables  que 
par  l'autorisation  de  celui-ci.  Si  donc  un  père  peut 
autoriser  son  fils  à  disposer  en  sa  faveur,  par  quelle 
bizarrerie  ne  pourrait-il  pas  l'émanciper  pour  la 
même  fin  ?  Oublic-t-on  que  l'autorisation  pater- 
nelle n'est  qu'une  espèce  d'Emancipation  ad  hoc  ? 

Sans  doute  il  est  très  permis  de  croire  que  les 
deux  arrêts  cités  n'ont  pas  enfreint  ces  principes  -y 
j'ai  d'ailleurs  appris  du  défenseur  même  du  sieur  de 
Courcellcs  (feu  M.  Houzé,  qui  le  tenait  de  M.  le 
premier  président  d'Aubcrs),  que  le  second  a  été 
uniquement  fondé  sur  les  preuves  de  suggestion 

Î|ui  résuit  au- nt  de  la  multiplicité -et  du  concert 
raudulcux  des  actes  faits  par  le  fiw  en  faveur  du 
père.] 

[[  Nous  donnerons ,  sur  tout  cela  ,  de  nouveaux 
deuils  aux  mots  Etat  honorable  et  Puissance  pa- 
ternelle ,  sect.  3. 

XII.  Aujourd'hui  la  puissance  paternelle  cesse  de 
plein  droit  dans  toute  la  France  ,  1°.  par  la  majo- 
rité du  fils  de  famille  (  lot  du  a8  août  1793;  Code 
Napoléon ,  art.  37a)  ;  a",  par  son  mariage  (  Code 
Napoléon,  art.  476);  3°.  par  son  Emancipation, 
,  qui ,  dès  qu'il  a  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus, 
peut  s'opérer  par  la  seule  déclaration  du  père  ,  ou 
de  la  mère ,  si  le  père  est  mort ,  reçue  par  le  j uge  de 
paix  assisté  de  son  greffier  (Code  Napoléon  ,  art. 
877  )• 

Quant  aux  effets  de  l'Emancipation  du  fils  de 
famille  mineur  ,  F.  le  suivant.]] 

II.  De  l'Emancipation  considérée  comme  un 
moyen  de faire  cesser  la  tutelle. 

Par  le  droit  romain,  la  tutelle  finit  à  quatorze 
ans  accomplis  pour  les  mâles,  et  a  douze  accomplis 
pour  les  filles;  mais  ils  ne  peuvent  disposer  de  leurs 
biens  que  lorsqu'ils  sont  devenus  majeurs.  Ils  peu- 
vent contracter  seuls  et  sans  curateur,  pourvu  qu'ils 
fassent  leur  condition  meilleure  ;  mais  ils  ne  peu- 
vent ester  en  jugement  sans  curateur.  V.  Cura- 
teur, $.  t. 

La  facilité  avec  laquelle  les  mineurs  parvenaient 
à  se  faire  restituer,  leur  était  souvent  nuisible,  per- 
sonne ne  voulant  contracter  avec  eux.  Les  empe- 
reurs leur  accordèrent  par  la  suite  des  dispenses 
d'Age  ,  lorsqu'ils  avaient  atteint  ,  savoir  ,  les  mâles 
vingt  ans  accomplis,  et  les  femmes  dix-huit,  en  fai- 
sant attester  par  des  témoins  dignes  de  foi  leurs 
bonnes  vie,  mœurs  et  capacité. 

Les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  ces  dis* 
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penses,  sont  rapportées  dans  la  lui  a ,  C.  de  his  qui  I 
veniam  atatis  impctraverunt.  Il  est  utile  d'en  con- 
naître les  dispositions  à  cause  du  rapport  qu'elle  a 
avec  nos  lettre*  d'Emancipation.  Omîtes  adolescen- 
tes qui,  honestaie  morum prœditi,paternamfrugem 
vel  avorumpatrimoniagubernarecupiunt ,  et  super 
hoc  impérial*  auxilio  indigere  caperint ,  ita  «/<•- 
mumveniam  atatis  impetrare  audeant,  cùm  vicc- 
sitni  anni  mêlas  impleverint,ita  utpost  impetratam 
œtalis  veniam  idem  ipsi  per  se  principale  benefi- 
cium  allegantes,  non  solàm  per  scripturam  anno- 
rum  numerum  probent ,  sed  etiam  testibus  idoneis 
advocatis ,  morum  suorum  instituta  ,  probitatem- 
queanimi et  testimonium  vita honestioris  edoceant. 
—  §.  i .  Faminas  quoque  quas  morum  honestas  , 
mentisque  solertia  commendat ,  cùm  octoet  decem 
annum  egressœ fuerint ,  veniam  œfatis  impetrure 
sancimus. 

Les  hommes  doivent  se  présenter  eux-mêmes  de- 
vant le  magistrat  pour  faire  l'information  de  vie  et 
de  mœurs  ;  les  femmes  avaient  le  privilège  de  la 
faire  par  procureur.  Celle  des  sénateurs  se  faisait 
devant  le  préfet  du  prétoire,- celle  des  autres  devant 
le  pieteur  ou  devant  le  recteur  de  la  province. 

L'effet  de  l'Emaucipation  est  de  donner  aux  mi- 
neurs le  droit  d'administrer  leurs  bicus  ,  de  con- 
tracter et  de  s'obliger  personnellement  pour  raison 
de  cette  administration  ,  sans  espérance  de  restitu- 
tion ;  ils  ne  peuvent  cependant  ,  ni  aliéner ,  ni  hy- 
pothéquer leurs  immeubles  .  sans  décret  du  juge. 

Anciennement  en  France  ,  les  eufans  roturiers 
étaient  majeurs  .  les  mâles  à  quatorze  ans  et  les 
filles  à  douze.  Les  nobles  n'étaient  majeurs  ,  par 
rapport  aux  biens  uobles  et  féodaux  qu'à  vingt-un 
ans.  Par  rapport  aux  autres  biens  ,  ils  étaient  ma 
jeurs  à  quatorze  ou  à  douze  ans  ,  comme  les  rotu 
riers. 

Ces  usages  qui  sont  encore  en  vigueur  dans 
quelques  coutumes  (  /'.  Majorité  )  se  sout  abolis 
dans  les  autres  par  la  suite  des  temps  ;  la  cou 
tume  d'Auvergne  ,  ch.  i3  ,  art.  i  ,  porte  notam- 
ment :  «  Combien  que  par  ci-devant  par  la  coutume 
du  pays  d'Auvergne  ,  le  mâle 


de  quatorze  ans 
et  la  lille  de  douze  ans  accomplis  ,  fussent  réputes 
d'âge  parfait  pour  ester  en  jugement,  faire  cl  passer 
tous  contrats  comme  majeurs  de  vingt-cinq  ans  ; 
néanmoins  ,  les  états  du  pays  ont  consenti  le  droit 
commun  en  ce  avoir  lieu  ,  pour  raison  des  incon- 
veniens  qui  pour  ce  s'en  sont  ensuivis  ,  et  obvier 
à  ceux  qui  pourraient  ensuivre  ». 

Suivant  le  droit  commun ,  les  enfans  ne  sont 
majeurs  qu'à  viugt-cinq  ans  accomplis.  On  les  éman- 
cipe cependant  assez  souvent  avant  l'âge  prescrit  par 
la  loi  minaine.  Ils  obtiennent  des  lettres  d'Emanci- 
pation dans  les  petites  chancelleries  ;  ces  lettres 
sont  ensuite  entérinées  par  le  juge  royal  du  domi- 
cile du  mineur  sur  un  avis  de  parens.  On  lui 
nomme  un  curateur  aux  causes  pour  l'assister  en 
justice  ;  ce  curateur  est  en  même  temps  tuteur  aux 
action*  immobilières  ,  à  l'effet  d'être  présent  aux 
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partages  et  aux  autres  opérations  relatives  aux  soc-' 
cessions  qui  échoieut  aux  mineurs. 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  émancipent  les 
enfans  à  l'âge  de  vingt  ans  et  au-dessous.  V.  Age 
et  Majorité. 

Par  l'art.  4<>  du  règlement  du  parlement  de  Nor- 
mandie ,  de  1666  ,  les  filles  ne  pouvaient  obtenir 
des  lettres  de  bénéfice  d'âge.  Mais  par  des  lettres- 
patentes  du  3  septembre  1719,  enregistrées  au  par- 
lement de  Rouen  le  5  décembre  suivant,  il  a  été 
ordonné  que  les  garçons  à  seize  ans  ,  et  les  filles 
à  quatorze  ,  pourraient  obtenir  des  lettres  d'Eman- 
cipation. 

Nous  avons  quelques  coutumes,  suivant  lesquelles 
ceux  qui  ont  vingt  ans  accomplis  peuvent  disposer 
de  leurs  immeubles;  telle  est  celle  d'Anjou,  art  t44 , 
et  celle  du  Maine  ,  art.  455.  On  ne  regarde  plus  les 
dispositions  de  ces  coutumes  comme  accordant  une 
majorité  pleine  et  entière  ,  mais  seulement  une 
Emancipation  plus  étendue  que  celle  qui  s'accorde 
ordinairement  ;  en  sorte  que  la  vente  d'un  immeu- 
ble faite  par  un  majeur  de  vingt  ans  ,  mais  mineur 
de  vingt-cinq  ans ,  n'est  pas  nulle  pour  avoir  été 
faite  sans  curateur ,  sans  avis  de  parens ,  et  sans 
décret  du  juge  ;  mais  le  vendeur  peut  être  restitué , 
lorsque  la  vente  qu'il  a  faite  lui  fait  préjudice  ;  et  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  se  fasse  relever,  que 
la  lésion  soit  d'outre  moitié ,  comme  à  l'égard  d  un 
majeur  ;  il  suffit  qu'il  soit  lésé  :  il  en  est  de  même 
par  rapport  aux  autres  actes  qui  ne  sont  pas  de  pure 
administration.  V.  Majorité. 

En  Normandie  ,  la  pleine  majorité  est  acquise  à 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis,  suivant  l'art.  38  du 
règlemeut  de  1666  ,  par  lequel  «  toute  personne 
née  en  Normandie  ,  soit  mâle  ou  femelle  ,  est  tenue 
majeure  à  vingt  ans  accomplis ,  et  peut ,  après  ledit 
âge  ,  vendre  et  hypothéquer  ses  biens  meubles  et 
immeubles  ,  sans  espérance  de  restitution  ,  siuon  à 
l'égard  des  causes  pour  lesquelles  les  majeurs  peu- 
veut  être  restitués  ». 

Cet  article  ne  parle  que  des  personnes  nées  en 
Normandie  ,  et  sa  disposition  ne  s'applique  pas  à 
celles  qui  y  auraient  acquis  un  domicile  depuis  leur 
naissance.  (  M.  La  Forest.  )  * 

6 F.  sur  ce  dernier  point  l'article  Majorité. 
u  reste  ,  aujourd'hui  la  majorité  est  acquise  , 
dans  toute  la  France,  à  l'âge  de  ai  ans  révolus. 
C'est  la  disposition  de  la  loi  du  ao  septembre  179a , 
tit.  4 1  art.  a  ,  et  de  l'art.  488  du  Code  Napoléon. 

Dans  toute  la  France  aussi,  le  mariage  émancipe 
de  plein  droit  les  mineurs.  Ainsi  l'a  régie  l'art.  476 
du  Code  Napoléon. 

Voici  au  surplus  les  dispositions  du  mémcCodc,  et 
sur  l'Emancipation  considérée  comme  aflranchisse- 
mentdela  tutelle,  et  sur  les  effets  tant  de  celte  Eman- 
cipation que  de  celle  de  la  puissance  paternelle. 

«  Art  478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère 
pourra  aussi  ,  mais  seulement  à  l'Age  de  dix-huit 
ans  accomplis ,  être  émancipé  ,  si  le  conseil  de 
famille  l'en  juge  capable. 

»  En  ce  cas,  l'Emancipation  résultera  de  la  deli- 
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bération  qui  l'aura  autorisée  et  de  la  déclaration  que 
le  juge  de  paix ,  comme  président  du  conseil  de 
famille  ,  aura  faite  dans  le  même  acte  ,  que  le  mi- 
neur est  émancipé. 

>»  479-  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  dili- 
gence pour  l'Emancipation  du  mineur  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  précédent,  et  qu'un  ou  plusieurs 
parens  ou  alliés  de  ce  mineur  ,  au  degré  de  cousin 
germain,  ou  à  des  degrés  plus  proches,  le  jugeront 
capable  d'être  émancipé  ,  ils  pourront  requérir  le 
juge  de  paixdcconToquer  le  conseil  de  famille  pour 
délibérer  à  ce  sujet 

»»  Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réqui- 
sition. 

»  480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mi- 
neur émancipe  ,  assisté  d'un  curateur  qui  lui  sera 
nommé  par  le  conseil  de  famille. 

»  481.  Le  mineurémancipé  passera  ses  baux  dont 
la  durée  n'excédera  point  neuf  ans;  il  recevra  ses 
revenus,  en  donnera  décharge  et  fera  tous  les  actes 
qui  ne  sont  que  do  pure  administration  ,  sans  être 
restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le 
majeur  ne  le  serait  pas  lui-même. 

>»  48a.  Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobi- 
lière, ni  y  défendre  ,  même  recevoir  et  donner  dé- 
charge d'un  capital  mobilier,  sans  l'assistance  de  son 
curateur  ,  qui ,  au  dernier  cas,  surveillera  l'emploi 
du  capital  reçu. 

H  483.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'em- 
prunt sous  aucun  prétexte  ,  sans  une  délibération 
du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal 
civil ,  après  avoir  entendu  lo  commissaire  du  gou- 
vernement 

»  484-  H  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner 
ses  immeubles,  ni  même  faire  aucun  acte  autre  que 
ceux  de  pure  administration ,  sans  observer  les  for- 
mes prescrites  au  mineur  non  émancipé. 

»  À  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contrac- 
tées par  voie  d'achats  ou  autrement,  elles  seront 
réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunaux  prendront, 
a  ce  sujet,  en  considération,  la  fortune  du  mineur, 
la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront 
contracte  avec  lui  ,  l'utilité  ou  l'inutilité  des  dé- 
penses. 

»  485.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engage- 
mens  auraient  été  réduits  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent ,  pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'Eman- 
cipation ,  laquelle  lui  sera  retirée  en  suivant  les 
mêmes  formes  que  celles  qui  auront  en  lieu  pour 
la  lui  conférer. 

»  486.  Dès  le  jour  où  l'Emancipation  aura  été  ré- 
voquée ,  lo  mineur  rentrera  en  tutelle  ,  et  y  restera 
jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 

»  487.  Lcmineurémancipé,  qui  faitun commerce, 
est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  com- 
merce ».  Mais  V.  Marchand.^ 

[[  EMBAUCHAGE.  C'est  l'action  d'embaucher, 
c'est-à-dire  d'éloigner  ou  chercher  à  éloigner  des 
soldats  de  leurs  drapeaux  ,  pour  les  faire  passer  à 
l'étranger,  à  l'ennemi  ,  ou  dans  un  parti  de  re- 
belles. 
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Il  ne  faut  pas  confondre  l'Embauchage  avec  la 


simple  provocation  à  la  désertion  :  témoin  l'arrêt 
suivant,  que  la  cour  de  cassation  a  rendu  le  5  août 
1807. 

«  Le  procureur  général  impérial  expose  qu'il 
vient  de  s'élever  entre  la  juridiction  criminelle  or- 
dinaire et  la  juridiction  militaire,  un  conflit  né- 
gatif, sur  lequel  il  est  indispensable  que  la  cour 
interpose  son  autorité. 

»  Le  a  juin  dernier,  le  nommé  François  Avril  a 
été  arrêté  à  Ancenis,  département  de  la  Loire  In- 
férieure, 'comme  prévenu  d'avoir  provoqué  à  la  dé- 
sertion les  sieurs  Giron  et  Chevalier ,  conscrits  de 
1808. 

»  Traduit  aussitôt  devant  le  magistrat  de  sûreté  , 
il  a  subi  deux  interrogatoires;  et  le  lendemain,  le 
directeur  du  jury,  «  considérant  que  le  décret  im- 
périal du  1- messidor  an  ia  porte,  art.  1",  que 
les  espions  et  les  embaucheurs  seront ,  ainsi  que 
leurs  complices,  juges  par  des  commissions  mili- 
taires spéciales ,  et  que  François  Avril  est  prévenu 
d'avoir  commis  ce  crime  »  ,  a  rendu  une  ordon- 
nance ,  par  laquelle  il  a  déclaré  le  tribunal  incom- 
plet, et  a  ordonné  que  François  Avril  et  la  procé- 
dure seraient  renvoyés  an  préfet  du  département 
de  la  Loire  Inférieure ,  pour  Us  suites  être  faites 
ainsi  qu'il  verrait. 

»  En  exécution  de  cette  ordonnance ,  François 
Avril  a  été  traduit  devant  une  commission  mili- 
taire spéciale  formée  à  Nantes;  et  là,  par  jugement 
du  ic)  du  même  mois,  il  a  été  prononcé  en  ces 
termes  :  «  considérant  que  les  propos  et  machina- 
tions séditieuses  de  François  Avril  n'ont  pas  le  ca- 
ractère du  crime  d'Embauchage,  n'ayant  proposé 
auxdits  Giron  et  Chevalier  de  les  enrôler  pour  au- 
cune puissance,  ni  même  de  les  attacher  à  aucun 
parti;  la  commission  militaire  spéciale  déclare  à 
l'unanimité  être  incompétente  pour  juger  le  susdit 
François  Avril,  pour  le  délit  dont  il  est  accusé». 

«  Voilà  donc  deux  décisions  émanées  d'autorités 
distinctes, et  également  indépendantes  l'une  de  l'au- 
tre, qni,  sur  une  même  question  de  compétence  , 
se  contrarient  formellement  ;  et  il  n'est  pas  difficile 
de  sentir  que,  de  ces  deux  décisions,  c'est  celle 
de  la  commission  militaire  qui  doit  être  maintenue. 

»  En  effet,  la  loi  du  4  nivosc  an  4  distingue  par- 
faitement le  crime  d'Embauchage  de  celui  de  simplo 
provocation  à  la  désertion. 

Elle  porte  :  «  Art.  1 ,  tout  embaucheur  pour 
l'ennemi ,  pour  l'étranger  ou  pour  les  rebelles,  sera 
puni  de  mort... —  1.  Sera  réputé  embaucheur,  celui 
qui,  par  argent,  par  des  liqueurs  enivrantes,  ou 
tout  autre  moyen,  cherchera  à  éloiguer  de  leurs 
drapeaux  les  défenseurs  de  la  patrie,  pour  les  faire 
passer  à  l'ennemi,  à  l'étranger  ou  aux  rebelles... — 
3.  Celui  qui ,  sans  être  embaucheur  pour  l'ennemi , 
l'étranger  ou  les  rebelles,  engagerait  cependant  les 
défenseurs  de  la  patrie  ,  à  quitter  leurs  drapeaux  . 
sera  puni  de  neuf  années  de  détention  ». 

«  Or ,  quel  est  le  délit  dont  est  prévenu  Françofs 
Avril?  Ce  n'est  point  d'avoir  cherché  à  faire  passer 
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deux  conscrit*  au  service  d'une  puissance  étrangère 
ou  d'un  parti  de  rebelles;  c'est  tout  simplement 
d'avoir  provoqué  deux  conscrits  à  déserter.  Ce  délit 
n'a  donc  point  le  caractère  de  l'Embauchage. 

»  Ce  considéré ,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  65 
de  la  constitution  du  aa  frimaire  an  8  ,  et  les  art.  i , 
a  et  4  de  la  loi  du  4  nivose  an  4  >  et  procédant  par 
règlement  de  juges,  sans  avoir  égard  à  l'ordon- 
nance du  directeur  du  jury  de  l'arrondissement 
d'Anccnis,  du  3  juin  dernier,  laquelle  demeurera 
nulle  et  comme  non  avenue ,  ordonner  que  François 
Avril  sera  de  nouveau  traduit  devant  le  mime  di- 


recteur du  jury,  pour  y  être  poursuivi  conforme- 
le  délit  de 
sertion  dont  il  est  prévenu. 


ment  à  la  loi,  sur 


provocation  à  la  de- 


»  Fait  au  parquet,  lu  i4  juillet  1807.  Signé 
Merlin. 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Henrion...  —  La  cour, 
statuant  sur  le  réquisitoire,  vu  l'art.  65  de  la  cons- 
titution du  aa  frimaire  au  8,  elles  art  1  et  4  de  la 
loi  du  8  nivose  an  4  ;  procédant  par  règlement  de 
juges  ,  déclare  nulle  et  comme  non  avenue  l'ordon- 
nance du  directeur  du  jury  de  l'arrondissement 
d' Anrenis .  du  3  juin  dernier  ;  et  ordonne  que  Fran- 
çois Avril  sera  de  nouveau  traduit  de  vaut  ledit  di- 
recteur du  jury  de  l'arrondissement  d'AtircnLs , 
pour  y  être  procédé  conformément  à  la  loi ,  sur  le 
délit  dont  il  est  prévenu  ... 

V.  Commission,  sect.  1 ,  $.  5  ;  et  Connexité , 

^  EMBREF  ou  EMBPEVURE.  Pour  avoir  une  juste 
idée  de  la  sigi.i.ication  de  ce  mot ,  usité  principa- 
lement dans  les  coutumes  de  Hajnaut  et  de  Cam- 
breiis  ,  il  faut  ctyiuaitro  la  manière  dont  les  juges 
municipaux  et  ceux  des  seigneurs  prorédeut  en  ces 
provinces  à  la  confection  des  actes  qui  sont  de  leur 
ressort. 

La  règle  établie  parmi  eux,  est  de  faire  tous  les 
actes  doubles  ,  d'en  délivrer  un  à  l'une  des  parties, 
et  de  déposer  l'autre  dans  une  armoire  connue  sous 
le  nom  de  ferai*  (F.  ce  mot).  Ces  actes,  ponr  être 
autbeutiques  cl  exécutoires  ,  doivent  être  écrits  sur 
parchemin  ,  scelles  du  sccl  du  siège  ,  ou  même,  en 
quelques  endroits,  de  chacun  des  officiers  qui  les 
ont  reçus  ,  et  signes  par  le  greffier.  Mais  ara  ut  de 
leur  donner  cette  forme  ,  on  a  soin  d'eu  rédiger  les 
articles  sur  des  feuilles  qu'on  appelle  E m  brefs  on 
Embrevuns ,  parecqu'on  y  met  plusieurs  clauses 
.  par  abréviations. 

Il  résulte  de  là  qu'on  doit  regarder  les  deux 
doubles  dont  nous  venons  de  parler,  comme  des 
espèces  de  grosses,  et  les  Erahreis  comme  do  mi- 
nutes. L'art  71  de  l'ancienne  coutume  de  Valen- 
riennes,  homologuée  en  i5{o,  rotilirroe  cette  idée 
Si  quelqu'un  ,  porte  ce  texte ,  a  perdu  une  ;o  uwe  , 
r'est-à-dire  la  giossc  d'un  acte  passé  devant  deux 
cchevins  ou  deux  jurés de  CulLd  cl  de  Valencicunes 
(V.  y/runv),  U  la  pourra  recouvrer  par  cepit 
coilalionnée  à  celle  <,ui  est  au  registre  .  ou  sinon  , 
sur  la  Jf/vrr*  ou  E . ibnnrn  1.1.  L'art  8  du  lit.  5 
de  U  coutume  de  Cisubrcsi*  etiblil  implicitemcptla 


même  chose,  en  donnant  à  l'Embrevure  I  <■  pi  thêta 
A' originelle 

Cette  analogie  entre  les  Embrevurcs  et  les  mi- 
nutes, devient  encore  plus  sensible  lorsqu'on  rap- 
proche des  principes  propres  à  cellea-ci ,  les  règle» 
établies  Sur  celles-là. 

L'art.  5  du  chap.  109  des  chartes  générales  porte 
que  «  les  lettres  (  c'est-à-dire  les  grosses)  d'obliga- 
tions ne  pourront  être  scellées  par  les  hommes  de 
Gefs  y  ayant  été  présens ,  ne  soit  qu'il  n'y  ait  Em- 
briefvurc  signée  d'eux  ». 

Ce  n'est  pas  assez  que  les  Embrefs  soient  signés 
des  offi.  iers  qui  les  reçoivent ,  il  faut  encore  qu'ils 
le  soient  des  parties.  Mais  les  grosses  ne  doivent 
être  signées  ni  des  parties  ni  des  officiers,  mais  seu- 
lement scellées  par  ces  derniers  et  signées  par  le 
greffier.  C'est  ce  qui  résulte  des  art.  6  et  10  du  cha- 
pitre cité. 

Au  reste,  ces  dispositions  ne  peuvent  plus  avoir 
d'exécution  dans  les  justices  de  villages  et  de  la  plu- 
part des  villes,  si  ce  n'est  par  rapport  aux  devoir* 
de  loi,  parecque  le  droit  de  recevoir  des  contrats  a 
été  attribue  exclusivement ,  par  des  édits  de  i6;5  et 
169a,  aux  notaires  nouvellement  créés  dans  les  Pays- 
Bas,  et  aux  echevin*  des  villes  qui  étaient  alors  ta 
possession  de  ce  droit.  V.  Echevins. 

Do  là  vient  qu'aujourd'hui  le  mot  A'Emhref  est 
spécialement  consacré  aux  actes  de  devoirs  de  toi. 

On  demande  si ,  dans  le  cas  de  différence  entre 
la  minute  et  la  grosse  d'un  acte  de  desbéritance  et 
adhéritanec  ,  il  faut  s'en  rapporter  à  la  premièr* 
plutot  qu'à  la  seconde.  Desjaunaux  nous  a  conserve- 
un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  16  mai  170a, 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  lorsque  la  minute  des 
devoirs  de  loi  est  perdue ,  ce  n'est  point  à  la  grosse 
qu'il  faut  recourir,  mais  au  registre  dans  lequel 
l'acte  est  transcrit  en  copie  ,parceque,dit  l'arrétiste  , 
le  registre  représente  la  minute  de  l'acte.  Cet  arrêt 
a  donc  préjugé  que  la  minute  fait  plus  de  foi  que  la 
grosse.  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  tous  les  auteurs 
et  ce  que  décident  tous  les  monumens  de  la  juris- 
prudence. 

La  coutume  de  Valenctennes  parait  au  premier 
abord  établir  une  maxime  contraire.  Si  quelqu'un, 

dit-elle,  art.  86.  a  perdu  ou  ne  peut  recouvrer  

le  tres  échevinales ,  il  en  pourra  lever  copie  col- 

lationne'e  à  sa  partie ,  c'est-à-dire  à  l'autre  double , 
qui  sera  au  ferme ,  sinon  sur  tEtnbriefvre  duement 
passée.  Cet  article  semble  dire  qu'on  ne  doit  consul- 
ter la  minute  que  quand  les  deux  grosses  sont  per- 
dues, et  par  conséquent  que  les  deux  grosses  méritent 
plus  de  foi  que  la  minute  :  mais  on  peut  douter  que 
ce  soit  là  le  vrai  sens  de  la  coutume.  On  ne  doit 
point  admettre  légèrement  une  interprétation  aussi 
contraire  aux  premiers  principes  et  au  droit  com- 
mun. U  est  bien  plus  raisonnable  de  dire  que  la  cou- 
tume ne  s'est  exprimée  ainsi ,  que  dans  la  suppo- 
sition qu'il  ne  se  trouverait  pas  de  .1  H.  renée  entre 
la  grosse  et  l'Embref.  —  [[  Au  surpins,  toute  ditii- 
eulte  est  levée  là-dessus  par  l'art  1 334  du  Code 
N.ipoleou.  ]j 
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•  EMENDER.  Terme  de  palais  qui  signifie  corri- 
ger, réformer,  etc.  Ce  mot  rient  du  verbe  latin 
Emencuire. 

On  ne  se  sert  de  cette  expression  qu'en  pronon- 
çant sur  l'appel  de  la  sentence  du  juge  inférieur, 
lorsqu'il  y  a  lieu  de  réformer  sa  décision.  Voici  à 
peu  près  la  manière  de  prononcer,  usitée  dans  les 
bailliages  :  «  Disons  qu'il  a  été  mal  jugé  parle  juge 
dont  est  appel ,  bien  appelé  ;  Entendant ,  déchar- 
geons l'appelant  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées ,  etc.  ». 

Dans  les  cours  souveraines,  on  use  de  cette  for- 
mule :  «  La  cour  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est 
app<>l  au  néant;  Entendant ,  etc.  ».  (M.  Diar.jr.)* 

•ÉMEUTE  POPULAIRE.  Trouble,  tumulte, n»ou- 
vemeut  séditieux  excité  daus  le  peuple. 

On  considère  une  Emeute  populaire  du  coté  du 
motif  qui  y  a.domie  lie»  et  des  suites  qu'elle  a  eues, 
pour  juger  de  la  gravité  d'un  délit  pareil,  qu'on  re- 
garde comme  un  crime  public. 

Lorsque  l'Emeute  a  lieu  pour  s'opposer  à  l'exécu- 
tion des  ordres  du  souverain  ou  de  ceux  qni  le  re- 
présentent dans  les  fonctions  qu'il  leur  a  confiées  , 
c'est  alors  une  rébellion  ouverte  qui  participe  du 
crime  de  lèse-majesté.  —  Quand  l'Emeute  n'a  pas 
lieu  contre  l'autorité  du  souverain  ni  contre  ceux 
qui  en  sont  les  dépositaires ,  mais  simplement  contre 
quelques  particuliers  sur  la  conduite  ou  sur  les  des- 
seins desquels  il  s'est  répandu  de  faux  bruits  ou  de 
mauvais  propos,  quoiqu'une  Emeute  pareille  soit 
toujours  très  condamnable ,  en  ce  qu'elle  donne  at- 
teinte à  l'ordre  public  et  a  lu  tranquillité  des  ci- 
toyens ,  elle  n'est  cependant  pas  punie  aussi  sévère- 
ment qu'une  Emeute  de  la  première  espèce. 

En  considérant  une  Emeute  du  roté  des  suites 
qu'elle  a  eues,  elle  est  moins  punissable  lorsqu'elle 
n'a  été  suivie  d'aucun  homicide  ,  d'ancun  vol  ni 
d'aucun  autre  accident,  que  quand  elle  a  été  accom- 
pagnée de  quelqu'une  de  ces  circonstances. 

L'Emeute  est  aussi  beaucoup  moins  repréhen- 
«ible  lorsqu'elle  s'est  laite  sans  réflexion  et  sans  port 
d'armes,  que  quand  elle  a  été  préméditée  et  qu'elle 
a  eu  lieu  d'une  manière  violente  et  les  armes  à  la 
main. 

Les  Emeutes  populaires  étakat  très  fréquentes 
dans  ces  temps  orageux  où  la  France  était  agitée 
par  les  divisions  qu'<><  <  asionnait  la  disparité  de  cnltc 
parmi  les  citoyens.  Un  édit  dn  mois  de  juillet  i56i 
prononça  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  fomen- 
teraient de  pareilles  Emeutes  et  ceux  qui  s'en  ren- 
draient complice».  Comme  la  tranquillité  aujour- 
d'hui est  assurée  de  toute  part ,  et  qu'il  est  rare  de 
voir  des  Emeutes  dangereuses,  on  ne  s'arrêterait  à 
cette  loi  que  pour  celles  qui  tendraient  à  s'opposer 
à  l'exécution  des  ordres  du  roi  avec  violence  et  a 
main  armée  :  à  l'égard  des  autres  Emeutes  d'une 
nature  moins  criminelle,  les  auteurs  en  seraient 
punis  suivant  les  motifs  qui  les  auraient  déterminés 
et  suivant  les  circonstances;  mais  il  est  toujours 
vrai  de  dire  qu'il  est  rare  qu'on  les  laisse  tans  puni- 
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tion ,  attendu  le  danger  qui  pourrait  résulter  d'un 
exemple  d'impunité. 

L'Emeute  populaire  et  l'attroupement  ont  entre 
eux  quelque  chose  de  commun  ;  il  y  a  cependaut 
une  différence  essentielle  entre  l'une  et  l'autre 
L'attroupement  annonce  un  dessein  prémédité  ;  au 
lieu  que  l'Emeute  paraît  être  l'effet  subit  d'une  ru- 
meur ,  d'une  prévention,  ou  d'un  événement  inat- 
tendu. Une  Emeute  se  forme  quelquefois  sans  savoir 
ni  pourquoi  ni  comment ,  et  sans  aucune  intelli- 
gence entre  ceux  qui  concourent  à  la  former  :  l'at- 
troupement au  contraire  a  un  but  marqué  ;  il  est 
ordinairement  concerté  ,  et  il  est  toujours  plus 
dangereux  qu'une  simple  Emeute  que  le  moindre 
éclaircissement  suffit  souvent  pour  dissiper.  Cest 
ce  qui  fait  aussi  qn'il  y  a  de  ces  Emeutes  d'un  ins- 
tant ,  de  ces  Emeutes  si  légères  ,  que  le  ministère 
public  n'y  fait  aucune  attention. 

[[  Les  lois  actuelles  font  sur  tout  cela  des  dis- 
tinctions qui  sont  puisées  dans  la  natnre  même  des 
choses. 

Ou  une  Emeute  populaire  a  pour  objet  un  at- 
tentat à  la  sûreté  générale  de  l'état  ;  et  dans  ce 
cas, ceux  qui  la  provoquent,  qui  ladirigentdans  cette 
vue  t  ou  qui  y  prennent  part  dans  le  même  des- 
sein ,  doivent  être  punis  de  mort.  V.  les  art.  6ia  et 
6i3  dn  Code  des  délits  et  des  peines. 

Ou  elle  a  pour  objet  de  favoriser  la  contrebande  ; 
et  dans  ce  cas  ,  c'est  encore  la  peine  capitale  qui 
doit  Ctre  appliquée.  V .  Contrebande. 

Ou  elle  a  pour  objet  d'empêcher  l'cxécntion 
d'une  loi ,  la  perception  d'un  impôt ,  l'exécution 
d'un  jugement  on  d  une  ordonnance  de  justice  ou 
de  police  ;  et  dans  ce  cas  ,  elle  est  punie  comme 
ojjense  à  la  loi.  V.  ces  mots. 

Ou  elle  est  dirigée  contre  des  particulier»  ,  sans 
avoir  aucun  des  caractères  de  l'offense  à  la  loi ,  et 
sans  être  accompagnée  d'ancun  autre  délit;  et  dans 
ce  cas,  elle  doit  être  punie,  tantôt  de  peines  cor- 
rectionnelles ,  tantôt  de  peines  de  simple  police. 
F.  la  loi  du  22  juillet  1791  ,  tit.  1  ,  art.  19;  et 
tit  a ,  art.  a5  ,  26  ,  38  et  29  ;  et  le  Code  des  délil* 
et  des  peines  du  3  brumaire  an  4.  ]] 

En  fait  d'Emeute  qui  mérite  une  punition  exem- 
plaire ,  on  s'attache  à  découvrir  ceux  qui  en  sont 
1rs  principaux  auteurs  pour  l'avoir  fomentée  ,  ou 
pour  l'avoir  encouragée ,  et  ceax  qui  ont  profité  de 
la  circonstance  pour  commettre  du  désordre.  A 
l'égard  de  ceux  qui  ont  ronconrn  matériellement 
à  la  former  par  leur  simple  présence,  comme  on  ne 
leur  suppose  aucune  mauvaise  intention  ,  et  qu'on 
présume  qu'ils  n'ont  été  emportés  dans  la  foule  que 
par  curiosité  ,  on  ne  prononce  contre  eux  aucune 
peine;  au  lieu  qu'eu  fait  d'attroupement,  chaque  in- 
dividu ne  laisse  pas  d'être  coupable,  quoiqu'il  puisse 
l'être  moins  que  celui  qui  l'a  conseillé,  ou  qui  s'en 
est  rendu  le  chef.  (  M.  l).»«K*u.  )  ♦ 

f[f .  les  lois  citées  à  l'article  Attroupement.]] 

[[  EMIGRATION.  Cest  l'action  d'émigrer.  c'est- 
a-dire,  d'abandonner  un  lieu  ponr  passer  dans  un 
autre.  —  Dans  notre  usage,  ce  terme  générique 
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Rapplique  particulièrement  à  la  sortie  d'un  français 
hors  de  sa  patrie. 

S-  l  Lois  de  l'ancien  régime  sur  V Emigration. 

«  Quoiqae  les  liens  de  la  naissance  qui  attachent 
les  sujets  naturels  a  leur  souverain  et  a  leur  patrie, 
soient  les  plus  étroits  et  les  plus  indissolubles  de  la 
société  civile;  que  l'obligation  du  service  que  cha- 
cun leur  doit,  soit  profondément  gravée  dons  le 
coeur  des  nations  les  moins  policées  ,  et  qu'elle  soit 
universellement  reconnue  comme  le  premier  et  le 
plus  indispensable  des  devoirs  de  l'homme;  Néan- 
moins (  disait  Louis  XIV  dans  le  préambule  du  cé- 
lèbre édit  du  mois  d'août  îMii))  Nous  aurions  été 
informés  que  pendant  la  licence  des  derniers  temps, 
plusieurs  de  nos  sujets,  oubliant  ce  qu'ils  doivent 
a  leur  naissance  ,  ont  passe  dans  les  pays  étrangers, 
y  travaillent  à  tous  les  exercices  dont  ils  sont  capa- 
bles ,  même  à  la  construction  de  vaisseaux,  s'enga- 
gent dans  les  équipages  maritimes  ,  s'y  habitueut 
sans  dessein  de  retour,  et  y  prennent  leur  établis- 
sement par  mariage  et  par  acquisition  de  biens  de 
toute  nature,  et  les  servent  utilement  contre  ce 
qu'ils  nous  doivent  et  à  leur  pays  ». 

D'après  ces  considérations  ,  Louis  XIV  fit  dé- 
fenses «  à  tous  nos  sujets  (  ce  sont  ces  termes)  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  sortir 
de  notre  royaume  pour  aller  s'établir  sans  notre 
permission  dans  les  pays  étrangers  par  mariage,  ac- 
quisition d'immeubles  et  transport  de  leurs  familles 
et  biens  pour  y  prendre  lcnrs  établisscmens  stables 
et  sans  retour,  à  peine  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens,  et  d'être  censés  et  réputés  étrangers,  sans 
qu'ils  puissent  être  ci-après  rétablis  ni  réhabilités  , 
ni  lenrs  enfans  naturalises  ,  pour  quelque  cause  que 
ce  suit.  Enjoignons  à  ceux  de  nos  sujets,  qui  auront 
pris  de  semblables  établissemens  parmi  les  étran- 
gers ,  de  retourner  avec  leurs  femmes  ,  enfans  ,  fa- 
milles ,  et  biens  dans  notre  royaume ,  six  mois 
après  la  publication  des  présentes ,  sous  les  mêmes 
peines.  N'entendons  toutefois  comprendre  en  ces 
défenses,  ceux  de  nos  sujets  qui  sortent  de  temps 
en  temps  de  notre  royaume  ,  pour  aller  travailler 
et  négocier  dans  les  pays  étrangers ,  pourvu  qu'ils 
n'y  transportent  pas  leurs  domiciles,  et  qu'ils  ne 
.s'y  établissent  par  mariage  ou  autrement.  Enjoi- 
gnons pareillement  a  tous  nos  sujets  employés  dans 
la  navigation  et  marine  aux  pays  étrangers,  de  re- 
tourner en  notre  royaume  pour  servir  à  nos  vais- 
seaux et  autres  qui  appartiennent  à  nos  sujets , 
selon  la  capacité  et  condition  de  chacun  d'eux, à 
peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens.  Voulons 
qu'ils  aient  à  se  rendre  aux  villes  et  lieux  de  leurs 
anciennes  demeures,  six  mois  après  que  les  juges 
de  l'amirauté  leur  en  auront  fait  faire  les  corn- 
mandemens  en  la  manière  accoutumée.  Et  à  faute 
de  satisfaire  aux  commandement  qui  leur  aaront  été 
faits ,  nous  voulons  qu'il  soit  procédé  contr'eux 
extraordinairement  par  nos  juges  et  officiers  établis 
dans  les  ports  et  havres  ,  et  leur  procès  fait  et  par- 


fait suivant  la  rigueur  des  anciennes  ordonnances 
et  des  présentes.  Défendons  en  outre  à  tous  nos 
sujets  d'aller  servir  hors  notre  royaume,  de  pilotes , 
calfatcurs  ,  cauonniers  ,  matelots  ,  mariniers  ,  et 
pécheurs  ,  ni  pour  travailler  à  la  construction  des 
navires ,  confection  de  cordages  et  de  toiles  pro- 
pres aux  voiles  ,  et  autres  servant  à  la  navigation  , 
sans  notre  expresse  permission  ,  à  peine  de  la  vie  ». 

La  déclaration  du  1 6  juin  1 685,  en  confirman  t  l'edi  t 
que  nous  venons  de  rapporter,  défendait  très  expres- 
sément à  tons  les  Français,  «  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'ils  fussent,  de  marier  à  l'avenir  leurs 
enfans  ,  garçons  ou  filles ,  hors  du  royaume  ,  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit ,  sans  la  permission  expresse  du  roi ,  à  peine 
d'être  déclarés  atteints  et  convaiucus  du  crime  d'in- 
fidélité envers  l'état,  et  de  confiscation  de  corps  et 
de  biens ,  et  où  la  confiscation  n'aurait  lieu  ,  de 
a4>ooo  livres  d'amende  rentre  les  pères  et  mères  , 
s'ils  étaient  vivans,  sinon  contre  les  tuteurs  {laquelle 
amende  serait  payable  sans  déport;  voulantqnepour 
cette  fin,  ils  fussent  poursuivis  en  leurs  personnes  et 
biens,  selon  les  ordonnances,  par  les  officiers  des 
cours  souveraines  dans  le  ressort  desquelles  ils  se- 
raient demeurons  ,  à  la  requête  des  procureurs  gé- 
néraux on  de  leurs  substituts  ». 

Ces  lois  ont  toujours  été  en  pleine  vigueur,  jus- 
qu'en 1789;  et  il  y  a  plusieurs  exemples  de  l'exécu- 
tion qu'elles  ont  encore  reçue  peu  de  temps  avant 
cette  époque. 

Le  17  mai  1759,  le  conseil  souverain  d'Alsace  a 
rendu,  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général, 
un  arrêt  qui  a  commis  le  bailli  de  Ferrctte  pour 
informer  de  l'émigration  des  nommés  André  Janner 
et  Chrétien  Bahrer,  habitans  d'Ober  et  de  Nider- 
muspach,  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfans;  et  a 
ordonné  qu'en  cas  de  preuve ,  il  serait  procédé  k 
l'inventaire  des  biens  qu'ils  avaient  délaissés,  et 
qu'il  y  serait  établi  gardien  ;  pour  les  procédures 
faites,  envoyées  avec  les  minutes  des  procès-ver- 
baux de  vente  des  mêmes  biens  au  greffe  du  con- 
seil, et  communiquées  au  procureur  général,  être 
par  lui  pris  telles  conclusions  qu'il  appartiendrait. 

Le  même  jour,  il  est  intervenu  un  arrêt  sembla- 
ble contre  David  Knodercr.  qui  s'était  marié  et 
établi  en  pays  étranger  sans  la  permission  du  gou- 
vernement :  mais  sur  la  connaissance  qu'en  a  eu» 
celui-ci,  il  y  a  formé  opposition , par  une  requête, 
sur  laquelle  il  a  obtenu  audience  avec  le  ministère 
public,  toutes  choses  demeurant  en  état. 

Le  jour  de  l'audience  venu ,  David  Knodercr  a 
justifié  «  qu'il  avait  appris  la  profession  de  tanneur 
à  Westhoflcn  ,  lieu  de  sa  naissance;  que  son  ap- 
prentissage fini ,  il  cUit  allé  voyager ,  comme  il  est 
d'usage,  pour  se  perfectionner;  qu'après  avoir  tra- 
vaillé dans  différentes  villes  d'Allemagne,  de  Hol- 
lande et  de  Suisse ,  il  étaitvcnu  à  Lohr,  dépendance 
du  marquisat  de  Baden-Dourlach  ,  en  et  s'y 

était  marié  en  i;47  i  niais  qu'il  n'avait  jamais  eu 
dessein  d'y  demeurer  pour  toujours;  qu'il  avait,  au 
contraire ,  tellement  conservé  l'esprit  de  retour  et 
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les  senti  mens  de  sujet  du  roi ,  qu'il  n'avait  vendu 
ni  aliéné  aucun  des  biens  fonds  qui  lui  étaient  ave- 
nus des  successions  de  ses  père  et  merc  ;  qu'il  s'était 
m  "-me  fait  recevoir  bourgeois  de  la  ville  de  Stras- 
bourg ,  le  18  janvier  1759  ;  et  qu'il  y  avait  en  con- 
séquence acquitté  le  premier  quartier  de  sa  capita- 
tion  ». 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  conseil  d'Al- 
sace à  recevoir,  par  arrêt  du  3  juillet  176a,  ce 
particulier  opposant  à  celui  du  17  mai  1759,  et  à 
ordonner,  en  conséquence,  qu'il  continuerait  de 
jouir  des  biens  à  lui  appartenant  dans  cette  provin- 
ce, a  la  charge  de  donner,  pour  cette  jouissance, 
une  bonne  et  suffisante  caution  qui  serait  reçue 
par-devant  l'ammcistrc-régent  de  la  ville  de  Stras- 
bourg ,  commis  à  cet  effet. 

Dans  le  temps  que  le  conseil  d'Alsace  rendait  cet 
arrêt,  les  Emigrations  étaient  très  fréquentes  :  elles 
se  multiplièrent  encore  davantage  quelques  années 
après.  Enfin,  le  même  conseil  s'est  cru  obligé  de 
rendre,  le  20  avril  1769,  un  arrêt  qui,  en  ordon- 
nant l'exécution  de  l'édit  de  1669  et  de  la  déclara- 
tion de  i685  ,  «  fait  défenses  à  tous  sujets  du  roi 
de  sortir  du  royaume  et  d'aller  s'établir  en  pays 
étranger ,  sans  une  permission  expresse  et  par 
écrit,  de  sa  majesté,  sous  les  peines  portées  èl 
édit  et  déclaration,  et  même  plus  forte  s'il  y  échoit; 
ordonne  en  outre  que  le  procès  sera  fait  et  par- 
fait extraordinaircment  à  tous  particuliers  de  quel- 
que état,  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  qui 
exciteront ,  induiront  ,  et  suborneront  aucun  des 
sujets  de  sa  majesté  à  quitter  le  royaume;  en- 
joint aux  officiers  de  justice  sur  les  lieux  ,  de  veil- 
ler a  l'exécution  du  présent  arrêt,  a  peine  de  ré- 
pondre des  contraventions  en  cas  de  négligence  de 
leur  part». 

Le  28  septembre  de  la  même  année,  le  conseil 
d'Alsace  a  condamné  un  juif,  pour  avoir  engagé 
plusieurs  particuliers  à  émigrer  ,  à  être  sévèrement 
réprimandé .  et  a  une  amende  de  1 00  livres. 

Peu  de  temps  après  cet  arrêt,  on  s'est  aperçu  que 
ce  qui  contribuait  le  plus  à  rendre  les  Emigrations 
aussi  fréquentes ,  c'était ,  d'une  part ,  la  facilite  avec 
laquelle  les  préposés  des  communautés  délivraient 
des  passeports  à  tous  ceux  qui  s'adressaient  à  eux 
pour  en  avoir;  et  de  l'antre,  l'usage  abusif  où  L'on 
«tait  d'en  laisser  aussi  délivrer  par  les  ministres 
luthériens.  Eu  conséquence  ,  par  arrêt  du  25  juin 
1770  ,  le  conseil  d'Alsace  a  fait  défense  a  tous  les 
préposés  des  communautés  de  cette  province,  de 
donner,  pour  quelques  causes  et  raisons  que  ce  pût 
être,  des  certificats  et  passeports,  à  moins  qu'ils 
n'eussent  été  auparavant  visés  par  les  juges  des 
lieux  ,  à  peine  de  5oo  livres  d'amende,  même  d'ê- 
tre poursuivis  extraordinaircment ,  s'il  y  échéait. 
Le  même  arrêt  a  défendu  aux  ministres  luthériens 
de  délivrer  aucun  de  ces  certificats  ,  sous  les  mê- 
mes peines. 

Il  y  a  encore  sur  cette  matière  un  arrêt  du  même 
tribunal,  du  28  septembre  1770,  qui  mérite  d'être 
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remarqué.  Il  «  fait  défenses  aux  préposés  des  com- 
munautés de  la  province ,  d'accorder  aucun  passe- 
port ,  m  aux  juges  de  les  viser,  en  faveur  de  per- 
sonnes qui  auraient  nouvellement  vendu  leurs 
biens,  ou  qui  paraîtraient  suspectes  d'Emigration  ; 
enjoint  à  tous  officiers  de  justice  et  police  de  veil- 
ler, avec  la  plus  scrupuleuse  attention ,  sur  les 
ventes  qui  pourraient  être  contractées  dans  un  pa- 
reil dessein  ,  cl  notamment  sur  les  achats  qui  se  fe- 
raient par  des  personnes  qui  chercheraient  à  favo- 
riser Vcvasion  des  sujets  du  roi  ;  dé«  lare  toute  vente 
faite  trois  mois  antérieurement  aux  Emigrations  des 
vendeurs,  nulles,  lesdits  biens  confisqués,  sur 
iceux  préalablement  pris  les  frais,  et  en  outre  telle» 
somme  qu'il  sera  arbitré  au  profit  des  dénoncia- 
teurs; cujoint  pareillement  auxdits  officiers  de  veil- 
ler de  même  sur  les  embaucheurs  et  autres  gens  mal 
intentionnés  qui  cherchent  à  attirer  les  sujets  de 
sa  majesté  eu  pays  étranger,  et  généralement  sur 
toutes  personnes  qui  auraient  conseille  et  aidé  les- 
dits  sujets  prévenus  d'Emigration,  de  les  faire  ar- 
rêter et  conduire  aussitôt  ès  prisons  de  la  concier- 
gerie :  le  tout  à  peine  ,  contre  lesdits  officiers  , 
d'être  eux-mêmes  poursuivis  extraordinairement , 
comme  réfractaires  aux  ordxes  du  roi  ;  enjoint  pa- 
reillement aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaus- 
sée, ainsi  qu'aux  gardes  des  domaines  de  sa  ma- 
jesté, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  d'arrêter 
toutes  personnes  qui  leur  paraîtront  suspectes 
d'Emigration ,  et  auxdits  officiers  et  cavaliers  de 
maréchaussée,  lors  de  leurs  tournées  dans  les  com- 
munautés, de  dresser  des  procès-verbaux  des  Emi- 
grations, dont  ils  seront  tenus  de  s'informer,  et 
d  envoyer  lesdits  procès  -  verbaux  au  procureur 
général  du  roi ,  a  l'effet  de  procéder ,  soit  contra 
les  émigrans,  soit  contre  les  préposés  des  commu- 
nautés qui  ne  les  auraient  point  empêchés  ,  le  tout 
à  peine  de  desobéissance  ;  a  or.  on  né  et  ordonne 
que  le  présent  arrêt  sera  envoyé  ,  lu,  publié,  dans 
les  deux  langues  ,  aux  prônes,  par  les  curés,  dans 
toutes  les  paroisses  de  la  province». 

Les  traites  conclus  entre  la  France  et  les  états 
voisins  pour  l'abrogation  du  droit  d'aubaine,  n'em- 
portaient aucune  dérogation  aux  défenses  d'émigrer. 
Cest  ce  qu'établit  le  réquisitoire  sur  lequel  a  été 
rendu  l'arrêt  cité,  du  20  avril  1769  :  il  y  en  avait 
d'ailleurs  une  clause  expresse  dans  la  plupart  de  ces 
traités. 

Au  surplus,  on  a  remarqué  par  le  texte  même  de 
l'édit  de  1669  et  delà  déclaration  de  i685,  que  les 
lois  prohibitives  des  Emigrations,  ne  s'appliquaient 
pas  à  ceux  qui  avaient  obtenu  la  permission  du  roi 
pour  sortir  de  ses  états. 

Cette  permission  ne  s'accordait  jamais  que  sous 
différentes  réserves  :  l'une  des  plus  essentielles  était 
que  l'émigrant  ne  pourrait  faire  aucun  acte  contraire 
au  service  du  roi. 

Par  brevet  du  i5  septembre  1755,  Louis  XV  per- 
mit à  Gaspard-Henri Obcrlin,  d'Hagucneau ,  età  Ca- 
therine-Elisabeth Wolff,  sa  future  éponse,  d'aller 
résider  après  leur  mariage  dans  la  ville  de  Baden , 
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a  la  charge  de  revenir  dans  le  royaume ,  aussitôt  que 
sa  majesté  le  leur  ferait  ordonner  ». 

La  clause  la  plus  fréquente  dans  ces  sortes  de  per- 
missions, était  que  cem  à  qui  elles  étaient  accordées, 
no  pourraient  aliéner  les  biens  qu'ils  possédaient 
en  France,  ni  ceux  qui  pourraient  dans  la  suite 
leur  échoir  par  succession. 

Cette  clause,  au  reste,  était  de  droit,  et  on  la 
sous-enteudait  lorsqu'elle  était  omise.  C'est  ce  que 
prouve  un  arrêt  du  conseil  souverain  d'Alsace,  du 
3.{  septembre  rendu  sur  le  réquisitoire  du 

procurrur  général.  Ce  magistrat  avait  représenté 
que  la  nommée  Anne-Marie  Mcister,  qui  s'était  ma- 
riée en  vertu  de  permission  du  roi ,  avec  Joseph 
Mùllcr ,  meunier  du  village  de  Landon  ,  sous  la  sou- 
Tcraineté  de  l'évéquc  de  Baie  ,  se  disposait  à  empor- 
ter hors  du  royaume  la  part  qu'elle  avait  recueillie 
de  la  succession  de  son  père  et  de  sa  mère,  décèdes 
depuis  son  établissement  en  pays  étranger.  En  con- 
séquence,  l'arnît  cité  fit  défenses  à  la  femme  Millier 
(1  d'aliéner  ni  sortir  hors  du  royaume  aucuns  de  ses 
biens,  qu'en  justifiant  d'une  permisssion  de  sa  ma- 
jesté; et  il  a  enjoint  an  procureur-fiscal  de  Ferrelte 
d'y  veiller». 

§.  II.  Lois faites  sur  l'Emigration  depuis  1789. 

Par  une  loi  du  premier  août  1 791  ,  «  les  circons- 
tances où  se  trouvait  la  nation  française  lui  faisant 
nn  devoir  de  rappeler  dans  son  sein  tous  les  enfans 
de  la  patrie  absens,  et  de  ne  permettre  aux  citoyens 
présens  de  sortir  du  royaume  que  pour  des  causes 
reconnues  nécessaires  » ,  l'assemblée  constituante 
ordonna  — (art.  1  )  que  «tous  les  Français  absens 
du  royaume  seraient  tenus  de  rentrer  en  France 
dans  le  délai  d'un  mois»; — (art.  3)  que  a  ceux 
qui  ne  rentreraient  pas  dans  le  délai  fixé,  paieraient, 
par  forme  d'indemnité  du  service  personnel  que 
chaque  citoyen  doit  à  l'état,  une  triple  contribu- 
tion personnelle  ,  foncière  et  mobilière  ,  pendant 
tout  le  temps  de  leur  absence  »  ;  —  (  art.  8  )  que 
«seraient  exceptés  des  dispositions  ci-dessus  les 
Français  établis  en  pays  étranger  avant  le  premier 
juillet  1789;  ceux  qui  ne  se  seraient  absentés  qu'en 
Tcrtu  de  passeports  en  due  forme  ,  pour  cause  de 
maladie;  ceux  qui  avaient  une  mission  du  gouver- 
nement, leurs  épouses,  pères  et  mères  domiciliés 
avec  eux;  les  gens  de  mer,  les  négocians  cl  leurs 
facteurs  notoirement  connus  pour  être  dans  l'usage 
de  faire ,  à  raison  de  leur  commerce  ,  des  voyages 
chet  l'étranger»  ;  —  (  art.  9  )  que  «  les  congés  ou 
permissions  de  s'absenter  hors  du  royaume ,  ne  se- 
raient accordés  à  aucun  citoyen  que  par  le  direc- 
toire du  district  dans  le  ressort  duquel  il  serait 
domicilié,  et  d'après  l'avis  de  sa  municipalité, 
pour  des  causes  nécessaires  ,  indispensables  ,  con- 
nues et  cousutées»  ;  (  et  que  )  celui  qui  solliciterait 
ladite  permission,  prêterait  individuellement  le  ser- 
ment civique ,  ou  justifierait  qu'il  avait  déjà  prêté 
ce  serment  individuel,  et  joindrait  à  sa  demande 


une  déclaration  par  écrit ,  qu'il  entendait  y  rester 

fidèle  ». 

Cette  loi  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Par  le 
tit.  ier  de  l'acte  constitutionnel  du  3  septembre  sui- 
vant, il  fut  dit  que  la  ronstitutiou  garantissait, 
«  comme  droit  naturel  et  civil ,  la  liberté  a  tout 
homme  d'aller,  de  rester,  de  partir». 

En  conséquence,  l'arL  5  de  la  loi  du  18  du 
même  mois  déclara  «qu'il  ne  serait  plus  exigé 
aucune  permission  ou  passeport  dont  l'usage  avait 
été  momentanément  établi;  (que)  le  décret  du 
premier  août  dernier  ,  relatif  aux  émigrans  ,  était 
révoqué  ;  et  (  que  )  ,  conformément  à  la  constitu- 
tion, il  ne  serait  pins  apporté  aucun  obstacle  au 
droit  de  tout  citoyen  français  de  voyager  librement 
dans  le  royaume  et  d'en  sortir  a  volonté  ». 

Mais  cette  nouvelle  législation  fit  bientôt  place 
à  d'autres  mesures.  Dès  le  9  février  179a,  «l'assem- 
blée nationale  ,  considérant  qu'il  était  instant  d'as- 
surer à  la  natiou  l'irdcmnité  qui  lui  était  due  pour 
les  frais  extraordinaires  occasionnés  par  la  conduite 
des  émigrés,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  leur  oter  les  moyens  de  nuire  à  la  patrie», 
décréta  que  les  biens  des  émigrés  étaient  «mis  sous 
la  main  de  la  uatiou,  et  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs». 

Le  3o  mars  suivant,  il  fut  pourvu,  par  un  autre 
décret,  à  l'administration  des  biens  des  émigrés; 
et  il  fut  en  même  temps  accordé  un  délai  d'un  mois 
à  tous  les  émigrés,  pour  rentrer  en  France  ,  et  re- 
couvrer par  ce  moyen  la  jouissance  de  leurs  biens. 

Le  37  juillet  de  la  même  aunéc,  l'assemblée  lé- 
gislative décréta  «  la  confiscation  et  la  vente  ,  au 
profit  de  la  nation,  de  tous  les  biens  mobiliers  et 


immobiliers  des  émigrés». 


La  convention  nationale  alla  plus  loin. 
Par  une  première  loi  du  a3  octobre  suivant ,  elle 
déclara  les  émigrés  bannis  à  perpétuité  du  territoire 

fra  nçais. 

Et  le  38  mars  i-.,3  réunissant  dans  nne  loi  gé- 
nérale une  foule  de  lois  de  détail  qui  avaient  été 
faites  jusqu'alors  sur  cette  matière  ,  elle  détermina 
ainsi  la  peine  et  les  effets  de  l'ËmigraJion. 

«/#(.  1.  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité 
du  territoire  français;  ils  sont  morts  civilement  ; 
leurs  biens  sont  acquis  à  la  république. 

«  a.  L'infraction  du  bannissement  perpétuel  pro- 
noncé par  l'art.  1 ,  sera  punie  de  mort. 

»  3.  Les  effets  de  la  mort  civile  dont  la  nation  a 
frappé  les  émigrés,  ne  pourront  être  opposés  à  la 
république  :  en  conséquence ,  toutes  les  substitu- 
tions dont  les  émigrés  ont  été  grevés,  sont  ouvertes 
au  profit  de  la  nation.  A  l'égard  des  successions 
échues  aux  émigrés,  en  ligne  directe  et  collatérale, 
depuis  leur  Emigration  ,  et  de  celles  qui  leur  échoi- 
ront par  la  suite ,  elles  seront  recueillies  par  la 
république  pendant  cinquante  années ,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi,  sans 
que,  pendant  ledit  temps,  les  cohéritiers  puissent 
opposer  la  mort  naturelle  desdits  émigrés. 

»  38.  Toute  donation  entre-vifs  ou  cause  de  mort, 
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même  celles  faites  par  testament,  codicille  et  con- 
trat de  mariage,  et  tons  autres  actes  de  libéralité 
faits  par  des  émigrés  ou  leurs  fondes  de  pouvoir, 
depuis  le  premier  juillet  1789,  sont  nuls  et  de 
nul  effet. 

»  3i).  Seront  néanmoins  exécutées  ,  —  t°.  les 
ventes  faites  par  les  donataires  d'objets  compris  aux 
donations  énoncées  eu  l'article  précédent  ,  quand 
les  dates  desdites  ventes  auront  cte  arrêtées  par 
l'enregistrement  ,  ou  quand  elles  seront  devenues 
authentiqua  par  des  actes  publics  ou  par  des 
juge  m  en;. ,  le  tout  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  fe v  rier  1 792  ;  —  2".  les  dispositions 
rémunératoires  contenues  dans  des  actes  authen- 
tiques en  faveur  des  nourrices  ,  instituteurs  et  do- 
mestiquas ,  pour  leur  service  antérieur  au  9  février 
1793;  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  mille 
livres  de  rcute  ou  pension  viagère  pour  chaque 
donataire. 

»  4<>  Tout  acte  de  vente  ou  aliénation  d'immeuble 
réel  ou  fictif;  toute  obligation  ,  cession  et  tout 
transport  de  sommes  on  créances;  tout  partage, 
licitation  amiable  on  judiciaire;  tous  baux  à  ferme 
et  à  loyer,  tout  engagement  et  emphitéose,  et  géné- 
ralement tout  acte  de  disposition  de  propriété  et 
d'usufruit ,  faits  et  passés  par  des  émigrés  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir,  ou  dans  lesquels  les  émigrés 
ont  des  droits  ou  des  intérêts,  depuis  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9  février  179a,  sont  uuls  et  de 
nul  effet 

»  4>-  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à  leurs 
agens  et  fondes  de  pouvoir,  de  sommes  non  exigi- 
bles et  par  anticipation  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  9  février  1792,  est  nul  et  du  nul  effet. 

»  4^ •  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  à  leurs 
agens  et  fondes  de  .pouvoir,  de  sommes  exigibles 
et  exigées  autrement  que  par  ordonnance  de  con- 
trainte,  en  exécution  d'un  titre  paré  ou  d'un  juge- 
ment, depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  8  avril 
179a,  est  nul  et  de  nul  effet,  sauf  le  recours  de 
ceux  qui  ont  paye  à  des  agens  et  fondes  de  pou- 
voir. 

»  43-  Toutes  quittances  et  tous  actes  de  remise 
de  sommes  ou  effets  déposes  à  des  officiers  publics, 
appartenant  à  des  émigrés,  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  février  1792,  sont  nuls  et  de  nul 
effet.  —  Tout  billet ,  promesse  ,  reconnaissance  , 
effet  de  commerce,  négociables  ou  i;on,  et  géné- 
ralement tous  les  actes  énoncés  aux  articles  précé- 
dons, faits  sous  signature  privée  ,  sont  nuls  et  de 
nul  effet,  si  leur  date  n'a  pas  été  arrêtée  par  l'enre- 
gistrement, ou  s'ils  ne  sont  pas  devenus  authen- 
tiques par  des  actes  de  dépôts  publics  ou  par  des 
jugemens ,  le  tout  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  9  février  1 79a. 

»  44.  Seront  exceptés  des  dispositions  de  l'art 
ci-dessus  ,  —  i°.  les  salaires  d'ouvriers  ;  —  a",  les 
gages  des  domestiques  seulemcntpour  les  trois  der- 
nières années  de  leur  service  ;  —  31*.  les  créances 
des  fournisseurs ,  quand  leurs  fournitures  auront 
été  reconnues  et  réglées  dans  lafonnc  prescrite  par 
Tome  It  r. 


la  loi  du  8  avril  179a,  sauf  la  prescription  légale, 
sur  laquelle  les  juges  prononceront  ,sur  les  conclu 
sions  du  commissaire  national. 

>»  4-j-Serontneanmoin5exécutéston.sle$  actes  au 
thentiques  ou  devenus  authentiques  ,  de  la  nature 
de  ceux  énoncés  aux  articles  précéda»  ,  quoique 
leur  date  ou  celle  de  leur  authenticité  soit  posté- 
rieure à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  février  1  792, 
lorsqu'il  sera  prouvé  que  les  signataires  tlesditi 
actes  n'ont  émigré  que  depuis  la  date  authentique 
ou  devenue  authentique  desdits  actes  ». 

La  même  loi  ordonna  qu'il  fût  dressé  des  listes 
de  tous  les  émigrés  ;  que  ceux  qui  y  seraient  ins- 
crits ,  seraient  par  cela  seul  prévenus  d'Emigration  ; 
que  s'ils  ne  réclamaient  pas  contre  leur  inscription 
dans  un  certain  délai  ,  ils  seraient  réputés  définiti- 
vement émigrés  ;queleurs  réclamations  seraient  ju- 
gées par  les  administrations  départementales  ;  mail 
que  les  décisions  de  ces  autorités  ne  deviendraient 
définitives,  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le 
conseil  exécutf  provisoire.  * 

Le  a5  brumaire  an  3  ,  il  fut  rendu  une  nouvelle 
loi  qui  détermina  avec  plus  de  précision  que  les 
précédentes  ,  quels  étaient  ceux  que  l'on  devait 
considérer  comtnc  émigrés  ,  de  quelle  manière  de- 
vaient être  faites  les  listes  destinées  à  constater  les 
Emigrations ,  et  comment  il  devait  être  procédé  sur 
les  réclamations  élevées  contre  ces  listes. 

Une  des  dispositions  de  cette  loi  attribuait  a* 
comité  de  législation  le  jugement  de  ces  réclama- 
tions. 

Cette  attribution  fut  transférée  au  directoire  exé- 
cutif par  une  loi  du  28  pluviôse  an  4- 

La  loi  du  11  ventôse  an  8  effaça  la  distinction 
qui  avait  été  faite  jusqu'alors  entre  les  prévenus 
d'Emigration  et  les  émigrés  réels  ,  les  confondit 
tous  sous  la  dénomination  commune  d'émigrés  , 
attribua  aux  cours  de  justice  criminelle  la  connais- 
sance du  fait  d'Emigration  antérieure  au  4  nivose 
précèdent ,  dont  seraient  prévenus  ceux  qui  n'é- 
taient portés  sur  aucune  liste  ;  et  déclara  qu'A 
compter  du  même  jour,  tout  Français  pouvait  émi- 
grer  impunément  Voici  ses  termes  : 

«  Art,  i.Les  individusronsidérés  comme  émigrés 
avant  le  4  nivose  an  8  .  époque  de  la  mise  en  acti- 
vité de  l'acte  constitutionnel ,  ne  pouvant  invoquer 
le  droit  civil  des  Français ,  demeurent  soumis  aux 
lois  sur  l'Emigration. 

m  a.  Ces  individus  sont ,  i".  ceux  qui  inscrits  sur 
les  listes  d'émigrés  avant  le  4  nivose ,  ne  sont  point 
rayés  définitivement  ;  —  a",  ceux  contre  lesqueh 
il  existait,  à  la  même  époque  ,  des  arrêtes,  soit  du 
directoire  •.•xécnlif ,  suit  des  administrations  cen- 
trales ,  qui  ordonnaient  l'inscription  de  leurs  noms 
sur  la  liste  des  émigrés  ,  pourvu  que  lesdits  arrêtés 
nient  été  publiés,  ou  suivis  du  séquestre  ou  de  la 
vente  des  biens. 

n3.Toutindividuquiseseraitabsenté  de  France, 
depuis  la  mise  en  activité  de  l'acte  constitutionnel , 
ou  qui  s'en  absenterait  a  l'avenir  ,  n'est  point  sou- 
mis aux  lois  sur  l'Emigration. 

6a 
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»  4-  Ceux  qui  désormais  seront  prévenus  d'avoir 
émigré  avant  le  4  nivosc,  et  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  les  dispositions  de  l'art.  2 ,  seront  juges  par 
les  tribunaux  criminels  ordinaires. 

m  5.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  com- 
missaire remplissant  les  fonctious  d'accusateur  pu- 
blic ,  sera -chargé  seul  ,  comme  officier  de  police 
judiciaire  et  directeur  du  jury,  de  la  poursuite  et 
instruction  du  délit ,  sur  lequel  il  sera  prononce 
par  des  jurés  spéciaux  d'accusation  cl  de  jugement. 

»  6.  La  seule  question  soumise  aux  jurés  de  juge- 
ment, sera  :  L'accusé  est-il  ctmpabled'Emi^ralion? 

»  J.  Si  l'accuse  est  déclaré  coupable  ,  la  confis- 
cation ordonnée  par  l'art.  <)3  de  la  constitution  , 
n'aura  d'effet  sur  les  biens  du  condamné  qu'après 
distraction  préalablement  faite  des  droits  de  la  femme 
et  des  autres  créanciers  ,  et  en  outre  d'un  tiers  en 
nature  sur  la  totalité  des  biens  libres  du  condamné, 
quotité  à  laquelle  demeurent  fixés  les  droits  naturels 
des  i  nfans  cl  descendait,  quel  que  soit  leur  nombre  ». 

On  se  demande  sans  doute,  à  la  lecture  du  pre- 
mier article  de  cette  loi ,  comment  le  législateur  a 
pu  se  déterminer  à  repuler  émigrés  ceux  qui  ,  à 
,1'epoquc  du  4  nivosc  an  8  ,  n'étaient  qu'inscrit* 
sur  des  listes  contre  lesquelles  ils  avaient  ré- 
clamé eu  temps  utile.  J'en  ai  expliqué  les  motifs 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  tome 
6,  page  262  :  j'y  ai  fait  voir  que  le  gouverne- 
ment n'avait  proposé  cette  disposition  au  corps 
législatif ,  que  parecque  sentant  l'impossibilité  phy- 
sique de  prononcer  comme  juge  sur  toutes  les  ré- 
clamations individuelles  des  inscrits  ,  et  la  nécessite 
de  n'y  statner  désormais  que  comme  magistrat  po- 
litique ,  il  fallait  ranger  tous  les  inscrits  sur  la 
même  ligne,  les  assimiler  tous  les  uns  aux  autres, 
les  considérer  tous  comme  ayant  réellement  émi- 
gré,  afin  de  pouvoir  rayer,  par  forme  de  grâce, 
ceux  dont  la  rentrée  dans  leur  patrie  lui  paraîtrait 
ne  devoir  pas  en  compromettre  la  tranquillité  ,  et 
de  pouvoir  repousser,  par  mesure  de  sûreté  géné- 
rale ,  ceux  dont  le  retour  lui  paraîtrait  dangereux. 

Ces  vues,  aussi  sages  que  profondes ,  n'ont  pas 
tardé  à  se  développer. 

Dés  le  28  vendémiaire  an  9  ,  un  arrêté  du  gou- 
vernement a  partagé  les  inscrits  en  plusieurs  grandes 
classes ,  a  ordonné  que  les  uns  seraient  éliminés  des 
listes  ,  et  que  les  autres  y  seraient  maintenus  ;  et  a 
assujetti  les  éliminés  à  une  surveillance  particu- 
lière. 

Le  26  germinal  an  10,  le  gouvernement  a  pro- 
posé au  .scuat ,  et  le  sénat  a  rendu  ,  le  G  iloreal 
suivant,  un  décret  d'amnistie  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  que  la  mesure  proposée  est  com- 
mandée par  l'etat  actuel  des  choses  ,  par  lu  justice  , 
par  l'iatéfét  national,  et  qu'elle  est  conforme  à  l'es- 
prit de  la  constitution  ; 

»  Considérant  qu'aux  diverses  époques  où  les 
lois  sur  rEmigraliou  ont  été  portées  ,  la  France 
déchirée  par  des  divisions  intestines,  soutenait, 
contre  presque  toute  l'Europe  ,  une  guerre  dont 
l'histoire  n'offre  pas  d'exemple  .  et  qui  uécessitait 
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des  dispositions  rigoureuses  et  extraordinaires  ; 

»  Qu'aujourd'hui  la  paix  étant  faite  au  dehors  , 
il  importe  de  la  cimenter  dans  l'intérieur  par  tout 
ce'qui  peut  rallier  les  Français  ,  tranquilliser  les 
familles,  et  faire  oublier  les  maux  inséparables 
d'une  longue  révolution  ; 

■)  Que  rien  ne  peut  mieux  consolider  la  paix  au 
dedaus,  qu'une  mesure  qui  tempère  la  severite  des 
lois  et  fait  cesser  les  incertitude!  et  les  lenteurs 
résultant  des  formes  établies  pour  les  ladiations; 

»  Considérant  que  cette  mesure  n'a  pu  être 
qu'une  amnistie  qui  fit  grâce  au  plus  grand  nombre , 
toujours  plus  égaré  que  criminel  ,  et  qui  fit  tomber 
la  pnnition  sur  les  plus  coupables  par  leur  main- 
tenue définitive  sur  la  liste  des  émigrés  ; 

»>  Que  cette  amnistie,  inspirée  parla  clémence, 
n'est  cependant  accordée  qu'à  des  conditions  juste* 
en  elles-mêmes,  tranquillisantes  pour  la  sûreté  pu- 
blique, et  sagement  combinées  avec  l'intérêt  na- 
tional ; 

»  Que  des  dispositions  particulières  de  l'am- 
nistie ,  en  défendant  de  toute  atteinte  les  actes 
faits  avec  la  republique  ,  consacre  de  nouveau  la 
garantie  des  ventes  des  biens  nationaux  dont  le 
maintien  sera  toujours  un  objet  particulicr.de  la 
sollicitude  du  sénat  conservateur ,  comme  il  l'est 
de  celle  des  consuls  : 

»>  Le  sénat  conservateur  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Tit.  1.  Dispositions  relatives  aux  personnes 
des  émigrés.  Art.  1.  Amnistie  est  accordée,  pour 
fait  d'Emigration  ,  à  tout  individu  qui  en  est  pré- 
venu et  qui  n'est  pas  rayé  définitivement. 

«  2.  Ceux  desdits  individus  qui  ne  sont  point 
en  France  ,  seront  tenus  d'y  rentrer  avant  le  1" 
veiidtmiarc  an  1 1. 

u  3.  Au  moment  de  leur  rentrée ,  ils  déclareront 
devant  les  commissaires  qui  seront  délégués  à 
cet  effet ,  dans  les  villes  de  Calais ,  Bruxelles , 
Maycuce  ,  Strasbourg ,  Genève  ,  Nice  ,  Bayonnc  , 
Perpignan  et  Bordeaux,  qu'ils  rentrent  sur  le  ter- 
titoirc  de  la  république  en  vertu  de  l'amnistie. 

»  4-  Cette  déclaration  sera  suivie  du  serment 
d'être  fidèle  au  gouvernement  établi  par  la  consti- 
tution ,  et  de  n'entretenir  ,  ni  directement  ni  in- 
dire tentent  ,  aucune  liaison  ni  correspondance  avec 
les  enuemis  de  l'état. 

»  5.  Ceux  qui  ont  obtenu  des  puissances  étran- 
gères ,  des  places  ,  titres  ,  décorations  ,  traitemens 
ou  pensions  ,  seront  tenus  de  le  déclarer  devant  le» 
mêmes  commissaires,  cld'v  renoncer  formellement. 

»  6.  A  défaut  par  eux  d'être  rentres  en  Franco 
avant  le  1"  vendémiaire  an  il  ,  et  d'avoir  rempli 
les  conditions  portées  par  les  art.  précedens ,  ils 
demeureront  déchus  de  la  présente  amnistie  /  et 
définitivement  maintenus  sur  la  liste  des  émigrés  , 
s'ils  ne  rapportent  la  preuve  en  boune  lorme  de 
l'impossibilité  où  ils  se  sont  trouves  de  rentrer  dans 
le  délai  fixé ,  et  s'ils  ne  justifient  en  outre  qu'ils  ont 
rempli  ,  avant  l'expiration  du  même  délai,  devant 
les  ageus  de  U  république  envoyés  dafcs  les  paj  s 
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r>ù  ils  se  IrouTcnt,  les  autres  conditions  ci -dessus 
exprimées. 

u  7.  Ceux  qui  sont  actuellement  sur  le  territoire 
français  ,  seront  tenus,  sous  la  même  peine  de  dé- 
chea  ucc  et  de  maintenue  définitive  sur  la  liste  des 
émigrés  ,  de  faire  dans  le  mois,  à  dater  de  la  publi- 
cation du  présent  acte  ,  devant  le  préfet  du  dépar- 
tement où  ils  se  trouveront ,  séant  en  conseil  de 
préfecture  ,  les  mêmes  déclaration  ,  serment  et  re- 
nonciation. 

>»  8.  Les  commissaires  et  préfets  chargés  de  les 
recevoir ,  enverrout  sans  délai  au  ministre  de  la 
police,  expédition  en  forme  du  procès-verbal  qu'ils 
en  auront  dresse.  Sur  le  vu  dé  cette  expédition  ,  le 
ministre  fera  rédiger,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat 
d'amnistie  ,  qu'il  enverra  au  ministre  de  la  justice  , 
par  lequel  il  sera  signé  et  délivré  a  l'individu  qu'il 
concerne. 

»  9.  Sera  tenu  ledit  individu  ,  jusqu'à  la  déli- 
vrance du  certificat  d'amnistie  ,  d'habiter  la  com- 
mune où  il  aura  fait  l.i  déclaration  de  sa  rentrée  sur 
le  territoire  de  la  république. 

»  10.  Sont  exceptés  de  la  présente  amnistie  , 
1°.  les  individus  qui  ont  été  chefs  de  rassemble- 
mens  armes  contre  la  république  ;  2°.  ceux  qui  ont 
eu  des  grades  dans  les  armées  ennemies  ;  3".  ceux 
qui,  depuis  la  fondation  de  la  république,  ont 
conservé  des  places  dans  les  maisons  des  ci-devant 
princes  français  ;  4"  ceux  qui  sont  connus  pour 
avoir  été  ou  pour  être  actuellement  moteurs  ou 
agens  de  guerre  civile  ou  étrangère  ;  5°.  les  com- 
mandans  de  terre  ou  de  mer ,  ainsi  que  les  repré- 
sentai du  peuple,  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  trahison  envers  la  république;  les  archevêques 
et  évequeî  qui  méconnaissant  l'autorité  légitime  , 
ont  refusé  de  donner  leur  démission. 

»  1 1.  Les  individus  dénommes  en  l'article  précé- 
dent, sont  définitivement  maintenus  sur  la  liste  des 
émigrés;  néanmoins  le  nombre  n'en  ponrra  excéder 
mille  ,  dont  cinq  cents  seront  nécessairement  dé- 
signés dans  le  cours  de  l'an  to. 

»  la.  Les  émigrés  amnistiés  ,  ainsi  qne  ceux  qui 
ont  été  élimines  ou  rayés  définitivement  depuis 
l'arrêté  des  consuls  du  218  vendémiaire  an  9,  seront , 
pendant  dix  ans ,  sous  la  surveillance  spéciale  du 
gouvernement,  à  dater  du  jour  delà  radiation, 
élimination  ,  ou  délivrance  du  certificat  d'amnistie. 

»  i3.  Le  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge  né- 
cessaire ,  imposer  aux  individns  soumis  à  celte  sur- 
veillance spéciale  ,  l'obligation  de  s'éloigner  de 
leur  résidence  ordinaire  jusqu'à  la  distance  de 
vingt  lieues  :  ils  pourront  même  être  éloignés  à 
une  plus  grande  distance  ,  si  les  circonstances  le 
requièrent;  mais  dans  ce  dernier  cas,  l'éloigncment 
ne  sera  prononcé  qu'après  avoir  entendu  le  conseil 
d'état. 

»  Après  l'expiration  des  dix  années  de  sur- 
veillance ,  tous  les  individus  contre  lesquels  le  gou- 
vernement n'aura  point  été  obligé  de  recourir  aux 
mesures  mentionnées  en  l'art,  précédent ,  cesseront 
d'être  sonmi»  à  ladite  surveillance  :  elle  pourra 
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s'étendre  à  la  durée  de  la  vie  Je  ceux  contre  les- 
quels ces  mesures  auront  été  jugées  nécessaires. 

»  l5.  Les  individus  soumis  à  la  surveillance  spé- 
ciale du  gouvernement,  jouiront  au  surplus  de 
tous  leurs  droits  de  citoyen. 

»  TU.  a.  Dispositions  relatives  aux  biens.  Art.  iG. 
Les  individus  amuistiés  ne  pourront,  en  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte,  attaquer  les  partages  de 
présuccession  ,  succession  ,  ou  autres  actes  et  arran- 
gemeus  faits  entre  la  république  et  les  particuliers 
avant  la  présente  amnistie. 

»>  17.  Ceux  de  leurs  biens  qui  sont  encore  entre 
les  mains  de  la  nation  (  autres  que  les  bois  et  forêts 
déclarés  inaliénables  par  la  loi  du  a  nivosc  an  4, 
les  immeubles  affectés  à  un  service  public,  les 
droits  de  propriété  ou  prétendus  tels  sur  le-;  grands 
canaux  de  navigation,  les  créances  qui  pouvaient, 
leur  appartenir  sur  le  trésor  public,  et  dont  l'ex- 
tinction s'est  opérée  par  confusion  au  moment 
où  la  république  a  été  saisie  de  leurs  biens,  droits 
et  dettes  actives) ,  leur  seront  rendus  sans  restitu- 
tion des  fruits,  qui,  en  conformité  de  l'arrêté  des 
consuls,  du  ag  messidor  an  8  ,  doivent  appartenir 
a  la  république,  jusqu'au  jour  de  la  délivrance  qui 
leur  sera  faite  de  leur  certificat  d'amnistie  ». 

5.  III.  Celui  qui  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  émi- 
grés et  qui  en  est  rayé ,  soit  par  un  arrêté  spécial 
du  gouvernement,  soit  par  un  brevet  d'amnis- 
tie ,  peut-il  agir  en  justice  sans  \justifier  de  sa 


La  négative  est  établie  dans  Un  plaidoyer,  et 
énoncée  comme  constante  dans  un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation  ,  du  21  vendémiaire  an  1 1  ,  rapportés 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit  ,  tome  5, 
page  499- 

§.  IV.  Un  émigré  amnistié ,  peut-il,  en  vertu  de 
l'arrêté  qui  le  réintègre  dans  ses  anciennes  pro- 
priétés, intervenir  comme  défendeur  ,  dans  une 
instance  en  cassation  d'un  arrêt  rendu  au  profit 
de  l'état ,  pendant  que  l'état  exerçait  ses  droits 
à  titre  de  confiscation  ? 

11  y  a  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , 
tome  6  ,  page  3 10,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  du  19  prairial  an  1 1 ,  qui  juge  pour  l'affir- 
mative. 

§.  V.  —  i°.  La  mort  civile  des  émigrés  était-elle 
absolue,  ou  n'avait-elle  d'effet  que  relativement 

au  fisc  ? 

a".  Quels  ont  été,  par  rapport  à  la  puissance 
maritale,  les  effets  de  l'inscription  du  mari  sur 
la  liste  des  émigrés? 

Sur  la  iere  question ,  F.  le  plaidoyer  du  8  juillet 
1807  ,  rapporte  à  l'article  Mariage. 
Sur  la  a»,  V.  Autorisation  maritale ,  sect.  7, 

n.  3. 
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VI.  —  i".  Le  mari  qui  a  été  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés,  qui  a  réclamé  en  temps  utile 
contre  Sun  inscription  ,  mais  qui  n'a  été  rayé 
que  par  un  brevet  d'amnistie  en  vertu  du  séna- 
tus-consulte  du  6  floréal  an  10,  peut-il  exercer 
sur  les  biens  acquis  par  sa  femme  pendant  son 
Emigration  présumée,  les  droits  qui  appartien- 
nent à  tout  mari  sur  les  conquêtes  de  la  commu- 
nauté? 

a".  Le  testament  fait  par  un  inscrit  sur  la  liste 
des  émigrés  ,  qui  avait  réclamé  en  t.mps  utile  , 
et  qui  n'en  a  rte  riiyé  qu'après  sa  mort ,  arrivée 
depuis  lu  publication  de  la  loi  du  ta  ventôse 
an  8  ,  est-il  valable  ? 

3°.  Est-il  valable ,  si  son  auteur  est  mort  avant 
la  loi  du  i  a  ventôse  an  H  ? 


I.  Le  3o  août  179a  ,  inscription  du  sieur 
sur  la  liste  des  émigrés.  —  Il  réclame  contre  son 
inscription,  mais  sa  réclamation  n'a  pas  d^ftuite. 

—  Le  4  messidor  an  4  1  u"  domaine  qu'il  avait  pos- 
sédé avant  son  inscription  dans  la  communed'lvrey, 
est  vendu  comme  bien  national  par  l'administration 
du  departemeut  du  Jura  ,  à  la  dame  Masson ,  son 
épouse.  —  Le  aa  brumaire  au  11,  le  sieur  Massou 
est  amnistié.  —  Le  7  frimaire  suivant,  il  fait  signi- 
fier son  brevet  d'amnistie  à  sa  femme,  et  la  somme 
de  lui  abondouucr  l'administration  du  domaine 
d'Ivrey  ,  ainsi  que  de  tous  les  autres  biens  de  leur 
communauté.  —  La  dame  Massou  le  fait  citer  de- 
vant le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  d'Arbois, 
pour  voir  dire  qu'elle  demeurera  séparée  de  biens 
d'avec  lui ,  attendu  que  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles  qu'il  possédait  avant  son  Emigration  , 
ont  été  vendus  au  profit  de  l'état  ,  et  qu'étant 
seule  propriétaire  du  domaine  d'Ivrey ,  elle  n'a 
plus  de  sûreté  pour  la  restitution,  soit  des  sommes 
qu'il]»  reçues  d'elle  à  compte  de  sa  dot,  soit  de 
celles  qui  lui  sont  encore  ducs.  —  Le  sieur  Massou 
prétend,  au  contraire,  que  la  communauté  conju- 
gale n'a  jamais  été  dissoute;  qu'ainsi  ,  le  domaine 
d'Ivrey  ,  acquis  par  sa  femme  ,  est  un  conquét 
dont  la  loi  le  rend  maître;  et  que  ce  domaine  est 
suffisant  pour  la  garantie  de  la  dot.  —  Le  aa  ven- 
tôse an  1  1  ,  jugement  qui ,  adoptant  le  système  du 
sieur  Masson ,  déboute  sa  femme  des  biens  de  sa 
demande.  —  Appel. 

Par  arrêt  du  38  pluviôse  an  la,  — c< considérant 
que  la  loi  du  a8  mars  1793  ne  frappe  de  mort  ci- 
vile que  les  émigrés  et  ceux  qui ,  étant  inscrits  sur 
la  liste  ,  ne  justifieraient  pas  de  leur  résidence  en 
France,  dans  le  délai  et  les  formes  prescrites; 

—  que  l'art.  3i  ,  sect.  a ,  de  la  loi  du  a5  brumaire 
au  3,  et  Part  3  de  celle  du  ati  floréal  suivant, 
réputcnl  srulement  émigrés  ceux  qui  jusqu'alors 
n'avaient  point  reclame  contre  leur  inscription, 
ou  qui  étaient  déchus  de  leur  réclamation  ,  pour 
n'avoir  pas  prouve  légalement  leur  résidence  sur 
le  territoire  français  ;  —  que  par  conséquent,  ceux 
qui ,  comme  le  sieur  Masson  ,  avaient  réclamé  dans 


le  délai  utile  ,  et  observé  les  formes  déterminées  , 
pouvant  chaque  jour  être  rayés  ou  éliminés,  n'a- 
vaient point  encouru  la  mort  civile,  qui  ne  peut 
être  la  suite  d'une  condamnation  provisoire  et  ré- 
vocable, et  que  leur  état  restait  eu  suspens;  —  que 
l'amnistie  générale  prononcée  par  le  sénatus-con- 
sulle  du  6  lloréal  an  10,  a  levé  cette  suspension  ; 

—  qu'elle  est  même  pour  ceux  qui  étaient  morts 
civilemeut  un  pardon  absolu,  un  oubli  de  leur 
erreur  ou  de  leur  faute ,  et  un  rappel  à  la  vie  civile; 

—  que ,  d'après  les  motifs  qui  l'ont  déterminée ,  son 
effet  doit  être  nécessairement  rétroactif,  et  faire 
rentrer  tout  dans  l'ordre  et  en  pristino  statu  ,  sauf 
toutefois  l'intérêt  national  et  les  droits  acquis  a  dea 
tiers;  —  que  la  preuve  de  cette  rétroactivité  se 
puise  encore  dans  l'avis  du  conseil  d'état  du  9  ther- 
midor an  10,  qui  porte  qu'il  est  tout-a-fait  con- 
forme à  l'esprit  du  sénatus-consulte  d'étendre  la 
grâce  aux  héritiers,  quand  la  mort  a  mis  le  prévenu 
lui-même  hors  d'état  d'en  profiter;  —  que  si,  par 
suite  de  cette  amnistie  ,  le  Français  émigré  ou 
prévenu  d'Emigration,  est  pleinement  rétabli  dans  ■ 
ses  droits  civils  et  politiques,  si  Péponx  recouvre 
l'autorité  maritale  ,  le  père  sa  puissance  paternelle, 
ils. doivent  jouir  de  tous  les  avantages  attachés  à 
ces  qualités,  et  qui  en  dérivent  ;  —  que  ,  comme 

ce  n'est  point  un  droit  nouveau  que  le  mari  ac- 
quiert, mais  son  autorité  primitive  qu'il  reprend, 
ou  dont  il  continue  l'exercice  que  la  loi  avait  sus- 
pendu ,  uu  nouveau  consentement  de  la  part  de  son 
épouse  est  inutile,  lorsqu'elle  ne  s'en  est  point 
affranchie  par  la  voie  du  divorce;  —  que  la  dame 
Masson  n'ayant  pas  pris  cette  voie,  est  actuelle- 
ment sous  la  puissance  de  son  mari  ;  et  qu'aux 
termes  des  art.  1  et  a  de  la  coutume  de  Franche - 
Comte,  au  titre  des  gens  mariés,  il  est  le  chef  de 
leur  communauté,  il  doit  faire  les  fruits  siens  de 
tous  les  biens  dotaux  de  son  épouse;  —  que  cette 
communauté  n'est  point  nouvelle,  mais  celle  sti- 
pulée par  leur  contrat  de  mariage;  —  que  ■  soit 
que  les  effets  en  aient  été  seulement  suspendus  pen- 
dant l'inscription  du  sieur  Masson  sur  la  list»  des 
émigrés,  ou  qu'elle  ait  été  momentanément  dis- 
soute, et  ensuite  rétablie  par  l'amnistie  ,  il  est  vrai 
de  dire  que  ,  dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  la  loi  a  réuni 
les  deux  extrêmes,  et  remis  les  choses,  relative- 
ment aux  époux ,  dans  le  même  état  que  si  le  sieur 
Masson  n'eut  jamais  été  prévenu  d'Emigration;  — 
que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer 
que  la  dame  Masson  fut  de  plein  droit  séparée  de 
biens  avec  son  mari  ;  —  que  le  mari  ne  peut  être 
prive  de  l'administration  et  de  la  jouissance  de  la 
dot  de  son  épouse  ,  que  lorsqu'il  en  abuse  ou  que 
cette  dot  est  en  péril  ;  —  que  la  dame  Masson  ne 
prouve  point  et  n'articule  pas  même  que  son  mari 
ait  aliène  ses  bieus  ou  les  ait  mal  administrés  ; 

—  que  si  la  terre  d'Ivrey  a  été  confisquée  et  ven- 
due ,  son  épouse  l'a  rachetée ,  et  a  avoue  devant  les 
premiers  juges  l'avoir  payée  avec  le  produit  de  la 
vents  du  mobilier.de  la  communauté  ;  —  que  celte 
confiscation  n'a  ete  que  la  suite  d'une  faute  polit i- 
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que  que  des  raillions  de  Français  ont  commue  ;  que 
la  terre  d'Ivrey,  aujourd'hui  libérée  de  toutes  ses 
charges  ,  est  plus  que  suffisante  pour  servir  de  gage 
à  la  dot  de  la  dame  Masson  ;  —  La  cour  (d'appel  de 
Besançon  )  confirme  la  sentence  dont  est  appel  ».... 

La  dame  Masson  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt. 

«  Que  d'erreurs  (a dit  M.Mailhc,son  défenseur), 
que  d'infractions  a  la  loi  dans  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  décision  de  la  cour  d'appel  de  Be- 
sançon ! 

»  D'abord  ,  il  rst  certain  que  l'état  d'émigré  em- 
porte mort  civile.  L'art,  i  de  la  loi  du  28  mars  1793 
est  formel  à  cet  égard. 

»  Il  est  vrai  que  cette  loi ,  ainsi  que  celle  du  a5 
brumaire  an  3,  distinguaient  entres  les  émigrés  ou 
réputés  émigrés,  d'avec  les  prévenus  d'Emigration; 
quelles  réputaient  émigrés  ceux  qni  n'auraient  pas 
réclamé  contre  leur  inscription  et  produit  leurs  cer- 
tificats de  résidence  en  temps  utile,  ou  dont  la  ré- 
clamation aurait  été  rejetee;  mais  qu'elles  considé- 
raient comme  simplement  prévenus  d'Emigration 
ceux  qui  ,  ayant  fait  leur  réclamation  et  produit 
leurs  certificats  de  résidence  dans  les  délais  pres- 
crits ,  pouvaient  obtenir  leur  radiation  ;  et  qu'en 
conséquence  de  cette  distinction  ,  ceux-là  étaient 
irrévocablement  frappes  de  mort  civile,  avec  con- 
fiscation absolue  de  leurs  biens;  au  lieu  que  ceux-ci 
continuaient  de  jouir  de  leurs  droits  civils,  enatten- 
dantqu'il  eût  été  définitivcmentslatuesurleursort. 

»  Il  est  vrai  aussi  que  les  juges  d'appel  ont  consi- 
déré le  sieur  Masson  comme  ayant  réclamé  dans  le 
délai  utile  et  observé  les  formes  déterminées. 

»  Mais  supposons  qu'en  effet  il  eut  réclamé  et 

produit  ses  certificats  de  résidence  en  temps  utile, 
et  que ,  par  suite,  il  n'eût  été  que  prévenu  d'Emigra- 
tion aux  yeux  de  ces  lois. 

•>  Dans  cette  hypothèse,  nous  dirons  que  la  légis- 
lation qui  suivit  la  mise  en  activité  de  la  constitu- 
tion de  l'an  8 ,  fit  disparaître  la  distinction  établie 
par  les  lois  antérieures  entre  les  émigrés  et  les  pré- 
venus d'Emigration;  et  assimila,  par  rapport  à  la 
mort  civile,  tous  les  inscrits  non  encore  juges ,  aux 
«migres  proprement  dits. 

»  C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  reconnu  et 
déclare  par  un  arrêt  rendu  dans  l'espèce  suivante- 

»  Le  6  thermidor  an  5,  Guillaume  Maret  et  sa 
femme  sont  inscrits  sur  le  troisième  snpplemcnl  de 
la  liste  générale  des  émigrés.  —  Le  iG  fructidor  sui- 
vant ,  ils  déposent  au  secrétariat  du  district  de 
Roanne  un  mémoire  par  lequel  ils  demandent  que 
leurs  noms  soient  rayés  de  cette  liste.  —  Le  1 7  ni- 
vôse an  4 ,  Maret  fait  a  Lyon  un  testament  mystique , 
par  lequel  il  institue  sa  femme  son  héritière  univer- 
selle.—  Dans  la  suite,  Maret  et  sa  femme  quittent 
le  territoire  français,  et  se  retirent  à  Nuremberg, 
pour  obéir  à  la  loi  du  19  fructidor  an  5.  —  Le  9  flo- 
réal an  7  ,  Maret  fait  à  Nuremberg  un  codicille ,  par 
lequel ,  eutr'autres  dispositions  ,  il  confirme  l'insti- 
tution portée  par  son  testament.  —  Le  39  du  même 
mois,  l'administration  centrale  de  la  Loire  statue 
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sur  le  mémoire  de  Maret  ct'dc  sa  femme,  et  pro- 
nonce leur  radiation  provisoire.  —  Le  :tb  messidor 
an  8,  Maret  meurt  à  Nuremberg.  —  Le  29  germinal 
an  9,  arrêté  du  gouvernement  qui  raye  définitive- 
ment de  la  liste  des  émigrés  les  noms  de  Guillaume 
Maret  et  de  sa  veuve. 

u  Contestation  sur  la, validité  du  testament ,  entre 
la  veuve  héritière  testamentaire  et  les  héritiers  na- 
turels de  flaret.  Ceux-ci  soutenaient  que  Maret  était 
en  état  de  mort  civile  lorsqu'il  avait  lesté  ,  et  que, 
dès-là,  son  testament  devait  être  déclaré  nul. — 
Arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon,  qui  déclare  le 
testament  du  17  nivose  an  4  ct  le  codicille  du  9 
floréal  an  nuls  et  de  nul  effet ,  comme  n'ayant  pu 
transmettre  la  propriété  d'un  individu  inscrit  sur  la 
liste  des  émigrés  ,  et  frappé  de  mort  civile  pendant 
la  durée  de  cette  inscription. —  Recours  en  cassa- 
tion de  la  part  de  la  veuve  Muret. 

»  M.  le  procureur  général  impérial  porte  la  parole 
sur  ce  recours.  —  11  rappelle  d'abord  que  le  sieur 
Maret  ayant  réclame  dans  les  délais  prescrits  par  les 
lois  de  1  793  et  de  l'an  3,  ne  pouvait  point ,  jusque-là , 
être  considéré  comme  frappé  de  mort  civile.—  Mais 
ensuite,  il  fait  voir  que,par  le  changement  survenu 
dans  la  législation  avant  la  mort  du  sieur  Maret, 
l'état  de  ce  dernier  avait  été  assimilé  à  celui  d'un 
inscrit  maintenu  définitivement  sur  la  liste.  —  Pour 
établir  cette  assimilation  ,  il  commence  par  interro- 
ger les  arrêtes  du  gouvernement ,  des  39  messidor 
an  8  et  34  thermidor  an  9.  —  Il  y  voit  qu'à  l'égard 
de  tous  les  inscrits  qu'il  a  rayés  ou  éliminés  depuis 
le  4  nivose  an  8,  jour  de  la  mise  en  activité  de  la 
constitution,  le  gouvernement  retient  au  profit  de 
U  republique,  et  contrairement  à  la  législation 
précédente,  non  seulement  leurs  revenus  échus 
pendant  le  séquestre  ,  mais  encore  le  prix  de  ceux, 
de  leurs  biens  qui  ont  tte  vendus  durant  le  même 
intervalle ,  mais  encore  le  fonds  même  de  leurs 
biens  aliénés  qui  sont  dans  le  cas  d'être  revendus 
u  la  folle  enchère  des  acquéreurs,  mais  encore  celles 
de  leurs  propriétés  dtnt  la  conservation  intéresse 
le  plus  l'état,  c'est-à-dire,  leurs  bois  et  leurs  forêts. 
—  Puis ,  il  observe  que  ces  mesures  du  gouverne- 
ment  pourraient  passer  pour  des  actes  arbitraires, 
pour  de  véritables  spoliations  ,  si  elles  ne  trou- 
vaient pas  Iwur  justification  dans  une  loi  qui  eût, 
depuis  le  4  nivose  an  8,  changé  la  législation  an- 
térieure sur  l'état  des  inscrits.  —  Quelle  est  cette 
loi?  Cest  celle  du  ta  ventosc  an  8,  par  laquelle  sont 
considérés  comme  émigrés ,  1°.  ceux  qui,  inscrits 
sur  les  listes  d'émigrés  avant  le  4  nivôse,  ne  sont 
point  rayés  définitivement;  a",  ceux  contre  lesquels 
il  existait,  à  la  même  époque,  des  arrêtés,  soit  du 
directoire  executif,  soit  des  administrations  cen- 
trales ,  qui  ordonnaient  l'inscription  de  leurs  noms 
sur  la  liste  des  émigrés.  —  u  Ainsi ,  d'après  cette 
loi  ,  dit  M.  Merlin  ,  il  suffit  pour  être  considéré 
conune  émigré,  d'avoir  sou  nom  inscrit  sur  une  des 
listes  destinées  à  constater  l'Emigration.  Ce  n'est 
I  pas  que  le  gouvernement  soit  privé,  par-là,  du 
I  droit  de  rayer  de  cette  liste  les  noms  de  ceux  qui 
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on!  réclamé;  mais,  en  les  rayant,  il  ne  sera  pins 
Censé'  faire  un  acte  de  justice;  il  sera  censé  faire 
grâce  ,  il  sera  censé  rayer  de  vrais  émigrés,  il  sera 
censé  rendre  à  la  vie  civile  des  hommes  morts  civi- 
lement ;  et,  par  une  conséquence  aussi  naturelle 
que  nécessaire  ,  il  sera  le  maître  d'apposer  à  leur 
radiation  telle  charge,  telle  condition  qu'il  avisera 

dans  sa  sagesse   _ 

»  De  là,  M.  Merlin  passe  aux devcloppcmcos  des 
vues  sages  et  profondes  qui  avaient  déterminé  le  lé- 
gislateur à  considérer  tous  les  inscrits  comme  émi- 
grés. 

»  Enfin,  il  examine  l'arrêté  du  gouvernement, 
du  3  floréal  an  1 1 ,  qui  porte  ,  art.  3  :  «  Toutes 
créances  de  la  république  contre  un  rayé  ,  éliminé 
ou  amnistié ,  antérieures  à  son  amnistie ,  demeurent 
éteintes,  s'il  est  justifié  que  le  trésor  public  ait  re- 
.çu  ,  soit  par  le  versement  du  prix  de  ses  biens  ven- 
dus ,  soit  par  l'effet  de  la  confusion  des  créances 
et  droits  qui  lui  appartenaient ,  une  somme  égale 
au  montant  desdites  créances  ».  —  Remarquez  d'a- 
bord (  continue  M.  le  procureur  général  ) ,  que  ces 
niotsflfiie'ri'ei/ri  à  son  amnistie,  se  réfèrent  uon- 
sculcmcnt  à  l'amnistié ,  mais  encore  à  l'éliminé  ou 
rayé.  Donc  il  y  a  eu  amnistie,  non  seulement  pour 
Y  amnistié  proprement  dit,  ou  en  d'autres  termes  , 
pour  l'émigré  rentré  en  vertu  du  sénalus-consultc 
du  6  floréal  an  to,  mais  encore  pour  le  rayé,  c'est- 
à-dire  pour  l'inscrit  qui  avait  obtenu  sa  radiation 
par  un  arrêté  spécial.  Donc  les  inscrits  qui  ont  été 
rayés  par  des  arrêtés  spéciaux,  l'ont  été  par  pure 
grâce.  Donc  tous  les  inscrits  sont  réputés  avoir  émi- 
gré.—  Remarquez  ensuite  ces  termes,  soit  par  l'effet 
delà  confusien  des  créances  et  droits  qui  lui  appar- 
tenaient. 11  en  résulte  évidemment  que  les  créances 
cl  les  droits  qui  appartenaient  aux  inscrits  avant 
leur  inscription  ,  sont  censés  ,  nonobstant  lâ  radia- 
tion que  ceux-ci  ont  obtenue  ,  avoir  été  ,  nou  pas 
seulement  séquestrés,  mais  véritablement  confisqués 
au  profit  de  la  république;  il  en  résulte  par  consé- 
quent que  les  rayés  sont  censés  avoir  subi  la  con- 
fiscation ,  et  par  suite  avoir  encouru  la  mort 

civile....  — L'art.  4  du  même  arrêté  est  encore  plus 
clair.  Par  cet  article,  le  gouvernement  déclare  que 
les  biens  échus  à  la  république  ,  par  l'effet  de  la 
représentation ,  dans  les  successions  directes  et  col- 
latérales ,  pendant  la  mort  civile  des  émigrés , 
sont  spécialement  affectés  aux  créanciers  de  l'émi- 
gré, après  le  paiement  des  créanciers  de  la  suc- 
cession. —  Vous  sente/,  combien  sont  décisives  ces 
expressions  ,  pendant  la  mort  civile  des  émigrés  : 
se  référant  aux  émigrés  dont  il  est  question  dans 
l'article  précèdent  et  dans  ceux  qui  suivent,  c'est- 
à-dire  ,  aux  rayés,  aux  éliminés ,  et  aux  amnistiés, 
elles  prouvent ,  ou  plutôt  elles  démontrent,  ou  plu- 
tôt elles  font  toucher  au  doigt  et  à  l'oeil  ,  que  les 
rayés  ont  été ,  comme  les  éliminés  et  les  amnistiés  , 
en  état  de  mort  civile  ;  que  cet  étal  a  été  l'effet  de 
leur  inscription  ,  et  qu'il  a  duré  autant  qu'elle  ». 

»  Le  même  magistrat  ajonic  que  le  gouvernement 
actuel  n'a  jamais  varie  dans  sa  conduite  ni  dans  ses 


actes,  sur  l'état  des  personnes  qui ,  à  l'cpoquc  de 
sou  installation,  étaient  encore  inscrites  sur  la  liste 
des  émigrés  ;  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  les  traiter 
loutes  indistinctement  comme  de  véritables  émi- 
grés ;  qu'il  n'a  jamais  cesse  de  les  considérer ,  après 
leur  radiation,  comme  ayant  été,  jusqu'à  leur  ra- 
diation même,  en  état  de  confiscation  ,  de  bannis- 
sement perpétuel  et  de  mort  civile. 

»  Il  termine  en  disant  que  la  loi  du  îa  ventôse 
an  8  était  promulguée  avant  la  mort  de  Guillaume 
Maret  ;  qu'il  n'est  décédé  que  le  u8  messidor  an  8  ; 
qu'il  est  par  conséquent  décède  en  état  d«  mort 
civile;  qu'il  a  été  rayé  depuis  de  la  liste  des  émi- 
grés, mais  qu'il  ne  l'a  été  qu'à  titre  de  grâce  ;  qu'il 
ne  l'a  été  quVn  conservant  la  qualité  de  mort  civi- 
lement pendant  tout  le  temps  qu'avait  duré  son 
inscription. 

»  Le  28  germinal  an  ia,  arrêt  qui,  conformément 
aux  conclusions  de  M.  le  procureur  général ,  rejette 
le  recours  de  la  veuve  Maret',  <c  attendu  que  ,  de- 
puis le  changement  survenu ,  par  la  loi  du  ta  ven- 
tôse an  8 ,  à  la  législation  concernant  l'état  des 
inscrits  sur  des  listes  générales  d'émigrés ,  les  ins- 
crits qni  sont  rayés  ou  éliminés  ou  amnistiés,  sont 
assimilés  les  uns  aux  autres,  par  conséquent  consi- 
dérés comme  émigrés  ;  que  le  principe  établi  par 
cette  loi  ,  «  encore  été  développé  par  des  arrêtés 
postérieurs  du  gouvernement ,  notamment  par  ce- 
lui du  5  floréal  an  1 1  ;  que  Guillaume  Maret  ,  ins- 
crit sur  une  des  listes  générales  d'émigrés,  le  29 
messidor  an  3 ,  et  en  réclamation  contre  son  inscrip- 
tion dans  les  délais  des  lois  antérieures  à  celle  du 
ta  ventôse  an  8 ,  n'avait  pas  ,  à  cette  époqne  ,  la 
capacité  pour  disposer  de  ses  biens,  soit  par  testa- 
ment ,  soit  par  codicille,  ni  autrement  » 

»  Ainsi  ,  dans  l'hypothèse  même  où  le  sieur 
Masson  aurait  réclamé  dans  le  délai  prescrit  par  les 
lois  de  i«3  et  de  l'an  3,  il  resterait  toujours  cer- 
tain qu'il  avait  été  en  état  de  mort  civile  pendant 
tout  le  temps  qu'avait  duré  son  inscription,  puis- 
qu'il n'a  été. qu'amnistie  en  vertu  du  sénatus-con- 
sulte^u  6  floréal  an  10. 

»  Et  en  effet ,  son  acte  même  d'amnistie  proclame 
qu'il  avait  été  valablement  inscrit  sur  la  liste  des 
émigrés,  qu'il  avait  coustamment  été  réputé  émi- 
gré, et  conséqncmmcnt  en  état  de  mort  civile. 

m  Or,  cet  état  de  mort  civile  avait  pleinement 
dissous  la  communauté  de  biens  préexistante  entre 
lui  et  sa  femme  :  de  sorte  que  celle-ci  avait  été 
par-là  rendue  à  sa  liberté  naturelle  ,  et  que  par 
conséquent  le  domaine  d'Yvrey  ,  par  elle  acquis  , 
était  sa  propriété  excluiive. 

»  Cette  conséquence  ,  puisée  dans  la  nature 
même  des  choses  ,  a  d'ailleurs  été  formellement 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  suprême  du  -jj 

floréal  an  11   (V '.  Autorisation  maritale , 

sect.  7,  n.  3  ). 

»  Il  est  donc  certain  que  ,  dans  l'espèce  actuelle , 
il  y  avait  eu  séparation  de  biens  et  dissolution  de 
communauté  ;  cl  que  par  conséquent  la  dame 
Masson  avait  acquis  exclusivement  pour  elle ,  et 
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non  pour  une  communauté  qui  n'existait  plus. 

»  Ajoutons  qu'il  avait  été  procédé  a  la  liquida- 
tion des  reprises  de  la  dame  Masson  sur  les  biens 
de  son  mari  ,  représenté  par  la  republique  ;  et 
qu'ainsi  la  dissolution  de  la  communauté  se  trou- 
vait consommée  et  proclamée  par  le  fait. 

»  Presses  par  ces  vérités  incontestables  ,  les  juges 
d'appel  se  retranchent  à  dire  que  le  sénatus-cou- 
sultc  a  rétabli  les  émigrés  amnisties  dans. leurs 
droits  civils  avec  effet  rétroactif;  cl  de  là  ils  con- 
cluent que  la  loi  a  réuni  les  deux  extrêmes ,  et 
remis  les  choses ,  relativement  aux  deux  époux , 
dans  le  même  état  que  si  le  sieur  Masson  n'eût  ja- 
mais été  frappé  de  mort  civile. 

»M.  d'Aguesseau,  traitant,  dans  son  5;*  plai- 
doyer, la  question  de  savoir  si  le  mariage  con- 
tracte par  le  duc  de  Guise  avec  la  comtesse  de 
Br»  1,  pendant  qu'il  était  en  état  de  mort  civile  , 
à  Bruxelles  ,  pouvait  être  considéré  comme  ayant 
été  valide  par  les  lettres  d'abolition  que  le  duc  avait 
obtenues  du  souverain  ,  dislingue  deux  sortes  de 
restitutions  ,  les  unes  de  justice  ,  et  les  antres  de 
grâce. 

»  Les  premières  ,  dit-il ,  sont  des  restitutions  ac- 
cordées par  la  loi  même  à  celui  qui  vient  se  justi- 
lier  devant  la  justice  ,  des  absolutions  plutôt  que 
des  restitutions  ,  des  preuves  de  l'innocenrc  du 
sujet,  et  non  pas  de  l'indulgence  du  prince.  Les 
autres  sont,  au  contraire,  de  véritables  grâces. 

»  Il  ne  doute  point  que  le  jugement  qui  prononce 
la  restitution,  n'ait  un  effet  rétroactif , attendu  que 
ce  jugement  attaque  le  primipe  et  le  fondement  de 
l'incapacité;  qu'à  l'instant  où  l'innocence  parait, 
non  seulement  toutes  les  suites  du  crime  sont  effa- 
cées de  plein  droit,  mais  qu'on  jugifcméme  qu'elles 
n'ont  jamais  subsisté  ;  que  le  ministère  du  juge 
déclare  l'innocence  et  uc  la  donne  pas;  que  c'est 
même  parler  improprement  que  de  dire  qu'un 
jugement  d'absolution  a  un  effet  rétroactif. 

»  Mais  il  lui  parait  difficile  de  donner  un  effet 
rétroactif  à  l'autre  espèce  de  restitution ,  qui  ne 
vient  point  de  l'innocence  de  celui  qui  l'obtient , 
mais  de  la  demeure  du  po^tc  qui  l'accorde. —  11 
reconnaît  néanmoins  au  prince  le  pouvoir  de  don- 
ner un  effet  rétroactif  a  ses  lettre»  de  grâce. — Mais 
il  faut,  ajontc-t-il,  que  cette  volonté  soit  exprimée 
par  les  lettres  mêmes. 

»  Il  observe  que  les  lettres  d'abolition  accordées 
au  duc  de  Guise  contenaient  une  clause  expresse  , 
par  laquelle  on  le  rétablissait  dans  la  possession  et 
jouissance  de  ses  biens ,  ainsi  qu'il  avait  fait  ou  pu 
faire  avant  toutes  les  procédures  et  condamna- 
tions, et  comme  si  rien  ne  fut  avenu. —  Mais  il 
remarque  aussi  que  ces  expressions,  usitées  dans 
les  lettres  de  grâce,  se  rapportent  toujours  au 
temps  présent.  —  «  N'y  aura-t-il  point  de  diffé- 
rence (continue  M.  d'Aguesseau  )  entre  un  inno- 
cent absous  par  la  justice  et  un  coupable  absous 
par  la  grâce  du  prince?  Le  roi  peut,  à  la  vérité, 
égaler  l'un  à  l'autre  ;  mais  ne  faut-il  pas  qu'il  le 
déclare  ?  —  11  doit  y  avoir  quelque  différence  cnUre 


un  sujet  fidèle  qui,  après  avoir  été  pris  par  les 
ennemis  de  l'étal ,  revient  en  France  jouir  du  droit 
de  retour  appelé  postliminium ,  et  un  sujet  auquel 
le  prince  fait  grâce  par  un  excès  d'indulgence.  —  La 
loi  fait  aisément  des  fictions  favorables  lorsqu'il 
s'agit  du  premier;  mais  elle  refuse  d'en  faire  pour 
le  second.  Transfu^œ  nullum  postliminium  est.  Loi 
19,  D.  de  captiviset  de postliminiis. —  Il  n'es!  pas 
à  présumer  que  la  loi  fasse  une  tiction  en  faveur  du 
coupable  :  il  faudrait  donc  qu'elle  l'eut  expressé- 
ment expliquée;  sinon  celte  fiction  ne  peut  être 
suppléée.  —  Le  droit  romain  uous  apprend  que  l'on 
ne  donne  point  un  effet  rétroactif  aux  lettres  d'abo- 
lition contre  les  actes  consommés  pendant  l'inca- 
pacité de  celui  qui  est  condamné.  —  Uu  père  ,  à 
la  vérité  ,  recouvre  ,  par  l'indulgence  du  prince  . 
les  droits  de  puissance  paternelle  qu'il  avait  sur 
ses  enfans  avant  sa  condamnation  :  mais  tout  te 
que  ses  enfans  ont  fait  peudant  sou  incapacité  ,  est 
confirmé  parla  loi ,  même  leur  testament,  à  l'égard 
duquel  on  ne  peut  pas  dire  cependant  qu'il  j  eût 
encore  de  droit  acquis  irrévocablement  a  un  tiers , 
de  peur,  dit  la  loi  dernière  ,  Jj.  1  ,  C.  de  Sententiam 
passis  et  restitutis ,  que ,  par  une  étrange  absurdité , 
il  n'arrive  que  l'on  juge  que  le  fils  a  été  en  môme 
temps  père  de  famille  et  (ils  de  famille  .  affranchi  de 
la  puissance  paternelle  et  soumis  à  cette  même 
puissance  ». 

»  Nous  devons  cependant  conveuir  que  M.  d'A- 
guesseau balance  les  raisons  pour  et  contre,  relati- 
vement à  la  validité  du  mariage  du  duc  de  Guise, 
et  semble  même  professer  une  espèce  d'incertitude; 
mais,  malgré  cela,  on  voit  clairement  que,  dans 
se  n  opinion  ,  la  rétroactivité  ne  peut  pas  résulter 
des  lettres  de  grâce,  à  moins  qu'elle  n'y  soit  litté- 
ralement énoncée.  , 

»  Aussi  tennine-t-il  sa  discussion  en  ces  termes  ; 
«Peut-on  dire  que  les  lettres  d'abolition  out  con- 
firmé nn  tel  acte  (le  mariage  du  duc  de  Guise)  ? 
S'il  était  innocent  en  Soi,  grande  question,  et  la 
rigueur  du  droit  serait  contre....  ». 

»  Ët  en  effet ,  il  ronclut  à  la  nullité  du  mariage, 
et  ses  conclusions  fureut  adoptées  par  arrêt  du  ci- 
devant  parlement  de  Paris  ,  du  5  jauvier  1700. 

»  Le  sénatus-consultc  du  6  floréal  an  10  donne- 
t-il  à  l'amnistie  ou  à  la  grâce  qu'il  accorde  aux  émi- 
grés, plus  d'extension  qu'il  n'y  en  avait  dans  les  let- 
tres d'abolition  obtenues  parle  duc  de  Guise? 

»  Non  :  il  est  conçu,  au  contraire,  en  termes  es- 
sentiellement restrictifs,  et  il  ne  porte  d'ailleurs 
aucune  disposition  de  laquelle  on  puisse  induire 
l'effet  rétroactil  invoqué  par  le  sieur  Masson. 

»  Il  est  dit  dans  l'art.  i5,  que  les  amnisties  joui- 
ront de  trus  leurs  droits  de  citoyen.  —  Mais  très 
certainement  Cl t article,  le  seul  qui  parle  des  droits 
des  amnisties,  n'admet  pa£  un  effet  rétroactif.  —  Ne 
sait-on  pas  d'ailleurs  que  l'art.  16  déclare  formelle- 
ment que  Us  individus  amnistiés  ne  pourront  en 
aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  attaquer  les 
partages  de  présuceession ,  succession ,  ov  al  thes 
.ictls  et  arrangeimns  faits  entre  la  république  et 
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les  particuliers  avant  la  présente  amnistie  ?»  — 
Or,  l'acquisition-  faite  par  la  dame  Masson  et  la 
liquidation  descs  reprises  sur  les  biens  de  son  mari, 
n'etairnt-ils  pas  des  actes  passes  entr'ellc  et  la  ré- 
publique ?  Et  l'art.  16,  par  la  généralité  de  ses  dis- 
positions, ne  lui  garantit -il  pas  personnellement 
l'effet  de  ces  actes  ? 

»  Quels  sont  donc  les  droits  dans  lesquels  1ns  am- 
nisties ont  été  réintègres  par  le  scnatiis-c  onsulto  ? — 
Ce  sont  les  droits  dont  ils  jouissaient  av;>nt  leur 
Emigration  ,  sauf  les  altérations  de  fait  que  ces  droits 
peuvent  avoir  subies  pendant  l'Emigration  même. — 
Ainsi,  h;  sieur  Masson  a  tien  été  reintégre  dans  la 
puissance  maritale  qu'il  avait  exercée  avantson  Emi- 
gration; mais  il  n'y  a  pas  été  réintégré  avec  effet 
rétroactif;  il  n'y  a  pas  été  réintégré  par  rapport  aux 
actes  faits  par  sa  femme  pendaut  qu'il  était  en  état 
de  mort  civile,  c'est-à-dire,  dans  l'intervalle  de  l'é- 
poque de  sou  inscription  à  celle  de  son  amnistie; 
intervalle  pendant  lequel  sa  femme  a  joui  de  sa  li- 
berté naturelle. 

»  La  cour  d'appel  invoque,  en  faveur  du  pré- 
tendu effet  rétroactif,  l'avis  <lu  conseil  d'état  du  9 
thermidor  an  10,  portant  que  l'amnistie  ayant  été 
principalement  accordée  en faveur  des  familles  des 
émigrés ,  il  est  tout  à  fait  conforme  à  ïesprit  du  sé- 
natus-consulte  d'étendre  la  grâce  aux  héritiers  , 
quand  la  mort  a  mis  le  prévenu  lui-me'me  hors 
d'état  d'en  profiter. —  Mais  sur  quelle  question  cet 
avis  est -il  intervenu?  Sur  une  question  conçue 
en  ces  termes  :  Les  prévenus  d'Emigration  non 
rayés  définitivement ,  dont  le  décès  a  précédé  la 
publication  de  l'amnistie,  peuvent-ils  être  amnis- 
tiés? Or,  qu'a  de  commun  cette  question  avec  le 
rétendu  effet  rétroactif?  Elle  a  ponr  unique  objet 
c  faire  décider  que  les  héritiers  d'un  prévenu  d'E- 
migration ,  décédé  avant  la  publication  du  senatus- 
consulte ,  peuvent  cus-mêmes  solliciter  son  certifi- 
cat d'amnistie,  pour  se  faire  envoyer  en  possession 
de  ses  biens  invendus.  —  Aussi  le  conseil  d'état, 
après  avoir  énoncé  son  avis  sur  cette  question  dans 
les  termes  ci-dessus  rapportés,  explique-t-il  ulté- 
rieurement cet  objet,  en  ajoutant  immédiatement: 
Si  le  prévenu  d'Emigration  eût  vécu,  il  serait  ren- 
tré dans  Us  biens  dont  l'art.  1 7  du  sénalus-con suite 
fait  rem  ise  aux  amnistiés  :  comment  refuser  la  même 
grâce  à  ses  enfans  réi>ublicoles  ? 

»  La  cour  do  cassation  n'a-t-rlle  pas  d'ailleurs 
proscrit  le  système  de  l'effet  rétroactif ,  par  son  arrêt 
du  38  germinal  au  12 ,  portant  rejet  du  recours  de 
la  veuve  Marri?  Et  en  effet,  si  le  sénatus-consultc 
avait  rétabli  les  amnistiés  dans  leurs  droits  avec 
effet  rétroactif,  le  résultat  eût  été  que  le  testament 
de  Guillaume  Maret,  quoique  d'abord  nul  à  raison 
de  sa  mort  civile  ,  aurait  etc  valide  par  sa  radiation 
assimilée  à  l'amnistie  ;  et  par  conséquent,  il  aurait 
fallu  casser  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Lyon. 

»  La  même  cour  n'a-t-elle  pas  encore  proscrit  ce 
système,  en  déclarant  par  son  arrêt  du  34  Horegl 
an  i3,  quel;,  mort  civile  du  sieur  Saifrey,  résultante 
de  l'inscription  de  son  nom  sur  la  liste  des  émigrés, 
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avait  dissous  sa  puissance  maritale  ,  ainsi  que  la 
communauté  préexistante  entre  lui  et  sa  femme;  et 
qu'en  cpnsequence  ,  celle-ci  se  trouva  A  t  rendue  a  sa 
liberté  naturelle,  avait  pu  valablement  aliéner? 

»  De  la  il  résulte  évidemment  que,  si  la  dame 
.Masson  avait  aliène  ses  biens  pendaut  l'Emigration 
de  son  mari ,  ce  dernier  ne  pourrait  revenir  sur  ces 
aliénations.  -•  Or,  ne  faut-il  p.ts  décider,  par  la 
même  raison  ,  que  si ,  au  lieu  d'aliéner  elle  a  aci|uis  , 
son  acquisition  est  sa  propriété  particulière,  sans 
que  son  mari  puisse  la  taire  rentrer,  avec  effet  ré- 
troactif, dans  la  société  conjugale  rétablie  par  son 
amnistie  ? 

»  Hcpondrons-nous  aux  objections  ultérieurement 
hasardées,  soit  dans  l'arrêt  attaqué ,  soit  dans  les 
défenses  du  sieur  Masson? 

»  Devant  la  cour  d'appel,  le  sieur  Masson  pré- 
tendait que  sa  femme  avait  paye  le  prix  de  l'ad- 
judication du  domaine  d'Ivrcy  avec  le  mobilier  de 
la  communauté  qu'elle  avait  vendu,  et  avec  qua- 
rante-cinq louis  qu'il  lui  avail  envoyés. 

>»  Les  juges  d'appel  ont  méprisé  ,  ont  implicite- 
ment écarte,  comme  pure  allégation  ,  ce  prétendu 
envoi  de  quarante-cinq  louis.  Mais  ils  diseut  que 
la  dame  Masson  a  avoué  devant  les  premiers  juges 
avoir  payé  la  terre  d  lvrey  avec  le  produit  de  la 
vente  du  mobilier  de  la  communauté. 

»  La  vérité  est  que  le  jugement  de  promit  re  ins- 
tance n'énonce  point  ce  prétendu  aveu.  Comment 
donc  les  juges  d'appel  peuvent-ils  l'y  avoir  trouvé? 
La  dame  Masson  u'avait-rlle  pas  d'ailleurs  consigné 
le  démenti  le  plus  formel  à  cet  égard,  dans  son  mé- 
moire imprime  ,  produit  devant  eux  ?  —  N'avaient- 
ils  pas  même  sous  leurs  yeux  le  procès-verbal  du 
district  d'Arb^  du  aa  mars  1 793,  portant  vente  du 
mobilier  du  sieur  M  i-       au  nom  de  la  république  ? 

—  Eùt-clle  disposé  d'une  partie  du  mobilier  avant 
l'apposition  des  scellés,  qui  eut  lieu  vers  la  fin  de 
179a  ,  pourrait-on  en  conclure  que  le  prix  en  aurait 
servi  au  paiement  d'une  acquisition  qui  ne  fut  faite 
que  plus  de  quatre  ans  après  ?  Ce  prix  n'aurait-il 
pas  été  mille  fois  absorbé  par  ses  besoins  et  ceux 
de  ses  enfans  .  nend.ui^fc  i  intervalle  de  quatre  ans  , 
qu'elle  passa  dans  le  plus  triste  état  d'indigence  et 
de  misère? 

»  En  supposant  même  qu'elle  eût  payé  le  prix  de 
l'adjudication  avec  les  deniers  de  son  mari  ,  ne  se- 
rait-il pas  toujours  absurde  de  prétendre  que  l'ac- 
quisition cul  été  faite  pour  un  homme  mort  civile- 
ment, ou  pour  une  communauté  qui  n'existait  plus? 

—  N'est-il  pas  constant ,  en  principe  ,  que  la  chose 
achetée  appartient  à  celui  au  nom  de  qui  a  été  fait 
l'achat,  et  non  à  celui  auquel  appartenaient  les  de- 
niers qui  y  ont  été  employés, et  que  ce  dernier  con- 
serve seulement  son  action  pour  le  recouvrement 
de  ses  deniers?  N'est-il  pas  constant  en  principe  , 
n'est-il  pas  décidé  textuellement  par  la  loi  G,  C.  du 
rei  vindicatwne ,  p^r  la  loi  a  1 ,  C.  de  pi  obationibus, 
par  les  lois  1 ,  a  ,  3  et  8  ,  C.  si  quis  alteri  vel  sihi , 
qu'alors  même  que  la  chose  achetée  aurait  etc.  livrée 
a  la  personne  qui  aurait  fourni  les  deniers ,  celle-ci 
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tiVn  serait  pas  moins  tenue  de  rendre  tous  les  fruits 
par  elle  reçus,  à  celui  au  nom  de  qui  la  chose  a  été 
acquise  ? 

»>  Ajoutons  que  la  dame  Masson  a  acquis  de  la 
république  exerçant  les  droits  de  son  mari  ;  de  sorte 
que  son  mari  était  en  eflct  le  Tendeur  représenté 
par  la  république.  Ne  repugne-t-il  donc  pas  a  la 
raison  et  à  la  nature  des  choses,  qu'elle  ait  acquis 
pour  lui? 

»  Et  s'il  avait  été  possible  qu'elle  acquit  le  do- 
maine d'Ivrey  pour  sou  mari,  ce  domaine  n'aurait-il 
pas  été  de  nouveau  confisqué  par  la  république  , 
malgré  qu'elle  en  eut  reçu  le  prix? 

»  Concluons  que,  sous  quelque  rapport  qu'on  en- 
visage les  choses  ,  l'arrêt  attaqué  a  formellement 
contrevenu  aux  lois  citées;  et  que  les  objections  du 
sieur  Masson  ne  servent  qu'à  faire  ressortir  de  mieux 
en  mieux  ces  diverses  contraventions. 

»  Les  juges  d'appel  ont  ultérieurement  contrevenu 
à  la  loi  24 ,  D.  soluto  matriinonio ,  et  à  la  loi  a5 ,  C.  de 
jure  dolium,  qui  veulent  que  les  femmes  puissent 
se  faire  séparer  de  biens,  et  répéter  leur  dot  dans 
tous  les  cas  où  elle  est  mise  en  péril  par  le  mauvais 
état  des  affaires  de  leurs  maris.  —  Us  ont  considère 
que  le  domaine  d'Ivrey  est  plus  que  suffisant  pour 
servir  de  gage  à  la  dot  de  la  dame  Masson.  —  Mais 
nnc  fois  constant  que  ce  domaine  est  la  propriété 
de  la  dame  Masson ,  et  que  son  mari  n'a  pas  de  gage 
personnel  a  lui  offrir,  il  reste  démontré  que  la  dispo- 
sition de  l'arrêt  qui  refuse  la  séparation  de  biens,  est 
en  opposition  formelle  avec  la  loi  ». 

D'après  ces  moyens,  inutilement  combattus  par 
le  sieur  Masson,  arrêt  dn  10  juin  1806,  sur  déli- 
béré, au  rapport  de  M.  Bauchau,  par  lequel,  — 
«  Vu  l'art  1  de  la  loi  du  a8  mars  17.93,  les  art  1  et 
a  de  celle  du  1a  ventôse  an  8,  et  les  art.  3  et  4  de 
l'arrêté  du  gouvernement,  du  3  floréal  an  1 1  ;  — 
Considérant  que  de  l'ensemble  de  ces  lois  et  arrê- 
tés il  résulte  que  ceux  qui ,  a  l'époque  de  la  publi- 
cation de  la  loi  du  1  a  ventôse  an  8  ,  étaient  inscrits 
sur  des  listes  générales  d'émigrés,  et  qui ,  à  l'épo- 
que de  la  publication  de  la  loi  du  4  nivosc  précé- 
dent, n'étaient  ni  rayés  ni  éliminés,  quoiqu'ils  eus- 
sent réclamé  en  temps  utile  contre  leur  inscription, 
sont  considérés  comme  émigrés  {—Considérant  que 
ladite  loi  du  ta  ventôse  les  a  frappés  de  la  peine  de 
la  mort  civile  prononcée  par  l'art  1  de  la  loi  du  a8 
.mars  1793  ci-dessus  transcrit;  que  cette  peine  a 
été,  par  l'effet  de  la  même  loi ,  encourue  dès  l'épo- 
que de  l'Emigration;  — Considérant  que  le  sieur 
Masson  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  le  3o 
août  179a  ,  et  qu'il  n'a  obtenu  son  amnistie  que  le 
aa  brumaire  an  1 1  ;  que  dans  tout  cet  intervalle ,  il 
a  été  constitué  en  état  de  mort  civile  ;  —  Considé- 
rant que  dans  cet  état,  il  a  cessé  d  êtreen  coramu- 
•  uauté  de  biens  avec  sa  femme  ;  —  Considérant  que , 
par  suite  de  cette  cessation,  le  domaine  d'Ivroy 
que  la  dame  Masson  a  acquis  de  la  nation,  le  4  mes- 
sidor an  4,  lui  a  dès-lors  appartenu  à  l'exclusion 
du  sieur  Masson;  —  Considérant  que  l'amnistie 
obtenue  par  le  sieur  Masson,  n'a  pas  eu  d'effet  re- 
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troactif  en  tel  seus  qu'elle  eut  rétabli  la  commu- 
nauté conjugale  entre  lui  et  la  dame  son  épouse,  à 
dater  de  l'époque  de  son  Emigration,  comme  si 
elle  n'eut  jamais  cessé  ;  —  Considérant  que  la  cour 


d'appel  de  Besançon  a  violé  les  lois  précitées,  en 
jugeant  que  l'inscription  du  sieur  Massonsurla  liste 
générale  des  émigrés,  ne  l'a  pas  constitué  en  état  de 
mort  civile,  et  qu'en  tout  cas  son  amnistie  eût  ré- 
tabli pour  lui  la  communauté  conjugale,  comme  si 
elle  n'eut  jamais  cessé;  —  Par  ces  motifs,  la  cour 

casse  et  annullc  » 

IL  JcanMcyer,  de  Gand,  fait  un  testament,  le 20 
mai  1799,  cl  meurt  le  1 4  juillet  suivant.  Question  de 
savoir  si  ce  testament  est  valable.  —  Les  héritiers  ab 
intestat ,  soutiennent  la  négative,  sur  le  fondement 
qu'à  l'époque  de  la  confection  de  son  testament, 
comme  a  celle  de  son  décès,  Jean  Mcycr  était  inscrit 
sur  la  liste  des  émigrés  de  la  ci-devant  Belgique;  qu'à 
la  vérité,  il  avait  réclamé  dans  le  délai  fatal  contre 
son  inscription  ;  mais  qu'il  n'avait  été  rayé  défini- 
tivement que  le  i*r  frimaire  an  10  (aa  novembre 
1801),  et  après  la  promulgation  de  la  loi  du  ta  ven- 
tôse an  8  ,  laquelle  avait  réputé  émigrés  tous  ceux 
qui  étant  alors  inscrits  sur  la  liste,  n'en  avaient  pas 
encore  été  rayés  définitivement  ;  qu'ainsi ,  Jean 
Mcyer  est  décède  en  état  d'Emigration  ;  que  dès-là, 
son  testament  est  nul  ;  et  que  la  question  a  été  ainsi 
jugée^tar  l'arrêt  de  Marêt  du  aW  germinal  an  ta 
(rapporté  dans  le  n°.  précédent). —  Les  héritiers  ins- 
titués répondent  que  la  loi  du  ta  ventôse  an  8  a  in- 
troduit un  droit  nouveau ,  et  qu'elle  ne  peut  pas  ré- 
troagir  sur  l'état  des  inscrits  morts  avant  sa  publi- 
cation ;  que  Jean  Mcycr  est  décédé  sous  l'empire 
des  lois  des  a8mars  1793  et  a5  brumaire  an  3,  qui 
distinguaient  les  prévenus  d'Émigration  d'avec  les 
émigrés  ;  que  par  sa  réclamation  en  temps  utile 
contre  son  inscription ,  il  s'est  maintenu  dans  sa 
qualité  de  simple  prévenu  ;  qu'il  est  mort  dans  cet 
état;  et  qu'en  cela  il  diffère  de  Marêt  qui  ayant, 
comme  lui ,  réclamé  en  temps  utile  avant  la  loi  du 
taventosean  8,  n'était  mortqu'après  la  publication 
de  cette  loi. —  Par  arrêt  du  16  prairial  an  1  a,  confir- 
matifd'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gand, la  cour 
d'appel  de  Bruxelles  déclare  le  testament  valable, 
«  attendu  que  l'effet  de  la  radiation  est  de  rendre 
nulle  ,  dès  son  principe,  l'inscription  ».  —  Les  hé- 
ritiers ah  intestat  se  pourvoient  eu  cassation  contre 
cet  arrêt,  elle  présentent  comme  ayant  violé  la 
loi  du  ta  ventôse  an  8.  —  Les  héritiers  institués  , 
assignés  sur  cette  demande,  emploient,  pour  leur 
défense,  les  mêmes  moyens  qu'ils  ont  fait  valoir 
en  première  instance  et  sur  l'appel.  —  Le  ta  mai 
1 800'  ,  au  rapport  de  M.  Buperou  ,  arrêt  par  lequel , 
—  «  considérant  qu'il  est  constant  en  droit  que  les 
inscrits  qui  avaient  réclamé  en  temps  utile,  étaient 
seulement  réputes  prévenus  d'Émigration  ,  et 
qu'une  telle  prévention  ne  pouvait  être  considérée 
que  comme  une  simple  accusation  qui  n'ûtait  pas 
la  faculté  de  tester  ;  —  considérant  que  la  loi  du 
ta  ventôse  an  8  ,  en  admettant  qu'elle  ait  apporté 
un  changement  à  la  législation  sur  la  >  ne 
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sjurait  être  applicable  à  Mcyer,  décédé  en  état  do 
simple  prévention  d'Emigration,  bien  long-temps 
avant  que  cette  loi  ait  été  portée  :  —  d'où  il  cuit 
que  Mcyer  n'ayant  élé,  à  l'cpoqne  de  la  confection 
de  son  testament  et  à  celle  de  sa  mort,  qu'en  état 
de  simple  prévention  d'Emigration,  et  son  nom 
ayant  été  depuis  rayé  définitivement,  on  ne  peut 
pas  dire  que ,  dans  aucun  temps ,  il  ait  été  frappé  de 
mort  civile,  par  l'effet  de  son  inscription  sur  la 

liste  ;  —  la  cour  rejette  » 

On  voit  par  ces  mots,  en  admettant  quelle  ait 
apporté  un  changement  à  la  législation  sur  la  ma- 
tière ,  que  la  section  civile  a  voulu,  en  statuant  sur 
cette  affaire  ,  laisser  intacte,  quant  à  elle,  la  ques- 
tion de  savoir  si ,  par  l'effet  de  la  loi  du  i  a  ventôse 
an  8,  les  inscrits  qui  avaient  réclamé  en  temps  utile 
avaient  été  assimilés  aux  vrais  émigrés.  Cette  ques- 
tion ,  en  effet ,  n'avait  encore  été  ,  a  cette  époque  , 
jugée  pour  l'affirmative  que  par  l'arrêt  de  la  section 
des  requêtes  dn  a8  germinal  an  ta.  Mais  ou  a  vu 
au  n°.  précédent,  que,  depuis,  la  section  civile 
s'est  prononcée  sur  cette  question  dans  le  mime 
sens  que  l'avait  fait  précédemment  la  section  des 
requêtes. 

5-  VII.  L'acquéreur  d'un  bien  dont  le  vendeur  a 
émigré  postérieurement  à  la  vente ,  nui  ,  après 
la  loi  du  3o  mars-*  avril  179a ,  a  fait  des  paie- 
mens  à  un  créancier  hypothécaire  déléguépar  le 
contrat,  peut-il  répéter  contre  celui-ci  le  montant 
de  ces  paie  mens ,  lursqu'en  vertu  delà  loi  qui 
les  déclare  nuls,  il  est  forcé  de  payer  une  se- 
conde fois  entre  les  mains  de  l'administration 
des  domaines? 

Il  a  été  jugé  pour  la  négative  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  aa  germinal  an  9,  rapporté 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  tom.  4  , 
pag.  i65. 

5.  VIII.  Les  créanciers  d'une  personne  inscrite  sur 
la  liste  des  émigrés ,  qui  ont  obtenu  de  l'état  la 
liquidation  de  leurs  créances ,  peuvent-ils ,  après 
la  radiation  de  leur  débiteur ,  revenir  contre 
lui? 

Il  faut  distinguer.  Ou  ces  créanciers  ont  été,  par 
Suite  de  la  liquidation  de  leurs  créances  ,  inscrits 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique;  ou  ils  n'ont 
fait  que  retirer  les  certificats  constatant  que  leur* 
créances  étaient  liquidées. 

Au  premier  cas,  plus  d'action  pour  eux  contre 
leurs  débiteurs. 

Au  second  cas  ,  les  décisions  rapportées  dans 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  tom.  4  ,  pag. 
179 ,  180  et  181  ,  sembleraient  faire  entendre  qu'il 
en  doit  être  de  même  que  dans  le  premier. 

Mais  ces  décisions  ont  été  expliquées  dans  un 
t  mt  autre  sens  par  un  très  grand  nombre  de  décrets 
postérieurs;  en  voici  notamment  un  du  deuxième 
jour  complémentaire  au  la. 


VII,  VIII  ET  IX. 

«  Napoléon  ,  empereur  des  Français,  vu  la  récla- 
mation de  François  Rué ,  demeurant  à  Blois ,  contre 
un  arrêté  du  préfet  du  département  de  l'Indre,  en 
date  dn  10  floréal  an  ta  ,  par  lequel  le  préfet  dé- 
clare inadmissible  la  demande  qu'il  avait  faite  eu 
remise  de  ses  titres  de  créances  contre  le  sieur 
Coigucux  ,  amnistié ,  pour  exercer  ses  droits  contre 
son  débiteur,  en  offrant  de  rapporter  les  certificats 
de  liquidation  et  mandate  d'arrérages  qui  lui  avaient 
été  délivrés  ,  et  n'avaient  pas  été  suivis  d'inscrip- 
tion au  grand-livre  ni  de  paiement  réel  ;  —  vu  ledit 
arrêté  et  les  motifs  qui  lui  ont  servi  de  base  ;  —  le 
conseil  d'état  entendu,  —  décrète  :  Art.  1".  L'ar- 
rêté du  préfet  du  département  de  l'Indre  ,  en  date 
du  10  floréal  an  ta,  est  annullé.  —  a.  Les  titres 
des  créances  de  François  Rué  lui  seront  remis ,  en 
rapportant  par  lui  les  certificats  de  liquidation  et 
mandats  d'arrérages  qui  lui  ont  été  délivrés.  — 
3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret». 


5.  IX.  Est-ce  à  l'autorité  administrative  ou  au 
pouvoir  judiciaire  qu'appartient  la  connaissance 
des  contestations  qui  s'élèvent  sur  la  question, 
traitée  dans  le  paragraphe  précédent  ? 

Cette  question  est  oettement  décidée  par  l'arrêté 
du  gouvernement  dn  a3  plnviosc  an  1 1 ,  qui  est  rap- 
port ,_-  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
tome  4,  page  180  :  a  Du  moment  (  y  est-il  dit  )  où 
un  prévenu  d'Emigration,  rétabli  dans  ses  droits 
et  traduit  devant  les  tribunaux ,  prétend  que  la 
créance  pour  laquelle  il  est  poursuivi ,  a  été  défi- 
nitivement liquidée , les  tribuuaux  doivent  renvoyer 
les  parties  devant  l'autorité  administrative ,  a  l'effet 
de  faire  statuer  sur  ce  point  a. 

C'est  ce  que  décide  encore  un  décret  impérial  du 
1 1  mai  180-,  dont  voici  les  termes  : 

«  Napoléon  ,  empereur  des  Français  et  roi  d'Italie  , 
vu  l'arrêté  du  préfet  dn  Gard  du  5  mars  1807 ,  qui 
a  élevé  le  conflit  d'attribution  relativement  à  deux 
arrêts,  l'un  du  tribunal  d'appel  de  Nimcs  du  17 
thermidor  an  10,  l'antre  de  la  cour  de  cassation  du 
7  octobre  1806 ,  intervenus  sur  des  débats  entre  la 
demoiselle  Pecoii ,  veuve  de  feu  Boutin-Saint-Ange, 
et  la  dame  Joubaud ,  fiUe  et  héritière  de  fen  Favan  ; 
—  Vu  deux  arrêtés  de  l'administration  centrale  du 
Gard  des  a5  prairial  et  37  thermidor  an  7,  lesquels  y 
à  raison  de  l'affirmation  faite  au  nom  de  la  dame 
Boutin,  des  créances  résultantes  de  son  contrat  de 
mariage,  et  dues  par  le  gouvernement  représentant 
l'émigré  G  aussi  a ,  donataire  de  l'universalité  des 
biens  de  son  mari  ,  la  déclarent  créancière  directe 
de  la  republique ,  et  liquident  la  totalité  desdites 
créances  à  la  somme  de  104,077  fr.  18  cent.  ;  —  Vu 
un  jugement  du  tribunal  de  première  instance  d'A> 
lais  du  3  nivosé  an  10,  qui,  sur  le  fondement  que 
les  deux  arrêtes  de  liquidation  de  l'an  7  n'ont  point 
opéré  le  paiement  définitif  des  créances  de  la  veuve 
Boutin  ,  déclare  partie  d'an  terrain  dit  l'enclos  de 
la  comté ,  vendue  par  son  mai  i  u  feu  Favan  ,  et  par 
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*elni-ci  an  sieur  de  Foalacan,  dont  ia  dame  Jou- 
baud  a  pris  le  fait  et  cause,  affectée  et  hypothéquée 
aux  créances  de  ladite  veuve  Boulin  ;  —  Vu  l'arrêt 
Susdaté  du  tribunal  d'appel  de  Nîmes ,  qui ,  en  consi- 
dérant la  liquidation  faite  par  le  département ,  ap- 
prouvée par  1e  ministre  des  finances  et  notifiée  a  la 
trésorerie  nationale,  comme  un  paiement  effectif  des 
reprises  dotales  de  la  veuve  Boutin ,  lequel  a  éteint 
toutes  les  hypothèques  existantes,  in  Orme  le  juge- 
ment du  3  nivose  an  1  »  t  et  relaxe  la  dame  Joubaud 
de  la  demande  en  déclaration  d'hypothèque  de  la 
veuve  Boutin  ;  —  Vu  enfin  l'arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  7  octobre  i8©6,  qui ,  d'après  les  mêmes 
motifs ,  a  rejeté  le  pourvoi  de  la  veuve  Boutin  contre 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Nîmes  ;  —  Considérant 
que  dès  qn'en  plaidant  sur  la  demande  en  déclara- 
tion d'hypothèque,  il  s'élevait  un  débat  sur  le  paie- 
ment ou  non  paiement  des  créances ,  par  l'état ,  les 
parties  devaient  être  renvoyées,  sur  ce  point,  de- 
vant l'autorité  administrative  à  laquelle  seule  il 
appartient  de  juger  de  l'effet  des  arrêtés  de  liquida- 
tion et  autres  actes  administratifs  faits  en  exécution 
des  lois  d'exception  relatives  à  l'Emigration  ;  — 
Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  décrété  et 
décrétons  ce  qui  suit: —  Art.  i.  Le  jugement  du 
tribunal  de  l'arrondissement  d'Alais  du  3  nivose  an 
lo,  ensemble  les  dispositions  des  arrêts  des  17  ther- 
midor de  la  même  année  et  7  octobre  1806,  rela- 
tives audit  jugement,  sont  déclarées  comme  non 
avenues.  —  a.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice et  notre  ministre  des  finances  sont  chargés,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret  ». 

$.  X.  Est-ce  à  F autorité  administrative  ou  au  pou- 
voirjudiciaire  qu 'appartient  la  connaissance  des 
contestations  élevées  entre  un  émigré  amnistié 
et  les  héritiers  de  sa  ci-devant  épouse  ,  sur  la 
validité  de  la  donation  que  celle-ci  avait  faite 
a  la  république ,  après  avoir  obtenu  son  divorce, 
des  créances  qu'eue  avait  sur  l'état  représentant 
son  ci-devant  mari  émigré  ? 

Eu  floréal  an  3,  Anne-Pauliue  Ardillier,  femme 
divorcée  de  Louis -Gaspard  de  Lestrade  ,  émigré, 
adresse  an  président  de  la  convention  nationale  une 
lettre  par  laquelle  elle  déclare  faire  don  à  la  repu- 
blique ,  comme  obligée  aux  dettes  des  émigrés,  de 
deux  créances  qu'elle  a  snr  l'état;  l'une  de  1  08,7601. , 
montant  de  sa  dot;  l'autre  de  34,000  Mv. ,  dont  le 
sieur  d'Ifautefort ,  émigré  comme  son  mari ,  était 
débiteur.  —  Le  30  messidor  suivant,  cette  lettre  est 
lue  a  la  convention  nationale,  qui  en  ordonne  la 
mention  au  procès-verbal  et  l'insertion  au  bulletin 
de  correspondance. 

En  germinal  an  3,  Anne-Pauline  Ardillier  <  barge 
son  fondé  de  pouvoir  à  Paris,  de  «cher  d'obtenir 
que  sa  donation  soit  regardée  comme  non  avenue  , 
et  que  les  titres  de  ses  créances  lui  soient  remis.  Ce 
fondé  de  pouvoir  se  présente  le  26  du  même  mois 
au  bureau  de  la  liquidation  générale,  demande  et 
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obtient  s»m  difficulté  la  remise  de  ces  titres. 

En  pluviôse  an  4,  décès  d'Anne-Pauline  Ardillier, 
laissai,  t  pour  héritier  le  sieur  Petiniau. 

Le  sieur  do  Lestrade  ayant  été  amnistié  et  réin- 
tégré daus  ses  biens  eu  vertu  du  sénatus-consulte  du 
6  lloreal  au  1  o ,  le  sieur  Potiniau  se  pourvoit  contro 
lui  pour  le  faire  condamner  a  la  restitution  de  la  do  t 
de  108,760  liv.  —  Le  sieur  de  Lestrade  répond  que 
sa  ci-devant  épouse  a  fait  remise  de  sa  créance  à  la 
république  ;  que  dès-là,  sa  créance  n'existe  plus  ,  et 
que  son  héritier  est  sans  action. 

Le  37  prairial  an  i3,  jugement  du  tribunal-civil 
de  Périgueux ,  qui  déclare  le  sieur  Pctiuiau  non 
recevablo. 

Le  sieur  Petiniau  appelle  de  ce  jugement,  et  de- 
mande le  renvoi  de  la  cause  devaut  l'autorité  admi- 
nistrative. 

Par  arrêt  du  17  mars  1806,  la  cour  d'appel  de 
Bordeaux  confirme  ce  jugement ,  —  «  Attendu , 
i°.  que  la  cause  est  purement  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire;  —  »°.  Que  le  don  fait  par 
Pauline  Ardillier  à  la  république  ,  subrogée  aux 
droits  de  son  mari ,  et  qui  le  représentait,  équivaut 
à  une  remise  de  la  dette  ;  que  l'effet  de  cette  remise 
est  de  libérer  tous  les  débiteurs  solidaires ,  et  d'èV 
teindre  la  créance  ;  que  par  conséquent  Pauline  Ar- 
dillier cessa  d'être  créancière  des  108,160  liv.  dont 
elle  fit  don  à  la  république,  le  jour  même  que  ce  doo 
fut  offert ,  et  que  la  convention  en  décréta  l'inaerr 
tion  au  bulletin  ». 

Le  sieur  Petiniau  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt ,  et  l'attaque  comme  violant  les  lois  qui 
déterminent  les  attributions  respectives  du  pouvoir 
judiciaire  et  de  l'autorité  administrative. 

Le  7  avril  1807 ,  au  rapport  de  M.  llenrion ,  arrêt 
par  lequel,  u  vu  le  décret  impérial  du  3o  thermidor 
an  ia,  dont  un  des  motifs  est  ainsi  énoncé  :  r..n- 
sidérant  que  le  jugement  des  contestations  résul- 
tant de  l'exercice  des  droits  dans  lesquels  les 
émigrés  rayés  ,  éliminés  et  amnistiés  ont  été  res- 
titués, appartient  aux  tribunaux,  sous  la  seule 
condition  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  actes 
administratifs  ;  et  attendu  que  dans  l'espèce,  loin 
de  contredire  la  validité  de  la  donation  faite  par 
la  dame  de  Lestrade  à  la  republique,  la  prétention 
du  sieur  Lestrade  n'avait  d'autre  objet  que  de 
s'eu  appliquer  l'effet,  eu  soutenant  que  par  l'effet 
de  la  confiscation  de  ses  biens  au  profit  de  la  ré- 
publique ,  par  le  fait  du  son  Emigration  ,  il  s'était 
opère  une  confusion  qui  avait  anéanti  les  droits  de 
la  dame  de  Lestrade  ou  de  ses  héritiers ,  relative- 
ment aux  reprises  résultant  de  sou  contrat  de  ma- 
riage ;  —  d'où  il  suit  que  la  cour  d'appel,  en  se  re- 
fusant au  renvoi  proposé  par  le  demandeur  devant 
l'autorité  administrative  ,  n'a  fait  qu'une  juste  ap- 
plication des  lois  de  la  matière; —  La  cour  re- 
jette u 

§.  XI.  —  i°.  Est-ce  à  Tautorité  administrative  ou 
au  pouvoir  judiciaire  qu  'appartient  la  connais- 
sance des  contestations  relatives  aux  droits  dans 
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lesquels  les  émigrés  ont  été  réintégrés  par  leurs 
brevets  d'amnistie? 

a°.  Les  débiteurs  des  émigrés  amnistiés  peu- 
vent-ils exciper  contre  eux  de  la  confusion  qui , 
pondant  leur  Emigration  ,  s'était  opérée  de 
leurs  créances  sur  des  particuliers  ,  avec  les 
dettes  dont  ils  étaient  tenus  envers  Vélat  ? 

De  ces  deux  questions ,  la  seconde  est  décidée 
négativement  par  un  décret  impérial  et  un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation  ,  qui  sont  rapportés  a  l'article 
Confusion ,  5. 

Elle  est  encore  décidée  dans  le  môme  sens  par 
un  autre  décret  du  3o  thermidor  an  12 ,  et  qui 
prononce  en  même  temps  sur  la  première  question. 
Voici  comment  il  est  conçu  : 

«  Napoléon  ,  Empereur  des  Français ,  vu  la  ré- 
clamation présentée  par  les  héritiers  de  la  demoi- 
selle Languedor-Becthomas ,  1°.  contre  un  arrêté 
du  préfet  du  déparlement  de  la  Seine-Inférieure , 
du  19  brumaire  an  1a,  lequel  autorise  le  sieur 
Lartbcrt-Frondeville,  rayé  de  la  liste  des  émigrés, 
à  faire  le  recouvrement  des  arrérages  courus  pen- 
dant son  Emigration  ,  d'une  rente  dont  ils  sont  dé- 
biteurs envers  lui ,  ainsi  qu'à  régler  avec  eux.  le 
compte  de  divers  objets  de  répétitions  réciproques , 
fixés  par  un  arrêté  de  l'administration  centrale  du 
même  département,  du  9  ventôse  an  5,  et  dont  la 
compensation  a  été  ordonnée  par  ledit  arrêté  ; 
2°.  contre  l'action  judiciaire  exercée  par  ledit  sieur 
Lambert  envers  eux  réclamans  ,  relativement  aux 
repétitions  dont  il  s'agit;  —  ladite  réclamation 
tendant,  1".  à  ce  que  l'arrêté  précité  soit  annuité  , 
que  tous  les  actes  judiciaires  faits  à  la  requête  dudit 
Lambert  le  soient  égalemcut ,  et  que  les  tribunaux 
soient  déclarés  incorapetens  pour  le  débat  dont  est 
question  ;  a°.  à  ce  qu'il  soit  dit  que  les  sommes  à 
la  décharge  des  réclamans,  qui ,  durant  le  cours  du 
papier-monnaie,  ont  été  versées  dans  les  caisses  na- 
tionales, les  ont  libérés  franc  pour  franc  ;  3°.  à  ce 
qu'il  soit  déclaré  que  les  biens  restitués  à  la  feue 
dame  Grasville  ,  rayée  de  la  liste  des  émi- 
grés, ne  sont  grevés  de  la  portion  de  rente  étant  à 
sa  charge  dans  celle  due  par  la  cohérie  Languedor 
au  sieur  Lambert,  que  dans  la  proportion  de  ce 
qui  reste  aux  héritiers  de  ladite  dame  Grasville  des 
biens  de  la  ligne  Languedor,  avec  ce  qui  en  a  été 
aliéné  par  l'administration,  et  ce,  a  cause  de  la 
confusion  qui  s'est  opérée  lorsque  la  république 
réunissait  la  double  qualité  de  créancière  et  de  dé- 
bitrice ;  vu  les  mémoires  et  contredits  du  sieur 
Lambcrt-Frondeville  ;  vn  l'arrête  du  9  ventôse  an  5; 
celui  du  conseil  de  préfecture  du  10  nivose  an  1 1  ; 
la  décision  du  ministre  des  finances  du  5  brumaire 
an  ia;  et  l'arrêté  du  préfet  du  19  du  même  mois; 
fa  lettre  du  conseiller  d'état  ayant  le  département 
des  domaines  nationaux  au  préfet,  en  date  du  14 
floréal  an  12  ;  et  l'arrêté  de  conflit  du  8  prairial; 
—  considérant  que  le  jugement  des  contestations 
résultant  de  l'exercice  des  droits  dans  lesquels  les 
•  migrés  rayés,  élimines  ou  amnistiés,  ont  été  rcs- 
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titués  ,  appartient  aux  tribunaux  ,  sons  la  seul» 
condition  de  ne  porter  aucune  atteinte  aux  actes 
administratifs  ;  et  que  la  confusion  énoncée  en 
l'art.  1  -  du  se  n  a  tus- consulte  du  6  floréal  an  10,  n'a 
lien  qu'en  faveur  de  la  république ,  et  ne  peut  être 
opposée  par  les  débiteurs  émigrés  a  leurs  créanciers 
émigrés ,  do  moment  où  la  mainmise  nationale  a 
cessé;  —  Le  conseil  d'état  entendu,  décrète  :  — 
«  Art.  1.  La  réclamation  des  héritiers  Languedor- 
Becthomas  est  rejetée.  —  a.  Les  parties  sont  ren- 
voyées à  continuer  leurs  procédures  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires.  —  3.  Le  grand-juge  ministre  de 
la  justice  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  décret  ». 

%.  Xll.Les  émigrés  amnistiés  peuvent-ils,  en  vertu 
de  leurs  brevets  d'amnistie  ,  réclamer  des  suc- 
cessions qui  se  sont  ouvertes  pendant  leur  mort 

civile  ? 

V.  Succession. 

§.  XIII. —  i°.  Les  créanciers  des  émigrés,  en 
devenant ,  par  la  loi  du  \"Jloréal  an  3 ,  créan- 
ciers directs  de  l'état  ,  ont-ils  conserve'  leurs 
actions  solidaires  contre  les  coobiigés  primitifs 
à  leurs  créances  ? 

a".  Le  créancier  qui ,  ayant  hypothèque  sur 
différens  biens  passés  en  mains  tierces ,  est 
devenu  par  l' Emigration  de  l'un  des  tiers-acqué- 
reurs ,  créancier  direct  de  l'état,  peut -il  en- 
core exercer  son  action  hypothécaire  contre  les 
autres? 

Ces  deux  questions  ont  été  jugées  pour  l'affir- 
mative ,  la  première  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cas- 
sation du  1 .4  nivose  an  10,  la  seconde  par  un  arrêt 
de  la  même  cour  du  la  nivose  an  9  ,  rapportés 
tous  deux  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
tome  4  •  pages  181  et  202. 

En  voici  un  troisième  du  5  nivosc  an  i3,  qui 
consacre  de  nouveau  ces  principes  :  j'en  copie  la 
notice  et  le  dispositif  dans  le  Bulletin  civil  de  la 
cour  de  cassation. 

<«  La  dame  Layoublaye  était  propriétaire  d'une 
rente  annuelle  de  trois  cents  livres  formant  un 
capital  de  six  mille  livres.  —  Cette  rente  avait  été 
créée  le  6  février  17G4  par  Henri  Dumas ,  grand- 
père  des  dames  Dumas- La  roque  ,  en  faveur  de  la 
dame  de  Voyin  ,  dont  la  demanderesse  porte  droit. 
—  Lors  de  la  constitution  de  cette  rente  le  grand  - 
père  des  dames  Dumas-Laroque  affecta  et  hypo- 
théqua tous  ses  biens  présens  et  a  venir  au  paie- 
ment de  cette  rente.  —  Henri  Dumas  jiccéda  quel- 
que temps  après.  —  Pierre-Henri  Dumas-Laroque 
son  fils  lui  succéda.  —  Il  eut  trois  enfans  ;  savoir, 
les  dames  Dumas-Laroque,  demanderesses,  et  Patrice 
Dumas-Laroque.  —  Patrice  se  maria  le  10  o<  lubrc 
1791.  Son  père  lui  fit  donation  de  la  somme  de 
25o,ooo  francs. —  Quelque  temps  après  ce  mariage, 
le  donataire  fut  inscrit  sur  la  liste  des  émigrés.  — 
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L'administration  centrale  du  département  de  la 
Gironde  a  Tendu  des  biens  dépendans  de  la  suc- 
cession de  Pierre-Henri  Dumas- Laroqoe,  donateur  , 
à  concurrence  de  ladite  somme.  —  Le  surplus  des 
biens  dépendans  de  ladite  succession,  a  été  dévolu 
aux  demanderesses  en  qualité  de  filles  et  héritières 
dudit  Pierre  -  Henri  Dumas  -  Laroquc.  —  La  dame 
Layoublayc  a  agi  par  action  hypothécaire  contre 
les  dames  Dumas- Laroquc ,  en  renouvellement  du 
contrat  du  6  février  i  j<i4  >  ct  paiement  des  ar- 
rérages de  la  rente.  —  Les  dames  Dumas-Laroque 
ont  soutenu  qu'elles  n'étaient  tenues  de  passer  titre 
nouvel ,  et  de  payer  les  arrérages  que  dans  la  pro- 
portion seulement  des  biens  dont  elles  étaient  en 
possession.  —  Elles  ont  prétendu  que  des  que  la 
nation  s'était  reconnue  débitrice  des  créanciers  des 
émigrés  ,  et  avait  anéanti  la  solidarité  à  raison  des- 
dites créances,  la  dame  Layoublaye  aurait  dû  agir 
contre  la  nation  dans  la  proportion  de  la  valeur 
des  biens  qui  lui  avaient  été  dévolus.  —  Elles  ont 
soutenu  enfin  qne  l'action  hypothécaire  avait  été 
anéantie  par  les  art.  n  et  ta  de  la  loi  du  i"  flo- 
réal an  3.  —  Cette  prétention  a  été  accueillie  par 
un  jugement  du  tribunal  d'appel  de  Bordeaux  du 
a  germinal  an  10.  —  Fausse  application  de  l'art. 
1 1  ,  et  violation  de  l'art  i  ia  de  la  loi  du  |«'  flo- 
réal an  3.  —  L'arrêt  de  cassation  est  conçu  en  ces 
termes  : 

»  Ouï  le  rapport  de  M.  Verges  Vu  les  art  1 1 

et  na  de  la  loi  du  Ie'  floréal  an  3  ;  —  Considé- 
rant qn'il  est  incontestable  ,  d'après  le  droit  com- 
mun et  d'après  la  jurisprudence  ,  qne  le  créancier 
hypothécaire  est  fondé  à  diriger  ses  actions  contre 
le  possesseur  des  biens  affectés  au  paiement  de  sa 
créance  ;  —  Que  le  possesseur  de  ces  biens  est  in- 
contestablement tenu  ,  par  l'effet  de  l'action  hypo- 
thécaire ,  de  payer  la  totalité  de  la  créance  ou  de 
délaisser  les  biens  sonmis  à  l'hypothèque  ;  —  Con- 
sidérantquc  par  l'art.  1 1  de  ladite  loi ,  la  nation ,  en 
se  déclarant  débitrice  des  créanciers  des  émigrés, 
n'a  pas  altéré  l'action  hypothécaire  qni  compète  au 
créancier  sur  les  biens  possédés  parle  codéhitcurnon 
émigré  ;  —  Qu'il  résulte  au  contraire  «le  l'art  i  la 
de  ladite  loi  ,  que  la  république  n'a  éteint  que  dans 
son  nniqne  intérêt ,  l'action  en  solidarité  à  raison 
des  créances  sur  les  émigrés  ;  —  Que  la  législation  est 
d'autant  plus  positive  sur  ce  point,  que  le  conseil 
des  anciens  a  rejeté  ,  dans  le  temps ,  des  résolu- 
tions qui  tendaient  à  faire  affranchir  indistincte- 
ment de  la  solidarité  les  copropriétaires  des  biens 
d'émigrés,  les  codébiteurs  et  les  cautions  ;  —  Qu'on 
n'a  pn  par  conséquent  appliquer  à  des  particuliers 
les  dispositions  d'une  loi  qui  a  eu  l'intérêt  exclusif 
de  la  nation  pour  objet;  —  La  cour  casse  ». 

$.  XIV.  La  prescription  a-t-elle  couru  contre  les 
émigrés  pendant  leur  inscription  sur  la  liste? 

V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  3  floréal  an  i3 ,  rap- 
porté à  l'arti-'e  appel,  sect  i  ,  $.  5. 


.  XIV,  XV  it  XVI.    •  Soi 

$.  XV.  i".  Les  émigrés  ont-ils  été  pendant  Imr 
Emigration,  capables  de  contracter  des  obliga- 
tions du  pur  droit  des  gens  ?  Les  aliénations  qu'ils 
ont  faites ,  les  quittances  qu'ils  ont  données  dans 
cet  intervalle,  et  qui  n'ont  pas  été annullécs  sur 
la  réclamation  du fisc,  sont-elles  valables  à  Uur 
égard  et  peuvent-cllvs  leur  être  opposées? 

au.  Les  jugemens  rendus  en  pays  étrangers 
entre  deux  émigrés  pendant  leur  mort  ■  wile , 
peuvent- ils  être  exécutés  en  France  après  que 
l'un  et  l'au  re  sont  rentrés  en  France  à  la  fa- 
veur de  brevets  d'amnistie  ? 

3°.  Ont-ils  pu,  pendant  le  même  temps,  con- 
tracter valablement  des  mariages?  Les  maria- 
ges qu'ils  ont  alors  contractés  de fait,  ont-ils  été 
validés  par  leur  amnistie? 

Ces  trois  questions  sont  traitées  dans  le  plaidoyer 
du  8  juillet  1807,  que  l'on  trouvera  a  l'art.  Ma- 
riage. La  seconde  l'est  spécialement  dans  un  autro 
plaidoyer  du  7  janvier  1806,  rapporté  à  l'art  Juge- 
ment, §.  8. 


5.  XVI.  Dispositions  particulières  aux  déparlem 
transalpins. 


Ces  dispositions  sont  consignées  dans  un  décret 
impérial  du  18  septembre  1 807,  qui  csl  ainsi  conçu  : 

11  Art.  1.  Tous  ceux  qui  avaient  domicile  dans  les 
départemens  situés  au-delà  des  Alpes,  au  moment 
où  l'administration  française  a  commencé,  et  qui, 
depuis  cette  époque,  ont  cessé  d'y  résider,  seront 
tenus,  dans  le  déltri  de  trois  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret,  de  retourner  à  leur 
domicile ,  s'ils  ne  sont  absens  par  cause  légitime. 

i>  a.  Ceux  qui  prétendront  avoir  des  causes  légi- 
times d'absence,  seront  tenus  de  se  présenter  à  nos 
ambassadeurs,  ministres  ou  consuls,  pour  obtenir 
un  sursis  à  l'exéention  de  l'article  précédent.  — 
Nos  ambassadeurs  ,  ministres  ou  consuls  adresse- 
ront les  demandes  de  sursis,  avec  les  pièces  justifi- 
catives, à  notre  ministre  de  la  police  générale. 

m  3.  Ceux  qui,  dans  le  délai  ci-dessus,  ne  seront 
pal  retournés  à  leur  domicile,  et  qui  n'auront  pas 
obtenu  de  sursis,  ne  seront  point  admis  à  exercer 
les  droits  civils  et  politiques,  ni  à  posséder  aucuns 
bieus  dans  l'empire.  —  En  conséquence,  les  bic;is 
qui  se  trouveront  en  leur  possession  à  l'époque  de 
la  publication  du  présent  décret,  et  ceux  qui  pour- 
ront leur  échoir,  seront  mis  sous  le  séquestre,  et 
provisoirement  administrés  par  la  régie  des  do- 
maines. 

»>4- Ceuxqni  rentrcrontdanslcurdomici^e,s', pré- 
senteront devant  le  sous-prefet  de  leur  arrondis*  - 
ment ,  à  l'effet  de  prendre  aile  de  leur  obéissance 
au  présent  décret  —  Ils  déclareront,  devant  ledit 
sous-prefet,  s'ils  reçoivent  aucune  pension  ou  grâce 
quelconque  d'un  souverain  étranger;  et  prendront 
l'engagement  de  ne  pas  les  conserver,  et  de  n'en 
plus  accepter  sans  notre  permission  spéciale. 

»  5.  Amuiatic  est  accordée  à  tous  individus  des 


Digitized  by  Google 


5oa  E  M  PÈCHE 

dcparlcmcns  au-dcla  des  Alpes,  qui  se  seraient  mis 
sans  notre  permission  ,  au  service  d'une  puissance 
étrangère  ,  pourvu  que  ,  dans  le  délai  ci-dessus,  ils 
se  soient  présentés  devant  nos  ambassadeurs ,  mi- 
nistres ou  consuls ,  h  l'effet  de  déclarer  qu'ils  renon- 
cent au  service  étranger,  et  d'en  obtenir  un  passe- 
port pour  rentrer  dans  leur  patrie  ,  et  qu'ils  aient 
réitéré  la  même  déclaration  devant  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  par  lequel  ils  rentreront  en  France; 
le  tout  dans  le  même  délai  de  trois  mois  ». 

P.  Divorce  ,  sect.  4  »  .S-  10  !  Etranger,  Fran- 
çais, Héritier ,  Jugement,  Mandat,  Mort  civile , 
jPrc'succession  ,  etc.  1) 

■  •  EMPECHEMENS  DE  MARIAGE.  Un  Empê- 
chement de  mariage  est  un  obstacle  qui  s'oppose,  ou 
pour  toujours,  ou  pour  un  temps,  à  co  que  deux 
personnes  se  marient  ensemble. 

Parmi  les  différens  Empéchemens  de  mariage,  il 
y  en  a  qui  sont  do  droit  naturel,  d'autres  de  droit 
positif. —  On  regarde,  par  exemple,  comme  un  Empê- 
chement de  droit  naturel,  celui  qui  s'oppose  au  ma- 
riage d'un  homme  imbérille  ou  impropre  à  la  géné- 
ration. —  Un  Empêchement  de  droit  positif  est 
cYlui  qui  a  sa  source  dans  la  volonté  du  législateur. 
Tel  est  celui  qui  s'oppose  à  ce  qu'un  homme,  déjà 
engagé  dans  le  mariage,  en  contracte  un  second, 
pendant  que  le  premier  subsiste. 

Les  Empéchemens  de  droit  naturel  sont  des  obs- 
tacles invincibles  et  qui  annullent  les  mariages 
que  l'on  contracte  lorsque  ces  Empéchemens  se 
rencontrent.  C'est  pour  cela  aussi  qu'on  les  appelle 
dirimans ,  parecqu'ils  rompent  le  nœud  qu'on  avait 
■voulu  former. 

Les  Empéchemens  de  droit  positif  ne  sont  pas 
tous  de  la  même  force  :  il  y  en  a  qui,  quoique  di- 
rimans ,  ne  sont  cependant  pas  pour  cela  invinci- 
bles ,  panequ'on  peut  en  obtenir  dispense;  il  y  en 
a  d'autres  qui,  plus  légers,  s'opposent  à  la  vérité  à 
ce  qu'on  se  marie  sans  en  avoir  été  dispense,  mais 
qui  ne  rompent  point  le  mariage  lorsqu'il  a  été  cé- 
lébré sans  dispense.  C'est  pour  cela  aussi  qu'on  les 
appelle  simplement  Empéchcmens  prohibitifs ,  par- 
ecqu'ils défendent  le  mariage  sans  l'annuller. 

Dans  les  premiers  temps  de  l'église ,  on  ne  con- 
naissait d'autres  Empéchemens  que  ceux  qui  étaient 
de  droit  naturel  ou  qui  résultaient  des  lois  de  Moïse. 
Mais  peu  à  peu  l'église  et  les  empereurs  portèrent 
des  lois  sur  les  mariages,  et  les  chrétiens  se  trouvè- 
rent sujets  aux  unes  et  aux  autres. 

Nous  n'entrerons  point  dans  des  digressions  qui 
nous  mèneraient  loin,  si  nous  voulions  examiner 
quelle  est  l'autorité  de  la  puissance  ecclésiastique 
et  de  la  puissance  séculière  sur  les  mariages.  Un 
peut  voir  là-dessus  le  traité  pacifique  de  Gerbais; 
ce  qu'ont  écrit  Solo,  Marca  et  de  l'Aunoi  ;  ce  qu'a 
dit  M.  l'avocat  général  Talon  lors  de  l'arrêt  du  16 
juillet  1677 ,  rendu  sur  la  fameuse  thèse  de  Jacques 
î'Huillier,  docteur  de  Sorbonne  ;  [[  et  sur-tout  l'ou- 
vrage de  Dunod  qui  a  pour  titre  :  Examen  de  deux 
questions  importantes  sur  le  mariage.  Nous  dirons 
Seulement  qu'aujourd'hui ,  la  loi  civile  ne  conside- 
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raut  plus  le  mariage  que  comme  un  contrat ,  il  n'y 
a  plus  que  la  puissance  séculière  qui  puisse  établir 
ou  lever  les  Empéchemens  dont  il  s'agit  ]]. 

S-  I  Des  Empéchemens  prolùbitifs. 

Ces  Empéchemens,  qu'on  appelle  anssi  Empé- 
chemens empéchans,  diffèrent,  comme  nous  Vmons 
dit,  des  Empéchemens  dirimans ,  en  ce  que  ceux- 
ci  sont  un  obstacle  pendant  qu'ils  subsistent ,  à  la 
validité  du  mariage;  au  lieu  que  les  antres  gênent 
seulement  la  liberté  des  parties  qui  veulent  se  ma- 
rier, mais  sans  nuire  à  la  validité  de  leur  union  , 
lorsqu'elles  les  ont  surmontés  ,  même  sans  dis- 
pense. 

Ces  Empéchemens  se  distinguent  en  Empéche- 
mens canoniques  et  en  Empéchemens  civils. 

Les  Empéchemens  de  la  première  espèce  se  trou- 
vent compris  dans  les  trois  vers  latins  suivans  : 

Etclcsiat  vttitum  ,  ntc  non  tempus  feriatum  , 
.■ftt/ue  cateehitmut ,  tponsalia ,  jnnqitc  votum  . 
/mpedùint  Jïeri ,  ptrmittunt  facta  teneri. 

Voici  l'explication  de  ces  Empéchemens: 
Ecclesùe  vetitum  (défense  de  l'église  ).  Cet  Em- 
pêchement a  lieu  lorsque  l'évéque  ou  le  jnge  ec- 
clésiastique défend  de  procéder  à  la  célébration 
d'un  mariage  ,  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient 
rempli  certaines  obligations  jugées  nécessaires  pour 
le  rendre  licite.  Il  est  rare  de  voir  de  ces  sortes  de 
défenses;  mais  lorsqu'elles  surviennent,  les  parties, 
sont  en  conscience  obligées  d'y  obtempérer. 

Tempus  feriatum  (temps  de  férié).  Il  y  a  de» 
temps  dans  l'anuée  qui  sont  particulièrement  con- 
sacrés à  la  prière,  et  pendant  lesquels  l'église  veut 
qu'on  s'abstienne  de  se  marier.  Ces  temps  sont  au- 
jourd'hui depuis  le  premier  dimanche  de  l'avent 
jusqu'au  jour  de  l'épiphanic,  et  depuis  le  mercredi 
des  cendres  jusqu'au  dimanche  de  l'octave  de  pâ- 
ques. 

Catechismus  (  le  catéchisme  ).  Cela  ne  peut  s'en- 
tendre aujourd'hui  que  de  l'obligation  où  l'on  est 
d'être  instruit  des  préceptes  de  la  religion  ,  et  de 
ceux  notamment  qui  concernent  les  devoirs  aux- 
quels on  s'engage  dans  l'état  du  mariage.  Ancien- 
nement ,  on  donnait  un  parrain  au  catéchumène 
qui  se  présentait  au  baptême,  et  il  en  résultait  une 
espèce  d'affinité  spirituelle,  qui  s'opposait  au  ma- 
riage entre  uuc  fille  présentée  à  l'iustruction  et 
celui  qui  lui  avait  servi  de  parrain  de  catéchisme  : 
mais  nous  verrons  ci-après  qu'il  n'est  plus  question 
de  cet  usage. 

Sponsalia  (les  fiançailles).  Lorsqu'on  a  pris  des 
engagemens  solennels  à  la  face  de  l'église  avec  une 
partie,  on  ne  peut  licitement  passer  au  mariage 
avec  une  autre  partie  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  du 
consentement  de  celle  envers  laquelle  on  s'était 
d'abord  engagé  ,  ou  qu'il  n'y  ait  une  sentence  du 
juge  d'église ,  qui  .  ayant  pris  connaissance  des 
raisons  pour  lesquelles  on  a  rétracté  les  engage- 
mens,  les  déclare  nuls  et  comme  non  avenus. 
V.  Fiançailles. 
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Potion  (  le  vœu  ).  Lorsqu'on  a  fait  le  vœu  sim- 
ple de  chasteté  ou  d'entrée  en  religion ,  on  ne  peut 
point  licitement  se  marier  sans  en  avoir  été  relevé 
par  l'évêque  ou  par  le  pape.  Observe!  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  d'un  vœu  simple  :  car  s'il  était  ques- 
tion de  voeux  solennels,  le  mariage  célébré  après 
l'émission  de  ces  vœux,  serait  non  valablement  con- 
tracté, comme  on  le  verra  dans  un  instant. 

[[  Ces  cinq  espèces  d'Empêchcmens  sont  abolis 
quant  au  mariage  considéré  comme  contrat  civil  ]]. 

Les  Empéchemens  civils  sont  ceux  qui  ont  lieu 
pour  d'autres  causes  que  les  causes  canoniques  dont 
nous  venons  de  parler,  et  dont  l'espèce  ni  le  nom- 
bre ne  peuvent  être  déterminés.  Ces  Empéchemcns 
ne  se  supposent  point,  il  faut  qu'ils  soient  signifies 
par  un  acte  qu'on  appelle  opposition.  Une  opposi- 
tion n'empêche  pas ,  à  la  vérité  ,  que  le  mariage  ne 
soit  valablement  célébré  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'ail- 
leurs de  ces  Empéchemens  dirimans  dont  nous 
allons  parler;  mais  les  prêtres  [[aujourd'hui  les 
officiers  de  l'état  civil  J] ,  qui  passent  outre  maigre 
ces  oppositions  et  avant  qu'il  y  en  ait  main-levée  , 
sont  dans  le  cas  d'être  repris.  ,V.  Opposition. 

§.  II.  Des  Empéchemcns  dirimans. 

Ces  Empéchemens  sont  tels ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  qu'ils  rompent  un  mariage  dans  lequel  ils  se 
rencontrent;  ou,  pour  parler  plus  exactement, 
qu'ils  empêchent  qu'il  ne  soit  valablement  con- 
tracté. 

Parmi  ces  Empéchemcus  ,  il  y  en  a,  comme  nous 
l'avons  observe  des  précédons,  qui  sont  émanes 
des  lois  de  l'église  ,  et  qu'on  nomme  canoniques  ; 
d'autres  qui  sout  émanés  des  lois  de  l'état ,  et  qu'on 
nomme  civils. 

Les  Empéchemcns  de  la  première  espèce  sont 
renfermés  dans  les  six  vers  suivans  : 
Error ,  eonditin ,  votum  ,  cognalio  ,  crimrn  , 
Cultûs  disparilat ,  vit,  ordo ,  Ugamtn  ,  ' 
Si  fis  affinis ,  tijortè  coire  ntqutbis  , 
Siparochi  et  dupticis  desit  prœsentia  testis  , 
Rapta  loco  mu/ier  si  non  sit  rtutdtta  tulo, 
Harc  Jacicnda  vêtant  connubia  ,  facta  rétractant. 

En  expliquant  ces  Empêche  mens,  voici  sur  quoi 
ils  portent  :  i  ".  sur  l'erreur  concernant  la  personne , 
error:  a",  sur  l'état  de  cette  personne  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  si  elle  est  libre  ou  non ,  conditio  : 
3  '.  sur  sa  parente,  pour  savoir  dans  quelle  ligue  et 
a  quel  degré  .  cognatio  :  4°-  sur  le  crime  qu'on 
s'est  permis  pour  parvenir  au  mariage,  crimen  : 
5°.  sur  la  diversité  de  culte  de  religion  qui  peut  se 
trouver  entre  les  deux  parties  ,  cultds  disparitas  : 
6*.  sur  la  violence  exercée  pour  porter  au  mariage , 
vis  :  7°.  sur  l'engagement  dans  un  ordre  sacré  , 
ordo  :  8  '.  sur  l'engagement  dans  un  premier  mariage 
subsistant,  ligamen:  9".  sur  ce  qni  se  tronvc  con- 
traire à  l'honnêteté  publique,  hon<:slas :  10".  sur 
l'affinité  qui  peut  se  trouver  entre  les  deux  parties, 
si  sis  affinis  :  1 1°.  sur  l'impuissance  à  consommer 
le  mariage,  si  forte  coire  ncquibis  :  ia°.  sur  le  dé- 
faut de  présence  du  curé  et  de  deu»  témoins,  si 


parochi  et  duplicis  desit  prœsentia  testis:  i3°.  sur 
le  rapt  de  la  personne  qu'on  voulait  épouser,  rapta 
loco  mulier  si  non  sit  reddita  tuto. 

Tous  ces  Empéchemcns  aont  autant  'd'obstacle» 
canoniques  a  la  validité  du  mariage,  hatefacienda 
vêlant  connubia ,  facta  retractant. 

Les  lois  du  royaume ,  en  adoptant  ce»  Empêche  - 
mens,  en  ont  ajouté  d'autres  qu'on  nomme  civils  , 
et  qui  sont  aussi  dirimans  que  ceux  que  l'église  a 
établis.  Mais  pour  donner  une  idée  plus  étendue 
des  uns  et  des  autres,  il  fant  les  diviser  en  trois 
classes  :  —  les  Empéchemcns  absolus  ,  les  Empé- 
chemens  relatifs  .  et  les  Empéchemens  de  forma- 
lités. 

5-  III.  Des  Empéchemens  dirimans  absolus. 

Ces  empéchemens  ,  nommés  absolus  ,  pareequ'ils 
sont  tels  qu'ils  empêchent  la  personne  en  qui  ils 
se  rencontrent ,  de  contracter  aucun  mariage  ,  sont 
an  nombre  de  six  :  i°.  le  défaut  de  raison;  a°.  ls 
défaut  de  puberté;  3°.  l'impuissance;  4°-  un  pre  ' 
■nier  mariage  subsistant  ;  5".  la  profession  religieuse; 
6°.  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés. 

i°.  Le  défaut  de  raison.  Le  mariage  étant  un 
mirât,  il  est  évident  qu'il  faut  que  celui  qui  s'y 
engage,  soit  doué  d'assez  de  raison  pour  conuaîtru 
les  obligations  qu'il  contracte;  de  sorte  que  s'il  est 
dans  un  état  de  démence ,  il  ne  peut  s'engager  à 
rien  ,  à  moins  qu'il  n'ait  de  ces  intervalles  qu'on 
nomme  lucides ,  et  qu'il  en  profite;  encore  est-il  à 
observer  que  si  la  démence  avait  précédé  le  ma- 
riage, et  qu'après  elle  se  manifestât  de  nouveau,' 
ce  serait  à  ceux  qui  auraient  intérêt  à  soutenir  la 
validité  du  mariage  ,  à  prouver  qu'il  a  été  contracté 
et  célébré  dans  un  intervalle  où  la  personne  re- 
tombée en  démence  ,  jouissait  de  son  bon  sens. 

Une  faut  pas  confondre  avec  les  imbécilles, ceux 
qui  sont  dominés  par  quelque  idée  particulière  ,  et 
qu'on  nomme  maniaques ,  à  raison  de  telle  ou  telle 
manie  qui  les  possède.  Tel  était,  par  exemple,  an  récit 
d'Horace,  cet  homme  d'Argos  qui  croyait  toujours 
entendre  dVxccllcns  acteurs ,  et  qui  battait  des  mains 
comme  s'il  avait  été  au  spectacle  :  c'était  d'ailleurs , 
dit-il,  un  parfait  honnête  homme,  remplissant  bien 
ses  devoirs  de  citoyen. 

Euit  haud  ignobilit  Argis 
Oui  se  crtdebat  miras  audire  tragardos  , 
In  vacuo  iertut  sestor  plausorquc  thealro  : 
(  triera  fini  vitat  servabat  munia  reclo 
Mort. 

Les  muets  et  les  sourds  ne  sont  pas  non  pins  ex- 
clus dn  mariage  :  il  suffit  que  ces  personnes  com- 
prennent ce  qu'on  leur  fait  entendre  par  l'écriture 
ou  par  des  gestes ,  et  que  ,  de  leur  côté ,  elles 
puissent ,  de  la  même  manière  ,  manifester  leur 
intention ,  leur  volonté. 

|[  Le  Code  Napoléon  ne  contient,  sur  tout  cela  , 
que  peu  de  mots,  qui  renferment  la  substance  de 
tout  ce  qu'on  peut  en  dire  :  //  n\r  a  point  de  ma- 
riage lorsqu'il  «>  a  point  de  consentement,  art.  t^Q. 
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V.  ci-après  €.  4,  n.  G;  $.  5  ,  n.  i  ;  et  Sourd  et 
Muet. }] 

a".  Le  défaut  de  puberté.  Pour  être  habile  au 
mariage,  il  faut  être  habile  à  le  consommer  :  cette 
habileté  vient  de  la  nature:  c'est  par-là,  en  quelque 
sorte ,  qu'elle  achève  son  ouvrage.  On  a  remarqué 
que  cette  perfection  se  trouvait  à  quatorze  ans  ac- 
complis chez  les  garçons  ,  et  à  douze  chez  les  filles. 
Cependant,  comme  il  arrive  quelquefois  que  cette 
perfection  arrive  avant  l'âge  dont  nous  parlons  . 
puisqu'on  a  vu  des  filles  devenir  enceintes  avant 
qu'elles  eussent  atteint  leur  douzième  année,  on 
ne  pourrait  plus  exciper  du  défaut  de  l'âge  de  pu- 
berté ,  si  elle  se  manifestait  par  le  fait  qui  l'emporte 
toujours  sur  la  simple  présomption.  C'est  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  rapporte  par  Bouguier. 

[[Suivantl'art.  i44  du  Code  Napoléon ,«  L'homme 
avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze 
ans  révolus,  ne  peuvent  contrarier  mariage».  Mais 
V.  Dispense.  J] 

Observez  en  même  temps  que  si  depuis  l'âge  de 
puberté  survenue  ,  dans  les  cas  où  elle  ne  s'est  pas 
manifestée  plutôt,  les  conjoints  ont  continué  de 
demeurer  ensemble  comme  mari  et  femme  ,  cette 
cohabitation  suffit  ponr  rétablir  tacitement  leur 
mariage.  Cest  une  doctrine  avouée  de  tous  les  ca- 
nonistes,  rt  notamment  dr  Fcvrct,  Traite de l'A 'bus, 
liv.  5 ,  chap.  i ,  n.  y. 

[[  L'art.  i85  du  Code  Napoléon  porte  que  «  le 
mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient 
point  encore  l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux 
n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être 
attaqué  ,  i°.  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis 
que  cet  époux  ou  les  époux  ont  atteint  l'âge  com- 
pétent; a",  lorsque  la  femme  qui  n'avait  point  cet 
âge ,  a  conçu  avant  l'échéance  des  six  mois  ».]] 

3".  //impuissance.  On  entend  ici  par  impuissance 
un  vice  dans  les  organes  de  la  génération  ,  lequel 
rend  la  personne  qui  en  est  affectée ,  incapable  de 
consommer  le  mariage.  [J  V.  Impuissance. J\ 

4°-  Un  premier  mariage  subsistant.  C'est  une 
maxime  reçue  parmi  nous,  qu'un  mari  ne  doit 
avoir  qu'une  femme  ,  et  une  femme  qu'un  seul 
mari;  pendant  que  subsiste  un  premier  lien,  on 
ne  peut  absolument  en  former  un  nouveau.  [[V.  l'art. 
1^7  dn  Code  Napoléon  ,  et  Bigamie.']] 

5°.  La  professionreligiaise  et  l'engagement  dans 
les  ordres  sacrés.  [[  V.  Célibat.  ]] 

$.  IV.  Des  Empéchemens  dirimans  relatifs. 

Ces  Einpêchemcns  portent  sur  l'incapacité  où 
sont  deux  personnes,  non  pas  précisément  de  se 
marier,  mais  de  se  marier  ensemble;  et  cette  inca- 
pacité a  neuf  motifs  :  i".la  parenté  naturelle;  a°.  la 
parenté  civile;  3n.  l'affinité  naturelle  ;  4"-  l'affinité 
spirituelle;  5".  l'honnêteté  publique;  le  rapt  et 
la  séduction;  ya.  l'adultère  de  l'un  des  conjoints; 
8*.  le  meurtre  de  l'un  d'eux  ;  9*.  la  diversité  de  re- 
ligion. 

l°.  La  parenté  naturelle.  Cette  parenté  dérive  de 


la  liaison  que  la  nature  a  mise  entre  deux  personnes 
qui  descendent ,  on  l'une  de  l'autre  ,  ou  d'une  souche 


Lorsque  les  personnes  descendent  l'une  de  l'au- 
tre ,  elles  sont  parentes  en  ligne  directe  ;  lors- 
qu'elles descendent  d'une  souche  commune  ,  elles 
le  sont  en  ligne  collatérale.  F.  Ligne  et  Parenté. 

En  ligne  directe,  un  parent  ne  peut  point  se  ma- 
rier avec  sa  parente,  a  quelque  degré  qu'ils  soient 
l'un  de  l'autre.  [[  «  En  ligne  directe  ,  le  mariage  est 
prohibe  entre  tous  les  asrciidans  ou  descendans  lé- 
gitimes ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  li- 
gne». (Code Napoléon ,  art.  i6i.)Tclle  était  aussi  la 
disposition  de  la  loi  du  ao  septembre  179a,  tit.  4, 
secl.  1  ,  art.  11]] 

A  l'égard  de  la  parenté  en  ligne  collatérale,  la 
discipline  de  l'église  a  varié.  Dans  les  premiers 
temps,  on  se  conformait  aux  lois  romaines. 

Suivant  ces  lois,  le  mariage  du  frère  ctde  la  sœur, 
du  neveu  avec  la  tante  et  même  la  grand'lantc ,  de 
l'oncle  avec  sa  nièce  et  même  sa  petite  nièce, 
étaient  défendus  comme  incestueux. 

L'empereur  Claude,  pour  satisfaire  la  passion 
qu'il  avaitpourAgrippinc,  fille  de  son  frère  Germa- 
nicus,  qu'il  voulait  épouser,  fit  porter  une  loi  par 
le  sénat,  qui  permit  aux  oncles  d'épouser  les  filles 
de  leur  frère;  mais  cette  loi  trouvée  contraire  aux 
bonnes  moeurs,  n'engagea  personne  a  suivre  l'exem- 
ple de  l'empereur. 

Pour  ce  qui  est  du  mariage  d'un  consin  germain 
avec  sa  cousine  germaine,  ce  mariage  n'était  point 
défendu  ,  mais  Théodose  le  Grand  le  défendit  ;  Ar- 
cade et  Honorius,  ses  successeurs  ,  confirmèrent 
sa  loi  pour  la  nullité  d'un  pareil  mariage  ,  mais 
ils  supprimèrent  la  peine  du  feu  qu'il  y  avait  at- 
tachée. 

Arcade  ensuite  changea  de  sentiment ,  et  permit 
les  mariages  entre  cousins  germains.  Justinien  en 
fut  atusi  l'approbateur,  comme  on  peut  le  voir  par 
la  loi  19,  C.  de  nuptiis. 

Dans  la  partie  occidentale  de  l'empire,  échue  à 
Honorius ,  ce  prince  renouvela  la  défense  de  Théo- 
dose, à  moins  qu'on  ne  s'adressât  à  lui  pour  obtenir 
la  permission  de  contracter  de  ces  sortes  de  ma- 
riages. 

Cette  défense  s'étendit  par  la  suite  bien  plus  loin  : 
on  la  porta  des  cousins  germains  aux  cousins  issus 
de  germains,  de  ceux-ci  aux  cousins  du  quatrième 
degré,  et  par  succession  de  temps,  du  quatrième 
degré  au  cinquième  et  au  sixième  inclusivement 

Les  ecclésiastiques  s'etant  accoutumes  dans  les 
conciles  à  faire  des  lois  sur  cet  article  ,  allèrent  si 
avant  que  les  mariages  furent  défendus  entre  parens 
indistinctement.  Le  concile  d'Agde  ,  tenu  l'an  5o6, 
les  regaida  comme  incestueux  à  quelque  degré  qu'ils 
fussent. 

Mais  d'autres  conciles  tenus  dans  le  même  siècle , 
chez  les  Bourguignons  et  chez  les  Francs,  bornè- 
rent la  défense  au  troisième  degré  inclusivement. 
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Celle  défense  «'étendit,  nr  la  fin  du  septième 
«iècle,  an  quatrième  degré;  et  dans  le  huitième  siècle, 
elle  redevint  illimitée  dans  tous  les  degrés. 

Il  fallut ,  comme  on  peut  bien  le  croire ,  en  reve- 
nir à  une  limitation  de  parenté  ;  car  il  arrivait  très 
souvent  qu'il  fallait  rompre  des  mariages  qui  se 
trouvaient  nuls  à  raison  d'une  parente  dont  on  ne 
se  doutait  pas,  et  sur  laquelle  on  n'avait  point  par 
conséquent  songé  à  obtenir  des  dispenses,  ce  qui 
occasionnait  des  troubles  dans  les  familles  et  des 
inconvéniens  à  l'infini.  Mais  pour  abréger  sur  l'his- 
toire de  tout»  s  ers  variations  qui  nous  mènerait  trop 
loin  ,  nous  observerons  que  la  prohibition  était  au 
sixième  degré,  lorsque  fut  tenu,  en  Hi5,  le  concile 
général  de  Latran,  où  l'on  borna  la  défense  du  ma- 
riage entre  parens ,  nu  quatrième  degré  canonique 
inclusivement:  Prohihitio  copula-  con  jugalis  quor- 
um consanguinitatis  et  nfftnitatis  gradum  de  eat- 
fro  non  excédât ,  qwnirim  in  ttlterioribus  gradi- 
hts  jam  non  potest  absque  gravi  disprndio  genera- 
liter  obs'rvari.  Ce  sont  les  termes  du  décret  de  oc 
concile. 

Après  la  tenue  de  ce  concile,  on  agita  la  question 
desavoir  si  le  mariage  éîait  permis  entre  parens, 
dont  l'un  seraitau  quatrième  et  l'antre  au  cinquième 
degré  ?  L'affirmative  fut  décidée  par  le  pape  Gré- 
goire IX  ;  de  sorte  qu'il  suffit  que  l'un  des  fntnrs 
conjoints  soit  hors  dn  quatrième  degré  ,  pour  que 
le  mariage  puisse  valablement  s'accomplir. 

Une  autre  question  qui  s'est  élevée  depuis ,  a  été 
de  savoir  si  un  oncle  pouvait  épouser  sa  nièce  lors- 
qu'elle se  trouvait  au  cinquième  degré  ?  Covarru- 
vias,  qui  décide  l'affirmative,  a  été  suivi  par  l'au- 
teur des  Conférences  de  Paris  ;  cependant  Pothier 
lait  des  difficultés  de  se  rendre  à  cette  décision, 
sous  préteste  qu'un  oncle  tient  lieu  de  père  à  la 
postérité  de  son  frère ,  quia  avunculi  parentum  loco 
habentur.- — Il  est  vrai  qu'il  y  a  une  similitude  de  pa- 
ternité et  de  descendance,  mais  cette  similitndc 
n'est  absolument  qu'en  idée;  an  fond  ,  une  très  ar- 
ricre-pctile-niecc  n'est  jamais  à  un  oncle  ce  qu'une 
très  arrière-petitc-fille  est  à  un  père,  quelque  reculé 
qu'il  soit  D'ailleurs,  la  décision  du  concile  de  La- 
tran et  celle  de  Grégoire  IX,  ayant  fixé  la  parenté 
pour  le  mariage  en  ligne  collatérale,  sans  faire  d'ex- 
ception, ce  serait  mal  à  propos  se  donner  des  en- 
traves pour  une  difficulté  qui  ne  roule  que  sur  une 
idée  de  similitude,  tandis  que  si  cette  similitude 
pouvait  entrer  en  considération ,  il  faudrait  l'ad- 
mettre dans  les  cousins  comme  flans  les  oncles , parce- 
qu'en  idée  lescousins  d'un  degrésorit  regardés  comme 
oncles  aux  parens  d'un  degré  inférieur;  aussi  dit-on 
qu'à  la  mode  de  Bretagne  ,  les  cousins  germains  sont 
oncles  des  cousins  issus  de  germain. 

Le  vulgaire  est  dans  l'idée  que  les  mariages  entre 
parens  au  degré  prohibé,  sont  des  mariages  désa- 
gréables aux  yeux  de  la  divinité,  et  qu'ils  doivent 
rarement  prospérer;  mais  les  gens  instruits  savent 
qu'une  prohibition  à  cet  égard  ne  peut  être  raison- 
nablement fondée  que  sur  deux  motifs,  l'un  politi- 
que et  l'antre  moral:  le  premier,  pour  empêcher  que 
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les  familles,  en  se  resserrant  de  trop  prèi,  ne  for- 
ment des  cabales ,  des  troubles  et  des  divisions  dans 
un  état;  le  second ,  pour  entretenir  la  chasteté  dans 
les  mœurs ,  afin  que  le  frère  et  la  scenr,  le  cousin  et 
la  cousine,  vivant  on  ayant  occasion  de  vivre  fré- 
quemment ensemble,  soient  détournés  de  tous  ce» 
désordres  qn'entraîne  la  familiarité  des  deux  sexes, 
parla  considération  que  leur  parenté  est  un  obstacle 
à  ce  qu'ils  paissent  former  une  uniou  légitime. 

Observer. que  l'Empêchement  dont  nous  parlons, 
dérive  autant  d'une  parenté  illégitime ,  que  d'une 
parenté  honnête  et  reconnuo  ;  aiusi  an  b«tard  ne 
peut  pas  plus  épouser  sa  consine  suivant  le  sang, 
qu'il  ne  le  pourrait  s'il  était  enfant  légitime;  c'est 
la  proximité  seule  du  sang  que  l'on  considère  en 
pareil  cas. 

{[La  loi  du  ao  septembre  1792,  lit.  4,  sect  1 , 
art.  14  ,  avait  limité  au  frère  et  à  la  soeur ,  la  prohi- 
bition du  mariage  entre  parens  en  ligne  collatérale. 
Mais  le  Code  Napoléon  ,  art.  i6u,  prohibe  le  ma- 
riage, noi  seulement  entre  le  frire  ut  la  sœur  légi- 
times ou  naturels,  mais  encore  entre  les  alliés  au 
même  degré;  et,  par  l'art.  i63,  il  étend  la  prohi- 
bition jusqu'à  l'oncle  et  la  nièce ,  la  tante  et  le  ne- 
veu. Mais  là  se  bornent  les  Empêchemens  qu'il  éta- 
blit; et,  comme  l'on  voit,  ils  ne  comprennent  pas 
même  les  alliés  au  degré  d'oncle  et  de  nièce,  de 
tante  et  de  neveu.  Au  snrplus,  V,  Dispense.]] 

a".  La  parenté  civile.  Cette  parenté  connue  chez 
les  Romains ,  était  celle  qui  se  formait  par  l'adop- 
tiou  entre  la  personne  adoptée  et  son  père  adoptif; 
entre  cette  même  personne  et  tous  les  parens  du 
nom  et  de  la  famille  de  ce  père  adoptif. 

Une  telle  parenté  formait  le  même  Empêchement 
qnc  la  parenté  naturelle;  mais  il  fallait  que  l'adop- 
tion fût  véritable  et  faîte  d'une  manière  solemnelle. 

Comme  l'adoption  n'est  plus ,  depms  long-temps 
en  usage  parmi  nous,  celle  espèce  de  parenté  ne 
forme  plus  d'Empêchement. 

ff  La  faculté  d'adopter  a  été  rétablie  dans  tonte 
la  France  dès  l'année  1 7y3  (  V,  Adoption  )  ;  et  voici 
en  conséquence  ce  que  porte  l'art.  348  du  Code  Na- 
poléon :  «  Le  mariage  est  prohibe  entre  l'adoptant, 
l'adopté  et  ses  descendahs  ;  entre  les  en  fans  adop- 
tifs  dn  même  individu  ;  entre  l'adopté  et  les  enfant 
qui  pourraient  survenir  h  l'adoptant  ;  entre  l'adopté 
et  leconjointde  l'adoptant,  et  réciproquement  entre 
l'adoptant  et  le  conjoint  de  Tiidopté».  ]] 

3°.  L'affinité  naturelle.  On  entend  par  affinité 
ce  q\t'on  êutend  pins  communément  par  alliance. 
L'affinité  proprement  dite ,  est  le  rapport  qu'il  y  a 
entre  l'un  des  conjoints  et  le»  parens  de  l'autre 
conjoint. 

L'affinité,  tout  Comme  la  parenté,  en  ligne  directe, 
est  un  Empêchement  à  quelque  degré  qu'elle  se 
trouve.  [[  V.  l'art.  161  du  Code  Napoléon  rapporté 
ci-dessus.  ]] 

Mais  en  ligne  collatérale  cela  est  différent  :  let 
canon  istes  ,  avant  le  troisième  concile  de  Latran, 
distinguaient  trois  genres  d'affinité  en  collatérale. 

Le  premier  était  de  celle  qui  se  trouvait  entre 
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Tua  des  conjoints  et  les  parens  de  l'autre  conjoint , 
et  c'était  la  seule  qui  fut  un  Empêchement  par  le* 
lois  romaines  daus  les  premiers  temps  de  l'église. 
—  Le  second  était  de  celle  qu'on  avait  imaginée 
entre  l'un  des  conjoints  et  les  alliés  de  l'autre  con- 
joint. —  Le  troisième  enfiu  ,  de  celle  qu'on  mettait 
entre  l'un  des  conjoints  et  les  alliés  du  second  ma- 
riage de  l'autre  conjoint.  —  De  sorte  que  la  femme 
de  mon  frère,  dans  ces  temps-là,  aurait  été  non 
seulement  mon  alliée  ,  mais  c'est  qu'après  la  mort 
de  son  mari ,  elle  m'aurait  donne  en  se  remariant 
un  nouvel  allié  dans  la  personne  de  son  second  mari, 
et  ce  second  mari  en  se  remariant ,  m'aurait  dounr 
uuc  nouvelle  alliance  aTcc  sa  seconde  femme. 

Ces  deux  derniers  genres  d'afiiuité  ont  été  sup- 
primés par  le  concile  de  Lalran;  et  l'on  tient  pour 
maxime  aujourd'hui  ,  que  l'affinité  seule  n'engendre 
point  d'autre  affinité.  Ainsi  la  sœur  de  ma  belle- 
sœur  n'est  pas  /non  alliée  ,  son  frère  n'est  pas  non 
plus  l'allie  de  ma  sœur  :  mais  l'affinité  du  premier 
genre  s'étend,  ainsi  que  la  parente,  jusqu'au  qua- 
trième degré,  de  sorte  qu'après  la  mort  de  ma  femme, 
je  ne  pourrais  point  épouser  sa  parente  au  quatrième 
degré,  attendu  qu'elle  se  trouve  monalliée  au  même 
degré.  /*.  Affinité. 

[[Ou  a  vu  ci-devant,  n.  i  ,  que  le  mariage  n'est 
plus  prohibé  par  le  Code  Napoléon  pour  cause  d'alti- 
nité  ,  qu'entre  les  alliés  au-dessus  de  frère  et  de 
sœur.  ]] 

Nous  venons  de  parler  d'une  affinité  résultante 
d'uu  mariage  %  .•  laidement  célèbre  j  il  reste  à  re- 
marquer qu'un  commerce  charnel ,  quoiqu'iilicite, 
produit  aussi  une  affinité  naturelle  j  et  celte  alliai  le 
cUit  autrefois  uu  Empêchement  qui  s'étendait  aussi 
loin  que  l'affinité  coujugalc  ;  mais  le  coucile  de 
Trente  l'a  restreinte  au  second  degré  inclusivement. 

Remarquez  que  celte  affinité  qui  nait  d'un  com- 
merce illicite  ,  n'est  un  Empêchement  qu'autant 
qu'elle  est  notoire  et  qu'elle  a  éclaté  dans  le  public. 
C'est  la  décision  du  pape  Alexandre  III-  au  chap.  4 
du  titre  de  eo  qui  consang.  ,  dans  les  decn'talcs.  Ce 
pape  observeen  même  temps  qu'il  ne  suffit  pas  d'une 
rumeur  de  voisinage  pour  élahlir  ce  eoiumerce  char- 
nel ,  mais  qu'avec  cette  rumeur,  il  faut  encore  des 
preuves  raisonnables  et  digues  de  foi.  D'où  il  suit  que 
sur  une  demaude  en  cassation  de  mariage,  ayant  pour 
ntotif  uuc  affinité  purement  charnelle,  il  faut  deux 
choses  pour  être  écoute  :  la  première ,  qu'il  soit  cons- 
tant que  le  commerce  illicite  était  notoire  avant  la 
célébration  du  mariage  ;  la  seconde,  qu'il  soit  prouve 
qu'eflcclivemcnt  il  y  a  eu  un  commerce  illicite  ,  cl 
ajoute/,  que  cette  preuve  ne  peut  être'  ordonnée 
qu'autant  qu'il  est  d'abord  reconnu  qu'il  y  avait  sur 
ce  fait  nu  bruit  public  au  temps  du  mariage  ;  car  il 
serait  inutile  d'ordonner  une  preuve  sur  la  realite 
du  fait ,  si  d'ailleurs  ce  fait  n'était  point  divulgue  . 
puisque  l'affinité  secrète  ,  comme  uous  l'avons  dit, 
n  est  point  un  Empêchement. 

Observe/,  aussi  que  lorsqu'il  s'agit  d'en  venir  à  une 
preuve  sur  le  fait  du  commerce  illicite  ,  il  serait 
uèsindéccnt  de  permettre  d'oLleuir  des  mouiloires 
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pour  en  acquérir  la  connaissance.  Celui  qui  allègue 
le  fait ,  doit  être  en  état  de  le  prouver ,  sans  quoi 
son  allégation  doit  être  regardée  comme  dénuée  de 
fondement 

[[  La  loi  civile  ne  connaît  plus  d'antre  affinité 
que  celle  qui  a  sa  source  daus  le  mariage  cl  dans 
l'adoption.  ]] 

4".  L'affinité  spirituelle.  Cette  espèce  d'affinité 
est  celle  qui  se  forme  par  le  sacrement  de  baptême, 
entre  la  personne  baptisée,  le  parrain  ou  la  mar- 
raine ,  cl  la  personue  qui  a  confère  le  sacrement. 
Le  baptême  produit  encore  une  affinité  contractée 
par  la  personne  qui  a  confère  le  baptême  ,  par  le 
parrain  et  par  la  marraine,  avec  le  père  et  la  mère 
de  la  personue  baptisée. 

Cette  alliance  spirituelle  qui  est  un  Empêchement 
au  mariage,  s'étendait  anciennement  plus  loin.  La 
personne  baptisée  devenait  alliée,  non  seulement  à 
son  parrain  et  à  sa  marraine  ,  mais  encore  à  leurs 
enfaus.  Le  parrain  et  la  marraine  contractaient  aussi 
par-là  une  espèce  d'alliance  entre  eux  ;  mais  le  con- 
cile de  Trente  (sess.  ■:•  \  ,  de  reform.  malr.  ch.  a.  ), 
en  restreignant  cette  même  alliance  à  celle  que 
contractent ,  comme  nous  l'avons  dit,  la  personne  qui 
baptise  ,  et  le  parrain  et  la  marraine  ,  avec  la  per- 
sonne baptisée  et  le  père  et  la  mère,  de  celte  même 
personne  baptisée ,  a  abroge  les  Empéchemens  de 
mariage  qu'on  faisait  résulter  auparavant  des  autres 
espèces  de  cette  alliance  spirituelle. 

Le  sacrement  de  confirmation  produirait  la  même 
affinité  et  le  même  Empêchement  que  le  sacrement 
de  baptême , si  l'on  était  encore  dans  l'usage,  comme 
ancicnucmcut,  de  donner  aux  personnes  présentées 
à  la  confirmation, un  parrain  et  uuc  marraine;  mais 
cet  usage  ne  subsiste  presque  plus  nulle  part  dans 
le  royaume. 

Observez,  an  sujet  du  baptême,  que,  dans  l'an- 
cicunc  église,  celui  qui  présentait  un  catéchumène 
à  l'instruction  antérieure  au  sacremeut ,  et  qu'on 
nommait  parrain  de  catéchisme ,  contractait  une 
alliance  spiiituellc  d'où  résultait  un  Empêchement, 
quoique  ce  ne  fût  pas  lui  qui  eut  depuis  prescuté  ce 
catéchumène  au  baptême.  Mais  ce  parrain  n'est  plus 
nécessaire;  d'ailleurs,  quand  cette  cérémonie  se  re- 
nouvellerait dans  une  occasion ,  comme  pour  le  bap- 
tême d'une  fille  juive  ou  d'une  autre  infidèle  qui  se 
proposerait  d'embrasser  la  foi ,  il  n'en  résulterait 
aucune  alliance  entr'cllc  et  le  présentant ,  à  moins 
qu'il  ne  devint  son  vrai  parrain  lors  du  baptême. 

Observez  encore  qu'on  ne  devient  véritablement 
parraiu  ou  marraine,  qu'eu  tenant  l'i  nfant  comme 
parrain  ou  marraine  lois  du  baptême;  car,  si  Ton 
ne  servait  de  parraiu  ou  de  marraine  que  lorsqu'on 
supplée  les  cérémonies  du  baptême,  il  n'en  résulte- 
rait aucune  alliance  spirituelle:  le  concile  de  Trente 
n'en  reconnaît  d'autre  que  celle  qui  est  formée  par 
le  sacrement  même. 

[j_  Tout  cela  est  aujourd'hui  sans  objet  pour  le 
mariage  considéré  comme  contrat  civil,  jj 

5°.  L'IunnéUté publique.  On  entend  par  honnê- 
teté pullique,  ce  t;ui  a  rapport  a  la  chasteté ,  à  la 
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déceace  et  à  la  sagesse  des  moeurs.  Ce  qni  se  trouve 
dans  un  mariage  de  contraire  a  cette  honnêteté , 
devient  un  Empêchement.  Mais  pour  qu'on  n'abusât 
point  d'une  Btk-lamalion  de  l'honnêteté  publique 
pour  empêcher  on  pour  troubler  des  mariages  déjà 
faits ,  on  a  restreint  cette  honnêteté  a  deux  points 
principaux ,  dont  l'un  concerne  les  fiançailles  ou  les 
promesses  de  se  marier,  et  l'autre  le  mariage  célè- 
bre .  mais  non  consommé. 

Quoique  les  fiançailles  seules  ne  produisent  point 
d'affinité  entre  l'une  des  parties  fiancées  et  les  pa- 
reil* de  l'autre  partie,  néanmoins  comme  elles  sont 
un  acheminement  au  mariage,  elles  produisent  tou- 
jours une  espèce  de  rapport  qui  fait  que  l'honnêteté 
publique  ne  permet  pas  que  l'une  des  parties  fian- 
cées puisse  valablement  contracter  mariage  ,  m  trac 
après  la  dissolution  des  fiançailles ,  avec  les  parens 
de  la  ligne  directe  de  l'autre  partie  :  de  sorte  que  si 
le  mariage  ne  s'accomplit  point  avec  la  veuve  à  la- 
quelle je  suis  fiancé,  je  ne  puis  épouser  ni  sa  fille , 
ni  sa  petite-fille,  ni  aucune  autre  fille  descendant 
d'elle  en  ligue  directe. 

Denitart,  en  parlant  de  Yhonnéleté  publique  à 
l'article  mariage,  a  confondu  l'Empêchement  qui 
résulte  des  fiançailles,  et  dont  nous  avons  parlé  dans 
le  Jj.  i ,  en  traitant  des  différens  Empêchcmcns  pro- 
hibitifs, avec  un  autre  Empêc  hement  dont  il  s'agit 
ici ,  e*t  qui  est  un  empêchement  dirimant.  Si  je  suis 
fiancé  à  une  veuve ,  et  que  nonobstant  ces  fiançailles , 
j'épouse  nnc  antre  femme  qni  ne  soit  point  la  pa- 
rcutc  proche  de  cette  veuve ,  les  fiançailles  n'auront 
été  qu'un  Empêchement  prohibitif,  et  le  mariage 
aera  valable;  mais  si  l'autre  femme  que  j'ai  épousée 
était  la  fille  ou  la  soeur  de  la  veuve  à  laquelle  j'étais 
fiancé,  voici  alors  l'Empêchement  d'honnêteté  pu- 
blique dont  il  s'agit,  et  l'empêchement  sera  diri- 
mant :  distinction  essentielle  et  à  laquelle  n'a  pas 
pris  garde  l'auteur  cité. 

Cette  prohibition  s'étendait  autrefois  en  ligne  col- 
té  raie  aussi  loin  que  les  Empêchcmcns  pour  caosc 
d'affinité;  mais  le  concile  de  Trente  a  corrigé  celte 
discipline  ,  en  ordonnant  que  cet  Empêchement 
n'excéderait  pas  le  premier  degré  de  la  ligne  colla- 
térale, et  qu'il  n'aurait  lieu  que  par  des  fiançailles 
valablement  contractées.  (Sess.  a4,  eh.  3.) 

Mais  si  ces  fiançailles  ont  été  valablement  con- 
tractées, l'Empêchement  ne  laisse  pas  de  subsister, 
quoiqu'elles  demeurent  dans  la  suite  sans  effet,  soit 
d'un  commun  accord  ou  par  la  mort  de  l'une  des 
parties;  la  raison  en  est  qu'il  suffit  qu'une  femme, 
par  les  fiançailles  qu'elle  a  contractées  ,  soit  avec 
mon  père  ,  soit  avec  mon  fils,  soit  avec  mon  frère, 
ait  eu  pendant  quelque  temps  à  mon  égard  un  com- 
mencement de  qualité  de  belle -mère,  de  bru  ou 
de  belle -sœur,  pour  que  la  pudeur  et  l'honnêteté 
publique  ne  permettent  pas  qu'elle  devienne  ma 

[L  Le  Code  Napoléon  n'admet  pas  cet  Empêche- 
ment. ]] 

Il  nous  reste  à  observer  sur  l'honnêteté  publique , 
que  plusieurs  canon is  lus  la  croient  blessée  dans  le 


mariage  d'un  homme  avec  la  belle-mère  de  sa  dé- 
funte femme.  C'était  anciennement,  à  la  vérité,  un. 
second  genre  d'affinité  ;  mais  ce  genre ,  comme  nous 
l'avons  vu  ,  ne  subsiste  plus  depuis  le  poncile  de 
Latran  ,  où  il  a  été  abrogé  ;  cependant  le  cas  s'etant 
présenté  au  parlcmcut  de  Normandie  ,  il  fut  fait 
défenses  aux  parties  qui  se  proposaient  un  pareil 
mariage,  de  passer  outre  à  la  célébration,  à  peine 
de  la  vie.  Ou  ne  trouvait  pas  à  la  vérité  d'Empê- 
chement formel  du  côté  de  l'affinité;  mais  on  en 
trouvait  un  du  côté  de  l'honnêteté  publique;  et  cet 
Empêchement  paraissait  si  frappant ,  qu'on  ne  le 
crut  même  pas  susceptible  de  dispense  ;  car  on  avait 
obtenu  a  ce  sujet  un  rescrit  de  Rome  :  ce  fut  sur 
l'appel  comme  d'abus  de  l'entérinemeut  de  ce  res- 
crit fait  par  l'évêque  d'Avranchcs  ,  que  l'affaire  fut 
portée  au  parlement  de  Normandie;  clic  y  fut  jugée 
par  uu  arrêt  du  17  décembre  1617  ,  qu'on  trouve 
dans  Févret.  Cet  auteur  en  rapporte  un  autre  du 
même  parlement,  par  lequel ,  suivant  le  même  prin- 
cipe ,  le  rescrit  qu'un  homme  avait  obtenu  pour 
épouser  la  veuve  de  son  gendre,  fut  déclaré  abusif, 
avec  défenses  de  passer  a  la  célébration  du  mariage , 
a  peine  de  la  vie.  On  trouve  ces  deux  arrêts  cités 
par  Mornac  sur  la  loi  $1,  D.  de  ritu  nupt.  La  loi  1 5 
du  même  titre  défend  à  un  homme  d'épouser  la 
veuve  de  son  beau-fils  ,  et  à  une  femme  d'épouser 
l'homme  veuf  de  sa  bcllc-fillc. 

Nous  ignorons  quelle  serait  la  jurisprudence  de* 
autres  parlcmcns  ,  si  pareil  cas  se  présentait  :  nous 
savons  seulement  qu'en  1767,  un  bourgeois  de  la 
ville  de  Guerct,  dans  la  Marche,  ressort  du  parle- 
ment de  Paris  ,  épousa  la  belle-mère  de  sa  défunte 
femme;  que  les  enfans  de  cette  belle-mère,  veuve 
d'un  notaire,  se  proposèrent  bien  de  réclamer  contre 
ce  mariage;  mais  que  s'étant  désistés  de  leur  pro- 
jet ,  le  mariage  s'effectua  sans  difficulté. 

[[Aujourd'hui  de  pareils  mariages  ne  pourraient 
éprouver  aucune  espèce  de  contestation.  F.  Affi- 
nité. ]] 

6°.  Le  rapt  et  la  séduction.  Anciennement  il  suf- 
fisait qu'on  eût  ravi  une  femme  pour  qu'on  perdit 
tout  espoir  de  se  marier  jamais  valablement  avec 
elle,  soit  qu'on  l'eût  rendue  a  elle-même ,  soit  qu'on 
la  tint  encore  en  sa  puissance.  Cela  était  ainsi  réglé 
par  Justinicn(loi  m\'n\uc  ,C.  de  raptuvirg. );  parles 
capitulaircs  de  Charlcniagne  (  li v.  G ,  ch.  60  ;  et  liv.  7, 
chap.  393  ) ,  et  par  le  chap.  1  o  du  concile  de  Pavic , 
tenu  l'an  85o. 

Innocent  III  corrigea  la  rigueur  de  l'ancien  droit, 
en  permettant  a  la  personne  ravie  de  contracter 
mariage  avec  le  ravisseur,  si  elle  s'y  déterminait 
librement;  mais  pour  être  assuré  de  cette  liberté, 
le  concile  de  Trente  exige  que  la  personne  ravie  soit 
mise  auparavant  hors  du  la  puissance  du  ravisseur. 
C'est  aussi  ce  qui  a  été  adopté  par  l'art  5  de  la  dé- 
claration de  1639,  lequel  annuité  «les  mariages  faits 
avec  ceux  qui  ont  ravi  des  veuves  ou  filles ,  de  qucl- 
qu'ùge  ou  condition  qu'elles  soient,  saus  que  par  le 
temps  ni  par  le  consenicmentdes  personnes  ravies, 
de  lçur  père ,  mère,  tuteurs  ,  ils  puissent  être  con- 
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firmes,  tandis  qae  les  personnes  ravies  sout  en  la 
puissance  du  ravisseur  ». 

[[  Cotte  disposition  s'appliquait  au  rapt  de  séduc- 
tion comme  au  rapt  de  violence.  Mais  aujourd'hui 
elle  est  restreinte  à  Li  seconde  espèce  de  rapt.  Du 
reste,  en  pareil  cas,  la  nullité  du  mariage  ne  peut 
être  demandée  que  par  l'époux  dont  le  consente- 
ment n'a  pas  été.  libre  ;  et  la  demande  en  nullité 
n'est  plus  rcccvablc,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  en 
cohabitation  continuée  pendant  six  mois  depuis  que 
l'époux  a  recouvré  sa  pleine  liberté. —  V.  le  Code 
Napoléon,  art.  180  et  181  ;  et  ci-après.  $.  5,  n.  i.J] 

A  l'égard  de  la  simple  séduction  sans  violence  et 
•ans  enlèvement,  cette  séduction,  dans  les  prin- 
cipes de  notre  droit  français ,  est  regardée  encore 
comme  un  Empêchement  dirinunt  pour  le  mariage 
des  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  sont  en 
minorité  .  lorsque  ce  mariage  s'est  fait  sans  le  con- 
sentement de  leur  père,  de  leur  nierc  ,  de  leur  tu- 
teur ou  curateur.  Quand  ceux-ci  eu  interjettent  ap- 
pel comme  d'abus,  les  parlcmens  accueillent  cet 
appel  dans  les  cas  mêmes  où  le  mariage  aurait  été 
célébré  hors  du  royaume.  C'est  ce  qui  est  arrive , 
comme  l'observe  d'Héricourt ,  a  l'occasion  d'un 
mineur  de  Lyon  qui  s'était  marié  à  Liège. 

(f  Aujourd'hui ,  ce  n'est  plus  par  appel  comme 
d'abus,  mais  par  demande  en  nullité  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  que  de  pareils  mariages 
doivent  être  attaqués;  mais  il  faut  remarquer  qu'ils 
ne  peuvent  l'être  «  que  par  cenx  dont  le  consente- 
ment était  requis ,  ou  par  celui  des  epoux  qui  avait 
besoin  de  ce  consentement  »  :  c'est  ce  que  porte  ex- 
pressément l'art.  183  du  Code  Napoléon. 

L'art.  i83  ajonte  :  «  L'action  en  nullité  ne  peut 
pins  être  intentée  ni  par  les  epoux  ni  par  les  parons 
dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois 
que  le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou  ta- 
citement par  ceux  dont  le  consentement  était  né- 
cessaire ,  ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans 
réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance du  mariage.  Elle  ne  peut  être  intentée 
non  plus  par  l'époux  ,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  an- 
née sans  réclamation  de  sa  part.dcpuis  qu'il  a  atteint 
r*iigc  compétent  pour  consentir  par  lui-même  au 
mariage  ».  F.  ci-après,  5-  5,  n.  a.  ]] 

La  séduction  n'est  plus  un  Empêchement,  lors- 
que la  personne  séduite  se  trouve  majeure  lors  du 
mariage,  à  moins  que  l'union  n'ait  été  précédée 
d'un  commerce  illicite  dans  le  temps  de  la  mino- 
rité ,  de  manière  que  le  mariage  contracté  puisse 
être  regardé  comme  une  snitc  de  la  séduction. 

[|  Cette  exception  ne  serait  pins  reçue  aujourd'hui. 

7".  L'erreur.  V.  ci-après,  $•  5  ,  n.  I.JJ 

8°.  L'adultère.  D'après  une  décision  d'Inno- 
cent 111 ,  pnisée  dans  les  lois  romaines  ,  la  disci- 
pline de  l'église  est  aujourd'hui  qu'un  adultère 
commis  durant  le  mariage  ,  avec  promesse  d'é- 
pouser la  personne  avec  qui  ou  le  commet,  forme 
un  Empêchement  dirirnant  ,  soit  que  l'adultère  soit 
secret  ou  qu'il  soit  public.  Mais  il  faut  qne  ces  deux 
poinU,  l'adulte  te  et  U  promesse  dYjjGUjer ,  cou. 
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courent.  Il  faut  encore  que  l'adultère  et  la  promr 
aient  eu  lieu  du  vivant  du  premier  mari  on  de  la 
première  femme,  sans  faire  attention  si  la  promesse 
a  été  antérieure  ou  postérieure  &  l'adultère  ;  il  faut 
aussi  que  cette  promesse  ait  été  acceptée  comme 
déterminante,  et  que  la  partie  qui  l'a  acceptée  ait 
su  que  celui  qui  la  faisait,  était  marié  ou  qu'elle  le 
fût  elle-même.  Mais  il  n'importe  que  la  promesse 
ait  été  absolue  on  conditionnelle ,  feinte  ou  sincère  ; 
l'adultère  joint  à  cette  promesse  ,  produit  un  Em- 
pêchement marqué.  On  peut  voir  à  ce  sujet  le  se- 
cond volume  des  Conférences  d'Jngers,  page  170. 

[f  Le  Code  Napoléon  est  plus  sévère  ;  il  porte,  art. 
a;)8,quc  «  dans  le  cas  de  divorce  admis  pour  cause 
d'adultère  ,  l'époux  coupable  ne  pourra  jamais 
se  marier  avec  son  complice  ».  Ainsi ,  pour  établir 
l  Empêchement  ,  il  n'est  plus  nécessaire  qne  la 
promesse  de  mariage  ait  concouru  avec  l'adul- 
tère. Mais,  observons-le  bien  ,  cette  disposition  est 
limitée  au  cas  où  l'adultère  a  été  suivi  d'un  acte  de 
divorce.  Un  oe  serait  donc  pas  admis  a  s'opposer  au 
mariage  d'une  veuve  avec  un  homme  avec  lequel  on 
prétendrait  prouver  qu'elle  avait  vécu  dans  l'adul- 
tère pendant  son  mariage  :  une  telle  preuve  serait 
non  rcccvable.  ]] 

9".  Le  meurtre.  Ce  crime  est  nn  obstacle  a  l'union 
du  coupable  avec  le  conjoint  qui  survit  à  celui 
qu'on  a  tué,  et  cela  dans  deux  cas  :  le  premier, 
lorsque  le  meurtre  s'est  fait  avec  la  participation 
du  conjoint  survivant  dans  la  vne  de  contracter 
mariage  ;  le  second  ,  lorsque  le  meurtrier  est  en 
même  temps  l'adultère  de  l'autre  conjoint,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  de  promesse  d'épouser;  mais  il  faut 
que  le  meurtre  ait  été  consommé  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas. 

L'objet  de  cette  décision  est  d'empêcher  qu'on 
ne  succombe  à  la  passion  qu'on  aurait  d'épouser 
une  personne  mariée  en  commettant  le  crime  pour 
y  parvenir. 

[[  Le  meurtre  ne  produit  plus  d'Empêchement 
dans  le  premier  cas;  et  il  n'en  produit  même  pas 
davantage  dans  le  second,  puisque  par  l'effet  de  la 
mort  de  l'époux  qu'a  offensé  l'adultère  ,  la  pronon- 
ciation du  divorce  est  devenue  impossible,  et  qne  , 
comme  on  l'a  vu  au  n°.  précédent,  l'adultère  n'é- 
tablit un  Empêchement  au  mariage  entre  l'époux 
coupable  et  son  complice,  que  lorsqu'il  a  donné 
lieu  à  un  divorce,  )\ 

io°.  La  diversité  de  religion.  Cette  diversité  qui 
se  rencontre  lorsqu'une  des  parties  rend  à  la  divi- 
nité un  culte  différent  de  celui  qne  lui  rend  publi- 
quement l'autre  partie ,  n'a  jamais  ete  regardée 
comme  un  Empêchement  dirirnant  dans  l'église  la- 
tine. Nous  le  voyons  parle  mariage  du  père  de  St. 
Augustin  qu  i  était  un  infidèle,  avec  Ste.  Moniqne  ; 
par  celui  de  Clovis  avec  Ste.  Clotildo;  par  celui 
d'Agi lhulphc,  prince  arien  ,  avec  Theodelinde  ;  et 
par  plusieurs  antres  exemples.  11  était  senlcment 
défendu  aux  ecclésiastiques  qui  avaient  des  enfans  , 
de  les  marier  à  des  païens  ou  à  dos  hérétiques;  mai» 
il  n'y  avait  aucune  gênt  à  cet  égard  pour  les  autres 
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fidèles;  on  se  contentait  de  les  exhorter  à  prendre 
garde  que  (cl  mariage  qu'Us  se  proposaient  avec 
une  persoune  qui  n'était  pas  de  leur  religion  ,  ne  lut 
pour  eux  une  occasion  de  perdre  la  foi;  la  disparité 
du  culte  nfctait  tout  au  plus  qu'un  Empêchement 
prohibitif.  On  ne  ticha  de  le  rendre  dirimant  que 
lors  du  concile  tenu  a  Constantinople  en  69a,  pour 
servir  de  supplément  au  cinquième  et  au  sixième 
conciles  tenus  auparavant,  et  que  pour  cet  effet  on 
nomma  le  quini-sexte  }  mais  malgré  tons  les  efforts 
de  l'empereur  Justinien  II  pour  faire  recevoir  ce 
concile,  l'église  latine  ne  voulut  point  l'adopter  sur 
l'article  dont  il  s'agit  concernant  les  mariages. 

Cependant  depuis  ce  temps-là, les  mariagesavec  les 
hérétiques  ayant  été  regardes  comme  fort  dangereux, 
Louis  \IV,  pour  les  proscrire  dans  ses  éUts.  publia , 
en  novembre  il>8o ,  un  edil  conçu  en  ces  termes  : 
u  Voulons  et  nous  plait  qu'à  l'avenir  nos  sujets  de 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  ne 


puissent ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  con- 


tracter mariage  avec  ceux  de  la  religion  prétendue 
reformée  :  déclarons  tels  mariages  non  valablement 


contractes  ,  et  les  enl'ans  qui  en  viendront,  illé- 
gitimes ,  etc  » 

Ces  sortes  de  mariages  ont  été  encore  défendus 
d'une  manière  plus  marquée  par  l  edit  de  i683, 
poitant  révocation  de  l'edit  de  Vîntes;  et  comme 
depuis  cette  révocation  ,  tous  ceux  qui  se  marient 
à  la  face  des  autels  dans  ce  royaume,  sont  reputes 
catholiques.,  leur  mariage  est  valable,  quand  même 
l'une  des  parties  passerait  pour  être  protestante  , 
pareeque  la  présomption  qui  naitde  la  célébration 
du  mariage  à  la  face  de  l'église ,  doit  l'emporter  sui- 
de simples  soupçons. 

|T y .  Légitimité  ,  sect.  t.  ~>.  An  surplus,  la  loi 
civile  n'attache  plus  aucuu  effet  à  la  différence 
des  cultes.  Et  voilà  pourquoi  le  décret  du  grand 
sanhédrin  du  9  février  1807  déclare  ,  art.  3 ,  «  que 
les  mariages  entre  israélites  et  chrétiens,  contractés 
conformément  anx  lois  du  Code  civil ,  sont  obli- 
gatoires et  valables  civilement;  et  que  bien  qu'ils 
ne  soient  pas  susceptibles  d'être  revêtus  de  formes 
rel  igieuses  ,  ils  n'entraîneront  aucun  anathème  ».  }] 
Observez  que  lorsque  le  mariage  est  ainsi  célébré, 
un  changement  authentique  de  religion  qui  viendrait 
après ,  serait  impuissant  pour  en  rompre  le  nœud. 

il  y  a  plus  :  c'est  qne  si  un  inndcle  régulièrement 
marié  suivant  les  lois  de  son  pays  ou  de  sa  religion  , 
venait  à  embrasser  le  christianisme,  son  changement 
de  religion  ne  le  rendrait  nullement  habile  à  con- 
nn  nouveau  mariage  avec  une  chrétienne, 
it  que  le  premier  subsisterait.  V.  Mariage. 


Coq 

dantes,  la  publicité  du  mariage,  et  la  compétence 
du  ministre  qui  le  célèbre.  De  l'inobservation  de 
ces  quatre  points  il  peut  résulter  quatre  Kmpi'che- 
mens  dirimans.  —  Le  premier,  du  défaut  de  consen- 
tement des  parties  contractantes  ;  —  Le  second,  du 
défaut  de  consentement  de  ceux  auxquels  les  par- 
ties contractantes  sont  subordonnées  ;  —  Le  troi- 
sième, du  défaut  de  publicité  du  mariage;—  Le 


quatrième  ,  du  défaut  de  compétence  dans  le  mi- 
nistre qui  procède  à  la  célébration  du  mariage. 

i°.  Lu  consentement  des  partit  s  contrartant.s. 
11  est  clair  que  ce  consentement  est  de  toute  néces- 
sité; et  que  rien  n'y  est  plus  opposé  que  l'erreur,  la 
contrainte  et  la  séduction. 

D'abord,  quant  à  l'erreur,  nons  n'en  admettons 
d'antre  que  celle  qui  tombe  sur  la  personne  même, 
lorsque  cette  personne  n'est  pas  réellement  celle 
qu'on  croyait  épouser.  C'est  pourquoi  ,  si  au  lieu 
d  épouser  Jeanne,  j'avais  épousé  Marie  que  je  ne 
voulais  pas,  cette  erreur  étant  alors  substantielle,  il 
n'y  aurait  point  de  mariage. 

Observez  même  que  si  cette  erreur  ayant  été  se- 
crète ,  j'avais  néanmoins  mieux  aimé  garder  pour 
Icnimc  celle  que  je  ue  voulais  point  épouser,  que 
de  faire  déclarer  le  mariage  non  valablement  con- 

survenu  depuis  serait 


§.  V.  Des  Empêchement  de  formalités  dirimans. 

Le  mariage  est  un  contrat  qui,  quoique  de  droit 
naturel,  est  néanmoins  subordonné  à  certaines  for- 
malités civiles,  sans  (  accomplissement  desquelles  il 
ne  peut  valablement  subsister.  Ces  formalités  essen- 
tielles sont  le  consentement  des  parties  contrac- 
tantes ,  celui  des  persouncs  dont  elles  sont  depen- 


tracte, 

sufiisaut  pour  le  rehabiliter  de  plein  droit,  sans 
qu'il  fut  nécessaire  d'une  nouvelle  célébration. 

([  Le  Code  Napoléon  porte,  art.  180  ,  que  n  lors- 
qu'il y'a  eu  erreur  dans  la  personne ,  le  mariage  ne 
peut  être  attaqué  que  par  celui  des  époux  qui  a  été 
induit  en  erreur  ».  Et  il  ajoute ,  art.  181,  que  «  la 
demande  en  nullité  n'est  plus  recevablc,  toutes  les 
lois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pendant 
six  mois  depuis  que  l'erreur  a  ete  par  lui  re- 
connue ».  ]] 

Si  l'erreur  n'était  <[*' accidentelle ,  c'est-à-dire, 
si  elle  ne  portait  que  sur  l'état  et  la  qualité  de  la 

Eersonne  ,  le  mariage  n'en  serait  pas  moins  valable. 
»'où  il  suit  que  si  cette  femme,  que  je  croyais  no- 
ble et  de  bonnes  mœurs,  se  trouve  de  basse  extrac- 
tion et  plongée  dans  la  débauche  ,  si  elle  se  trome 
flétrie  par  la  justice,  le  mariage  n'en  sera  pas  moins 
valable,  pareequ'enfiu  c'est  la  personne  de  cette 
femme  que  je  voulais  épouser  et  que  j'ai  épousée. 
Ajoutez  qne  quand  même  il  y  aurait  eu  du  dol  pour 
me  cacher  l'étal  et  la  qualité  de  cette  personne,  et 
que  ce  dol  fût  venu  d'elle,  ce  moyen  serait  impuis- 
sant pour  faire  résoudre  le  contrat. 

La  plus  grande  difficulté  serait  si  cette  femme 
était  morte  civilement  ;  mais  il  n'y  a  ni  loi  ni  canon 
qui  déclare  une  erreur  pareille-  capable  de  faire  ré- 
tracter un  mariage  ;  au  contraire,  on  trouve  dans 
le  Dictionnaire  dis  arrêts  de  Brillon  ,  des  préjugés 
qui  en  ont  prononcé  la  validité.  L'auteur  drs  Con- 
férencts  de  Paris  cite  une  sentence  de  l'official  de 
cette  capitale ,  qui  déboute  nne  femme  de  sa  de- 
mande en  cassation  d'un  mariage  par  elle  con- 
tracte avec  un  homme  condamné  aux  galères  à 
perpétuité.  Cet  homme  s'était  evadé  ;  elle  ignorait 
son  état;  ut*  n  moins  au  arret  du  parlement  dt  Paris , 
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de  1700,  cassa  le  nouveau  mariage  qu'elle  avait  con- 
tracté du  vivant  de  ce  galérien. 

Anciennement,  lorsqu'au  lieu  d'épouser  une 
femme,  qu'on  croyait  libre  ,'on  épousait  une  esclave, 
cette  erreur ,  reconnue  après  le  mariage  ,  donnait 
au  mari  la  faculté  de  répudier  l'esclave  ;  et  celte 
faculté  subsiste  encore  dans  les  pars  où  l'esclavage 
est  toléré  :  mais  en  France  il  est  aboli.  Il  en  reste  , 
si  l'on  veut ,  quelques  vestiges  dans  la  Bourgogne  , 
dans  le  Nivernais  ,  dans  le  Bourbonnais  et  dans  la 
Haute -Marche  ,  où  il  y  a  des  personnes  de  con- 
dition serve  ;  mais  cette  espèce  de  servitude  n'est 
point,  à  proprement  parler,  un  esclavage  ;  les  per- 
sonnes qui  y  sont  dites  serves,  ne  le  sont  qu'à  rai- 
son de  certains  devoirs  et  de  certains  services  dus 
à  leurs  seigneurs  pour  les  héritages  qu'elles  tien- 
nent d'eux  ;  elles  jouissent  d'ailleurs  de  toute  leur 
liberté  et  de  tous  les  .traits  de  citoyens. 

[[  Ces  restes  de  la  servitude  personnelle  ont  été 
abolis  par  les  lois  du  4  août  1789. 

Du  reste ,  quoique  le  Code  Napoléon  ne  fasse 
résulter  de  l'erreur  un  Empêchement  dirimant,  que 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  personne  t  on  ne  pourrait 
plus  aujourd'hui  juger  valable  ,  quant  aux  effets 
civils  ,  un  mariage  qui  aurait  été  contracté  entre 
deux  personnes  dont  l'une  eût  été  ,  à  l'insçu  de 
l'autre ,  morte  civilement.  La  raison  en  est  qu'il 
ne  peut  exister  de  mariage  civil  qu'entre  des  per- 
sonnes, qui  jouissent  de  la  vie  civile.  V .  Mariage. 

Mais  que  doit-on  entendre  en  cette  matière  par 
une  erreur  sur  la  personne?  Y  a-t-il  erreur  sur  la 
personne  ,  lorsque  connaissant  bien  la  personne 
que  l'on  épouse,  on  la  croit  légitime  tandis  qu'elle 
est  bâtarde  ,  ou  de  telle  famille  tandis  qu'elle  ap- 
partient à  une  autre  ?  Ou ,  en  d'autres  termes  , 
pour  savoir  s'il  y  a  erreur  sur  la  personne  ,  doit- 
on  considérer  la  personne  civil* ,  ou  ne  doit-on 
s'attacher  qu'à  la  personne  phy  sique  ?  Cette  ques- 
tion a  fait  au  conseil  d'état  la  matière  d'une  grande 


discussion. 

La  commission  à  laquelle  avait  été  confiée  la 
rédaction  du  projet  de  Code  Napoléon  ,  avait  pro- 
pose un  article  portant  que  ci  le  mariage  n'est  pas 
valable  ,  s'il  y  a  erreur  dans  la  personne  que  l'une 
des  parties  avait  l'intention  d'épouser  ». 

La  cour  de  cassation  ,  dans  ses  observations  sur 
ce  projet,  avait  demande  qu'aux  mots ,  erreur  dans 
ht  personne ,  on  substituât  ceux-ci  :  erreur  sur  l'in- 
dividu ;  et  l'on  voit  que  si  ce  changement  eût  été 
adopté  ,  la  question  eût  été  clairement  résolue. 

Mais  la  section  de  législation  du  conseil  d'état 
proposa  un  article  dont  la  rédaction  oflYait  la 
même  ambiguitc  que  celui  de  la  commission  :  il 
n'y  a  pas  de  mariage  ,  portail  cet  article  ,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  consentement.  Il  n'y  pas  consen- 
tement ,  lorsqu'il  y  a  violence  ou  erreur  sur  la 
personne. 

Et  sur  cette  proposition  les  avis  se  partagèrent  : 
les  uns  voulaient  que  l'erreur  sur  la  personne  ci- 
vile ,  viciât  le  mariage  dans  tous  les  cas  ;  les  autres 
soutenaient  que  le  mariage  auquel  aurait  donné 


lieu  une  erreur  de  cette  nature  ,  ne  devait  Otr* 
..miulle  que  dans  le  cas  où  la  personne  sur  qui 
celte  erreur  serait  tombée  ,  en  aurait  été  complice. 
Tous  convenaient  du  moins  que  dans  ce  dernier 
cas  ,  la  nullité  du  mariage  devait  être  prononcée. 

Cependant  l'article  propose  par  la  section  de 
législation  ,  a  cle  réduit  à  la  première  partie  ;  et 
l'on  en  fait  le  146e  du  Code  Napoléon,  qui  porta 
simplement ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut ,  qu'j/  n'y 
a  pas  de  mariage  ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  con- 
sentement. 

Que  conclure  de  là  ?  Le  tribunal  paraît  avoir  in- 
fère de  ce  retranchement,  que  les  tribunaux  pour- 
raient juger  la  question  suivant  les  circonstances  : 
telle  est  du  moins  la  doctrine  qu'un  de  ses  ora- 
teurs (M.  Bouttevillc), a  professée  à  la  tribune  du 
corps  législatif  le  a6  ventôse  an  1 1  :  —  «  Pour  ré- 
gler (  a-t-il  dit),  le  cas  où  il  y  a  erreur  sur  la  per- 
sonne ,  on  a  demandé  s'il  fallait  s'attacher  aux  qua- 
lités physiques  ou  aux  qualités  morales  (  c'est  sans 
doute  civiles,  que  l'orateur  a  voulu  dire  -Dans 
tous  les  cas ,  les  décisions  de  la  justice  dépendent 
nécessairement  des  faits  particuliers  à  chaque  es- 
pèce. —  Le  plus  grand  acte  de  sagesse  du  législa- 
teur est  de  s'en  remettre  à  celle  des  tribunaux.  — 
Point  de  consentement  ou  de  consentement  par- 
faitement libre,  point  de  mariage.  —  Ce  fanal  di- 
rigera bien  plus  sûrement  les  juges  que  des  idées 
métaphysiques  ou  complexes  qui  pourraient  ne 
faire  que  les  embarrasser  ou  les  égarer  ». 

Mais,  d'un  autre  côté,  M.  Portalis,  conseiller 
d'état,  portant  la  parole, au  nom  du  gouvernement, 
à  la  séance  du  corps  législatif,  du  16  du  même  mois, 
avait  présenté  l'art.  1  ','<  du  Code  Napoléon  dans 
un  sens  absolument  conforme  à  celui  dans  lequel  la 
cour  de  cassation  avait  désiré  qu'il  fût  rédigé  : 
-  «  L'erreur  en  matière  de  mariage  (ce  sont  ses 
termes  ),  ne  s'entend  pas  d'une  simple  erreur  sur 
les  qualités,  la  fortune  ou  la  condition  de  la  per- 
sonne à  laquelle  on  s'unit,  mais  d'une  erreur  qui 
aurait  pour  objet  la  personne  même.  Mon  intention 
déclarée  était  d'épouser  une  telle  personne  ;  on  me 
trompe  ,  ou  je  suis  trompé  par  un  concours  singu- 
lier de  circonstances,  et  j'en  épouse  une  autre  qui 
lui  est  substituée  à  mon  insçu  et  con\re  mon  gré  ;  le 
mariage  est  nul  ». 

Telle  est  aussi  l'interprétation  que  donne  à  l'art. 
146,  M.  Malcville  ,  qui  a  été  membre  de  la  com- 
mission chargée  de  la  rédaction  du  projet  de  Code 
civil,  et  qui  a  assisté,  comme  tel,  à  toutes  les 
séances  du  conseil  d'état  où  ce  projet  a  été  dis- 
cuté. Voici  comment  il  s'explique  dans  son  Ana- 
lyse raisonnec ,  sur  l'art.  180  du  Code:  —  «  Quant 
à  l'erreur,  suivant  le  droit  romain  et  canonique, 
elle  ne  rendait  le  mariage  nul  que  lorsqu'elle  tom- 
bait sur  la  personne  même.  Si ,  par  exemple ,  on 
m'a  fait  épouser  par  surprise  Marie  ,  tandis  que 
je  croyais  épouser  Jeanne,  ce  qui  pourrait  arriver , 
dans  le  cas  où  ,  sous  un  voile  ,  on  conduirait  à  l'au- 
tel ou  devant  l'officier  public ,  l'une  pour  l'autre , 
le  mariage  est  radicalement  nul;  mais  l'erreur  dans 
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la  fortune,  la  vertu  ,  et  dans  les  autres  qualités  de- 
là personne,  ne  vicie  point  le  mariage.  Ainsi ,  tant 
pis  pour  moi  si  j'épouse  une  611e  sans  bicus ,  sans 
naissance  et  sans  honnêteté,  croyant  épouser  une 
personue  riche,  vertueuse  ,  et  d'une  naissance  illus- 
tre. On  exceptait  cependant  le  cas  où  j'aurais  épouse 
une  esclave  croyant  qu'elle  était  libre.  Les  lois 
s'arrêtaient  après  ces  principes  généraux,  qu'on 
peut  voir  particulièrement  dans  d'Héricourt,  /. 
Eccl.  .part.  3  ,  ch.  5.  —  On  voulut  aller  plus  loin  , 
et  distinguer  l'identité  morale  de  l'identité  physi- 
que. Ou  dit  que  dans  l'état  de  la  nature,  l'identité 
physique  faisait  tout,  et  que  l'erreur  dans  cette 
identité  pouvait  seule  annuller  le  marrage;  mais 
que  dans  l'ordre  social ,  il  y  avait  d'autres  qualités 
qui  personnalisaient  l'individu  ;  si ,  croyaut  épou- 
ser la  fille  d'un  magistrat,  d'un  gênerai ,  j'épouse 
celle  d'un  homme  sans  nom ,  peat-on  soutenir  qu'il 
n'y  a  pas  eu  erreur  daus  la  personne?  Cepuudant 
dans  ce  cas-là  même,  ou  voulait  distinguer  l'erreur 
occasionnée  par  le  dol  de  la  personne  épousée  , 
d'avec  celle  qui  provenait  du  dol  d'un  tiers;  et  ce 
n'était  que  dans  ce  dernier  cas  ,  qu'on  prétendait 
faire  annuller  le  mariage.  Mais  après  bien  des  lucu- 
brations,  on  convint  de  ne  pas  entrer  dans  ces  dé- 
tails ,  et  les  choses  en  sont  restées  sur  le  pied  des 
lois  anciennes  ».  ]] 

A  l'égard  de  la  contrainte ,  clic  ne  nuit  au  con- 
sentement que  lorsqu'elle  a  été  accompagnée  de 
violence  ou  de  menaces  injustes  d'un  mal  grave  ac- 
tuel ou  très  prochain. 

Ainsi,  lorsqu'un  homme  épouse  pareequ'il  y  est 
contraint  parla  justice,  ou  pour  éviter  uu  décret 
de  prise-de-corps ,  on  ne  peut  pas  regarder  cette 
contrainte  comme  injuste,  puisqu'elle  émane  delà 
justice. 

Ou  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  le  consente- 
ment ait  été  essentiellement  blessé  ,  lorsqu'il  n'y 
a  eu  que  des  menaces  vagues  ou  des  menaces  d'un 
mal  éloigne. 

Mais  lorsque  la  contrainte  a  été  injuste  et  vio- 
lente ,  elle  donne  lieu  à  se  pourvoir  contre  la  nul- 
lité du  mariage,  sans  considérer  si  la  personne 
épousée  y  a  eu  part  ou  non.  Il  y  a  même  un  arrêt 
du  a4  avril  i65i  ,  rapporté  par  Soèfve,  qui  déclare 
nul  un  mariage  pour  cause  de  contrainte,  quoique 
la  partie  plaignante  ne  se  fût  pourvue  qu'après 
trois  ans  de  cohabitation  ,  et  qu'il  y  eut  des  cnlans 
de  ce  mariage. 

Il  arrive  très  souvent  que  les  pères  et  les  mères 
obligent  leurs  eufans  à  épouser  des  personnes  pour 
lesquelles  ils  se  sentent  une  répugnance  invincible; 
mais  celte  espèce  de  contraiute,  à  moins  qu'elle 
n'ait  ete  accompagnée  de  sévices  actuels,  n'est 
point  capable  de  l'aire  annuller  le  mariage.  La  sou- 
mission des  en  fans,  en  pareil  cas,  est  regardée  comme 
un  effet  de  leur  sagesse  d'avoir  suivi  les  conseils 
«.claires  de  ceux  à  qui  ils  doivent  la  naissance,  et 
de  les  avoir  préférés  à  leur  propre  inclination.  - — 
Ccst  ce  qui  a  ete  jugé  au  parlement  de  Parts,  le 


1 6  décembre  i-uH  .  sur  une  réclamation  de  la  dame 
Rapaly  contre  son  mariage,  sous  prétexte  qu'elle  y 
avait  été  contrainte  par  sa  mère  et  par  son  beau- 
père.  Elle  alléguait  des  faits,  notamment  qu'an 
lieu  de  dire  oui  a  l'église,  elle  avait  répondu  non. 
Elle  ajoutait  que  quoiqu'elle  eut  couché  environ 
quinze  nuits  avec  le  sieur  Rapaly,  le  mariage  était 
encore  à  consommer  ;  mais  elle  avait  signé  le  con- 
trat de  mariage  et  l'acte  de  célébration.  Les  mena- 
ces dont  elle  prétendait  d'ailleurs  qu'on  avait  use 
envers  elle ,  n'ont  pas  paru  déterminantes  ;  an 
moyen  de  quoi  elle  a  été  déboutée  de  sa  réclama- 
tion. —  Le  même  parlement  avait  jugé  de  la  même 
mauière  par  un  arrêt  du  y  janvier  1716,  dans  un 
cas  à  peu  près  pareil  concernant  le  sieur  Brossart 
de  Ba/.inval. 

[[On  a  déjà  vu  plus  haut,  §.  4»  n.  6,  quelles 
sont ,  sur  cette  matière,  les  dispositions  des  art.  180 
et  181  du  Code  Napoléon.  Mais  il  est  bon  d'y  joindre 
ce  qui  a  été  dit  au  couseil  d'état  lors  de  la  discus- 
sion de  ces  articles. 

«  Le  Premier  Cossuj.  (  nous  copions  le  procès- 
verbal  )  dit  qu'il  faut  d'abord  convenir  du  principe  : 
Admettra-t-on  l'allégation  de  la  violence ,  sur-tout 
à  l'égard  de  l'homme,  lorsque  le  mariage  est  cou-* 
sommé  ? 

»  M.  Tronchet  dit  que  la  preuve  de  la  consom- 
mation du  mariage  serait  aussi  contraire  aux  mœurs 
qu'elle  est  impossible  ;  que  d'ailleurs  la  violence  va 
jusque-la. 

»  Le  premier  consul  dit  que  ,  dans  le  principe ,  il 
n'y  a  point  de  contrat  s'il  y  a  violence  ,  mais  qne  la 
consommation  du  mariage  forme  le  contrat  par  les 
sens  ;  qu'en  effet,  la  difficulté  est  de  la  constater. 

»  L'indice  le  plus  clair  est  la  procréation  des  en- 
fans  :  cependant  le  mari  peut  soutenir  qu'il  n'en  est 
pas  le  père  ;  ainsi  la  grossesse  ne  donne  qu'une 
preuve  incertaine. 

»  M.  Boulay  dit  que  la  section  admet  aussi  que  la 
volonté  et  le  consentement  tacite  peuvent  effacer  le 
vice  de  violence  ,  qui ,  dans  le  principe,  détruisait 
la  validité  du  mariage  ;  que ,  sous  ce  rapport ,  elle  a 
admis  deux  exceptions ,  savoir,  la  cohabitation  con- 
tinuée et  la  survenanec  d'enfans. 

n  Le  consul  Cambacérès  dit  que  la  loi  pourrait  ne 
pas  entrer  dans  tous  ces  détails,  et  laisser  aux  juges 
à  prononcer  d'après  les  circonstances  et  les  faits 
particuliers  ;  qu'il  suffit  de  n'ouvrir  les  réclamations 
qu'aux  pères  et  aux  mères ,  afin  d'exclure  les  colla- 
téraux. 

»  M.  Réal  dit  que  la  section  n'a  fait  que  rédiger 
en  projet  de  loi  la  jurisprudence  existante. 

»  Le  consul  Cambacérès  dit  que  les  tribunaux  sui- 
vent d'eux-mêmes  cette  jurisprudence. 

»  Le  premier  consul  dit  que  la  jurisprudence  est 
le  résultat  composé  d'une  foule  de  dispositions  ; 
qu'ainsi ,  si  la  loi  devait  la  reproduire,  il  faudrait 
que  ses  articles  fussent  multipliés  à  l'infini. 

»  M.  Trouchct  partage  l'opinion  du  consul  Cam- 
bacérès :  dans  ces  matières  ,  dit-il ,  tout  dépend  des 
circonstances  et  des  faits.  On  peut  donc  se  borner 
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a  dire  que  le  recours  ne  demeurera  ouvert  que  tant 
que  la  continuation  de  la  violence  fera  prouvée. 

■  Le  premier  consul  propose  de  donner  encore 
un  .terme  de  trois  mois  après  la  cessation  de  la  vio- 
lence. —  M.  Tronchct  adopte  cet  amendement.  (Le 
terme  a  été  définitivement  porté  à  six  mois.  ) 

»  Le  ministre  de  la  justice  observe  que  ce  terme 
de  trois  mois  est  même  trop  long;  que  la  réclamation 
doit  suivre  immédiatement  le  moment  où  la  vio- 
lence a  cessé;  que  toute  cohabitation  postérieure 
est  nne  véritable  ratification. 

»  Le  premier  consul  fait  une  autre  observation  : 
il  dit  qu'il  faut  distinguer  la  violence  dont  l'effet  a 
conduit  la  personne  violentée  devant  l'officier  de 
l'état  civil ,  de  toute  autre  espèce  de  violence.  Quand 
la  violence  a  eu  cet  effet,  il  y  a  une  apparence  de 
mariage  que  la  cassation  doit  détruire  ;  dans  les 
autres  cas  de  violence ,  il  n'y  a  pas  morne  de  ma- 
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léans,  avec  la  princesse  Margnerite  de  Lorraine. 
Mais,  sur  l'appel  comme  d'abus  interjeté  de  ce 
mariage  par  le  procureur  général  du  roi ,  la  nullité 
en  fut  prononcée  par  un  arrêt  du  mois  de  septem- 
bre i634  1  à  raison  du  seul  défaut  de  consentement 
du  souverain;  et  le  prince  reconnut  tellement  qu'il 
avait  manqué  à  son  devoir,  qu'étant  rentre  eu  grâce 
avec  le  roi ,  et  ayant  obtenu  la  permission  de  ré- 
habiliter son  mariage,  la  célébration  s'en  fit  de 
nouteau,  par  l'archevêque  de  Paris,  à  Meudon  , 
au  mois  de  mai  1647. 

[[Le  sénatus-consulte  du  38  floréal  an  11  porte  , 
art.  ia  :  «  Us  (  les  princes  français)  ne  peuvent  se 
marier  sans  l'autorisation  de  l'empereur.  Le  mariage 
d'un  prince  français,  fait  sans  l'autorisation  de 
l'empereur  ,  emporte  privation  de  tout  droit  à  l'hé- 
rédité ,  tant  pour  celui  qui  l'a  contracté  que  pour 


»  M.  Tronchct  dit  qu'on  ne  peut  concevoir  de  vio- 
lence devant  l'officier  public,  qu'autant  qne  l'offi- 
cier public  aurait  été  violenté  lui-même;  mais  qu'a- 
lors n'y  ayant  pas  de  consentement,  il  n'y  a  pas  de 
mariage. 

*  »  Le  premier  consul  répond  qu'il  entend  parler 
d'une  violence  morale  et  cachée,  résultant  de  la 
faiblesse  de  l'âge  et  de  la  tyrannie  des  familles  :  elle 
petit  être  telle,  qu'elle  contraigne  la  personne  vio- 
lentée à  donner  un  consentement  apparent  devant 
l'officier  de  l'état  civil  ;  mais  comme  alors  il  n'y  a 
pas  de  consentement  réel ,  il  n'y  a  aussi  de  mariage 
qu'en  apparence.  Le  mot  violence  qu'emploie  la 
section  ,  est  trop  pris  dans  le  sens  physique  ;  il  se- 
rait bon  de  trouver  un  terme  plus  générique. 

»  M.  Réal  dit  que  la  section  n'a  pas  dû ,  dans  cet 
article,  définir  la  violence,  ni  établir  comment  la 
preuve  serait  faite  ;  elle  laisse  à  ce  mot  son  accep- 
tion morale  et  physique  ;  elle  suppose  la  preuve 
établie,  et  alors  son  objet  est  et  doit  être  unique- 
ment de  désigner  dans  cet  article  ceux  qui ,  en  cas 
de  violence,  pourraient  réclamer,  et  a  qui  la  loi 
(1  limerait  l'action. 

»  La  première  partie  de  l'article  est  adoptée.  — 
La  seconde  est  supprimée  ». 

Cette  seconde  partie  était  celle  qui  faisait  résul- 
ter de  la  snrvcnance  d'enfans  une  fin  de  non  rece- 
voir contre  la  demande  en  nullité  du  mariage  con- 
tracté par  violence,  jj 

a".  Du  consentement  de  ceux  dont  dépendent  les 
parties  contractantes.  Les  personnes  dont  peuvent 
dépendre  les  parties  contractantes ,  sont  le  roi  a 
l'égard  des  princes  du  sang,  les  pères  et  les  mères 
à  l'égard  de  lenrs  enfans  mineurs,  les  tuteurs  on 
curateurs  à  l'égard  des  pupilles,  et  les  maîtres  à 
l'égard  de  leurs  esclaves  dans  nos  colonies. 

D'abord  ,  quant  aux  mariages  des  princes  du 
sang  ,  c'est  une  maxime  reconnue  parmi  nous,  que 
ces  princes  ne  peuvent  point  valablement  se  marier 
sans  l'agrément  du  roi.  L'invalidité  d'un  tel  mariage 
lit,  dans  le  siècle  dernier,  la  matière  d'une  diffi- 
culté. Il  s'agissnit  du  mariage  de  Gaston ,  duc  d'Or- 


ses  descendant.  Néanmoins  ,  s'il  n'existe  point 
d'enfans  de  ce  mariage ,  et  qu'il  vienne  à  se  dis- 
soudre ,  le  prince  qui  l'avait  contracté  recouvre  ses 
droiu  à  l'hérédité  >-. 

Le  statut  impérial  du  3o  mars  1806  explique  et 
étend  ainsi  cette  disposition  : 

«  Art.  4.  Le  mariage  des  princes  et  princesses  de 
la  maison  impériale  ,  à  quelque  àgc  qu'ils  soient 
parvenus,  sera  nui  et  de  nul  effet,  de  plein  droit, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement,  toutes  les  fois 
qu'il  aura  été  contracté  sans  le  consentement  for- 
mel de  l'empereur. 

»  Ce  consentement  sera  exprimé  dans  une  lettre 
close  ,  contre-signée  par  l'archi-chancclier  de  l'em- 
pire. Il  suffira  seul,  et  tiendra  lieu  de  dispenses 
d'dge  et  de  parenté ,  dans  tous  les  cas  où  ces  dis- 
penses sont  nécessaires. 

»  5.  Tous  les  enfans  nés  d'une  union  qui  n'aurait 
point  été  contractée  conformément  aux  dispositions 

du  précédent  article,  seront  réputés  illégitimes  a 

—  V.  Mariage  de  la  main  gauche.]] 

A  l'égard  du  consentement  des  pères  et  des  mères 
pour  le  mariage  de  leurs  enfans  mineurs ,  le  concile 
«le  Trente  ne  regarde  pas  ce  consentement  comme 
nécessaire;  mais  ce  concile'  n'a  ni  décidé  ni  pu 
décider  que  les  souverains  n'ont  point  la  faculté  de 
mettre  aux  mariages  de  leurs  sujets,  tels  Empéche- 
mens  dirimans  qu'ils  croient  convenables  ;  et  comme 
nous  avons  des  lois  qui  exigent  ce  consentement 
d'une  manière  impérieuse  ,  on  ne  peut  s'empêcher 
d'en  regarder  le  défaut  comme  un  obstacle  diri- 
mant.  11  est  vrai  que  ces  mêmes  lois  ne  disent  pas 
d'une  manière  expresse  que  le  mariage  sera  non 
valablement  contracté;  mais  les  inductions  qu'on 
tire  de  ces  lois,  ne  laissent  ancun  doute  sur  cette 
matière. 

D'abord,  l'art.  4o  de  l'ordonnance  de  Blois  dé- 
fend «  aux  curés  de  passer  outre  à  la  célébration 
desdits  mariages  (  des  enfans  de  famille  ) ,  s'il  110 
leur  apparaît  du  consentement  des  pères ,  inères, 
tutenrs  ou  curateurs  ,  sur  peine  d'être  punis  comme 
fauteurs  du  crime  de  rapt».  —  Cette  ordonnance  , 
comme  l'observe  très  bien  Pothier  ,  suppose  d  >nc 
que  le  mariage  d'un  mineur  doit  passer  pour  enta- 
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ché  dn  vice  de  séduction ,  vice  qui  est  entièrement 
contraire,  dans  une  jeune  personne,  à  la  liberté  du 
conseutemeut  nécessaire  pour  le  mariage. 

La  même  ordonnance  e\  la  publication  de 
bans  ,  à  peine  de  nullité,  à  moins 'qu'on  n'ait  ob- 
tenu une  dispense  à  cet  égard;  et  l'on  sait  que  le 
principal  motif  de  l'ordonnance  sur  cet  article,  a 
été  d'empêcher  les  mineurs  de  se  marier  à  l'inseu  de 
leurs  pères  et  de  leurs  mères,  et  sans  leur  cousente- 
meut. — «  Or  (continue  Pothier).  peut-on  pensersans 
absurdité  que  l'nrdonnauce  ait  pu  avoir  plus  d'in- 
dulgence pou  rie  nul  même  qu'elle  a  voulu  préve- 
nir, que  pour  l'inobservation  d'une  formalité  qu'elle 
n'a  établie  que  pour  l'empêcher  »  ? 

Ces  réflexions  de  L'auteur  cite  sont  puisées  dans 
le  trentième  plaidoyer  de  M.  d'Aguesseau  ,  sur 
la  cause  de  Mekhior  Flcury  contre  la  demoiselle 
de  Rezac;  elles  sont  d'ailleurs  appuyées  sur  la  ju- 
risprudence actuelle,  suivant  laquelle  on  ne  fait 
aucune  difficulté  d'annuller  les  mariages  des  mi- 
neurs contractes  sans  la  participation  de  leurs  pères 
et  de  leurs  mères. 

Observe/,  que  cette  minorité  s'étend  jusqu'à  l'âge 
de  vingt-Cinq  ans,  nonobstant  quelques  disposi- 
tions coulutniercs ,  où  la  majorité  est  acquise  à 
vingt  ans.  La  de  la  ration  du  aG  novembre  i<33<) 
Y  déroge  expressémeut  :  c'est  d'ailleurs  ce  qu'ont 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  l'tuuen ,  du  aS  jan- 
vier rapporté  par  fia  s  nage  sur  la  coutume 
de  Normandie,  et  un  autre  arrêt  du  parlement  de 
Paris  ,  du  18  mars  lG5l  ,  rapporté  par  Soefve. 

[[  La  loi  du  un  septembre  1793  portait,  tit.  4  , 
sect.  i  ,  art.  3  et  10  ,  que  les  mineurs  de  vingt-un 
ans  ne  pouvaient,  à  peine  de  nullité,  «être  mariés 
sans  le  consentement,  do  leur  perc  ou  mère»;  et 
clic  ajoutait  (art.  8  )  :  «  Le  consentement  du  père 
sera  suffisant.  (Art.  5  )  :  Si  le  père  est  mort  ou  in- 
terdit, le  consentement  de  la  mère  suffira  égale- 
ment ». 

Le  Code  Napoléon  dispose  à  peu  près  de  même , 
si  ce  n'est  que  ,  pour  les  enfans  mâles  .  il  prolonge 
jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  l'incapacité 
de  se  marier  sans  le  consentement  de  leur  père  ou 
mère.  Voici  ses  termes  : 

«  Art.  «48.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère  :  en  cas  de  dissentiment,  le  consente- 
ment du  père  suffit 

»  149.  Si  l'un  des  deux  est  mort ,  ou  s'il  est  dans 
l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  con- 
sentement de  l'autre  suffit  ».  —  F.  ci-devant  §.  4  , 
«.  CD 

L'eloignement  de  la  demeure  du  père  on  de  la 
mère  ne  dispense  pas  les  enfans  d'obtenir  leur 
consentement  :  on  ne  peut  y  suppléer  par  une  ap- 
probation des  parens ,  donnée  devant  le  juge ,  qu'au- 
tant qu'on  ignore  le  lieu  de  cette  demeure.  Pothier 
nous  apprend  que  cela  a  été  ainsi  jugé  concernant 
Tome  IV. 


le  mariage  d'une  demoiselle  de  la  ville  d'Orléans, 
lequel,  ayant  ele  attaqué  par  sa  mère  (qui  demeu-, 
rait  alors  à  Saint-Domingue  ),  a  été  déclaré  abusi- 
vement contracté,  pour  l'avoir  été  sans  son  consen- 
tement. [[  F.  le  Code  Napoléon  ,  art.  155.  ]] 

Après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ,  comme 
beaucoup  de  protestans  quittaient  le  pays ,  il  parut 
une  déclaration  du  (3  août  1U86  ,  par  laquelle  les 
enfans  mineurs  furent  dispensés  d'avoir,  pour  se 
marier,  le  consentement  de  leurs  pères  et  de  leuis 
mères  qui  se  seraient  retires  dans  les  pays  étran- 
gers pour  cause  de  religion  ou  pour  tout  autre  mo- 
tif, en  y  suppléant  par  celui  d'un  tuteur  et  par  un 
avis  de  six.  des  plus  proches  parens  et  alliés ,  ou  , 
à  défaut  de  parens.  par  l'avis  d'amis  ou  de  voisins 
assemblés  devant  le  juge  royal,  on,  à  défaut  de 
juge  royal,  devant  le  juge  ordinaire  des  lieux. 

Une  déclaration  du  a4  mai  174a,  art.  16,  dit  la 
même  chose,  et  ajoute  que  s'il  n'y  a  que  le.  père  ou 
la  mère  qui  soit  sorti  du  royaume,  «il  suffira  d'as- 
sembler trois  parens  ou  alliés  du  côté  de  celui  qui 
sera  sorti  du  royaume,  ou,  à  leur  défaut,  trois 
voisins  ou  amis,  lesquels,  avec  le  père  ou  la  mère 
qui  se  trouvera  toujours  présent,  et  le  tuteur  ou 
curateur  (  s'il  y  en  a  autre  que  le  père  ou  la  mère), 
donneront  leur  coosentemeut,  s'il  y  échoit,  au  ma- 
riage proposé  ». 

[[  Ces  deux  déclarations  sont  abrogées  par  la  loi 
du  10  juillet  1790.  V.  Religionnaires. 

Au  surplus,  la  disposition  ci-dessus  rappelée  dn 
Code  Napoléon,  qui  assimile  au  cas  de  mort  du  père 
ou  de  la  mère  celui  où  le  père  ou  la  mère  serait  dans 
l'impuissance  de  manifester  sa  volonté  ,  fait 
suffisamment  entendre ,  1".  qu'aujourd'hui  il  faut 
que  le  père  dont  le  décès  n'est  pas  constate,  ait  ab- 
solument disparu,  ou  qu'il  y  ait  impossibilité  phy- 
sique de  correspondre  avec  lui  .  pour  que  l'on 
puisse  suppléer  à  sou  consentement  par  celui  de  la 
mère;  aJ.  qu'en  ce  cas  le  consentement  de  la  mère 
suffit,  /".d'ailleurs  l'art.  14  1  du  même  Code.  ]J 

Observez  qu'il  n'y  a  que  le  père  et  la  niere  qui 
puissent  réclamer,  et  que,  lorsqu'ils  ont  comme  ra- 
tifie le  mariage  par  leur  silence  ou  par  un  accueil 
gracieux  fait  aux  époux,  ils  ne  sont  plus  reeevahl'-s 
à  se  plaindre.  [(T..  ci-devant,  $.  4,  a.  CJJ 

Ils  ne  le  sont  pas  non  plus  lorsqu'ils  étaient  dans 
un  état  de  mort  civile  au  temps  de  la  célébration 
du  mariage  ,  ou  lorsqu'ils  étaient  en  captivité  dans 
les  pays  étrangers,  [[et  qu'il  y  avait ,  comme  on  le 
disait  tout  à  l'heure  ,  impossibilité  physique  de 
correspondre  avec.  eux.  ]] 

Le  consentement  du  père  et  de  la  mère  est  don«i 
nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  de  leurs 
enfans  mineurs.  Mais  s'ils  le  refusaient  par  mau- 
vaise humeur,  et  que  l'injustice  du  refus  fut  évi- 
dente, rien  u'empêcherait  que  les  enfans  n'eussent, 
recours  à  l'autorité  de  la  justice,  pareeque  celle 
dont  les  pères  elle»  mères  sont  dépositaires,  n'est 
que  pour  l'avantage  de  leurs  enfans,  et  non  pour 
en  abuser  à  leur  préjudice;  aussi  trouve-t-on  dan» 
le  Journal  des  audiences ,  des  exemples  où  les  entai:/ 
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tint  été  autorisés  à  se  marier 
injuste  de  leurs  parens. 

[[Cette  doctrine  qui,  dans  l'ancienne  législation, 
n'était  pas  à  l'abri  de  toute  critique ,  ne  peut  plus 
se  concilier  avec  les  dispositions  du  (Iode  Napoléon. 
Elle  était  d'ailleurs  déjà  proscrite  implicitement  par 
la  loi  du  an  septembre  i  yiyx.  ]] 

Quand  les  enfans  sont  majeurs  de  -vingt-cinq  ans , 
ils  n'ont  plus  besoin  dn  consentement  dont  il  s'agit 
jour  la  validité  de  leur  mariage.  —  [[Mais  F.Exhé- 
rëdation  et  Sommation  respectueuse.]] 

Les  bâtards  ,  quoique  mineurs  ,  n'ont  pas 
non  plus  du  consentement  de  leur  père  naturel; 
c'est  ce  qui  a  été  notamment  juge  par  un  arrêt  du 
Ier  février  i  cit.»  a .  rapporté  au  Journal  des  audiences. 

[[Il  en  est  autrement  aujourd'hui  des  bâtards  lé- 
galement reconnus.  L;art.  i  jS  du  Code  Napoléon  leur 
rend  communes  les  dispositions  des  art.  i&H  et  149 
ci-dessus  transcrits.]] 

Lorsque  les  mineurs  n'ont  ni  père  ni  mère,  il  leur 
laut  un  tuteur  ou  un  curateur,  à  l'effet  d'avoir  un 
consentement  qui  équivaillc  à  celui  du  père  ou  de  la 
mire.  Mais  lorsqu'il  y  a  un  père  ou  une  mère  ,  leur 
consentement  su)  lit.  quand  même  il  y  aurait  un  cu- 
rateur particulier  pour  l'administration  des  biens. 

Lorsque  le  mineur  qui  n'a  ui  père  ni  mère ,  a  deux 
tuteurs,  l'un  honorait e  cl  l'autre  oneraire  ,  c'est  le 
consentement  du  tuteur  honoraire  qui  est  seul  requis. 

Lorsqu'il  y  a  deux  tuteurs  de  la  même  qualité, 
l'un  en  France  et  l'autre  dans  les  colonies,  c'est  celui 
du  lien  où  le  père  du  mineur  demeurait  lors  de  son 
décès,  qui  doit  donner  son  consentement  par  écrit 
au  mariage  du  mineur,  sur  un  avis  de  parens  devant 
le  juge  ;  à  moins  que  ce  juge  ,pourdc  bonnes  raisons, 
uc  croie  intéressant  que  l'autre  tuteur  soit  entendu. 
Voyci  à  ce  sujet  l'art.  5  d'nne  déclaration  du  i5 
décembre  1721  ,  et  l'art  ta  de  celle  du  1"  fé- 
vrier I74-L 

Il  y  a  une  différence  entre  le  consentement  du 
père  et  delà  mère,  et  celui  des  tuteurs  ou  cura- 
teurs :  1".  en  ce  que  le  père  et  la  mère  n'ont  pas  be- 
soin de  prendre  l'avis  de  la  famille  pour  donner 
leur  consentement,  an  lieu  que  les  tuteurs  ou  cura- 
teurs y  sont  obliges,  suivant  ce  qui  résulte  de  l'art. 
43  de  l'ordonnance  de  Blois;  a",  en  ce  que  les  mi- 
neurs sont  bien  plus  facilement  écoutés  à  réclamer 
eu  justice  contre  le  refus  de  consentement  de  leurs 
tuteurs  ou  curateurs,  que  contre  celui  de  leur  p<  rc 
ou  de  leur  mère;  3°.  eu  ce  que  le  refus  du  père  ou 
de  la  mère  suffit  pour  faire  présumer  la  séduction 
et  pour  faire  réclamer,  au  lieu  que  celui  des  tuteurs 
ne  peut  donner  ouverture  à  une  réclamation  que 
lorsque  le  mariage  paiait  désavantageux  au  mineur 
par  l'inégalité  de  coudition  et  de  fortune.  On  peut 
voir,  sur  cette  différence,  les  observations  du  célè- 
bre avocat  général  Talon ,  au  tom.  a  du  Journal  des 
audiences,  liv.  /».  chap.  4"- 

J[  Toute  cette  jurisprudence  est  changée.  Voici 
>ord  ce  que  portait  là-dessus  la  loi  du  ao  sep- 
tembre i-çp,  tit.  4,  sect.  I  : 

*  Ari.  6.  Dans  le  cas  où  (  le  père  étant  mort  ou 


interdit),  la  mère  serait  décédée  ou  en  interdic- 
tion, le  consentement  des  cinq  plus  proches  parens 
paternels  ou  maternels  sera  nécessaire. 

u  7.  Lorsque  les  mineurs  n'auront  point  de  pa- 
rens, ou  n'en  auront  pas  au  nombre  de  cinq  dans  le 
district,  on  y  suppléera  par  des  voisins  pris  dans  le 
lieu  où  les  mineurs  serout  domiciliés. 

»  8.  Les  parens  et  les  voisins  assembles  dans  la 
maison  commune  du  lieu  du  domicile  du  mineur , 
délibéreront  à  cet  égard  devant  le  maire  ou  autre 
officier  municipal  à  l'ordre  de  la  liste,  on  présence 
du  procureur  de  la  commune. 

u  9.  Le  consentement  sera  donné  on  refusé  d'a- 
près la  majorité  des  suffrages». 

On  voit  que  celte  loi  ne  s'occupait  point  des  cas 
ou  les  etifaus  mineurs  dont  le  père  et  la  mère  se- 
raient décedés  ou  interdits,  auraient  encore  un  on 
plusieurs  de  leurs  aïeulx  ou  aïeules.  Cette  omission  est 
réparée  par  Part.  i5o  du  Code  Napoléon.— »  Si  le  père 
et  la  merc  (y  est-t-il  dit)  sont  morts,  ou  s'ils  sout 
d.tns  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les 
aicub  et  aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dissenti- 
ment entre  l'aïeul  et  l'aïeule  de  la  même  ligue  ,  il 
suffit  du  consentement  de  l'aïeul.  S'il  y  a  dissenti- 
ment entre  les  deux  lignes  ,  ce  partage  emportera 
consentement  ». 

L'art.  itio  ajoute  :  «  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère , 
ni  aïeuls  ,  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté  ,  les  fils 
ou  tilles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne  peuvent  con- 
tracter mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de 
famille  ». 

On  remarque  sans  doute  que  les  fils  majeurs  de 
vingt-un  ans  et  mineurs  de  vingt-cinq ,  n'ont  pas 
besoin  du  consentement  du  conseil  de  famille  ,  et 
qu'en  cela  le  conseil  de  famille  n'a  pas  sur  eux  les 
mêmes  droits  que  le  père,  la  mère,  les  aïeux  et  les 
aïeules.  J] 

On  donne  aux  bâtards  mineurs  des  tuteurs  ou 
des  curateurs,  ainsi  qu'aux  enfans  légitimes  ;  mais 
comme  les  bâtards  ne  sont  point  fils  de  famille,  ils 
pourraient  être  valablement  mariés  sans  cette  for- 
malité; car  les  ordonnances  faites  depuis  le  concile 
de  Trente  sur  le  fait  des  mariages,  n'ont  particuliè- 
rement considéré  que  ceux  des  enfans  de  famille. 

[[Le  Code  Napoléon  en  dispose  autrement:  «  L'en- 
fant naturel  qui  n'a  point  été  reconnu  (porte-t-il, 
art.  1 5<j  et  celui  qui ,  après  l'avoir  été,  a  perdn 
ses  père  et  mère  ,  on  dont  les  père  et  mere  ne  peu- 
vent manifester  leur  volonté,  ne  pourra,  avant 
l'âge  de  vingt-un  ans  révolus,  se  marier  qu'après 
avoir  obtenu  le  consentement  d'un  tuteur  ad  hoc 
qui  lui  sera  nommé  ».  ]] 

A  l'égard  du  consentement  des  maîtres  concer- 
nant le  mariage  de  leurs,  esclaves,  il  est  certain 
que  si  en  France  il  y  avait  des  esclaves,  ce  consen- 
tement serait  nécessaire  ,  parceqne  pour  se  marier 
il  faut  être  libre,  ou  le  faire  avec  l'agrément  do 
ceux  dont  on  dépend.  Dans  les  colonies  où  nous 
avons  des  esclaves,  ils  ne  peuvent  se  marier  sans 
le  consentement  de  leur  maître  ;  et  lorsque  celui-ci 
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y  consent ,  ils  n'ont  pas  besoin  de  celui  de  leur 
pire  ni  de  leur  mère.  Vojtt  l'art,  lu  de  l'edit  du 
mois  de  mais  ib85 ,  concernant  les  nègres  dans  nos 
colonies. 

3".  La  proclamation  du  mariage.  F.  Bans  de 
mariage. 

4°-  La  célébration  du  mariage.  F.  Bénédiction , 
Clandestinité  et  Mariage. 

%.  VI.  Des  dispenses  sur  les  Empêchement 
du  mariage. 

F.  Dispenses.» (M.  DiKtw.  )  * 

f[  EMPEREUR.  Ce  terme,  synonyme  du  motlaliu 
imptrator,  et  qui  dérive  comme  lui  du  verbe  im- 
perare ,  désigne  littéralement  celui  qui  commande. 

Le  titre  d'Empereur  était  sous  la  république 
romaine,  la  dénomination  générique  des  coraman- 
dans  en  chef  d'armées.  Mais  alors  même  ,  on  appe- 
lait Empereur  ,  dans  un  sens  plus  restreint ,  le 
gênerai  qui  ,  après  avoir  remporté  une  victoire 
éclatante  ,  était  salue  de  ce  nom  par  les  accla- 
mations de  son  armée,  et  ensuite  honoré  de  ce 
titre  par  un  décret  du  sénat 

La  dignité  d'Empereur  prit  dans  la  personne  de 
Jules-Cesar  un  nouveau  caractère  :  il  exerça  sous 
ce  titre  toute  la  puissance  qui  était  précédemment 
partagée  entre  les  consuls,  les  censeurs,  les  tri- 
buns du  peuple  ,  et  tous  les  grands  magistrats  de 
la  republique  ;  et  ce  fut  également  sous  ce  titre 
que  régnèrent  ses  successeurs. 

Il  est  inutile  de  rechercher  par  quel  motif  nos 
aucëtres  ont  plutôt  donne  le  nom  de  roi  que  celai 
d'Empereur  ,  aux  princes  qui  les  gouvernaient. 
Peut-être  le  premier  etait-il  seul  connu  des  peuples 
du  nord  et  par  conséquent  des  Germains.  Peut- 
être  aussi  le  regardait-on  comme  plus  imposant. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain  ,  c'est  que  Jules-César  ne 
prit  le  titre  d'Empereur  ,  que  pareequ'il  n'osa  pas 
prendre  celui  de  roi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  parait  que  lorsque  le 
titre  d'Empereur  eut  acquis  par  la  puissance  de 
ceux  qui  l'avaient  porté  à  Rome  et  à  Constanti- 
aople ,  un  éclat  qu'il  n'avait  point  dans  le  prin- 
cipe ,  nos  rois  n'ont  pas  cm  qu'il  leur  fût  interdit 
de  le  prendre  eux-mêmes.  Dutillet,  dans  son  Traité 
de  la  grandeur  et  excellence  des  rois  et  nyaume  de 
de  France,  assure  qu'il  y  a  au  trésor  des  chartes  , 
un  titre  qui  porte  ,  régnant  Philippe  premier ,  Van 
seizième  de  son  Evpihk  ,  l'an  io83. 11  ajoute  qu'on 
voit  dans  le  chartrier  de  l'abbaye  de  S.  Bénigne  de 
Dijon,  un  titre  dans  lequel  Louis-le-Gros  se  qualifie 
Empereur  auguste  de  France.  Il  dit  encore  que 
Louis-le-Jeune  se  qualifie  de  même  dans  un  pri- 
vilège accordé  à  la  ville  de  Magalonne  ou  Mont- 
pellier, le  g  février  1 155.  Enfin  ,  continuc-t-il ,  on 
trouve  une  infinité  d'autres  Chartres  qui  justifient 
le  droit  de  nos  rois  de  prendre  le  titre  d'Empereur. 

Le  grand-seignenr  donnait  encore  ce  titre  au  roi 
de  France  dans  le  dix-huitieme  siècle  ,  et  le  roi  de 
France  le  prenait  encore  envers  lui.  Témoin  ce  qui 


se  passa  en  l^ai  ,  lorsque  Mehemct-ElTendi ,  am- 
bassadeur de  la  Porte ,  vint  complimenter  Louis  XV 
sur  son  avènement  à  la  couronne.  Ce  ministre  paru*, 
■le  ao  mars  ,  à  l'audience  du  roi ,  et  lui  dit,  en  prW 
sentant  ses  lettres  de  créance  :  «  Le  grand-seigneur 
m'envoie  en  ambassade  auprès  du  très  puissant  et 
très  magnifique  Empereur  de  France,  pour  témoi- 
gner l'estime  qu'il  a  pour  votre  sublime  majesté...  ». 
Le  maréchal  de  Villcroy,  répondit  au  nom  du  jeune 
monarque  :  u  L'Empereur,  mon  maître,  est  satia- 
fait  de  la  marque  d'amitié  que  lui  donne  l'Empe- 
reur des  Ottomans....  ». 

Louis  XVI  fut  également  qualifié  d'Empereur  par 
Sidy  Abdhesaman  Bediri  Aga,  envoyé  du  pacha  et 
de  la  régence  de  Tripoli  de  Barbarie,  à  l'audience 
qu'il  lni  donna  le      mai  (  Journal  politique 

de  Bottillon  ,  1775 ,  juillet ,  première  quinzaine  , 
page  36.) 

A  ces  exemples  près,  il  y  avait  long- temps, 
lorsque  finit  la  troisième  dynastie  de  nos  rois, 
qu'ils  ne  prenaient  et  ne  recevaient  plus  le  titre 
d'Empereur. 

Ce  titre  fut  même  ,  pendant  plusienrs  siècles  , 
exclusivement  affecté  en  Europe,  au  chef  de  la 
confédération  germanique  et  au  grand-seigneur. 

Dans  la  suite  ,  il  fut  aussi  donné  au  chef  du 
gouvernement  russe  ;  mais  ce  ne  fut  pas  sans  diffi- 
culté. «  Je  sais  (  dit  l'abbé  Langlrt  ,  daus  l'En- 
cyclopédie au  mot  Czar),  que  quand  le  czar 
Pierre  Ier  exigea  de  la  cour  de  Vienne  qu'on  le 
qualifiât  du  titre  d'Empereur ,  cela  forma  beau- 
coup de  difficulté  a  la  conr  impériale  ;  mais  le 
czar  Pierre  fit  présenter  par  son  ambassadeur  une 
lettre  originale  (fie  Maximilicn  I"  avait  écrite  au 
czar  Jean  Basilowits.  Le  comte  Sin?.endorff,  grand- 
chancelier  de  la  cour  de  Vienne  ,  fit  chercher  dans 
les  archives  de  la  maison  d'Autriche,  l'original  de 
cette  lettre.  On  ne  la  trouva  point;  mais  l'écriture 
du  secrétaire  et  la  signature  de  Maximilicn  ayant 
etc  reconnues  et  bien  vérifiées  ,  on  ne  fit  pas  dif- 
ficulté d'accorder  à  Pierre  Ier  et  à  ses  successeurs 
le  titre  d'Empereur ,  dont  ils  jouissent  encore  à 
présent.  C'est  du  comte  Sinzcndorff  que  j'appris  a 
Vienne  mi'me  ces  particularités,  en  172a». 

Mais  le  titre  d'Empereur  a  été  recréé  en  France 
par  le  senatus- consulte  du  a8  floréal  an  ta  ,  ou 
plutôt  parle  peuple  entier  qui,  en  donnant  à  ce 
grand  acte,  la  sanction  expresse  et  solennelle 
d'un  vœu  libre  et  vraiment  national  ,  a  proclamé 
N  \poi.êox  Boiviparte  Empereur  des  Français. 

F.  Loi  ,  Décrets  impériaux  ,  Sénat ,  Corps  lé- 
gislatif, Régence,  Serment  ,  Déclaration  de 
guerre  ,  Grâce  ,  Juge  ,  Liste  civile  ,  Domaine 
public  ,  Conseil  de  la  famille  impériale  ,  Prince 
français  ,  etc.  ]] 

*  ÉMPHYTEOSE.  C'est  une  convention  par  la- 
quelle le  propriétaire  d'un  héritage  en  cède  à  quel- 
qu'un la  jouissance  pour  un  temps ,  et  même  à  per- 
pétuité ,  à  la  charge  d'utle  redevance  annuelle  que 
le  bailleur  se  réscr\c  snr  cet  héritage  pour  marque 
de  son  domaine  direct. 
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J,  I.  Nature  de  V  Emphy  téose.  Effets  qui  en  résul- 
tent  tant  pour  le  baiileur  que  pour  le  preneur 


t&  I.  Le  terme  d'Emphytéose  tire  son  origine  d'un 
mot  grec  qui  signifie  planter  ,  améliorer  une  terre. 

Ce  Mattel  Komainsqui  nous  ont  transmis  l'usage 
de  l'Emphytéose.  Dans  l'origine,  elle  n'attribua  chez, 
eux  au  preneur  qu'une  jouissance  à  temps  ,  soit 
pour  la  vie  du  preneur  ,  soit  pour  deux,  ou  trois 
générations  ;  c'est  pour  cela  que  les  lois  romaines 
n'ont  donne  le  titre  de  domain*:  au  droit  de  l'cm- 
phy  teote ,  que  quand  l'Emphytéose  est  devenue  per- 
pétuelle. 

Cette  différence  ,  dans  la  nature  de  l'Emphytéose, 
explique  la  contradiction  apparente  qui  se  trouve 
entre  quelques  lois  sur  cette  matière  :  c'est  que  les 
unes  parlent  de  l'Emphytéose  à  temps  ,  et  les  autres 
de  f  Emphy téose  perpétuelle. 

En  France  ,  l'Empli^  téose  l'aile  par  un  seigneur, 
d'un  héritage  qui  fait  partie  de  son  doniaiuc  féodal, 
a  le  même  effet  que  le  bail  à  cens. 

L'Emphytéose  faite  par  le  simple  propriétaire  de 
l'héritage  qu'il  tient  en  censite,  est  ordinairement 
confondue  avec  le  bail  à  rente  foncière  .V,  Fon- 
dalité. 

[[  El  il  n'y  a  de  véritable  Empli  y  téose  que  celle 
qui  est  faite  par  le  propriétaire  de  l'héritage  qu'il 
tient  eu  franc  aleu.  /'.  l'arrêt  du  10  février  ibot» , 
rapporté  a  l'article  Fief,  C.  n. 

Quelle  est  la  nature  du  bail  e.nphy  téotique  dans 
les  quatre  nouveaux  départemens  de  la  rive'gaucbc 
du  Khin  ?  V.  le  plaidoyer  du  9  Boréal  an  i3,  rap- 
porté a  l'article  Quart  ou  tiers-raisin.  ]] 

L'Emphytéose  est  censée  laite  a  perpétuité,  si  >  par 
une  Clause  expresse,  elle  n'est  stipulée  temporaire. 

IL  On  appelle  ordinairement  canon  emphylhéo- 
tique ,  la  redevance  stipulée  par  la  convention. 

La  pension  ou  redevance  emphytéotique  est 
tellement  de  l'essence  de  ce  contrat  ,  que  s'il  n'y 
en  avait  pas  une  reserve  ,  ce  ne  serait  poiut  nue 
Emphyteosc. 

La  loi  a  ,  C.  de  jure  emphyleutico  ,  décide  que 
faute  par  1  emphy  teote  de  payer  ce  canon  ou  rede- 
vauce  pendant  trftis  ans  ,  il  peut  être  évincé  par  le 
bailleur  ;  mais  comme  l'observe  Boutaric  ,  dans  son 
traité  des  droits  seigneuriaux  ,  il  faut  qu'au  préa- 
lable celui-ci  ait  constitue  l'autre  en  demeure,  et 
qu'il  ait  fait  prononcer  judiciairement  la  commise. 
.  F.  Commise  emphy téotiqae . 

[[En  est-il  de  même,  lorsque  parle  bail  il  est  dit 
qu'a  défaut  de  paiement  de  la  redevance  pendant 
trois  ans,  le  bailleur  rentrera  dans  son  bien  de  plein 
droit  cl  sans  forme  de  procès  ? 

Serres,  en  ses  Institutions  au  droit  français ,  liv. 
3  ,  lit.  jj,  §.  3,  dit  que  «  cette  stipulation  n'est 
regardée  que  comme  comminatoire  .  etque  l'emphy- 
teote  ne  peut  être  dépossède  que  par  les  voies  de  la 
justice  i). 

Mais  l'emphytéotc  qui ,  assigne  eu  délaissement  , 
a  défaut  de  paiement  de  la  redevance  pendant  trois 
années  ,  au  lieu  de  se  détendre  ,  a  abandonné  lé 
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fonds  et  en  a  laissé  jouir  le  bailleur  publiquement  et 
pendant  un  temps  considérable ,  quoiqu'insulfisant 
à  la  prescription ,  peut-il  encore  revenir  sur  ses  pas 
et  rentrer  dans  le  bien  ?  La  cour  d'appel  de  Kiom 
avait  jugé  pour  l'affirmative  le  1"  messidor  an  9. 
Mais  son  arrêt  a  clé  casse  le  1"  thermidor  an  II. 
V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  tome  4  , 
page  aio  ;  Clause  comminatoire ,  Clause  résolu- 
toire ,  Comminatoire  et  Pacte  commissaire.  J] 
III.  Suivant  quelques   auteurs  ,  tout   bail  qui 


excède  neuf  ans,  est  réputé  bail  emphy tcotique 
ou  à  longues  années  ;  [[  mais  c'«yt  une  erreur  que 
nous  avons  réfutée  à  l'article  Bail  .  «,.  ,j  .  n.  a.  j] 

Lorsque  le  bail  emphytbeotique  est  fait  pour  un 
temps  fixe  ,  les  héritiers  du  preneur  en  jouissent 
pendant  tout  le  temps  qui  en  reste  à  expirer  , 
quoique  le  bail  ne  fasse  pas  mention  d'eux. 

L'Emphytéose  à  temps  ressemble  au  bail  à  loverou 
à  ferme  ,  en  ce  que  l'un  et  l'autre  contrat  est  fait  à 
la  charge  d'une  pension  annuelle  ;  mais  l'Empby- 
théose  diffère  aussi  du  louage  ,  en  ce  qur-l'emphy- 
teote  a  la  plupart  des  droits  et  des  charges  du  pro- 
priétaire ;  cl  en  effet  le  bail  emphytéotique  est  nnc 
aliénation  de  la  propriété  utile  au  profil  du  preneur 
pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  le  bail  ,  la 
propriété  directe  demeurant  réservée  au  bailleur. 

IV.  Le  preueur  étant  propriétaire  ,  peut  vendre-, 
aliéner,  échanger  ou  hypothéquer  l'héritage  ;  mais 
il  ne  peut  pas  donner  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  ;  et 
lorsque  le  temps  de  la  concession  est  expiré  ,  reso- 
luto  jure  dantis ,  resolvitur  et  jus  accipientis.  V. 
Résolution. 

V.  Ceux  qui  ne  peuvent  pat  aliéner  .  ne  peuvent 
pas  non  plus  donner  à  titre  d'Emphytéose. 

L'église  et  les  communautés  ne  le  peuvent  faire 
qu'avec  les  solennités  prescrites  pour  l'aliénation 
de  leurs  biens.  [[  t  .  Bail ,  $.  18.  ]] 

VI.  L'emphytéotc  ne  peut  pas,  comme  un  simple 
locataire  ou  fermier,  obtenir  une  remise  ou  dimi- 
nution de  la  pension  annuelle,  par  cause  de  stéri- 
lité ;  pareeque  la  pension  emphytéotique  est  moins 
pour  tenir  lieu  des  fruits  ,  qu'un  signe  de  recon- 
naissance de  la  seigneurie  directe. 

Il  n'est  pas  permis  à  l'emphyteote  de  dégrader 
le  fonds  ,  ni  même  d'en  changer  la  surface  ,  de  ma- 
nière que  la  valeur  en  soit  diminuée;  ainsi  il  ne 
peut  pas  couvertir  en  terre  labourable  o«  qui  est  en 
bois  ;  mais  il  peut  couper  les  bois  ,  même  de  haute 
futaie  ,  qui  se  trouvent  en  âge  d"ètrc  coupes  pen- 
dant la  durée  de  son  bail. 

Il  ne  peut  pas  détruire  les  bâtimens  qu'il  a  trou- 
ves faits  ,  ni  même  ceux  qu'il  a  construite  lorsqu'il 
était  oblige  de  le  faire;  mais  s'il  en  fait  volontai- 
rement quelques  uns,  il  peut  daus  le  courant  de  son 
bail  les  enlever  ,  pourvu  que  ce  soit  sans  dégrader 
l'héritage. 

On  stipule  ordinairement,  quand  on  donne  une 
place  à  titre  d  Emphy  téose,  que  le  preneur  sera  teuu 
d'y  bâtir  ;  cette  clause  n'est  pourtant  pas  de  l'es- 
sence d'un  tel  contrat  ;  mais  si  elle  y  es",  apposée  , 
on  peut  coutraindre  le  preneur  à  l'exécuter. 


Digitized  by  Google 


EMPHYTÉOSE,  §.  IL 


5,7 


La  tacite  reconduction  n'a  pas  lien  eu  matière 
d'Empby  leosc. 

Les  créanciers  du  preneur  d'un  bail  emphytéo- 
tique peuvent  faire  saisir  et  vendre  la  jouissance  de 
ce  bail. 

Toutes  les  réparations ,  tant  grosses  que  menues , 
sont  h  la  charge  de  l'emphyteote  pendaut  la  durée 
de  son  bail. 

Il  est  aussi  oblige  d'acquitter  toutes  les  charges 
réelles,  telles  que  le  ebampart  ,  [[  et  la  contribu- 
tion foncière.  V.  Contributions  publiques,  §.  5.]J 

VII.  A  respiration  du  terme  porté  par  le  bail  em- 
phytéotique ,  le  preneur  ,  ses  héritiers  ou  ayant 
cause  ,  doivent  rendre  les  lieux  en  bon  éUt;à  l'ex- 
ception de*  batiincns  qu'il  a  construits  volontaire- 
meut  ,  qu'on  ne  peut  pas  l'obliger  à  réparer  ;  mais 
il  ne  peut  pas  non  plus  les  démolir  à  la  lin  de  son 
bail  ,  en  emporter  des  matériau»,  en  répeter  les 
impenses  ,  ni  obliger  sous  ce  prétexte  le  bailleur 
a  lui  continuer  le  bail  ,  soit  pour  la  totalité  de  ce 
qui  y  était  compris  ,  soit  même  pour  la  jouissance 
de  ces  bâtimens  ;  dans  ce  cas  superficies  solo  cedit. 

\  III.  Si  le  fonds  donné  en  Emphytéose  vient  à 
périr  totalement, par  exemple,  si  c'est  une  maison, 
et  qu'elle  soit  entièrement  ruinée  par  quelque  force 
majeure  ,  eu  ce  cas  le  preneur  est  déchargé  de  la 
pension.  [[/'.  mou  Recueil  de  Questions  de  droit, 
tome  7  ,  p.  59a.  JJ 

II  peutaussi ,  en  déguerpissant  l'héritage  ,  se  faire 
décharger  en  justice  de  la  pensiou.  V.  Déguerpis- 
sement.  1 

IX.  La  possession  du  détenteur  à  titre  d'Emphy- 
téosc  ,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ,  ne  peut  pas 
lui  servir  pour  acquérir  par  la  prescription  la  pro- 
priété du  fonds  ,  pareequ'on  ne  peut  pas  prescrire 
contre  son  propre  titre j  c'esten  conformité  de  cette 
jurisprudence  que,  par  arrêt  du  31  août  1734  ,  le 
grand  conseil  a  juge  qu'un  héritage  donne  à  Em- 
phytéose, devait  retourner  au  bailleur,  quoique 
depuis  l'expiration  du  bail,  il  se  fut  écoule  plus  de 
quatre-vingts  ans. 

Mais,  par  uu  autre  arrêt  du  4  septembre  l-5i  , 
rendu  entre  le  cure  de  Champlciny  et  la  veuve 
Doligny  ,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que  le  tiers 
acquéicur  d'un  bien  d'église  donne  a  Emphytéose, 
pouvait  opposcravec  succès  la  prescription  acquise 
par  une  possession  suffisante  depuis  l'expiration 
du  temps  stipulé  dans  le  bail  emphytéotique. 
(  AI.  Guyot.  )  * 

[[£  II.  Peut-on  appliquer  aux Emphjrténsrs  perpé- 
tuelles ,  ou  doit-on  restreindre  aux  Emphyteoscs 
temporaires  ,  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  1 8  avril  1  791  ,  qui  ordonne  que  les  baux  em- 
phytéotiques ci-devant  faits  par  l'église  sans  le 
concours  des  formalités  requises,  seront  exécu- 
tés en  faveur  des  preneurs  qui  prouveront  que, 
par  des  améliorations  faites  à  leurs  dépens ,  les 
biens  ont  acquis  une  valeur  double  de  celle 
qu'ils  avaient  à  l'époque  du  bail? 

Voici  une  espèce  dans  laquelle  celle  question 


s'est  présentée  avec  di*ux  autres  qui  sonl  indiquées 
sous  les  mots  Acquiescement ,  §.  8;  Copie,  §.  5  ; 
cl  N  ullité  ,  $.  8. 

Le  7  octobre  1774  ,  contrat  notarié,  par  lequel 
le  prieur  de  Veruoux  inféode  au  sieur  Millot,  une 
prairie  appelée  Pré-long,  des  terres  adjacentes, 
une  grange  à  foin,  et  une  portion  indivise  d'un 
droit  de  justice  ,  pour  en  jouir  en  fief  franc  et  no- 
ble ,  moyennant  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  3oo  livres.  —  L'acte  porte  que  les  fonds  sont 
en  mauvais  état ,  qu'ils  ont  besoin  de  grandes  ré- 
partition* ,  et  que  le  dioit  de  justice  est,  à  raison 
de  la  multitude  de  procès  qu'il  occasionne,  plus 
onéreux  que  profitable  au  bénéfice.  —  Cependant 
le  prieur  excepte  de  l'infeodation ,  et  se  reserve  le» 
censives  et  les  autres  rentes  qui  lui  sont  dues  sur 
les  fonds  soumis  à  la  portiou  de  justice  qu'il  aliène. 

Le  10  juillet  1776,  nouveau  bail  à  liel  par 
lequel  le  sieur  Millot  acquiert  du  prieur  de  Veruoux, 
moyennant  une  reute  annuelle  et  perpétuelle  de 
âoo  livres,  les  censives  et  les  autres  redevances 
que  celui-ci  s'était  réservées  par  l'acte  précédent. 

Le  6  octobre  1786  ,  lettres-patentes  qui,  rn  ap- 
prouvant un  décret  de  l'évéque  de  Viviers ,  suppri- 
ment le  prieuré  de  Vernoux ,  et  en  réunissent  les 
biens  au  séminaire  episcopal  de  ce  diocèse.  —  En 
conséquence,  poursuites  de  la  part  des  directeurs- 
syudics  de  ce  séminaire  contre  le  sieur  Millot,  à 
lin  de  délaissement  des  bieus  et  droils  aliènes  à  son 
profit  par  le  prieur  de  Vernoux.  —  Le  sieur  Millot 
forme  opposition  à  1  enregistrement  des  lettres-pa- 
tentes. 

Le  28  janvier  1789,  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
louse qui ,  prouonçant  sur  un  incident  élevé  entre 
les  parties,  ordonne  u  que  les  lettres  -  patentes 
seront  exécutées  provisoirement,  demeurant  toute- 
fois ledit  Millot  eu  possession  des  biens  et  droits 
inféodés  par  les  actes  des  7  octobre  1774  et  10 
juillet  1776,  pendant  procès  et  jusqu'à  ce  qu'autre- 
ment il  eu  ait  été  ordonné». 

Le  2  novembre  1789,  décret  de  l'assemblée 
constituante  qui  met  tous  les  biens  du  clergé  à  la 
disposition  de  la  nation.  —  En  vertu  de  ce  décret, 
les  terres  inféodées  au  sieur  Millot,  sont  soumis- 
sionnées ;  et  avant  de  les  mettre  en  vente ,  le  direc- 
toire du  district  de  Mczèue  nomme  uu  expert  pour 
les  estimer.  —  Le  sieur  Millot  réclame  contre  cette 
mesure ,  et  soutient  être  propriétaire  légitime  et 
iucommutablc  des  biens  qui  lui  ont  été  inféodés 
par  le  prieur  de  Vernoux. 

Le  29  août  1791  ,  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Ardèche  charge  son  procureur-général- 
svndic  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  pour 
faite  aiiuullcr  les.  baux  a  fief  des  7  octobre  1774 
cl  10  juillet  177b,  et  cependant  surscoit  à  la  mise 
en  vente  des  terres  comprises  dans  le  premier  de 
ces  actes. —  L'affaire  est  portée  d'abord  au  tribunal 
du  district  de  Me/. eue ,  qui  la  laisse  indécise ,  en- 
suite au  tribunal  civil  du  département  de  l'Ardèche. 
—  Devant  ces  deux  tribunaux  ,  le  sieur  Millot  ne 
produit,  ni  le  bail  à  fief  du  7  octobre  1774,  ni 
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celui  du  to  juillet  1776;  il  soutient  même  ne  pou- 
voir plus  les  produire  ,  attendu  qu'ils  ont  été  brutes 
en  exécution  de  la  loi  du  17  juillet  tygH  ;  et  il  en 
conclut  qu'il  doit  être  décharge  des  demandes  for- 
mées contre  lui. 

Le  ta  Frimaire  an  7,  jugement  par  lequel  — 
«  considérant  que  la  citation  introductivo  d'ins- 
tance donnée  à  Millot,  le  nti  janvier  179a,  avait 
pour  objet  de  faire  prononcer  la  nullité  ,  tant  du 
bail  du  prt>  appelé  Fre-Um*  ,  qur  <le  celui  des  ci- 
devant  droits  féodaux  ayant  appartenu  au  ci-devant 
prieure  de  Vernoux,  sous  l'olfre  de  rembourser  au- 
dit Millot  le  montant  de  ses  réparations,  le  dé- 
sistât des  fonds  et  autres  objets  compris  anxdits 
baux ,  avec  restitution  des  fruits  depuis  le  temps  de 
droit,  sur  laquelle  on  imputerait  les  renies  de  3oo 
et  de  500  livres  qu'il  justifierait  avoir  payées  en 
exécution  desdits  baux  ,  et  la  remise  des  titres 
qu'il  avait  en  son  pouvoir;  — Que  l'art.  3  de  la  loi 
du  17  juillet  1 7{>3  éteint  les  procès  civils  et  crimi- 
nels intentes,  soit  sur  le  fonds,  soit  sur  les  arré- 
rages dos  rentes  supprimées  par  l'art.  ier  de  la 
même  loi...,;  —  Qu'en  exécution  de  cette  loi  ,  qui 
ordonne  ,  art.  6  ,  que  tous  les  titres  constitutifs  ou 
récognitifs  de  droits  féodanx  seront  brûles,  ainsi 
que  ceux  qui  les  rappelleraient ,  sous  la  peine  des 
Fers,  Millot  a  remis  tous  ceux  qui  étaient  eu  son 
pouvoir  à  la  municipalité  de  Vernoux  ;  ce  qui  ré- 
sulte du  certificat  à  lui  donné  par  le  citoyen  Peyrot, 
maire,  le  16  octobre  170,3  ;  qu'ainsi,  il  ne  peut  être 
tenu  de  représenter  un  bail  d'iuféodation  qui  est  un 
titre  constitutif  de  féodalité  ;  que,  sous  ce  rapport, 
il  n'a  pu  Être  cité  an  reprise  d'instance  le  fi  germi- 
nal an  4;  et  que  le  défaut  de  représentation  de  ce 
titre  ne  peut ,  par  lui-même  ,  opérer  la  condamna- 
tion an  désistât  do  la  propriété  appelée  Pré-long  ; 
—  Le  tribunal ,  faisant ,  quant  à  ce ,  droit  aux  con- 
clusions du  citoyen  Millot,  le  décharge  de  la  re- 
mise des  baux  d'inféodation  dont  s'agit ,  et  rejette 
les  citations  à  lui  données  les  26  janvier  179a  et  6 
germinal  an  4;  réserve  néanmoins  au  commissaire 
du  directoire  exécutif,  pour  la  nation,  tous  ses 
droits  et  actions  relatifs  au  droit  de  propriété  des 
immeubles  inféodés...,  ponr  les  exercer  ainsi  qu'il 
appartiendra,  les  droits  et  exceptions  dudit  Millot 
demeurant  aussi  réservés  ». 

Le  iî  ventôse  an  7,  le  commissaire  du  gouver- 
noment  près  l'administration  du  département  de 
l'Ardéche  appelle  de  ce  jugement,  et  la  cause  est 
portée  au  tribunal  civil  du  département  de  la 
Drôme. 

Le  ta  brumaire  an  8,  l'administration  du  dépar- 
tement de  l'Ardéche  ,  s'etant  procuré  une  expédi- 
tion du  bail  à  fief  du  7  octobre  1774  ,  prend  un  ar- 
rêté qni,  attendu  que  le  jugement  du  îa  frimaire 
an  7  reserve  à  la  nation  tous  ses  droits  snr  la  pro- 
priété des  biens  inféodés,  et  qu'il  est  pour  cette 
raison  plus  simple  et  aussi  sdr  d'exécuter  nn  juge- 
ment que  d'en  poursuivre  la  réformation  ,  autorise 
le  commissaire  du  gouvernement  à  faire  citer  le 
sieur  Millot  par  action  nouvelle  en  nullité  de  ce 
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bail,  avec  restitution  des  fruits  depuis  la  publica- 
tion de  la  loi  du  a  novembre  1789  ,  sauf  à  y  impu- 
ter ce  qu'il  justifiera  avoir  payé  depuis,  à  raison 
de  la  rente  de  3oo  livres  par  an. 

Le  9  frimaire  suivant,  le  sieur  Millot  est  cité 
aux  fins  de  cet  arrêté  devant  le  tribunal  civil  du 
département  de  l'Ardéche  ;  mais  le  t6  du  mémo 
mois  ,  il  fait  signifier  au  commissaire  du  gouverne- 
ment nn  acte  par  lequel ,  en  menaçant  cet  adminis- 
trateur de  le  faire  condamner  aux  fers  ,  conformé- 
ment à  l'art.  6  de  la  loi  du  17  juillet  1  ^3  ,  pour 
lui  avoir  fi.it  délivrer  copie  du  bail  à  fief  du  7  oc- 
tobre 1774  ,  il  proteste  de  nullité  contre  les  suites 
qu'il  pourrait  donner  à  cette  citation,  tant  qu'il 
n'aura  pas  été  statué  sur  l'appel  du  jugement  du  1a 
frimaire  an  7.  —  Par  le  même  acte,  il  assigne  le 
commissaire  du  gouvernement  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  du  département  de  la  Drôme, 
1°.  pour  voir  dire  ,  quant  a  son  appel ,  qu'il  a  été 
bien  jugé  ;  a°.  pour  voir  réformer,  sur  l'appel  inci- 
dent qu'il  déclare  en  interjeter  lui-même,  le  chef 
du  jugement  qui  réserve  à  la  nation  tous  les  droits 
et  actions  sur  les  propriétés  comprises  dans  les 
deux  baux  à  fief. 

Le  la  nivôse  an  8,  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Ardéche  prend ,  sur  le  vu  de  cet  acte 
qn'elle  copie  ,  un  an  été  qui  charge  le  commissaire 
du  gouvernement  de  défendre  à  l'assignation  qui 
lni  a  été  donnée,  et  lui  trace  les  conclusions  qu'il 
doit  prendre  devant  le  tribunal  civil  de  la  Drôme. 

Le  commissaire  du  gouvernement  prés  l'adminis- 
tration du  département  de  l'Ardéche  envoie  cet  ar- 
rêté et  la  copie  signifiée  de  l'exploit  du  sieur  Millot 
au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Drôme.  —  Bientôt  après , 
ce  tribunal  est  supprimé ,  et  la  copie  signifiée  de 
l'exploit  du  sieur  Millot  s'égare. 

Le  i3  fructidor  an  9,  le  préfet  du  département 
de  l'Ardéche  fait  citer  le  sieur  Millot  devant  la  cour 
d'appel  de  Nîmes ,  pour  voir  statuer,  tant  sur  l'ap- 
pel principal  émis  par  le  ci-devant  commissaire  da 
gouvernement,  le  tt  ventôse  an  7,  que  sur  l'appel 
incident  qu'il  a  lui-même  interjeté  le  16  frimaire 
an  8. 

Le  sieur  Millot ,  comparaissant  sur  cette  citation, 
nie  avoir  fait  signifier  au  ci-devant  commissaire  du 
gouvernement  le  prétendu  exploit  du  16  frimaire 
an  8  ;  il  infère  de  l'inexistence  de  cet  exploit,  qnc 
rien  n'a  pu  relever  l'administration  du  département 
do  l'Ardéche  de  l'acquiescement  donné  par  son  ar- 
rêté du  19  brumaire  an  8,  au  jugement  du  1a  fri- 
maire an  7  ;  et  il  conclut  à  ce  que  le  préfet  soit  dé- 
clare non  recevablea  poursuivre  l'appel  du  ci-devant 
commissaire  du  gouvernement.  —  Au  fond  et  subsi- 
diairement ,  il  oppose  au  préfet  la  loi  du  17  juillet 
1 79a  et  celle  du  1 8  avril  1 791 . 

Le  préfet,  pour  justifier  d'autant  mieux  qnc  l'ex- 
ploit du  t(>  frimaire  an  8  a  véritablement  existe, 
produit  un  extrait  des  registres  du  bureau  de  l'en- 
registrement de  Vernoux,  dans  lequel  l'enregis- 
trement en  est  relaté. 
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Le  a*  prairial  an  ia ,  la  cour  d'appel  de  Mimes  , 
âpre*  avoir  entendu  le*  partit»,  pose  en  ces  termes 
les  questions  à  juger:  —  «  i".  Le  commissaire  du 
gouvernement  prés  l'administra tîon  du  département 
de  l'Ardèi  bc  a-t-il  acquiesce  au  jugement  du  ta  fri- 
maire an  7?  S'est-il  désiste  de  sou  appel,  ou  cet 
appel  est-il  périme  et  doit-il  être  rejet*  par  cette 
double  lin  de  non  recevoir?  —  a".  Le  bail  du  7  oc- 
tobre ir74,  comme  titre  féodal,  n'est-il  pas  ceusé 
brûlé  ,  et  pent-on  en  faire  usage? —  3",  Le  bail  ne 
doit-il  pas  du  moins  être  maintenu  en  exécution  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  18  avril  1 791  ? —  4"-  Ne  doit-il 
pas  l'être  encore  ,  comme  se  trouvant  dans  l'excep- 
tion portée  par  1#     9  de  l'art  a  de  la  même  loi  ? 

—  5".  Le  sieur  Millot  est-il  dans  le  cas  porté  par  le 
§.  4  du  même  article X  —  6".  Pcub-on  lui  appliquer 
la  dernière  disposition  de  l'art  5  »? 

Et  —  a  Considérant,  sur  la  première  question, 
que  le  commissaire  du  gouvernement  prés  l'admi- 
nistration centrale,  après  l'appel  par  lui  déclare  du 
jugement  du  ia  frimaire  an  7,  s'étant  pourvu ,  eu 
exécution  de  la  réserve  y  contenue, devant  le  même 
tribunal  qui  l'avait  rendu,  aurait  par  là  suffisam- 
ment abandonné  son  appel  et  acquiesce  au  juge- 
ment ;  mais  lesienr  Alillot  en  ayant  appelé  lui-même 
par  exploit  du  16  frimaire  an  8 ,  cl  ««'citation  con- 
tenant défense  au  commissaire  du  gouvernement  de 
rien  poursuivre  sur  la  citation  du  9  du  même  mois, 
devant  le  tribunal  de  l'Ardecbe,  a  peine  d'attentat, 
la  nation  ,  par  cet  appel  incident,  rcutra  dans  tous 
ses  droits,  et  fut  nécessite,  de  suivre  l'instance  d'ap- 
pel à  laquelle  elle  ne  pouvait  reuoncer  que  du  con- 
sentement dndit  Millot;  —  Considérant  que  cette 
instance  ne  peut  avoir  été  périmée,  puisqu'il  ne  s'est 
pas  écoulé  trois  années  sans  poursuites  ,  l'appel 
principal  étant  du  1 1  ventôse  an  7,  l'appel  incident 
du  16*  frimaire  an  8,  et  la  citation  en  continuation 
des  poursoites  devant  la  cour,  dua3  fructidor  an  g; 

—  Considérant  que  l'existence  de  l'exploit  de  cita- 
tion du  16  frimaire  an  8 ,  désavouée  par  Millot,  est 
légalement  constatée  par  l'arrêté  de  l'administra- 
tion du  ta  nivose  an  8,  on  cet  exploit  est  copié,  et 
par  l'extrait  de  la  case  de  l'enregistrement  du  bureau 
de  Vernonx  ;  d'où  il  suit  que  les  fins  de  non  rece- 
voir Opposée*  contre  l'appel,  ne  sont  point  fondées  ; 

—  Considérant ,  sur  la  seconde  question  ,  que  Millot 
ne  peut  pas  s'étayer  de  la  loi  du  17  juillet  i;<)3, 
pour  en  conclure  que  l'acte  de  1774  étant  censé 
brillé  ,  il  ne  peut  être  produit ,  ni  autoriser  l'action 
dn  préfet;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  de  faire  exécuter 
cet  acte,  ni  de  la  demande  de  la  rente  de  3oo  te. 
qui  y  est  stipulée;  m»  h ,  au  contraire,  d'en  faire 
prononcer  la  nullité  comme  contenant  aliénation 
d'un  bien  ecclésiastique  prohibée  par  les  lois,  et 
seulement  maintenue  dans  le  cas  porte  dans  le  dé- 
cret du  1 M  avril  1 79 1 .  ce  qui  n'a  aucun  rapport  avec 
la  loi  invoquée  par  Millot;  d'où  il  suit  que  le  tri- 
bunal civil  ilu  département  de  l'Ardecbe  a  mal  juge  , 
en  adoptant  le  système  du  sieur  Millot,  et  en  reje- 
tant les  citations  des  afi  janvier  179a  et  (i  germinal 
an  4;  —  Considérant,  sur  la  troisième  question  , 
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qu'il  n'est  pas  proposaUe  de  présenter  l'arrêt  du 
att  janvier  178g,  comme  suppléant  aux  formalité* 
voulues  par  l'art.  1  du  décret  du  18  avril  1791  ;  d'où 
il  suit  que  cet  article,  loiu  de  favoriser,  condamne 
au  contraire  h  prétention  du  sieur  Millot;  —  Con- 
sidérant ,  sur  la  quatrième  question,  que  Millot  ne 
se  trouve  point  dans  l'exception  portée  par  le  $.  3 
de  l'art  a  de  la  loi  précitée,  puisque  la  rente  excède 
la  somme  de  aoo  fr. ,  et  que  Millot  ne  peut  pas  ap- 
pliquer cette  rente,  savoir,  l5o  fr.  pour  l'aliéna- 
tion du  tènement  du  Pré-Long,  et  i5o  fr.  pour  la 
concession  de  h»  justice,  atteudu  que  l'acte  de  1-74 
porte  expressément  que  ia  justice  n'est  d'aucun  re- 
venu, et  est  au  contraire  fort  onéreuse;  d'où  il  s'in- 
fère que  la  rente  fut  établie  sur  le  Pré-Long  et  nou 
sur  la  justke,  avec  d'antant  plus  de  raison  que, 
dans  le  même  acte  .  on  déclare  que  le  Pré-Loog  était, 
affermé  a9o  fr.,  te  qui  excéderait  toujours  le  taux 
lixe  parla  loi  et  tronqué  par  Millot  ;  —  Considérant, 
sur  la  cinquième  question  ,  que  le  $.  4  de  l'art,  a  de 
la  loi  du  18  avril  1791  maintient,  à  la  vérité,  les 
baux  dent  les  preneurs  prouveront  que ,  par  des 
constructions ,  plantations  et  autres  améliorations 
faites  à  leurs  dépens ,  les  biens  ont  acquis  une  va- 
leur double  de  celle  qu'ils  avaient  à  l'époque  du 
bail;  mais  que  daus  le  fut,  le  sieur  Hfflot  ne  rap- 
porte pas  cette  preuve;  car  la  relation  dçs  experts 
et  autres  actes  qu'il  produit,  étrangers  à  la  républi- 
que, ne  peuvent  servir  de  base  pour  établir  que 
Millot  a  doublé,  par  ses  dépenses,  la  valeur  qu'avait 
le  tènement  du  Pré-Lun»  à  l'époque  de  1 774  ;  que 
s  agissant  de  savoir  si  les  réparations  et  améliora- 
tions alléguées  par  Millot,  existent ,  et  quelle  est  leur 
valeur,  on  ne  peut  avoir  de  reuseignemens  certains 
que  par  une  vérification  d'experts  qui  rapporteront 
quelle  était  la  valeur  du  tènement  du  Pré-Long  le 
7  octobre  1774,  quelles  sont  les  améliorations  et 
constructions  que  Millot  y  a  faites,  en  estimeront 
le  montant,  eu  égard  à  l'époque  où  elle*  ont  eu  lieu; 
et  par  ce  procède ,  on  parviendra  à  s'assurer  si  les 
constructions  et  autres  améliorations  ont  doublé  ou 
non  la  valeur  qu'avait  le  Pré-Long  à  l'époque  du 
bail; —  Considérant,  sur  la  sixième  question ,  que . 
d'après  même  ledit  Millot,  les  portions  du  tène- 
ment du  Pré-Long,  inféodées  à  differeus  particu- 
liers, sont  rentrées  dans  les  mains  des  prieurs  de- 
puis plus  d'un  siècle;  qu'ainsi,  on  ne  saurait  lui 
appliquer  la  seconde  disposition  de  Part  5  de  la  loi 
précitée;  —  La  cour,  sans  s'arrêter  à  l'appel  inci- 
dent de  Millot ,  porte  par  son  exploit  du  16  frimaire 
an  8,  et  qu'il  n'a  pas  soutenu  dans  sa  requête  du  8 
nivose  an  1 1  ni  postérieurement,  sans  avoir  égard 
aux  lins  de  non  recevoir  opposées  contre  l'appel  du 
préfet,  ni  à  l'exception  préjudicielle  dudit  Millot, 
et  du  tout  le  debontant ,  disant ,  quant  à  ce  droit  au 
susdit  appel  ,  a  reforme  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  civil  du  département  de  l'Ardechc  le  ia  fri- 
maiie  an  7  .  et.  par  un  nouveau  jugé,  a  déclare  que 
le  bail  du  7  octobre  177/,  ne  peut  être  maintenu  par 
les  dispositions  de  l'art.  1 ,  par  celle  du  $.  3  de  l'art. 
2 ,  ni  par  la  dernière  disposition  ds  l'art.  5  de  la  loi 
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du  18  avril  i;gi  ;  et  avant  de  dire  droit  à  l'excep- 
tion de  MUlot,  tirée  de  la  déposition  du  4  de 
l'ait,  a  de  ladite  loi ,  a  ordonne  que  par  e\.pei  U  con- 
venus entre  les  parties,  ou,  en  ras  de  relus  ou  dé- 
faut, pris  et  nommés  d'office  par-devaut  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Vcruoux,  à  ces  fins  commis,  dans 
le  délai  de  quinzaine,  à  compter  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  il  sera  procède,  à  la  diligence  et 
aux  frais  et  avances  dudit  Millol,  sauf  à  répéter,  le 
cas  y  échéant,  à  la  vérification  de  la  prairie  appelée 
le  Pré-Long,  terres  joignant  et  grauge  a  foin  ,  inléo- 
dees  par  l'acte  du  7  octobre  i"74  >  lesquels  cxpcils 
diront  et  rapporteront  quelle  était  la  valeur  du 
fonds  à  la  susdite  époque;  comme  aussi  ils  diront 
et  rapporteront  quelles  sont  les  plantations  et  autres 
améliorations  existantes  que  Millot  y  a  faites  depuis 
le  susdit  bail,  en  estimeront  le  montant  et  détermi- 
neront de  combien  ces  diverses  constructions ,  ré- 
paration! et  améliorations  ont  augmente  l'ancienne 
valeur  desdits  fonds,  pour,  la  relation  des  experts 
rapportée,  ou  *  défaut  de  ce  faire,  être  ordonne 
ce  qu'il  appartiendra  ,  les  dépens  demeurant  ré- 


el sou- 
.1 


Le  sieur  Millot  se  pourvoit  en  cassation,  «  w 
tient  que  cet  arrêt  contrevient ,  dans  la  forme, 
l'art.  5  du  tit.  37  de  l'ordonnance  de  ititïy  ;  — 
Qu'au  fond,  il  viole  la  loi  du  1:  juillet  1793,  et  le 
décret  du  3  octobre  suivant  ;  —  l'art.  1  ,  le  tj.  4> 
de  l'art,  a  ,  et  la  seconde  partie  de  l'art.  5  de  la 
loi  du  18  avril  1791. 

«  4ur  'c  premier  de  ces  moyens  (ai-je  dit  à  l'au- 
dience de  la  section  des  requêtes  ,  le  8  prairial  an 
i3),  il  y  a  deux  principes  très  coustans:  l'un  ,  que 
l'appel  d'un  jugement  n'est  plus  reccvable  de  la 
part  de  celui  qui  y  a  acquiesce  ;  l'autre ,  qu'après 
avoir  acquiescé  a  un  jugement,  on  peut  encore  en 
appeler,  lorsque  la  partie  adverse  s'en  rend  clJe- 
méme  appelante. 

n  Le  premier  de  ces  principes  est  écrit  en  toutes 
lettres  dans  l'art.  5  du  tit.  27  de  l'ordonnance  de 
ifirî-  ;  le  second  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la 
eour,  dans  l'espèce  que  voici:  Pourbaix  avait,  par 
exploit  du  3  nivôse  an  7,  signifie  à  Mahieu  ,  sans 
aucune  réserve  d'en  appeler,  un  jugement  rendu 
entre  eux  sur  plusieurs  chefs  de  contestation.  Le  t3 
du  mîrac  mois,  Mahieu  avait  interjeté  appel  de  ce 
jugement;  et,  en  conséquence,  Pourbaix  en  avait 
aussi  appelé.  Cependant,  le  1er  uivose  an  8,  il  in- 
tervint au  tribunal  civil  du  département  de  Sam- 
bre  et  Meuse  ,  un  jugement  en  dernier  ressort,  qui 
déclara  Pourbaix  non  reccvable  dans  son  appel  in- 
cident. Pourbaix  se  pourvut  en  cassation  contre  ce 
second  jugement,  et  il  fut  en  effet  casse  le  ta  prai- 
rial an  9,  au  rapport  de  M.  Babille  ,  —  «  Attendu 
que  la  signification  faite  le  3  nivôse  an  7,  du  juge- 
ment de  première  instance  du  37  brumaire  précè- 
dent ,  sans  aucuue  réserve  de  se  pourvoir,  n'a  pu 
prendre  le  caractère  d'un  acquiescement  à  ce  juge- 
ment, que  conditioiincllcmcut,  et  dans  le  cas  seu- 
lement où  Mahieu  lui -même  en  aurait  consenti 
l'exécution;  —  Attendu  qu'au  lieu  de  l'exécuter, 
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Mahieu  a  depuis,  et  le  i3  du  même  mois  de  ni- 
vôse, interjeté  appel  de  ce  jugement;  d'où  il  suit 
que  le  jugement  attaqué  ,  en  déclarant  Pourbaix 
non  recevable  dans  sou  appel,  a  fait  uue  fausse  ap- 
plication de  l'art.  l5  du  ttt.  37  de  l'oi donnante  de 
1OO7  ». 

»  Ainsi,  d'une  part,  nul  doute  que,  par  lui- 
même,  l'acquiescement  donné  par  le  commissaire 
du  gouvernement  prés  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Ardèche,  au  jugemeul  du  t  a  liiuiairc  ao 
7,  n'ait  éteint  l'appel  que  cet  administrateur  avait 
précédemment  interjeté;  et,  de  l'autre,  nul  doute 
que  m,  api  es  cet  acquiescement ,  le  sieur  Millot  a 
lui-même  appelé  incidemment  du  jugement  du  la 
frimaire  au  7,  le  commissaire  du  gouvernement 
n'ait  pu  fuite  revivre  son  appel. 

»  C'est  donc  de  l'existence  ou  de  la  non  exis- 
tence de  l'appel  incident  du  sieur  Millot  ,  que  dé- 
pend le  rejet  ou  l'admission  du  premier  moyen 
de  cassation  que  Ton  vous  propose. 

»  Pour  prouver  que  le  sieur  Millol  avait  réclle- 
meul  appelé,  par  acte  du  iti  frimaire  an  8,  du  ju- 
gement du  ta  frimaire  an  7,  le  préfet  du  départe- 
ment de  l'Ardcche  représentait,  d'abord  ,  un  arrête 
pris  sur  cet  acte  même,  par  l'administration  de  ce 
département,  le  ta  nivose  an  8  ,  et  qui  eu  contient 
la  transcription  littérale:  pusuitc  ,  uu  extrait  des 
registres  du  bureau  de  l'enregistrement  de  Vcr- 
noux  ,  constatant  que  le  16  frimaire  an  8  ,  ce  même 
acte  avait  été  enregistré  en  ce  bureau;  —  Et  la  cour 
d'appel  de  Ximcs  a.  juge  cette  preuve  suffisante. 

»  Il  est  certain  que  si  elle  eût  jugé  le  contraire  , 
son  arrêt  ne  pourrait  pas  être  cassé,  pareequ'il 
u'aurait  viole  aucuue  loi  ;  cl  c'est  ce  que  nous  avons 
établi,  c'est  ce  q'uc  vous  avez  décide,  dans  une  es- 
pèce à  peu  près  semblable ,  le  G  thermidor  an  1 1 ,  en 
rejetant  la  demaude  de  la  dame  Olivier  eu  cassa- 
tion d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Montpellier. 
(  V.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  article  Re- 
ligivnnaires ,  §.  3  ). 

»  Mais  en  jugeant  suffisante  une  preuve  dont  elle 
aurait  pu  uc  pas  reconnaître  la  suffisance ,  Ja  cour 
d'appel  de  .Ni mes  a-t-clle  viole  quelque  loi?  Le  de- 
mandeur 11e  vous  cite  à  cet  égard  que  l'autorité  de 
Louet ,  de  13oiceau  et  de  Rodicr,  qui ,  certes ,  ne  soi- 1 
pas  des  législateurs. 

u  Dans  l'exacte  vérité,  l'arrêté  de  l'administration 
du  département  de  l'Ardcche, du  13  nivose  an  8,  ne 
peut  avoir  d'autre  force  que  celle  d'une  copie  colla- 
tionnee  par  cette  administration  ,  de  l'acte  d'appel 
prétendu  signifié  par  le  sieur  Millot  le  16  frimaire 
précèdent;  et  l'on  ne  peut  se  dissimuler  qu'une  pa- 
reille copie  ne  peut  pas  former  uue  preuve  complète 
contre  le  sieur  Millot  lui-même,  puisqu'elle  a  été 
faite  hors  de  sa  présence  et  sans  qu'il  y  eût  été  appelé; 
mais  on  ne  peut  nier  non  plus  qu'elle  ne  iorme  una 
grande  présomption  de  l'existence  de  cet  acte ,  sur- 
tout si  l'on  considère  que  les  administrateurs  du  dé- 
partement de  l'Ardèche,  eu  la  transcrivant  dans  leur 
arrêté,  out  agi  autant  comme  officiers  publics  que 
comme  agens  de  la  naticu;  qu'ils  u'avaicut  alois, 
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méine  au  nom  de  la  nation ,  aucun  intérêt  do  sup- 
poser un  exploit  qui  n'eut  pas  existé;  et  qu'au  con- 
traire, ils  devaient  voir  cet  exploit  de  mauvais  œil, 
puisqu'il  venait  croiser  la  marche  qu'ils  avaient 
précédemment  adoptée  par  leur  arrêté  du  ia  bru- 
maire an  8. 

»  D'un  autre  coté  ,  si  l'extrait  produit  par  le  pré- 
fet, des  registres  du  bureau  do  l'enregistrement  de 
Vcrnoux,  ne  faisait  pas  pleine  foi  contre  le  sieur 
Millot,  il  en  résultait  du  moins  une  présomption 
grave,  que ,  le  I G  frimaire  an  8  ,  le  sieur  Millot  avait 
fait  signifier  au  commissaire  du  gouvernement  près 
l'administration  du  département  de  l'Ardeche ,  l'acte 
d'appel  dont  il  s'agit. 

»  Sans  doute  ,  si  c'était  le  sieur  Millot  qui  vînt 
exciper  de  cet  extrait,  pour  prouver  qu'il  a  réelle- 
ment appelé  ,  le  16  frimaire  un  8,  du  jugement  du 
ta  frimaire  an  y,  on  pourrait  lui  dire  :  —  «Cet  ex- 
trait fait  bien  présumer,  il  fait  même  présumer  for- 
tement que  vous  avez  signifié  un  acte  d'appel  le  16 
frimaire  an  8;  mais  il  ne  prouve  pas,  il  ne  fait  pas 
même  présumer  que  cette  signification  ait  été  régu- 
lière; vous  ne  pouvez  donc  pas  vous  en  aider;  et 
vous  êtes,  à  cet  égard,  dans  la  même  catbégorie 
que  la  commune  d'Ausonis  ,  contre  laquelle  il  a  été 
jugé  par  la  section  civile,  le  -  brumaire  dernier, 
que  le  défaut  de  représentation  d'un  exploit  portant 
signification  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  ne 
peut  pas,  à  l'effet  d'opérer  une  fin  de  non-iccevoir 
contre  le  recours  en  cassation,  après  les  trois  mois 
de  sa  date  prétendue ,  être  suppléé  par  un  extrait 
des  registres  du  bureau  de  l'enregistrement,  qui 
constate  que  cet  exploit  a  été  enregistre  le  jour 
même  où  l'on  prétend  qu'il  a  été  signifié  ;  parcèque, 
pour  faire  <  oarir  le  délai  de  la  cassation ,  il  ne  suffit 
pas  de  prouver  qve  le  jugement  attaqué  par  cette 
voie  a  été  signifié  plus  de  trois  mois  auparavant ,  et 
qu'il  faut  encore  établir  que  la  signification  en  a  été 
régulière  et  légale  ». 

>»  Mais  ce  n'est  pas  le  sieur  Millot  qui  cxripo  de 
Pextrait  des  registres  du  bureau  de  Vcrnoux  ;  c'est, 
au  contraire,  le  préfet  du  département  île  l'Ardèchc 
qui  l'oppose  au  sieur  Millot  ;  et  il  est  bien  sensible 
que  le  sieur  Millot  ne  serait  pas  recevante  à  con- 
lester  la  forme  d'une  signification  faite  k  sa  propre 
requête  :  il  est  bien  sensible  que  le  préfet  du  dépar- 
tement de  l'Ardèchc  pourrait  tenir  cette  significa- 
tion pour  régulière,  quoiqu'elle  ne  le  fut  pas. 

»Mais,  dit  le  sieur  Millot,  l'extrait  produit  par 
le  préfet,  porte  seulement  que  le  iG  frimaire  an  8, 
fereceveur  du  bureau  de  Vernonx  a  enregistré  un 
exploit  de  citation  signifie  à  ma  requête  au  com- 
missaire du  gouvernement  près  l'administration  du 
département  de  l'Ardeche,  et  qnc  ponr  cet  enregis- 
trement il  a  perçu  un  franc  :  cet  extrait  ne  prouve 
donc  pas  que  l'exploit  dont  il  contient  la  mention, 
soit  nn  acte  d'appel;  il  prouve  mémo  le  contraire, 
puisque ,  par  le  $.  5  de  l'art.  68  de  la  loi  du  23  fri- 
maire an  7 ,  les  actes  portant  déclaration  ou  signi- 
fication d'appel,  sont  sujets  a  un  droit  de  dix  francs. 

»  En  voyant  le  sieur  Millot  raisonner  ainsi  sur 
Tom.  ir. 
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l'cxtiait  produit  par  le  préfet ,  nous  avons  d'abord 
pensé  que  le  sieur  Millot  avait  joint  a  sa  requête  la 
copie  qui  lui  en  avait  été  délivrée  en  cause  d'appel  ; 
mais  bientôt  nous  avons  été  détrompés,  et  nous 
avons  reconnu  qu'il  n'y  avait  dans  tout  son  raison- 
nement que  pure  allégation  et  pas  l'ombre  de 
preuve. 

»  En  supposant  d'ailleurs  que  l'extrait  fût  conçu 
comme  il  le  preleud,  nous  aurions  encore  à  dire 
que,  si  le  receveur  du  bureau  de  Vcrnoux  u'a  perçu 
que  le  droit  d'un  franc  ,  c'est  pareequ'il  n'a  lait  at- 
tention qu'au  n°  3o  du  i"  de  l'art.  (>8  de  la  loi 
du  aa  frimaire  an  7;  c'est  pareequ'il  n'a  vu  dans 
l'exploit  qui  lui  était  présenté,  qu'une  simple  cita- 
tion; c'est  pareequ'il  n'a  pas  porté  ses  regards  jus- 
qu'à la  déclaration  d'appel  incident  que  contient 
cet  exploit  ;  que  cette  négligence  de  sa  part  ne  peut 
pas  infirmer  la  présomption  résultante  de  l'enre- 
gistrement que  cet  exploit  a  subi  ;  et  qu'elle  le  peut 
d'autant  moins,  que  le  sieur  Millot  M  rapportaul 
aucun  autre  exploit  de  citation  signifié  à  sa  rcqut.  te 
le  16  frimaire  an  8,  au  commissaire  du  gouverne- 
ment près  l'administration  de  l'Ardeche,  le  préfet 
de  ce  département  est  par-là  même  autorisé  à  sou- 
tenir que  l'exploit  enregistré  le  16  frimaire  an  8  . 
et  l'exploit  transcrit  dans  l'arrêté  du  ia  nivose  sui- 
vant, ne  sont  qu'un  seul  et  même  exploit. 

»  Il  reste  donc  que  l'arrêté  du  ta  nivose  an  8 
et  l'extrait  d'enregistrement  du  16  frimaire  précè- 
dent ,  forment  chacun  une  présomption  grave  de 
l'existence  de  l'exploit  qu'ils  relatent  tous  deux. — 
Or,  deux  présomptions  graves  réunies  peuvent  cer- 
tainement former  une  preuve  proprement  dite;  et 
eo  les  cousidéraut  comme  une  preuve  proprement 
dite ,  la  cour  d'appel  de  Nîmes  n'a  certainement  con- 
trevenu à  aucune  loi.  —  Noos  ne  pouvons  donc  pas 
adopter  le  premier  moyen  de  cassation  du  deman- 
deur. 

»  Pour  second  moyen ,  le  demandeur  voua  dit 
que,  d'après  l'art.  6  de  la  loi  du  17  juillet  1793  et 
le  décret  du  a  octobre  suivant,  le  bail  à  fief  du  7 
octobre  17-4  a  dil  être  brûlé;  qu'en  effet,  le  brule- 
incnt  de  l'expédition  qu'il  en  avait  entre  les  mains, 
est  constate  par  un  certificat  du  maire  de  la  com- 
mune de  Vcrnoux;  que  la  loi,  en  lui  arrachant  son 
titre,  en  condamnant  son  titre  au  feu,  a  consolide 
à  jamais  sa  propriété  et  l'a  rendue  incommutable  ; 
qu'on  ne  peut  plus  attaquer  un  titre  dont  la  des- 
truction  a  été  légalement  consommée  ;  qu'en  vain 
la  cour  d'appel  de  Ai  unes  a-t-ellc  voulu  distinguer 
entre  un  titre  féodal  qu'on  voudrait  faire  exécuter, 
et  un  titre  féodal  dont  ou  demaude  l'auntillation  ; 
qu'on  ne  peut  pas  plus  .1  un  aller  un  acte  dont  l'exé- 
cution ultérieure  est  défendue,  qu'un  acte  qui  a 
cessé  d'exister  ;  que  vouloir  unnullcr  un  acte  qui 
n'existe  plus ,  c'est  vouloir  l'impossible  ;  et  que,  de 
même  qu'on  ne  peut  pas  tuer  deux  fois  le  mérac  in- 
dividu, on  ne  peut  pss  détruire  doux  fois  lemêm» 
acte. 

»  Toute  cette  argumsntattoa  ne  repose  ,  comms 
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vous  le  voyez,  messieurs .  que  sur  une  équivoque .- 
une  expédition  du  bail  à  fief  du  7  octobre  1774  a 
été  brûlée  ,  en  exécution  delà  loi  du  17  juillet 
1  793  ;  donc  ce  bail  à  fief  est  détruit.—  Voilà  com- 
ment raisonne  le  sieur  Mitlot. 

»  Mais  on  a  pu  ,  en  1793,  brûler  une  expédition 
du  bail  à  fief ,  sans  en  brûler  la  minute  ;  et  dans 
le  fait,  la  minute  en  a  été  conservée.  —  Il  y  a  plus: 
la  conservation  eu  a  été  expressément  autorisée 
par  la  loi  du  8  plnviosc  an  a.  —  Il  y  a  plus  encore, 
l'art.  icr  de  la  loi  du  1  1  messidor  de  la  même 
année  a  formellement  autorisé  le  notaire  qui  avait 
conservé  cette  minute,  à  en  délivrer  une  expédi- 
tion aux  parties  intéressées.  —  Le  commissaire  du 
gouvernement  près  l'administration  du  départe- 
ment de  l'Ardècbe  a  donc  pn  ,  après  avoir  décou- 
vert la  minute  du  bail  à  fief  ,  s'en  faire  remettre 
une  expédition  ;  le  préfet  du  même  département  a 
donc  pu  s'aider  de  cette  expédition  pour  établir  la 
nullité  originaire  de  l'acte  ;  la'cour  d'appel  de  Nî- 
mes n'a  donc  pas  violé  la  loi  du  17  juillet  1793  , 
en  déclarant  cet  acte  nul. 

»  Eli  !  à  quelle  anarebic  ,  à  quel  bouleverse- 
ment ne  conduirait  pas  le  système  du  demandeur? 
Quoi  !  un  tuteur  infidèle  aurait,  en  1788,  aliéné 
moyennant  un  cens  modique  et  sans  formalités  , 
tous  le*  immeubles  féodaux  de  son  pupille  ;  et 
son  pupille  devenu  aujourd'hui  majeur,  ne  pourrait 
pas  réclamer  contre  cette  aliénation  ,  sous  pré- 
texte que  le  bail  à  cens  a  dtl  être  brûlé  en  1793  ! 
—  Quoi  !  un  ci-devant  seigneur  ,  trompé  par  les 
artifices  d'un  particulier  ,  lui  aura  inféodé  à  vil 
prix  eu  1788  la  totalité  de  son  patrimoine;  et  il 
n'aurait  pas  pu  ,  dans  les  dix  ans  .  revenir  par 
l'action  de  dol  contre  l'homme  qui  l'a  trompé  !  — 
Quoi  !  un  fermier  de  droits  féodaux  aura  joui  pai- 
siblement de  son  bail  jusqu'en  1789,  et  l'on  ne 
pourra  pas  aujourd'hui  le  contraindre  à  pyer  ses 
fermages  non  prescrits  !  —  Ce  sont  la  ,  messieurs  , 
les  conséquences  directes  du  second  moyen  de  cas- 
sation du  demandeur,  et  c'est  assez  dire  que  ce 
moyen  ne  mérite  pas  le  moindre  égard. 

»  Le  troisième  moyen  n'est  pas  mieux  fondé  ; 
parlons  plus  juste  ,  il  n'est  pas  plus  proposable  que 
le  précédent. —  Le  demandeur  prétend  que  la  cour 
d'appel  de  Nîmes  a  violé  l'art.  icr  de  la  loi  du 
18  avril  1791  ,  qui,  en  interprétant  l'art.  19  de 
celle  du  9  juillet  1790,  relatif  aux  baux  emphy- 
téotiques ou  a  vie  de  biens  ci-devant  ecclésiasti- 
ques ,  déclare  légitimement  faits  ,  les  baux  ero- 
phrtéotiques  qui  ont  été  revêtus  de  lettres-patentes 
dûment  enregistrées  ,  ou  qui  ont  été  homologuées 
par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  —  Mais  d'abord  , 
s'agit -il  ici  d'un  bail  emphytéotique?  Non,  il 
s'agit  d'un  bail  à  fief;  et  tout  le  monde  sait  qu'il 
y  a  une  très  grande  différence  entre  l'un  et  l'autre 
•Cte.  —  Ensuite  le  bail  à  fief  du  7  seplembc  1 77.$ 
a-t-il  été  revêtu  de  lettres-patentes?  Le  demandeur 
convient  que  non.  —  A-t-il  éle  homologué  par  arrêt 
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ou  jugement  en  dernier  ressort  ?  Le  demandeur 
prétend  qu'oui  ;  mais  c'est ,  de  sa  part ,  une  véri- 
table dérision.  —  Nous  ne  vous  entretiendrons  pas 
de  la  sentence  de  la  sénéchaussée  de  Nîmes  ,  que 
le  demandeur  allègue  avoir  été  rendue  entre  lui 
et  un  commissaire  à  terrier  le  24  avril  1781  ;  si  le 
demandeur  produisait  cette  sentence,  il  nous  serait 
facile  de  démontrer  qu'elle  n'a  pas  pu  couvrir  la 
nullité  du  bail  à  fief  ;  mais  il  ne  la  produit  pas  ,  et 
cela  seul  nous  dispense  de  toute  espèce  de  ré- 
flexion à  cet  égard.  —  Qnant  à  l'arrêt  du  parlement 
de  Toulouse  du  28  janvier  17H9,  la  lecture  que 
M.  le  rapporteur  vous  en  a  donnée  ,  vous  a  suffi- 
samment convaincus  qu'il  n'homologue  pas  le  bail 
à  fief  du  7  octobre  1774  ;  H"''!  maintient  seulement 
par  provision  le  sieur- Millot  dans  la  possession 
des  objets  compris  dans  cet  acte  ;  et  qu'il  réserve 
à  la  nation  ,  représentée  alors  par  le  séminaire  de 
Viviers  ,  tous  les  droits  qu'elle  peut  avoir  d'en 
faire  prononcer  la  nullité.  —  Ainsi  ,  sons  tous  les 
rapports,  le  troisième  moyen  du  sieur  Millot  tombe 
de  lui-même. 

»>  Son  quatrième  moyen  n'est  ni  plus  spécieux  ni 
plus  concluant.  —  L'art,  a  de  la  loi  du  18  avril 
1791  porte,  §.  4  ■  1uc  'a  nation  exécutera  ,  quoi- 
que non  revêtus  des  formalités  requises  par  l'art,  t , 
les  baux  emphytéotiques  dont  les  preneurs  prou- 
veront que  par  des  constructions  ,  plantations 
ou  autres  améliorations  faites  à  leurs  dépens  , 
les  biens  ont  acquis  une  valeur  double  de  celle 
qu'ils  avaient  à  l'époque  du  bail.  Et  de  là ,  le 
demandeur  cherche  à  inférer  que  la  cour  d'appel , 
en  ordonnant  une  nouvelle  estimation  de  ses  pré- 
tendues constructions  ,  plantations  et  améliora- 
tions ,  a  violé  la  loi  qui  l'obligeait ,  suivant  lui ,  de 
s'attacher  exclusivement  anx  estimations  précé- 
demment faites  à  d'autres  lins. 

»  Mais  i°.  La  loi  du  18  avril  1791  n'a  pas  déter- 
miné le  genre  de  preuve  que  le  preneur  serait  tenu 
de  faire,  pour  jouir  de  l'exception  qu'elle  établit;  il 
a  donc  été  bien  libre  à  la  cour  d'appel  de  Nimes 
de  regarder  comme  insuffisantes  les  estimations 
invoquées  par  le  demandeur,  cl  d'en  ordonner  une 
nouvelle. 

»  a°.  Nous  conviendrons  cependant  avec  le  de- 
mandeur que  la  cour  d'appel ,  en  ordonnant  l'esti- 
mation dont  il  s'agit,  a  violé  la  loi  du  18  avril 
1791  ;  mais  au  préjudice  de  qui  fa-t-ellc  violée? 
Ce  n'est  certainement  pas  au  préjudice  du  deman- 
deur ;  et  quelques  développemens  vout  rendre 
cette  vérité  1res  palpable. 

»  L'art.  9  du  tit.  1"  de  la  loi  du  14  mai  1790,  con- 
cernant le  mode  de  vente  des  biens  récemment  dé- 
clarés nationaux  ,  avait  décide  que  «  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  desdits  biens  ,  qui  avaient  été 
faits  légitimement ,  et  qui  auraient  une  date  cer- 
taine et  authentique  ,  antérieure  au  a  novembre 
1789,  seraient  exécutes  selon  leur  forme  et  teneur, 
sans  que  les  acquéreurs  pussent  expulser  les  fer- 
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,  même  sous  l'offre  des  indemnité»  de  droit  et 

». 

»  De  cette  disposition  est  née  la  question  de  sa- 
voir si  elle  comprenait  les  baux  emphytéotiques  et 
les  baux  à  vie  ;  et  l'affirmative  a  été  prononcée  en 
ces  termes  ,  par  l'art.  19  de  la  loi  du  9  juillet  sui- 
vant :  —  «  Seront  an  surplus  les  baux  emphytéo- 
tiques et  les  baux  à  vie  censés  compris  dans  la  dis- 
position de  l'art.  9  du  tit.  i*r  dudit  décret  ;  mais  les 
baux  emphytéotiques  ne  seront  réputés  avoir  été 
faits  légitimement,  que  lorsqu'ils  auront  été  pré- 
cédés et  revêtus  des  formalités  qui  auraient  été  re- 
quises pour  l'aliénation  des  biens  que  ces  actes  ont 
pourobjet  ».  —  De  quels  baux  emphytéotiques  a-t-on 
voulu  parler  dans  cet  article?  des  baux  emphytéo- 
tiques perpétuels  ?  La  question  décidée  par  cet  ar- 
ticle ,  leur  était  absolument  étrangère  :  les  biens 
aliénés  à  perpétuité ,  par  bail  emphytéotique ,  ne 
pouvaient  plus  être  vendus  comme  domaines  natio- 
naux ;  il  ne  pouvait  donc  pas  y  avoir  lieu  d'exa- 
miner si ,  lorsqu'on  les  vendrait  comme  domaines 
nationaux,  le  preneur  devrait  jouir  de  son  bail, 
comme  un  simple  fermier,  comme  un  simple  loca- 
taire ;  le  preneur  devait,  par  la  nature  même  de  son 
titre,  par  la  perpétuité  qui  en  formait  le  caractère 
distinctif ,  être  à  l'abri  de  toute  éviction  ;  il  devait 
être  traite  en  tout  point  comme  un  acquéreur  par 
contrat  de  vente  ou  d'échange;  et  conséquemment , 
la  seule  condition  requise  pour  qu'il  fût  maintenu 
irrévocable  ment  dans  sa  possession ,  était  que  les 
formalités  prescrites  pour  l'aliénation  perpétuelle 
des  biens  ecclésiastiques  par  vente,  échange  ou 
F.mphyteose  ,  eussent  été  observées  exactement.  — 
Mais  il  n'en  était  pas  de  môme  des  biens  aliénés  par 
bail  emphytéotique  temporaire  :  le  bail  emphytéo- 
tique temporaire  n'avait  opéré  qu'une  aliénation 
limitée  du  domaine  utile  ;  la  propriété  foncière 
était  demeurée  au  clergé ,  et  par  conséquent  faisait 
partie  des  biens  ecclésiastiques  dont  la  vente  était 
décrétée  au  profit  de  la  nation.  La  nation  pouvait 
donc  m«ttre  en  vente  cette  propriété  foncière;  mais 
la  question  était  de  savoir  si  elle  devait  se  borner  à 
mettre  en  vente  cette  propriété,  avec  la  redevance 
réservée  par  le  bail,  et  l'espérance  ou  plutôt  le  droit 
de  la  réunion  future  au  domaine  utile.  La  question 
était  de  savoir  si ,  nonobstant  la  vente  de  la  pro- 
priété foncière,  la  jouissance  actuelle  du  domaine 
utile  devait  rester  à  lcmphy  téotc ,  si  l'cmphytéole 
devait  achever  paisiblement  le  temps  de  la  posses- 
sion que  son  bail  lui  avait  acquise. —  Et  cette  ques- 
tion ,  la  seule  qui  pût  s'élever  on  cette  matière,  a  été 
décidée  afHrraativemcnt  par  l'article  cité  de  la  loi  du 
9  juillet  1790.  —  C'est  donc  aux  seuls  liaux  emphy- 
téotiques temporaires  que  cet  article  est  applicable; 
et  s'il  ne  restreint  pas  expressément  sa  disposition 
aux  baux*  emphytéotiques  temporaires,  s'il  parle 
indéfiniment  des  baux  emphytéotiques ,  c'est  que  la 
nature  même  des  choses  voulait  que  sa  disposition 
ne  s'étendit  pas  jusqu'aux  baux  emphytéotiques 
perpétuels  5  c'est  que  les  baux  emphytéotiques 
perpétuels  étaient  aussi  étrangers  a  sa  disposi- 
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tion ,  que  les  aliénations  par  vente  ou  par  échange* 
»  Cela  posé ,  il  est  clair  qne  c'est  aussi  des  baux 
emphytéotiques  temporaires  que  doit  être  entendu 
l'art.  icr  de  la  loi  du  18  avril  1791  ;  car  l'objet  de 
cet  article  est  uniquement  d'expliquer  l'art.  19  de  la 
loi  du  9  juillet  1790  ;  et  cet  objet ,  il  le  remplit  en 
disant  que  «  les  baux  emphytéotiques  légitimement 
faits  ,  sont  ceux  qui  aurontetc  revétusde  lettres-pa- 
tentes dûment  enregistrées,  ou  qui  ont  été  homo- 
loguées par  arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  ». 

»  Et  si  nous  avions  besoin  d'une  nouvelle  preuve 
que  cet  article  ne  s'occupe  que  des  baux  emphytéo- 
tiques temporaires,  nous  la  trouverions  dans  les  art. 
i4  et  i5  de  la  même  loi. 

»  L'art.  14  déclare  que  a  les  rentes  emphy- 
téotiques ou  à  vie ,  appartenantes  à  la  nation  en 
vertu  des  actes  maintenues  par  les  dispositions  pré- 
cédentes ,  ensemble  la  nue  propriété  des  biens  qui 
en  sont  l'objet ,  pourront  êtrcaliéués  aux  conditions 
et  suivant  les  règles  qui  vont  être  expliquées  11;  — 
ensemble  la  nue  propriété  des  biens  qui  en  sont 
l'objet  !  la  loi  suppose  donc  que  la  nation  a  encore 
la  nue  propriété  des  biens  transmis  par  les  baux 
emphytéotiques  dont  elle  parle  :  or,  comment  cette 
nue  propriété  pourrait-elle  encore  résider  dans  les 
mains  de  la  nation,  si  les  biens  avaient  été  aliénés 
par  des  Emphytéoses  perpétuelles  ?  La  chose  serait 
évidemment  impossible  :  les  Emphytéoses  perpé- 
tuelles n'entrent  donc  pas  dans  la  disposition  de, 
la  loi. 

»  L'art.  i5  va  lever  tous  les  doutes,  s'il  peut  en- 
core en  rester  :  «  les  experts  estimeront  quel  doit 
être  le  revenu  des  biens  compris  au  bail  emphytéo- 
tique ou  à  vie.  Lorsque  le  revenu  fixé  par  les  ex- 
perts ,  excédera  celui  de  la  rente  emphytéotique  , 
le  soumissionnaire  sera  tenu  d'offrir,  i°.  vingt-deux 
fois  le  revenu  de  la  rente  emphytéotique  ;  a°.  le 
capital  de  l'excédant  au  même  denier,  mais  eu  égard 
à  la  nou-jouissance  que  l'acquéreur  éprouvera  jus- 
qu'à  l'expiration  du  bail,  le  tout  suivant  les  tables 
de  proportion  annexées  au  préscut  décret».  — Ces 
mots,  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  sont ,  comme 
vous  le  voyez. ,  bien  décisifs  :  ils  prouvent  manifes- 
tement que  les  baux  emphytéotiques  a  temps  sont 
les  seuls  qui  soient  dans  la  pensée  du  législateur. 
Cette  preuve  acquerra  même  encore  à  vos  yeux  un 
nouveau  degré  de  lumière  ,  si  vous  parcoure*  la 
table  de  proportion  annexée  à  la  loi ,  pour  sentir 
(y  est-il  dit)  à  l'estimation  des  biens  donnés  à 
Emphjrtéose  :  vous  y  verrez  qu'il  n'y  est  question 
que  de  déterminer  la  valeur  actuelle  des  revenus 
dont  la  jouissance  est  suspendue  jusqu'à  l'expira- 
tion d'un  bail  emphytéotique. 

»  Comment  donc  le  demandeur  a-t-il  pu  invoquer 
l'art.  1er  et  le  4  dc  ''art'  1  de  la  loi  du  18  avril 
1791  ?  Comment  le  préfet  du  département  de  l'Ar- 
dèèlte  a-t-il  pu  convenir  que  ces  dispositions  lui 
seraient  applicables,  s'il  pouvait  avoir  doublé,  par 
ses  améliorations,  la  valeur  des  biens  litigieux? 
Comment  la  cour  d'appel  de  Nîmes  a-t-cllc  pu  le 
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préjuger  Ainsi,  en  ordonnant  que  les  prétendues 
améliorations  du  demandeur  seraient  estimées  par 
experts  ?  —  S'agit-il  ici  d'an  bail  emphytéotique  k 
temps  ?  Noo.  S'agit-il  au  moins  d'un  bail  emphy- 
téotique pcrpétncl  ?  Pas  davantage.  11  s'agit  d'une 
mfeodation,  et,  encore  une  fois,  tout  le  monde 
connaît  les  caractères  distinctifs  du  contrat  d'in- 
féodation  d'avec  l'Emphytéose  ,  même  illimitée.  — 
Le  demandeur  a  dooe  appuyé  sur  une  base  absolu- 
ment fausse,  tout  ce  qu'il  a  dit  de  ses  améliorations 
prétendue*.  Le  préfet  du  département  de  l'Ardèche 
a  donc  mal  défendu  les  intérêts  de  l'etal  en  adop- 
tant cette  base,  et  en  se  bornant  k  en  contester 
l'application.  La  cour  d'appel  de  Nîmes  a  donc  mal 
jugé  en  ordonnant  une  estimation  qui,  en  définitive, 
ne  pourra  avoir  aucun  résultat ,  puisqu'il  faudra 
bien  qu'en  définitive  la  cour  d'appel  de  Nîmes  re- 
connaisse son  erreur. 

>»  Et  qn'on  ne  vienne  pas  nous  opposer  l'art.  5  de 
la  loi  du  18  avril  1791.  Bien  loin  de  favoriser  le 
système  du  demandeur,  cet  article  suffirait  seul 
pour  le  renverser  de  fond  en  comble.  —  «  Les  dis- 
positions de  l'art.  i*«  (  portc-t-il  )  et  les  irc  et 
3*  exceptions  portées  en  fart,  a  ,  auront  lieu,  tant 
pour  les  contrats  appelés  appensionnemens  ou  lo- 
catairies  perpétuelles  ,  qur  pour  les  baux  à  rentes 
foncières  ou  perpétuelles  ». —  Sans  doute  on  peut 
dire  que  les  baux  à  fiefs  on  inféodations  moyen- 
nant des  rentes  perpétuelles ,  sont  compris  dans  cet 
article  sous  le  nom  de  baux  à  rentes foncières  ;  car 
le  bail  à  rente  est  une  expression  générique  qui 
enveloppe  dans  sa  signification  ,  et  le  bail  à  fief,  cl 
le  bail  à  cens ,  et  le  bail  à  rente  non  féodale  ni 
censuelle.  —  Mais  de  là  qne  s'cusnit-il?  Précisé- 
ment tont  le  contraire  de  ce  que  soutient  le  de- 
mandeur ,  tont  le  contraire  de  ce  qu'a  avoué  le 
préfet  de  TArdèche  ,  tout  le  contraire  de  ce  qu'a 
préjugé  la  cour  d'appel  de  Mimes.  Car,  remarquons- 
le  bien .  l'art.  5  ne  déclare  communs  aux  baux  a 
locatairic  perpétuelle  et  aux  baux  à  rente  foncière 
et  perpétuelle,  que  l'art  r"  etles§.  1  et  ">  de  l'art.  □. 
■ —  Ainsi,  il  en  resuite  bien  qne  les  baux  a  locatairic 
pcrpclnelle,  que  les  baux  à  rente  foncière  et  perpé- 
tuelle de»  biens  ecclésiastiques,  doivent  être  main- 
tenus, conformément  à  l'art.  1",  lorsqu'ils  ont  etc. 
on  revêtus  de  lettres  patentes,  ou  homologues  par 
lirrét.  —  Il  en  résulte  bien  que  les  uns  et  les  autres 
doivent  être  maintenus,  conformément  au  $.  1  do 
l'art.  a ,  lorsqu'ils  ont  été  fait*  depnis  vingt  ans  par 
dvs  ci-devant  chapitres  ,  corps  on  communautés 
ecclésiastiques;  ou  depuis  quarante  ans,  par  de 
rimples  bénéficiera ,  et  qu'ils  n'ont  excite  aucune 
rtclamatinn  avant  le  18  avril  1791.—  lien  résulte 
Lien  que  les  uns  et  les  autres  doivent  être  mainte- 
nus, conformément  au  3'.  §.  du  même  article, 
lorsque  la  redevance  n'en  excède  pas  aoo  liv.  • — 
Mais  il  en  resuite  aussi  qn'on  ne  peut  étendre  ni 
*n\  nns  ni  aux  autres  le  y  4  du  même  artic  le ,  qui 
ordonne  l'exécution  des  banx  emphytéotiques  dont 
les  preneurs  prouveront  que ,  par  des  améliorations 
faire»  à  leurs  dépens,  ils  ont  doublé  la  valeur  des 


biens  compris  dans  ces  actes.  —  Il  en  resuite  par 
conséquent  que  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  doivent 
être  maintenus  sous  prétexte  d'améliorations  plus 
ou  moins  considérables  ,  lorsque ,  faits  depuis 
moins  de  vingt  ou  quarante  ans,  moyennaut  des 
redevances  au-dessus  de  aoo  liv.,  ils  n'ont  pas  été 
revêtus  de  lettres -patentes  ou  homologués  par 
arrêt. 

«  Et  l'on  conçoit  très  bien  pourquoi  le  législateur 
n'a  pas  vouln  étendre  jusqu'aux  baux  à  reutc  per- 
pétuelle, l'exeeption  qu'il  avait  accordée  par  le  <L  4 
de  l'art,  a  aux  baux  emphytéotiques  à  temps  :  c'est 
pareeque  l'cmphytéote  temporaire  qui  ,  en  amé- 
liorant le  fonds  ,  en  avait  doublé  la  valeur,  devait 
le  rendre  à  l'expiration  de  son  bail  ;  et  qne  la  na- 
tion devait  retrouver  dans  ce  doublement  de  valeur 
une  ample  indemnité  de  la  lésion  momentanée 
qu'elle  éprouvait;  au  lieu  que  l'arrcntalaire  perpé- 
tuel éUut  propriétaire  incommutable  ,  ses  amé- 
liorations ne  pouvaient  jamais  tourner  au  profit  du 
domaine  national. 

»  Répétons  donc  que  le  4  de  l'art,  a  de  la  loi 
du  18  avril  1791  ne  peut  recevoir  aucune  espèce 
d'application  aux  baux  à  fiefe  perpétuels  ;  et  de  là 
concluons  que  quand  même  la  cour  d'appel  de 
Ni  ni  es  eût  dil ,  dans  le  cas  ou  il  se  fût  agi  d'une 
Emphyteofc  à  temps  ,  avoir  égard  aux  estimations 
anciennes,  desquelles  le  demandeur  se  prévalait,  ce 
ue  serait  pas  encore  une  raison  pour  admettre  le  re- 
cours du  demandeur,  puisqu'on  ordonnant  une  esti- 
mation nouvelle,  elle  n'aurait  fait  que  préjuger  à  sou 
avantage  une  question  qu'elle  eut  dû  décider  tout 
de  suite  contre  lut.  —  Vous  examinerez,  messieurs, 
si,  pour  éclairer  la  cour  d'appel  de  Ni  mes  sur  le 
parti  qu'elle  doit  prendre  en  définitive,  il  uc  serait 
pas  à  propos  de  motiver  sur  cette  considération  le 
rejet  du  quatrième  moyen  de  cassation  du  deman- 
deur. Nous  ne  pouvons  ,  à  c  et  égard  ,  que  nous  en 
rapporter  a  la  sagesse  de  la  cour  ,  et  nous  hâter  de 
passer  au  dernier  moyen  de  la  requête  sur  laquelle 
vous  avex  a  statuer. 

»  Ce  dernier  moyen  est  fondé  sur  la  seconde 
partie  de  Part.  5  de  la  loi  du  18  avril  1  79 1  .  laquelle 
est  ainsi  conçue  :  «  Quant  aux  baux  k  cens  ou 
rente  foncière  de  biens  qui  étaient  rentrés  dans  les 
mains  des  possesseurs  ecclésiastiques  ,  et  dont  ils 
étaient  tenus  de  les  vider  anx  termes  des  lois,  les- 
dits  baux  a  rente  foncière  seront  exécutés ,  pour» n 
néanmoins  que  les  nouvelles  redevances  ne  soient 
ji  s  inférieures  aux  anciennes  ». 

»  Pour  bien  entendre  cette  disposition  ,  il  faut 
la  rapprocher  des  anciennes  lois  auxquelles  elle  se 
réfère.  a 

»  La  première  de  ces  lois  est  l'édit  du  mois 
d'août  1 7 '19.  —  L'art.  14  de  cet  édit  fait  défenses 
aux  gens  de  main-morte  d'acquérir ,  recevoir  ni 
posséder,  A  i.'ArtNtu,  aucuns  fonds  de  terre, 
maisons,  droits  réels  ,  rentes  foncières,  même  des 
rentes  constituées  sur  particuliers ,  si  ce  n'est  ea 
v-  ttii  de  lettres-patentes  enregistrées  dans  les  cour» 
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supérieures  ;  —  et  l'art.  «6  ajoute  :  «  Dans  tous  1rs 
cas  dans  lesquels  des  biens  de  la  qualité  marquée 
par  l'art  i4,  pourraient  échoir  aux  gens  de  main- 
morte, en  vertu  des  droits  acquis  aux  seigneuries 
a  eux  appartenantes,  ils  seront  tenus  de  les  mettre 
de  leurs  mains  dans  un  an,  à  compter  du  jour 


M  lesdits  biens  leur  auront  été  dévolus;  et  faute 
satisfaire  a  la  présente  dispositi 


r 


•.cront 


si  lion 
I 


ledit 
do- 


tetnps  ,  lesdits  bii 
nui  in f  ». 

»  L'art.  5  de  la  déclamation  du  ao  juillet  176a 
confirme  et  étend  ces  dispositions  :  «  Dans  le  cas 
(  porte-t-il  ) ,  où  les  gens  de  main-morte  rentre- 
raient (  dans  les  biens  par  eax  donnés  à  cens  ou  à 
rentes  perpétuelles  )  ,  faute  de  paiement  desdites 
renies  ou  acquitte  métis  des  charges,  ils  seront 
tenus  d'en  vider  leurs  mains  dans  l'an  et  jour,  à 
compter  de  celui  qu'ils  en  seront  rentrés  en  pos- 
session ;  et  ne  pourront ,  en  aliénant  de  nouveau 
lesdits  biens ,  retenir  sur  iceux  autres  et  plus 
grands  droits  que  ceux  auxquels  lesdits  biens  étaient 
assujettis  envers  eux  avant  qu'ils  y  rentrassent  ;  et 
sera  la  disposition  du  présent  article  observée  dans 
les  cas  où  il  aviendra  des  biens-fonds  aux  gens 


de  main-morte,  en  vertu  des  droits  attachés  aux 
terres ,  justices  et  seigneuries  qui  leur  appartien- 
nent, et  de  tous  autres  droits  généralement;  et 
faute  par  lesdits  gens  de  main-morte  de  mettre  les- 
dits biens  hors  de  leurs  mains,  dans  l'an  et  jour, 
voulons  que  l'art.  a6  de  notre  édit  du  mois  d'août 
i;4q  soit  exécute  à  cet  égard;  nous  réservant  néan- 
moins de  proroger  ledit  terme ,  «'il  y  a  lieu  ;  ce  qui 
ne  pourra  être  fait  que  par  lettres-patentes  enre- 
gistrées dans  nos  cours  »  ... 

»  Telles  sont  donc  les  dispositions  en  vertu  des- 
quelles les  gens  de  main-morte  étaient  tenus,  avant 
la  lui  du  18  avril  1791 ,  de  mettre  hors  de  leurs 
mains  les  immeubles  dont  ils  devenaient  possesseurs. 
—  Et  dès-là,  il  est  clair,  que  pour  pouvoir  appliquer 
à  un  bail  à  cens  ou  à  rente  de  biens  ecclésiasti- 
ques, fait  depuis  moins  de  40  ans  par  un  simple 
bénéficier,  l'exception  écrite  dans  la  seconde  partie 
de  l'art.  5  de  cette  loi ,  il  faut  prouver  qu'au  moment 
où  ce  bail  a  été  passé  ,  le  bénéficier  était  obligé  , 
soit  par  l'édit  de  1749  ,  soit  par  la  déclaration  de 
176a ,  de  mettre  hors  de  ses  mains  les  fonds  qui  en 
étaient  l'objet. 

»  Or,  cette  preuve,  le  demandeur  l'a-t-il  faite? 
La  cour  d'appel  de  Nîmes  a  jugé  que  nom.  —  Et 
qu'oppose  le  demandeur  à  son  jugement  ?  Deux  al- 
légations qu'il  importe  de  bien  distinguer.  —  Les 
fonds  comprisdans  le  bail  <  fief  du  7  octobre  1774  > 
avaient  été  arrentés  dans  les  i5*  et  i6r  siècles,  par 
le  prieur  de  Vernoux;  et  il  est  prouvé  par  plusieurs 
pièces  ,  que  le  prieur  de  Vernoux  y  était  rentré 
dans  le  17e  siècle.  —  Une  partie  des  fonds  com- 
pris dans  ce  même  bail ,  avait  été  arrentéc  par  le 
prieur  de  Vernoux  le  a  août  1756;  et  il  est  prouvé 
par  un  acte  du  3  janvier  1 766  ,  que  le  prieur  de 
Vernoux  y  était  rentre  à  cette  dernière  epoqne. 
»  Lu  l*"  de  ces  deux  propositions  paraît  n'avoir 
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été  ni  contestée  paT  le  préfet  du  département  de 
l'Ardèche  ,  ni  méconnue  par  la  cour  d'appel  de 
Nîmes.  —  Mais  quelle  conséquence  le  demandeur 
peut-il  en  tirer?  —  Le  prieur  de  Vernoux  n'était, 
dans  le  j6e  siècle  ,  assujetti  par  aucune  loi  à  mettre 
hors  de  ses  mains  les  immeubles  qui  Ini  advc- 
naient,  soit  par  nn  droit  attaché  à  sa  seigneurie, 
soit  a  défaut  de  paiement  des  rentes  moyennant 
lesquelles  il  les  avait  anciennement  concédés.  L'édit 
de  i.749i  n'interdisant  aux  gens  de  main-morte 
que  pourt'apenir,  les  acquisitions  d'immeubles,  de 
deuils  réels  et  de  rentes  sur  particuliers,  a  évidem- 
ment légitimé  toutes  les  acquisitions  qu'ils  avaient 
pu  faire  précédemment  de  ces  sortes  de  biens.  Le 
prieur  de  Vernoux  pouvait  donc  en  1774,  comme 
il  avait  pu  jusqu'alors  ,  conserver  la  possession  des 
immeubles  dans  lesquels  il  était  rentré  avant  l'édit 
de  1749;  et  dès  qu'il  le  pouvait,  il  le  devait  néces- 
sairement ;dès  qu'il  était  autorisé  à  retenir  ces  im- 
mc'nbles.  il  lui  était  nécessairement  défendu  de  les 
aliéner  sans  formalités  ;  dès  qu'il  était  autorisé  à 
les  retenir,  la  seconde  partie  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
18  avril  1791  est  nécessairement  ici  sans  appli- 
cation. 

»  Quanta  la  seconde  proposition  du  demandeur, 
nous  ne  voyons  pas  qu'elle  ait  été  présentée  à  la 
cour  d'appel  de  Nîmes  :  il  n'en  est  pas  dit  un  seul 
mot  dans  l'arrêt  de  cette  cour,  qui  d'ailleurs  rap- 
pelle avec  beaucoup  de  détails  tous  les  moyens 
employés  par  les  parties  ;  et  ce  serait  déjà  pour 
nous  une  grande  raison  de  ne  pas  nous  y  arrêter. 

»  Mais  an  surplus,  sur  quoi  le  demandeur  fonde- t-il 
cette  assertion ,  qu'une  partie  du  Prè-lone  avait  été 
arrentée  par  Yt  prieur  de  Vernoux  en  1  756  ,  et  que 
le  prieur  de  Vernoux  y  était  rentré  dix  ans  après  ? 
Sur  un  chiffon  non  timbré,  qu'il  vous  présente 
comme  la  copie  <  ollationnce  d'une  transaction  pas- 
sée à  Vernoux  ,  le  3  janvier  i;o'(>,  entre  le  prieur 
du  lieu  et  un  sieur  Badon,  ci-devant  châtelain  de 
sa  justice,  et  fermier  de  ses  domaines. f —  Assuré- 
ment un  écrit  non  timbré  ne  peut  pas  fixer  vos  re- 
enrds  et  cela  seul  nous  dispenserait  d'en  examiner 
le  contenu.  —  Examinons-le  cependant,  moins  pour 
l'éclaircissement  de  la  cause  que  pour  l'honneur 
des  principes. 

»  Il  est  dit  dans  cette  transaction  prétendue  , 
que  «  Ici  parties  se  sont  désistées  de  l'utilité 
de  l'acte  reçu  (par)  Ardon ,  notaire,  le  a  août 
1756,  par  lequel  feu  Claude  Huret ,  précédent 
prieur,  abénévisa  audit  M*.  Badon  un  fonds  de Pré- 
Icng  audit  Vernoux ,  moyennant  une  gélinc  de 
rente  ;  en  sorte  que  ledit  M*.  Badon,  qui  n'a  pas 
joui  dvdil  fonds  ,  demeure  déchargé  ,  tant  pour  le 
passé  que  pour  l'avenir,  de  la  susdite  rente». 

»  Ainsi ,  ce  n'est  pas  pour  défaut  de  paiement 
de  la  rente  ,  que  le  prieur  de  Vernoux  résilie 
Vabénévis  ou  bail  à  cens  accordé  par  sou  prédé- 
cesseur au  châtelain  Badon  :  c'est ,  au  contraire  , 
le  châtelain  Badon  qui  résilie  cet  acte,  parecqu'il 
n'a  pas  joui  du  fonds  qui  lui  avait  été  acensé;  et 
pourquoi  n'en  avait-il  pas  joui  ?  La  prétendue  tran- 
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sjction  n'en  dit  rien  ;  nuis  c'est  sans  doute  parce- 
que  faute  d'approbation  de  l'autorité  supérieure , 
recensement  n'avait  ret;u  aucune  exécution  ;  c'est 
sans  doute  parecque  le  fouds  n'avait  été  acensé 
qu'en  projet  ;  cl  que  dans  la  réalité  ,  il  n'était 
jamais  sorti  du  doniaiuc  du  prieure  de  Vcrnoux. 
—  Donc  le  prieur  do  Vernoux  ne  pouvait  pas 
en  1774  regarder  ce  fonds  comme  un  bien  dont 
l'edit  de  1749  et  la  déclaration  de  l  76a  l'obligeas- 
sent de  vider  ses  mains  ;  donc  ce  fouds  n'est  point 
dans  le  cas  prévu  par  la  seconde  partie  de  l'art.  5 
de  la  lui  du  18  avril  1791  ;  donc  la  cour  d'appel  de 
Nimes  n'aurait  pas  violé  cette  loi  ,  quand  même 
la  prétendue  transaction  du  3  janvier  1766  aurait 
été  produite  devant  elle. 

»  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  requête  du  demandeur  ». 

Arrêt  du  3  prairial  an  i3  ,  au  rapport  de  M.  Ge- 
nevois ,  par  lequel  ,  —  «  Attendu  qu'aucune  des 
ouvertures  de  cassation  proposées  contre  l'arrêt  ne 
sont  fondées  :  —  i°.  La  cour  d'appel  a  pu  ,  sans 
contrevenir  à  l'ordonnance  de  1067  ni  à  aucune 
loi  .  considérer  comme  un  fait  constant  et  prouvé 
d'après  les  circonstances  particulières  du  procès , 
l'émission  de  l'appel  du  demandeur ,  lequel  faisait 
rentrer  l'administration  dans  son  droit  d'appeler 
nu  de  poursuivre  l'instance  sur  l'appel  qu'elle  avait 
précédemment  omis  ;  — a°.  l'acte  de  1774?  échappe 
au  brùlcmcnt  ordonné  par  la  loi  du  17  juillet 
1793,  pouvait  être  produit  en  justice  sans  con- 
trevenir à  cette  loi,  puisque  par  les  lois  posté- 
rieures des  8  pluviôse  an  2  et  1 1  messidor  suivant, 
il  fut  statué  que  les  titres  féodaux  dont  le  brùlc- 
mcnt avait  été  ordonné,  seraient  déposés  dans  les 
greffes  des  municipalités  ;  et  que  les  gardiens  de 
ces  dépôts  furent  autorisés  à  délivrer  des  copies 
de  ces  actes  à  ceux  qui  seraient  dans  le  cas  d'en 
faire  usage  ;  —  3°.  La  cour  d'appel  loin  d'avoir 
contrevenu  à  l'art.  1  de  la  loi  du  18  avril  1791, 
s'y  est  au  contraire  exactement  conformée  ,  en 
refusant  de  maintenir  un  bail  qui  n'avait  pas*  été 
passé  avec  les  solennités  exigées  par  tel  article. 
L'arrêt  du  38  janvier  1789  ne  pouvait  pas  sup- 
pléer à  ce  défaut  de  solennités  ,  puisqu'il  11e  con- 
tient pas  une  homologation  du  bail ,  et  qu'il  se 
borne  à  en  ordonner  une  exécution  provisoire  pen- 
dant procès; —  4°-  I'a  cour  d'appel  a  pu,  sans  violer 
aucune  loi  ,  regarder  comme  ne  formant  pas  une 
preuve  suffisante,  les  anciennes  estimations  que  le 
demandeur  invoquait  devant  elle  :  il  est  vrai  ce- 
pendant qu'en  ordonnant  une  nouvelle  estimation 
et  en  préjugeaut  par-là  que  si  le  résultat  était  con- 
forme à  la  prétention  du  demandeur ,  le  §.  4  de 
l'art    a  de  la  loi  du  18  avril  170,1  lui  serait  ap- 
plicable, elle  a  fait  une  ftus.se  application  dudit 
cl  viole  la  première  partie  de  l'art.  f>  de  la  même 
loi,  en  ce  qu'il  s'agit  au  procès  ,  non  d'un  bail 
emphytéotique  temporaire  ,  seule  nature  d'acta  que 
cette  loi  désigne  par  tes  mots  ,  Baux  emphytéo- 
tiques ,  niais  d'un  bail  à  fief ,  espèce  de  bail  à 
rente  foncière  ,  auquel  ,  d'après  la  première  partie 


de  l'art.  5 ,  ne  sont  applicables  que  les  disposition* 
de  l'art.  1  et  des  $.  1  et  3  de  l'art  a  ;  mais  cette 
fausse  application  et  cette  contravention  suscep- 
tibles ,  d'ailleurs  ,  d'être  réparées  en  définitive  par 
la  cour  d'appel,  ne  peuvent  être  relevées  ,  comme 
dans  le  fait,  elle  ne  le  sont  pas,  par  le  deman- 
deur. Ainsi,  il  ne  peut ,  quant  à  présent ,  y  être  pris 
aucun  égard;  —  5".  Enfin,  la  cour  d'appel  a  pu  déci- 
der, sans  violer  aucune  loi,  cl  clic  a  effectivement 
décidé  ,  en  point  de  fait  ,  que  les  immeubles  in- 
féodes au  demandeur,  étaient  rentrés  entre  les 
mains  des  prieurs  depuis  plus  d'un  siècle  ,  'et  par 
conséquent  à  une  époque  bien  antérieure  à  la  pu- 
blication des  lois  de  1749  et  de  170a,  qui  impo- 
saient aux  gens  de  maiu- morte  l'obligation  de  se 
dessaisir  daus  l'an  et  jour  des  immeubles  qu'ils 
auraient  acquis  ;  et  dès-lors,  la  cour  d'appel  a  dû 
décider ,  comme  elle  a  fait ,  que  l'aliénation  de  ces 
immeubles  n'a  pu  être  faite  valablement  qu'avec  les 
formalités  indiquées  parl'arl.  1  de  la  loi  du  18  avril 
1791  ;  d'où  il  suit  que  la  prétendue  violation  de 
l'art  5  de  la  loi  du  18  avril  1791  n'est  fondée  qua 
sur  uuc  fausse  application  que  le  demandeur  a  faite 
de  cette  même  loi ,  en  en  déduisant  le  motif  de  son 
dernier  moyen  ;  —  La  cour,  par  ces  motifs  ,  re- 
jette le  pourvoi....  ». 

J.  III.  Peut-on  appliquer  les  diverses  dispositions 
de  fart,  a  de  la  loi  du  18  avril  1791,  aux  baux 
emphytéotiques  qui  ont  été  faits  sans  autorisa- 
tion ni  formalités  par  les  administrateurs  des 
hôpitaux  ? 

Il  existe  sur  celte  question  un  avis  du  conseil 
d'état,  du  a4  janvier  1807,  qui  a  été  approuvé  par 
l'Empereur,  le  10  mars  suivant,  et  dont  voici  le* 
termes  : 

«  Le  conseil  d'état,  qui  ,  d'après  le  renvoi  or- 
donné par  S.  M.,  a  entendu  le  rapport  de  la  sec- 
tion de  l'intérieur ,  sur  celui  du  ministre  de  ce  dé- 
partement ,  qui  demande  qu'il  soit  statué  sur  la 
question  de  savoir  si  la  loi  du  (18)  a?  avril  1791, 
relative  aux  baux  emphy  téotiques  et  autres,  faits 
par  les  corps ,  communautés  et  bénéficier ,  «•/'  aux 
traités  faits  entre  des  ci-tlevant  bénéficiers  et  des 
particuliers ,  est  applicable  à  de  pareils  baux  faits 
par  les  commiisions  administratives  des  hospices , 
et  aux  traités  faits  entre  les  administrateurs  de  ces 
établissemens  et  des  particuliers  ; 

»  Est  d'avis  que  la  loi  du  37  avril  1 791  n'est  appli- 
cable qu'aux  baux  des  biens  ci-devant  ecclésiasti- 
ques, et  aux  traités  faits  entre  des  chapitres,  corps, 
communautés  ou  bénéficiers  supprimés,  et  des  par- 
ticuliers; et  ne  peut,  sons  aucun  rapport,  être  op- 
posée à  des  hospices,  qui  n'ont  jamais  été  classés 
parmi  les  établissemens  ecclésiastiques  ni  traités 
comme  tels  ;  —  Eu  conséquence  qu'il  y  a  eu  fausse 
application  de  cette  loi  par  le  tribunal  de  Château- 
Thierry,  à  la  demande  en  nullité  d'un  bail  emphy- 
téotique, intentée  par  la  commission  admini>tia- 
tho  de  l'hospice  de  Xeuilly-S.-Front ,  sur  le  fonde- 
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ment  que  le  bail  n'était  revêtu  d'aucune  des  solen- 
nités requises  pour  l'aliénation  des  gens  de  main- 
morte; 

»Maisattendu  i°.  que  l'objet  de  ce  bail  était  d'une 
râleur  très  mince,  puisque  la  redevance  stipulée 
n'excède  pas  dix  franci  ;  a",  que  sa  date  remonte  a 
quarantesept  ans;  3°.  qu'il  paraît  avoir  été  passé 
de  bonne  foi  ;  4".  que  les  administrations  qui  se 
sont  succédées  jusqu'alors,  n'avaient  pas  réclamé; 
et  que  ces  motifs  ont  toujours  été  regardés  comme 
des  exceptions  aux  règles  générales  sur  les  formali- 
tés prescrites  pour  les  baux  à  longues  anuées  des 
biens  de  gens  de  main-morte  ;  —  Est  d'avis  que  la 
commission  administrative  de  l'hospice  de  Wuilly- 
S.-Kront  doit  souscrire  au  jugement  du  tribunal  de 
Château-Thierry,  en  date  du  9  nivose  an  i4,  en  ce 
qu'il  a  rejeté  la"  demande  en  nullité  du  bail  dont  il 
s'agit  ;  et  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  l'Aisne,  du  |5  juillet  dernier,  qui 
a  refusé  à  cette  commission  l'autorisation  d'en  in- 
terjeter appel ,  doit  être  exécuté  ». 

S-  IV.  Les  emphytéotes  de  biens  ci-devant  ecclé- 
siastiques qui  n'ont  pas  représenté  et  fait  para- 
pher leurs  baux  dans  le  délai  et  selon  le  mode 
prescrits  par  l'art,  a;  de  la  loi  du  1 1— a4  août 
1 790  ,  en  sont-Us  déchus  ? 

J'ai  établi  la  négative  dans  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit ,  tome  4  >  pagc  s4o. 

J.  V.  Qu.ds  ont  été ,  sur  les  Emphjtéoses ,  les  effets 
de  la  loi  du  17  juillet  1793,  portant  abolition 
des  rentes  seigneuriales  et  maintien  des  renies 
purement  foncières  ? 

I.  Il  faut  d'abord  distinguer  entre  les  Emphy- 
téoses  temporaires  et  les  Emphy  téoscs  perpétuelles. 

Les  Emphyteoses  temporaires  ,  même  faites  à 
charge  de  redevances  qualifiées  seigneuriales,  n'ont 
reçu  par  cette  loi  aucune  espèce  d'atteinte,  ni  quant 
à  elles-mêmes,  ni  quant  aux  redevances  qui  en  for- 
ment le  prix.  /".  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
tome  4  <  page  a  10;  et  ci-après  ,  n.  4- 

II.  A  l'égard  des  Emphyteoses  perpétuelles,  il  est 
également  certain  que  la  loi  du  17  juillet  îjgSne 
les  a  pas  abolies  ;  mais  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  n'a  pas  supprimé  les  redevances  qui  en  forment 
le  prix ,  il  y  a  une  seconde  distinction  à  faire. 

Ou  ces  Emphyteoses  équipollent  à  des  baux  à 
cens  seigneurial  ;  ou  elles  sont  de  véritables  Emphy- 
teoses ,  t-'lles  que  les  d-  finit  le  droit  romain  ;  ou  ce 
sont  de  simples  baux  a  rente. 

III.  Au  prenr'T  cas,  les  redevances  sont  suppri- 
mées. —  Cette  proposition,  dont  on  trouvera  les 
déveloopcmens  e;  les  preuves  dans  le  plaidoyer  du 
10  février  180G,  rapporté  à  l'article  Fief,  §.  7,  est 
encore  justifiée  par  nn  décret  impérial  dont  voici 
l'espèce. 

Le  a8  septembre  1768,  contrat  notarié  par  lequel 
le  directeur  des  finances  du  duc  de  VYirtembcrg  , 
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prince  de  Montbelliard ,  cède  et  abandonne  à  bail 
emphytéotique  au  sieur  Gcorgi ,  pour  lui  et  ses  des- 
cendans  nés  et  à  naitre  en  légitime  mariage  ,  la 
domaine  de  la  grange  des  Gouttes,  à  la  charge  de 
payer  comptant  une  somme  de  \,ooo  fr.  pour  de- 
niers d'entrée  ,  de  servir  annuellement  un  cens  per- 
pétuel et  indivisible  de  4<>°  fr- ,  d'acquitter  une 
somme  de  3o  fr.  pour  droit  d'enlrage  à  chaque 
mutation ,  soit  du  seigneur  direct,  soit  do  censi- 
taire; de  payer  chaque  année  la  somme  de  100  fr. 
pour  la  dîme  des  fonds  acensés  ,  laquelle  lui  est 
abandonnée  par  le  même  titre.  —  L'acte  ajoute  que 
s'il  arrivait  que  l'emphytéotc  ou  ses  successeurs  lais- 
sassent écouler  deux  années  sans  payer  la  redevance 
stipulée  ,  la  seigneurie  pourra  de  plein  droit,  et  sans 
être  astreinte  à  aucune  forme  de  procédure,  Ici 
expulser  de  l'accnscment ,  sans  qu'ils  puissent  pré- 
tendre aucun  dédommagement  pour  les  améliora- 
tions qu'ils  auront  faites;  que  le  censitaire  entre- 
tiendra convenablement  les  bàtimcns  et  construira 
reux  qu'il  jugera  nécessaires  ;  qu'il  cultivera  les 
fonds  en  bon  père  de  famille,  à  peine  d'être  déchu 
de  l'Emphytéosc  ou  acensement  ;  enfin,  qu'il  ne 
pourra  distraire ,  vendre  ou  aliéner  aucune  partio 
des  fonds  de  l'accnscment  dont  lui  et  ses  successeurs 
jouiront  iudivisiblement ,  sans  en  avoir  obtenu  préa- 
lablement la  permission  du  seigneur;  que  si  cepen- 
dant ils  jugeaient  à  propos  de  se  défaire  de  l'accn-' 
sèment ,  il  leur  sera  libre  de  le  vendre  en  bloc ,  sauf 
le  droit  de  retenue  que  la  seigneurie  se  réserve.  — 
Après  U  réunion  de  la  principauté  de  Montbelliard 
à  la  France ,  Jean-Georges  Meisser, possesseur  actuel 
du  domaine  de  la  grange  des  Gouttes,  présente  à 
l'administration  centrale  du  département  du  Mont- 
Terrible  (  actuellement  réuni  au  département  du 
Haut-Rhin) ,  une  pétition  par  laquelle  il  demande 
que  la  disposition  de  l'art.  1  de  la  loi  du  17  juillet 
1793  soit  appliquée  à  la  redevance  stipulée  par 
l'acte  du  a8  septembre  1768.  —  Le  i3  thermidor 
an  5,  arrêté  de  l'administration  centrale  du  Mont- 
Terrible,  qui,  adoptant  cette  pétition,  déclare  la 
redevance  abolie  comme  féodale.  —  L'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines  rédame 
contre  cet  arrêté.  —  Le  38  messidor  an  i3,  décret 
par  lequel  l'Empereur.-   «  Considérant  que  la  rente 
due  par  le  sieur  Jean-Georges  Meisser  au  domaine, 
comme  représentant  le  prince  de  Montbelliard,  est 
établie  par  un  titre  constitutif  de  droits  féodaux  ;  et 
qu'elle  est,  comme  telle,  comprise  dans  l'avis  du 
conseil  du  3o  pluviôse  au  11;  —  Le  conseil  d'état 
entendu,  décret*  :  —  L'arrêté  de  l'administration 
centrale  du  département  du  Mont-Terrible  est  con- 
iirmé  ».  —  F.  le  n".  suivant. 

IV.  Dans  le  second  et  le  troisième  cas,  c'est-à- 
dire  lorsque,  sous  la  dénomination  de  bail  emphy- 
téotique, il  a  été  fait  une  véritable  Emphytéosc , 
telle  que  ladelinit  le  droit  romain,  ou  un  bail  à  rente 
purement  foncière,  la  redevance  doit  être  considé- 
rée comme  maintenue  par  l'art,  a  de  la  loi  du  17 
juillet  1 793. 

Celte  proposition  et  celles  qui  font  la  matière  des 
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deux  numéros  précèdent ,  sont  consacrées  par  an 
a\is  du  conseil  d'état  du  G  fructidor  au  i3,  lequel 
est  ainsi  couçu  : 

»  Le  conseil  d'état,  sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait 
par  S.  M.  I.  et  R. ,  d'an  projet  de  loi  présenté  par 
le  ministre  des  finances  ,  tendant  à  obliger  au  rachat 
des  rentes  stipulées  par  leurs  titres ,  les  détenteurs 
de  biens  situés  dans  les  departemens  du  Haut  et  du 
Bas-Rhin ,  y  compris  le  ci-devant  pays  do  Porea- 
trui,  lorsqu'ils  possèdent  en  vertu  de  titres  dénom- 
més ban  a  emphytéotiques  ,  perpétuels  ou  kérita- 
bles  ,  et  baux  héréditaires  ;  —  vu  l'avis  du  con- 
seil ,  du  16  messidor  an  9,  approuve  par  le  gou- 
vernement le  17  du  même  mois  ,  ayant  pour  objet 
d'obtenir  de  nouveaux  rensciguemeus  sur  la  con- 
venance ,  le  mode  et  le  taux  du  rachat  ;  —  vu  les 
renseignemens  donnés  par  les  préfets  des  departe- 
mens du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ,  et  un  mémoire  pro- 
duit par  l'administration  de  l'enregistrement  et  des 
domaiucs  ,  ensemble  un  graud  nombre  de  titres 
constitutifs  ,  soit  de  baux  héréditaires  ,  soit  de 
baux  emphytéotiques  perpétuels  ou  héritables  ;  — 
considérant  que  par  l'arrête  du  3o  pluviôse  an  1 1  , 
le  gouvernement  a  manifesté  la  ferme  volonté  de 
maintenir  dans  toute  leur  étendue  les  lois  qui  ont 
prouoncé  l'abolition  du  régime  féodal; —  Est  d'avis 
que  la  propriété  des  fonds  concédés  dans  les  de- 
partemens du  Haut  et  du  Bas-Rhin  à  titre  de  baux 
héréditaires  et  de  baux  emphytéotiques  perpétuels 
ou  héritables,  appartient  aux  débiteurs  des  rentes, 
à  la  charge  par  eux  de  remplir  les  conditions  de 
leur  bail  ,  sans  que  cela  puisse  s'étendre  aux  baux 
emphytéotiques  à  temps  limité;  quéquantaux  rentes 
ducs  par  lesdils  détenteurs  et  autres,  les  lois  cl  les 
avis  du  conseil  d'état  ont  déterminé  les  cas  où  elles 
sont  supprimées  ou  non  sans  indemnité  ,  et  que 
c'est  aux  tribunaux  à  en  faire  l'application;  qu'en 
conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  du 
projet  présenté.  ...» 

Y.  Mais  à  quels  signes  reconnaîtra-t-ou  si  les 
rentes  emphytéotiques  sont  ou  ne  sont  pas,  soit 
féodales  ,  soit  mélangées  de  féodalité,  et  si  en  con- 
séquence elles  sont  abolies  ou  non  ?  V.  l'arrêt  du 
io  février  îSot)  ,  rapporté  à  l'article  Fief,§.  7. 

YL  Doit-on,  relativement  à  la  question  desavoir 
si  une  redevance  emphytéotique  a  été  abolie  ou 
maintenu ■  par  la  loi  du  17  juillet  1793,  assimiler 
à  une  Emphytéosc  temporaire  ou  à  vie  ,  une  Em- 
phytéose  stipulée  perpétuelle,  mais  résoluble  par 
lextinctiou  de  la  postérité  du  preneur?  /'.dans 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  tom.  6 ,  page 
afiG,  uu  plaidoyer  dans  lequel  la  négative  est  éta- 
blie, et  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  ta  ui- 
vosc  an  1  a ,  qui  juge  conformément  à  cette  opinion. 

VU.  Cest  à  l'autorité  administrative  ,  cl  non  pas 
au  pouvoir  judiciaire  qu'il  appartient  de  décider 
si  les  redevances  stipulées  par  l'Emphy  téose  à  terme 
d'un  bien  national  que  le  gouvernement  a  aliéné  , 
étaient  supprimées  , à  l'époque  •!••  l'aliénation,  par 
la  loi  du  17  juillet  1793,  ou  si  elles  subsistaient 
encore,  et  si  en  conséquence  elles  doivent  être 
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I  continuées  au  profit  de  l'acquéreur.  V.  mon  Re- 
cueil de  Questions  de  droit ,  tome  4  ,  page  a  10. 

%.  VI.  Comment  se  règle,  entre  les  héritiers  du 
preneur ,  la  succession  aux  biens  emphytéoti- 
ques ?  Singularités  remarquables  sur  cette  ma- 
tière dans  la  jurisprudence  de  quelques  contrées. 
Ces  singularités  existent-elles  encore  dans  celles 
de  ces  contrées  qui  sont  réunies  à  la  France  ? 

Je  me  tais  sur  tout  cela  ,  pour  laisser  parler  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  a3  novembre  1807: 

«  Le  procureur  général  impérial  expose  qu'il  a 
élé  rendu  par  la  cour  d'appel  de  Turin ,  le  1 1  ther- 
midor an  i3  ,  un  arrêt  dont  la  loi  ouvertement  vio- 
lée sollicite  la  cassation  dans  son  intérêt. 

»  Le  deuxième  jour  complémentaire  an  11  ,  est 
décédé  à  Broani ,  arrondissement  de  Voguère  ,  le 
uommé  Sérénus  Beltrami  ,  laissant  deux  enfans 
mâles  ,  Jean  et  Louis ,  et  deux  filles ,  savoir,  Mar- 
guerite ,  épouse  de  Louis  Arigoni ,  et  Joséphine  , 
épouse  de  Jean  Erba. 

»  Dans  sa  succession  se  sont  trouvés  des  biens 
qu'il  avait  tenus  en  Emphythéose  ecclésiastique. 
Voici  l'origine  de  sa  possession. 

m  On  voit,  parun  acte  notarié  du  a  janvier  170a, 
que  Théodore  Bigorre,  titulaire  de  la  chapelle  de 
Saint-Jean  l'évangélistc,  fondée  dans  l'église  parois- 
siale de  Noire-Dame  de  Paire,  avait  obtenu  de  la 
cour  de  Rome  l'autoritaliou  de  céder  les  biens  de 
son  bénéfice  à  titre  d'Emphy  téose,  jusqu'à  la  troi- 
sième génération  des  preneurs  :  facultatetn  et  licen- 
tiam  coiuedendi  bona  de  quibusfit  mentio  in  pre- 
cibus ,  ad  tertiam  generationem,  pro  annuo  canone 
a4  librarum  iniperialium ,  cum  obligation*  endam 
bona  de  proprio  meliorandi ,  ac  cum  aliis  pactis  et 
conditionibus  consuetis  et  ecclesitx favbrabilibus  f 
--Qu'en  conséquence  de  cette  autorisation,  le  bé- 
néficier Bigorre  avait  investi  des  biens  dont  il  s'a- 
git, usque  ad  tertiam  generationem,  le  nommé 
Coutard  de  Bagnolis,  ta  ut  pour  lui  que  pour  ses  fils, 
se*  frères  et  ses  cousins-germains  paternels,  tou« 
vivans  en  commun  avec  lui  :  Im'estifit  Contardum 
Bagnolum,  stipulant  fit  et  acceplantem  tant  prose 
quàtn  inimitié  ac  ad  partein  et  coutilitatem  Joan- 
nù-Baptistce  et  Joanuis-Mariœ  ejus  jiliorum ,  nac 
non  Caroli  et  Josephi  ejus  fratrum  de  Bagnolis, 
verùm  eliam  Jao  li .  P  tri-Jnannis  et  Petri-Mur- 
tjrii  pariter  de  B agnolis ,  Jiliorum  quondàrn  A  ri- 
te ni  L  ilicti  Contardi  et  fratrum  Pétri ,  omnium  in 
commun*  viventitUH  cum  dicta  Contardo. 

»  La  famille  Baguolis  ne  posséda  pas  ces  bien* 
aussi  long-temps  que  le  lui  promettait  cet  acte  :  ello 
les  vendit  environ  quarante  nus  après  à  Barthûlemi 
Beltrami;  et  par  suite  de  celte  vente  ,  le  sieur  Luca, 
chaBoiao  et  successeur  du  sieur  Bigorre  dans  la 
chapelle  de  Saint-Jean  l'évaugéliste ,  accorda ,  le  a4 
décembre  1-4*3 ,  à  Barthélemi  Beltrami,  l'investi- 
ture de  ces  mêmes  biens. 

»  On  ignore  dans  quels  termes  et  à  quelles  con- 
ditions celte  investiture  fut  accordée.  Mais  il  existe 
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un  aclc  notarié*  du  i'r  février  17471  par  lequel  le 
sieur  Luca  déclare ,  en  la  ratifiant,  investir  Bar- 
thélemi Beltrami ,  Unt  pour  lui  que  pour  Jacques- 
Philippe  ctSércnus,  ses  fils,  et  pour  ses  héritiers 
et  successeurs ,  jusqu'à  la  troisième  génération  :  ln- 

vestivit  et  investit  Bartholomceum  de  Beltrami  , 

présentent  acceptantem  ac  se  investiendum  per 
sesc,  ac  etiam  ad  utiiitatemJacobi  Philippi  et  Se- 
reni  ejus  jiliorum ,  suisque  heredibus  et  successo- 
ribus  usquè  ad  ter  liant  generationem ,  et  non  aliter. 
—  Le  chanoine  Luca  ajoute  qu'il  ne  fait,  par  cet 
acte,  que  renouveler  la  concession  emphytéotique 
qui  avait  été  faite  des  mêmes  liens ,  le  a  janvier 
1  -01 ,  à  la  famille  de  Bagnolis. 

»  Jacques-Philippe  et  Sérénus  Beltrami  étaient, 
comme  on  vient  de  le  voir ,  les  premiers  appelés  à 
l'Emphytéose  après  Barthélemi  Beltrami,  leur  père. 
L'acte  ne  dit  pas  si ,  à  leur  défaut  ou  a  leur  mort, 
l'Emphytéose  sera  transnmsiblc  à  tous  leurs  en  la  us 
indistinctement.  Il  dit  seulement  qu'elle  passera  aus 
héritiers  et  successeurs  de  leur  pere  Barthélemi. — 
Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  remarqué  dans  la  con- 
testation dont  il  sera  parlé  à  l'instant,  qu'à  cette 
époque  ,  Séréuus  Beltrami  avait  une  tille  qui  était 
nécle  3  février  Iy3j;  et  l'on  a  beaucoup  argumenté 
de  ce  qu'elle  n'était  pas  nommée  dans  l'acte  dHnves- 
titure  de  Barthélemi,  son  aïeul. 

»  Soit  que  Jacques-Philippe  Beltrami  n'eût  pas 
survécu  à  son  père,  soit  qu'il  fut  depuis  mort  sans 
eufaos  ,  toujours  est-il  certain  que  l'Emphytéose  se 
trouvait  tout  entière  dans  la  main  de  Scrénus  Bel- 
trami,  son  frère ,  lorsque  celui-ci  est  décédé,  comme 
on  l'a  déjà  dit ,  le  s"  jour  complémentaire  an  II. 

»  Quel  ciH  été  le  sort  des  biens  qui  la  compo- 
saient, si,  à  cette  époque,  l'ancienne  jurisprudence 
piémontaise  eut  encore  été  dans  toute  sa  vigueur? 
C'est  un  point  sur  lequel  il  importe  de  se  fixer  ,  si 
l'on  veut  bien  saisir  le  nœud  de  la  difficulté  qui  s'est 
élevée  entre  les  enfans  mâles  et  les  filles  de  Scrénus 
Beltrami. 

u  Les  lois  romaines  distinguaient  deux  sortes 
d'Emphytéoses  .  l'Emphytéose  laicale  et  l'Emphy- 
téose ecclésiastique.  La  première  se  définit  assez, 
d'elle-même  ;  et  l'on  qualifiait  d'Emphyléose  ec- 
rlésiastiquc  celle  qui  avait  pour  objet  des  bicus 
d'église,  quelle  que  fut  d'ailleurs  la  qualité  on  la  pro- 
fession ,  soit  des  bailleurs,  soit  des  preneurs  :  An 
sœcularis  ,  anecclesiasticadiccnda  sit ,  non  ex  ac- 
cipientium  vel  dantiuin  persond ,  sed  ex  sold  rei 
data  conuitione  œstimandum  est ,  dit  Voet ,  sur  le 
Digeste  ,  titre  si  agt  r  Vecligalis ,  u.  g. 

m  Parle  cliap.  3  de  la  novelle  7,  l'empereur  Jus- 
tinicu  av.iit  réglé  que  les  biens  ecclésiastiques  ue 
pourraient,  être  donnés  eu  Einphytéosc  que  pour  le 
preneur  et  deux  de  ses  héritiers  successivement, 
pourvu  qu'ils  fussent  ou  .ses  fils  ou  ses  filles,  ou  ses 
pelits-enfans  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe;  il  avait  ce- 
pendant permis  d'y  appeler  aussi  l'époux  du  pre- 
neur; mais  il  avait  expressément  défendu  d'en  sti- 
puler la  transmission  atout  autre  héritier;  en  sorte 
qu'à  défaut  ou  des  fils  et  des  filles,  ou  des  pclils- 
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fils  ou  petites-filles  ,  ou  de  l'époux  du  concession- 
naire primitif ,  l'Emphytéose  devait  retourner  à 
l'église.  Emphyteusim  autem ,  sive  in  savetissimd 
majore  ecclesid ,  sive  in  omnibus  reliquis  ado- 
randis  domilus  fteri  sinimus,  et  in  accipientis 
persond  et  in  duobus  ejusdem  personce  heredibus 
deinceps  ,ftliis  tantùm  solis  masculis  autfcemininis, 
aut  nepolibus  ulriusque  natura-,  aut  'uxore,  nut 
viro ,  si  hoc  videlicet  de  uxore  aut  viro  expressim 
nominatur ,  alivqui  n«n  transire  ad  aliquem  alte- 
rum  heredem  ;  sed  usquè  ad  solarn  vitain  perci- 
pientium  standum ,  nisifilios  aut  nepotes  habuerint. 
Aliter  enim  penitùs  Empbyttusim  agi  ecclesiœ  eu- 
jusdam  aut  ptochii  rei  immobitis ,  aut  mancipii 
rustici ,  et  civilis annonce ,  nullo permitlimus  modo  ; 
neque  quod  jit ,  haberc  aliquod  penitùs  robur  si- 
nimus. 

»  Quelques  années  après,  Justinien  trouva  à  pro- 
pos de  donner  plus  de  latitude  à  ces  sortes  de  con- 
cessions. Par  le  chap.  (J  de  la  novelle  tan,  il  permit 
à  toutes  les  églises,  celles  tic  C.onàtantinople  ex- 
ceptées ,  de  concéder  en  Emphytcose  perpétuelle, 
moyennant  certaines  formalisés,  lesbiens  dont  elles 
ne  pourraient  pas  tirer  un  parti  avantageux  en  les 
conservant  :  Licenliam  igitur  damus  praediclis  w- 
nerabilibus  domibus,  non  solùm  ad  tempusEmphy- 
teuiim  facere  immobilium  rerum  sibi  competen- 
tium,  sed  et  perpétue  hœc  emphyteutico  jure  volen- 
tibus  dari. 

»  D'après  cette  loi ,  les  Emphyteoses  ecclésiasti- 
ques perpétuelles  devinrent,  à  l'instar  des  Empby- 
téoses  laualcs,  transmissibles  aux  héritiers  étran- 
gers comme  aux  héritiers  de  la  famille  des  preneurs 
originaires  :  Sic  ut  ad  cujuscumque  gradus  heredes, 
sive  cognatos,  sive  exlraneos  dcvolvitur,  dit  encore 
Voct  à  l'endroit  déjà  cité. 

»  Mais  les  Emphyteoses  ecclésiastiques  tempo- 
raires, qui  exigeaient  moins  de  formalités,  demeu- 
rèrent soumises  à  la  novelle  7  ;  et,  par  conséquent, 
il  n'y  eut  que  les  fils  e.l  les  filles,  les  petits- fils 
et  les  petites-filles,  et  les  époux  des  preneurs,  qui 
pussent  y  être  appelés  par  les  actes  primordiaux 
d'investiture. 

»  Telle  était  sur  cette  matière  toute  l'économie 
du  droit  romain  dans  son  dernier  étal;  et  Pou  voit 
clairement  qu'il  n'y  avait ,  quant  à  b  succession  aux 
biens  emphytéotiques,  dans  les  cas  où  elle  pouvait 
avoir  lieu ,  aucune  différence  entre  les  enfans  mâles 
et  les  filles. 

»  M  lis  ce  que  n'avait  pas  voulu  l'empereur  Jus- 
tinien ,  l'usage  l'introduisit  dans  un  grand  nombre 
de  contrées,  notamment  dans  la  ci-devant  Savoie  ' 
et  en  Italie.  On  y  tint  pour  règle  que,  hors  le  cas 
d'une  vocation  expresse  ,  l'Emphytéose  ecclésias- 
tique, soit  perpétuelle,  soit  temporaire,  ne  se  trans- 
mettait ni  aux  femmes  ni  aux  héritiers  étrangers  : 
Neque  in  fœminas  transire  solel ,  neque  in  extra- 
neos  heredes,  dit  le  président  Fa  vie,  en  son  Code, 
liv.  4,  tit.  43,  def.  ?5,  n.  y.- -De  là  l'exclusion  des 
filles,  tant  qu'il  restait  des  mâles,  lors  mime  que 
l'investiture  avait  été  accordée  au  preneur  peur 
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ses  descendans  et  successeurs  sans  distinction  :  Em- 
pfa  teusis  alicui  concessa  pro  se  et Jiliis  dividenda 
est  inter  omnes  libéras ,  non  tanlitm  masculos ,  sed 
etiamfœminas ,  nisi  fœminœ  speciatim  exclusœ  ap- 
pareant  ;  vel  nisi  icctr.siAsriCA  sir ,  cùm  hœc  in 
J'arminas  non  transeat ,  nisi  generatim  pro  descen- 
dentibus  et  successoribus  concessa  sit ,  atque  deji- 
ciant  masculi.  Ainsi  s'exprime  Richcri.  dans  son 
Recueil  d'arrêts  du  sénat  dcTurin ,  tome  4,  page 99; 
C|  telle  était,  suivant  le  même  auteur,  la  jurispru- 
dence constante  de  cette  cour,  ainsi  que  le  prou- 
vent notamment  deux  de  ses  arréu ,  l'un  du  a5  août 
1642,  l'autre  du  ti  septembre  1770. 

»  Au  surplus ,  pour  succéder  a  1  1  ïmpby  tëosc  , 
il  n'était  pas  nécessaire  d'être  héritier  du  dernier 

Îiossesseur.  Quoique  exclus  de  la  succession  de  ce- 
ui-ci ,  soit  pas  exbërédation ,  soit  par  répudiation . 
ils  Tenaient  a  l'Empbytéose  comme  à  un  fidéi- 
commis;  et  les  enfans  étaient  censés  la  tenir  non  de 
leur  père  ,  mais  de  la  volonté  du  bailleur.  Neque 
necessaria  est  hereditaria  qualitas  (dit  encore  Ri- 
cheri),  sed  Emphyteusim  habent filii ,  licet  à  paire 
keredes  instituti  non  fuerint ,  velpaternam  heredi- 
tatem  repudiaverint  ;  neutrum  consequuntur  filii 
ex  patris,  sed  ex  concedentisvoluntate;  aque  Ém- 
phj  teusis  res  plané  distincta  est  à  parentum  here- 
ditate ,  prout  obtinet  in  Jideicommisso. 

«Ces  notions  posées,  venons  à  la  contestation 
qui  s'est  élevée  entre  les  enfans  maies  et  les  filles  de 
Sérénus  Bchrami. 

»  Celles-ci ,  après  une  tentative  de  conciliation 
qui  n'a  eu  aucun  effet,  ont  assigné  leurs  frères  de- 
vant le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  Vo- 
guère,  pourvoir  dire  que  les  biens  emphytéotiques 
qui  se  trouvaient  dans  la  succession  de  leur  père 
commun  ,  seraient  partagés  entr'elles  et  eux  par 
portions  égales;  et,  a  l'appui  de  cette  demande, 
elles  ont  soutenu  .  1".  qu'elles  étaient  appelées  par 
l'ucle  d'investiture  du  1er  février  1  j4rs  sous  les  ter- 
mes génériques,  suisque  heredibus  et  successoribus; 
t>  \  qu'en  supposant  qu'elles  n'eussent  pas  été  com- 
prises dans  la  vocation ,  et  qu'elles  eussent  du  être 
exclues  si  la  succession  de  leur  père  se  fut  ouverte 
sous  l'ancienne  jurisprudence,  elles  n'en  avaient 
pas  moins  droit  à  un  partage  égal ,  leur  père  étant 
runrt  sous  l'empire  du  Code  Napoléon  ,  qui,  d'une 
part,  met  en  principe,  art.  732,  que  la  lui  ne  con- 
sidère ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour  en 
régler  la  succession  ;  et  de  l'autrr  veut,  art.  7  {5, 
que  les  enfans  ou  leurs  descendans  succèdent  à 
li  urs  père  et  mère  ,  ait  ux ,  aïeules  ou  autres  ascen- 
dant ,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogèniiure. 

»  Jean  et  Louis  licltrarai  ont  combattu  chacune 
de  tes  deux  propositions;  et  le  tribunal  civil  de 
Voguère,  adoptant  leur  système  sur  l'un  et  l'autre 
f  ojnt,  a,  par  jugement  du  14  brumaire  au  l3,  dé- 
boute les  saurs  Bcluami  de  leur  demande. 

»  Sur  l'appel  porte  devant  la  cour  de  Turin,  le 
ministère  public  a  a  observe  (ce  sont  les  termes  de 
ÎVrét  dont  il  sera  tout  a  l'heure  question)  qu'il 


ne  résulte  aucunement  de  l'acte  d'investiture  do 
,1er  février  1747»  qne  '«s  enfans  mttles  étaient  le* 
seuls  successiblcs  à  l'Emphyléose  dont  il  s'agit  ; 
qu'ainsi,  le  droit  exclusif  réclame  par  les  frères  Bel- 
trami,  ne  saurait  avoir  d'autre  base  qu'une  maxime 
de  jurisprudence  portant  que  la  succession  à  l'Em- 
phy  téosc  des  biens  ecclésiastiques ,  devait  être  régie 
selon  le  mode  des  successions  féodales  ,  d'où  les 
femmes  étaient  toujours  éloignées;  mais  que  cette 
maxime,  en  l'état,  ne  pouvait  nullement  les  favo- 
riser, dès  que  l'ancien  ordre  de  succession,  relati- 
vement aux  fcefs,  a  été  anéanti  par  les  dispositions 
du  nouveau  Code  ;  que  d'ailleurs  les  frères  Beltrumi 
ne  sauraient  implorer,  dans  l'espèce,  la  faveur  d'un 
droit  acquis  par  suite  de  la  stipulation  ;  car,  s'agis- 
sant  de  contrat,  le  droit  n'en  est  valablement  ac- 
quis que  lorsque,  stipulé  entre  les  parties  intéres- 
sées, il  a  reçu  une  application  individuelle;  que  le 
droit  des  frères  Beltrami  n'était,  par  conséquent, 
pendant  la  vie  de  leur  père,  qu'une  simple  expec- 
tative que  la  loi   a  frustrée;  que  le  père  étant 
mort  après  la  publication  des  lois  nouvelles,  n'a 
pu  transmettre  sa  succession  aux  enfans,  que  telle 
qu'elle  était  restée  entre  ses  mains, savoir,  exempte 
de  toute  charge  de  restitution  ;  que  sans  considérer 
ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens.  1rs  frères  et  les 
sours  sont  également  appelés  o  succéder  a  l'héri- 
tage de  leur  père  commun,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
disposition  particulière  sur  la  quotité  disponible  ; 
que  l'hérédité  est  un  nom  collectif  sous  l'acception 
duquel  on  entend  moins  les  choses  que  les  droits  f 
que  les  droits  ou  actions,  quels  qu'ils  puissent  étro, 
sor.t  sujets  à  être  partagés  entre  les  cohéritiers  ». — 
Et  d'après  ces  observations,  le  ministère  public  a 
conclu  à  la  réformation  du  jugement  du  tribunal 
civil  de  Voguère. 

i>  La  cour  d'appel  de  Turin  a  pense  tout  autre- 
ment; et  voici  comment  elle  a  raisonné. 

>•  Elle  a  d'abord  considéré  «  que  comme  il  s'agit , 
dans  l'espèce,  d'une  Emphyté<  se  ttablic  sur  des 
biens  faisant  partie  de  la  dot  d'un  bénéfice  ecclé- 
siastique, il  n'est  point  douteux  qu'une  telle  Eru- 
phyléosc  ne  soit  ecclésiastique;  les  parties  elles- 
mêmes  étant  d'accord  à  cet  égard;  -  qu'il  est  de 
la  nature  de  l'Empbytéose  cctlesias'.iuue  .  qu'elle 
ne  passe  pas  aux  descendans  scnls,  lors  même  que 
l'acte  présente  la  clause  pro  se  et  heredibus  suis  ; 
que  ce  principe  puisé  dans  le  droit  commun  consi- 
gné dans  la  novclle  7  de  Juslinien,  chap.  3,  a  été 
plus  encore  développé  par  différens  préjugés  du 
ténat  de  Piémont,  notamment  par  les  arrêts  du 
5  mars  iU55,  au  procès  entre  les  religieux  de  la 
Chartreuse  et  les  nommés  de  Broeriis,  au  rapport 
du  sénateur  Leone,  et  du  28  février  1 7^5  ,  au  pro- 
cès de  llordoni  et  Riolctto,  Laurenti  rapporteur; 
que  c'est  la  première  différence  entre  l'Eiupuyteoe 
ecclésiastique  et  l'Emphyléose  laïque  ;  —  Que  la 
qualité  seule  de  descendant  du  premier  investi  ne 
suffit  pas  même  pourqu'on  puisse  établir  à  son  profit 
la  vocation  à  une  Empli  y  téosc  ecclésiastique;  mais 
j  que  la  qualité  de  màlc  agaaty  est  encore  beces^iirc; 
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ear  d'après  la  doctrine  de  I.uca ,  dan»  son  Discours 
(>i  de  tmphyteusi,  on  a  adopte  chez  nous  la  ma- 
xime que  l'emphytéote  ecclésiastique  ne  passe 
pas  aux  femelles  ni  aux  mâles  issus  d'elles  ;  maxime 
attestée,  soit  par  le  président  FaTre,  def.  75,  tit.  43, 
liv.  4  de  son  Code  ,  soit  par  l'arrêt  du  sénat,  rendu 
le  23  décembre  1739,  au  procès  de  Advocalis ,  au 
rapport  du  sénateur  Blavet,  dans  les  motifs  duquel 
arrêt ,  après  avoir  été  déclaré  que  d'après  l'inter- 
prétation adoptée  par  les  tribunaux  supérieurs  du 
Piémont,  appellatione jiliorum  sive  descendentium 
masculorum  masculi  ex  fœminis  comprehenden- 
tur,  il  se  troure  immédiatement  une  exception  à 
cette  règle  dans  les  termes  ci-après  :  ni  si  de  jeudis 
redis  aut  Emphyteusi  ecclesiasticd  tractetur , 
quorum  propria  nalura  ac  conditio  Ma  est,  ut  ne- 
que  ad  faminas  ncque  ad  masculos  ex  Us  descen- 
dentes  pervenire  unquàm  possit  ;  —  que  c'est  par 
ces  autorités  que  la  jurisprudence  piémontaise  a  été 
filée  sur  un  point  qui  pourrait  paraître  douteux  aux 
termes  du  droit  commun ,  notamment  de  la  novelle 
7 ,  laquelle  cependant ,  sans  établir  en  principe  gé- 
néral que  l'Emphyteose  ecclésiastique  passe  aux 
femelles,  paraît  seulement  accorder  la  faculté  de 
les  y  appeler  par  un  pacte  exprès;  —  Que  dans  l'es- 
pèce ,  le  titre  originaire  de  l'Emphyteose  dont  il  s'a- 
git,  est  l'acte  du  3  janvier  1703,  auquel  celui  du 
Ier  février  1747,  ou,  pour  mieux  dire,  du  a  j  dé- 
cembre i7.jî>,  se  réfère,  ainsi  qu'il  est  démontré  à 
l'évidence  par  la  clause  y  apposée  :  Non  nwam 
int'estituram  faciendo,  sed  veterem  renovando  ; 

—  Que  dans  ledit  acte  de  1703,  il  n'existe  aucune 
clause  dan*  laquelle  les  femelles  soient  expressé- 
nieiit comprises;  qu'au  contraire,  il  résulte  du  même 
acte  que  l'investiture  des  biens  emphytéotiques 
dont  il  est  question ,  n'a  été  accordée  aux  indivi- 
dus y  dénommés,  qu'aux  termes  du  la  permission 
de  la  cour  de  Rome ,  c'est-^-dire ,  usque  ad  tertiam 
generationem ,  expressions  qui  6xent,  d'après  l'u- 
aage,  la  durée  de  l'Emphyteose,  et  cum  pactis  et 
eonditionibns  consuetis,  par  lesquels  mots  on  a 
marqué  sans  doute  l'exclusion  des  femelles,  l'une 
des  conditions  accoutumées  dans  l'Emphyteose  ec- 
clésiastique, étant  précisément  celle  que  les  femelles 
n'y  soient  pas  appelées;  —  Que  le  titre  de  1703 
«tant  celui  qui  doit  régler  la  vocation  à  l'Emphy- 
teose dont  il  s'agit,  les  clauses  plus  amples  insérées 
dans  l'acte  du  34  décembre  1 74^,  ne  méritent  aucun 
égard;  que  par  conséquent  on  ne  peut  faire  cas  de 
la  clause  pro  heredibus  et  successoribus ,  pour  en 
inférer  la  vocation  des  femelles;  ou  du  moins  cette 
clause,  pour  concilier  l'investiture  postérieure  avec 
l'antérieure,  doit  être,  par  une  interprétation  res 
trictive  ,  entendue  des  seuls  descendans  mâles  ; 

—  Qu'au  surplus,  dans  l'hypothèse  même  qu'une 
pareille  clause  cot  été  valablement  apposée 
l'investiture  dont  il  s'agit  ,  pour  y  comprendre 
le»  femelles,  elles  ne  seraient  appelées  en  vertu 
de  cette  clause  qu'à  défaut  de  mâles;  telle  étant 
l'interprétation  qui  lui  a  été  donnée  par  l'arrêt 
que  le  sénat  a  rendu  an  procès  entre  le»  jésui- 
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te»  et  Ponte,  le  jt5  août  t64a  >  »u  rapport  du  Séna- 
teur Abecclet ia  ». 

1  Après  avoir  ainsi  établi  que  ,  soit  que  l'on  con- 
sultât les  stipulations  de  l'investiture  ,  soit  que  l'on 
s'attachât  aux  maximes  de  l'ancienne  jurisprudence 
piémontaise  ,  les  sœurs  Beltrami  devaient  être  ex- 
clues par  leurs  frères  des  biens  emphytéotiques  qui 
étaient  en  litige  ,  la  cour  d'appel  de  Turin  a  e\a- 
miné  si  les  dispositions  du  Code  Napoléon  ,  sous 
l'empire  duquel  était  mort  le  dernier  possesseur  de 
ces  biens,  pouvaient  changer  quelque  chose  à  cette 
détermination. 

»  Et  à  cet  égard ,  elle  a  considéré  «  qu'en  thèse 
générale,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  provenans  de 
l'acquisition  qu'un  ascendant  commun  des  parties 
a  faite  en  vertu  d'un  contrat  qui  a  été  ,  sous  cer- 
taines conditions  et  modifications  ,  légalement  si i- 
pulé  avec  un  tiers  ,  ce  sont  les  lois  particulières  de 
e  contrat  auxquelles  il  faut  s'en  tenir  dans  la  dé- 
cision de  toutes  les  contestations  qui  y  prennent 
leur  source ,  et  conséquemment  dans  le  cas  aussi 
où  il  s'élève  entre  les  descendans  des  premiers  ac- 
quéreurs, des  questions  sur  la  transmission  des 
biens  ;  —  Que  dans  l'espèce  ,  où  les  lois  du  contrat 
ont  trait ,  entr'autres  choses  ,  à  la  qualité  de»  per- 
sonnes appelées  à  la  jouissance  des  biens  ,  ce  serait 
les  violer  ouvertement  dans  une  chose  très  essen- 
tielle, telle  que  l'ordre  de  vocation  ,  que  de  ne  pas 
en  exclnre  les  femelles  descendantes  du  premier 
investi  ,  nonobstant  que  celui  qui  a  établi  l'Em- 
phyteose, n'ait  pas  voulu  les  admettre  à  en  recueillir 
les  biens  ;  qu'on  ne  peut  créer  une  nouvelle  classe 
d'emphytéotes,  contre  l'intention  de  celui  qui  a  fait 
le  bail  emhytéotique  ;  —  Que  ce»  base»  posée»  ,  il 
n'y  a  lieu  à  appliquer  a  l'espèce  ni  l'art.  732  ni 
l'art.  745  du  Code  civil;  que  ces  lois,  relatives 
à  la  matière  des  successions  ,  sont  étrangères  au 
cas  particulier  dont  il  ''agit  ;  car  les  frères  Bel- 
trami n'acquièrent  pas  l'Emphyteose  en  question ,  en 
qualité  d'héritiers  légitimes  de  leur  père  ,  qualité 
qui  certes  ne  leur  attribuerait  pas  le  droit  d'y 
succéder  exclusivement  à  leurs  sœurs  ;  mais  ils  y 
viennent  comme  seuls  appelés  en  vertu  du  titre 
constitutif  de  l'Emphyteose  ,  par  conséquent  ex 
pacto  et  prwidentid.  Cela  est  si  vrai  que ,  d'après 
l'ancienne  législation  du  Piémont,  ils  n'auraient  pu, 
s'ils  avaient  été  simples  légitimâmes,  être  obligés 
d'imputer  lctdits  biens  emphytéotiques  sur  leur  lé- 
gitime ;  et  d'après  même  les  dispositions  du  Code 
civil,  à  l'art.  843,  ils  ne  serai  nt  pas  tenus  au 
rapport ,  lequel ,  aux  termes  dudtt  article  ,  n'a  lieu 
que  relativement  à  tout  k  qu'un  héritier  a  reçu  du 
défunt.  Dans  l'espèce  ,  les  sieurs  Beltrami  ne  reçu- 
rent pas  les  biens  dont  il  s'agit  du  défunt;  mais, 
dans  le  vrai  sens  légal  du  terme,  ils  les  ont  reçus,  a 
leur  tour ,  de  la  main  du  titulaire  du  bénéfice  qui  a 
établi  l'Emphyteose.  Il  est  bien  vrai  que  l'ouver- 
ture à  la  vocation  n'a  eu  lieu  à  leur  profit  qu'après 
le  décès  du  père  ;  mais  autre  chose  est  un  droit  de 
succession  ,  autre  chose  est  une  simple  transmis- 
sion de  biens  qui  «'opère  per  remotionem  obslaculi, 
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dès-lors  que  celui  qui  précédait  dans  l'ordre  de 
vocation,  a  cessé  d'exister.  C'est  sous  ce  dernier 
point  de  rue  qu'il  faut  ,  dans  l'espèce,  envisager 
la  succession  des  frères  Reltrami  aux  biens  en 
question  ;  — "  Qu'il  est  inutile  d'opposer  aux  obser- 
vations qu'on  vient  de  faire,  l'exemple  des  liens 
de  primogéniture  ,  de  fidéicommis  et  de  fief,  liens 
qui  ont  été  ,  avant  la  promulgation  du  Code  ci 
vil  ,  supprimés  par  des  lois  particulières,  d'où  il 
s'ensuit  nécessairement  que  les  liens  qui  y  avaient 
é*té  anciennement  assujettis,  doivent  suivre  les 
lois  des  successions  en  général  ;  mais  aucune  loi 
particulière  n'a  jusqu'à  présent  «tipprimé  les  liens 
d'Emphyténse;  et  ce  serait  sans  doute  faire  violence 
aux  termes  des  lois  susdites  ,  qui  ne  portent  que 
sur  les  liens  de  primogéiiiturc  ,  de  fidéicommis  et 
de  fief,  que  d'en  étendre  la  disposition  à  des  biens 
d'une  nature  différente,  tels  que  1rs  biens  emphy- 
téotiques ,  dont  la  qualité  dérive  d'un  contrat  qui 
est  une  espèce  de  louage;  par  cette  raison  ,  il  a 
été  décidé  par  un  arrêt  de  la  cour  dr  cassation  du 
ai)  thermidor  an  10  ,  que  les  lois  du  ty  juillet  et 
a  octobre  1793  ,  y  ventôse  et  9  floréal  an  a  ,  sup- 
pressives  des  droits  féodaux  ,  n'étaient  pas  appli- 
cables aux  redevances  dues  en  verln  de  bail  em- 
phytéotique ;  —  Que  si  l'abolition  des  liens  est 
tirée  de  l'art.  ^35  du  Code  civil  ,  cet  article  re- 
çoit son  application  à  des  biens  d'une  nature  autre 
que  celle  des  biens  empli  \  téotiques  dont  il  s'agit, 
qui  ,  d'après  la  remarque  précédente  ,  ne  doivent 
pas  être  compris  dans  la  disposition  dudit  article  ». 

•>  Et  d'après  toutes  ces  considérations  ,  la  cour 
d'appel  de  Turin  ,  réformant  dans  un  chef  dont  il 
n'est  pas  ici  question  .  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Yoguerc  ,  a  .  par  arrêt  du  1 1  thermidor  an  i3  , 
débouté  les  sieurs  Beltraoïi  de  leur  demande  eu 
pa>.  tage  des  biens  emphytéotiques. 

i)  Qu'elle  ait  bien  jugé  en  décidant  ,  par  la  pre- 
mière série  de  ses  motifs,  que  les  sœurs  Relira  mi 
n'auraient  eu  aucun  droit  à  CM  biens,  si  leur  père 
fiït  mort  sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence 
du  Piémont,  c'est  ce  qui  ne  parait  ni  douteux  ,  ni 
susceptible  d'examen  devant  la  cour  de  cassation. 

»  Mais  qu'elle  ait  jugé  que  l'ancienne  jurispru- 
dence du  Piémont  sur  cette  matière,  n'était  pas 
abrogée  à  l'époque  du  décès  de  Sércnus  Reltrami, 
et  que  les  lois  nouvelles  n'assuraient  pas  aux  filles 
de  celui-ci  une  part  égale  dans  les  biens  qu'il  avait 
possèdes  en  Empli  y  teose  ;  c'est  ce  qui  ne  se  con- 
çoit pas. 

»  L'art.  yZx  du  €<>de  Napoléon  ne  lui  permettait 
d'avoir  égard  ni  à  la  nature  ni  a  l'origine  de  ces 
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dans  le  sens  fixé  par  la  jurisprudence  des  arrêt», 
n'appelaient  que  les  descendans  maies. 

»  De  deux  choses  l'une  :  ou  de  la  clause  de  ce 
contrat  qui  appelait  les  descendans  maies  de  Sé- 
rénus  Beltrami  ,  il  était  résulté  un  fidéicommis  en 
vertu  duquel  Sérénus  Beltrami  et  chacun  de  ses 
successeurs  était  tenu  de  conserver  les  biens  em- 
phytéotiques dans  la  famille  jusqu'à  la  troisième  gé- 
nération, sans  pouvoir  les  aliéner  ni  en  disposer; 
ou  celte  clause  avait  laissé  à  Sérénus  Beltrami  et  à 
chacun  de  ceux  qui  devaient  lui  succéder  dans  ces 
biens,  la  faculté  de  les  vendre  ,  de  les  donner, 
d'en  faire  telle  disposition  qu'il  jugerait  à  propos, 
sauf  le  droit  du  bailleur  d'y  rentrer  ,  soit  à  titre  do 
prélation,  soit  à  titre  de  commise,  soit  simple- 
ment à  l'expiratiou  de  l'Emphytéosc. 

»  Au  premier  cas  ,  l'effet  de  cette  clause  a  cessé 
du  moment  que  les  fidéicommis  ont  été  abolis  en 
Piémont;  cl  l'on  sait  qu'ils  l'ont  été  par  la  loi  de  la 
consulta  piémontaise  du  (i  fructidor  an  8  :  — 
«  Considérant  (po;le  cette  loi  ),  qu'il  est  de  l'es- 
sence d'un  gouvernement  libre  de  rappeler  les 
biens  à  la  libellé  du  commerce  ,  et  de  lever  les 


biens,  pfjur  en  régler  la 


sucer. -ston 


i  elle  ne  pou- 


vait doue  pas  exclure  les  sa  urs  Beltrami  du  partage 
de  ces  Liens,  sous  le  prétexte  qu'ils  provenaient 
d'une  iimphytéose  ecclésiastique. 

»  Et  vainement  a-!-ellc  dit  que  ce  n'était  point 
par  doit  de  succession,  que  ces  biens  «levaient  être 
défères  aux  descendons  de  Sérénus  Reltrami;  qu'ils 
ne  devaient  l'être  que  jure  contrat  lus  ;  et  que  les 
termes  du  contrat  du  t"  lévrier  17I7.  entendus 


obstacles  à  la  répartition  de  ces  biens  entre  les 
citoyens  de  la  manière  la  plus  égale  possible...., 
Décrète  :  i'J.  les  liens  de  fidéicommis  et  de  primo» 
géniture  sont  dissous  »,  —  Il  est  vrai  que  par  l'art, 
a  de  la  même  loi ,  il  a  ete  sursis,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
eût  été  pourvu  par  une  lui  ultérieure,  à  la  faculté 
d'aliéner  e  t  d'hypothéquer  les  biens  alors  fidéicom- 
mis. .Mais  ce  sursis  a  été  levé  dès  le  9  nivose  an 
9 ,  par  une  loi  de  la  commission  executive  ,  qui  n'a 
laissé  subsister  la  prohibition  d'aliéner  qu'en  fa- 
veur de  ceux  qui  étaient  appelés  immédiatement 
après  les  possesseurs  actuels,  et  lors  seulement  que 
ceux-ci  n'auraient  pas  d'enfans. 

»  Au  second  cas  ,  l'effet  de  la  clause  dont  il  s'agit , 
a  été  neutralisé  par  le  Code  Napoléon  ;  et  c'est  une 
vérité  facile  à  saisir. 

»  Le  Code  Napoléon  ne  permet  d'intervenir  l'or- 
dre des  successions  que  par  des  tcslamcns,  par  des 
donations  entre-vifs ,  et  par  des  institutions  contrac- 
tuelles en  faveur  des  personnes  qui  se  marient  ou 
de  leurs  enfans  a  naître.  —  A  ces  exceptions  près  , 
il  rejette  tout  pacte,  toute  stipulation,  dont  l'objet 
serait  de  donner  a  un  homme  un  autre  successeur 
que  relui  qui  est  désigné  par  la  loi.  —  «  Ou  ne  peut 
(  dit-il  ,  art.  1  i3o  ),  renoncer  à  une  succession  non 
ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pa- 
reille succession,  même  avec  le  consentcmenl  de 
relui  de  la  succession  duquel  il  s'agit  ».  — -  Et  il 
tient  tellement  a  ce  principe,  il  le  regarde  comme 
tellement  sacré,  qu'il  y  assujettit  même  les  contrats 

de  mariage  :  loi  faturi  époux,  dit-il,  art.  1389, 

«  ne  peuvent  faire  aucune  convention  dont  l'objet 
serait  de  chaneer  l'ordre  lésai  des  successions,  soit 
par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de 
leurs  enfans  ou  descendans ,  soit  par  rapport  à  leurs 
enfans  entr'eux  ». 

«Ainsi  vainement  aujourd'hui  une  femme,  en 
ïc  raariaut  ,  stipulerait-elle,  comme  on  le  faisait  au- 
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trcfois  ,  que  telle  somme  d'argent  qai  compose  son 
apport,  demeurera  propre  aux  siens  de  son  côté  et 
ligne  :  une  telle  stipulation  n'aurait  plus  d'autre 
effet  que  d'exclure  cette  somme  de  la  communauté; 
et  elle  n'empêcherait  pas,  comme  autrefois,  le 
mari  qui  Tiendrait  à  la  succession  de  son  enfant  dé- 
cédé après  son  épouse ,  de  retenir  cette  somme 
comme  héritier  de  cet  enfant ,  priTativtment  aux 
collatéraux  a  qui  l'ancience  jurisprudence  la  dé- 
férait. 

»  Ainsi,  et  a  plus  forte  raison ,  vainement  aujour- 
d'hui l'acquéreur  d'un  immeuble  ,  soit  à  titre  de  do- 
nation ,  soit  à  titre  d'achat,  prcmlrait-il  envers 
son  donateur  on  son  vendeur,  l'engagement  de  le 
transmettre  à  ses  enfans  mâles,  privativement  à 
ses  filles  :  un  tel  engagement  ne  conférerait  a  ses 
enfans  mâles  aucune  espèce  de  droit. 

»  Comment  donc  pourrait-on  encore  aujourd'hui 
donner  quelque  effet  à  la  clause  du  contrat  d'Em- 
phyteose  du  i*r  février  ijij,  qui  appelle  les  des- 
tin dans  mâles  de  Sérénus  Beltrami  à  l'exclusion  de 
ses  descendantes?  Serait-ce  parecque  ce  contrat 
est  antérieur  au  Code  Napoléon?  serait-ce  parce- 
qu'à  l'époque  où  il  a  été  fait ,  il  n'y  avait  rien  dans 
celte  clause ,  qui  blessât  les  lois  piémontaiscs  sur 
l'ordre  de  succéder? 

»  Sans  doute,  cette  circonstance  serait  décisive 
pour  l'opinion  qu'a  embrassée  la  cour  d'appel  de 
Turin ,  si  les  descendans  mâles  de  Serénus  Bel- 
trami avaient  été  parties  dans  le  contrat  du  Ie'  fé- 
vrier 1747  >  et  y  avaient  stipulé  personnellement  : 
ou  dirait  alors  qu'ils  ont  acquis,  par  ce  contrat, 
un  droit  irrévocable  à  la  possession  exclusive  des 
biens  emphytéotiques;  et  le  Code  Napoléon  n'aurait 
ni  pu  ni  voulu  les  dépouiller  de  ce  droit. 

»  Mais  ni  les  descendans  mâles  de  Serénus  Bel- 
trami ,  ni  Sérénus  Beltrami  lui-même  n'ont  été  par- 
ties dans  ce  routrat  :  ce  contrat  n'a  été  passé  qu'en- 
tre le  chanoine  Luca  et  Barthelemi  Beltrami,  père 
de  Sérénus;  il  n'a  donc  pas  donné  plus  de  droits  à 
Serénus  Beltrami  età  ses  descendans  mâles,  que  n'en 
a  donné  aux  parens  collatéraux  d'une  femme  mariée 
sous  l'empire  des  anciennes  lois,  la  clause  par  la- 
quelle, en  se  mariant,  celle-ci  a  stipulé  une  somme 
d'argent  propre  aux  siens  de  son  côte  et  ligne  ;  — 
et  de  même  que ,  nonobstant  cette  clause  ,1a somme 
ainsi  stipulée  propre,  serait,  dans  une  succession  qui 
s'ouvrirait  aujourd'hui,  déférée  à  l'héritier  désigné 
par  le  Code  Napoléon ,  -  ■  de  même  aussi  c'est  aux 
biles  comme  aux  enfans  mâles  de  Serénus  Beltrami, 
décédé  depuis  la  promulgation  du  Code  Napoléon  , 
que  doivent  appartenir  le»  biens  concèdes  eu  Em- 
pbyttOM  à  leur  aïeul  commun. 

»  Autaut,  en  effet,  il  est  évident  que  le  Code 
Napoléon  respecte  et  maintient  les  droits  acquis 
avant  sa  promulgation,  autant  il  est  clair  que  les 
simples  expectatives,  les  simples  espérances ,  qui 
évitaient  avant  sa  promulgation,  ont  ccsm:  et  se 
sont  anéanties  à  l1  instant  même  où,  par  H  promu!- 
galion,  il  est  devenu  la  loi  commune,  la  règle 
uuiicruie  de  tous  les  droits  à  arquerirpar  la  suite; 
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et ,  encore  une  fois,  les  descendans  mâles  de  Serénus 
Beltrami  n'avaient  point  de  droit  acquis  aux  biens 
emphytéotiques  de  leur  père  avant  sa  mort,  ou,  ce 
qui  est  la  même  chose,  avant  la  promulgation  du 
Code  Napoléon. 

»  Mais,  a  dit  la  cour  d'appel  de  Turin,  ce  serait 
violer  le  contrat  d'Emphytéose  au  préjudice  du 
bailleur  ou  de  ceux  qui  le  représentent ,  que  d'ad- 
mettre à  prendre  part  aux  biens  emphytéotiques 
une  classe  de  descendans  du  premier  emphyteote 
qu'il  a  voulu  en  exclure. 

»  Et  quel  préjudice  lui  causerait-on  par-là?  La 
cour  d'appel  de  Turin  ne  s'explique  point  là-dessus; 
mais  il  est  facile  de  pénétrer  sa  pensée.  —  La  juris- 
prudence piémoutaise  ,  enchérissant  sur  le  ebap.  3 
de  la  novclle  7  de  Justinien,  qui  avait  limité  la 
durée  des  Emphy  téoscs  ecclésiastiques  à  trois  degrés, 
composés  chacun  d'une  seule  personne,  interpré- 
tait les  trois  générations  auxquelles  était  accordée 
une  Emphy téose  ecclésiastique,  en  ce  sens,  que, 
pour  que  le  bien  emphytéotique  retournât  au 
bailleur,  il  fallait  attendre  la  mort  du  dernier  re- 
jeton de  toutes  les  branches  de  la  troisième  géné- 
ration du  preneur.  Gencratio  (dit  Richcri  dans  le 
recueil  déjà  cite,  tom.  4>  Pag-  QQ)Jitiosomnescom- 
plectiturj  adebque  si  primus  Emphyteusis  acquisitor 
très  Jilios  kabuerit,  ad  quos  bona  emphyteutica  in 
viriles  porliones  pervenerint ,  Emphyteusis  licet 
in  itmi  lined  tertiarn  gencrationem  compieverit , 
non  (amen  addirectum  dominumfundus  revertitur, 
donec  in  cœteris  quoque  generantis  lineis  tertius 
gradus  completus  sit ,  ad  quos  transit,  id  est,  de 
lined  in  lineam  ;  data  utique  prœlatione  Mis  qui 
umt  in  lined  ingressd  ;  doctrine  que  l'auteur  cité 
rnufirmc  par  deux  arrêts  du  sénat  de  Piémont,  des 
il  septembre  1770  et  i3  juin  1777.  — La  cour 
d'appel  de  Turin  a  donc  voulu  dire,  en  parlant  du 
préjudice  que  causerait  au  bailleur  l'admission  des 
ii lies  de  Serénus  Beltrami  au  partage  des  biens  em- 
phytéotiques, que  de  cette  admission  il  résulterait 
la  possibilité  que  TEmphyteosc  se  prolongeât  beau- 
coup au-delà  de  l'intention  du  bailleur  ,  puisqu'elle 
ne  prendrait  fin  qu'a  l'extinction  ,  non  seulement 
des  enfans  de  Jean  et  de  Louis  Beltrami,  mais  en- 
core des  enfans  de  chacune  de  leurs  sœurs,  lesquels 
formeront,  comme  les  enfans  de  Jean  et  Louis 
Beltrami  eux-mêmes,  la  troisième  génération  de 
l'emphytcotc  primitif. 

»  11  est  cependant  aisé  de  sentir  que  telle  ne  sertit 
pas  la  conséquence  de  l'admission  des  srcurs  Bel- 
trami au  partage  drs  bjens  emphytéotiques.  — 
Sans  contredit,  s'il  est  vrai,  comme  on  doit  le 
supposer  d'après  la  première  série  des  motifs  de 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Turin,  que  l'intention 
du  bailleur  a  été  que  l'Emphvteose  prît  (in  à  la 
mort  du  dernier  rejeton  de  la  troisième  génération 
masculine  du  premier  emphyteote  ,  on  ne  pmt  pas 
faire  durer  sa  concession  jusqu'à  la  mort  du  dernier 
rejeton  de  la  troisième  génération  féminine  du 
même  individu.  —  Mais  que  <<Ynsuit-il  de  là?  Bien 
autre  chose ,  si  ce  n'est  qu'à  la  mort  du  duruier 
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rejeton  de  la  troisième  génération  masculine,  les 
descendantes  du  premier  emphytéote,  si  elles  vivent 
encore  ,  seront  dépouillée*  de  la  portion  qu'elles 
auront  prise  dans  les  bieus  emphytéotiques,  et  que 
ces  biens  retourneront  au  bailleur,  ni  plus  ni 
moins  que  si  elles  n'y  avaient  jamais  pris  part 

»  Il  y  a  ,  en  effet ,  une  très  grafnde  différence 
entre  le  droit  du  bailleur  au  retour  des  biens  em- 
phytéotiques ,  et  le  droit  des  desceudans  mâles  du 
preneur  à  la  succession  de  ces  mêmes  biens. — Les 
droits  du  bailleur  au  retour  des  biens  emphytéo- 
tiques e»t  fondé  sur  un  contrat  dans  lequel  il  a  été 
partie  :  et  ce  contrat  ne  peut  être  ni  violé  ni  altéré 
à  son  préjudice.  —  Le  droit  des  descendans  mâles 
du  preneur  à  la  succession  de  ces  mêmes  biens 
n'est ,  comme  on  l'a  démontré ,  qu'une  expectative , 
qu'une  espérance  ;  et  la  loi  qui  est  survenue  depuis 
le  contrat  auquel  ils  sont  étrangers  ,  a  pu  les  as- 
treindre à  partager  avec  leurs  sœurs  l'effet  de  cette 
espérance,  de  cette  expectative.  —  Le  bailleur 
n'est  nullement  lésé  par  ce  partage;  ce  partage  lui 
est  donc  indiffèrent;  on  ne  peut  donc  pas  argumen- 
ter de  son  droit  pour  empêcher  que  ce  partage 
n'ait  liou.  —  C'est  ainsi  que,  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  ,  prouoncé  en  robes  rouges,  à  la  Pentecôte 
i588  ,  et  rapporté  par  Montholou  ,  §.  5a  ,  il  a  été 
jugé  qu'un  père  ayant  pris  des  terres  à  bail  emphy- 
téotique ,  avec  la  clause  pour  en  jouir  par  moi  et 
mes  hoirs  ,  et ,  après  mon  décès ,  par  mon  fils  aîné 
ou  fille  ,  sans  que  les  terres  soient  divisées  ni  par- 
tagées, le  fils  ainé  devait,  à  la  vérité,  recueillir 
seul  les  biens  emphytéotiques  vis-a-vis  du  bailleur, 
mais  à  la  cftarge  de  communiquer  le  profit  aux 
autres  enjans;  et  pourquoi?  pareeque  dès-lors  on 
tenait  pour  maxime  en  France,  que  le  père  ne 
pouvait  pas,  relativement  à  ses  enfans ,  déranger 
l'ordre  légal  de  sa  succession  par  une  clause  insérée 
dans  un  contrat  passé  avec  un  tiers;  parrequ'il  ne 
fallait  pas  donner  à  la  clause  qui  appelait  l'aîné  et 
interdisait  tout  partage,  plus  d'effet  qne  n'en  exigeait 
l'intérêt  du  bailleur;  pareeque  l'intérêt  du  bailleur 
étant  mis  à  couvert,  l'ordre  légal  des  successions 
devait  reprendre  son   cours  ,  nonobstant  cette 
clause. 

n  Ce  considéré,  il  plaise  à  la  cour,  vu  l'art.  88  de 
la.  loi  du  37  ventôse  an  8 ,  la  loi  de  la  consulta  du 
Piémont  du  6  fructidor  de  la  mt'-rae  année .  celle  de 
la  commission  executive  du  même  pays  du  9  nivose 
an  9,  et  les  art  73a,  -j45>  "3o  ct  '^89  du  Code 
Napoléon,  casser  et  annuller,  pour  l'intérêt  de  la 
loi  ct  sans  préjudice  de  son  exécution  entre  les  par- 
ties intéressées,  l'arrêt  rendu  par  la  conr  d'appel 
de  Turin  le  11  thermidor  an  i3,  entre  Marguerite 
et  Joséphine  Beltrami ,  d'une  part ,  Jean  et  Louis 
Beltrami ,  de  l'autre;  et  ordonner  qu'à  la  diligence 
de  l'exposant ,  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprimé  et 
transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour. 

»  Fait  au  parquet  le  aa  octobre  1807.  Signé 
Merlin. 

»  La  cour ,  oui  le  rapport  de  M.  Botton-Castella 
monte ,  l'un  des  juges....  ;  ct ,  après  en  avoir  délibéré 
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Code  Napoléon  ,  ainsi  conçus  ;  et  attendu  que 

dans  l'espèce  soumise  à  la  conr  d'appel  de  Turiu, 
il  n'était  point  question  de  décider  si,  d'après  les 
lois  nouvelles,  le  droit  de  retour  des  fonds  emphy- 
téotiques ,  après  l'extinction  des  personnes  appelées 
en  vertu  du  titre  constitutif,  pouvait  encore  avoir 
lieu  au  profit  du  bailleur  ;  mais  qu'il  s'agissait  uni- 
quement de  savoir  si  le  cas  de  retour  prévu  par  le 
titre  ,  n'étant  pas  encore  arrivé  ,  les  filles  du  pro- 
priétaire utile  des  fonds  devaient  participer ,  avec 
leurs  frères  ,  à  la  succession  dans  lesdits  biens ,  ou- 
verte après  que  le  G>de  Napoléon  a  force  de  loi 
dans  le  ci-devant  Piémont  ;  qu'aux  termes  des  art. 
7^a  ct  de  ce  Code,  les  enfans  succèdent  à  leur 
père,  sans  distinction  de  sexe,  quelles  que  soient  la 
nature  et  l'origine  des  biens  ;  qu'ainsi  la  cour  d'ap- 
pel de  Turin  n'a  pu  ,  sur  le  fondement  d'une  an- 
cienne jurisprudence,  admettre  une  exception  a  la 
règle  générale  établie  parla  loi  nouvelle, et  exclure 
les  filles  ,  lorsqu'il  s'agit  d'Emphytéose  ecclésias- 
tique ,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir ,  et  sans 
violer  les  textes  des  lois  précitées;  casse  et  annulle, 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement ,  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  d'appel  de  Turin  le  it  thermidor  an  i3, 
dont  il  s'agit  t>. 

F.  Locatairie  perpétuelle,  Rente  foncière  ct 
Rente  seigneuriale.  ]] 

EMP1KEMENT  DE  FIEF.  K  Démembrement  ct 
Jeu  dt  fief. 

»  EMPIRIQUE.  Ce  mot,  dans  sa  Traie  acception, 
se  dit  de  celui  qui  ne  s'attache  qu'à  l'expérience 
dans  la  médecine,  et  qui  ne  suit  pas  la  méthode 
ordinaire  de  l'art  ;  mais  dans  l'acception  aujourd'hui 
la  plus  vulgaire  ,  ce  mot  est  synonyme  de  Charla- 
tan. V.  Ce  mot  et  Chirurgie.  (M.  Dareau.)  • 

*  EMPLOI  DE  DENIERS,  se  dit  de  l'usage  qu'on 
doit  en  faire  suivant  leur  destination. 

Il  est  quelquefois  stipulé  par  un  contrat  de  ma- 
riage, que  les  deniers  dotaux  de  la  femme  seront 
employés  pour  elle  en  achat  d'héritages  :  lorsque 
c'est  le  mari  qui  est  chargé  de  faire  cet  emploi ,  il 
doit  le  faire  conjointement  avec  sa  femme,  si  celle- 
ci  est  majeure ,  ou  avec  son  père  ou  sa  mère ,  ou  un 
curateur  particulier ,  quand  elle  est  encore  mineure, 
afin  qu'on  n'aitaucun  sujet  de  plainte  contre  le  mari 
pour  la  valeur  de  l'héritage. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé,  le  a4  mars  1578, 
que  lorsqu'il  y  a ,  de  la  part  du  mari ,  une  pro- 
messe de  faire  Emploi  des  deniers  de  sa  femme  ,  les 
biens  acquis  peudant  le  mariage  sont  censés  l'avoir 
été  de  ces  deniers;  et  sont ,  de  plein  droit,  réputés 
dotaux.  [[  Mais  il  y  a  fort  long-temps  que  la  juris- 
prudence est  changée  sur  ce  point.  F.Dot,§.  10.]] 

Quand  les  tuteurs  ont  entre  les  mains  des  deniers 
pupilhircs,ilsdoivcntcn  faire  un  Emploi  utile  pour 
les  mineurs  dont  ils  administrent  les  biens.  F.  In- 
térêt et  Tuteur. 

On  prête  quelquefois  pour  rédimer  un  débiteur 
d'une  ancienne  créance,  et  l'on  exige  de  lui  qu'il 
soit  déclaré  par  l'acte  de  paiement,  que  les  deniers 
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ont  été"  prêtés  à  la  charge  que  la  nouveau  créancier 
sera  subroge  aux  droits,  privilèges  et  hypothèques 
de  l'ancien  créancier  :  il  ne  suffit  pas  que  cette  con- 
dition soit  établie  par  le  prêt,  il  faut  encore  que  la 
déclaration  s'ensuive  lors  du  paiement  fait  des  de- 
niers prêtes  à  l'ancien  créancier.  V.  Subrogation. 
(  M.  Dareau.)» 

[[Quels  sont ,  par  rapport  aux  droits  de  commu- 
nauté et  de  succession  ,  les  elTcts  de  la  clause  d'un 
contrat  de  mariage  par  laquelle  le  mari  s'oblige  à 
employer  l'apport  mobilier  de  la  femme  en  biens- 
fonds  qui  lui  tiendront  nature  de  propre?  F'.  Jléa- 
lisution.]] 

EMPLOYE  r.  Commis. 
EMPOISONNEMENT.  F.  Poison. 
•  EMPOISSONNEMENT.  Action  par  laquelle  on 
repeuple  nu  étang  qui  a  été  péché. 

L'art.  21  du  tit.  3l  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts,  a  déterminé  de  quel  échantillon  devait  être 
le  poisson  qu'on  jette  dans  les  étangs  appartenais 
au  roi,  aux  ecclésiastiques  et  aux  communautés 
pour  les  empoissonner.  Le  car peau  doit  avoir  au 
moins  six  pouces,  la  tanche  cinq,  et  la  perche 
quatre.  A  l'égard  du  brochet,  on  est  maître  de  If 
jeter  de  quelque  échantillon  qu'il  soit  ;  mais  cela  ne 
doit  se  faire  qu'un  mois  après  l'Empoissonnement, 
aiin  que  les  autres  poissons  premiers  jetés  aient  ac- 
nis  assez  de  force  pour  résister  à  sa  voracité. 
M.  Daklau  )♦. 

EMPRISE  DE  TESTAMENT.  Terme  employé 
dans  la  coutume  de  Douai ,  pour  caractériser  un 
a  te  judiciaire,  par  lequel*  le  légataire  universel 
ou  l'exécuteur  testamentaire  se  soumet  à  la  der- 
nière volonté  du  défunt. 

Cette  coutume  renferme  là-dessus  deux  disposi- 
tions remarquables.  L'art.  3  du  thap.  a  établit 
d'abord  la  nécessité  de  l'Emprise  :  u  Auparavant 
qu'un  testament  puisse  sortir  effet,  et  qu'autrui  eu 
puisse  profiter,  ou  en  vertu  d'icclui  acquérir  aucun* 
droits  ès  biens  et  héritages  du  testateur  situés  en  la- 
dite ville  et  échevinage  de  Douai ,  il  convient ,  et  est 
nécessairement  requis,  que  par-devant  échevins  tel 
testament  soit  jure,  etnpris  et  promis  entretenir, 
fournir  et  accomplir  par  les  exécuteurs,  vefve,  hé- 
ritiers ou  légataires  universels  du  testateur». 

Les  effets  de  YEmprise  sont  déterminés  par  l'art. 
3  du  chap.  5  :  «  Tous  testamens ,  codicilles  et  autres 
dispositions  de  dernière  volonté  d'un  trépassé , 
passés ,  reconnus  et  dûment  amenés  à  connais- 
sance par  Emprise  par- devant  lesdits  échevins  , 
en  nombre  de  deux  du  moins,  engendrent  au  fait  de 
légats  d'héritages, saisine  et  droit  réel,  incontinent 
après  le  trépas  advenu  ,  au  profit  des  légataires,  et 
sûreté  à  l'entier  fournissement  et  accomplissement 
du  contenu  ésdits  testamens  et  disposition.,  de  der- 
nière volonté ,  sans  qu'il  soit  requis  faire  autre  de- 
voir de  justice  ». 

Les  dispositions  de  ces  deux  articles  ont  donné 
lieu  à  la  question  de  savoir  si ,  dans  la  coutume  de 
Douai,  un  légataire  universel  transmet  à  ses  héri- 
tiers une  succession  testamentaire  dont  il  na  pas 


TESTAMENT.  535 

fait  l'Emprise ,  ou  en  d'antres  termes ,  si  nn  testa- 
ment devient  caduc,  quand  le  légataire  universel 
meurt  sans  l'avoir  accepté  devant  deux  échevins? 
La  décision  de  cette  difficulté  dépend  de  l'intelli- 
gence exacte  du  premier  des  textes  cites.  La  néces- 
sité de  l'acceptation  judiciaire  est  clairement  mar- 
quée par  ces  mots ,  il  convient  et  est  nécessaire- 
ment requis:  mais  pour  quel  effet  cette  acceptation 
est-elle  déclarée  nécessaire?  C'est  pour  que  le  tcS- 
tament  puisse  sortir  effet  ;  c'est  pour  qu'autrui  en 
puisse  profiter  ;  c'est  pour  qu'on  puisse,  en  vertu 
de  cet  acie,  acquérir  aucuns  droits  ès  biens  et  hé- 
ritages du  testait ur.  Il  semble  donc,  qu'aux  termes 
de  cet  article,  V Emprise  soit  la  seule  voie  par  la- 
quelle on  puisse  acquérir  des  droits  quelconques 
sur  une  succession  testamentaire,  qu'un  testament 
non  empris  ne  donne  rien  aux  légataires,  et  que, 
par  conséquent,  ceux-ci  ,  à  défaut  d'Emprise  de 
leur  vivant,  ne  transmettent  rien  à  leurs  héritiers. 

Ces  raisons  peuvent  paraître  spécieuses ,  mais  en 
voici  de  plus  décisives  pour  l'opinion  contraire. 

i".  11  est  faux  qu'avant  l'Emprise  un  testament 
ne  donne  aucun  droit,  du  moins  personnel,  au  lé- 
gataire. Ce  dernier  a  certainement  le  droit  de  faire 
cette  Emprise;  or,  d'où  tirc-t-il  ce  droit,  si  ce  n'est 
de  sa  qualité,  et,  par  lonséqucnt,  du  testament 
même?  Pourquoi  donc  ne  pourrait-il  pas  le  trans- 
mettre à  ses  héritiers  avec  tous  ses  autres  droits  , 
avec  toutes  ses  autres  actions  ? 

a".  Dans  l'usage,  YEmprise  des  testamens  se  fait 
par  les  exécuteurs  testamentaires  qui  sont  ordinai- 
rement dépositaires  de  ces  actes:  suivant  le  sys- 
tème que  uous  combattons,  il  dépendrait  d'eux  de 
les  faire  valoir  ou  de  les  anéantir,  ce  qui  serait  ab- 
surde. 

3".  A  s'attacher  strictement  à  la  lettre  de  la  cou- 
tume, le  sort  des  légataires  particuliers  dépendrait 
de  la  volonté  du  légataire  universel  ou  de  l'exécu- 
teur testamentaire ,  car  ce  sont  eux  qui  sont  charges 
par  la  coutume  de  faire  YEmprise.  On  dira  sans 
doute  qu'on  peut  les  forcer  à  l'accomplissement  de 
cette  formalité;  mais  si  un  légataire  particulier  a  le 
droit  de  les  y  faire  contraindre,  c'est  le  testament 
qui  le  lui  attribue  :  il  faut  dune  que  cet  acte,  avant 
d'être  empris ,  donne  au  inoins  des  droits  person- 
nels à  ceux  qui  y  sont  avantagés. 

A".  La  coutume  ne  prononce  pas  la  peine  de  ca- 
ducité contre  un  testament  non  empris;  elle  refuse 
seulement  les  droits  réels  aux  légataires  tant  que 
YEmprise  n'est  pas  faite  ;  et  de  peur  qu'où  ne  s'y 
tromp.it,  elle  a  répété  sa  disposition  à  peu  pr^s 
dans  les  mêmes  termes  ,  sous  le  titre  d'acquérir 
droits  réels  et  hypothèques  sur  héritages.  Les  ex- 
pressions même  dont  elle  se  sert  dans  l'art.  3  du 
thap.  a,  ou  en  vertu  d' 'icelui acquérir  aucuns  droits 
ès  biens  et  héritages  situés  en  ladite  ville  et  éche- 
vinage,ces  expressions  désignent  clairement  qu'elle 
ne  parle  que  des  droits  réels,  et  qu'elle  ne  rapporte 
aucunement  sa  disposition  aux  droits  personnels  : 
si  elle  avait  eu  toutes  les  espèces  de  droits  en  vue , 
elle  n'aurait  point  ajouté  ès  maisons  et  héritage*  : 
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elle  eût  dit  en  général  qu'on  ne  peut  acquérir  aucun 
droit  en  vertu  d'un  testament  non  empris ;  mais 
comme  elle  ne  voulait  parler  que  des  droits  réels, 
elle  a  restreint  sa  disposition  aux  immeubles,  c'est- 
à-dire  ,  aux  seuls  biens  susceptibles  de  réalité. 

Enfin ,  cette  opinion  a  éle  confirmée  par  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre,  rendu  en  révision  le  31 
janvier  1776,  an  rapport  de  M.  l'Abbé  de  Dion, 
entre  les  sieurs  Désasières  et  les  sieurs  Dcrvillers. 
Ceux-ci  attaquaient  le  testament  que  la  dame  de  La 
iiownrdcrie  avait  fait  au  profit  de  son  mari ,  et  en- 
tre autres  moyens  ils  faisaient  valoir  le  défaut 
d'Emprise:  ils  prétendaient  que  le  sieur  de  La  Ho- 
warderie  étant  mort  sans  avoir  rempli  cette  forma- 
lité, n'avait  rien  transmis  à  ses  héritiers ,  et  que  le 
testament  était ,  par-là ,  tombé  en  caducité  ;  mais  ce 
moyen  n'a  fait  aucune  impression  sur  les  juges,  et 
l'on  a  ordonné  l'exécution  pure  et  simple  de  l'acte 
dont  il  était  question. 

[[  La  formalité  de  VEmprise  est  abolie  par  la  loi 
du  i3  avril  1791,  lit.  1  ,  art.  a4-  V.  Devoirs  de 
loi.)] 

*  EMPRISONNEMENT.  C'est  l'action  même  par 
laquelle  on  met  quelqu'un  en  prison,  ou  l'effet  qui 
résulte  de  cette  action. 

Il  y  a  cette  différence  entre  capture  et  Emprison- 
nement,  que  le  premier  de  ces  deux  mots  signifie 
seulement  la  prise  au  corps  faite  de  celui  qu'on 
veut  emprisonner,  et  le  second,  l'action  même  où 
il  est  mis  en  prison.  (  M.  Dareau  ).  * 

[[  On  distingue  deux  sortes  d'Emprisonnement  : 
l'Emprisonnement  pour  dettes  ,  et  l'Emprisonne- 
ment pour  délit. 

• 

§.  I.  De  l'Emprisonnement  pour  dettes. 

I.  Les  cas  où  il  peut  y  avoir  lieu  à  l'Emprison- 
nement pour  dettes  ,  sont  expliqués  sous  les  mots 
contrainte  par  corps  ,  et  étranger. 

Nous  devons  seulement  ajouter  ici  que  le  Code 
de  commerce  ne  contenant  de  dispositions  sur  cette 
matière, que  pour  le  cas  dont  il  sera  parlé  au  mot 
Endossement  ,  n.  i/j,  on  doit  regarder  comme  en- 
core subsistantes  toutes  celles  du  tit.  a  de  la  loi  du 
i5  germinal  an  6.  Cela  résulte  de  l'art,  a  de  la  loi 
du  1 5  se  ptembre  1807  ,  qui  n'abroge  les  anciennes 
lois  sur  les  matières  commerciales  ,  qu'autant  que 
ces  matières  sont  du  nombre  de  celles  sur  lesquelles 
il  est  statué  par  ledit  Code. 

IL  Quant  aux  formalités  de  l'Emprisonnement 
pour  dettes  ,  elles  sont  ainsi  réglées  par  le  Code  de 
procédure  civile. 

«  Art.  780.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourra 
être  mise  à  exécution  qu'un  jour  après  la  signifi- 
cation avec  commandement  du  jugement  qui  l'a 
prononcée. —  Cette  signification  sera  faite  par  un 
huissier  corn  mis  par  ledit  jugement  ou  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
se  trouve  le  débiteur.  —  La  signification  contien- 
dra aussi  élection  de  domicile  dans  la  commune  où 
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siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  si  le 
créancier  n'y  demeure  pas. 

»  781,  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  t*. 
avant  le  lever  et  après  le  coueber  du  soleil  ;  a",  les 
jours  de  fêtes  légales  ;  3°.  dans  les  édifices  consa- 
crés au  culte  ,  et  pendant  les  exercices  religieux 
seulement;  4".  dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des 
séances  des  autorités  constituées  ;  5°.  dans  une 
maison  quelconque,  même  dans  son  domicile  ,  à 
moins  qu'il  n'eût  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de 
paix  du  lieu  ,  lequel  juge  de  paix  devra,  dans  ce 
cas ,  se  transporter  dans  la  maison  avec  l'officier 
ministériel  (1). 

»  78!}.  Le  procès-verbal  d'Emprisonnement  con- 
tiendra outre  les  formalités  ordinaires  des  exploits, 
1°.  itératif  commandement  ;  a",  élection  de  domi- 
cile dans  la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu  , 
si  le  créancier  n'y  demeure  pas  :  l'huissier  sera 
assisté  de  deux  recors. 

»  784.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis 
le  commandement ,  il  sera  fait  un  nouveau  comman- 
dement par  un  huissier  commis  à  cet  effet. 

»  785.  En  cas  de  rébellion  ,  l'huissier  pourra  éta- 
blir garnison  aux  portes  pour  empêcher  l'évasion  et 
requérir  la  force  armée  ;  et  le  débiteur  sera  pour- 
suivi conformément  aux  dispositions  du  Code  cri- 
minel. 

»  786.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé, 
il  sera  conduit  sur-le-champ  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'arresta- 
tion aura  été  laite,  lequel  statuera  en  étatdc  référé: 
si  l'arrestation  est  faite  hors  des  heures  de  l'au- 
dience, le  débiteur  sera  conduit  chez  le  président. 

»  787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée 
sur  le  procès-verbal  de  l'huissier  ,  et  sera  exécutée 
sur-le-champ. 

»  788.  Si  le  débiteur  ne  reqnicrt  pas  qu'il  en  soit 
référé  ,  ou  si  ,  en  cas  de  référé  ,  le  président  or- 
donne qu'il  soit  passé  outre,  le  débiteur  sera  con- 
duit dans  la  prison  du  lieu  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  dans 
celle  du  lieu  le  plus  voisin  :  l'huissier  et  tous  autres 
qui  conduiraient ,  recevraient  ou  retiendraient  le 
débiteur  dans  un  lieu  de  détention  non  légale- 
ment désigné  comme  tel ,  seront  poursuivis  comme 
coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

»  789.  L'écron  du  débiteur  énoncera  ,  i°.  le  ju- 
gement; a*i  les  noms  et  domicile  du  créancier; 

l'élection  de  domicile  ,  s'il  ne  demeure  pas  daus 
la  commune  ;  4°-  les  noms  ,  demeure  et  professiou 
du  débiteur;  5".  la  consignation  d'un  mois  d'ali- 
mens  au  moins;  (>'.  enfin  mention  de  la  copie  qui 
sera  laissée  au  débiteur,  parlant  à  sa  personne, 
tant  du  procès-verbal  d'Emprisonnement  que  de 
l'écrou.  Il  sera  signé  de  l'huissier. 

»  790.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira  sur  son 
registre  le  jugement  qui  autorise  l'arrestation  :  faute 
par  l'huissier  de  représenter  ce  jugement,  le  geôlier 
refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  de  l'écrouer. 


(l)  L'art  783  e>t  rapporté  au  taol  Sauf- conduit. 
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»  jç)i ,  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les 
alimens  d'avance.  Les  alimens  ne  pourront  être  re- 
tiras, lorsqu'il  y  aura  recommandation  ,  si  ce  n'est 
du  consentement  du  recommandant. 

»  A  défaut  de  l'observation  des  formalités 

ci-destUI  prescrites,  le  débiteur  pourra  demander 
la  nullité  de  l'Emprisonnement,  et  la  demande  sera 
portée  au  tribunal  du  lieu  où  il  est  détenu  :  si  la 
demande  un  nullité  est  fondée  sur  des  moyens  du 
fond  ,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal  de  l'exé- 
cution du  jugement. 

»  793.  Dans  tous  les  cas,  la  demande  pourra 
être  formée  à  bief  délai,  en  vertu  de  permission  de 
ju^e  ,  et  l'assignation  donuca  par  huissier  commis 
iiu  domicile  élu  par  l'ecrou  :  la  cause  sera  jugée 
sommairement ,  sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

»  796.  La  nullité  de  l'Emprisonnement  ,  pour 
quelque  cause  qu'elle  soit  prononcée  ,  n'emporte 
point  la  nullité  des  recommandations. 

»  797.  Le  débiteur  dont  l'Emprisonnement  est 
déclaré  nul ,  ne  peut  être  arrête  pourJa  même  dette 
qu'un  jour  au  moins  après  sa  sortie  ». 

V.  Arrestation,  Clain  ,  Contrainte  (  Finances  )  , 
Contrainte  par  corps ,  Désaveu  et  Elargissement. 

S-  IL  De  l'Emprisonnement  pour  délit. 

En  fait  de  délit,  l'Emprisonnement  a  pour  objet, 
ou  de  s'assurer  de  la  personne  d'un  prévenu  ,  ou 
de  punir  un  coupable. 

Sons  le  premier  aspect,  l'Emprisonnement  fiit  la 
matière  des  articles  Arrestation,  Mandai  de  dé- 
pôt, Mandai  d'arreî  et  Ordonnance  de  prise  de 
corps. 

Sous  le  second  aspect,  l'Emprisonnement  pro- 
prement dit  est  une  peine  à  laquelle  donnent  lieu 
deux  sortes  de  délits  ,  les  délits  de  simple  police  et 
les  délits  correctionnels  :  pour  les  premiers ,  l'Em- 
prisonnement ne  peut  pas  excéder  trois  jours;  pour 
les  seconds,  il  peut  aller  jusqu'à  deux  ans,  et  quel- 
quefois même,  eu  cas  de  récidive,  jusqu'à  quatre. 
F.  Délit,  5.  3  et  4,  Délit  rural ,  Escroquerie  et 
Récidive. 

Les  personnes  condamnées  à  l'Emprisonnement, 
doivent,  suivant  l'art.  9  du  lit.  1  de  la  loi  du  aa 
juillet  1791  ,  être  enfermées  dans  des  maisons  de 
correction. 

L'art.  3  porte  que  u  si  la  maison  de  correction 
est  dans  le  même  local  que  la  maison  destinée  aux 
personnes  condamnées  (  à  la  détention  )  par  juge- 
ment des  tribunaux  criminels  ,  le  quartier  de  la 
correctiou  sera  entièrement  sépare. 

»  Toute  maison  de  correction  (ajoute  l'art.  4) 
sera  maison  de  travail  ;  il  sera  établi  par  les  con- 
seils ou  directoires  de  départemens  (  aujourd'hui 
par  les  préfets  ),  divers  genres  de  travaux  communs 
ou  particuliers  ,  convenables  aux  personnes  des 
deux  sexes  ;  les  hommes  et  les  femmes  seront  sé- 
parés. 

Tome  iy. 


»  La  maison  (continue  l'art.  6  )  fournira  le  pain , 
l'eau  et  le  coucher  sur  le  produit  du  travail  du  dé- 
tenu ;  un  tiers  sera  appliqué  à  la  dépense  commune 
de  la  maison.  —  Sur  une  partie  des  deux  autres 
tiers  ,  il  lui  sera  permis  de  se  procurer  une  nourri- 
turc  meilleure  et  plus  abondante.  —  Le  surplussera 
réservé  pour  lui  être  remis  après  que  le  temps  de 
sa  détention  sera  expiré.  —-  Il  lui  sera  également 
permis  de  se  procurer  une  nourriture  meilleure  cl 
plus  dboudante  sur  sa  fortune  particulière ,  à  moins 
que  le  jugement  de  condamnation  n'en  ait  ordonne 
autrement  ». 

F.  Détention  et  Réclusion. 

EMPRUNT.  F.  Prêt  ,  Mineur  et  Communauté 
d'habitans. 

'  ENCHERE.  C'est  l'offre  qu'on  fait  au-dessus  de 
quelqu'un  pour  une  chose  qui  se  vend  ou  s'afferme 
par  justice,  au  plus  offrant. 


§.  I.  Des  Enchères 


dans  les  ventes  par  décret 

forcé. 


I.  Pour  prévenir  les  fraudes  dans  les  Enchères 
des  immeubles  qui  se  vendent  par  décret,  1  -  dit  de 
i.Vii  a  voulu  que  personne  ne  pût  être  admis  à  en- 
chérir sans  être  assisté  d'un  procureur  du  siège. 
|l_  Code  de  procédure  civile ,  art.  65 1  et  707.  J]  — 
La  même  loi  et  l'arrêt  de  règlement  du  parlement  dé 
Paris  du  3  novembre  i5<>8  ont  défendu  aux  procu- 
reurs d'enchérir  en  vertu  de  procurations,  à  moins 
qu'ils  ne  connussent  ceux  qui  leur  auraient  donné 
eharge  d'enchérir,  on  qu'ils  n'eussent  pris  acte  de 
gens  à  éux  connus  pour  répondre  des  parties  qui 
auraient  donné  ces  procurations. 

Ln  procureur  ne  doit  donc  euchérir  que  pour 
des  personnes  domiciliées  et  qui  paraissent  solva- 
bles,  à  peine  de  demeurer  garant  personnellement 
de  ceux  pour  lesquels  il  a  enchéri.  [[  Code  de  pro- 
cédure civile ,  art.  7 1 3.  J}  —  Observer  néanmoins 
qu'un  procureur  ne  serait  point  garant,  si,  sans 
traude,  il  avait  enchéri  pour  une  personne  conuue, 
qui  par  l'événement  se  serait  trouvée  hors  d'état  de 
payer  le  prix  de  l'adjudication  ;  il  sufiiniit ,  pour  la 
décharge  du  procureur,  que  cettt-'  personne  n'eilt 
pas  été  notoirement  insolvable  lorsqu'il  a  enchéri 
pour  elle.  Aussi,  par  arrétdu  1 4  janvier  1687 ,  le 
parlement  do  Paris  a  déchargé  un  procureur  de  la 
demande  formée  contre  lui,  afin  qu'il  frtt  tenu  de 
faire  comparaître  la  partie  pour  laquelle  il  avait 
enchéri,  et  de  lui  faire  payer  le  prix  de  l'adjudica- 
tion; sinon  qu'il  fut  procède  à  la  revente  de  L'office 
décrète  à  la  folle  Enchère,  tant  de  l'adjudicataire 
que  de  son  procureur. 

Lorsqu'un  procureur  a  enchéri  pour  une  personne 
qui  ne  lui  était  pas  suffisamment  connue  ,  mais  qu'il 
a  eu  la  précaution  de  prendre  un  certificatcur,  il 
ne  peut  être  poursuivi  en  cas  que  l'adjudicataire  ne 
puisse  payer  le  prix  de  l'adjudication  ;  il  en  est 
quitte  pour  représenter  le  certificat  qu'on  lui  a  don- 
né, pourvu  qu'il  ait  dit  présumer  que  le  certifie»  - 
teur  était  de  bonue  foi,  et  qu'il  était  en  état  de 

68 


Digitized  by  Google 


538  E  S  C  H  Ê 

répondre  des  dommages  et  intérêts  en  cas  de  dol  de 
sa  part.  On  l'a  ainsi  jugé  au  parlement  de  Paris  au 
mois  de  mars  i  -<;  i ,  en  laveur  de  Jean  Porchcron  , 
procureur  au  parlement ,  en  homologuant  un  avis 
de  la  communauté  des  procureurs  ;  mais  les  créan- 
ciers poursuivirent  ensuite  Gobreau ,  procureur  de 
la  partie  saisie,  qui  avait  cerlilie  à  Porchcron  que 
Vieillard  ,  pour  lequel  Poichcron  t'était  rendu  ad- 
judicataire, était  solvable.  Vieillard  était  gendre  de 
la  partie  saisie:  on  lira  un  grand  avantage  de  celte 
circonstance  contre  Gobreau,  pour  prouver  qu'il  y 
avait  du  dol  et  de  la  fraude;  el  par  l'arrêt  qui  inter- 
vintlcuj  juillet  suivant,  on  ordonna  que  l'adjudica- 
taire paierait  dans  six  semaines  le  prix  de  l'adjudi- 
cation, sinon  que  le  bien  serait  vendu  à  la  folle 
Enchère,  tant  de  l'adjudicataire  que  de  Gobreau, 
solidairement  et  par  corps. 

Un  procureur  ne  peut  enchérir  au-dessus  de  la 
somme  portée  par  la  procuration  de  f.a  partie  ;  s'il 
va  au-delà,  il  est  responsable  de  son  Enchère. 

Lorsque  l'adjudication  est  faite  à  un  procureur, 
et  qu'il  a  déclare  au  greffe  les  noms  des  particuliers 
pour  lesquels  il  a  enchéri ,  la  propriété  passe  direc- 
tement à  ces  particuliers,  et  le  procureur  n'est  pas 
répute  avoir  été  acquéreur  :  c'est  pourquoi  il  n'y  a 
aucuue  action  contre  ce  procureur  pour  le  paiement 
du  prix  de  l'adjudication. 

Les  procureurs  doivent  éviter  d'enchérir,  pour 
les  particuliers  auxquels  les  règlement  défendent 
de  se  rendre  adjudicataires.  [[/'.  .Adjudicataire  et 
l'art.  7 1 3  du  Code  de  procédure  civile.  J) 

IL  On  jugeait  autrefois  au  parlement  de  Paris , 
qu'un  opposant  ne  devait  pas  être  admis  à  enchérir; 
mais  on  suit  aujourd'hui  une  jurisprudence  con- 
traire, sur  le  fondement  qu'il  est  de  l'intérêt  do  la 
partie  saisie  et  des  créancier*  que  le  nombre  des 
enchérisseurs  ne  soit  point  diminue. 

III.  L'Enchère  étant  un  contrat  que  l'enchéris- 
seur passe  avec  la  justice  ,  il  faut  en  conclure  qu'a- 
près qu'elle  est  faite,  elle  ne  peut  plus  être  rétrac- 
tée, quand  même  l'enchérisseur  alléguerait  la  lésion 
de  plus  de  moitié  de  la  juste  valeur.  C'est  re  que  le 
parlement  de  Toulouse  a  jugé  contre  la  demoiselle 
de  Cavalon ,  par  arrêt  du  19  j  mvier  i66b\ 

Mais  quand  l'Enchère  vient  a  être  couverte  par 
une  Enchère  plus. forte  ,  le  précédent  enchérisseur 
n'est  plus  obligé.  Il  faut  néanmoins  convenir  que 
celle  dernière  maxime  n'a  pas  été  adoptée  dans  tous 
les  temps  ni  par  tous  les  jurisconsultes.  Bartbolc 
pensait  que  quand  le  dernier  enchérisseur  était  in- 
solvable, on  pouvait  recourir  contre  l'enchérisseur 
précédent.  Balde  était  d'avis  contraire.  Dumoulin  a 
donné  pour  principe  général  que  dans  celle  espèce , 
le  précèdent  enchérisseur  devait  prendre  le  bien 
aux  conditions  de  son  Enchère,  et  que  le  surplus 
devait  être  payé  par  le  dernier  enchérisseur.  Tron- 
çon ,  Charondas ,  Gougct  et  plusieurs  autres  ont  em- 
brasse une  opiiiion  opposée  à  celle  de  Dumoulin.  Il 
y  a  de  même  des  arrêts  opposes  les  uns  aux  autres. 
Bouchel  dit  dans  sa  Bibliothèque,  qn'il  lut  arrêté  an 
parlement  de  Paris,  le  19  novembre  i53o,  que  si 
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le  dernier  enchérisseur  se  trouvait  insolvable,  011 
aurait  recours  à  l'enchérisseur  précédent  ;  et  que 
s'il  acceptait  ladjudication  ou  qu'il  ne  proposât 
point  de  raison  valable  pour  se  dispenser  de  celte 
acceptation  ,  l'héritage  décrété  lui  serait  adjugé  sans 
procéder  a  de  nouvelles  Enchères.  Mais  divers  ar- 
rêts postérieurs  ont  jugé  le  contraire.  Le  même 
Bouchel  en  cile  deux  ;  l'un  du  mois  de  février  i53j, 
et  l'autre  du  18  avril  1  >58.  Charoudas  en  rapporte 
un  troisième  du  36  mai  l56â;  et  l'usage,  tant  du 
parlement  de  Paris  que  des  requêtes  du  palais  ,  est 
conforme  à  ces  derniers  arrêts.  Le  parlement  de 
Bordeaux  jugeait  aussi  autrefois  que  quand  le  der- 
nier enchérisseur  était  insolvable ,  on  pouvait  avoir 
recours  au  précédent.  C'esl  ce  qnc  prouve  un  arrêt 
du  39  mars  i53o ,  rapporte  par  Papou  ;  mais  La  Pey- 
rère  nous  apprend  que  cette  cour  a  jugé  le  contraire 
en  1671.  — Cette  dernière  jurisprudence  a  été  sui- 
vie au  parlement  de  Normandie  par  arrêt  du  iti  dé- 
cembre 1604,  dans  le  cas  d'une  dernière  Enchère 
laite  par  un  particulier  qui  voulait  désavouer  celui 
qui  avait  enchéri  pour  lui.  —  On  peut  donc  établir 
pour  principe  que  tel  est  le  droit  commun  du 
royaume.  Cela  est  si  vrai ,  que  les  coutumes  qui  ont 
prévu  le  cas  dont  il  s'agit,  ont  décidé  qu'on  devait 
.e vendre  a  la  folle  Enchère  du  dernier  enchérisseur, 
sans  recourir  au  précédent  enchérisseur. 

Celle  dcBerry  ditquc  sile  dernier  enchérisseur  ne 
paie  pas  le  prix  de  l'adjudication  dans  la  huitaine . 
l'enchérisseur  qui  le  précède  immédiatement  , 
pourra,  si  bon  lui  semble ,  se  faire  adjuger  le  bien  pour 
le  prix  porte  par  l'Enchère  qu'il  avait  faite  ;  et  que 
s'il  ne  veut  pas  le  prendre  à  cette  condition  non 
plus  que  les  autres  enchérisseurs,  eu  remontant  par 
ordre,  le  bien  sera  vendu  et  adjugé  à  la  folle  En- 
chère du  premier  adjudicataire. 

Mais  cette  décision  delà  coutume  de  Berry  doit- 
elle  être  étendue  aux  coutumes  qui  n'ont  aucune 
disposition  à  cet  égard?  D'Héricourt  soutient  la 
négative,  et  pense  que  celui  dont  l'Enchère  a  été 
couverte  par  une  Enchère  plus  forte  ,  ne  peut  plus 
prendre  le  bien  sur  le  pied  de  l'Enchère  qu'il  a 
faite,  à  moins  que  la  partie  saisie  ,  le  saisissant,  les 
opposaus  cl  l'adjudicataire  à  la  folle  Enchère  du- 
quel le  bien  doit  être  vendu,  n'y  consentent  ex- 
pressément. Cette  opinion  est  fouace  sur  ce  que  les 
Enchères  étant  regardées  comme  des  offres,  dès 
que  la  justice  a  une  fois  rejeté  comme  insuffisantes 
les  premières  qui  lui  ont  ete  faites,  el  qu'elle  a  ac- 
cepté les  secondes,  il  ne  doit  plus  subsister  aucun 
engngement  relativement  au  premier  enchérisseur. 

[|  L'art.  707  du  Code  de  procédure  civile  porte 
que  «  l'enchérisseur  cesse  d'être  obligé,  si  son  En- 
chère est  couverte  par  une  autre,  lors  même  que 
telle  dernière  serait  déclarée  nulle».]] 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  cas  où  la  première 
Enchère  esl  couverte  par  une  autre  que  l'enchéris- 
seur est  déchargé  de  toute  obligation,  il  doit  en 
être  de  nu  me  si  l'héritage  décrété  vient  à  périr  ou 
à  être  détériore  considérablement  par  quelque  ras 
fortuit  avant  l'adjudication.  Un  tel  enchérisseur 
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n'étant  pas  propriétaire  ,  il  ue  doit  pas  supporter  la 
perte  delà  chose  qu'il  voulait  acquérir,  comme  il 
ne  profiterait  pas  de  l'augmentation  de  valeur,  s'il 
eu  survenait  une  à  cette  chose. 

Lorsqu'il  y  a  appel  d  une  adjudication,  c'est  en- 
core, disent  quelqurs  jurisconsultes,  un  cas  où  le 
dernier  enchérisseur  peut  demander  qu'on  le  dé- 
charge de  sou  Enchère,  sur  le  fondement  qu'il  n'est 
pas  obligé  d'attendre  l'événement  d'un  procès  pour 
placer  son  argent.  Mais  nous  croyons,  avec  Pothier, 
que  cette  opinion  est  mal  fondée.  En  effet,  si  une 
telle  jurisprudence  avait  lieu,  un  tiers  pourrait  dc.- 
chérisscur;  et  celui-ci  m^me  pourrait  aisément  anéan- 
tir sa  propre  obligation  ,en  engageant  pardesprèsens 
une  partie  saisie  qui  est  ordinairement  ruinée,  à 
interjeter  appel  de  l'adjudication.  D'ailleurs,  comme 
l'appel  est  une  voie  de  droit,  on  ne  peut  pas  dire 
que  l'enchérisseur  ne  l'a  point  pu  prévoir. 

IV.  Il  est  de  l'intérêt  de  la  partie  saisie  et  de 
ses  créanciers  que  l'adjudication  se  fasse  publique- 
ment, afin  que  chacun  puisse  être  instruit  de  ce  qui 
s'y  passe  et  soit  en  état  d'enchérir.  Au  parlement, 
à  la  cour  des  aides  et  à  la  cour  des  monnaies  de- 
Paris,  l'adjudication  se  fait  au  greffe;  aux  requêtes 
du  palais,  elle  se  fait  au  parquet;  aux  requête*  de 
l'hôtel  et  au  chatelct,  c'est  à  l'audience  qu'un  ad- 
juge les  biens  décrètes.  Il  y  avait  autrefois  quel- 
ques juridictions,  où  l'on  était  dans  l'usage  de  faire 
les  adjudications  à  la  chambre  du  conseil.  Mais  cet 
usage  a  été  condamne  par  plusieurs  arrêts  ,  dont  il 
y  en  a  un  en  forme  de  règlement  rendu  par  le  par- 
lement séant  à  Tours ,  le  6  mai  r5p,  I 

[[  Le  Code  de  procédure  civile  veut,  art.  707, 
que  les  Enchères  soient  faites  à  l'audience.]] 

Par  d'autres  arrêts  de  règlement  du  même  parle- 
ment, entre  lesquels  il  y  en  a  un  du  1  décembre 
•  5^4?  il  est  défendu  d'adjuger  les  héritages  à  la 
chandelle  éteinte  ,  parecqu'iï  n'a  point  paru  rai- 
sonnable que  le  juge  fiit  en  quelque  manière  forcé 
de  faire  l'adjudication  à  l'extinction  d'une  chandel- 
le ,  quand  il  verrait  qu'il  pourrait  y  avoir  encore 
des  enchérisseurs,  et  que  le  prix  du  bien  décrété 
pourrait  monter  plus  haut.  On  a  cependant  con- 
serve en  Bretagne  l'usage  de  faire  les  adjudications 
à  l'extinction  de  la  chandelle,  suivant  le  règlement 
provisoire  du  parlement  de  cette  province  fait  en 
i54"?,  et  l'art.  579  de  la  coutume  de  Bretagne. 

[[Cet  nsage  est  devenu  le  droit  commun  de  la 
France.  /'.  Bougies. ]] 

V.  Il  y  a  des  juridictions  où  aussitôt  que  celui 
qui  préside  a  prononcé  adjugé ,  le  droit  est  acquis 
irrévocablement  à  l'adjudicataire,  de  sorte  qu'il 
n'est  plus  permis  de  recevoir  de  nouvelles  Enchè- 
res .Dans  d'autres  tribunaux  on  admet  les  Enchères 
après  que  le  juge  a  prononcé  l'adjudication ,  pourvu 
qu'on  enchérisse  avant  que  l'audience  soit  levée.  Il 
y  en  a  une  disposition  expresse  dans  le  règlement 
de  166G  du  parlement  de  Rouen  ,  qui  porte  que  nul 
n'est  reçu  à  surenchérir  après  la  levée  de  la  juri- 
diction à  laquelle  a  été  faite  l'adjudication  finale. 
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Ou  suit  la  même  règle  en  Bretagne,  selon  le  témoi- 
gnage d'Hevin  qui  en  rapporte  un  arrêt  rendu  le 
•il  mai  i(>74- 

Dans  quelques  coutnmes,  telles  que  celle  d'Au- 
vergne, on  peut  enchérir  jusqu'à  l'expédition  et 
délivrance  des  lettres  du  décret. 

Cette  disposition  a  donné  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  dans  une  juridiction  où  l'usage  est  de  ne 
recevoir  les  Enchères  que  jusqu'au  moment  de  l'ad- 
judication ,  et  où  l'on  poursuit  le  décret  d'un  héri- 
tage situé  .A"»-""-.^^^ 
la  surenchère  qui  avait  été  proposée  après  que  l'hé- 
ritage décrété  avait  été  adjugé?  —  Il  s'agissait  dans 
cette  espèce  de  la  terre  de  Scdage,  située  en  Au- 
vergne, dontlcdécret  s'était  poursuivi  aux  requêtes 
du  palais,  et  qui  avait  été  adjugée  au  sieur  de  Mas- 
sebeau  moyennant  34,000  livres.  —  Peu  de  temps 
après  l'adjudication,  le  chevalier  Le  Camus,  créan- 
cier des  parties  saisies,  s'opposa  à  la  délivrance  du 
décret  non  encore  expédié  ,et  enchérit  de  43,000  I. , 
en  portant  les  biens  à  67,000  liv.  ;  mais  par  sen- 
tence des  requêtes  du  palais  dn  7  septembre  17.12, 
la  surenchère  du  chevalier  Le  Camus  a  été  rejeléc, 
et  cette  sentence  a  été  confirmée  par  arrêt  du  ai 
avril  1760.  On  a  considéré  que  l'adjudication  fai- 
sant partie  des  formalités  du  décret,  elle  devait 
être  réglée  par  la  loi  du  tribunal  dans  lequel  elle 
avait  lieu. 

Brctonnier  observe  que  dans  le  ressort  du  par- 
lement de  Dijon,  on  reçoit  les  surenchères  après 
l'adjudication ,  jusqu'à  la  consignation. 

[[Aujourd'hui ,  on  les  reçoit  par-tout  dans  la 
huitaine  de  l'adjudication.  V.  Surenchère.^ 

VI.  On  appelle  Enchère  au  profit  particulier , 
une  Enchère  d'une  espèce  singulière  qui  n'est  usi- 
tée qu'en  Normandie.  C'est  une  grâce  qu'on  accorde, 
dans  les  adjudications  par  décret,  aux  derniers 
créanciers  et  tiers-acquéreurs  qui  prévoient  qu'ils 
ne  seront  point  rais  en  ordre  utile,  si  l'on  se  tient  a 
la  dernière  Enchère  faite  à  l'ordinaire  ,  et  qu'on 
appelle  dans  ce  pays  Enchère  au  profit  commun  ,  à 
cause  qu'elle  tourne  au  profit  de  tous  les  créanciers; 
dans  ce  cas,  tout  créancier  particulier  ou  hypothé- 
caire, dont  la  créance  est  antérieure  à  la  saisie 
réelle,  peut  enchérir  à  son  profit  particulier,  jus- 
qu'à telle  somme  que  bon  lui  semble  ;  ce  qui  s'en- 
tend toujours,  à  condition  que  le  quart  de  ce  dont 
il  a  augmenté  la  dernière  Enchère,  tournera  au 
profit  commun  des  autres  créanciers,  et  que  les 
trois  autres  quarts  seront  par  lui  imputes  sur  ce  qui 
lui  est  dû. 

Pour  pouvoir  enchérir  à  son  profit  particulier , 
il  faut,  1°.  être  créancier  privilégié  ou  hypothé- 
caire sur  les  biens  saisis ,  avant  la  saisie  réelle  : 
a°.  que  la  dette  soit  légitime  et  fondée  en  titre 
paré  et  exécutoire  ;  3".  que  l'Enchère  an  profit 
particulier  soit  faite  avant  l'adjudication  finale; 
4".  qu'elle  soit  mise  au  greffe  du  siège  où  se  fait  le 
décret,  quime  jours  avant  l'adjudication  ;  5".  qu'elle 


Digitized  by  Google 


54o 


ENCHÈRE,  §.  II  et  Ht 


soit  lue  publiquement  aux  plaids,  c'est-à-dire, 
l'audience  tenant. 

Aux  plaids  suivans,  on  la  relit  encore  :  s'il  ne 
se  présente  personne  qui  veuille  porter  au  profit 
commun,  le  pris,  du  bien  décrété,  jusqu'à  la  som- 
me a  laquelle  le  créancier  ou  tiers -acquéreur  l'a 
porté  à  son  profit  particulier ,  cl  qu'il  n'y  ait  point 
d'autre  créancier  antérieur  à  la  saisie  réelle  qui 
■veuille  surenchérir  à  son  profit  particulier  ;  en  ce 
cas,  on  adjuge  le  bien  purement  et  simplement, 
»aus  que 

IK'l 


enenénr, 
particulier. 

Lorsque  le  décret  se  poursuit  sur  un  tiers  deteu- 
ttur,  qui  n'est  pas  débiteur  personnel,  il  n'y  a  que 
les  créanciers  antérieurs  à  son  acquisitionqui  soient 
adttil  a  enchérir  au  profit  partit  «lier. 

Si  le  bien  vendu  par  décret  consiste  en  plusieurs 
pièce!  ,  le  créancier  qui  enchérit  a  son  profit  parti- 
culier, peut  décimer  sur  quelle  pièce  il  veut  appli- 
quer sou  enchère  au  profit  particulier;  mais  si  la 
repartit. on  n'en  a  point  été  faite  à  l'audience  ,  elle 
se  fait  de  plein  droit  au  sou  la  livre  du  prix  de 
l'adjudication  ;  et  cela  suffit,  afin  de  prévenir  les 
fraudes,  notamment  celle  qui  pourraitsc  taire  contre 
le  retrait  féodal  ou  lignaj-cr ;  pareeque  si  l'on  dif- 
férait plus  long-temps  à  faire  l'application  de  l'En- 
chère au  profit  particulier,  ou  ne  manquerait  pas 
de  l'appliquer  tout  entière  sur  l'héritage  pour  le- 
quel on  craindrait  quelque  retrait. 

Le  receveur  des  consignations  est  tenu  de  pren- 
dre pour  argent  comptant,  les  titres  valables  de 
créance,  de  celui  qui  a  enchéri  à  son  profit  parti- 
culier, et  cela,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
dont  il  a  augmenté  la  dernière  Enchère. 

Si  celui  qui  a  ainsi  enchéri  se  croyant  créancier  , 
ne  l'est  point  effectivement,  il  doit  payer  le  prix 
entier  de  son  adjudication  au  profit  commun. 

En  Lorraine,  on  appelle  Enchère  conditionnelle, 
ou  remont  conditionnel ,  une  sorte  d'Enchère  qui  a 
beaucoup  de  rapport  avec  l'Enchère  au  profil  par- 
ticulier ,  usitée  en  Normandie.  Elle  en  diffère  néan- 
moins en  ce  qu'elle  tourne  en  totalité  au  profit  du 
créancierencierisscur  ,  au  lien  que  le  quart  del'En- 
chère  au  profit  particulier,  appartient  à  tous  les 
créanciers. 

Il  faut  observer  que  la  moindre  Enchère  pure  et 
simple  exclut  l'Enchère  conditionnelle  antérieure, 
et  qne  cette  dernière  espèce  d'Enchère  ne  peut  ayoir 
lieu  qne  pour  les  biens  de  roture,  et  non  pour  les 
biens  noble».  C'ot  ce  qui  résulte  tics  art.  a5  et  26  du 
tit.  18  de  l'ordonnance  civile  du  duc  Leopold ,  du 
mois  de  novembre  1707. 

[[  Ces  points  de  législation  particuliers  à  la  ci 
devant  Normandie  et  à  la  ci-devant  Lorraine  ,  ont 
été  abolis  par  la  seconde  loi  du  1 1  brumaire  an  7 , 
art.  36;  et  par  le  Code  de  procédure  civile,  art. 
1041.  j] 

VII.  On  appelle  /bWe  Enchère ,  celle  qui  est  faite 
par  un  enchérisseur  insolvable,  ou  par  uu  procu- 
reur qui  uc  connaît  pas. sa  partie,  ou  qui  n'a  pis 


d'elle  un  pouvoir  en  bonne  forme,  on  qui  excède 
ce  pouvoir,  on  enfin  qui  se  charge  d'enchérir  pour 
un  homme  notoirement  insolvable. 

Faute  par  l'adjudicataire  de  consigne:  le  prix  de? 
son  adjudication,  [[aujourd'hui  desatisfaise  aux  con- 
ditions du  cahier  des  charges]],  dans  le  temps  pres- 
crit, on  fait  ordonner  qu'il  sera  procède  à  une  nou- 
velle adjudication  àsa  folle  Enchère;  ttcom  me  on  dit 
quelquefois  pour  abréger,  on  ptMrsuit  la  folle  En- 
chère, en  quoi  l'on  confond  la  cause  avec  l'effet. 


S'il 


0(1  sejireseutc  personne  nui  Dorlc  la  ,  \mse  h 


été  adjugée,  l'adjudicataire  sur  lequel  si  pocrsuitla 
folle  Enchère,  est  tenu  de  fournir  ic  qui  manque 
pour  faire  le  prix  de  sou  adjudication,  avec  tous 
les  frais  faits  pour  parvenir  à  nue  nouvelle  adjudi- 
cation :  c'est  ce  qu'on  appelle  pajrer  la  folle  En- 
chère i  et  celui  qui  la  doit,  peut  èîrc  contraint  à 
payer  par  saisie  et  vente  de  ses  Lien»  meubles  et 
immeubles,  et  niè'me  quelquefois  par  corps,  selon 
les  circonstances. 

On  peut  aussi  conclure  contre  lui  aux  intérêts  du 
prix  ,  du  jour  de  l'adjudication, 

Si  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  monte  plu» 
haut  que  relui  de  la  précédente,  cet  excédant  doit 
iHrc  employé,  comme  le  rcs'.e  du  prix,  à  payer  le» 
créanciers. 

La  folle  Enchère  n'a  peint  lieu  contre  ceux  qui 
ne  peuvent  s'obliger,  et  qui  par  conséquent  sout 
non  rcccvabl'.'s  à  enchérir.  (M,  Gcvot.)  * 

V.  le  Code  de  procédure  civile,  art.  à 


745.  ' 


§.  IL  Des  Enchères  dans  les  adjudications  de 
biens  nationaux ,  de  biens  appui  tt  nans  a  des 
mineurs ,  de  navires  et  d'effets  mobiliers. 

I.  La  forme  des  Enchères  dans  les  adjudication» 
de  biens  nationaux  ,  est  réglée  par  de*  lois  rappor- 
tées à  l'article  bougie. 

IL  Quant  aux  ventes  de  biens  appartenans  à  de» 
mineurs,  que  la  justice  a  autorises,  l'art.  <)<J5  du 
Code  de  procédure  ci\ile  porte  qu'on  y  observera, 
tt  relativement  à  la  réception  des  Enchères,  à  la 
forme  de  l'adjudication  et  à  ses  suites,  les  disposi- 
tions contenues  dans  les  art.  701  et  suivans  :  néan- 
moins (  ajoutc-t-il  )  si  les  Enchères  sont  reçues  par 
un  notaire,  elles  pourront  être  faites  par  toutes  per- 
sonnes, sans  ministère  d'avoué  ». 

111.  Nous  parlerons  à  l'article  navire  de  la  ma- 
nière dont  se  font  les  Enchères  dans  les  ventes  for- 
cées de  Utimens  de  mer  ;  et  à  l'article  saisie  mo- 
bilière, de  la  manière  dont  se  font  les  Euchèrcs 
dans  les  ventes  forcées  de  meubles. 

§.  III.  De  la  liberté  qui  doit  régner  dans  les 
Enchères. 

La  loi  du  "il  juillet  1791  porte,  tit.  a, art.  27,  que 
«  tous  ceux  qui  .dans  l'adjudication  de  la  propriété  , 
ou  de  la  location,  soit  des  domaine»  nationaux, 
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«oit  de  tout  autre  domaine  appartenant  à  des  com- 
munautés on  à  des  particuliers ,  tçoublcraicnt  la  li- 
berté des  Enchères,  ou  empêcheraient  que  les  adju- 
dications ne  s'élevassent  à  leur  véritable  valeur,  soit 

f>ar  offre  d'argent  ou  par  des  conventions  frandn- 
eiises,  soit  par  des  violences  ou  voies  de  fait  exer- 
cées avant  ou  pendant  les  Enchères ,  seront  punis 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  5o6  liv. ,  et 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une 
année.  —  La  peine  sera  double  en  cas  de  réci- 
dive ». 

ii.tjfftf«»*!-3^.-  r*;j.t  Décret  d'immeubles, 
•EiNCISE.  C'est  le  meurtre  d'une  femme  enceinte 
ou  de  l'enfant  dont  elle  est  grosse. 

I  n  homme  qui  maltraiterait  une  femme  dans  la 
vue  de  faire  périr  le  fruit  qu'elle  porte  dans  son 
sein  ,  serait  au  moin:;  aussi  coupable  que  celui  qui 
la  ferait  avorter.  /'.  Avorte  ment  (M.Dareal*  ).  * 

•ENCLAVE.  Ou  appelle  Enclave  la  circonscrip- 
tion d'uu  royaume,  d'une  province  ,  d'uu  diocèse  , 
d'une  paroisse,  etc. 

Eu  matière  féodale,  l'Enclave  est  un  terrain  dé- 
termine, sur  lequel  le  seigneur  est  fondé  à  exercer 
la  justice,  ou  à  percevoir  un  droit  général. 

Le  seigneur  ainsi  fondé  en  droit  général  sur  son 
territoire,  a  des  prérogatives  très  avantageuses  :  on 
les  nomme  droit  d'Enclave. 

II  y  a  deux  sortes  d'Enclaves ,  celle  de  la  directe 
et  celle  de  la  justice. 

Comme  il  y  a  deux  espèces  de  coutumes  ,  les 
ccnsuellcs  et  les  allodiales  ,  il  y  a  aussi  deux 
espèces  d'Enclaves  de  directe  ,  Tune  réelle  ,  et 
l'autre  morale,  si  l'on  peut  parler  ainsi. 

Dans  les  coutumes  où  règne  la  maxime  nulle 
terre  sans  seigneur ,  la  circonscription  de  territoire 
suffit  pour  douner  le  droit  d'Enclave.  Le  seigneur 
d'un  territoire  circonscrit  par  des  bornes  certaines, 
peut  exercer  tous  les  droits  qui  dérivent  de  la 
directe  dans  toute  l'étendue  de  ce  même  territoire, 
et  cela  indistinctement  sur  tous  les  héritages  qu'il 
renferme.  Tel  est  l'effet  du  droit  d'Enclave  :  ce- 
pendant il  n'exclut  pas  les  seigneuries  prticulièrcs; 
il  est  possible  qu'il  en  existe  dans  ces  mêmes  bor- 
nes ;  mais  celui  qui  les  prétend  ,  doit  les  établir  par 
des  titres  Lien  positifs,  par  des  titres  qui  s'adaptent 
individuellement  a  chaque  partie  qu'il  veut  asservir, 
qu'il  veut  soustraire  à  la  loi  générale  du  territoire. 
Voilà  la  règle;  on  la  trouve  dans  tons  les  juriscon- 
sultes; elle  est  inscrite  dans  le  Traite  des  Fiefs  de 
Dumoulin  ,  avec  autant  de  lumière  que  d'énergie. 
En  voici  les  termes;  ils  sont  précieux  :  Habens 
territorium  limitation  ,  in  certo  jure  sibi  compé- 
tente ,  est  fundatus  ex  jure  communi ,  in  code  m 

jure  ,  in  qu.tlibet  parle  sui  territorii  flabet 

intention  i fundatamquod quilibet  possessor fundi 
in  eodem  têrritorio  teneantur  agnusecre  eum  ,  in 
feudum  vel  in  censum  (§.  (>8 ,  gl.  i  ,  n.  6). 

Chopin  tient  absolument  le  même  langage  :  Quo- 
lies  pênes  dliqueiH  certum  dominitnn  stat ,  certis 
reçiuntulî  jinihus  septum,  tune  intva  ejus  limites 


positi  fundi  ei  servire  prarsumuntur.  (  Sur  la  Cou- 
tume d'Anjou  ,  art.  i4»)- 

Cette  règle  est  même  revêtue  ,  dans  plusieurs 
coûtâmes,  de  la  sanction  de  l'autorité  législative. 
«  Tout  seigneur  châtelain  ou  autre  ayant  haute 
justice ,  ou  moyenne  et  basse  et  foncière  ,  avec 
territoire  limite,  est  fondé  parla  coutume  de  soi 
dire  et  porter  seigneur  direct  de  tous  les  domaines 
et  héritages  étant  en  icelui,  qui  ne  montrent  dû- 
ment du  contraire  ».  (  Coutume  tt  Angoumois , 
art.  35). 

«  Tout  seigneur  de  fief  se  peut  dire  et  porter  sei- 
son  net,  dont  il  ne  lui  est  iAu  uYiiuuiiigi?,  ucum 
ou  redevance,  excepté  des  choses  enclavées  en 
dedans  desondit  fief  et  tenues  d'autrni,  ou  par  gens 
d'église  en  franche  aumône  ou  autre  titre  parti- 
culier». (  Usance  de  Xaintcs ,  art.  18). 

On  ne  peut  pas  concevoir  des  autorités  plus  res- 
pectables; les  auteurs,  les  coutumes,  une  multitude 
d'arrêts  que  nous  pourrions  rapporter,  tout  se  réun  ît 
donc  pour  assurer  au  seigneur  de  l'Enclave  la  di- 
recte sur  toutes  l«s  parties  du  territoire;  il  est, 
comme  on  voit ,  présumé  le  seul ,  l'unique  seigneur  ; 
et  cette  présomption  est  telle ,  que ,  pour  la  dé- 
truire, il  faut  les  titres  les  plus  positifs. 

Ainsi ,  dans  les  coutumes  censucllcs,  la  circon- 
scription de  la  seigneurie  en  détermine  l'Enclave. 
Le  seigneur  a  la  grande  main  sur  tout  ce  qui  est 
renferme  dans  les  bornes  de  sa  terre  :  l'assiette 
d'un  héritage  dans  ces  mêmes  borucs  ,  est  un  titre 
suffisant  pour  l'assujettir  au  cens. 

11  n'en  est  pas,  à  beaucoup  près ,  de  même  dans 
les  pays  allodiaux  ;  le  seul  territoire  limite  n  'y  sert 
de  rien  pour  l'établir .ement  de  la  directe.  L'assu- 
jettissement de  la  majeure  partie  des  héritages  n'est 
pas  même  un  titre  suffisant.  11  faut,  pour  établir 
une  directe  universelle ,  des  baux  à  cens,  des  actes 
récognitifs  qui  s'appliquent  individuellement  a 
chaque  héritage ,  ou  des  titres  généraux  qui  em- 
brassent l'universalité  du  territoire.  Ainsi,  dans  les 
coutumes  allodiales  ,  le  droit  d'Enclave  ne  résulte 
pas,  comme  dans  les  coutumes  censuelles,  de  la 
circonscription  de  la  terre,  mais  uniquement  des 
titres  de  la  seigneurie. 

Voilà  le  principe  :  l'intérêt  ne  l'a  que  trop  sou- 
vent combattu  ;  mais  il  demeurera  ,  pareequ'il  n'est 
pas  possible  d'y  porter  atteinte  sans  jeter  la  plus 
grande  confusion  dans  cette  matière;  effectivement, 
ce  se.-ait  effacer  la  ligne  qui  sépare  les  coutumes 
censuelles  des  pays  allodiaux. 

Dumoulin  semble  avoir  pris  un  soin  particulier 
de  rendre  celte  ligne  sensible  à  tous  les  yeux  ;  il 
s'en  occupe  en  plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages  : 
t'est  le  vérit.ble  sens  de  ce  fameux  passage  de  son 
commentaire  sur  l'art.  f\&  de  l'ancienne  coutume 
de  Paris  :  habens  territorium  limitatum  in  certo 
jure  sibi  compétente ,  etc.  Il  y  revient  encore  snr 
l'art,  a  de  la  meme  coutume  ,  §.  a  ,  gl.  6  ,  n.  6 ,  où  , 
parlant  des  droits  extraordinaires  ,  tel  qu'est  le 
cens  lui-même  dans  les  coutumes  allodiales  ,  il 
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s'exprime  en  ces  termes  :  Etiam  si  maxime  cartel  i 
omîtes  circumvicini  fundi  jus  illud  pendant ,  nihii 
concludit  ad  onerandum  certum  intermedium  prie- 
dium,  nisi  aliàs  de  titulo  vel  longissinut  percep- 
tion* particulari  doceatur. 

Ainsi  ,  ,1.1ns  les  coutumes  allodiales,  la  circons- 
tance qu'un  héritage  est  environne  de  terres  cen- 
suclles,  ue  suffit  pas  pour  l'assujettir  an  cens;  il  eu 
résultera,  si  l'on  veut ,  une  présomption;  mais  que 
peut  une  présomption  contre  l'autorité  du  droit 
public?  L'héritage  conservera  donc  sa  liberté  na- 
turelle. 

M.  de  Cambolas ,  dans  son  Traité  du  Franc-Aleu , 
laisse  rien  à  ddsirer.  ToîCÎ  ses  termes  :  Il  faut  qu'il 
apparaisse  par  titres  que  toute  la  terre  a  été  baillée 
en  fief  ou  en  emphj  téose  par  des  confrontations 
générales. 

On  retrouve  la  même  décision  et  presque  les 
mêmes  termes  dans  les  écrits  de  deux  jurisconsultes 
également  distingués  par  le  rang  qu'ils  occupaient 
dans  la  magistrature,  et  par  les  cxcellens  ouvrages 
qu'ils  ont  donnés  au  public.  Nous  parlons  de 
M   .Salvaing  et  de  M.  le  président  Uouhier. 

Ceux  qui  prétendent  la  directe  universelle  dans 
leurs  terres  ,  doivent  être  fondés  en  titres,  ne  suf- 
fisant pas  qu'il  y  ait  des  reconnaissances  de  la 
plus  grande  partie  d'un  territurire  uniforme , 
continu  ,  limité  et  en  droit  d'Enclave.  (  M.  de 
Salvaing  ,  Usage  des fiefs  ,  chap.  55.  ) 

Supposons  qu'un  fonds  soit  entouré  de  tous  les 
côtés  d'autres  héritages  censables  au  seigneur  , 
aurait-il  raison  d'en  conclure  que  ce  fonds  est 
aussi  chargé  de  cens  envers  lui  7  il  y  serait  sans 
doute  mal  fondé....  Dans  les  pays  de  franc  altu, 
la  charge  imposée  sur  les  héritages  voisins ,  ne 
fait  aucune  preuve  contra  ceux  qui  les  touchent. 
(  M.  Bonhier ,  sur  la  coutume  de  Bourgogne , 
chap.  65.  ) 

Il  n'est  pas  possible  d'invoquer  des  autorités 
plus  respectables.  Il  serait  inutile  d'en  citer  un 
plus  grand  nombre  pour  établir  une  vérité ,  qui 
sort  d'ailleurs  de  la  nature  des  choses. 

Mais  s'il  arrive  que  dans  le  même  territoire  la 
justice  et  la  directe  appartiennent  à  deux  seigneurs 
dificrens  ,  quelle  sera  l'influence  de  ces  deux  pré- 
rogatives ?  la  justice  cmportrra-t-ellc  l'Enclave  de 
la  directe  ?  la  directe  sera-t-clle  un  titre  pour  l'uni- 
versalité de  la  justice?  en  un  mot,  le  seigneur  aura- 
t-il  la  justice  sur  tous  les  objets  soumis  à  sa  directe, 
et  vice  versa? 

Nous  avons  cet  avantage  ,  que  cette  difficulté  a 
fixe  l'attention  de  Dumouliu.il  l'examine  sur  l'art. 
46  de  l'ancienne  coutume  de  Paris.  Ce  juriscon- 
sulte établit  d'abord  le  grand  principe  de  l'Enclave  : 
habens  lerritoriuin  limitatum  ,  etc. 

Notre  auteur  applique  ensuite  ce  principe  à  la 
justice  et  à  la  directe. 

A  l'égard  de  la  justice  ,  il  décide  que  la  qualité 
de  seigneur  justicier  d'un  territoire  donne  le  droit 
de  justice  sur  toutes  les  parties;  mais  rien  de  pins  : 


Dominas  habens  jurisdictionem  territorii  estfunda- 
tus  in  qudlibel  put  te  et  loco  territorii ,  non  in  do- 
minio  diret  to. 

-  A  iY»ard  de  la  directe,  même  décision.  Celui 
qui  a  la  directe  universelle  ,  n'a  pas  besoin  pour 
exiger  le  cens  ,  d'un  litre  qui  s'adapte  a  chaque 
partie  du  territoire  :  mais  cette  prérogative  n'est 
d'aucune  conséquence  pour  la  justice.  Aut  dominas 
habcl  dominium  direclum  illius  territorii ,  tune 
habet  fundatam  intenlionem  ,  ut  quilibet  fondus 
debeat  ab  eo  recognosci  tanquam  à  domino  di- 
recte ;  non  autan  ex  hoc  fundatus  erit  in  juris- 

dietiime.  ,  .         ,  — •  «•» 

territoire,  ne  donne  pas  droit  à  la  directe  du  mémo 
territoire  ;  et  réciproquement  que  le  seigneur  direct 
ne  peut  pas  se  prévaloir  de  cette  qualité  pour  pré- 
tendre à  la  justice. 

Bacquct  examine  précisément  la  mfmc  question. 
On  ne  peut  rien  de  plus  énergique  que  la  manière 
dont  il  s'exprime  à  cet  égard.  «  Le  seigneur  féodal 
ne  peut  pas  s'attribuer  droit  de  justice  en  son  fief 
et  censive,  pareequ'en  France  fief  et  justice  n'ont 
rien  de  commun  ,  ains  sont  distincts  et  séparés  ,  et 
par  ce  moyen  l'un  ne  peut  attribuer  l'autre  ». 

Ces  différentes  maximes ,  sur  le  droit  d'Enclave 
dans  les  coutumes  censuellcs  ,  ne  sont  que  des  con- 
séquences de  la  règle,  nulle  terre  sans  seigneur  ; 
règle  célèbre  qu'on  répète  trop  souvent ,  et  qu'on 
ne  connaît  pas  assez..  Il  ne  sera  donc  pas  inutile 
d'en  présenter  ici  l'origine,  les  progrès  et  sur-tout 
la  véritable  explication  ,  d'autant  plus  qu'on  n'aura 
pas  occasion  d'en  parler  ailleurs. 

Examende  la  règle, nulle  terre  sans  seigneur.  Il 
est  difficile  de  fixer  avec  précision  l'origine  de  cette 
règle  :  cependant ,  si  l'on  jette  les  yeux  sur  l'an- 
cien état  des  choses  ,  on  la  voit  naître  dans  le  chaos 
du  gouvernement  féodal,  en  sortir  à  pas  lents, 
s'avancer  a  l'abri  de  la  puissance  des  seigneurs  , 
faire  de  rapides  progrès  à  la  faveur  de  l'ignorance 
des  légistes  ;  et  vers  le  commencement  du  dix- 
septième  siècle, exiger  despotiquement qu'on  rende 
à  son  ancienneté  le  respect  qu'on  ne  doit  qu'à  la 
raison. 

Il  est  certain  que  cette  règle  était  inconnue  sous 
les  deux  premières  races.  Tous  les  monumens  qui 
nous  restent  de  ces  temps  reculés  ,  déposent  qu'a- 
lors ou  n'en  avait  pas  même  l'idée. 

Les  Gaulois  demeurèrent  libres  sous  la  domina- 
tion des  Romains.  Leurs  sujets  après  avoir  été  si 
souvent  leurs  vainqueurs,  ils  ne  furent  jamais  leurs 
esclaves.  Les  Germains,  qui  portaient  la  liberté 
jusqu'à  la  licence,  étaient  encore  plus  éloignés  de 
l'esclavage  :  mais  les  uns  et  les  autres  avaient  des 
serfs  ;  et  les  premiers  rois  de  France  se  réservèrent 
une  partie  des  terres  conquises  qu'ils  donnaient  en 
bénéfice.  C'est  sur  c  es  deux  faits  que  porte  tout  le 
système  de  la  servitude ,  tant  des  personnes  que  des 
choses. 

A  l'égard  des  serfs,  on  était  dans  l'usage  de  leur 
donner  quelques  portions  de  terre  ,  modiques  sa:is 
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doute,  dont  ils  rendaient  une  espèce  de  tribut  m 
denrées  :  Frttmcnti  modum  dominas  aut  pectoris  , 
oui  vestis  injuneit  culono.  Ces  terres  ,  ainsi  que 
les  personnes  qui  les  cultivaient ,  étaient  à  la  vérité 
grevées  de  servitude  ;  mais  certainement  elles  étaient 
eu  tres  petit  nombre  ,  et  les  parties  ,  données  eu 
bénéfice  par  les  premiers  rois  ,  étaient  encore  eu 
plus  petite  quantité  :  mais  ces  dernières  eussent- 
elles  embrassé  tout  le  royaume  ,  ou  va  voir  qu'il 
n'en  résulte  rien  contre  la  franchise  des  héritages. 

Ces  terres  étaient  absolument  libres  ;  on  dit  com- 
munément qu'elles  étaient  grevées  du  service  mili- 
taire: c'est  une  erreur  :  ce  service  était  d'obligation 
pour  tous  les  hommes  en  état  de  porter  les  armes  : 
le  bénéficier  devait  combattre  et  mourir  à  cote  de 
la  personne  du  prince  :  ce  devoir  était  le  seul 
qu'imposât  la  possession  d'un  bénéfice  ,  et  l'on  se- 
rait bien  éloigné  de  regarder  cet  honneur  comme 
nue  servitude.  Au  surplus  ,  par  le  traité  de  Paris  de 
l'année  (iiû,  tous  les  bénéfices  furent  rendus  héré- 
ditaires ;  ceux  qui  en  étaient  pourvus,  les  possédèrent 
au  même  titre,  et  aussi  librement  qne  le  rote  de  leur 
patrimoine  ;  et  depuis  cette  époque ,  jusqu'aux 
guerres  de  Charles  Martel  contre  les  Sarrasins  ,  à 
l'exception  de  la  petite  quantité  de  terres  distri- 
buées aux  serfs  ou  colons  ,  il  n'exista  pas  ,  dans 
toute  l'eteuduc  du  royaume  ,  le  moiudre  vestige 
de   ce  que  uous  appelons  aujourd'hui  servitude 

Charles  Martel  trouva  l'expédient  très  simple, 
de  payer  le  soldat  avec  les  biens  du  clergé  ;  il  le 
dépouilla  d'une  partie  de  ses  terres,  qu'il  donna  aux 
principaux  officiers  de  l'armée,  sous  la  charge  ex- 
presse du  service  militaire  :  voila  l'origine  de  nos 
liefs  et  de  nos  droits  seigneuriaux.  Il  est  clair  qu'ils 
n'étaient  pas  alors  eu  grand  nombre.  Tel  lut  l'état 
des  choses,  jusque  sur  la  lin  de  la  seconde  race.  La 
franchise  des  héiitages  était  donc  alors  générale 
dans  le  royaume;  la  servitude  n'y  formait  qu'une 
exception  ,  et  même  une  exception  très  resserrée  ; 
ainsi  la  présomption  était  certainement  alors  en  fa- 
veur de  la  liberté. 

Cette  règle,  aujourd'hui  si  universellement  adop- 
tée, est,  comme  l'on  voit,  absolument  coiitiaire  à 
l'état  primitif  des  choses  :  puissant  motif  pour  la 
suspecter.  Née  depuis  la  formation  du  gouverne- 
ment féodal,  comment  est-elle  parvenue  a  dominer? 
Voici  comme  ut  les  choses  se  sont  passées  à  cet  égard. 

La  faiblesse  des  derniers  rois  de  la  seconde  race, 
remplit  la  France  d'une  multitude  de  petits  souve- 
rains :  la  couronne  était  tombée  aux  pieds  de  ces 
rois,  nommes  à  si  juste  litre  faineans;  et  tous  ceux 
qui  étaient  asseï  près  pour  y  atteindre  s'empres- 
saient d'en  arracher  des  lambeaux.  Toutes  les  tencs 
qui  n'avaient  point  été  données  en  bénéfice,  étaient 
divisées  en  duchés  et  en  comtés.  Ces  te  rres  étaient 
allodialcs  et  formaicut  au  moins  les  deux  tiers  du 
royaume.  Au  gouvernement  ue  chaque  duché  ou 
comté,  était  préposé  un  officier  sous  le  titre  de  duc 
ou  de  comte,  dont  les  fonctions  étaient  de  rendre 
U  justice,  et  de  conduire  à  la  guerre  les  hommes 
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domicilies  dans  son  district.  Ces  officiers  ,  d'abord 
amovibles,  rendirent  leurs  gouvernemens  hérédi- 


taires ,  et  en  firent  autant  de  seigneuries  patrimo- 
niales. Un  capitulaire,  de  l'an  877.  autorisa  cette 
usurpation,  qu'il  n'était  plus  temps  de  réprimer,  et 
ces  officiers  se  trouvèrent  par-là  dans  la  classe  des 
seigneurs  patrimoniaux;  mais  ils  n'avaient  encore 
que  la  justice  dans  leurs  nouvelles  seigneuries;  leur 
ambition  n  en  lut  pas  satisfaite  :  ils  voyaient  à  coté 
d'eux  les  propriétaires  des  anciens  bénéfices  jouir, 
sur  les  habita  us  de  leurs  terres,  des  droits  qu'ils  s'é- 
taient réserves  lors  de  la  tradition  des  héritages. 
Aussi  puissans  qu'eux,  pourquoi  n'auraient-ils  pas 
les  mêmes  prérogatives?  c'était  la  logique  du  temps. 
Ce  système  d'oppression  ne  marcha  d'abord  que 
lort  lentement.  Ou  avançait,  on  reculait,  on  s'ar- 
rêtait,  suivant  la  force  ou  la  faiblesse  de  ceux  qu'on 
voulait  asservir.  Lu  événement  en  accéléra  les  pro- 
grès :  ce  fut  la  révolution  qui  porta  les  Capétiens 
sur  le  troue.  Ce  changement  opéra  pour  quelque 
temps  une  espèce  d'anarchie.  On  vit  de  tous  cotés 
la  prérogative  royale  reculer  devant  celle  des  sei- 
gneurs; la  plupart  se  firent  de  leurs  seigneuries  des 
souverainetés  réellement  indépendantes  ,  ne  tenant 
plus  au  système  général  qui  par  la  vaine  formalité 
de  l'hommage.  Quelle  extension  tous  les  dioils  sei- 
gneuriaux ne  durcul-ils  pas  recevoir  dans  ce  mo- 
ment de  crise  et  «'oppression  !  Alors  le  gouverne- 
ment féodal  changea  de  forme,  et  s„  forme  n'eut 
presque  plus  rien  de  commun  a  cet  égard  avec  les 
nations  voisines.  Ces  hommes  ,  d'abord  simples  of- 
ficiers amovibles,  devenus  depuis  propriétaires  des 
justices  et  des  gouvernemeus  dont  ils  n'étaient  que 
les  administrateurs  ,  se  firent  alors  ,  du  moins  pour 
la  plupart,  seigneurs  de  fiefs,  c'èst  à-dire  qu'ils  exi- 
gèrent de  leurs  justiciables  les  droits  féodaux  que 
les  seigneurs  de  fief  percevaient  dans  leurs  terres. 
L'auteur  des  Obsen>ations  sur  V histoire  de  France, 
le  judicieux  abbé  de  Mably,  présente  ce  tableau 
d'uue  manière  aussi  vraie  que  touchante.  «Quand 
les  comtes  curent  change  leurs  gouvernemeus  en 
des  principautés  héréditaires  ,  ces  nouveaux  sei- 
gneurs exercèrent  sur  les  bourgeois  la  même  auto- 
rite que  les  autres  seigneurs  avaient  acquise  sur  les 
vilains  de  leurs  terres  :  les  péages,  les  droits  d'en- 
trée ,  d'escart  et  de  marché  ,  se  multiplièrent  à 
l'infini;  les  villes  furent  sujettes  comme  les  campa- 
gnes, à  une  taille  arbitraire  :  vivres,  meubles 
chevaux,  voitures,  tout  était  enlevé  :  ou  eut  dit  que' 
les.  maisons  des  bourgeois  étaient  au  pillage  ». 

On  voit  déjà  naître  la  règle  que  nous  examinons. 
Long-temps  concentrée  dans  le  cœur  des  seigneurs 
personne  n'osait  la  mettre  en  maxime;  niais  on  se 
conduisait  comme  si  elle  eut  cte  universellement 
adoptée.  Guillaume  le  Conquérant  fut  le  premier 
qui  eu  fit  uue  loi.  A  peine  affermi  sur  le  trône  d'An- 
gleterre, il  priva  la  plupart  des  terres  de  son  nou- 
veau royaume  de  leur  ancienne  franchise,  et  im- 
posa aux  propriétaires  l'obligation  de  les  relever 
du  roi  ou  des  seigneurs  qui  leur  étaient  designés. 
Ce  t'ait  nous  est  attesté  par  Poljdore  Virgile,  liv.  8  : 


Digitized  by  Google 


5,4 


ENCLAVE. 


Ac  primùm  omnium  legem  agr.iriam  tulit ,  qud  se 
possessionum  multarum  dominum  dixit  j  qud  prio- 
ns dumitU  eos  posteà  redimerent ,  quorum,  partis 
proprietatem  relinuil  ;  sit  ut  qui  in  posterum  tem- 
pus  possiderent ,  velul  fructuarii ,  in  singulos  an- 
nos  aliquid  vectigalisstbi ,  et  postmodàm  successo- 
ribus ,  dominii  causa,  persoherent  :  et  idjuris  vu- 
luit  alios  dominos  in  suos  habere fructuarios,  quos 
tenentt-s  votant.  Spolleman  appelle  les  ordonnan- 
ces de  Guillaume  sur  cet  objet  ,  novas  consuetu- 
dines ,  quas  jure  feodali  atrociter  suscitavit.  àpcl- 
ietuan  avait  raison  de  dire  que  cm  coutumes  étaient 
nouvelles.  Les  lois  d'Edouard  le  Confesseur,  qu'on 
suivait  à  l'époque  de  la  conquête,  ne  contenaient 
rien  de  pareil.  Guillaume  avait  apporte  k-  germe 
«le  cette  coutume  de  ses  anciens  états, et  il  lui  donna 
toute  l'extension  que  les  circonstances  permirent. 
C'est  déjà  un  violent  préjugé  contre  celle  règle,  de 
s'être  montrée  pour  la  première  fois  sous  les  auspi- 
ces de  la  force  et  dans  la  confusion  des  connuJtes. 

Ses  progrès  ne  furent  pas  si  rapides  en  France. 
Malgré  les  mouvemens  irréguliers  du  corps  politi- 
que, on  conservait  encore  la  mémoire  des  anciens 
«sages.  Un  événement  en  prolongea  la  durée  :  c'est 
un  des  biens  qu'ont  faits  les  croisades.  LYloigne- 
ment  des  seigneurs  laissa  quelque  temps  respirer 
leurs  sujets;  mais  le  retour  lil  renaître  la  vexation. 
Les  seigneurs  ruinés  par  la  guerre  et  les  voyages  , 
prirent  toutes  sortes  de  moyens  pour  donner  de 
l'extension  à  leurs  droits.  Une  innovation  politique 
leur  fournit  enfin  le  prétexte  d'ériger  en  maxime 
cette  règle  qu'on  tentait  depuis  long-temps  d'in- 
troduire. Le  droit  des  appels  s'introduisit  pendant  le 
treizième  et  le  quatorzième  siècle.  Les  établissemeiis 
de  saint  Louis  préparèrent  les  esprits  à  ce  change- 
ment; l'habileté  de  Philippe  le  Bel  y  familiarisa; 
et  les  efforts  du  parlement  pour  ressaisir  le  roi  de  la 
puissance  législative,  achevèrent  la  révolution.  Dans 
la  vue  de  ramener  tout  à  ce  principe  d'unité  qui 
fait  la  force  et  l'essence  des  monarchies ,  ce  tribunal 
établit  pour  loi  fondamentale  qu'il  n'y  avait  pas 
de  justice  allodiale.  Cette  loi  devint  bientôt  un 
axiome  de  notre  droit  fransais,  et  les  praticiens 
prirent  l'habitude  de  l'exprimer  par  ces  m<>is:  nulle 
terre  sans  seigneur.  A  peine  cctterèglc  fut-elle  établie 
qu'on  en  abusa.  Perdant  de  vue  son  objet  primitif 
et  vraiment  sacré  ,  on  appliqua  â  la  directe  ce  quf 
n'avait  trait  qu'à  la  justice. 

Dans  le  quinzième  siècle,  on  proc<  da  à  la  réfor- 
mation des  coutumes  ;  les  seigneurs ,  les  ecclésiasti- 
ques, tous  les  propriétaires  de  Fiefs  se  présentèrent 
armés  de  cette  règle  et  firent  les  pins  grand;.  efforts 
pour  la  faire  prévaloir.  Il  ne  faut  que  lire  les  pro- 
cès-verbaux des  coutumes  pour  voir  combien  cette 
règle  révoltait  encore  les  esprits.  Dans  la  plupart, 
on  voit  les  seigneurs  et  le  tiers-état  aux  prises  sur 
cet  objet  ,  le  tiers-état  assurer  que  cette  règle  est 
aussi  nouvelle  que  pernicieuse,  et  les  commissaires 
réformateurs  incertains  renvoyer  au  parlement  la 
décision  d'une  difficulté  si  nouvelle. 

Il  paraît ,  cependant ,  qV.e  des  le  milieu  du  quin- 


zième siècle,  la  règle  avait  déjà  acquis  une  sorte  de 
consistance  ;  les  seigneurs  de  Bretagne  parvinrent 
a  la  faire  insérer  dans  la  coutume  de  cette  province 
rédigée  en  1440  :  elle  y  était  conçue  en  ces  termes  : 
Ilommene  peut  tenirterre  sans  seigneur.  —  Cepen- 
dant il  s'en  fallait  bic  n  qu'à  cette  époque ,  et  même 
loug-temps  après  ,  cette  opinion  fit  universelle- 
ment adoptée.  On  ne  trouve  ri«-n  dans  la  rédaction 
de  la  coutume  de  Paris  faite  en  i5lo  ,  qui  ait  trait 
a  un  asservissement  gênerai.  Dans  la  réfurmation 
•le  la  coutume  de  Bretagne  en  l. >.'$(■),  on  alla  inème 
jusqu'à  supprimer  l'article  homme  nept  ut  tenir,  etc. 
insère  dans  la  rédaction  det^4°-  —  Alors  parut  une 
folle  de  praticiens  qui  réunirent  leurs  effort*  en 
laveur  de  cette  règle  :  ils  étaient  intéresses  à  la  faire 
prévaloir  ;  les  régies  générales  servent  de  point 
d'appui  à  l'esprit ,  et  d'asile  à  l'ignorance.  An  milieu 
d'eux  s'éleva  Dumoulin  ;  seul  ,  il  se  mit  au-devant 
du  préjugé  ;  il  voulut  arrêter  le  torrent  qui  allait 
effacer  les  derniers  vestiges  de  nos  anciens  usages; 
il  lit  voir  l'équivoque  danslaqueltc  on  était  tombe  ; 
il  rappela  le  principe  à  son  véritable  objet  ;  il  dé- 
montra qu'il  ne  pouvait  avoir  d'application  qu'à  la 
ustice.  On  attribuait  cette  règle  au  chancelier  Du- 


prat  ;  on  disait  qu'il  l'avait  fait  insérer  dans  les 
registres  de  la  chambre  des  comptes.  Dumoulin 
vérifia  ce  fait  important,  et  il  assure  que  les  pre- 
miers magistrats  de  cette  courlui  ont  unanimement 
répondu  qu'ils  u'en  avaieut  aucune  connaissance. 
—  11  y  avait  trop  de  personnes  intéressées  à  ce  que 
Dumoulin  eut  tort  ;  le  cri  de  la  justice  fat  étouffé 
par  celui  de  la  multitude  ,  et  la  règle  s'enracina 
plus  que  jamais  dan- les  esprits;  presque  toutes  les 
coutumes  réformées  depuis  le  tnilien  du  seizième 
siècle,  en  portent  l'empreinte;  et  mc'tne  on  la  réta- 
hlit  en  i58o  ,  dans  la  coutume  de  Bretagne. 

Les  seigneurs  ne  furent  pas  satisfaits  de  l'avan- 
tage qu'ils  avaient  remporté  sur  le  tiers-état  dans 
les  rédactions  des  coutumes  ;  aux  états  de  Bîois,  ils 
combinèrent  leurs  efforts  pour  asservir  ,  d'un  seul 
coup  ,  toutes  les  terres  du  royaume.  Dans  le  cahier 
présenté  au  roi  le  3o  janvier  1677,  ils  demandèrent 
que  tontes  les  terres  fussent  déclarées  féodales  ou 
censuelles.  Le  roi  ne  crut  point  devoir  accueillir 
cette  demande  ;  mais  les  seigneurs  eut  continue 
d'agir  comme  si  leur  prétention  ,  à  cet  égard  ,  était 
autorisée  par  nneloi  précise,  et  la  règle  nulle  terre 
vins  seigneur  est  aujourd'hui  dans  toutes  les  bou- 
ches. 

Tels  sont  et  l'origine  et  les  progrès  de  cette  règle 
aujourd'hui  si  universellement  reçue.  Je  ne  dis  pas 
qu'elle  soit  injuste  à  tons  égards  cl  que  tous  les 
seigneurs  en  aient  abuse  pont  se  faire  des  censitaires  : 
je  sais  qn'il  y  a  des  censives  légitimes  ;  que  dans 
tous  les  ten;p>,  il  s'est  trouve  des  hommes  justes  et 
sensibles  ;  que  même  encore  aujourd'hui  la  plupart 
des  habilans  de  la  campagne  ne  connaissent  leurs 
seigneurs  que  parles  bienfaits  qu'ils  en  reçoivent. 
Je  remarque  simplement  que  sous  la  première  race, 
les  deux  tiers  de  la  France,  au  moins,  étaient  francs 
et  libres  ;  que  les  terres  allodialcs  étaient  soumises 
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au  gooTerncraent  dc$  ducs  et  des  comtes  ;  que  si 
danslc  neuvième  siècle,  ces  officiers  rendirent  leurs 
gouvernemens  héréditaires  ,  ils  ne  devinrent  pas 
pour  cela  seigneurs  directs  ,  parceqne  toutes  les 
terres  qui  n'avaient  pas  été  données  en  bénéfice, 
étaient  du  moins  libres,  cl  que  n'étant  déposi- 
taires que  de  la  justice  ,  ils  ne  pnrent  usurper  que 
la  justice.  Je  demande  après  cela  si,  en  rapprochant 
de  l'ancien  état  des  choses  ,  le  grand  nombre  de  { 
censives  actuellement  existantes  ,  il  est  possible 
de  douter  que  la  plupart  ne  doivent  leur  existence 
à  l'injustice  cl  à  la  force  ?  Je  demande  si  loin  de 
donner  de  l'extension  à  la  règle  nulle  terre  sans  sci 
gneur,  il  ne  serait  pas  beaucoup  plus  prudent  de  la 
restreindre  dans  les  bornes  les  plus  étroites?  Je  de- 
mande ,  enfin ,  si  la  présomption  générale  de  directe 
qui  dérive  de  cette  règle,  n'est  pas  une  suite  de  l'in- 
justice qui  l'a  faitétablir? —  Encorcuumot:  qu'est- 
ce  que  cette  prétendue  règle?  un  simple  brocard  de 
droit  sans  aucune  espèce  d'authenticité,  également 
contraire  et  à  la  loi  naturelle  et  aux  mouiimens  de 
notre  histoire  et  à  l'ancien  état  des  choses  ,  reçu 
par  tradition  ,  adopte  sur  parole  ,  et  dans  tous  les 
temps  combattu  par  les  hommes  les  plus  éclairés. 
{M.  H....)* 

\\  L'injustice  et  l'abus  contre  lequel  a  réclamé 
avec  tant  de  raison  le  judicieux  et  savant  auteur  de 
cet  article  ,  ont  été  réparcs  par  la  loi  du  i5  mars 
1790, tit.  3,  art.  3:  «  Les  contestations  (y  est-ildit) 
aur  l'existence  ou  la  quotité  des  droits  énoncés  dans 
l'art  précédent,  seront  décidées  d'après  les  preuves 
autorisées  par  les  statuts, coutumes  et  règles  obser- 
vées jusqu'à  présent  ;  sans  néanmoins  que  ,  hors 
des  coutumes  qui  en  disposent  autrement,  l'Enclave 
puisse  servir  de  prétexte  pour  assujettir  un  héritage 
a  des  prestations  qui  ne  sont  point  énoncées  dans 
tes  titres  directement  applicables  à  cet  héritage  , 
quoiqu'elles  le  soient  daus  les  titres  relatifs  aux 
héritages  dout  il  est  environné  et  circonscrit  ». 

Mais  dans  la  suite  on  a  été  beaucoup  plus  loin. 
La  loi  du  17  juillet  1793  a  supprimé  tous  les  droits 
féodaux  et  seigneuriaux  que  l'assemblée  consti- 
tuante avait  maintenus  comme  droits  fonciers. 
V.  Cens  ,  Champart ,  Fief  et  Rente  seigneuriale.  ]] 
ENCLOS.  F.  Clos  et  Clôture. 

*  ENCLUME.  Masse  de  f.«r  sur  laquelle  on  bat  le 
fer  ,  l'argent  et  les  autres  métaux. 

On  regarde  une  Enclume  comme  faisant  partie 
de  la  forge  pour  laquelle  elle  est  destinée;  de  sorte 
qu'en  vendant  cette  forge  ,  la  vente  de  l'Enclume  y 
est  comprise,  à  moins  qu'on  n'eu  aiffaitune  excep- 
tion particulière. 

Lorsque  l'Enclume  est  détachée  de  la  forge,  elle 
est  alors  simplement  un  objet  mobilier;  elle  n'eit 
immeuble  ,  comme  la  forge  ,  qu'autant  qu'elle  y  a 
été  placée  à  destination  perpétuelle.  V.  Biens  et 
Meubles.  (  M.  Grror.  )  ♦ 

•  EINCROUÉ.  Terme  d'eaux  et  forêts.  Il  se  dit 
d'an  arbre  qui  cit  tombé  sur  un  autre  lorsqu'on  l'a- 
battait, et  qui  s'est  embarrassé  dans  ses  branches. 

L'art.  43  du  Ut.  i5  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
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forêts ,  enjoint  aux  marchands  de  veiller  à  ce  que  les 
ai  lires  soient  abattus  de  manière  qu'ils  tombent  dans 
les  veulcs  sans  endommager  les  arbres  retenus,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  et  s'il 
arrive  que  quelqu'un  de  leurs  arbres  demeure  En- 
croue,  ils  ne  peuvent  faire  abattre  l'arbre  auquel  il 
est  accroché,  sans  la  permission  du  grand  -  maître 
ou  des  officiers,  qui  ne  peuvent  l'accorder,  qu'a- 
près avoir  pourvu  à  l'indemnité  du  roi.  (  M.  GrioT)*. 

*  ENDORMEURS.  Ce  mot  est  usité  depuis  peu 
en  matière  criminelle,  pour  qualifier  une  nouvelle 
classe  de  scélérats  incounus  jusqu'à  nos  jours.  La 
capitale  et  les  provinces  en  ont  clé  infestées  pen- 
dant plusieurs  mois. 

Leur  crime  consistait  à  mêler  dans  la  boisson  ou 
dans  les  alimens  de  la  personne  qu'ils  voulaient  en- 
dormir, une  poudre  soporative  dont  l'effet  était 
aussi  rapide  que  dangereux.  En  peu  d'instans,  la 
personne  qui  avait  bu  la  liqueur  ou  mangé  les  mets 
charges  de  cette  poudre,  était  surprise  d'un  som- 
meil léthargique  qui  continuait  quelquefois  plu- 
sieurs jours,  et  dont  elle  ne  sortait  qu'avec  des  vo- 
missemens  considérables  et  des  douleurs  d'entrailles 
semblables  à  celles  que  cause  le  poison.  La  poudre 
dont  se  servaient  le  plus  ordinairement  ces  Endor- 
meurs,  était  faite  avec  une  plante  appelée  par  les 
naturalistes  slrammonium ,  et  vulgairement  pomme 
épineuse.  — Plusieurs  personnes  étaient  mortes,  ou 
pendant  ce  sommeil ,  ou  di?s  suites  de  cet  assoupis- 
sement forcé.  On  sent  aisément  quel  abus  faisaient 
ces  Endormeurs  d'une  découverte  aussi  pernicieuse. 
Il  leur  était  facile  d'enlever  l'universalité  du  mobi- 
lier d'nn  individu  isolé,  dont  la  disparition,  sur- 
tout dans  les  premiers  instans ,  n'excite  pas  toujours 
une  sensation  bien  considérable.  —  Us  pouvaient 
encore  en  tirer  un  autre  avantage  contre  les  per- 
sonnes du  sexe,  dont  la  léthargie  les  livrait  à  toute 
leur  brutalité. 

L'effroi  général  dont  tout  le  monde  fut  saisi  , 
redoublait'chaquc  jour  :  le  récit  de  quelque  nou- 
1  crime  de  ce  genre,  donnait  lieu  à  quantité 
de  fables  que  la  crédulité  publique  ne  manquait 
pas  d'accueillir  suivant  l'usage.  On  publiait  que 
les  Endormeurs  ne  possédaient  pas  seulement  le 
secret  d'assoupir  par  une  poudre  mêlée  dans  des 
alimens  ;  on  ajoutait  que  la  mixtion  de  cette  pon- 
dre avec  le  tabac  produisait  le  même  effet  ;  et  a 
l'appui  de  cette  assertion,  on  racontait  je  ne  sais 
combien  de  faits  :  il  est  certain  qu'il  n'y  eut  jamais 
aucune  personne  assoupie  de  cette  manière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  magistrats  et  les  officiers 
de  police  redoublèrent  de  tèle  pour  découvrir  ces 
scélérats  et  leurs  complices  :  rn  peu  de  mois  on 
instruisit  le  procès  d'un  très  grand  nombre  ,  et  la 
sévérité  des  exemples  qui  ont  été  faits,  parait  avoir 
effrayé  les  coupables  et  rassuré  la  société.  Qucl- 
qu'incomplct  que  soit  notre  Code  criminel,  on  y 
trouve  toujours  des  lois  générales  sur  le  vol,  l'as- 
sassinat, le  poison  ,  etc.  mais  il  n'y  en  avait  au- 
cune sur  les  assoupissemens  provoques  ,  et  les 
tribunaux  ayaut  représenté  au  gouvernement  la  aéV 
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cessité  d'en  publier  une,  la  déclaration  du  1 4  mars  | 
1780  a  ordonne  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de 
juillet  168a  ,  notamment  de  l'art.  6,  et  en  consé- 
quence que  tous  ceux  qui  seraient  convaincus  de 
s'être  servis  de  vénéfices,  poisons  et  de  quelques 
plantes  vénéneuses ,  indistinctement  et  sous  quel- 
ques noms  qu'elles  fussent  connues  ,  seraient  punis 
de  mort ,  avec  permission  aux  juges  d'agraver  le 
genre  de  supplice  et  de  prononcer  cumiilaliveracnt 
la  peine  de  la  roue,  et  celle  du  feu  suivant  les  cir- 
constances. (  M.  Bouche*  d'àegis  fils).  ♦ 

[[  Cette  loi  n'est  pas  renouvelée  expressément 
par  le  Code  pénal  du  a5  septembre  1791  ;  mais  elle 
l'est  implicitement.  V.  Poison.  ]] 

•  ENDOSSEMENT.  C'est  ce  qu'on  écrit  an  dos 
d'un  acte  et  qui  y  est  relatif  :  ainsi  la  quittance 
qu'un  créancier  met  au  dos  de  l'obligation  ou  de  la 
promesse  de  son  débiteur,  est  un  Endossement  : 
mais  ce  mot  se  dit  particulièrement  de  l'ordre  que 
quelqu'un  passe  au  profit  d'un  autre  ,  au  dos  d'tiue 
lettre  de  change  ,  d'un  billet  de  change ,  ou  d'un 
billet  à  ordre,  qui  était  créé  au  profit  de  l'endos- 
seur.—  On  peut  faire  consécutivement  plusieurs  de 
ces  Endosscmens  ;  c'est-à-dire  ,  que  celui  au  profil 
tic  qui  la  lettre  est  endossée,  met  lui-même  son  En- 
dossement au  profit  d'un  autre. 

Un  Endossement  est  ordinairement  conçu  en  ces 
termes  :  payez  à  un  tel  ou  à  son  ordre,  valeur  re- 
çue de  lui  comptant ,  ou  bien  en  marchandises. 

I.  Comme  un  Endossement  est  un  contrat  sem- 
blable à  celui  qui  intervient  par  une  lettre  de 
change  entre  le  tireur  et  celui  qui  en  a  fourni  la 
valeur,  il  faut  en  conclure  qu'il  est  sujet  aux  mô- 
mes formalités  que  la  lettre  de  change.  Ainsi  l'En- 
dossement doit,  suivant  les  véritables  règles  ,  être 
souscrit  par  l'endosseur,  comme  la  lettre  de  change 
doit  l'être  par  le  tireur  :  et  de  même  qu'une  lettre 
de  change  contient  le  nom  de  celui  qui  en  a  fourni 
la  valeur,  et  en  qnoi  elle  a  été  fournie ,  il  faut 
qu'un  Endossement  contienne  le  nom  de  celui  qui 
a  payé  la  valeur  à  l'endosseur  pour  acquérir  de  lui 
la  lettre  de  change ,  et  si  la  valeur  a  été  fournie  en 
argent,  en  marchandise  ou  autrement. 

Ces  formalités  sont  prescrites  par  l'art.  a3  du 
litre  5  de  l'ordonnance  du  commerce ,  qui  veut  en 
ontre  que  l'Endossement  soit  daté. 

L'art.  26  du  même  titre  défend  les  antidotes  a 
peine  de  faux. 

Le  défaut  de  la  date  prescrite  par  l'ordonuance, 
pcut.il  être  suppléé  par  la  date  d'un  aval  mis  an 
bas  de  l'Endossement,  ou  par  celle  d'un  acte  de 
protêt  fait  à  la  requête  de  relui  au  profit  de  qui 
l'Endossement  a  eu  lieu  ? — On  peut  dire  pour  l'affir- 
mative ,  que  l'Endossement  devant  précéder  l'aval, 
et  le  protêt  n'ayant  pu  être  fait  que  depuis  l'En- 
dossement, la  date  de  l'aval  ou  du  protêt  en  assure 
uuc  à  l'endossement.  —On  peutau  contraire  soutenir 
la  négative  ,  en  disant  que  le  défaut  de  date  ayant 
d'abord  empêché  que  l'Endossement  ne  fût  valable, 
et  n'eût  par  conséquent  transféré  la  propriété  de 
la  lettre  de  change  à  celui  au  profit  duquel  l'ordre 
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a  été  passé ,  l'endosseur  qui  a  conservé  la  propriété 
de  la  lettre  ,  n'en  doit  pas  être  privé  par  l'aval  ou 
par  le  protêt,  puisque  ce  sont  des  actes  auxquels 
il  n'a  eu  aucune  part.  Savary  a  embrassé  cette  der- 
nière opinion. 

Il  no  peut,  suivant  l'esprit  de  l'ordonnance,  ré- 
sulter aucune  action  d'un  Endossement  en  blanc  ; 
il  faut  que  le  nom  y  soit  exprime  ;  mais  il  importe 
peu  de  quelle  main  cela  se  fasse ,  qnand  même  ce 
serait  de  celle  de  la  personne  au  profit  de  laquelle 
l'Endossement  est  fait  :  il  suffit,  pour  qu'il  soit  va- 
lable ,  qu'il  contienne  les  choses  dont  on  a  parlé. 

Tout  Endossement  où  l'on  a  omis  quelqu'une  des 
formalités  prescrites  par  l'ordonnance  ,  ne  peut , 
aux  termes  de  cette  loi ,  être  considéré  que  comme 
un  simple  ordre  ou  mandat  de  payer  à  la  per- 
sonne ,  et  ne  transfère  ni  la  propriété  de  la  lettre 
de  change  ni  les  droits  et  actions  qui  en  résultent, 
à  la  personne  au  profit  de  laquelle  l'ordre  est  passe. 

Tel  est,  par  exemple,  cet  Endossement  \ pour  moi 
paierez  à  un  tel.  On  n'y  insère  pas  ces  termes  ou 
à  son  ordre ,  à  moins  que  l'endosseur  ne  veuille 
que  son  mandataire  ait  la  faculté  de  se  substituer 
une  autre  personne  pour  l'exécution  du  mandat. 
On  n'y  insère  pas  non  plus  ces  termes,  valeur  re- 
çue, et  c'est  particulièrement  en  cela  qu'un  tel 
Endossement  dilfere  de  celui  qui  transporte  la  pro- 
priété de  la  lettre  de  change. 

Le  coutrat  qui  résulte  de  cette  sorte  d'Endosse- 
ment, est  un  coutrat  de  mandat.  En  conséquence  , 
celui  à  qui  l'ordre  est  passe ,  s'oblige  en  sa  qualité* 
de  mandataire  envers  l'endosseur  propiiétairc  do 
la  lettre  de  change  ,  à  la  faire  accepter  si  elle  ne 
l'est  pas  encore,  à  aller  à  l' échéance  recevoir  le 
paiement  de  la  lettre  de  change  ,  et  à  la  faire  pro- 
tester à  défaut  d'acceptation  ou  de  paiement.  L'en- 
dosseur s'oblige  de  son  côté  à  iudemniser  le  man- 
dataire de  toutes  les  dépenses  qu'il  aura  faites  pour 
l'exécution  du  mandat. 

Du  reste ,  l'ordonnance  établit  positivement  que 
l'endosseur  demeurant  toujours  propriétaire ,  ses 
créanciers  peuvent,  nonobstant  un  tel  Endosse- 
ment ,  saisir  et  arrêter  la  somme  portée  par  la  lettre 
de  change,  eutre  les  mains  de  celui  sur  qui  elle 
est  tirée  ,  sans  que  celui  au  profit  dnqnel  il  a  elë 
passé  un  ordre  antérieur,  puisse  s'y  opposer.  De 
même  si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  est  créan- 
cier de  l'endosseur  ,  il  peut  opposer  la  compensa- 
tion au  porteur  de  l'ordre.  Ce  sont  les  dispositions 
de  l'art.  a5  du  titre  cité. 

[  Mais  ces  dispositions  ne  sont  plus  observées 
entre  les  banquiers,  négocians  et  marchands. 

On  trouve  bien  dans  le  Mccueil  de  Savary ,  in- 
titulé le  Parfait  Négociant ,  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  ai  mai  iG8i,qui  juge,  en  confirmant 
une  sentence  du  consulat  de  Tours  du  ai  juillet 
i0'j9,  qu'un  ordre  qui  n'est  point  daté  ,  quoique 
cause  pour  Talenr  reçue  comptant  ou  eu  marchan- 
dises ou  autrement,  n'est  regarde  que  comme  0.8*1 
simple  procuration  pour  recevoir  le  moulant  de  la. 
lettre  ou  du  billet  de  change.  Mais  depuis ,  le 
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temps  qui  change  tout ,  a  ausii  changé  la  jurispru- 
dence sur  ce  point. 

Sans  doute,  on  va  dire  que  l'usage  ne  peut  pas 
l'emporter  sur  la  loi.  Mais  sans  discuter  ici  cette 
maxime  générale,  sans  prétendre  en  fixer  les  bor- 
nes ,  nous  observerons  qu'il  est  peu  d'ordonnances 
auxquelles  elle  s'applique  moins  qu'à  celle  de  1673. 

En  effet ,  cette  loi  exige  que  les  livres  des  mar- 
chands soient  cotes  et  paraphés  par  le  juge.  Ce- 
pendant tous  les  jours  on  ajoute  loi ,  dans  les  tri- 
bunaux ,  à  dos  registres  qui  ne  sont  pas  revêtus  de 
cette  formalité. 

Elle  veut  impérieusement ,  et  à  peine  de  nullité, 
que  tous  les  actes  de  société  soient  enregistrés.  Ja- 
mais néanmoins  on  n'a  rejeté  une  actiou  résultant 
d'une  société ,  sous  prétexte  du  défaut  d'enregis- 
trement. 

Le  legislateurcst  donc  censé  avoir  consenti  qu'en 
matière  de  commerce ,  les  dispositions  de  ses  ordon- 
nances pussent  être  modifiées ,  changées,  anéanties 
même  par  l'usage;  indulgence  qui  sans  doute  n'a 
pas  eu  d'autre  motif  que  la  faveur  extrême  du  né- 
goce ,  la  nécessité  d'en  faciliter,  d'en  simplifier 
toutes  les  opérations ,  et  le  préjudice  irréparable 
qui  résulterait  d'un  attachement  trop  scrupuleux  à 
des  formalités  qu'on  a  de  bonne  foi  regardées  comme 
superflues. 

D'après  cela ,  rien  d'étonnant  si ,  pour  la  forme 
des  Endossemcns,  l'usage  l'a  emporté  sur  la  loi. 

Cet  usage,  qui  paraît  s'être  introduit  dès  le  com- 
mencement de  <  c  siècle  ,  a  été  déféré  à  M.  le  chan- 
celier d'Agnesseau  comme  un  abus  que  l'autorité 
souveraine  devait  réprimer.  Quel  a  été  l'avis  de  ce 
grand  magistrat?  Nous  le  voyons  par  sa  lettre  à  M. 
le  procureur  général  du  parlement  de  Toulouse ,  en 
date  du  8  septembre  1747.  Voici  comment  elle  est 
conçue  :  —  «Je  ne  saurais  mieux  répondre  à  la  con- 
sultation que  vous  me  faites  par  votre  lettre  du  19 
juillet  dernier,  sur  l'affaire  du  sieur  La  Douse  en 
particulier,  et  en  général  sur  l'usage  des  Endossc- 
mens  en  blanc  ,  qu'en  vous  envoyant  l'avis  d'un 
homme  très  instruit  de  toutes  les  matières  du  com- 
merce, et  sur-tout  de  celui  qui  se  fait  par  la  voie 
des  lettres  de  change.  La  question  y  est  traitée  avec 
une  clarté  et  une  justesse  qui  ne  laissent  ricu  à  dé- 
sirer :  je  n'ai  pas  cru  cependant  devoir  me  contenter 
de  cet  avis,  quelque  solide  qu'il  soit;  et  je  l'ai  fait 
communiquer  à  tous  MM.  les  commissaires  du  con- 
seil qui  composent  le  bureau  du  commerce,  et  qui 
sont  pleinement  au  fait  de  ce  qui  regarde  ces  sortes 
de  matières.  Us  ont  tous  été  du  même  sentiment 
que  l'auteur  de  l'avis;  et  le  parlement  de  Toulouse 
ne  saurait  mienx  faire  que  de  se  conformer,  dans 
ses  arrêts,  aux  principes  qui  y  sont  établis  :  on  y 
remarque  fort  bien  que  les  abus  dont  la  crainte  a 
suspendu  la  décision  du  parlement ,  ne  peuvent  être 
mis  dans  la  balance  avec  les  grands  avantages  qui 
résultent,  pour  le  bien  et  pour  la  facilité  du  com- 
merce, de  l'usage  des  billets  au  porteur  et  des  En- 
dossemens  mis  en  blanc  sur  des  lettres  de  change. 
Ainsi ,  tes  abus  sont  du  nombre  de  ceux,  que  les  lois 


humaines  ne  sauraient  prévenir  entièrement,  et 
qui,  ne  pouvant  causer  que  quelques  inconvéniens 
particuliers,  sont  plus  que  compensés  par  l'utilité 
publique  ». 

Celte  lettre,  il  faut  en  convenir,  en  approuvant 
l'usage  des  Endossemens  en  blanc ,  ne  décide  pas 
formellement  si  ces  sortes  d'Endossemens  peuvent 
transférer  la  propriété  des  lettres  ou  billets  de 
change  qui  en  sont  revêtus.  Mais  la  jurisprudence 
a  tranche  la  question  :  témoins  trois  arrêts  récens, 
l'un  du  parlement  de  Paris ,  les  deux  autres  du  par» 
lement  de  Flandre.  —  Voici  l'espèce  du  premier. 

Au  commencement  de  l'année  1 773 ,  le  sieur  C... , 
négociant  à  Peronnc ,  avait  fourni  au  «ieur  T re- 
partie ,  receveur  général  des  aides  de  la  même  ville, 
des  billets  à  ordre,  souscrits  par  le  sieur  Dasson- 
villicrs,  pour  la  somme 'de  i4)$a9  livres,  reçu» 
par  le  sieur  C...  La  négociation  était  du  i3  février 
1773  ;  la  date  était  constante,  ainsi  que  le  fait  de  la 
valeur  fournie  par  le  sieur  T repagne.  —  Au  mois 
d'avril  de  la  même  année  ,  le  sieur  C...  fit  faillite. 
Le  i5  dn  même  mois,  le  sieur  Dassonvilliers  sa 
transporta  ,  avec  deux  notaires,  chez  le  sieur  Gau- 
thier ,  directeur  des  aides,  à  qui  le  sieur  Trepaguo 
avajt  passe  l'ordre  des  billets  ;  il  en  requit  la  1  ''pré- 
sentation ,  et  fit  constater  qu'au  dos  de  chaque  billet 
étaient  deux  signatures,  l'une  du  sieur.C...  et  fils, 
l'autre  du  sieur  Trcpagne. —  Le  sieur  Dassonvilliers 
refusa  d'acquitter  les  billets  à  leur  échéance  ,  et 
prétendit  que  le  sieur  Gauthier  n'en  était  pas  pro- 
priétaire; que,  suivant  les  art.  a3  et  a5  de  l'ordon- 
nance de  1673,  tit.  5,  l'Endossement  du  sieur  C... 
ne  pouvait  être  regardé  comme  un  ordre  translatif 
de  propriété;  que  cette  propriété  résidait  toujours 
dans  la  main  du  sieur  C... ,  et  que  ses  créanciers  pou- 
vaient par  conséquent  les  réclamer ,  suivant  les  dis- 
positions de  la  même  ordonnance.  Or,  ajoutait  le 
sieur  Dassonvilliers  ,  je  suis  créancier  du  sieur  C... , 
qui  ne  m'a  pas  fourni  la  valeur  des  billets,  et  cela 
est  prouve  par  mes  registres  :  donc  je  ne  peux  point 
être  condamné  à  en  acquitter  le  montant.  —  Une 
sentence  du  bailliage  de  Péronnc,  du  (5  juillet  177^, 
a  proscrit  ces  prétentions,  et  elle  a  été  confirmée 
par  un  arrêt  du  4  février  1777-  —  Ainsi  l'on  a  jugo 
que  les  simples  signatures  mises  au  dos  des  lettres 
de  change  et  billets ,  en  transfèrent  la  propriété ,  du 
moins  lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  la  date  de  ces 
négociations  est  constante ,  et  que  la  fourniture  de 
la  valeur  est  avouée.  On  n'a  pas  douté  que  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  jG-3  ne  fussent  con- 
traires à  ce  système  ;  mais  la  cour  s'est  déterminée 
par  l'usage  généralement  reçu  dans  le  commerce,  de 
négocier  dcsdullcls  parle  moyen  d'une  simple  signa- 
ture mise  au  dos,  et  par  l'inconvénient  qu'il  y  au- 
rait à  porter  atteinte  à  cet  usage  reconnu  d'ailleurs 
par  tous  les  tribunaux. 

Les  mêmes  considérations  avaient,  deux  années 
auparavant,  fait  rendre  un  arrêt  semblable  au  par- 
lement de  Flandre. 

Le  sieur  Vanacken,  marchand  à  Douai,  av^it 
crée  deux  billcls  de  ûoo  liv.  chacun ,  à  l'ordre  du 
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,<r  .u  Nuques,  trésorier  des  troupes  dans  la  même 
.TÏllc,  qui  n'en  ayant  pas  fuurni  la  valeur,  s'était 
oblige,  par  une  reconnaissance  particulière,  de  les 
payer  tous  deux,  lors  de  l'échéance,  à  l'acquit  et 
décharge  du  sieur  Vanacken.  —  Le  sieur  Nugues, 
presse  par  le  besoin  d'argent,  avait  négocie  ces  bil- 
lets au  profil  du  sieur  de  fiiré,  trésorier  général  des 
troupes  au  département  de  Flaudre ,  qui  ne  les 
avait  cependant  reçus  qu'avec  un  endossement  en 
hlanc,  et  sous  la  condition  qu'au  premier  envoi 
d'argent  qu'il  devrait  faim  au  sieur  Nugues  pour  la 
caisse  des  troupes,  celui-ci  les  retirerait  comme  ar- 
gent comptant.  —  Le  moment  de  cet  envoi  arrivé  , 
le  iio»r  dm  Birc  renvoya  les  deux  billets  au  sieur 
Nugnes.  —  Quelque  temps  après,  le  sieur  Nugues, 
Miccombznt  sous  le  poids  d'une  foute  de  dettes 
qu'il  avait  contrariées  de  toutes  parts,  abandonna 
sa  maison  et  se  retira.  —  En  conséquence ,  les  scel- 
lés furent  apposés  sur  ses  meubles,  effets  et  papiers  ; 
le  sieur  de  Biré,  qui  était  présenta  cette  apposi- 
tion, empêcha  qu'on  n'y  comprît  les  deux  billets 
<lont  on  vient  déparier;  cl  il  les  retira,  en  soute- 
nant qu'ils  lui  appartenaient  comme  représentant 
les  fonds  pour  lesquels  il  les  avait  remis  au  sieur 
Nugues,  ou  que  du  moins  il  avait  droit  de  les  rete- 
nir jusqu'à  ce  que  ces  fonds,  qui  devaient  en  être 
le  prix,  fussent  verses  dans  la  caisse  des  troupes, 
conformément  à  la  convention  faite  entre  le 


Nugues  et  lui.  —  Presque  dans  le  même  temps  ar- 
riva l'échéance  de  ces  deux  billets.  Le  sieur  de  Biré, 
après  avoir  rempli  de  son  nom  l'ordre  qui  était  jus- 
qu'alors resté  eu  blanc,  en  demanda  paiement  au 
sieur  Vanacken.  Sur  le  refus  de  celui-ci,  assigna- 
tion à  l'audience  consulaire  des  échevins  de  Douai. 
—  Le  sieur  Vanacken  opposait  les  mêmes  raisons 
que  lit  depuis  valoir  le  sieur  Dassouvillierj  dans 
l'espèce  jugée  au  parlement  de  Paris  en  1777.  Au 
momont  de  la  faillite  du  sieur  Nugues  ,  disait-il , 
mes  billets  n'étaient  revêtus  que  d'Endosscniens  en 
blanc.  Donc  à  cette  époque,  le  sieur  Nugues  en  était 
encore  propriétaire;  et  le  sieur  de  Biré  n'a  pas  pu 
changer  leur  nature  ni  s'en  rendre  maître,  en  rem- 
plissant, après  celte  même  époque,  les  blancs  des 
deux  Endossemens.  —  Le  sieur  de  Biré  répondait 
que  les  deux  billets  avaient  été  endossés  en  blanc  à 
son  profit  avant  la  faillite  du  sieur  Nugues  ;  que 
d'après  l'usage  généralement  reçu  entre  les  nego- 
tians  cl  gens  d'affaires,  cela  seul  avait  suffi  pour  lui 
en  transférer  la  propriété;  que  si  par  la  suite  il  les 
avait  remis  au  sieur  Nugues,  ce  n'avait  été  que  con- 
fidentiellement et  sous  une  condition  à  laquelle 
celui-ci  avait  manqué. —  Par  sentence  rendue  en 
177D,  les  échevins  de  Douai  ont  condamné  le  sieur 
Vanacken  à  payer  les  deux  billets  au  sieur  de  Biré, 
sauf  son  recours  contre  le  sieur  Nugues. —  Le  sieur 
Vanarken  a  appelé  de  cette  sentence,  et  il  a  été  dé- 
fendu avec  toute  la  force  possible  ;  mais  tous  ses 
efforts  ont  été  inutiles.  —  Par  l'arrêt  qui  est  inter- 
venu, la  sentence  a  elé  confirmée  avec  amende  et 
dépens. 

Le  second  arrêt  que  le  parlement  de  Flandre  a 


rendu  sur  cette  matière ,  est  du  7  avril  1784.  Pour 
ne  laisser  aucun  doute  sur  sa  véritable  espèce  ,  je 
transcrirai  icile  billetqui  en  a  étel'objet.—  «Cam- 
brai ,  le  a5  avril  1783.  Au  18  décembre  prochain  ,  je 
paierai  par  cette  lettre  de  change  à  l'ordre  de  M.  Mo- 
rel la  somme  de  5oi  livres  valeur  en  compte  avec 
ledit  sieur,  que  vous  passerez  à  icetui ,  et  suivant 
l'avis  de  votre  très  humble  serviteur.  Signé  Des- 
camps, neveu  ».  —  A  coté  était  écrit  :  «  à  M.  Fla- 
marion  ,  rue  de  la  Grandc-Truanderie,  à  Paris  ».  — 
Au  dos  :  «  Michel  Morel  ».  —  Plus  bas  fu  pour  moi 
payez  a  l'ordre  de  M.  Kitticr  pour  valeur  reçue 
comptant.  Haut  -  Villcrs  ,  le  a8  septembre  1783. 
Signe  Lallemant,  etc.  ».  —  A  l'échéance,  le  billet 
a  été  protesté,  faute  de  paiement,  à  la  requête  du 
porteur  de  l'ordre  du  sieur  Bittier,  qui  en  consé- 
quente a  fait  assigner  le  sieur  Descamps  devant  les 
consuls  de  Lille.  —  Sentence  par  défaut,  qui  con- 
damne le  sieur  Descamps  à  payer  la  valeur  du  bil- 
let avec  in  le  rets ,  frais  de  protêt ,  etc.  —  Appel  par 
le  sieur  Descamps.  La  cause  portée  à  l'audience,  je 
disais  pour  lui,  que  le  billet  dont  il  s'agissait  avait 
été  purement   confidentiel  entre   Morel  et  Des- 
camps; que  même  le  premier  était  redevable  de  très 
grosse*  sommes  au  second;  qu'en  conséquence,  et 
attendu  le  défaut  d'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  l'ordonnance  ,  dans  l'Endossement 
passé  par  Morel  au  profit  de  Rittier,  Descamps 
pouvait  opposer  la  compensation  au  porteur;  et 
que  si  celui-ci  ne  convenait  pas  des  créances  de 
Descamps  sur  Morel ,  il  n'y  avait  pas  d'autre  parti 
à  prendre  que  d'ordonner  l'intervention  de  Morel 
même.  —  A  ces  raisons  (qui  étaient  accompagnées 
d'un  autre  moyen  jdus  solide,  mais  dont  il  est  inu- 
tile de  parler  ici),  le  défenseur  de  l'intimé  n'a  op- 
pose rien  qui  méritât  une  réplique  :  il  est  même 
convenu  que  l'Endossement  de  Morel ,  en  faveur 
de  Rittier,  n'avait  pas  rendu  celui-ci  propriétaire 
du  billet,  et  il  n'a  pas  paru  soupçonner  que  l'usage 
eût  là-dessus  dérogé  à  l'ordonnance.  —  Mais  les 
juges  étaient  trop  éclairés  pour  ne  pas  suppléer  a 
la  faiblesse  d'une  pareille  défense.  Par  l'arrêt  cité , 
la  cour  a  infirme  la  sentence  (pour  des  raisons  qui 
n'ont  aucun  rapport  à  l'objet  qui  nous  occupe  ici), 
et  néanmoins  trouvant  le  principal  suffisamment 
instruit,  l'évoquant  et  y  faisant  droit,  a  condamné 
Descamps  à  payer  au  porteur  le  montant  du  billet 
dont  il  s'agissait.] 

[[C'est  ce  qu'ont  encore  jugé  deux  arrêts  du  par- 
lement d'Aix  de  r;3a  et  17G5,  qui  sont  cités  dans 
le  Journal  du  palais  de  cette  cour,  années  irr5  à 

Mais  il  s'en  trouve  an  même  endroit,  nn  autre 
de  la  même  cour  du  19  juillet  1 777,  qui  juge  dans 
un  sens  absolument  opposé;  et  l'auteur  du  recueil 
cité  observe  que  «  cet  arrêt  fonde  sur  le  texte  de 
l'édit  de  t<ij3,  est  contraire  à  ce  qui  se  pratique 
dans  tontes  les  places  de  commerce,  à  la  jurispru- 
dence universelle  de  la  France,  et  même  à  divers 
arrêts  du  parlement  d'Aix,  d'après  lesquels  on  a 
toujours  tenu  pour  maxime  que  l'Endossement  en, 
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blanc  d'un  effet  de  commerce ,  en  transporte  la  pro- 
priété ».  ]J 

[  Prenons  garde  cependant  de  donner  trop  d'ex- 
tension à  cette  jurisprudence.  Elle  a  été  introduite, 
comme  nous  l'avons  dit,  pour  la  facilité  du  com- 
merce. Elle  doit  donc  être  limitée  aux  affaires  de 
commerce  même ,  et  par  conséquent  clic  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  banquiers  ,  négocians 
ou  marchands  entr'eux.  A  l'égard  des  particuliers 
qui  ne  sont  ni  marchands  ni  commerçaus  ni  ban- 
quiers, l'ordonnance  conserve  toute  l'intensité  de 
son  empire.  Cest  ce  que  le  parlement  de  Flandre 
vient  de  juger  dans  l'espèce  suivante  : 

Le  sieur  Coplo,  fermier  et  marchand  au  village 
de  Sancourt ,  près  de  Cambrai ,  était  propriétaire 
d'un  billet  à  ordre  de  1,000  liv. ,  payable  en  oc- 
tobre 1783;  il  le  remit,  avec  son  Endossement  en 
blanc,  au  sieur  Bcsse,  maître  de  pension  au  Cateau- 
Cambresis  ;  et  à  l'échéance ,  celui-ci  le  fit  assigner  en 
paiement  au  consulatde  Lille.  Là,  le  sieur  Coplo  pré- 
tendit qu'il  n'avaitpoint  transporté  le  billet  au  sieur 
Besse,  qu'il  l'avait  seulementchargé  d'en  recevoir  le 
montant,  et  qu'ainsi  le  sieur  Besse  nepouvails'appro- 
prier  ce  qui  ne  lui  avait  été  donné  qu'à  titre  de 
confiance.  A  l'appui  de  cette  prétention  ,  le  sieur 
Coplo  produisit  une  lettre  du  sieur  Besse;  mais 
elle  parut  peu  décisive,  etle  sieur  Besse  fit  voirassez 
clairement  qu'elle  s'appliquait  à  un  autre  objet.  En 
conséquence  les  consuls  condamnèrent  le  sieur  Co- 
plo. Appel. —  La  cause  portée  à  l'audience  du  parle- 
ment de  Flandre,  le  sieur  Coplo  disait  qu'aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  de  1673,  les  Endnsscmcns  en 
blanc  ne  servaient  que  de  mandats ,  et  n'expro- 
priaient point  les  porteurs  de  qui  ils  étaient  signés. 
Il  ajoutait,  qu'à  la  vérité,  l'usage  et  la  jurispru- 
dence avaient  apporté  quelque  modification  à  cette 
règle,  mais  que  c'était  seulement  entre  marchands, 
pour  la  facilité  du  commerce,  etpareequ'il  étaitna- 
turcl  de  présumer  que  des  personnes  faites  par  état 
pour  avoir  entr'elles  des  relations  d'affaires,  ne  s'é- 
taient remis  réciproquement  des  billet*  endossés 
en  blanc  que  dans  l'intention  d'en  transférer  la  pro- 
priété; présomption  qui  ne  pouvait  point  avoir  lieu 
du  sieur  Coplo  au  sieur  Besse ,  puisque  l'état  de 
l'nn  n'avait  rien  de  commun  avec  l'état  de  l'autre. 
—  Le  sieur  Besse  soutenait  que  le  billet  lui  avait 
été  donné  en  paiement  de  plusieurs  voyages  qu'il 
avait  faits  pour  les  affaires  du  sieur  Coplo.  Celui- 
ci  ne  niait  pas  les  voyages,  mais  il  disconvenait  de 
les  avoir  payes  de  la  manière  que  le  prétendait  le 
sieur  Besse,  et  il  disait  «pic  celui-ci  était  maître  de 
le  poursuivre  pour  ses  débourses  et  salaires.  —  Ar- 
rêt du  36  janvier  1784  »  q»;  met  l'appellation  et  ce 
au  néant,  émendant,  déboute  le  sieur  Besse  de  sa 
demande,  en  affirmant  par  le  sieur  Coplo,  qu'il  ne 
lui  a  remis  le  billet  dont  il  s'agit,  que  pour  en 
recevoir  le  montant  en  son  nom;  ordonne  que  le 
billet  sera  rendu  au  sieur  Coplo,  et  condamne  le 
sieur  Besse  aux  dépens. —  Je  plaidais  dans  cette 
cause  pour  le  sieur  Besse. 

Le  principe  qui  a  servi  de  motif  à  cet  arrêt,  nous 
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conduit  à  une  autre  décision  non  moins  impor- 
tante :  c'est  que  d'un  négociant  à  un  agent  de  chan- 
ge ,  les  Endosscmens  en  blanc  demeurent  encore 
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soumis  aux  dispositions  de  l'ordonnance,  et  ne 
sont  nullement  translatifs  de  propriété.  C'est  en 
effet  ce  qui  a  été  jugé ,  au  châtelet  de  Paris ,  par  nne 
sentence  contradictoire,  dont  voici  l'espèce. 

Le  sieur  Berton ,  agent  de  change ,  est  décédé  le 
1 8  décembre  1 775  ;  «es  créanciers  se  sont  présentés 
~it  chacun  d'eux  a  tait  valoir  ses  titres. —  On  a  trouvé 
ous  les  scellés,  1".  trois  billets  souscrits  par  Pierre 
Turban ,  formant  ensemble  9,000  liv.;  a",  un  billet 
souscrit  par  le  sieur  Pontbled  ,  de  8,a5ti  livres 
et  tous  portant  l'Endossement  en  blanc  du  sieur 
Debout.  Celui-ci  a  réclamé  ces  billets,  et  a  soutenu 
que  le  simple  Endossement  en  blanc ,  bien  différent 
d'un  ordre,  n'avait  pu  en  transférer  à  Berton  la 
propriété  ;  mais  qu'il  équivalait  à  une  procuration 
pour  en  recevoir  le  montant,  dont  l'effet  n'avait  pu 
être  que  de  rendre  le  procureur  seulement  déposi- 
taire. Il  a  cite  les  art.  a3 ,  a4  et  a5  du  lit.  5  de  l'or- 
donnance du  commerce.  —  Le  sieur  Porcher  est 
convenu  de  1»  disposition  de  ces  textes,  mais  il  a 
soutenu  qu'elle  était  tombée  en  désuétude.  —  Le 
sieur  Debout  a  répliqué  que  si  l'usage  avait  dérogé 
à  l'ordonuancc,  c'était  uniquement  pour  le  cas  où 
il  y  avait  lieu  de  présumer  que  le  porteur  de  l'En- 
dossement en  blauc  avait  fourni  la  valeur  de  l'effet- 
que  cette  présomption  ne  pouvait  pas  être  admise 
d  un  négociant  à  un  agent  de  change,  puisque,  sui- 
vant l'usage ,  quand  le  premier  remet  au  second 
uuc  lettre  de  change  endossée  en  blanc  ,  il  u'a  pas 

d'autre  vue  que  de  la  lui  faire  négocier.  Ces 

moyens  ont  prévalu  :  par  sentence  du  3  r  mars  1-78, 
le  chatelet  a  admis  la  revendication  du  sieur  De- 
bout ,  de  tous  les  effets  trouvés  sous  les  scellés ,  por- 
tant son  Endossement  en  blanc. 

On  a  publié  la  même  année  ,  dans  certaines 
feuilles  périodiques,  que  par-là  il  était  jugé»  que 
les  art.  a3  ,  a4 ,  a5  du  lit.  5  de  l'ordonnance  da 
commerce  sont  en  vigueur,  et  que  le  simple  Endos- 
sement en  blanc  conserve  à  l'endosseur  la  propriété 
des  billets,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent 
et  ne  confère  au  porteur  que  la  qualité  de  manda- 
taire ,  à  l'effet  d<en  rct  evoir  le  montant  ».  Il  est  évi- 
dent que  la  sentence  du  châtelet  n'a  juge  rien  moins 
que  cela,  etqu'on  ne  peut,  sansen  faire  unabus  mani- 
feste, étendre  aux  négocians  entre  eux  ce  qu'elle  a 
décide  entre  un  négociant  et  un  agent  de  change. 

Cette  sentence,  au  reste,  est  demeurée  saus 
appel.  Mai»  peu  de  temps  après  ,  la  question  qu'elle 
avait  jngée  s  est  représentée  au  parlement  de  Paris. 
Voici  de  quelle  manière  on  offrait  à  ce  tribunal 

l'analyse  de  la  difficulté  qu'il  avait  à  résoudre.  

«  Le  dépôt  de  confiance  que  fait  un  négociant  de 
lettres  de  change  munies  de  son  simple  Endosse- 
ment eu  blanc  ,  entre  les  mains  d'un  courtier  de 
change,  pour  en  faire  la  u« -ot  iation  ,  trau.f.  rc-t-il 
a  celui-ci  la  propriété  des  effets  confiés,  de  manière 
qu'il  puisse  en  disposer  pour  payer  ses  propres 
dettes?  Ses  créanciers  les  recevant  sciemment  et 
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dans  le  même  éut  d'Enjouement  en  blanc  ,  peu- 
vent-ils en  être  réputés  et  s'en  croire  légitimes 
propriétaires  »? 

Dans  le  fait,  le  10  et  le  ao  février  1 781 ,  le  sieur 
Pelletier  confia  au  nomme  Bullot ,  courtier  de 
change,  sept  effets  et  lettres  de  change  ,  avec  son 
Endossement  en  blanc  ,  sur  divers  particuliers  , 
montant  ensemble  à  la  somme  de  ao,33g  liv.  5  sols 
6  den. ,  pour  les  négocier  et  lui  en  remettre  le  pro- 
duit. —  Un  mois  avant  cette  opération  ,  les  sieurs 
Buob,  négocians  à  Rouen,  avaient  aussi  confié  au 
sieur  Bullot ,  et  pour  le  même  objet,  des  effets 
montant  à  70,000  liv. ,  sur  lesquels  il  ne  leur  avait 
donné  que  de  très  faibles  à-comptes,  quoiqu'il  en 
eût  négocié  plus  de  la  moitié.  —  Les  sieurs  Buob 
désirant  la  rentrée  de  leurs  fonds ,  et  ne  recevant 
aucune  nouvelle  du  sieur  Bullot ,  envoyèrent  un  de 
leurs  commis  à  Paris,  pour  en  avoir  raison.  —  Bullot, 
n'ayant  pu  donner  de  motif  au  commis  des  sieurs 
Buob  du  placement  de  leurs  fonds ,  intimide  d'ail- 
leurs par  ce  dernier  ,  lui  montra  son  portefeuille  , 
et  eut  la  facilité  de  lui  remettre  trois  des  sept  effets 
du  sieur  Pelletier,  montant  ensemble  a  10,887  liv. . 
avec  le  simple  Endossement  eu  blanc  du  sieur  Pel- 
letier, dont  ce  commis  des  sieurs  Buob  ne  fournis- 
sait aucune  valeur;  effets  qui  devaient  servir  a 
payer  les  sieurs  Buob  de  ce  que  Bullot  leur  devait. 
Ce  commis  remit  alors  ces  trois  effets  dans  le  même 
état  entre  les  mains  des  sieurs  Kornmann ,  pour 
le  compte  des  sieurs  Buob.  — Le  premier  mars, 
Bullot  disparaît ,  et ,  par-là ,  'se  constitue  ouverte- 
ment en  état  de  faillite  ;  ses  créanciers  rendent 
plainte  en  banqueroute  frauduleuse ,  et  font  appo- 
ser les  scellés  chez  lui  :  le  sieur  Pelletier  forme  op- 
position aux  scellés ,  à  l'effet  de  revendiquer  1rs 
traites  qu'il  a  confiées  à  Bullot;  mais  ces  traites  ne 
se  trouvent  pas  sous  les  scellés.  Le  sieur  Pelletier 
forme  aussi  opposition  entre  les  mains  de  coux  qui 
doivent  payer  les  lettres  de  change.  A  leur  échéan- 
ce, les  sieurs  Kornmann  mettent  au-dessus  delà  si- 
gnature Pelletier,  l'ordre  pour  eux  ,  valeur  en 
compte,  et  font  présenter  les  billets  pour  être 
payes;  le  banquier  refuse,  à  cause  de  l'opposition; 
alors  les  sieurs  Kornmann  font  assigner  aux  consuls 
le  sieur  Pcllaticr,  pour  le  faire  condamner  au  paie- 
ment de  ces  effets.  —  Le  sieur  Pelletier  se  défend 
en  disant  n'avoir  reçu  aucune  valeur  de  ces  effets , 
pi  des  sieurs  Buob,  ni  des  sieurs  ornmann,  qu'il 
ne  connaît  pas,  et  que  ces  effets  ne  peuvent  leur 
être  parvenus  que  par  l'infidélité  de  Bullot,  à  qui 
il  les  avait  donnés,  à  titre  de  dépôt,  pour  les  né- 
gocier.—  Les  sieurs  Kornmaun  convenant  des  faits, 
première  senteuce  des  consuls,  qui  donne  acte  au 
sieur  Pelletier  de  l'aveu  des  sieurs  Kornmann  , 
qu'ils  n'ont  fourni  aucune  valeur  des  effets  en  ques- 
tion ,  ni  au  sieur  Pelletier ,  ni  à  Bullot ,  et  qu'ils  les 
tiennent  des  sieurs  Buob;  et  attendu  qu'il  n'appert 
d'aucun  acte  translatif  de  propriété  en  faveur  des 
sieurs  Buob,  ordonne,  avant  faire  droit,  la  com- 
parution en  personne  des  sieurs  Buob,  avec  leurs  li- 
vres de  commerce.  Cette  scutcucc  est  suivie  d'une 
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autre  aussi  interlocutoire,  qui,  ajoutant  à  la  pre- 
mière, ordonne  pareillement  la  comparution  du 
sieur  Pelletier  avec  ses  livres.  Enfin,  le  a;  juin, 
sentence  définitive  qui  condamne  le  sieur  Pelletier 
au  paiement  du  montant  des  effets  par  lui  endossés , 
avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  par  corps, 
sauf  son  recours  contre  qui  bon  lui  semblera.  —  Le 
sieur  Pelletier  a  interjeté  appel  de  ce  jugement  ;  il  a 
été  défendu  par  M.  Blonde),  qui  s'est  fondé  sur  deux 
poiulseonstans:  le  proraicr,quc  lesEudosscmcnset 
signatures  eu  blanc,  mis  au  bas  des  lettres  de  change 
et  autres  effets  négociables,  tels  que  ceux  qu'avait  re- 
mis le  sieur  Pelletier  à  Bullot,  ne  sont  pas  des  or- 
dres, mais  de  simples  mandats  qui  ne  transfèrent  au- 
cune propriété,  et  ne  servent  que  de  pouvoir  à  celui 
qui  en  est  le  porteur ,  afin  de  toucher  le  montant  de 
l'effet  ainsi  endosse ,  pour  le  compte  de  l'endosseur, 
seul  propriétaire.  «C'est  ce  que  portent,  a  dit 
M.  Blondel ,  les  art.  a3,  ?4  et  a->  du  lit-  5  de  l'or- 
donnance de  1673.  Il  est  vrai  que ,  dans  l'usage ,  les 
negecians  entre  eux  ne  suivent  pas  à  la  rigueur  les 
dispositions  de  l'ordonnance,  pour  la  facilité  du 
commerce ,  et  que  ,  de  négocians  à  négocians ,  l'En- 
dossement et  la  signature  en  blanc  sont  regardés 
comme  un  ordre  ,  et  opèrent  la  translation  de  pro- 
priété de  la  part  de  l'endosseur ,  au  profit  de  celui 
qui  les  prend;  mais  à  l'égard  de  toute  autre  per- 
sonne que  les  négocians,  la  loi  est  restée  dans 
toute  sa  force  ».  —  Le  deuxième  point  sur  lequel  le 
sieur  Pelletier  a  etayé  sa  défense,  est  que  les  agens 
et  courtiers  de  change  ne  sont  pas  des  négocians; 
qu'ils  ne  peuvent  l'être  tant  qu'ils  exercent  l'agence 
et  le  courtage*,  et  qu'ils  ne  sont  que  les  dépositaires 
du  commerce  ,  les  mandataires,  à  titre  onéreux  , 
des  négocians  qui  les  emploient;  c'est  ce  que  porte 
l'article  premier  du  titre  a  de  l'ordonnance  de 
1G73;  d'où  M.  Blondel  a  conclu  que  Bullot,  cour- 
tier de  change  ,  ayant  reçu  du  sieur  Pelletier  ses 
effets  à  titre  de  confiance ,  et  ne  pouvant  être  censé 
négociant,  n'avait  pu  en  transférer  valablement  la 
propriété  à  qui  que  ce  fut;  que  dis-lors  la  demande 
des  sieurs  Kornmann  à  fin  de  paiement  était  mal 
fondée;  etqnc  la  sentence  qui  avait  adopté  leur  pré- 
tention devait  être  réformée.  —  Sur  ces  raisons  , 
arrêt  du  a8  novembre  1 781 ,  qui  a  mis  l'appellation 
et  ce  dont  a  été  appelé  au  néant,  émendant,  dé- 
charge le  sieur  Pelletier  des  condamnations  contre 
lui  prononcées;  condamne  les  sieurs  Kornmann  à 
rendre  et  restituer  au  sieur  Pelletier  les  effets  dont 
est  question,  ou  à  lui  en  payer  la  valeur;  condamne 
le  sieur  Buob  à  tenir  compte  des  mêmes  effets  aux 
sieurs  Kornmann,  et  les  condamne  les  uns  et  les  — - 
autres  aux  dépens  envers  le  sieur  Pelletier.  ] 

[[  Depuis  que  les  anciens  tribunaux  ont  dis- 
paru ,  et  avant  la  publication  du  Code  de  com- 
merce ,  la  cour  de  cassation  a  eu  plusieurs  fuis 
occasion  de  prononcer  sur  des  Endossemcns  en 
blanc;  et  comme  ,  d'une  part ,  elle  est  forcée  par 
la  loi  de  son  institution  ,  de  respecter  tous  les 
jugemens  qui  11c  contreviennent  pas  formellement 
aux  lois  ;  comme  ,  d'un  autre  côte  ,  elle  ne  peut 
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pas  assimiler  aux  lois  dont  la  violation  puisse 
entraîner  l'annuilalion  des  jugemens  en  dernier 
ressort ,  celles  qui  sont  abolies  par  une  désuétude 
générale  ,  elle  a  toujours  dû  maintenir  et  les  ju- 
gemens qui  avaient  refusé  aux  Endossemens  en 
Liane  l'effet  de  transmettre  la  propriété  ,  et  ceux 
qui  leur  avaient  donné  cet  effet.  —  Mais  les  a-t-clle 
effectivement  maintenus  tous?  On  en  jugera  par  la 
série  chronologique  des  arrêts  qu'elle  a  rendus  sur 
cette  matière. 

Première  espèce.  Le  a  brumaire  an  10,  arrêt  qui 
rejette  le  recours  de  la  régie  (Ls  l'enregistrement 
contre  un  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Genève ,  par  lequel  il  avait  été  décidé 
qu'une  lettre  de  change  venant  de  l'étranger  ,  peut 
rerevoir,  delà  part  d'un  négociant  français,  un 
Endossement  en  blanc,  avant  d'avoir  été  présentée 
au  timbre  ,  et  qu'il  n'j  a  point  alors  de  coutraven- 
vention  à  l'art.  i5  du  tit.  a  de  la  loi  du  i3  bru- 
maire an  7,  qui  défend  de  négocier ,  accepter  ou 
acquitter  en  France  aucun  effet  négociable  veuant  de 
l'étranger,  s'iln'a  été  préalablement  soumis  au  timbre 
ou  au  visa  pour  timbre.  Cet  arrêt  est  motivé  sur  ce 
n  ■■[tu-  le  jugement  attaqué,  non  seulement  n'a  violé 
aucune  loi ,  en  décidant  que  la  signature  mise  au  dos 
delà  lettre  de  changedont  ils'agit,  n'en  constituait 
l'acquit  ni  la  négociation ,  mais  qu'il  s'est  cucore 
conforme  aux  art.  a3  et  a5  du  tit.  5  de  l'ordon- 
nance de  i6?3 ,  d'après  lesquels  une  semblable 
signature  ne  doit  servir  que  d'Endossement ,  sans 
que  l'effet  cesse  d'appartenir  à  celui  qui  l'a  en- 
dossé ;  et  que  cette  loi  doit  avoir  son  effet  contre 
la  régir  comme  entre  particuliers,  tant  qu'il  n'y 
est  pas  dérogé  par  une  loi  contraire  ».  —  F.  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit ,  tome  4  ,  pag.  a46. 

Deuxième  espèce.  Le  sieur  Pianc  avait  souscrit 
deux  billets  payables  à  l'ordre  du  sieur  Dervillers. 
—  Celui-ci  avait  passé  l'un  de  ces  billets  à  l'ordre 
d'une  personne  qu'il  n'avait  désignée  dans  l'En- 
dossement que  par  son  prénom  ;  et  il  avait  mis 
au  dos  de  l'autre  sa  simple  signature.  —  A  l'é- 
chéance de  ces  deux  billets  ,  le  sieur  Morin  ,  qui 
s'en  trouvait  porteur  ,  en  demanda  le  paiement  au 
sieur  Piane.  Mais  sous  le  prétexte  que  les  ordres 
n'étaient  pas  revêtus  des  formes  prescrites  par  l'or- 
donnance de  i6;3,  le  sieur  Piane  en  refusa  le  paie- 
ment Condamné  à  les  payer  par  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Metz,  du  3  pluviôse  an  9,  il  se  pourvut 
en  cassation;  et  du  premier  abord,  sa  requête  fut 
admise.  Mais  l'affaire  portée  à  la  section  civile  , 
arrêt  du  18  messidor  an  10  ,  au  rapport  de  M.  Ver- 
gés, qui  rejette  la  demande  du  sieur  Piane, — 
«  Attendu  qu'il  est  généralement  reconnn  dans  le 
commerce ,  que  les  signatures  en  blanc  ,  mises  au 
dos  des  lettres  de  change  ,  donnent  au  porteur 
qualité  pour  en  réclamer  le  paiement;  que  sous  ce 
rapport,  Guillaume  Morin  a  eu  qualité  pour  de- 
mander le  paiement  des  deux  premiers  effets  qui 
étaient  revêtus  de  la  signature  de  Dervillers.  etquc 
les  art  a3 ,  a4  et  a5  du  lit.  5  de  l'ordonnance  de 
i6;3  ne  concernent  que  les  intérêts  des  créancier» 


de  l'endosseur  ,  dans  le  cas  où  celui-ci  est  en  eut 
de  faillite  ». 

Troisième  espèce.  Le  i5  nivose  an  7,  Chemin 
souscrit  au  profit  de  Deshaies  une  lettre  de  chango 
de  900  liv.  Deshaies  la  remet  à  Lesagc  ,  avec  un 
simple  Endossement  en  blanc.  A  l'échéance ,  protêt. 
Lesage  fait  assigner  Deshaies  en  remboursement  de 
la  traite.  Deshaics  répond  :  Cette  lettre  de  change 
que  vous  prétendez  vous  appartenir ,  n'est  point 
sortie  de  ma  propriété,  puisqu'elle  n'est  revêtue 
que  d'un  Endossement  en  blane.  Je  ne  vons  l'ai 
confiée  que  pour  en  poursuivre  le  paiement,  et  à  la 
charge  de  retenir  sur  la  somme  qui  en  forme  le  mon- 
tant, celle  de  100I.  que  je  vous  dois.  —  Le  ag  ger- 
minal an  7,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Bernay  ,  qui ,  adoptant  cette  défense  ,  et  sous  l'offre 
faite  par  Deshaies  de  payer  1 00  1.  à  Lesage ,  déboute 
celui-ci  de  sa  demande.  —  Lesage  se  pourvoit  en 
cassation  ,  et  soutient  que  ce  jugement  porte  at- 
teinte à  l'art,  a  du  tit.  ao  de  l'ordonnance  de  1667 
et  aux  art.  a3  et  a5  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de 
itij3.  Mais  par  arrêt  du  37  vendémiaire  an  1 1  ,  au 
rapport  de  M.  Cassaigne,  —  «  Considérant  i".  que 
la  lettre  de  change  et  l'Endossement  dont  il  s'agit 
ne  portent  point  que  Lesage  en  ait  payé  la  valeur  ; 
que  par  suite  ,  eu  decidaut  que  cette  lettre  de 
change  ne  lui  avait  été  remise  que  pour  sûreté  de 
100  liv.  qui  lui  étaient  dues,  le  jugement  attaqué 
n'a  point  coutrevenu  a  la  preuve  écrite  de  cette 
lettre  de  change  ni  de  l'Endossement  ;  —  Considé- 
rant a°.  que  l'art.  a3  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de 
1673  porte  expressément  que  les  signatures  au  dos 
des  lettres  de  change  ne  serviront  que  d'Endosse- 
ment et  non  d'ordre  ,  s'il  n'est  daté  et  ne  contient 
le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  en  argent , 
marchandises  ou  autrement  ;  que  cet  article  ne 
comprend  pas  moins  dans  sa  disposition  générale  , 
les  parties  contractantes  que  les  tierces  personnes 
intéressées;  qu'ainsi  ,  l'Endossement  dont  Lesage 
était  porteur,  ne  contenant  aucune  des  condition» 
voulues  par  cet  article  pour  constituer  un  ordre ,  le 
jugement  attaqué,  en  refusant  à  cet  Endossement 
les  effets  de  l'ordre  ,  n'a  contrevenu  ni  à  l'article 
cité,  ni  à  aucune  autre  disposition  de  l'ordonnance 
du  commerce  ;  —  Le  tribunal  rejette....  ». 

Quatrième  espèce.  Le  aa  ventôse  an  3,  Subeit 
souscrit  à  l'ordre  de  Martin  deux  billets  à  ordre  de 
3o,ooo  fr.  chacun,  payables  le  3o  messidor  suivant. 
L'un  de  ces  billets  est  transporté  par  Martin  à  De- 
lebre  ,  par  Dclebre  à  Belot ,  par  Belot  à  la  femme 
Servy ,  et  par  la  femme  Servy  à  Bourion.  —  A  IV 
chéanec  ,  Bourion  se  trouve  possesseur  des  deux 
billets;  mais  ne  pouvant  à  cette  époque  en  exiger 
le  paiement  qu'en  assignats,  iliic  lait  aucune  pour- 
suite. En  l'an  8,  il  en  fait  protester  un  faute  de  paie- 
ment, cl  assigne  Suberl  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Nevers,  où  celui-ci  est  condamné  par 
jugement  du  8  germinal  à  lui  en  payer  le  montant; 
et  cela  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé  sur  sa  de- 
mande. —  Quant  à  l'autns  billet,  Bourion  nu  le  Lu? 
protester  que  le  8  uivosc  an  9  ;  il  le  rend  le  niûum 
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jour  à  Belot ,  qui  fait  assigner  Subert  devant  le  tri- 
banal  de  commerce  de  Paris.  —  Subert  •  omparait 
devant  ce  tribunal  et  met  en  tait  que  Belot  n'est 
point  propriétaire  du  billet  ;  qu'il  n'en  a  point 
fourni  la  valeur;  qu'il  n'est  que  le  prête-nota  de 
Martin  ,  et  que  Martin  a  abuse  de  sa  confiance,  en 
négociant  un  effet  que  lui  Subert  n'avait  signé  qne 
par  complaisance  et  à  litre  de  service  réciproque. 
—  Belfit  répond  qu'il  a  légitimement  acquis  la  pro- 
priété du  billet.  Il  convient  cependant ,  que  le  jour 
où  le  billet  lui  a  été  négocie ,  il  n'était  endossé  par 
Martin  et  Dclcbre  qu'en  blanc;  mais  qu'en  remplis- 
sant lui. même  les  blancs  des  deux  Êndosscraens , 
avant  de  transporter  le  billet  à  la  femme  Servy,  il 
n'a  fait  qu'une  chose  très  licite  et  très  ordinaire 
dans  le  commerce. —  Le  la  prairial  an  9,  jugement 
qui,  avant  faire  droit,  ordonne  que  Belot  justifiera 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Moulins,  lien 
de  son  domicile,  qu'il  a  fourni  la  valeur  du  billet 
dont  il  s'agit. —  Le  ai  messidor  suivant,  Belot  se 
présente  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mou- 
lins ,  où  il  a  précédemment  fait  citer  Subert;  et  là  , 
après  avoir  déclaré  qu'en  qualité  de  marchand  fo- 
rain ,  il  n'a  point  Xenv  et  n'a  point  dû  tenir  de  re- 
gistre, il  subit  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  , 
à  la  suite  duquel  les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir. —  Le  a4  thermidor  de  la  même  année, 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  qui, 
«  vu  le  litre  souscrit  par  Subert,  et  attendu  que 
Belot  est  liers-portcur  »  ,  condamne  Subert  à  payer 
la  valeur  du  billet.  —  Subert  appelle  de  ce  juge- 
ment.—  Le  arj  ventôse  an  10,  arrêt  qui,  avant  faire 
droit,  ordonne  que  Dclcbre,  endosseur  de  Belot, 
sera  appelé  par  la  partie  la  plus  diligente  ,  pour 
s'expliquer  sur  l'ordre  qui  lui  a  été  passe  par  Mar- 
tin ;  et  qu'à  cet  effet ,  Belot  sera  tenu  d'indiquer  son 
domicile.  —  Belot  déclare  qu'il  ne  connaît  ni  Dclc- 
bre ni  son  domicile,  et  que  ce  n'est  pas  avec  lui , 
mais  par  l'intermédiaire  d'un  courtier ,  nommé 
Prieur,  qu'il  a  traité.  —  Le  10  prairial  an  10,  il  fait 
signifier  à  Subert  un  extrait  des  registres  de  Prieur, 
énonçant  la  négociation  que  ce  dernier  lui  a  faite 
le  4  prairial  an  3,  d'un  billet  de  3o,ooo  fr.  apparte- 
nant à  Dclcbre  ,  qui  le  tenait  de  Martin  ,  au  profit 
duquel  il  avait  été  créé  le  aa  ventose  précédent  par 
Subert ,  et  payable  le  3o  messidor  de  la  même  an- 
née. Le  3o  du  même  mois ,  second  arrêt  qui  ordonne 
qne  Prieur  comparaîtra  en  personne,  muni  de  ses 
registres.  —  Le  6  messidor  suivant,  Prieur  compa- 
raît et  fait  aux  questions  qui  lui  sont  proposées , 
des  réponses  qui  donnent  lieu  de  croire,  ou  qu'il  a 
perdu  de  vue  les  faits  et  les  personnes,  ou  qu  il  est 
de  mauvaise  foi.  P.ir  arrêt  du  même  jour,' —  u  At- 
tendu que  le  billet  dont  il  s'agit,  était  payable  le 
3o  messidor  an  3  ;  que  le  protêt  n'en  a  été  fait  que  le 
8  ni  rose  au  9 ,  à  la  requête  de  Bourion ,  demeurant 
à  Moulins; —  Attendu  que  c'est  le  9  nivose,  le  len- 
demain du  protêt ,  que  Belot ,  demeurant  aussi  à 
Moulins,  a  forme  demande  contre  Subert  au  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris,  en  condamnation  du 
billet  comme  l'ayant  remboursé;  —  Attendu  qu'il 
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est  contre  tonte  vraisemblance  et  contre  tout  ce  qni 
se  pratique  généralement  entre  les  commerçans , 
que  Belot  ait  fait  ce  remboursement  bénévole,  puis- 


qu'il était  absolument  affranchi  du  toute  espèce  de 
garantie  par  un  laps  de  temps  d'environ  six  années; 
—  Attendu  que  le  prétendu  ordre  passe  par  Delel-rc 
à  Belot,  frères,  a  été  visiblement  surchargé  dans 
son  contexte  et  dans  sa  date;  —  Attendu  la  décla- 
ration de  Prieur,  courtier,  qu'il  ne  connaît  pas  B«- 
lot  et  ne  l  a  jamais  vu,  quoiqu'il  ait  délivre  certifi- 
cat et  que  son  livre  porte  que  c'est  à  Belot  qu'il  a 
négocié  le  billet;  qu'ensuite,  pour  couvrir  cette 
supposition  ,  il  a  déclaré  que  la  négociation  en  avait 
été  faite  à  Bellanger,  courtier,  pour  le  compte  de 
Belot;  —  Attendu  que  la  date  la  plus  apparente  do 
l'ordre  passé  par  Dclebrc  à  Belot,  est  du  3  prairial , 
tandis  que,  d'après  le  livre  représente  par  Prieur, 
la  prétendue  négociation  n'a  été  par  lui  faite  que  le 
4  prairial;  d'où  il  suit  que  si  on  pouvait  attacher 
quelque  confiance  à  cet  ordre  vicieux,  il  serait  an- 
tidaté et  faux  ;  —  Attendu  que  par  la  réunion  des 
faits  et  des  circonstances ,  il  est  démontré  que  Belot 
n'est  ici  qu'un  prête-nom;  —  Le  tribunal  dit  qu'il  a 
été  mal  jugé....  Au  principal,  déclare  Belot  non  rc- 
ccvable  dans  sa  demande  ».  —  Belot  se  pourvoit  en 
cassation;  cl  son  défenseur,  après  avoir  développé 
ses  moyens, en  présente  ainsi  le  résumé:  — «  Il  est 
constant,  t°.  qu'il  n'y  aurait  pas  de  sûreté  dans  le 
commerce,  si  les  débiteurs  à  ordre  pouvaient  contes- 
ter les  droits  des  porteurs ,  et  se  dispenser  ainsi  d'en 
payer  la  valeur;  a",  que  l'inscription  de  faux  ou  l'ac- 
tion en  garantie  contre  le  premier  endosseur  sont  les 
seules  voies  légales  qu'un  débiteur  puisse  employer 
en  pareil  cas,  et  qu'aucune  de  ces  voies  n'a  été  em- 
ployée dans  l'espèce  ;  3°»  qu'un  titre  de  créance 
ne  peut  être  écarté  que  par  une  preuve  de  paie- 
ment ;  4"-  que  ,  dans  l'espèce ,  il  y  a  violation  de  la 
foi  du  commerce  et  du  droit  de  propriété,  en  ce 
que  ,  par  la  fin  de  non-recevoir  prononcée  contre 
l'exposant,  sous  prétexte  qu'il  est  prête-nom  de 
Martin,  re  dernier  se  trouve  libéré  envers  l'expo- 
sant de  tout  recours  en  garantie ,  sans  qu'il  l'ait  de- 
mandé, et  que  Subert  se  trouve  également  libéré 
envers  Martin ,  sans  l'avoir  mis  en  cause  ;  car  il  est 
jugé  implicitement  que  Martin  n'est  pas  proprié- 
taire dn  billet,  quoiqu'il  soit  souscrit  à  son  ordre, 
pour  valeur  reçue;  5n.  que  néanmoins  l'action  de 
Martin  n'étant  pas  formellement  proscrite,  il  peut 
forcer  l'exposant  à  lui  restituer  le  billet  sans  bourse 
délier,  et  obliger  Subert  à  le  payer,  comme  et  de 
la  même  manière  que  Subert  a  été  oblige  de  payer 
les  deux  autres  effets  dont  il  est  fait  mention  ci- 
dessns,  de  telle  sorte  que  Martin  recevra  deux  fois 
le  montant  du  billet ,  et  que  l'cxposantscul  en  souf- 
frira la  perte .  quoique  jamais  Martin  11c  lui  en  ait 
conteste  la  propriété;  6°.  que  le  titre  de  prête-nom 
de  Martin  ne  pouvait  fonder  une  fin  de  non-recc- 
voir,  puisqu'en  supposant  tous  les  ordres  signés  en 
blanc,  l'exposant  aurait  été  le  mandataire,  et  qu'à 
ce  titre  il  aurait  eu  action  pour  poursuivre  le  paie- 
ment, puisque  l'ordonnance  donne  cette  action  à 
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tout  porteur,  soit  comme  propriétaire ,  soit  comme 
fondé  de  pouvoir  ;  70.  que  c'est  ainsi  que  le  tribunal 
de  commerce  de  Paris  avait  vu  et  jugé  la  question; 
qu'elle  avait  été  jugée  de  même  par  le  tribunal  civil 
de  Nevcrs,  pour  raison  d'ordres  semblables ,  nonobs- 
tant les  chicanes  de  Subert;  8  '.  que  tel  est  aussi  le 
voeu  bien  prononce  des  art.  3,  a3,  a4,  a5 ,  3i  et  3a 
du  tit.  5  de  l'ordonnance  de  i6;3  ».  --  Par  arrêt  du 
2f)  brumaire  an  i3,  au  rapport  do  M.  Busschop, — - 
Vu  les  art.  3,  a3,  a4,  2:"),  3l  et  3a  du  tit.  5  de  l'or- 
donnance de  commerce  de  it\j5.  —  Considérant 
qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  articles,  que  les 
signatures  mises  au  dos  d'un  eff<  t  négociable,  par 
celai  au  profit  duquel  le  billet  a  été  souscrit,  et  par 
les  endosseurs  subséquens,  suffisent  pour  donner 
au  porteur  qualité  suffisante  pour  en  poursuivre  le 
paiement  contre  celui  qui  a  souscrit  un  pareil  billet  ; 
que  les  dispositions  desdits  articles  relatives  au» 
effets  que  doivent  produire  les  Endo»»emcns ,  selon 
les  différentes  formes  dans  lesquelles  ils  ont  ete  faits, 
ne  concernent  que  les  seuls  endosseurs  ou  leurs 
créanciers  ,  et  nullement  les  souscripteurs;  d'où  il 
suit  que  le  défaut  des  formalités  que  l'ordonnance 
exige  pour  que  la  propriété  d'un  billet  négociable 
puisse  être  valablement  transmise  au  porteur,  ne 
peut  être  opposé  à  celui-ci  par  le  souscripteur  du 
même  billet  ;  —  Considérant  dans  l'espèce  ac- 
tuelle ,  que  le  billet  de  3o,ooo  liv.  dont  il  s'agit,  a 
été  souscrit  par  Subert  au  profit  de  Martin;  qu'en 
vertu  de  la  signature  de  celui-ci  et  de  Delcbrc,  se- 
cond endosseur,  mises  au  dos  dudit  billet,  Belot  en 
est  devenu  porteur;  et  qu'ainsi  il  avait  qualité  suf- 
fisante pour  eu  exiger  le  paiement;  — -  Que  néan- 
moins, par  son  arrêt  du  11  messidor  au  10,  la  cour 
d'appel  de  Paris  a  déclaré  Bclot  non-reccvable  a  exi- 
ger de  Subert  le  paiement  dudit  billet ,  sous  l'unique 
prétexte  que  les  Eudosscmens  en  vertu  desquels  Be- 
lot était  porteur,  n'ayant  pas  été  fuits  dans  les  for- 
mes voulues  par  la  loi,  pour  lui  en  transmettre  la 
propriété,  il  ne  devait  être  cousideré  que  comme 
un  simple  prête-nom;  en  quoi  ladite  cour  d'appel 
a  faussement  appliqué  les  dispositions  desdits  arti- 
cles de  l'ordonnance  de  tci-J; —  la  cour  casse  et  an- 
nuité.... ». 

Cet  arrêt  s'éeartc-l-il  de  ta  régie  à  laquelle  j'ai 
établi  plus  haut  que  la  cour  de  cassation  a  dû  s'at- 
tacher dans  le  jugement  des  demandes  en  cassation 
fondées  ou  sur  la  contravention  aux  art  a3,  a4  et 
a5  du  tit.  3  de  l'ordonnance  de  1G73,  concernant 
la  forme  des  Eudosscmens,  ou  sur  la  contravention 
à  l'usage  qui  a  généralement  dérogé  à  ces  urli  les? 
Je  ne  le  crois  pas,  et  j'en  trouve  la  preuve,  sinon 
dans  la  manière  dont  il  est  motive ,  du  moins  dans 
la  circonstance  que  le  billet  dont  il  s'agissait ,  ne 
devait  plus  être  considéré  ,  à  l'époque  des  poursui- 
tes de  Belot,  comme  ayant  été  endosse  en  blanc  ,  ni 
par  conséquent  comme  pouvant  dunner  lieu  à  la 
question  qui  nous  occupe. 

En  effet,  il  est  universellement  reconnu  qne. 
même  dans  l'esprit  de  l'ordonnance  de  1673,  l'En- 
dossement en  blanc  vaut  procuration  non  seule- , 
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ment  pour  recevoir  a  l'échéance  le  montant  du 
billet  ainsi  endossé,  mais  encore  pour  transmettre 
la  propriété  de  ce  billet  à  un  tiers  quelconque;  et 
que  c'est  en  cela  qu'il  diffère  de  IT.ml  osscru.cn  t 
conçu  en  ces  termes,  pour  moi  payez  à  un  tel,  ou 
d'autres  semblables,  sans  expression  de  valeur  re- 
çue, lequel,  suivant  l'ordonnance  citée,  ne  consti- 
tue qu'un  mandat  pour  recevoir.  —  Cela  pose,  au- 
tant il  est  clair  que,  dans  le  système  de  l'ordon- 
nance, le  porteur  d'un  effet  de  commerce  endosse 
en  son  nom ,  par  les  mots  pour  moi  p  iycz  a  un  tel, 
ne  peut  jamais  eu  transmettre  la  propriété  à  un 
tiers ,  puisqu'il  n'a  de  procuration  que  pour  rece- 
voir; autant  il  est  certain  que  le  porteur  d'un  effet 
de  commerce  revêtu  d'un  simple  Endossement  en 
blanc,  peut  en  transmettre. la  propriété  à  qui  il  lui 
plaît,  puisqu'il  en  a  reçu  le  pouvoir  de  son  endos- 
seur propriétaire  ,  cl  qu'il  n'a  besoin  pour  cela  que 
de  remplir  le  blanc  de  tout  ce  qu'exige  l'art,  ai. 
Car  il  n'importe  (comme  le  dit  Polluer,  du  con- 
trat de  change,  n.  4o,  d'après  Savary  ,  tome  a  ,  pa- 
rère 8  ) ,  il  n  'importe  de  quelle  main  V Endossement 
soit  rempli;  quand  me'me  il  le  serait  de  la  main  de 
la  personne  au  priait  de  qui  il  est  fait ,  il  ne  laisse- 
rait pas  d'être  valable,  pourvu  qu'il  antienne 
toutes  les  choses  requises  ci-dessus. —  Ainsi,  dan» 
l'espèce  que  nous  venons  de  rappeler ,  quoique  Mar- 
tin et  Delcbrc  n'eussent  endosse  qu'eu  blanc  le  bil- 
let dont  il  s'agissait,  ils  n'en  étaient  pas  moins  cen- 
sés, même  d'après  le  système  de  l'ordonnance  de 
1673,  l'un  avoir  donné  au  porteur  le  pouvoir  d'en 
transmettre  la  propriété  à  Delcbrc;  l'autre,  avoir 
douue  au  porteur  le  pouvoir  d'en  ,tr  ausmeltrc  la 
propriété  à  Belot;  elles  blancs  des  deux  cndo.ssourssn 
trouvant  remplis  conformément  à  l'ordonnance,  au 
momcul  où  Belot  a  intenté  son  action,  il  était  par 
cela  seul  prouve,  et  que  le  porteurdcrEndossemcnt 
vie  Martin  avait  valablement  transmis  l'effet  à  De- 
lcbrc ,  et  que  Belot  avait  été  valablement  saisi  et  ap- 
proprié de  l'effet  par  le  porteur  de  l'Endonemeiit 
de  celui-ci. —  Dès-lors ,  il  ne  pouvait  pas,  dans  cette 
cause,  être  question  de  billet  endossé  eu  blanc,  ni 
de  billet  endosse  d'une  manière  informe;  on  ne  pou- 
vait, on  ne  devait  voir  dans  cette  cause,  qu'un  effet 
endossé  avec  uue  parfaite  régulante;  et  pour  le 
juger  tel,  on  n'avait  pas  besoin  de  reprouver  la  dé- 
rogation apportée  par  l'usage  au  texte  de  l'ordon- 
nance de  1673,  relativement  aux  Endosse  mens  en 
bit  m. 

Aussi  l'arrêt  du  29  brumaire  an  i3 ,  ne  s'explique- 
t-il  pas  sur  celte  dérogation  ;  mais,  je  dois  le  dire, 
quoiqu'exact  en  soi,  cet  arrêt  ne  parait  pas  motivé 
en  m  me  il  eût  dû  l'être.— H  suppose  que  bien  que  l'clfet 
soit,  dans  les  mains  de  Belot,  revêtu  d'EndossemcuS 
conformes  à  l'ordonnance  de  1G73,  on  peut  encore 
remontera  l'état  où  étaient  ces  Eudosscmens  lorsque 
l'effet  est  sorti  des  mains  de  Martin  et  de  Delcbrc; 
et  cette  supposition  évidemment  erronée,  le  con- 
duisant à  une  autre  qui  ne"  l'est  pas  moins,  savoir, 
que  si  ces  Eudosscmens  étaient,  entre  les  mains  de 
.Martin  cl  d«  Delcbrc.  sujet*,  à  quclqu»  exception 
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de  la  part  de  Subert,  ils  le  seraient  également  entre 
les  mains  de  Bclot;  il  ne  trouve ,  pour  échapper  à 
cette  conséquence ,  d'autre  ressource  qua  de  dire 
que  le  défaut  des  formalités  que  l'ordonnance  exige 
pour  que  la  propriété  d'un  billet  négociable  puisse 
être  valablement  transmise  au  porteur,  ne  peut  être 
opposé  à  celui-ci  par  le  souscripteur  du  même  bil- 
let, assertion  que  j'avoue  ne  pouvoir  concilier  avec 
l'art,  a5  du  tit  5  de  l'ordonnance  de  1673. 

En  effet,  cet  article  ne  dit  pas  seulement  qu'au 
cas  que  l'Endossement  ne  soit  pas  dans  Informe 
ei-dessus,  les  lettres  seront  réputées  appartenir  à 
celui  qui  les  aura,  endossées,  et  pourront  être  saisies 
par  ses  créanciers;  il  dit  encore  que  dans  le  mé*mc 
cas,  elles  pourront  être  compensées  par  ses  rede- 
vables ;  et  si  l'on  médite  bien  ces  mots,  compensées 
petr  Ses  redevables,  on  sentira  facilement  que  le 
souscripteur  d'une  lettre  de  change  ,  c'est-à-dire 
l'homme  qui  l'a  tirée  ou  endossée ,  et  qui ,  de  l'une 
ou  de  l'autre  manière,  s'en  est  constitué  redevable 
envers  celui  qui  l'a  ensuite  revêtue  d'un  Endosse- 
ment informe  .  pent ,  lorsqu'il  a  lui-même  une 
créance  sur  ce  dernier,  opposer  au  porteur  de  cet 
Endossement  la  compensation  de  cette  créance, 
comme  il  aurait  pu  l'opposer  ù  l'endosseur,  (/est  là 
en  effet  ce  que  font  entendre  les  termes  dont  il  s'agit, 
il  est  même  impossible  de  Ici  donner  un  autre  sens, 
et  c'est  dans  ce  sens  qu'on  les  a  constamment  inter- 
prétés. —  «  L'Endossement  (dit  Potbier,  n.  4  1  )  au- 
quel manque  quelqu'une  des  formalités  requises...., 
ne  transfère  point  la  propriété  delà  lettre  de  change 

a  la  personne  au  profit  de  qui  l'ordre  est  passé  ; 

d'où  il  suit  que  si  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée, 
est  créancier  de  l'endosseur ,  il  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  qui  lui  est  dit  par  l'endosseur, 
au  porteur  de  son  ordre;  lequel,  faute  de  quel- 
qu'une desdites  formalités  dans  l'Endossement,  n'est 
point  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  et  n'est 
réputé  que  comme  un  simple  porteur  d'ordre  de 
l'enddklcur.  C'est  la  disposition  de  l'art.  a5.  »> 

Il  n'est  donc  pas  vrai  que  le  vice  d'un  Endosse- 
ment ne  puisse  jamais  être  opposé  au  porteur  par 
celui  qui  a  créé  ou  accepté  la  lettre  de  change;  cl 
ce  que  dit  à  cet  égard  l'arrêt  du  39  brumaire  an  i3, 
est  d'autant  plus  étonnant,  que  par  celui  du  a-  ven- 
démiaire an  1 1 ,  rapporté  ci-dessus  (  troisième  es- 
pèce), la  cour  de  cassation  avait  expressément  dé- 
claré que  l'ordonnance  de  i6;3  ne  comprend  pas 
moins  dans  sa  disposition  générale  (coucernant  les 
Kndossernens),  Us  PARTIES  CÙNT nAt^r.tsTEs que  les 
tit  recs-personnes  intéressées. 

Cinquième  espèce.  En  messidor  an  9,  le  sieur 
Lancherc  tire  de  Metz  deux  lettres  de  change,  va- 
leur en  lui-même  et  à  son  ordre,  sur  le  sieur  Kcca- 
mier ,  banquier  à  Paris .  et  il  les  endosse  au  profit  du 
sieni  Granié,  valeur  reçue.  —  Le  sieur  Granié  en- 
dosse l'une  de  ces  lettres  de  change  au  profit  des 
sieurs  Samuel  Iri  res.  valeur  reçue  comptant.  Ceux- 
ci  l'endossent  au  profit  du  sieur  Wonns,  vahuren 
compte,  mais  ils  ne  datent  point  leur  Endossement. 

Quant  à  l'autre ,  le  sieur  Granié  la  transmet  di- 
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rectement  au  sieur  Worms,  par  un  Endossement 
qu'il  ne  date  pas  non  plus,  mais  qui  est  causé  valeur 
reçue.  —  A  l'échéance ,  protêt  ;  et  recours  du  sieur 
W  orms  contre  le  sieur  Lanchère. —  Celui-ci  répond 
qu'il  n'a  créé  les  deux  lettres  de  change  que  ponr 
donner  un  crédit  au  sieur  Granié  ;  que  4  c  sieur  Gra- 
nié ne  lui  en  a  point  pavé  la  valeur;  qu'il  n'a  pas 
transmis  aux  frères  Samuel  la  propriété  de  la  lettre 
de  change  que  le  sieur  V\'orms  tient  de  ces  derniers  : 
qu'il  ne  la  leur  a  donnée  qu'à  titre  de  nantissement; 
qu'à  l'égard  de  l'antre,  le  sieur  Worms  n'a  pas  pu 
en  acquérir  la  propriété  du  sieur  Granié,  puisque  le 
sieur  Granié  n'en  était  pas  propriétaire;  qu'au  sur- 
plus, le  défaut  de  date  dans  les  deux  Endossemcns 
leur  otc  le  caractère  d'ordre  et  les  range  dans  la 
classe  des  simples  procurations;  que  le  sieur  Worms 
est  donc  passible  de  toutes  les  exceptions  que  le  ti- 
reur pourrait  opposer  au  sieur  Granié  et  aux  frères 
Samuel;  que  tel  att  le  v«u  de  l'art.  a5  du  lit.  S  de 
l'ordonnance  de  i6-3  ;  et  qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu 
de  s'y  tenir  rigoureusement  dans  l'espèce,  que  les- 
Eudossemens ,  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  dates  , 
paraissent  a  voir  été  faits  depuis  l'échéance  des  deux, 
traites.  —  Nonobstant  cette  défense ,  arrêt  de  la  cour 
d'uppel  de  Paris ,  qui ,  en  confirmant  un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  la  même  ville,  con- 
damne le  sieur  Lanchère,  par  corps,  au  paiement 
des  lettres  de  change.—  Le  sieur  Lanchère  se  pour- 
voit en  cassation  ;  mais  par  arrêt  du  a  prairial  an  i3, 
au  rapport  de  M.  Bailly,  —  h  Vu  les  art.  a3,  &4| 
a5  et  at>  de  l'ordonnance  de  i6;3;  —  Considérant 
que  ces  articles  ne  s'appliquent  point  au  tireur  ;  que, 
quel  que  soit  l'Endossement ,  il  est  tenu  de  remplir 
l'obligation  personnelle  qu'il  a  souscrite,  de  paver 
et  de  faire  valoir  la  lettre  de  change  ;  qnc  cela  ré- 
sulte notamment  de  l'art.  a5  qui  est  étranger  an  ti- 
reur (1),  et  qui  ne  donne  le  droit  d'exciper  des  vices 
d'un  Endossement  qu'aux  créanciers  ou  au*  rede- 
vables de  l'endosseur;  que  lorsqu'il  s'agit ,  comme 
dans  l'espèce,  du  paiement  de  la  lettre  de  change 
par  un  tireur  qui  l'a  lui-même  passée  à  une  autre 
personne  ,  peu  importe  que  cet  ordre  n'ait  point  été 
accompagné  d'une  date  particulière ,  parccqu'alors 
sa  date  est  celle  de  la  lettre  même  dont  il  est  le  com- 
plément; —  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'En- 
dossement en  blanc  ,  envisagé  en  soi ,  que  cette  es- 
pèce d'Endossement  eu  depuis  long-temps  d'un 
usage  gênerai  ;  que  cet  usage  s'est  introduit  pour  la 
facilite  du  commerce  ;  qu'il  a  lieu  même  pour  le» 
lettres  de  change  qui,  étant  faites  en  la  forme  ordi- 
naire ,  indiquent,  dans  leur  contexte  même,  le  nom 
de  celui  à  qui  elles  doivent  être  payées,  et  de  quelle 
manière  il  en  a  fourni  U  valeur  au  tireur;  qu'en  con- 
séquence, ou  tient  dejiuis  long-temps  pour  prrvcipc 
dans  les  tribunaux  comme  daus  le  commrrcc,  quo 
la  signature  en  blanc,  au  dos  d'un  effet  de  commerce, 
équivaut  à  un  ordre ,  et  transfère  au  porteur  la  pro- 


(  1)  MAme  rrrrnr  <jn<-  «buis  la  rétine  li-.n  tic  l'arrêt  prr'c-- 
«Irnt  /'.  les  obscnaUun.  placer»  a  I»  »uilc  Je  celui-ci. 
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priété  de  l'effet  ainsi  négocié ,  à  moins  qu'aux  termes 
dudit  art.  a5 ,  cet  effet  ne  soit  réclamé  par  les  créan- 
ciers du  signataire  en  blanc  ,  ou  dans  le  cas  d'être 
compensé  par  ses  redevables,  circonstance  particu- 
lière qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'affaire  pré- 
sente (  i);  —  La  cour  rejette  ». 

Sixième  espèce.  L'arrêt  suivant  consacre  de  la 
manière  la  plus  positive  la  doctrine  établie  ci-des- 
sus (  quatrième  espèce  ) ,  sur  l'effet  de  l'Endosse- 
ment en  blanc  qui  se  troure  rempli  de  tout  ce 
qu'exige  l'ordonnance,  de  au  moment  où  la 

lettre  de  change  qui  eu  est  revêtue,  est  présentée  a 
l'accepteur  ou  au  tireur. 

Le  27  brumaire  an  ta,  Ferrandi  et  compagnie  , 
negocians  à  Marseille ,  confient  à  André ,  avec  leurs 
Kndosscraens  en  blanc  ,  deux  lettres  de  change  sur 
Taris  ,  et  le  chargent  de  les  négocier  pour  leur 
compte.  —  Le  l*'  frimaire  suivant,  André  disparaît, 
•ans  avoir  rendu  compte  aux  sieurs  Ferrandi  de  sa 
négociation.  —  Les  rieurs  Ferrandi  portent  contre 
lui  une  plainte ,  par  suite  de  laquelle  le  directeur 
*  du  jury  rend  une  ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les 
détenteurs  des  effets  négocies  par  André,  d'en  faire 
leur  déclaration.  —  Le  6  du  même  mois  ,  Ignace 
Ventre  ,  négociant  à  Marseille,  se  présente  devant 
le  directeur  du  jury,  et  lui  «1  déclare  que  le  u8  bru- 
maire précédent,  André  lui  a  uegocie  les  deux  let- 
tres de  change  dout  il  s'agit,  et  que  l'ordre  a  été 
rempli  en  sa  faveur,  ensuite  du  paiement  qu'il  a  fait 
audit  André  du  montant  desdites  deux  lettres  de 
change  u.  —  Les  sieurs  Ferrandi  ayant  formé  op- 
position entre  les  mains  des  accepteurs ,  au  paiement 
de  ces  traites,  elles  sont  protestées  à  leur  échéance  ; 
et  en  conséquence  le  sieur  Ventre  exerce  son  recours 
contre  les  sieurs  Ferrandi.  —  Le  9  ventose  de  la 
même  année  ,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
commerre  de  Marseille,  qui  condamne  les  sieurs 
Ferrandi  a  rembourser  le  montant  des  deux  traites, 
avec  les  intérêts,  les  frais  de  protêt  et  ceux  de  re- 
change. —  Les  sieurs  Ferrandi  appellent  de  ce  juge- 
ment, et  obtiennent,  le  17  floréal  an  i3,  un  arrêt 
contradictoire,  par  lequel,»  attendu  qu'il  est  cons- 
tant que  les  lettres  de  change  ont  passé  entre  les 
mains  de  Ventre  en  l'état  d'un  Endossement  en 
blanc  ;  que,  d'après  la  disposition  textuelle  des  art. 
a3,  a4  et  a5  du  lit.  5  de  t'ordonnance  de  i6;3,  les 
signatures  an  dos  des  lettres  de  change  ne  servent 
que  d'Endossement  et  non  d'ordre ,  s'il  n'est  daté  et 
ne  contient  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  eu 
argent,  marchandises  ou  autrement;  que,  d'après  ce 
principe,  la  négociation  d'une  lettre  de  change  dont 


(  1)  I.lie  n'y  rencontrait  bien  ,  puisque  le  »ieiir  I  .nichire 
él.iilft-b-C.is  ciVaiicier  cl  nuln  utiU  tir  l\  ndo».rurGr»i!Î>  ; 
el  d<  K-lur»  .  i\  l'ait.  'j5  iiYùl  pu»  élé  cViinplt  lenient  abroge 
par  I'u'.k^p,  si  l'usée,  en  admettant  les  Eudn**enicn«  irrt- 
£>ilier*  «pie  tii  «cl  article  ni  le  précétl  ni  ne  prohibent ,  mais 
qu'Us  réduisent  »u  seul  effet  de  «impies  pr>cui.<l:uii»  pour 
reertoir,  n'iùt  pus  lenJu  ces  Eddok»um<n>  trandalif*  de 
pi-opn  'lé  eu  li  e  MIKUlietl  cl  négociant,  n'en  d.iuîr.n".  p.T. , 
la  coin-  dr  eatttlUm  ,  11  lien  de  rejeter  la  rrrlanintion  <iu 
•leur  Laoïbiic,  aurait  du  cas.ei  Fan  et  qui  mêlait  l'objet. 
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l'ordre  n'est  pas  rempli, est  nulle, et  qu'elle  ne  cesse 
d'être  la  propriété  de  ului  qui  en  avait  l'ordre  lé- 
galement souscrit  à  son  profit  »  j  la  cour  d'Ai\ 
infirme  le  jugement  dont  est  appel,  déclare  la  né- 
gociation faite  par  André  an  profit  du  sieur  Ven- 
tre, nulle  et  de  nul  effet;  et,  sur  la  demande  du 
sieur  Ventru,  met  les  sieurs  Ferrandi  hors  de  cour. 

—  Mais  le  sieur  Ventre  se  pourvoit  en  cassation  ; 
et  par  arrt;t  du  17  août  îbo;  ,  au  rapport  de  M.  Li- 
botcl ,  o  vu  les  art.  a3,  34  ct  25  du  tit.  5  de  l'or- 
donnance de  j(i;3...;  attendu  que  la  cour  d'appel 
d'Aix  ,  an  lieu  d'examiner  les  questions  de  fait  re- 
latives à  la  manière  dont  André  a  négocie  les  lettres 
de  change  dont  il  s'agit,  ct  sans  déclarer  si  Ignace 
Vcutrc  en  avait  ou  non  pavé  la  valeur,  a  décidé  en 
point  de  droit  que  l'Endossement  en  blanc  n'auto- 
rise jamais  le' porteur  à  transférer,  comme  manda- 
taire, la  propriété  de  la  lettre,  ce  qui  est  contiaire 
au  sens  des  articles  ci-dessus  transcrits  de  l'ordon- 
nance de  1673;  la  cour  casse  et  annullc...  ». 

Cet  arrêt  a  été  annoncé  dans  quelques  journaux 
comme  décidant  que  l'usage  des  Endosscmcns  en 
blanc  lait  tellement  loi ,  nonobstant  les  dispositions 
de  l'ordonnance  de  1673  ,  que  les  cours  ne  peuvent 
contrevenir  à  cet  usage  ,  sans  exposer  leurs  arrêts 
à  la  cassation.  Mais  il  est  évident  que  ce  n'est  point 
ht  ce  qu'il  a  jugé  ;  que  la  cour  de  cassation  n'eût 
pas  pu  adopter  une  pareille  doctrine  ,  sans  violer 
la  loi  fondamentale  de  son  institution  ,  suivant  la- 
quelle il  n'y  a  que  les  contraventions  aux  lois  qui 
puissent  motiver  la  cassation  d'un  jugementen  der- 
nier ressort  {V .  Appel,  sccL  1  5)  ;  ct  qu'enfin  le 
6cul  point  qu'il  décide,  est  que  l'Endossement  en 
blanc  valant  procuration  pour  transmettre,  la  trans- 
mission est  laite  selon  le  vœu  de  l'ordonnance  de 
i(>73,  du  moment  que  le  porteur  d'un  effet  endossé 
eu  blanc  y  a  mis  ou  fait  mettre  un  ordre  régulier. 

Septième  espèce.  Le  a5  septembre  i8o3  ,  le  sieur 
Polito ,  de  Messine,  tire  une  lettre  de  change  sur  lo 
sieur  Polito,  de  Marseille.  Cette  lettre  de  change  est 
transmise  par  le  sieur  Alberty  ,  négociant  à  Gênes, 
aux  sieurs  Martin  et  Kegis,  negocians  à  Maisoillc. 

—  Des  mains  de  ceux-ci,  elle  passe,  avec  leur  En- 
dossement on  blanc  ,  dans  celles  d'André,  qui  dis- 
parait, comme  on  l'a  déjà  dit,  le  i,r  f.imnirc  an 
ia,  sans  leur  avoir  rendu  compte  de  la  négocia- 
tion qu'ils  l'avaient  chargé  de  faire  de  cette  traite. — 
A  l'échéance  ,  la  lettre  de  change  est  présentée  par 
les  sieurs  Emeric  frères  ,  qui  s'en  disent  propriétai- 
res, comme  l'ayant  acquise  d'André  le  29  brumaire 
an  13  ;  ctà  défaut  de  paiement ,  elle  est  proteslée  à 
leur  requête.  —  Assignés  par  eux  en  remboursement, 
les  sieurs  Martin  clUegis  leur  opposent  la  même  ex- 
ception que  les  sieurs  Ferrandi  avaient  opposée  au 
sieur  Ventre.  —  Le  H  nivosc  an  14  ,  jugement  du  tri- 
bunal de  tomuierce  de  Marseille,  qui  condamne  les 
sieurs  Martin  ct  Kégis  à  rembourser  aux  sieurs 
Emeric  le  montant  de  la  lettre  de  change.  Appel. 

—  Pararrèldu  taaout  180G,  la  cour  d'Aix  consi- 
dère ,  1".  que  ,  suivant  les  art.  a3  ct  a5  du  tit.  5  do 
l'ordonnance  de  1G7J,  les  Eiidosseuicui  eu  blanc  ne 
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sont  pas  translatifs  de  propriété;  que  la  disposition 
de  ces  trliclei  est  absolue,  et  autorise  la  réclama- 
tion de  l'endosseur  comme  celle  de  ses  créanciers  ; 
■à".  qu'André  n'a  été  que  lo  mandataire  de  Martin  et 
Régis  pour  la  négociation  de  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agît  ;  que  ceux-ci  n'en  ayant  pas  reçu  le 
montant ,  et  André  ne  l'ayant  pas  endossée  en  leur 
nom  ni  mentionnée  dans  ses  registres,  il  s'ensuit 
qu'ils  en  sont  restés  propriétaires  ;  5".  qu'à  la  vérité, 
les  frères  Emeric  représentent  un  bordereau  de  né- 
gociation signé  par  André  ;  mais  que  ce  bordereau 
n'indique  ni  le  nom  du  tireur  ni  le  nom  de  l'accep- 
teur de  la  traite  qu'il  a  pour  objet ,  et  qu'ainsi  rien 
ne  constate  qu'il  ait  pour  objet  la  lettre  de  change 
dont  il  s'agit  ;  4"-  qnc  d'ailleurs  ce  bordereau  est 
daté  du  3o  brumaire  an  n,  et  que  les  registres  des 
frères  Emeric  fixent  au  2g  du  même  mois  la  négo- 
ciation qu'ils  prétendent  avoir  été  faite  à  leur  profit 
de  celte  lettre  de  change;  5".  qu'enfin  les  frères 
Emeric  ont  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  compris  cet 
effet  dans  leur  déclaration  au  directeur  du  jury  ;  — 
Et  par  tous  ces  motifs,  réformant  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  ,  elle  déclare  les  frères  Eme- 
ric non-recevables  dans  leur  demande.  —  Recours 
en  cassation  de  la  part  des  frères  Emeric. —  Le  suc- 
cès de  <  e  tecours  paraissait  garanti  par  celui  que  le 
sieur  Ventre  avait  obtenu,  dans  l'espèce  précédente, 
le  17  août  180"1.  Mais  il  y  avait  entre  les  deux  arrêts 
une  différence  d'un  très  grand  poids  pour  la  cour 
de  cassation  :  le  premier  n'avait  eu  d'autre  motif 
que  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1673  sur  les 
Endossemens  en  blfnc;  le  second  était  en  outre  mo- 
tive sur  des  faits  desquels  la  cour  d'appel  d'Aix 
avait  tiré  la  conséquence  que  les  frères  Emeric  n'a- 
vaient pas  acquis  effectivement  du  mandataire  des 
sieurs  Martin  et  Pegis,  la  lettre  de  change  dont  il 
était  question  ;  et  la  cour  de  cassation  n'était  com- 
pétente ni  pour  juger  ces  faits,  ni  pour  apprécier 
la  conséquence  à  laquelle  ils  avaient  conduit  les 
magistrats  d'Aix.  —  De  là,  l'arrêt  de  la  section  des 
requêtes  du  j5  novembre  1807,  au  rapport  de  M. 
Lachèzc,  qui ,  «  attendu  que  les  présomptions  tirées 
par  les  juges  d'appel  des  diverses  circonstances  con- 
signées dan  l'arrêt,  étant  venues  à  l'appui  des  dispo- 
sitions de  l'art.  a3  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de  1673, 
il  n'y  a  eu  aucune  atteinte  au  sens  dans  lequel  le 
rapprochement  des  art.  j4i  »5  et  26  du  même  titre, 
peut  faire  entendre  cet  art.  a3  ,  rejette....  » 

I/uiticme  espèce.  En  novembre  1786,  le  sieur 
baron d  remet  aux  sieurs  Tourton  et  Ravel ,  avec 
ses  Endossemens  en  blanc,  des  billets  souscrits  so- 
lidairement à  son  ordre  par  les  sieurs  Montr. , 
Grenus,  Rougrmont  et  autres. —  Long-temps  après, 
mais  avant  que  ces  billets  soient  prescrits  ,  les 
sieurs  Tourton  et  Ravel  les  présentent  au  sieur 
Hontz,  revêtus  d'Endossernens  en  bonne  forme  ,  et 
en  demandent  le  paiement.  —  Refus  de  les  payer, 
fondé  sur  plusieurs  motifs ,  notamment  sur  le  fait 
que  les  billets  n'étaient  endossés  qu'en  blanc,  lors- 
que le  sirnr  Baroud  s'en  était  dessaisi;  d'où  le 
sieur  Monte  conclud  que  le  sieur  Baroud  eu  est  en- 


core propriétaire;  et  qu'il  a  le  droit, aux  termes  de 
l'art.  u5  du  tit.  5  de  l'ordonnaucc  de  1673,  d'en 
composer  le  montant  avec  les  créances  qu'il  a  sur 
celui-ci.  —  Condamne  successivement  par  le  tribu- 
nal du  commerce  et  par  la  cour  d'appel  de  Paris, 
le  sieur  Montz  se  pourvoit  en  cassation,  et  sou» 
tient,  entr'autres  choses,  que  «  c'est  par  contra- 
vention à  l'ordonnance,  qu'on  a  attribué  à  des  En- 
dossemens primitivement  irréguliers  ,  tout  l'eiTet 
d'un  ordre  plein;  et  privé  les  souscripteurs  des 
billets  dont  il  s'agit,  du  droit  de  faire  valoir,  soil 
la  compensation  ,  soit  leurs  autres  exceptions  con- 
tre Baroud  ».  —  Mais  par  arrêt  rendu  au  rapport 
de  M.  Hcnrion,  et  sur  mes  conclusions  ,  le  ab'  no- 
vembre 1807,  «  attendu  que  l'Endossement  des 
billets  dont  s'agit,  étaient  dans  la  forme  légale, 
lors  de  la  demande  en  paiement  de  ces  billets...  ; 
la  cour  rejette...,  0. 

Il  résulte  de  tous  ces  détails  que  la  cour  de  cas- 
sation ne  s'est  jamais  écartée  ,  par  rapport  aux  En- 
dossemens eu  blanc  ,  de  la  ligne  sur  laquelle  elle  a 
dû  marcher ,  d'après  la  contrariété  existante  entre 
les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1673  et  l'usage 
gênerai  du  commerce.  * 

Du  reste;,  aujourd'hui  les  dispositions  de  l'ordon- 
naucc de  1673  sur  l'Endossement, sont  rétablies 
dans  toutcleur  vigueur  par  le  premier  livre  du  Code 
de  commerce.  Voici  ce  qu'il  porte  à  cet  égard  : 

«  Art  '.  1 36.  La  propriété  d'une  lettre  de  change 
se  transmet  par  la  voie  de  l'Endossement. 

1»  137.  L'Endossement  est  date  :  il  exprime  la 
valeur  fournie,  il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre 
de  qui  il  est  passé. 

»  [38.  Si  l'Endossement  n'est  pas  conforme  aux 
dispositions  de  l'article  précèdent  ,  il  n'opère  pas 
le  transport;  il  n'est  qu'une  procuration.  La  lettre 
de  change  peut  être  saisie  comme  propriété  de  l'en- 
dosseur ». 

De  ces  mots,  la  valeur  fournie  ,  peut-on  inférer 
que  l'Endossement  pour  valeur  en  compte,  ne  rend 
pas  propriétaire  celui  à  l'ordre  duquel  il  est  passe.' 
non.  Le  Code  de  commerce  n'a  pas  donné  à  ces  ex- 
pressions un  sens  différent  de  celui  qu'elles  avaient 
sousl'empirc  de  l'ordonnance  de  1673  ;  et  il  est  très 
constant  que,  sous  l'empire  de  cette  ordonnance,  la 
propriété  d'une  lettre  de  change  était  valablement 
transférée  par  un  Endossement  causé  valeur  en 
compte.  Voici  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui 
l'a  ainsi  jugé. 

Le 7  vendémiaire  an  7,  la  veuve  Agct  tire  deDun- 
kerque  une  lettre  de  change  de  4 100  francs,  à  l'ordre 
du  sieur  Vancostein-Duvcrgcr  ,  sur  le  sieur  Dela- 
dreue  ,  banquier  à  Paris  ,  valeur  reçue  comptant  et 
payable  dans  deux  mois.  —  Le  sieur  Deladreue 
accepte  cette  lettre  de  change.  —  Le  il  du  même 
mois  ,  le  sieur  Vancostein-Duvcrger  la  passe  à  l'or- 
dre du  sieur  Nysborck,  valeur  reçue  comptant,  — 
Le  19  ,  le  sieur  Nysborck  la  passe  à  l'ordre  du  sieur 
Hayaert,  qui  l'endosse  an  profitdu  sieur  Deladreue  , 
accepteur  .  va!,  ur  en  compte.  —  Le  17  frimaire  an 


Digitized  by  Google 


ENDOSS 

7  ,  jour  de  l'échéance ,  le  sieur  Dcladrcue  ,  failli 
depuis  quelque  temps  ,  fait  protester  la  traite  sur 
lui-même,  etla  renvoie  au  sieur  HayaerL — Celui- 
ci  fait  assigner  la  veuve  Aget  en  remboursement. 
—  La  veuve  Aget  répond  que  le  sieur  Hayaert 
n'est  plus  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  qu'il 
en  a  transmis  la  propriété  au  sieur  Deladreue,  et 
que  le  sieur  Deladreue  se  trouvant  a  la  lois  créan- 
cier et  débiteur  du  montant  de  cette  traite,  toute 
action  est  éteinte.  —  Nonobstant  cette  défeuse  ,  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Dunkcrquc  qui 
condamne  la  veuve  Aget.  —  Appel.  Le  tribunal  civil 
du  département  du  iSord  réforme  ce  jugement ,  et 
déclare  qu'il  y  a  eu  confusion  delà  dette  dans  la  per- 
sonne du  sieur  Deladreue.  —  Le  sieur  Hayaert  se 
pourvoit  eu  cassation  ,  et  soutient  qu'en  jugeant 
ainsi,  le  tribunal  civil  du  Nord  a  violé  les  art  aô 
et  33  du  til.  5  de  l'ordonnance  de  i(Sy3.  11  n'a  pu, 
dit-il ,  s'opérer  dans  l'espèce  aucune  confusion.  Car 
le  sieur  Deladreue  n'était  ni  débiteur  personnel  , 
quoiqu'il  eût  accepte,  ni  créancier,  quoiqu'il  fut 
porteur  d'un  ordre  causé  valeur  en  compte.  Le  ban- 
quier n'est  que  le  procureur  ad  rwgolia  du  tireur  et 
des  endosseurs.  En  acceptant ,  il  ne  dispense  pas 
le  tireur  de  lui  remettre  les  fonds  nécessaires  pour 
payer.  Or,  ici  la  provision  n'était poist  faite;  le  sieur 
Deladreue  ne  pouvait  donc  être  considère  que  comme 
mou  procureur  ad  negotia.  Je  n'avais  endosse  la 
traite  dont  il  s'agit  ,  que  valeur  en  compte ,  et  par 
là,  je  n'en  avais  pas  rendu  le  sieur  Deladreue  pro- 
priétaire ;  je  l'avais  seulement  constitue  mon  man- 
dataire ,  à  l'effet  de  recevoir  de  lui-même  ,  comme 
mandataire  de  la  veuve  Aget,  et  des  deniers  que 
celle-ci  devait  lui  faire  passer  ,  la  somme  formant  le 
montant  de  la  lettre  de  change  ,  pour  en  faire  en- 
suite l'emploi  que  je  lui  indiquerai*.  —  Ces  raisons 
déterminent  d'abord  la  section  des  requêtes  à  ad- 
mettre le  recours  du  sieur  HayaerL  .Mais  l'affaire 
portée  à  la  section  civile  ,  arrêt  du  i  \  Uoréal  an  9  , 
au  rapport  de  M.  Borel  ,  par  lequel,  — «  Considé- 
rant que  l'ordonnance  du  commerce  du  mois  de 
mars  167.1 ,  tit.  5  ,  art.  a4  ,  admet  pour  légitime 
propriétaire  d'une  lettre  de  change  celui  du  nom 
duquel  l'ordre  est  rempli  ,  toute»  les  fois  que  cet 
ordre  est  daté  et  contient  le  nom  de  celui  qui  a 
paye  la  valeur  en  argent ,  marchandises  ou  autre- 
ment ;  que  les  expressions  valeur  en  compte  ,  ne 
peuvent  être  regardées  comme  hypothétiques  et 
suspendant  les  effets  du  transport  légal  opéré  par 
un  ordre  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  a3  , 
puistjuc  celui  au  nom  duquel  ledit  ordre  est  passe  , 
conserve  ,  aux  termes  de  l'ordonnance,  la  faculté  de 
transporter  hu-méme  la  propriété  de  la  lettre  de 
change  passée  à  son  ordre  par  un  nouvel  ordre 
conçu  valeur  en  argent,  marchandises  ou  autre- 
ment;-—  Considérant  que,  d.ins  l'espèce,  les  forma- 
lités prescrites  par  ledit  art.  a 3  de  l'ordonnance 
susdatec  ,  ont  été  remplies  ;  que  le  banquier  Dela- 
dreue devait  être  regardé  comme  légitime  proprié- 
taire, du  jour  de  l'Endossement  fait  a  son  profil;  que 
c'est  à  la  requête  dudit  Deladreue  et  en  énonçant 
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comme  légal  et  subsistant  dans  tous  ses  effets  l'ordre 
passe  en  son  nom,  que  le  protêt  de  la  lettre  de 
change  tirée  par  la  veuve  Agcta  été  fait  par  exploit 
du  17  frimaire  an  7  ;  que  le  transport  légal  étant 
opéré  au  profit  dudit  Deladreue  ,  il  a  confondu  en 
sa  personne  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur, 
et  que  l'extinction  de  la  dette  s'est  opérée  par  l'effet 
de  cette  confusion  ; — Considérant  en  conséquence 
que  le  jugement  attaqué  a  légitimement  appliqué  les 
principes  à  la  cansc  ,  et  n'a  commis  aucune  contra- 
vention ni  fausse  application  de  l'ordounance  du 
commerce  et  des  lois  romaines  ;  —  Le  tribunal  re- 
jette. ....  ]] 

II.  Lorsqu'un  Endossement  contient  les  formali- 
tés prescrites  par  l'ordonnance  ,  [ou  qu'en  étant 
destitue,  il  est  fait  entre  banquiers  ou  marchands], 
le  propriétaire  a,  suivant  l'art.  33  du  tit.  5  de  l'or- 
donnance même  ,  nnc  action  solidaire,  tant  contre 
le  dernier  endosseur  qui  lui  a  passé  son  ordre,  que 
contre  lesprecedens  endosseurs  et  contre  le  tireur. 

[[On  vient  de  voir  que  le  Code  de  commerce, 
en  abrogeant  l'ordonnance  de  1673  ,  en  a  emprunté 
toutes  les  dispositions  relatives  à  la  forme  des  En- 
dossemens,  et  qu'il  a  rendu  ces  dispositions  obli- 
gatoires entre  les  commerçons  ni  plus  ni  moins 
qu'elles  l'étaient  précédemment  entre  particuliers. 

Du  reste ,  il  décide  aussi ,  liv.  1  ,  art.  j  4o ,  comme 
l'ordonnance  de  1673,  que  «tous  ceux  qui  ont 
signé  ou  endosse  une  lettre  de  change ,  sont  tenus  à 
la  garantie  solidaire  envers  le  porteur...  Mais  il  no 
faut  pas  conclure  de  cet  article,  comme  on  ne  con- 
cluait pas  de  celui  de  l'ordounance  de  i(>-3  dont 
il  renouvelle  la  disposition  ,  qu'un  banquier-com- 
missionnaire, par  l'Endossement  de  la  lettre  de 
change  qu'il  acheté  sur  la  place  pour  le  compte  de 
son  commettant,  se  rende  envers  celui-ci  garant  de 
la  solvabilité  de  la  personne  sur  laquelle  cette 
lettre  de  change  est  tirée.  V.  l'arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  1  a  fructidor  an  10,  qui  est  rapporté 
dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  lom.  4, 
pag.  a5 1.]] 

III.  Une  chose  particulière  à  la  cession  qui  se 
fait  par  l'Endossement  d'nnc  lettre  de  change  ,  est 
que  ,  par  cette  cession,  celui  au  profit  duquel 
l'ordre  est  passe,  entre  à  l'instant  dans  tous  les  droits 
et  actions  de  l'endosseur,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  signification  à  celui  sur  qui  la  lettre  est 
tirée,  ni  a  quelqu  aiitrc  personne  que  ce  soit.  Celte 
disposition  de  l  art.  a4  du  tit.  5  de  l'ordonnauce  da 
commerce  [[qui  est  renouvelée,  comme  on  vient  de 
le  voir,  par  l'art.  |36  du  Ier  livre  du  Code  de  com- 
merce]], est  une  exception  à  la  règle  générale, 
qu'un  transport  ne  saisit  que  quand  on  le  signifie. 

Quoique  toutes  les  cessions  et  transports  faits 
par  quelqu'un  dans  les  dix  jours  avant  sa  faillite, 
ne  puissent  ,  suivant  la  déclaration  du  18  novembre 
170a,  produire  aucun  effet,  l'usage  a  néanmoins 
établi  qu'un  Endossement  fait  la  veille  de  la  faillite 
de  l'endosseur  était  valable,  et  transportait  tous  les 
droits  résultans  de  la  lettre  de  change,  à  celui  qui 
en  avait  payé  de  bonne  foi  la  valeur.  Cet  usage, 
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nui  semble  opposé  à  la  déclaration  citée  ,  a  été 
admis,  afin  qu'il  ne  fut  point  porté  d'atteinte  à  la 
foi  publique,  sous  laquelle  se  fait  la  négociation  des 
lettres  de  change. 

IV.  Le  débiteur  d'une  lettre  ou  d'un  billet  de 
change  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  vient  en 
demander  le  paiement,  qu'il  fasse  -vérifier  ou  même 
certifier  la  vérité  des  Endossemcns;  il  peut  seule- 
ment demander  que  celui  qui  se  présente  afin  d'en 
toucher  le  montant,  se  fasse  connaître  ponr  être  la 
personne  au  profit  de  laquelle  le  dernier  ordre  est 
passé. 

[  Mais  lorsqu'on  soupçonne  que  le  porteur  d'un 
Endossement  n'est  que  le  prétc-noin  de  son  endos- 
seur, qui  veut  éviter  frauduleusement  la  compen- 
sation delà  lettre  de  change  avec  ce  qu'il  doit  per- 
sonnellement au  débiteur  de  cette  lettre,  celui-ci 
peut-il  obliger  ce  porteur  à  affirmer  la  sincérité  de 
l'ordre  passé  à  son  profit? 

Denizart,  au  mot  Ordre  t  dit  que  l'usage  est  pour 
la  négative,  et  je  l'ai  fait  ainsi  juger  au  parlement 
de  Flandre,  en  1783.  Voici  l'espèce  dans  laquelle 
la  question  se  présentait. —  Le  i5  novembre  1778, 
lettre  de  change  créée  par  Rozêt,  à  Tordre  du  sieur 
Plagniol ,  négociant  à  Montpellier,  payable  le  3 1 
décembre  178.1. —  I.c3omaî  i77Ç),Eadosscmentdcla 

Ii.irt  du  sieur  Plagniol ,  au  profit  et  ordre  du  sieur 
•'irmin,  valeur  en  compte.  — Echéance,  protêt, 
assignation  au**  consuls  de  Lille.  —  Rozct  vient  op- 
poser que  le  sieur  Firmin  n'est  pas  propriétaire  de 
la  lettre  de  change,  parceqnc  le  sieur  Plagniol  a 
signé  son  contrat  d'atermoiement ,  et  y  a  porté  lo 
montant  de  celte  lettre  de  change;  et  que  d'ailleurs 
ce  contrat  a  été  homologue  par  sentence  des  échc- 
vins  d'ITautbourdin.  —  Le  sieur  Firmin  répond  que 
peu  lui  importent  les  avrangemens  pris  èutre  Ror.et 
et  Plagniol;  que  l'Endossement  dont  il  est  porteur, 
est  revêtu  des  formes  prescrites  par  l'art.  a3  du 
tit.  j  de  l'ordonnance,  c'esl-à-dirc  qu'il  est  daté , 
et  contient  le  nom  de  celui  qui  en  a  payé  la  valeur 
en  compte;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'art,  a.f,  c<" 
billet  lui  appartient,  et  que,  par  une  conséquence 
nécessaire  et  établie  par  l'art.  25 ,  on  ne  peut  lui 
Opposer  aucune  exception  résultante  du  fait  de 
ceux  qui  lui  ont  transporte  la  lettre.  —  Rozet  in- 
siste, cl  soutient  que  le  sieur  Firmin  n'est  que  le 
prête-nom  du  sieur  Plagniol  ;  en  conséquence  ,  il 
demande  deux  choses  :  la  première,  qne  le  sieur 
Firmin  ait  à  se  purger  par  serment  Sur  ce  point  ;  la 
seconde  ,  que  le  sieur  Plagniol  soit  mis  en  nue 
pour  exercer  sou  recours  contre  lui.  —  Le  sîcur 
Firmin  réplique  qu'il  ne  peut  être  question  de  mettre 
en  cause  le  sieur  Plagniol ,  parccqiiYncorc  une  fais 
les  arrangemens  faits  entre  le  sieur  Plagniol  et 
IWel  lui  sont  absolument  étrangers  ,  et  ne  peuvent 
empêcher  ni  retarder  l'effet  de  son  action  en  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  dont  il  est  propriétaire. 
—  A  l'égard  de  l'affirmation,  le  sieur  Firmin  ne  se 
refuse  point  à  la  prêter,  niais,  par  son  silence,  il 
laisse  la  chose  à  l'arbitrage  du  juge.  —  Là-dessus, 
le»  t  oiritils  piououceut  en  ces  termes  :  Vu  h  titrj, 


nous  adjugeons  au  demandeur  les  fins  et  conclu- 
sions de  son  exploit,  à  quoi  condamnons  le  défen- 
deur,  et  aux  dépens.  —  Appel  par  Kotct. —  La 
cause  portée  à  l'audience  du  parlement  de  Flandre, 
voici,  en  substance  ce  que  je  disais  pour  le  sieur 
Firmin  : 

«  Les  consuls  ont  décidé  qu'il  n'y  «point  lieu, 
non  seulement  d'ordonner  l'intervention  du  sieur 
Plagniol  ,   mais  encore  de  faire  prêter  au  sieur 
Firmin  le  serment  auquel  néanmoins  celui-ci  no 
se  refusait  pas.  —  Qu'ils  aient  bien  jugé  sur  le 
premier  point,  c'est  une  chose  incontestable.  Par 
l'article   dernier  dn  tit,  5  de  l'ordonnance  de 
1673,  tons  cens  qui  ont  créé  on  endossé  des  let- 
tres de  change ,  sont  tenus  solidairement.  Donc , 
je  puis  choisir  à  mon  gré,  on  le  tireur  ou  l'endos- 
seur de  la  lettre  de  change  que  j'ai  en  mains;  et 
certainement  l'effet  du  droit  sob'daire   que  j'ai 
contre  l'un,  ne  doit  pas  être  empêché  ni  retarde 
par  le  recours  qne  celui-ci  peut  être  fondé  à  for- 
mer contre  l'autre.  —  On  opposerait  en  vain  que 
tout  plaideur  qui  a  nnc  action  en  garantie,  soit 
formelle ,  soit  simple  ,  contre  nn  tiers ,  est  en  droit 
de  requérir  son  intervention. —  Cette  règle  ne  peut 
avoir  lieu  en  matière  de  lettre  de  change ,  que  dans 
le  cas  où  la  garantie  est  demandée  par  un  endos- 
seur contre  nn  endosseur  précédent,  ou  contre  le 
tireur.  Par  exemple,  dans  l'espèce  actuelle,  si,  au 
lieu  d'attaquer  )c  sieur  Rozet,  j'avais  attaqué  le 
sieur  Plagniol,  mon  endosseur,  et  que  celui-ci  eût 
voulu  mettre  en  cause  le  tienr  Rotet,  je  n'aurais 
pas  pu  m'y  opposer,  pareequ'en  prenant  une  lettre 
de  change  en  paiement,  j'ai  su  que  ce  recours  pou- 
vait avoir  lieu ,  et  j'ai  du  par  conséquent  m'y  atten- 
dre: mais  il  en  doit  être  autrement  au  cas  d'une 
convention  passée  entre  le  tireur  et  l'endosseur 
postérieurement  à  la  création  de  la  lettre  de  change 
et  à  l'insçu  du  porteur  actuel.  Alors,  point  de  délai 
de  garantie,  pareequ'il  n'a  pas  été  possible  que  le 
porteur  prévît  une  pareille  convention,  qu'il  a  dil 
s'attendre  à  suivre  la  marche  ordinaire,  et  qu'il  ne 
doit  pas  être  dupe  de  sa  bonne  foi— Quanta  l'affir- 
mation .  point  de  refus  du  sienr  Firmin  de  la  prê- 
ter: il  la  prêtera  même  volontiers  si  la  cour  le 
trouve  h  propos,  mais  il  n'y  est  point  tenu  ;  et  s'il 
offre  de  le  faire  ,  ce  u'est  que  pour  manifester  d'au- 
tant plus  sa  bonne  foi.  —  Je  dis  qu'il  n'y  est  point 
tenu,  et  cela  est  sensible.  L'Endossement  fait  par 
le  sieur  Plagniol  an  profit  du  sieur  Firmin,  est, 
comme  on  Va  vu ,  revêtu  de  toutes  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  o3dtitir.  5  de  l'ordonnance,  ponr 
opérer  une  parfaite  translation  de  propriété.  Il  n'est 
doue  pas  permis  de  croire  qu'il  n'en  sait  pas  pro- 
priétaire. Muni  d'un  litre  leg.tl  de  propriété,  il 
doit  être  à  l'abri  de  tont  soupçon  :  et  comme  il  est 
de  principe  qu'on  n'est  pas  tenu  de  jurer  lorsqu'on 
a  une  preuve  légale  en  sa  faveur,  il  est  cla-r  qne  le 
sieur  Firmin  n'est  obligé  à^aurune  prestation  de 
serment.  —  Ce  principe  est  établi  1".  parle  rhap. 
•j,  </<■  Probalivnibus ,  aux  décrrtales  ;  9°.  par  dcn 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  i  j  janvier  162J 
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et  16  mars  1637,  rapportés  au  Journal  dos  audien- 
ces ,  et  qui  jugent  que  celui  qui  est  fondée*  contrat, 
n'est  tenu  de  jurer  de  la  vérité'  du  contenu  au  con- 
trat; 3".  par  trois  arrêt»  du  parlement  de  Bor- 
deaux, des  9  juillet  16*57,  a(i  juin  J703  et  39  jan- 
vier i;o5  (  rapportes  par  Lapeyrcre,  pages  1 13  et 
aa6,  édition  de  17a")  ),  qui  décident  qu'en  matière 
de  lettres  de  change,  le  serment  ne  peut  être  déféré 
au  porteur ,  sur  le  fuit  de  savoir  s'il  en  a  compté  la 
valeur. —  Ainsi ,  en  supposant  quela  cour  ordonne 
au  sieur  Firmin  d'affirmer,  elle  ne  l'ordonner»  que 
du  consentement  du  sieur  Firmin ,  i 1  par  consé- 
quent le  sieur  Rozct  devra  toujours  supporter  le» 
dépens  ». 

Par  arrêt  du  ta  mars  1783,  la  cour  a  mis  pure- 
ment  et  simplement  l'appellation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens. 

Cet  arrêt  est  d'autant  plus  remarquable  sur  la 
question  du  serment,  que  le  sieur  Firmin  ne  refu- 
sait pas  d'affirmer.  Il  a  donc  fallu  ,  pour  l'en  dis- 
penser ,  qu'on  fut  bien  pénétre  de  la  maxime  gé- 
nérale, qu'un  porteur  d'Endossement  n'est  pas 
obligé  de  se  purger  par  serment  sur  la  siuccrité  do 
l'ordre  passé  à  son  profit. 

Remarquez  cependant  que  s'il  y  avait  contre  le 
porteur  dus  commcnccmens  de  preuve  de  collusion 
avec  son  endosseur ,  il  ue  pourrait  pas  se  refuser 
au  serment. 

C'est  ce  qu'atteste  un  acte  do  notoriété  de  la 
conservation  de  Lyon  du  aa  août  ij3a  ;  et  le  par- 
lement de  Flandre  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  ag 
janvier  1784  entre  les  sieurs  Blanquart  père  et  fils, 
appelans  d'une  sentence  des  consuls  de  Lille ,  et 
le  sieur  Maxkourt,  intimé.  Ccst  par  suite  de  cet 
arrêt  qu'a  clé  rendu  celui  du  ig  mars  de  la  mémo 
année ,  que  nous  avons  rapporte  à  l'article  Affir- 
mation. ] 

li  Aujourd'hui ,  le  serment  ne  peut  être  refusé 
dans  aucun  cas.  Cela  résulte  de  ce  qu'il  n'est  dérogé 
par  auenne  disposition  du  Code  de  commerce ,  aux 
art.  i358  et  1  .}<>..  du  Code  Napoléon.]] 

V.  Nous  avons  déjà  dit  plusieurs  fois,  que  le  der- 
nier porteur  d'une  lettre  ou  billet  de  change  ,  a 
pour  garans  solidaires  tous  les  endosseurs ,  tireurs 
et  accepteurs  ;  mais  pour  éviter  qu'on  ne  lui  op- 
pose avec  succès  une  On  de  non  recevoir  ,  il  doit 
oursnivre  reflet  de  cette  garantie  dans  quinzaine 
compter  du  lendemain  du  protêt,  si  les  garans 
ne  sont  pas  éloignés  de  pins  de  dix  lieues  :  s'ils 
sont  plus  éloignés  .  les  délais  augmentent  à  raison 
d'un  jour  par  cinq  lieues. 

Les  délais  fixés  par  l'art.  i3  du  tit.  5  de  l'or- 
donnance du  commerce,  sont  plus  longs  pour  les 
pays  étrangers. 

Ils  sont  de  deux  mois  pourries  personnes  domi- 
ciliées eu  Angleterre,  en  Flandre  on  en  Hollande; 
de  trois  mois  pour  celles  qui  sont  domiciliées  en 
Italie  ,  en  Allemagne  ou  dans  les  cantons  suisses; 
de  quatre  m<  is  pour  celles  qui  sont  domiciliées 
en  Espagne  ;  et  de  six  mois  pour  celles  qui  sont 
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domiciliées  en  Portugal ,  en  Suède  ou  en  Danc- 
marck.  (  M.  Guïot.)  * 

[[Voici  quelles  sont  là-dessus  les  dispositious  du 
1er  livre  du  Code  de  commerce  : 

«  Art.  i(>4-  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
prote&téc  faute  de  paiement,  peut  exercer  son  action 
en  garantie  ou  individuellement  contre  le  tireur  et 
chacun  des  endosseurs ,  ou  collectivement  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur.  La  même  faculté  existe 
pour  chacun  des  endosseurs  ,  à  l'égard  du  tireur 
et  des  endosseurs  qui  lc  précèdent. 

M  i65.Si  le  porteur  exerce  lc  recours  individuel- 
lement contre  son  cédant,  il  doit  lui  faire  notifier 
lc  protêt ,  et ,  à  défaut  de  remboursement ,  le  faire 
citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
la  date  du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance 
de  cinq  myriametres 

»  Ce  délai,  à  l'égard, du  cédant  domicilié  à  plus 
de  cinq  myriametres  de  l'endroit  où  la  lettre  de 
change  était  payable,  sera  augmenté  d'uu  jour  par 
deux  myriamètrei  et  demi  excédant  les  ciuq  my- 
ria  mètres. 

m  i(ib\  Les  lettres  de  change  tirées  de  France  et 
payables  hors  du  territoire  continental  de  la  France , 
en  Europe,  étant  protestées,  les  tireurs  et  endos- 
seurs résidant  en  France  seront  poursuivis  dans  les 
délais  ci-après  :  —  De  deux  mois  pour  celles  qui 
étaient  payables  en  Corse  ,  dans  l'île  d'Elbe  ou  de 
Capraja ,  en  Angleterre ,  et  dans  les  états  limitrophes 
de  la  France  ;  —  De  quatre  mois  pour  celles  qui 
étaient  payables  dans  les  autres  états  de  l'Europe  ; 
—  De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  aux 
Echelles  du  Levant  et  sur  les  côtes  septentrionales 
de  l'Afrique  ;  —  D'un  an  pour  celles  qui  étaient 
payables  aux  cotes  occidentales  de  l'Afrique,  jus- 
que* et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance ,  et  dans 
les  Indes  occidentales  ;  —  De  deux  ans  pour  celles 
qui  étaient  payables  dans  les  Indes  orientales.  — 
Ces  délais  seront  observés  dans  les  mêmes  propor- 
tions ,  pour  le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs 
et  endosseurs  résidant  dans  les  possessions  fran- 
çaises situées  hors  d'Europe.  —  Les  délais  ci-dessus 
de  six  mois ,  d'un  an  et  de  deux  aus  ,  seront 
doublés  en  temps  de  guerre  maritime. 

»  167.  Si  lc  porteur  exerce  son  recours  collecti- 
vement contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit, 
à  l'égard  de  chacun  d'eux  ,  du  délai  déterminé  par 
les  articles  précédons.  — Chacun  des  endosseurs  a 
le  droit  d'exercer  le  même  recours ,  ou  individuel- 
lement, ou  collectivement,  dans  lc  même  délai.  — — 
A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date 
de  la  citation  eu  justice. 

»  i(i8.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus... , 
pour  l'exercice  de  l'action' en  garantie,  lc  porteur 
de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre 
les  endosseurs. 

»  169.  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de 
toute  action  en  garantie  contre  leurs  cédans,  après 
les  délais  ci-dessus  prescrits  ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne. 

»  1 70.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  U  poi* 
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leur  et  1ns  endosseurs,  à  l'égard  du  tireur  lui-même, 
si  ee  dernier  justifie  qu'il  y  avait  provision  à  l'é- 
chéunce  de  la  lettre  du  change.  —  Le  porteur, en  ce 
cas,  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur  qui 
la  lettre  de  change  était  tirée. 

»  171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par 
les  trois  articles  précédons  ,  cessent  en  faveur  du 
porteur  contre  le  tireur,  ou  contre  celui  des  endos- 
seurs qui  ,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour 
le  protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la  citation  en 
jugement,  a  reçu  par  compte,  compensation  ou  au- 
trement, les  fonds  destinés  au  paiement  de  la  lettre 
de  change. . .  »  ]J 

L'ordonnance  de  1673  ne  dit  pas  que  chacun 
des  endosseurs  doit  avoir  ,  en  droit  soi  ,  les  mêmes 
délais  pour  poursuivre  son  cédant  ou  le  tireur  : 
mais  l'usage  est  très  constant  là-dessus;  et  même 
ces  délais  ne  courent  contre  chacun  d'eux  que  du 
jour  qu'il  a  été  poursuivi ,  soit  par  le  porteur,  soit 
par  un  autre  déjà  poursuivi  lui-même  par  ce  dernier. 

Rogne  ,  jurisprudence  consulaire  ,  chap.  66 , 
n.  6,  fait  sur  la  manière  dont  on  doit,  dans  ce 
cas  ,  calculer  les  délais  ,  une  observation  très  im- 
portante. «  Il  est  à  remarquer  ici  (  dit-il)  ,  qu'il  y 
a  des  porteurs  de  lettres  et  billets  qui ,  après  le 
protêt  pour  lettre,  ou  sommation  pour  billet ,  né- 
gligent de  recourir  à  temps  contre  celui  de  qui  ils 
tiennent  l'effet;  en  sorte  que,  y  ayant  plusieurs  en- 
dosseurs ,  ils  font  assigner  le  troisième  ou  le  qua- 
trième ,  prétendant  qu'ils  ont  contre  lui ,  autant  de 
quinze  jours,  et  de  jours  pour  cinq  lieues  au-dessus 
des  dis  premières  lieues  ,  comme  chaque  endosseur 
a  contre  celui  de  qui  il  tient  l'effet  :  c'est  une  er- 
reur. Les  délais,  pour  recourir,  ne  sont  que  chacun 
en  droit  soi  ;  en  sorte  que ,  si  le  porteur  veut  se 
pourvoir  tout  de  suite  contre  le  tireur,  ou  contre 
le  premier  passeur  d'ordre,  laissant  les  autres  à 
cause  d'insolvabilité  ou  autres  raisons ,  il  doit  re- 
courir dans  la  quinzaine  ,  à  compter  du  protêt  ou 
sommation  ,  s'il  n'est  demeurant  au-delà  de  dix  ou 
quatorze  lieues  ;  car  il  faut  quinze  lieues  pour  que 
le  porteur  ait  seize  jours  pour  se  pourvoir  ».  — 
Cette  doctrine  vient  d'être  confirmée  par  le  parle- 
ment de  Flandre.  Voici  le  fait. 

Une  lettre  de  change  de  2000  et  quelques  cents 
liv.  payable  à  quatre  usances,  a  été  tirée  de  Dun- 
kerque  par  le  sieur  Poreau  ,  à  l'ordre  des  sieurs 
Blanquart ,  nt'gocians  à  Lille.  Les  sieurs  Blauquart 
ont  transporte  cette  lettre  au  sieur  Frison  ,  négo- 
ciant à  Lnndrecies;  celui-ci  l'a  endossée  au  profit 
du  sieur  Valliennc,  banquier  à  Paris,  qui,  à  ion 
tour,  eu  a  fait  cession  aux  sieurs  Tourton  et  Ravel, 
banquiers  dans  la  même  ville.  —  A  l'échéance  ,  ar- 
rivée le  ai  décembre  i;8;i,  il  ne. s'est  point  trouvé 
de  fonds  chez  les  sieurs  Frencl  ,  qui,  cependant  , 
avaient  accepte  la  lettre  de  change — Le3i  du  même 
mois,  l'efTet  a  été  protesté  à  la  requête  des  sicuis 
Tourton  et  Kavel.  Le  5  janvier  i;84  ,  le  sieur  Val- 
liennc ,  à  qui  les  sieurs  Tourton  et  Ravel  avaient 
remis  cet  effet  avec  le  protêt  qu'ils  en  avaient  fait 
faire ,  a  tiré  sur  lc6  sieurs  Blanquart ,  pour  le  mon- 
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Uni  de  l'un  et  les  frais  de  l'autre;  en  conséquence , 
les  sieurs  Blanquart  ont  été  assignés  le  i5  février 
suivant ,  à  la  juridiction  consulaire  de  Lille,  pour 
se  voir  condamner  à  rembourser  la  valeur  de  la 
lettre  de  change.  Les  sieurs  Blanquart  ont  opposé 
la  prescription  et  la  fin  de  non-recevoir  établies 
par  les  art.  i3,  i4  et  i5  du  titre  5  de  l'ordon- 
nance de  i6;5  :  mais  les  consuls  n'y  ont  eu  aucun 
égard;  et  par  sentence  du  16  février  1784,  les 
sieurs  Blanquart  ont  été  condamnés  au  rembourse- 
ment. —  Appel.  Voici  comment  ont  raisonné  les 
sieurs  Blanquart. 

«  Suivant  l'art.  1  3  du  lit.  5  de  l'ordonnance  de 
1673,  tout  cessionnaire  de  lettre  de  change  pro- 
testée a  le  délai  de  quinzaine  ,  outre  un  jour  par 
cinq  lieues,  quand  il  y  en  a  plus  de  dix  de  distance, 
pour  recourir  contre  celui  ou  ceux  de  qui  il  tient 
cette  lettre  :  ce  délai,  suivant  l'art.  14,  doit  cou- 
rir, à  l'égard  du  porteur  à  la  requête  duquel  le 
protêt  a  été  fait ,  dès  le  lendemain  du  protêt  même; 
et  tous  les  auteurs  ajoutent  que,  relativement  aux 
endosseurs  entr'eux ,  il  court  du  lendemain  de 
l'assignation  en  garantie  qui  leur  a  été  donnée, 
chacun  en  droit  soi  ;  mais  s'il  n'y  a  pas  eu  d'as- 
signation ,  et  que  le  porteur  ait  été  remboursé  atuia- 
blement  et  par  son  endosseur,  comme  il  est  arrivé 
dans  l'espèce  ,  alors  le  délai  dans  lequel  ce  der- 
nier est  tenu  de  recourir  contre  celui  des  endos- 
seurs précédetis  qu'il  veut  choisir,  doit  courir  du 
jour  qu'il  a  effectué  ce  remboursement  Or,  ici ,  il 
est  prouvé  que  le  sieur  Valliennc  avait  remboursé , 
et  était,  par  conséquent,  muni  de  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  agir,  dès  le  5  janvier  1784,  puis- 
qu'à  cette  époque  ,  il  a  fait  traite  sur  les  sieurs 
Blanquart,  pour  le  montant  de  la  lettre  protestée; 
donc  le  délai  fatal  a  du  courir  contre  lui  dès  le  6 
janvier  1784;  et  comme  de  Paris  à  Lille,  la  dis- 
tance n'est  que  de  58  lieues,  il  est  clair,  d'après 
les  dispositions  de  l'art.  i3  du  tit.  5  de  l'ordon- 
nance de  1673  ,  que  ce  délai  est  expiré  le  ap,  du 
même  mois;  donc  en  n'agissant  que  le  i5  février 
suivant  ,  le  sieur  Valliennc  est  venu  17  jours  trop 
tard».  —  Tels  étaient  les  moyens  des  sieurs  Blan- 
quart. 

Le  sieur  Valliennc  (que  je  défendais)  a  répon- 
du :  —  «  Il  est  certain  ,  qu'étant  aux  droits  des  sieurs 
Tourton,  derniers  porteurs  de  la  lettre,  je  dois 
jouir  des  inèincs  detais  qu'eux.  Or  ,lcs  sieurs  Tour- 
ton  n'étaient  pas  obligés  de  m'assigner  avant  le  i5 
janvier;  donc  le  terme  dans  lequel  j'ai  été  tcuu 
d'agir,  n'a  couru  que  du  16;  en  vain  pretendez- 
vous  que  j'avais  remboursé  les  sieurs  Tourton  dès 
le  5  ;  d'abord,  cela  n'est  prouvé  nulle  part;  ils  ont 
pu  me  confier  la  lettre  prolcstce  afin  que  je  fisse 
moi-même  les  premières  poursuites  ,  pour  en  pro- 
curer le  remboursement,  et  sans  que  ,  dans  le  fait, 
je  l'eusse  encore  remboursée  :  ensuite,  le  rembour- 
sement que  j'aurais  pu  leur  faire  à  l'amiable,  me  pri- 
verait-il du  délai  dont  j'aurai»  joui,  si  j'avais  attendu 
qu'ils  m'eussent  poursuivi  ?  Si  j'avais  attendu  qu'ils 
ni 'eussent  poursuivi  ,  le  temps  dans  lequel  j'eusse 
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été  tenu  d'agir,  n'eût  couru  que  du  i(>  janrier;  et 
pareeque  j'ai  prévenu  une  mauvaise  difficulté,  on 
le  ferait  courir  du  J .'  N->n,  cela  ne  serait  ni  juste 
ni  raisonnable  :  la  loi  ne  force  personne  de  plaider; 
et  certainement  la  condition  de  celui  qui  ue  le  fait 
pas,  ne  peut  pas  <3tre  pire  que  s'il  soutenait  obsti- 
nément une  contestation  mal  fondée.  Il  est  donc 
clair  ,  concluait  le  sieur  Vallienuc  ,  que  je  dois 
avoir  en  entier  le  délai  dout  les  sieurs  Tourton 
avaient  droit  de  profiler  ;  et  que  celui  que  j'ai  de 
mon  chef,  n'a  commencé»  courir  que  du  i  (5  janvier. 
—  Cela  posé  (continuait  le  sieur  Valliennc),  il 
faut  faire  attention  ,  i°.  que  j'a*ais  droit  de  recou- 
rir sur  le  sieur  Frison  de  Landrecies,  mon  endos- 
seur immédiat;  et  que  vu  la  distance  de  Paris  à 
Landrecies,  il  suffisait  que  mon  exploit  fut  donné 
à  son  domicile  le  6  février  ;  a",  que  le  sieur  Frison, 
lui-même  ,  aurait  eu  droit  de  recourir  sur  les  sieurs 
Blanquart  ;  et  qu'attendu  la  distance  de  Landrecies 
à  Lille  ,  il  n'aurait  été  oblige  de  les  assiguer  que  le 
a4  février;  par  conséquent,  en  les  assignant, 
comme  j'ai  fait,  le  1 5,  il  aurait  devancé  de  9  jours, 
le  terme  dans  lequel  il  était  renfermé  :  or,  ce  que 
j'aurais  pu  faire,  eu  prenant  ce  circuit,  ce  que 
j  aurais  pu  faire  par  le  ministère  du  sieur  Frison  , 
pourquoi  ne  le  pourrais-jc  pas  directement  et  en 
mon  nom?  D'un  côté  .  je  ne  vous  nuis  pas  en  pré- 
férant une  voie  à  l'autre  ;  je  vous  épargne,  au  con- 
traire ,  des  frais  de  procédures  ;  de  l'autre  .  comme 
endosseur  du  sieur  Frison ,  je  suis  subrogé  à  tous 
ses  droits  ,  et  par  conséquent  je  dois  profiter  du 
délai  dont  il  jouirait  lui-même,  si  je  l'avais  mis 
dans  le  cas  d'agir. 

Nonobstant  ces  raisons  que  j'aTais  eu  la  satisfac- 
tion de  voir  goûtées  par  les  plus  anciens  avocats  , 
arrêt  est  intervenu  le  j6  mars  1784  ,  à  la  première 
chambre  ,  par  lequel  la  sentence  des  consuls  de 
Lille  a  été  infirmée  ,  et  le  sieur  Vallienne  déclaré 
non  rccevable  avec  dépens. 

[[  J'ai  découvert  depuis  que  la  même  chose  avait 
été  jugée  au  même  parlement,  le  <i  avril  1759.  V. 
mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  tome  4,  p.  'ifa- 

Au  re»lc,  j'ai  su  que  le  motif  déterminant  de  l'ar- 
rêt de  Valliennc,  avait  été  que  celui-ci,  au  moment 
où  il  avait  intenté  son  action,  était  hors  du  délai 
prescrit  pour  agir  de  son  chef  contre  Frison  ;  et  que 
conséquemment  il  nepouvaitpassepréscotercomiuc 
étant  aux  droits  de  Frison  lui-même,  ni  par  suite  se 
prévaloir  du  délai  qu'aurait  eu  ce  dernier  ,  s'il  eût 
été  poursuivi  dans  le  temps  utile. 

Il  en  aurait  été  autrement  si  ,  lors  de  l'assigna- 
tion donnée  à  Blanquart,  Valliennc  eût  encoiepu 
poursuivre  Frison  ;  et  c'est  ce  qui  a  été'  jugé  par  un 
arrêt  de  la  même  cour,  du  a3  mars  ijbti,  dont  on 
peut  voir  l'espèce  dans  le  Recueil  cite  ,  tome  4, 
page  xjo. 

Mais  on  ne  pourrait  pins  juger  de  même  sous 
l'empire  du  Code  de  commerce.  V.  l'art,  itîy  du 
premier  livre  de  ce  Code,  qui  est  transcrit  ci-des- 
sus. ]] 

VI.  Autre  question.  Pour  que  le  porteur  d'uuc 
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lettre  de  change  ou  d'un  billet  protesté  ,  soit  censé 
recourir  a  temps  contre  les  endosseurs  ,  suffi t-il 
qu'il  leur  fasse  signifier  le  protêt  danslcsdelais  dont 
on  vient  de  parler  ,  ou  faut-il  aussi  que  dans  les 
mêmes  délais  il  les  fasse  citer  en  jugement  ? 

De  ces  deux  partis  ,  le  premier  est  adopté  par 
Pothier ,  Traité  du  contrat  de  change,  n.  1 4ç>- 
«  L'acte  de  dénonciation  de  protêt  (  dit-il  )  ,  est  un 
commencement  de  poursuite  en  garantie;  il  suffit; 
pour  satisfaire  à  l'article  de  l'ordonnance  ci-dessus 
cité  ,  qui  porte  qu»  dans  le  délai  par  elle  réglé, 
ceux  qui  auront  tiré  et  endossé  les  lettres  ,  seront 
poursuivis  en  garantie  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  accompagné  d'assignation.  Le  propriétaire  de 
la  lettre  ,  après  avoir  fait  faire  cet  acte  de  dénoncia- 
tion, a  tout  le  temps  de  cinq  ans  pour  former  ensuite 
sa  demande  ,  quand  bon  lui  semblera  ;  c'est  l'avis 
de  Savary,  tome  a  ,  parère  8  ». 

Une  erreur  soutenue  par  de  grands  noms,  ne 
cesse  pas  d'être  une  erreur  ;  et  l'ordonnance  de 
i6;3  prouve  clairement  que  telle  est,  au  moins 
quant  aux  lettres  et  aux  billets  de  change  ,  l'opi- 
nion de  Savary  et  de  Pothier.  «  Ceux  (  dit-elle , 
tit.  5,  art.  |3)  ,  qui  auront  tiré  ou  endossé  les  let- 
tres, seront  poimsi  ivis  en  garantie  dans  la  quin- 
zaine ».  L'ait.  i.\  est  encore  plus  exprès  :  les  délais 
ci-dessus  seront  comptés  du  lendemain  des  protêts 
jusqu'au  jour  de  l'action  en  garantie  inclusive- 
ment ».  L'art.  3a  écarte  absolument  tous  les  doutes  : 
«  à  faute  du  paiement  du  contenu  dans  un  billet 
de  change  ,  le  porteur  frra  signifier  ses  tiùtr ■><■■■■  < 
à  celui  qui  aura  signé  le  billet  ou  l'ordre  ;  et  f as- 
signation en  garantie  sera  donnée  dans  les  délais 
ci-dessus  prescrits  pour  les  lettres  de  change  ». 

Ces  dispositions  sont  claires  cl  précises.  Mais  ce 
n'est  pas  tout.  Elles  ont  encore  l'avantage  d'être 
confirmées  par  la  jurisprudence.  Ecoutons  Deni- 
7.a rt ,  au  mot  Lettre  de  change:  «  Il  a  été  jugé  par 
un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  3  mai  1931  f 
coufirmatif  d'un  appointement  rc"ndu  par  les  con- 
suls de  Baïonne,  que  la  dénonciation  du  protêt  ne 
suffit  pas  pour  exercer  une  garantie;  mais  qu'il  faut 
assigner  les  tireurs  et  endosseurs  dans  les  délais 
portés  par  l'ordonnance  ;  sans  quoi,  les  porteurs 
perdent  leur  garantie ,  et  les  endosseurs  peuvent 
leur  opposer  la  fin  de  non-recevoir  établie  par 
l'art.  1 5  »• 

[[  A  plus  forte  raison  y  aurait-il  lieu  à  la  fin  de 
non-recevoir,  si  le  protêt  n'avait  été  notifié  que  par 
une  simple  lettre. —  Le  1  a  décembre  179a,  les  sieurs 
Chardon  père  et  fils,  négocians  a  Sedan,  tirent  sur 
le  sieur  Mongc ,  négociant  à  la  Corogne,  en  Espagne, 
une  lettre  de  change  payable  à  leur  ordre,  a  quatre- 
vingt-dix  jours  de  date.  Le  sieur  Monge  accepte  cette 
traite ,  et  la  renvoie  aux  sieurs  Chardon  qui  la  trans- 
mettent aux  sieurs  Vanrobais  frères  ,  négocians  à 
Abbcville.  —  A  sou  échéance  ,  le  a6  mars  1793,  la 
traite  est  pro testée  faute  de  paiement.  —  Le  16 
juillet  suivant ,  les  sieurs  Vanrobais  écrivent  aux 
sieurs  Chardon  ,  et  leur  font  part  de  ce  protêt. — 
Le  ao  du  même  mois,  les  sieurs  Chardon  leur  accu* 
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sent  la  réception  <lc  leur  lettre. —  Le  i3  ventôse  an 
li,  Ici  sieurs  Vaiiroliais  font  assigner  les  sieurs  Chu- 
don  en  remboursement  de  la  traite  pro testée. —  Ju- 
gement  du  tribunal  civil  du  département  des  Ardcn- 
nes,  qui,  en  infirmant  celui  du  tribunal  de  com- 
merce de  Sedan  ,  et  attendu  que  le  défaut  de  pour- 
suites dans  le  délai  fixe  par  l'ordonnance  de  iu;3, 
n'a  pu  être  couvert  par  Paris  donné  par  une  lettre 
missive^  du  protêt  de  la  traite  ,  déclare  Icssicuis 
Vanroi'ais  iion-rcccvables.  — ^es  sieurs  Vanrobais 
se  pourvoient  en  cassation  ;  et  leur  requête  est  ad- 
mise. Mais,  par  arrêt  Contradictoire  du  2}  vendé- 
miaire an  la,  au  rapport  de  M.  Laiaudade,  «  vu 
les  art.  1  j  et  i5  du  lit.  S  de  l'ordonnance  de  i6;3; 
considérant  que  les  sieurs  Vanrobais  ont  laissé  pas- 
ser le  délai  prescrit  par  l'art.  i3,  sans  avoir  pour- 
suivi eu  gavant!»-  les  sieurs  Chardon;  que  l'avis  donné 
par  lettre  missive,  du  défaut  de  paiement,  n'est 
point  un  équivalent  admis  par  la  loi.  poursupplecr 
aux  poursuites  pur  elle  exigées;  le  tribunal  rejette..» 

.Mais  du  moins  l'opinion  de  Savary  et  de  Pothicr 
ne  doit-elle  pas  être  suivie,  lorsqu'il  s'agit  de  sim- 
ples billets  à  ordre? 

Il  est  certain  qu'avant  la  publication  du  Code  de 
commerce,  cette  opinion  ne  contrariait  aucune  loi. 

1?  plaidoyer  et  l'arrêt  du  u4  floréal  an  i3,  rap- 
portés a  l'article  Protêt. 

V.ils  elle  ne  peut  plus  être  aujourd'hui  d'aucun 
poi  ls.  Cela  résulte  rL  de  Part  168  du  premier  livre 
du  Code  de  commerce,  qui  est  transcrit  ci-dessus, 
et  de  l'art.  187  du  même  livre,  qui  de.  lare  appli- 
cables aux  billets  à  ordre  faits  entre  marchands, 
m  toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change  et  concernant...  le  protêt,  les  devoirs  et  les 

droits  du  porteur  »]] 

.Mais  changeons  la  thèse,  et  supposons  le  cas 
inverse.  Un  porteur  de  lettre  de  change  protestéea 
fait  assigner  son  endosseur  eu  garantie  dans  les 
délais  prescrits  par  l'ordonnance,  niais  il  a  omis 
de  lui  faire  signifier  le  protêt.  Le  défaut  de  cette 
signification  le  rend-il  non  reccvable  ? 

Pothicr  soutient  la  ni  ^ative.  11  Vice  versd,  dit-il , 
si  le  propriétaire  de  la  lettre,  après  l'avoir  fait  pro- 
lest r  avait  assigne,  dans  le  délai  de  l'ordonnance, 
le  tiiciir  0:1  les  endosseurs ,  pour  être  condamnés  à 
payer  la  lettre  que  celui  sur  qui  elle  est  tirée  a  re- 
fuse de  payer,  quoiqu'il  eut  omis  de  leur  donner  en 
t  le  de  l'exploit  d'assignation  ,  copie  de  l'acte  de 
protêt ,  ce  propriétaire  sera  censé  avoir  satisfait  à 
"ordonnance {  car  elle  n'a  dit  autre  chose,  sinon 
C|UC  le  tireur  et  les  endosseurs  seront  poursuivis 
en  garantie;  elle  ne  dit  point  qu'on  leur  donnera 
copie  du  protêt  ;  il  est  vrai  que  le  protêt  étant  le 
foudi'inent  de  la  demande  du  propriétaire  de  la 
leit:e  contre  eux  ,  il  doit  leur  en  doiiuer  copie  : 
mais  c'est  un  principe  constant  ,  que  le  défaut  d'a- 
voir donné  par  l'exploit  de  demande  ,  copie  des 
pièces  qui  servent  de  fondement  à  la  demande  , 
n'emporte  pas  la  nullité  de  la  demande  ,  et  que  la 
peine  est  seulement  que  les  copies  qui  en  seront 
données  dans  le  cours  de  l'instance  ,  n'entreront 
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pas  en  taxe;  et  que  les  réponses  qui  y  seront  faites  , 
seront  aux  dépens  du  demandeur.  Ordonnance  d* 
1GG7  ,  lit.  a  ,  ml.  (i  ». 

Aiusi  ,  selon  Polhier.la  simple  signification  du 
protêt  supplée  au  défaut  d'assignation,  et  la  Seule 
assignation  couvre  le  défaut  de  signification  du 
piolét. 

ISous  avons  prouvé  que  cet  auteur  s'est  trompé 
sur  le  premier  point;  ne  craindrons-nons  pas  de 
dire  qu'il  s'est  encore  trompé  sur  le  second?  Les 
erreurs  des  hommes  célèbres  sont  les  plus  dange- 
reuses ,  parcequ'elles  sont  les  plus  susceptibles  de 
progrès;  ce  sont  par  conséquent  celles  qu'il  im- 
porte le  plus  de  détruire.  Ainsi,  sans  redouter  le 
reproche  d'une  vanité  présomptueuse,  je  vais  ren- 
dre compte  d'une  espèce  dans  laquelle  j'ai  fait 
proscrire  le  sentiment  de  Pothier  sur  le  point  dont 
il  s'agit  ici. 

Le  sieur  Lagardc  ,  commis  de  l'intendance  de 
Lille  .  a  créé  un  billet  à  l'ordre  du  sieur  Dinet  de 
Vareille  ,  avocat  dans  la  même  ville  ,  qui  l'a  en- 
dossé au  profit  de  la  demoiselle  Vanackre  ,  mar- 
chande. —  A  l'échéance  ,  ce  billet  a  été  protesté 
faute  de  paiement.  Le  douzième  jour  à  compter  du 
protêt  ,  la  demoiselle  Vanackre  a  fait  assigtier  le 
débiteur  et  l'endosseur ,  au  siège  érhcvinal  de  Lille , 
pour  les  faire  condamner  Solidairement  h  lui  payer 
la  valeur  du  billet  ;  mais  elle  n'a  signifié  le  prot-H 
qu'au  premier. —  Lcsictir  Dinet  de  Vareille  a  com- 
paru sur  l'ass:gnation  ,  et  a  demandé  copie  du  pro* 
lét.  —  1)  cA  à  remarquer  que  celte  demande  a  été 
faite  avant  l'expiration  des  quinze  jours  dans  les- 
quels le  protêt  devait  être  dénoncé.  —  La  demoi- 
'  selle  Vanackre  n'y  a  point  satisfait ,  et  la  quinzaine» 
s'est  écoulée  sans  dénonciation  de  protêt.  —  Le 
sieur  Dinet  de  Vareille  a  soutenu  alors  que  la  de- 
moiselle Vanackre  était  déchue  de  son  action  ré- 
<  ursoirc  ,  faute  de  lui  avoir  dénoncé  le  protêt  dans 
le  terme  prescrit  par  l'ordonnance.  — De  son  côté, 
la  demoiselle  Vanackre ,  après  avoir  en  fin  donné  co- 
pie du  protêt ,  a  prétendu  qu'avant  de  contester  au 
fond,  le  sieur  Dinet  de  Vareille,  qui  reconnaissait 
sa  signature  mise  au  dos  du  billet ,  devait  ,  par 
provision  en  nantir  le  montant.  —  Sentence  des 
echevins  de  Lille  qui  l'ordonne  ainsi.  Appel  au 
parlement  de  la  part  du  sieur  Dinet  de  Vareille. 
Requête  en  évocation  du  principal.  Consentement 
'de  la  demoiselle  Vanackre  à  cette  évocation.  —  La 
cause  en  cet  état,  on  disait  pour  la  demoiselle  Va- 
nackre qi:e  la  décision  de  Pothicr  (  rapportée  ci- 
dessus)  tranchait  la  question  en 'sa  faveur.  —  Voici 
ce  que  je  répondais  pour  le  sieur  Dinet  de  Va- 
reille : 

«  L'art.  3a  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de  t6~Z 
exige  impérieusement  deux  choses:  la  signification, 
des  diligences  faites  contre  le  débiteur,  et  l'assigna- 
tion en  garantie.  —  D'après  cela,  comment  vou- 
drait-on que  la  seule  assignation  eu  garantie,  pilt , 
sans  signification  de  diligences,  suffire  pour  mettre 
en  règle  un  porteur  d'effet  négocie?  Il  est  évident 
que  ce  serait  faire  violente  à  la  lettre  de  la  loi. — 


Digitized  by  Google 


ENDOSSEMENT. 


5G.1 


Mais  c'est  trop  peu  dire  :  nous  devons  ajouter  que 
ce  serait  forcer  son  esprit,  et  aller  directement 
contre  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur,  en 
prescrivant  les  deux  formalités  a  la  fois.  —  tu  effet 
chacune  de  ces  formalités  a  son  objet  particulier. 
Le  but  de  la  signification  des  diligences  ou  de  la 
dénonciation  du  protêt,  est  de  mettre  le  donneur 
d'ordre  à  portée  de  recourir  lui-même  ,soit  contre  ses 
propres  endosseurs  ,  soit  contre  le  tireur  ou  débi- 
teurs ;e'est  delui  fournirletilre  qui  seul  peut  fonder 
ce  recours.  Sans  cette  signification  en  effet  comment 
pourrait-il  agir?  Comment  prouverait-il ,  soil  à  ses 
endosseurs,  soit  au  tireur,  que  le  billet  n'a  pas 
été  acquitté  à  son  échéance  ?  —  Et  s'il  n'en 
a  pas  la  preuve  en  mains,  comment  réussirait  -  il 
dans  son  action  récursoire?  C'est  donc  pour  l'a- 
vantage du  donneur  d'ordre  que  la  dénonciation  du 
protêt  doit  lui  être  faite;  c'est  en  sa  faveur  que  l'or- 
donnance le  requiert;  on  ne  peut  donc  pas  la  né- 
gliger impunément;  car  il  nous  est  bien  permis  ùc 
renoncer  à  nos  propres  avantages ,  m.iis  nous  uc 
pouvons  jamais  renoncer  à  ce  qui  n'a  clé  introduit 
qu'en  faveur d'autrui. —  L'assignation  en  garantie  a 
un  tout  autre  objet.  Ce  n'est  point  pour  favoriser 
le  donneur  d'ordre  qu'elle  se  fait;  c'est  au  contraire 
pour  le  faire  condamner.  Elle  n'a  donc  rien  de  com- 
mun avec  la  dénonciation  du  protêt  :  celle-ci  est 
établie  eu  faveur  du  donneur  d'ordre  ,  celle-là  a  son 
détriment  :  il  n'est  donc  pas  possible  que  l'une  sup- 
plée à  l'autre.  En  agissant  contre  moi  judiciaire- 
ment, vous  faites  il  est  vrai,  assez  pour  vous  ;  mai* 
tous  ne  faites  rien  pour  moi  ;  la  loi  vous  oblige  ce- 
pendant de  veiller  à  mes  intérêts;  elle  vous  en  cons- 
titue dépositaire;  et  c'est  pour  cela  qu'elle  veut  que, 
par  une  dénonciation  légale  et  entière  du  protêt, 
vous  me  mettiez  à  portée  d'agir  moi-même  contre 
mon  propre  garant.  Si  donc,  rebelle  à  sa  volonté, 
vous  ne  penser  qu'à  vous  sans  penser  à  moi ,  si 
vous  me  poursuivez  sans  me  dénoncer  le  protêt, 
vous  êtes  indigne  du  recours  qu'elle  vous  accorde, 
et  il  faut  que  le  juge  qui  est  son  organe  vous  dé- 
clare Qon-rcccvahlc.  —  Mais  ,  dit-on  ,  l'art.  i3  qui 
parle  des  lettres  de  change,  ne  dit  pas  le  mot  de  la 
dénonciation  du  protêt,  et  il  n'y  est  fait  mention 

Îuc  de  l'assignation  en  garantie.  —  i".  F.c  silence 
e  l'article  qui  traite  des  lettres  de  change  dont  il 
ne  s'agit  pas  ici ,  ne  peut  pas  certainement  préva- 
loir sur  la  disposition  textuelle  et  impérieuse  de 
l'article  qui  traite  des  billets  négociés ,  c'est-à-dire, 
des  billets  qui  font  la  matière  de  la  question  à  juger. 

—  a".  Ce  silence  même  n'est  pas  exclusif,  et  ne 
peut  pas  dispenser  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
proteslte,  d'en  signifier  le  protêt  aux  endosseurs  et 
tireurs  dans  les  délais  prescrits  pour  la  poursuite 
en  garantie;  cela  resuite  nécessairement  d'une  ob- 
servation dont  nous  sommes  redevables  à  Savary. 

—  »  Cet  auleurnous  apprend,  tome  i"  ,  page  ijo, 
édition  de  1 7-- ,  que  pour  bien  entendre  l'art.  i3 
du  lit.  5  de  l'ordonuance  de  169J,  il  faut  le  rap- 
procher d'une  déc  laration  du  a  janvier  Hjo4  .  enre- 
gistrée au  parlement  de  Paris  le  3i  du  nu  me  mois. 


Nous  trouvons  coite  déclaration  dans  le  Journal  des 
audiences,  tome  a,  page  -jio,  édition  de  i;33; 
vuici  ce  qu'elle  porte  :  foulons  et  nous  plaît...  que 
tous  piirtjurs  de  billets  qui  a  un  ni  ttâ  négociés  , 
seront  tenus  de  faire  leurs  diligt  nées  centre  les  dé- 
biteurs, dans  les  dix  p  urs  de  l'échéance   et 

faute  de  paiement  par  les  débiteurs ,  /.  «  p.  rieurs 
de  bilhts  klront  Sicmfiir  us  nu  ici  Net  s  qu'Us 
auront  fuites ,  à  ceux  qui  leur  auront  donné  les 
billets  ou  passé  les  ordres ,  ET  r.\  rot  rsi  i\ ront  le 
PAIEMENT  contre  eux  quinze  jours  après,  à  compter 
du  jour  et  date  des  protêts.  -  Ou  voitaisenu  ut  que 
cette  loi  ne  se  contentoit  pas  d'une  poursuite  en 
garantie  dans  la  quinzaine,  et  qu'elle  exigeait,  en 
outre,  une  dénonciation  du  protêt  dans  1^  même 
terme.  L'ordonnanc  e  de  i(.>73,qui  est  venue  après, n'a 
parle,  relativement  aux  lettres  de  change  ,  que  de 
la  première  formalité;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  pour 
cela  qu'elle  ait  entendu  abolir  la  seconde  ou  en  dis- 
penser. Jamais  le  silence  d'une  loi  nouvelle  n'a  été' 
regardé  tomme  abrogatif  d'une  loi  antérieure;  les 
principes  veulent  au  contraire  qu'on  y  supplée  par 
les  dispositions  de  celle-ci;  et  c'est  en  ce  sens  que 
la  loi  a?,  D.  de  legibus,  dit  :  antiquiores  leges  ad 
posteriores  trahi  usitatum  est ,  et  semper  quasi  hoc 
legibus  inesse  credi  oportet  :  maxime  d'autant  plus 
applicable  au  cas  présent,  que  l'ordonnance  de 
1673  ne  renferme  point,  comme  la  plupart  des  au- 
tres ordonnances  ,  de  clause  qui  abroge  tous  édits  , 
déclarations  et  autres  rcglcmens  contrairesou  dif- 
ferensdes  dispositions  qu'elle  contient.  Aussi,  loin 
de  regarder  la  déclaration  de  1O64  comme  abrogée 
par  l'art.  i3  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de  iC»;:3,  les 
auteurs  les  plus  instruits  des  matières  de  commerce, 
ont  enseigné,  et  tous  les  tribunaux  ont  jugé  que 
l'une  devait  s'interprétor  par  l'autre,  et  qu'eu  con- 
séquence la  simple  assignation  en  garantie  ne  dé- 
pensait pasde  la  dénonciation  du  protêt  —  Savary, 
tom.  t  ,  pag.  dit  en  parlant  d'un  sieur  Prévît! 
sur  l'affaire  duquel  on  le  consultait,  qu'il  était  tenu 
de  faire  signifier  les  diligences  par  un  huissier, 
étant  l'esprit  de  l'ordonnance  ;  il  est  imhtbitable  , 
ajoute -t- il  ,  que  ce  défaut  de  formalités  ren- 
drait le  sieur  Privai  responsable  de  la  lettre,  et 
qu'elle  devrait  demeurer  pour  son  compte.  —  Le 
même  auteur  dit,  pag.  1  -j  :  «  le  temps  pour  notifier 
les  protêts  et  faire  les  poursuites  1  n  garantie  par 
les  porteurs  de  lettres  a  rencontre  des  donneurs 
d'ordre  et  des  tireurs,  se  doit  compter  dès  le  len- 
demain que  les  protêts  auront  été  faits  ».  —  A  la 
page  34a  du  tome  a,  il  s'explique  en  ces  termes: 
'<  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  poiteur  d'une  let- 
tre de  change,  est  tenu  de  faire  dénoncer  le  pro- 
têt ,  et  se  pourvoir  en  garantie  contre  le  tireur,  et 
tous  ceux  qui  ont  passé  leurs  ordres  au  dos  de- 
là lettre  successivement  les  uns  aux  autres,  dans 
le  temps  porté  par  l'art.  i3  ;  sinon  cl  à  faute  de 
ce  faire  ,  il  est  non-recevable  ».  —  Savary  voyait 
donc  dans  l'esprit  de  l'ordonnance,  une  nécessité 
imposée  à  tout  poiteur  de  lettres  de  change  pro- 
testecs  ,  d'en  dénoncer  le  protêt ,  sous  peine  d'être 
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déclaré  non  -  rccevablc  :  on  ne  peut  sans  doute 
rien  concevoir  de  plus  positif.  —  Et  le  législateur  a 
bien  reconnu  lui-nu  me  que  cette  ordonnança  n'a- 
Tait  pas  aboli  la  formalité  de  la  dénonciation  ;  té- 
moins ces  termes  de  la  déclaration  du  a  janvier 
1 7 1 7  :  voulons  qu'aucuns  porteurs  de  billets  ou  let- 
tres de  change  ne  puissent  à  l'avenir  et  en  aucuns 
cas ,  prétendre  avoir,  par  le  protêt  sigmué  ou  dê- 
ko.ncé  ,  acquis  une  hypothèque ,  etc.  Ces  termes  sup- 
posent clairement  que  la  dénonciation  du  protêt  a 
encore  lieu  nonobstant  le  silence  de  l'art.  i3  du 
tit.  5  de  l'ordonnance  de  i6^3  ;  on  ne  peut  donc  pas 
conclure  de  ce  silence,  que  cette  formalité  n'est  pas 
nécessaire.  —  Enfin  l'usage,  qui  est  le  meilleur  in- 
terprète des  lois,  a  prononcé:  par-tout  on  exige  des 
dénonciations  de  protêts;  et  par-tout,  fante  de  ces 
dénonciations,  les  porteurs  de  lettres  de  change 
protestées  sont  jugés  non-rccevables  a  recourir 
contre  les  tireurs  et  endosseurs.  — Entre  les  arrêts 
qui  ont  consacré  cet  usage,  il  n'en  est  point  de  plus 
remarquable  que  celui  quia  été  rendu  au  parlement 
de  Paris  en  i  ;  i  >  voici  les  termes  dans  lesquels  il 
est  rapporté  par  Denizart  an  mot  Protêt  :  «les  en- 
dosseurs sontgarans  envers  le  porteur,  d'unelcttrc 
de  change  on  billet  de  commerce  :  si  elle  n'est  point 
acceptée  par  celui  qnila  doit  acquitter ,  ou  si'apris 
l'acceptation  celui  qui  a  accepté  ne  paie  pas,  le  por- 
teur peut  diriger  son  action  en  garantie  après  le 
protêt  ;  et  pour  l'exercice  de  cette  action,  il  faut  dé- 
noncer le  protêt  en  entier,  et  ne  pas  se  contenter 
«d'en  donner  copie  par  extrait  :  car  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'ebanibre  le  a3  février  i  7  j.". .  coufirmatif 
d'une  sentence  des  consuls  de  Paris  du  a.{  juillet 
1744»  'a  cour  a  déchargé  les  endosseurs  d'une  de- 
mande en  garantie,  par  la  seule  raison  que  le  por- 
teur n'avait  donné  qu'une  copie  par  extrait  du  pro- 
têt a  l'endosseur,  au  lieu  de  lui  donner  une  copie 
entière;  cet  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  du  sieur 
Perard,  banquier  à  Paris».  —  Une  décision  aussi 
précise,  prononcée  par  un  tribunal  composé  de 
banquiers  et  de  négocians,  confirmée  ensuite  par 
un  arrêt  de  graud'ehambre,  est  sans  doute  un  bon 
Certificat  sur  l'usage  du  commerce,  et  un  commen- 
taire bien  sûr  de  l'art.  i3  du  tit.  5  de  l'ordonnance 
de  1673.  —  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort  ici  pour 
le  sieur  Dinct  de  Vareille ,  c'est  que  cet  article  même 
n'est  pas  celui  d'après  lequel  il  doit  être  jugé,  et 
qu'il  n'y  a  dans  la  cause  d'autre  texte  à  considérer 
que  l'art.  3a,  qui,  bien  sûremeut ,  ne  laisse  aucun 
doute  sur  la  nécessité  de  la  signification  des  dili- 
gences ou  dénonciation  duprolêt.  —  -  Ajoutons  d'ail- 
leurs, que  quand  même  cette  nécessité  sciait  moins 
rigoureuse  dans  la  thèse  générale,  le  sieur  Dinct  de 
Vareille  devrait  encore  obtenir  gain  de  cause;  en 
effet ,  il  ne  s'est  peut-être  jamais  présenté  de  circons- 
tance où ledéfaut  de  dénonciation  ait  été, d'une  part, 
commis  avec  autant  d'affectation,  et,  de  l'autre ,  op- 
posé avec  autant  de  bonne  foi.  —  On  assigne  le  sieur 
Dinet  de  Vareille  en  remboursement,  quelle  est  .'a  ré- 
ponse? Une  demande  delà  copie  du  protêt, une  offre 
de  payer  aussitôt  qu'on  hii  aura  donné  cette  copie; 
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on  est  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  luidonner; 
on  est  averti  par  lui-même  qu'elle  est  indispensa- 
ble; on  y  est  invite  par  uae  offre  qui  doit  prévenir 
toute  contestation  ;  et  cependant  on  la  lui  refuse,  et 
on  laisse  écouler  un  temps  précieux  pendant  lequel 
le  sieur  Dinct  eût  pu  agir  contre  Lagarde  qui  était 
encore  à  Lille,  et  c'est  après  que  Lagarde  a  fui,  c'est 
dix  mois  après  le  protêt,  qu'on  en  donne  copie;  as- 
surément il  n'y  a  point  d'exemple  d'une  pareille  af- 
fectation ,  et  elle  doit  trouver  une  peine  sévère  dans 
la  juste  horreur  qu'ont  tous  les  magistrats  pour  les 
procédés  contraires  à  la  bonne  foi  et  à  la  sûreté 
du  commerce  ». 

Voilà  en  substance  ce  que  je  disais  pour  le  sieur 
Dinct  de  Vareille.  Par  arrêt  rendu  una  voce ,  à  la 
première  chambre,  le  39  janvier  1784,  ou  rapport 
de  M.  Rciny  Desjardins ,  la  cour  a  mis  l'appellation 
et  ce  au  néant,  émendant,  évoquant  le  principal  et 
y  faisant  droit,  a  déclaré  la  demoiselle  Vanackre 
non-recevablc  dans  ses  demandes,  fins  cl  conclu- 
sions, et  l'a  condamnée  aux  dépens  des  causes 
principale  et  d'appel. 

VIII.  Cet  arrêta  encore  jugé  une  autre  question  , 
celle  de  savoir  si  les  simples  billets  à  ordre  sont 
compris  dans  l'art.  3a  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de 
167.'),  sous  U  dénomination  de  billets  de  change. 

Vous  opposez,  disait-on,  au  sieur  Dinet  de  Va- 
reille, le  défaut  de  dénonciation  de  protêt;  mais 
dans  quelle  loi  avez-vous  vu  que  ce  défaut  empor- 
tât une  fin  de  non-recevoir,  relativement  aux  effets 
de  commerce  qui  ne  sont  ni  lettres  ni  billets  de 
change.  Citer.,  si  vous  le  pouvez,  un  seul  article 
de  l'ordonnance  qui  oblige  les  porteurs  de  ces 
effets  à  en  dénoncer  les  protêts  à  ceux  qui  les  ont 
endossés. 

«Si  l'on  ne  doit  pas  (répondais- je)  appliquer 
aux  simples  billets  au  porteur  ou  à  ordre  ,  les  dis- 
positions que  l'ordonnance  de  itl-3  renferme  sur 
les  protêts  cl  dénonciations  de  protêts  des  lettres 
ou  billets  de  change,  de  quel  droit  et  à  quel  titre 
vient-on  ici  poursuivre  le  sieur  Dinet  de  Vareille, 
et  ne  voit-on  pas  que  de  là  même  il  résulte  néces- 
sairement que  celui-ci  n'est  pas  et  ne  peut  pas  être 
tenu  de  garantir  l'insolvabilité  du  débiteur?  —  En 
effet,  l'endosseur  d'un  billctà  ordre  n'est  à  propre- 
ment parler  qu'un  vendeur  d'action.  Or.  il  est  cer- 
tain ,  et  la  loi  4  >  D.  de  hereditate  vel  activne 
vendild ,  prouve  qu'en  fait  de  veute  ou  transport 
d'action,  le  vendenr  n'est  point  garaut  de  la  sol- 
vabilité du  débiteur  :  Si  nomen  sit  distractum  , 
Celsus  scribit  locupletem  esse  di'bitorem  non  de- 
bere  prwstare ,  debiUn  m  autvm  esse  prœstare.  — 
L'ordonnance  de  16- 3  a  déroge  à  ce  principe  pour 
le«  lettres  et  billets  de  change,  lorsque  le  protêt 
en  a  été  fait  et  dénoncé  à  temps  ;  mais  si  selon  le 
système  de  la  demoiselle  Vanackre  ,  on  ne  peut 
pas  appliquer  aux  billets  au  porteur  ou  à  ordre,  ce 
que  le  législateur  a  ordonné  pour  les  lettres  et  bil- 
lets de  ebauge,  il  faut  nécessairement  que  les  bil- 
lets au  porteur  ou  à  ordre  demeurent  sujets  à  la  rè- 
gle générale ,  et  par  conséquent  qu'il  ny  ait  à  ces 
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égard  aucune  garantie  de  droit  pour  défaut  de  uaie- 
ment  de  la  part  du  débiteur.  Mais  n'abusotft  pas 
de  l'erreur  de  la  demoiselle  Vanackre,  convenons 
que  les  endosseurs  des  billets  à  ordre  ou  au  porteur, 
sont  tenus,  de  droit,  à  garantir  la  solvabilité  du  dé- 
biteur; mais  aussi  que  l'on  reconnaisse  que  cette  obli- 
gation ne  peut  pas  dériver  de  l'espritde  l'art  3a  du 
tit.  5  de  l'ordonnance  de  1673,  sans  dire  en  même 
temps  subordonné  aux  conditions  prescrites  par  cet 
article. —  Ecoutons  là-dessus  Savary,  liv.  3,  ch.  8, 
tome  a,  page  ao4,  édition  de  1777.  Après  avoir  dit 
qu'en  matière  de  billets  négocies,  il  n'est  pas  essen- 
tiel de  faire  des  protêts  comme  pour  les  lettres  de 
change ,  et  que  le  porteur  peut  se  borner  à  faire , 
pour  toute  diligence,  une  simple  sommation  à  celui 
qui  en  est  débiteur,  il  ajoute  :  «  Les  diligences  ainsi 
laites  doivent  être ,  aussi-bien  que  celles  des  lettres 
de  change,  signifiées  à  ceux  an  profit  de  qui  les 
ordres  auront  été  passés,  et  les  faire  assigner  en 
garantie  dans  les  mêmes  délais  qui  sont  spécifiés  en 
l'art.  i3.  Cela  est  conforme  au  5a°  article  du  tit.  5;... 
cet  article  (continuc-t-il),  ne  parle,  pour  faire  les 
diligences  en  garantie,  que  des  billets  de  change  , 
sans  rien  dire  de  ceux  qui  seront  conçus  pour  va- 
leur en  argent,  marchandises  ou  autres  effets  ;  ainsi 
il  semblerait  que  les  porteurs  de  ces  sortes  de  bil- 
lets ne  seraient  point  tenus  de  l'aire  signifier  les  di- 
ligences à  ceux  qui  ont  passé  les  ordres  a  leur  pro- 
fit.... Mais  encore  que  l'on  ait  omis  les  antres  bil- 
lets qui  porteront  valeur  reçue  en  deniers  comp- 
tans ,  marchandises  et  autres  effets,  néanmoins  c'est 
l'intention  de  l'ordonnance,  que  les  porteurs  de  ces 
sortes  de  billets  fassent  signifier  les  diligences  qu'ils 
auront  faites,  et  donner  les  assignations  en  garan- 
tie, aussi  bien  que  de  ceux  qui  porteront  valeur 
reçue  en  lettres  de  change,  ou  bien  qui  porteront 
promesse  d'en  fournir.  La  raison  en  est  que  les  or- 
dres opérant  la  même  chose  que  ferait  un  trans- 
port, par  lequel  le  cessionnaire  est  oblige,  non  pas 
à  la  discussion  du  débiteur  sur  qui  la  somme  est 
transportée,  mais  à  faire  une  sommation  ou  com- 
mandement de  payer,  pour  faire  voir  au  cédant 
qu'il  a  été  refusant  de  payer  :  si  le  porteur  d'un 
billet  veut  le  faire  rembourser  par  celui  qui  a  passé 
l'ordre  à  son  profit,  il  doit  faire  apparaître  du  moins 
nnc  sommation  qu'il  aura  faite  à  celui  qui  aura  payé 
le  billet.  J'ajoute  à  cela  que  l'art.  3a  doit  être  re- 
latif an  3i  ,  lequel  renferme  dans  sa  disposition  tant 
les  billets  de  change  que  les  autres  qui  sont  conçus 
pour  valeur  reçue  en  deniers,  marchandises  ou  au- 
tres sortes  d'effets;  de  manière  qu'il  n'y  a  point  de 
difficulté  que  les  porteurs  de  ces  sortes  de  billets 
sont  tenus  de  faire  signifier  les  diligences  qu'ils  au- 
ront faites  aux  donneurs  d'ordre  ». —  A  cette  auto- 
rité, bien  décisive  assurément,  nouspourrionsjjoin- 
dre  celle  dcjJoussesur  l'art.  3a  du  tit.  5  de  l'ordon- 
nance de  i6^3.  Mais  il  vaut  mieux  nous  renfermer 
dans  la  citation  des  arrêts  qui  ont  consacré  sa  doc- 
trine; on  peut  dire  qu'ils  sont  innombrables.  Con- 
tentons-nous d'en  rappeler  quatre.  —  Les  deux  pre- 
miers ont  été  rendus  au  parlement  de  Paris.  L'un  est 
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du  a8  juillet  17a!;  il  est  rapporté  dans  le  Recueil 
d'Angeard.  Le  second,  du  9  mars  1780,  se  trouve 
dans  la  Gazette  des  tribunaux ,  tome  a ,  page  1 14. 

—  Les  deux  autres  sont  émanés  du  parlement  de 
Flandre.  —  Le  a3  avril  1781 ,  arrêt  par  lequel  le 
sieur  Grand,  banquier  à  Paris  (pour  qui  je  plai- 
dais), a  été  déclare  non-rcccvable  daus  son  recours 
en  garantie  contre  le  sieur  Hurcz,  négociant  à  Lille, 
sur  le  seul  fondement  que  le  billet  à  ordre  dont  ce- 
lui-ci était  endosseur,  et  pour  raisou  duquel  on  le 
poursuivait,  avait  été  protesté»  tard. —  Le  17  dé- 
cembre 178a,  autre  arrêt,  au  rapport  de  M.  Le 
Boik  j .  qui  décharge  le  sieur  Soyez,  fermier,  et 
mayeur  de  la  seigneurie  d'Ecaudœuvre  (pour  le- 
quel j'avais  fait  un  mémoire),  de  la  demande  ré- 
cursoirc  formée  contre  lui  par  le  sieur  Chocquc, 
pour  un  billet  à  ordre  qu'il  avait  endossé,  et  dont 
ce  dernier  avait  omis  de  lui  dénoncer  le  protêt  dans 
les  jours  fixes  par  l'ordonnance.  —  Ainsi,  point  de 
différence  à  cet  égard  entre  les  billets  de  change  et 
les  simples  billets  à  ordre  ou  au  porteur». 

Cesraisonsont  été,  comme  nous  l'avons  dit,  adop- 
tées par  l'arrêt  du  99  janvier  1784,  [[dont  la  déci- 
sion est  au  surplus  confirmée  par  l'art.  i65  du  pre- 
mier livre  du  Code  de  commerce.  F.  Ordre  (  billet 

IX.  Mais  ce  n'est  pas  encore  là  tout  ce  que  cet 
arrêt  a  jugé.  Le  sieur  Diuct  de  Vareille  avait  une 
autre  objection  à  résoudre  ,  et  ce  n'était  pas  celle 
qui  inspirait  le  moins  de  confiance  à  son  adver- 
saire. 

A  la  bonne  heure  (lui  disait-on)  qn'entre  ban- 
quiers et  marchands  les  billets  négociés  soient  sou- 
mis ,  relativement  aux  endosseurs,  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  1 5  et  3a  du  tit.  5  de  l'ordon- 
nance de  1673  ;  mais  qné  pour  un  billet  créé  par  un 
commis  d'intendance  qui  ne  fait  aucun  commerce, 
endossé  par  un  avocat  qui  n'a  jamais  allié  la  pro- 
fession de  marchand  à  la  sienne,  et  dont  le  seul  ob- 
jet a  été  de  procurer  nn  prêt  d'argent  au  premier, 
sous  le  cautionnement  du  second;  que  pour  nn  tri 
billet,  qui,  à  la  forme  près,  ne  diffère  nullement 
des  obligations  ordinaires,  on  soit  oblige  de  faire 
aux  endosseurs  les  mêmes  dénonciations  de  profi  t 
que  pour  les  véritables  effets  de  commerce ,  c'est  ce 
qui  répugne  à  toutes  les  règles ,  à  tous  les  principes , 
à  la  raison  même. 

«  Raisonner  ainsi  (  repondais-je  pour  le  sieur  de 
Vareille  ) ,  c'est  insulter  à  la  loi.  Dans  1'ordonnatx  r; 
de  1673,1e  législateur  a  très  bien  prévu  qu'il  pou- 
vait étrcvcréé  des  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  par 
des  personnes  qui  ne  se  mêlaient  ni  de  banque  ni 
de  commerce;  l'art.  5  du  tit.  ia  le  prouve  d'une  ma- 
nière sans  répliqur.  Cependant  lorsqu'il  a  règle  ,  par 
l'art.  3i  du  tit  5 ,  le  temps  dans  lequel  doit  être  fait 
le  protêt  des  billets  négociés ,  il  n'a  point  distingue 
s'ils  étaient,  soit  crées,  soit  endossés ,  par  des  mar- 
chands ou  par  des  bourgeois  ;  il  a  parlé  en  gênerai . 
et  dès-là,  il  a  exclu  toute  distinction  sur  ce  point. 

—  Aussi  la  jurisprudence  n'en  a  admis  aucune.  L'ar- 
rêt rapporté  par  Augcard ,  sous  la  date  du  a8  juillet 


E  N  I)  0  S  S  E  M  E  iN  T. 


566 

lyi  i ,  a  juge,  en  confirmant  une  sentence  du  cha- 
tclel ,  qu'an  capitaine  d'iaf*1!terie  qui  avait  néglige 
le  protêt  et  la  dénonciation  de  protêt  d'eu  liillet  au 
porteur,  crée  à  son  profï t  pour  argent  qu'il  avait 
prête  a  intérêt ,  était  non  re<  >  vable  dans  son  recours 
en  garantie  contre  IVtidosseur  de  ce  liillet.  —  L'ar- 
rêt du  parlement  de  Flandre  du  i-  décembre  178a, 
qui  et  déjà  cite,  a  cle  rendu  en  faveur  d'un  fermier 
que  l'on  convenait  n'avoir  jamais  fait  le  moindre 
commerce.  Le  billet  dont  il  s'agissait  avait  été  créé 
parmi  ancien  officier  d'infanterie ,  propriétaire  de» 
biens  exploites  par  ce  fermier  ;  et  c'était  par  un  au- 
bergiste,  prêteur  de  l'argent  qui  en  formait  la  va- 
leur, que  la  dénonciation  du  protêt  avait  été  omise. 
Assurément  il  n'y  avait  là  aucune  trace  de  billet  de 
commerce.  Cependant  on  a  jugé  que  le  seul  défaut 
de  la  dénonciation  du  protêt  avait  mis  l'endosseur 
à  couvert.  —  Il  suffit  donc,  même  entre  bourgeois, 
laboureurs  ou  gentilshommes  ,  qu'une  obligation 
soit  revêtue  de  la  forme  des  billets  négocies ,  pour 
être  soumise,  en  cas  de  refus  de  paiement  par  les 
débiteurs ,  aux  formalités  que  l'ordonnance  de  i6;3 
a  prescrites  par  rapport  aux  endosseurs  ». 

C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  du  39  janvier 
l -84, en  déclarant  la  demoiselle  Vanackre  non  rece- 
vable  dan»  son  recours  en  garantie  contre  le  sieur 
Dinrt  de  Vareille. 

X.  Une  question  très  fréquemment  agitée  dans  le 
commerce ,  et  sur  laquelle  l'arrêt  du  ar>  janvier  t;84 
nous  fournit  encore  un  préjuge,  est  de  savoir  si , 
lorsque  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  négocié  a  reçu ,  dan,s  le  terme  de  l'ordon- 
nance, une  notifuation  non  juridique  du  protêt,  et 
a  promis  dans  le  même  terme  de  payer,  le  porteur 
peut  se  dispenser  de  lui  faire  une  dénonciation  juri- 
dique, ou  si,  même  dans  ce  cas,  le  défaut  de  cette 
dénonciation  peut  le  rendre  non  rccevablc? 

Il  était  constant,  dans  l'affaire  du  sieur  Dinet  de 
Vareille,  1".  qu'on  lui  avait  donné  connaissance  du 
protêt  le  jour  même  qu'il  avait  été  fait;  a",  il  con- 
venait même  d'avoir  chargé  l'agent  de  change,  qui 
était  venu  lui  en  faire  part  au  nom  de  la  demoiselle 
Vanackre,  de  lui  chercher  de  l'argent  pour  faire  à 
celle-ci  le  remboursement  du  billet  :  ce  qui  équiva- 
lait bien  à  une  promesse  de  le  rembourser  effective- 
ment; 3°.  on  ajoutait  (et  l'ou  offrait  de  prouver  en 
cas  de  dénégation  )  ,  qu'il  avait  déclare,  en  termes 
exprès,  qu'il  était  inutile  qu'on  lui  dénonçait  juridi- 
quement le  protêt. 

Après  avoir  établi  que  la  preuve  testimoniale  de 
ce  dernier  fait  n'était  pas  admissible,  pareequ'on  ne 
peut  pas  suppléer  par  des  dépositions  de  témoins  a 
des  actes  judiciaires,  j'ajoutais  que  roi  me,  en  regar- 
dant les  deux  autres  circonstances  comme  empor- 
tant promesse  de  payer,  «lies  n'avaient  pas  pu  dis- 
enser  la  demoiselle  Vanackre  de  dénoncer  le  protêt 
ans  la  quinzaine. 
«  Ah!  sansdnutc(contiuuais-je),si  le  sieur  de  Ya- 
reillc  ne  s'était  pas  borné  à  une  promesse  de  payer, 
s'il  avait  eu  outre  prie  la  demoiselle  Vanackre  de  ne 
point  le  poursuivre,  et  de  lui  épargner  les  fiais 


d  une  d<  uonciation  juridique,  il  ne  pourrait  pa*  se 
prévaloir  du  défaut  de  cette  dénonciation  ,  parecque 
ce  serait  revenir,  contre  son  propre  fait.  Mais  une 
simple  promesse  de  pay  er  ne  peut  pas  avoir  le  même 
effet  ,  parccqu'elle  est  subordonnée  à  la  condition 
que  le  porteur  de  l'effet  proteste  se  mettra  en  règle 
et  se  pourvoira  ,  en  cas  de  défaut  de  paiement  amia- 
ble, dans  les  délais  que  l'ordonnance  a  fixes.  S'il  en 
était  autrement ,  il  dépendrait  donc  du  porteur  de 
demeurer  tranquille  pendant  trente  ans  ;  et  alors 
comment  l'endosseur  exercerait-il  son  recours  con- 
tre le  créancier  qui  a  laisse  faire  le  protêt  ?  Dana 
1  intervalle  ,  celui-ci  deviendrait  insolvable,  ou  s'ex- 
patrierait, et  l'endosseur  perdrait  son  action.  Assu- 
rément, une  simple  promesse  de  payer  ne  peut  pas 
produire  des  effets  aussi  fâcheux ,  et  aussi  éloignes 
de  l'intention  de  celui  qui  la  fait.  —  Au  reste,  cette 
distinction  cntic  la  simple  promesse  de  payer,  et 
celle  qui  est  accompagnée  d'une  prière  expresse' de 
ne  faire  aucune  poursuite  judiciaire,  n'est  pas  nou- 
velle :  les  plus  habiles  jurisconsultes  l'ont  faite  il  y 
a  long-temps,  et  elle  resuite  nécessairement  de  la 
combinai  de  deux  arrêts  rendus  a  la  cour  et  au 
conseil  supérieur  d'Alsace,  l'un  du  8  juillet  r;8a, 
l'autre  du  Ie'  juin  1711.  —  Dans  l'espèce  du  pre- 
mier, les  nommes  Jean-liaptislc  Montagne,  père  et 
fils,  marchands  à  Uoubaix,  avaient  cede  plusieurs 
billets  à  la  veuve  Menart ,  négociante  à  Lille,  sur 
difTerens  particuliers  d'Orléans  et  de  Ncvers.  Ces 
billets  ayant  été  prolestés  à  leur  échéance,  et  ren- 
voyés à  la  veuve  Menart .  celle-ci  en  fit  avertir  les 
Montagne,  qui  sur-le-champ  lui  écrivirent  de  ne 
point  leur  faire  de  frais,  et  qu'ils  rembourseraient 
saus  formalités  ni  poursuites  judiciaires.  Quelque 
temps  après ,  la  veuve  Menart  les  fit  assigner  à  la 
juridiction  consulaire.  Là  ,  ils  opposèrent  le  laps  do 
temps;  mais,  par  sentence  du  19  juin  178a,  ils  furent 
condamnes  à  rembourser.  Par  un  de  ces  obus ,  qui 
ne  sont  que  trop  communs  dans  les  juridictions  con- 
sulaires, cette  sentence  ne  lut  point  du  tout  libel- 
lée, et  le  commis  qui,  ce  jour-là,  tenait  la  plume 
en  l'absence  du  greffier,  n'y  rappela  aucun  des 
moyens  qui  avaient  détermine  les  juges;  les  Mon- 
tagne l'apportèrent  à  leur  défenseur,  qui,  après  les 
avoir  sérieusement  interrogés  s'il  n'y  avait  point 
d'actes,  de  lettres,  ou  d'autres  pièces  qui  eussent 
couvert  la  fin  de  non  recevoir,  leur  conseilla  d'en 
interjeter  appel.  Ils  le  firent;  et  le  8  juillet  suivant, 
leur  défenseur  se  présenta  pour  eux  à  l'audience  f 
où  il  démontra  que  le  défaut  de  dénonciation  juri- 
dique et  de  poursuite  en  garantie  dans  le  terme 
prescrit  par  l'ordonnance,  rendait  tout  porteur  d'ef- 
lets  protestes  non  recevante  à  agir  par  la  suite  con- 
tre les  endosseurs.  L'avocat  de  la  veuve  Menart  con- 
vint du  principe  ;  mais  il  annonça  qu'il  avait  en 
maius  de  quoi  en  détourner  l'application  ;  et  en  effet 
il  produisit  la  lettre  par  laquelle  les  Montagne 
avaient  prié  sa  cliente  de  leur  épargner  les  fiais 
d'une  signification  de  protêt  et  d'une  assignation  en 
garantie.  Il  ajouta  que  depuis,  les  Montagne  avaient 
promis  verbalement,  et  a  différentes  reprises,  de 
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payer  quand  il*  le  pourraient,  et  il  eu  rapporta  plu- 
sieurs attestations  de  différais  négociuns  et  mar- 
chands. —  On  devine  bien  qu'il  n'en  f.illut  pas  da- 
vantage pour  mettre  les  Montagne  Lors  de  combat. 
Aussi  intervint-il  le  mémo  jour  arrêt  ,  par  lequel 
la  sentence  fut  confirmée  avec  amende  et  dépens. 
—  Cet  arrêt  se  rapporte,  comme  ou  voit,   au  cas 
d'uue  promesse  de  payer,  accompagnée  de  la  prière 
de  ne  point  agir.  L'autre  arrêt,  dont  nous  avons  à 
rendre  compte  ,  est  dans  le  os  d'uue  simple  pro- 
messe de  payer. En  voici  le*  détails  tels  qu'ils  sont 
rapportes  par  Augeard,  tome  a,  §.  107.  —  Un  en- 
dosseur avait  été  condamné,  par  sentence  du  ma- 
gistrat de  Colmar .  à  garantir  le  porteur  d'un  effet 
dont  le  protêt  lui  avait  été  signifie  trop  tard  :  il  en 
interjeta  appel  au  conseil  supérieur  d'Alsace ,  où  l'af- 
faire fut  appointée  et  distribuée  a  M.  Ilold.  —  «  De 
la  {art  de  l'appelant  (dit  Augeard  ),  ou  ne  proposait 
qu'un  seul  moyen  d'appel,  fondé  sur  l'art.  i5  du 
tit.  .ï  de  l'edit  du  commerce  ,  qui  porte  qu'après  les 
délais  prescrits  pour  la  poursuite  des  endosseurs  eu 
garantie,  les  jurtcurs  des  lelties  seront  non  rece- 
vables..:..  —  De  la  part  de  l'intime  (  coutiuuc  Au- 
geard ) ,  on  disait ,  au  contraire,  que  s'il  n'a  pas  fait 
signifiera  l'appelantle  protêt  de  là  lettre  de  change , 
et  s'il  ne  l'a  pas  assigne  en  garantie  dans  les  délais 
prescrits  par  l'édjl  du  comtnc.ee,  c'est  par  son  pro- 
pre dol  ;  car  l'intime  pose  en  fait  et  offre  de  prouver 
par  témoins,  que  des  qu'il  eut  reçu  les  lettres  par 
lesquelles  on  lui  avait  mande  le  protêt  de  la  lettre 
de  change  ,  il  les  montra  aussitéit  à  l'appelant,  qui 
lui  promit  de  lui  en  fournir  une  autre.  C'est  sur  ces 
promesses  et  assurances  qu'il  n'a  pas  agi  plutôt 
contre  lui.  Fraus  neinini  patrocinari  débet...  Enfin, 
lors  de  l'échéance  du  paiement  de  la  lettre  de 
change,  le  payeur  avait  fait  banqueroute.—  On  ré- 
pliquait pour  l'appelant  (c'est  toujours  Augeard  qui 
parle),  qu'il  était  vrai  que  l'intimé  lui  avait  dit  que 
la  lettre  de  change  avait  été  prote.stée;  mais  qu'il 
ne  se  souvenait  plus  dans  quel  temps  :  il  est  encore 
vrai  qu'il  avait  prorais  à  l'intimé  une  autre  lettre 
de  change  ,  ou  de  lui  rendre  la  somme  qui  y  était 
portée  ;  mais  il  a  fait  cette  déclaration  dans  un 
t  mps  qu'il  ignorait  son  droit...  Enfin  si  ,  comme 
l'intime  le  dit ,  la  banqueroute  du  payeur  était  pu- 
blique lors  du  protêt,  il  devait  avec  plus  d'empres- 
sement fain  ses  diligences  contre  les  endosseurs, 
dans  le  temps  prescrit  par  ledit ,  afin  que  la  lettre 
de  change  ne  lui  demeurât  pas  en  pure  perte  ;  s'il  ne 
l'a  pas  fait,  il  uc  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même. 
■ —  Sur  ces  raisons  (  poursuit  Augeard  ),  intervint 
arrêt  le  Ie'  juin  ijii.  qui  déchargea  l'appelant 
de  la  condamnation  prononcée  (outre  lui  par  la 
sentence  ». 

Telle  était  la  défense  du  sieur  Diuct  de  Vateille, 
sur  la  dernière  et  peut-être  la  plus  délicate  de  tou- 
tes les  objections  qu'il  avait  à  combattre. 

Ainsi  1  arrêt  du  29  janvier  i;8.{  peut  être  mis. 
par  rapport  au  fait  qui  était  la  base  de  <  lté  objec- 
tion, à  coté  de  celui  du  conseil  d'Alsace,  par  le- 
quel le  sieur  de  \  areillc  terminait  sa  défense  :  tons 


deux  jugent  que  la  simple  promesse  de  payer  faite 
par  un  endosseur  ,  pendant  le  dé-lai  fixe  pour  la 
dénonciation  du  protêt,  ne  suffit  pas  pour  dispenser 
le  porteur  de  cette  formalité. 

Remarquez  qu'il  en  serait  autrement  d'une  pro- 
messe faite  après  l'expiration  de  ce  délai;  alors, 
on  ne  pourrait  plus  dire  qu'elle  serait  subordonnée 
à  la  condition  que  le  porteur  se  féit  mis  en  règle  ;  rX 
elle  ne  serait  regardée  que  comme  une  renoncia- 
tion pure  et  simple  à  une  lin  de  uon-recevoir  bien 
et  diiraent  acquise. 

C'est  sur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre  du  10  janvier  1784,  rendu  sur  produc- 
tions, au  rapport  de  M.  Wacrcnier,  a  confirmé  uue 
sentence  des  consuls  de  Valenciennes  du  aG  février 
'"85,  par  laquelle  le  nommé  Ficvct,  endosseur  de 
deux  billets  à  ordre  dont  on  ne  lui  avait  pas  signi- 
fié les  protêts  dans  le  temps,  mais  pour  lesquels  il 
avait  fourni  un  à-compte ,  et  donne  caution  après 
l'écoulement  du  délai,  a  été  condairïnc  à  eu  payer 
le  reliquat ,  avec  intérêts  et  dépens. 

IL  XI.  L'n  billet  qui  n'est  ni  à  ordre  ni  au  porteur, 
devient-il  sujet  aux  règles  établies  pour  la  garantie 
des  billets  de  commerce,  par  cela  seul  qu'il  a  cir- 
culé d'une  main  dans  une  autre,  par  la  voie  de 


1  Endossement  ?  Non.  V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du 
24  ventôse  an  10,  rapportés  dans  mon  Recueil  de 
Questions  df  droit ,  tome  3,  page  to5. 

XII.  L'endosseur  d'un  billet  qui  n'a  ni  lecaractcre 
d'uue  lettre  de  change  ni  celui  d'un  billet  à  ordre, 
et  qui  ne  constitue  qu'un  simple  mandat,  est-il  dis- 
pense de  toute  garantie,  lorsque  le  porteur  a  né- 
gligé de  le  faire  protester  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi  pour  le  protêt  des  billets  à  ordre  et  des  lettres 
de  change  ? 

Le  7  frimaire  an  10,  le  sieur  Colin-Bcllcrnche  , 
marchand  à  Chatcldon,  tire  en  ces  termes,  sur  le 
sieur  Blatin  ,  marchand  à  Clcrmont  :  «  Au  y  ventôse 
prochain,  payczparcettc première  de  change, «mort 
vrdft  1  la  somme  de  2,5oo  liv. ,  valeur  reçue  comp- 
tant, laquelle  lettre  de  change  ne  pourra  être  pro- 
testée, faute  d'acceptation  ,  que  passerez  en  compte-, 
sans  autre  avis  ».  —  Le  10  du  même  mots,  il  lire, 
dans  les  mêmes  termes,  sur  le  même  sieur  blatin, 
une  autre  somme  de  a,.r>oo  liv.  —  Quelques  jours 
après,  il  endosse  ces  deux  traites,  nn  profit  du  sieur 
Servet;  et  il  date  ces  Endossemens  ,  non  pas  de 
Ch.iteldon.  mais  de  Clcrmont ,  lieu  du  domicile  du 
sieur  B'.atiu.  —  Ces  traites  passent  successivement 
des  mains  du  sieur  Servet  dans  «elles  des  sieurs 
Fayon  ,  Sauret  et  Lecocq.  —  A  l'échéance,  point 
de  paiement.  Le  sieur  Lecocq,  dernier  porteur,  les 
l'ait  protester,  mais  seulement  le  vr  germinal  an  10. 

Le  sieur  Blatin  répond  au  protêt,  h  qu'il  n'a  ja- 
mais en  eu  aucun  temps,  à  l'échéance  ni  après,  ni 
fonds  ni  ordre  du  tireur  et  dfs  endosseurs  ».  —  Le 
.sieur  Lecocq  fait  assigner  le  sieur  Sauret  en  rcm- 
!  oui  sèment.  Le  sieur  Sauret  cite  en  garantie  le  sieur 
Fayon,  qui ,  de  son  coté,  cite  le  sieur  Servet,  le- 
quel,  à  son  t'«ur,  cite  le  sieur  Collin-Belleroche. 
Tous,  à  l'exception  du  s:cur  Co'.liu-Bellcroche  qui 
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fuit  défaut,  cxciprnt  du  défaut  de  protêt  a  temps. — 
Le  sieur  Lecoeq  repond  que  les  billets  dont  il  s'agit, 
quoique  conçus  en  forme  de  lettres  de  change  , 
n'en  ont  cependant  pas  le  caractère;  qu'ils  ne  Pa- 
vaient pas  au  moment  de  leur  formation  dans  ls 
ville  de  Cbâteldon  ,  ptiisqu'en  ce  moment ,  ils  ne  de 
signaient  pas  la  personne  à  laquelle  ils  devaient  être 
payés;  qu'à  la  vérité,  ils  auraient  pu  l'acquérir  par 
les  Kndosicmens  dont  le  sieur  Collin-Bellcrochc  les 
avaient  revêtus  (  /*.  le  plaidoyer  du  a8  germinal  an 
I  j,  rapporté  à  l'article  Faux ,     5);  mais  qu'il  au- 
rait fallu  pour  cela  que  les  Endosseinens  eussent 
été  faits  dans  une  autre  ville  qne  celle  où  demeu- 
rait la  personne  sur  qui  tiraille  sieur  Collin-Bclle 
roche  ;  que,  faits  à  Clermont,  dans  la  ville  même  où 
demeurait  le  sieur  Blatin,  ils  n'ont  pas  emporté 
remise  de  place  en  place,  et  n'ont  conséquemment 
pas  pu  convertir  eu  lettres  de  change  les  mandats  aux- 
quels ils  ont  été  ajoutés  ;  que  dès- lors,  les  disposi 
tions  de  l'ordonnance  de  t6j3,  sur  le  défaut  de  protêt 
a  temps,  sont  inapplicables  à  l'espèce;  et  qu'ap.ès 
font,  qnand  on  assimilerait  ces  billets  à  des  lettres 
de  change,  toujours  faudrait-il  que  le  tireur  et  les 
endosseurs  prouvassent  que  celui  sur  qui  elles 
étaient  tirées,  avait  provision  ou  était  redevable 
du  tireur,  à  l'époque  de  l'échéance;  que,  faute  de 
cette  preuve,  ils  devraient  être  condamnes  au  rem- 
boursement; et  qne  telle  est  la  disposition  expresse 
de  l'art.  16  du  tit.  5  de  l'ordonnance.  —  Sur  ces 
raisons,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Clermont,  qui  condamne  solidairement  les  sieurs 
Collin-Bclleroche,  Servet,  Fayon  et  Saurct,  a  rem- 
bourser au  sieur  Lecoeq  la  valeur  des  deux  traites; 
et  fait  droit,  au  surplus,  sur  les  conclusions  en  ga- 
rantie du  sieur  Sauret  contre  le  sieur  Fayon,  du 
sieur  Fayon  contre  le  sieur  Servet ,  et  du  sieur  Servet 
contre  le  sieur  Collin-Belleroche.  Appel.  — Le  la 
fructidor  an  10,  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Riom, 
qui ,  «  attendu  que  les  prétendues  lettres  de  change, 
quoique  datées  de  Chalcldon,  n'ont  été  réellement 
consommées  qu'à  Clermont ,  puisque  c'est  à  Cler- 
mont qu'en  a  été  exprimé  et  passé  le  premier  ordre; 
qu'ainsi ,  il  n'y  a  point  en  la  rcmi.<e  de  place  en  pla- 
ce ,  exigée  par  l'ordonnance;  et  que  ces  prétendues 
lettres  de  change  ne  sont  plus  que  de  simples  man- 
dats ;  attendu  qoe  les  différens  endosseurs  n'ont  pu 
ignorer  le  vice  de  cet  acte ,  sous  la  forme  de  lettres 
de  change;  dit  qu'il  a  été  mal  jugé;  entendant,  dé- 
boute Lecoeq  de  sa  demande  ».  —  Le  sieur  Lecoeq 
se  pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt  —  La 
cause  portée  à  l'audience  de  la  section  civile,  M. 
Pons  a  estimé  qu'il  y  avait  lieu  de  casser  cet  arrêt, 
par  la  raison  que  les  deux  billets  dont  il  s'agissait 
n'étant  ni  lettres  de  change  ni  billets  à  ordre,  ren- 
traient dans  la  classe  des  simples  transports,  et 
n'étaient  conséquemment  soumis  à  aucune  des  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1673  ;  qu'à  la  vérité, 
si  lesieur Blatin  eût  été  drbiteurdusirnr  Colin-Bcl- 
lerochc ,  le  porteur  n'aurait  en,  même  en  cas  de 
protêt  régulièrement  fait  ea  temps  utile  ,  aucun 
recours,  soit  contre  le  tireur,  soit  contre  les  endos- 


seurs; mais  que  le  sieur  Collin-Bclleroche  et  1rs 
endosseurs  ayant  transporte  au  sieur  Lecoeq  une 
créance  sur  le  sieur  Blatin ,  qui  n'existait  pas,  il  n'y 
avait  pour  eux  aucun  moyen  d'échapper  à  la  garan- 
tie; et  qu'en  jugeait!  le  contraire ,  la  cour  d'appel 
de  Niotn  avait  viole  la  loi  4,  I).  de  hertditate  vel 
action»  vtnditd,  qui  dit  :  Si  nomen  fit  distraction, 
Celsus  scribitlocupletcm  esse  debitorcm  m  n  debere 
pr&stare  ;  debitorcm  autan  esse  prœstare  ,  nisi 
aliud  convenit. 

Des  conclusions  aussi  bien  motivées,  ne  pou- 
vaient pas  manquer  d'être  suivies.  Par  arrêt  du  16 
pluviôse  an  i3  ,  au  rapport  de  M.  Vasse  ,  —  «  tu 
les  art.  i3  et  14  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de  1673, 
et  la  loi  6,  C.  de  evictione  et  dupli  stipula tinne  ;  — 
attendu  que  la  cour  d'appel  de  Riom  a  considéré  les 
effets  dont  il  s'agit  comme  de  simples  mandats  né- 
gociés ;  —  attendu  que  toute  cession  porte  garan- 
tie, sans  que  le  cessionnairc  soit  astreint  aux  dé- 
lais fixés  çar  les  art.  i3  et  \f\  de  l'ordonnance  du 
commerce;  —  attendu  que  le  tribunal  d'appel  a  ap- 
pliqué à  la  garantie  des  effets  en  question  ,  la  fin  de 
iion-rcccvoir  portée  pour  les  lettres  de  change,  en 
même  temps  qu'il  déclarait  que  tes  effets  n'en 
étaient  pas;  qu'ainsi  le  tribunal  d'appel  a  fait  une 
fausse  application  des  dispositions  précitées  de  l'or- 
donnance de  i6;3,  cl  a  violé  les  principes  et  les 
lois  en  matière  de  mandat  et  de*  cession  ;  —  par 

ces  motifs,  la  cour  casse  » 

XIII.  Peut-on  appliquer  à  l'Endossement  d'un 
billet  à  ordre  entre  particuliers  non  commerçons, 
ladisposilion  de  l'art.  1 5a<iduCodcNapoléon,d'aprcs 
laquelle  «  le  billet  on  la  promesse  sous  seing-privé 
par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre 
à  lui  payer  une  iuinruc  d'argent  ou  une  chose  ap- 
préciable ,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main 
de  celui  qui  le  souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut 
qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  ben 
ou  un  apprtuve ,  portant  en  toutes  lettres  la  somme 
ou  la  quantité  de  la  chose  ,  excepte  dans  le  cas  où 
l'acte  émane  de  marchands,  artisans,  laboureurs, 
vignerons,  gens  de  journée  et  de  service  »  ? 

Cette  question  s'est  présentée  sous  l'empire  de  la 
déclaration  du  aa  septembre  1733,  dont  l'article 
cité  ne  fait  que  renouveler  la  disposition.  —  Dans 
le  fait,  plusieurs  billets  avaient  été  créés  à  l'ordre 
de  la  veuve  Pangaert,  qui  les  avait  endossés  de  sa 
{nature ,  sans  néanmoins  avoir  écrit  de  sa  main  nî 
les  ordres  ni  les  sommes  portées  dans  ces  billets.  A 
l'échéance  ,  le  sieur  Rayé  ,  porteur  de  ces  billets  , 
trouvant  le  trieur  en  déconfiture,  exerça  son  re- 
cours contre  la  veuve  Pangaert.  Celle-ci  soutint 
n'avoir  mis  sa  signatuie  au  dos  de  ces  billets,  que 
par  surprise;  que  le  crecur  de  ces  billets  avait  abusé 
de  son  ignorance  et  de  sa  .simplicité  ;  mais  que  la 
déclaration  de  1753  devait  venir  à  son  secours;  et 
que  n'étant  ni  de  la  classe  des  marchands ,  ni  de  celle 
des  artisans  ou  laboureurs  ,  on  ne  pouvait  pas  lui 
opposer  l'exception  qui  limitait  celte  loi.  —  Par 
arrêt  du  ier  fructidor  an  9,  la  cour  d'appel  Je 
Bruxelles  considéra  que  les  parties,  de  leur  aveu  , 
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n'étaient  ni  marchands ,  ni  banquiers ,  ni  laboureurs , 
ni  artisans  ;  qu'ainsi ,  les  billets  dont  il  s' agissait,  de- 
vaient être  rangés  dans  la  classe  des  simples  enga- 
gcmcns  qui  doivent  être  écrits  en  entier  de  la  main 
des  signataires  ,  ou  du  moins  approuves  par  eux  , 
avec  expression  des  sommes  ;  que  l'Endossement 
était  un  transport,  un  engagement  principal,  comme 
celui  du  premier  obligé  ;  et  que  n'étant  ni  écrit  en 
entier ,  ni  approuve  de  la  main  de  la  veuve  Pan- 
gaert,  la  nullité  en  était  prononcée  par  la  déclara- 
tion de  i  733  ;  et  en  conséquence  ,  elle  déchargea 
la  veuve  Pangaert  des  poursuites  du  sieur  Rayé.  — 
Mais  celui-ci  s' étant  pourvu  en  cassation ,  arrêt  du 
7  thermidor  au  11,  au  rapport  de  M.  Rousseau, 
qui ,  «  vu  la  déclaration  du  aa  septembre  1  ;  .  et 
l'art  i3  du  tit  5  de  l'ordonnance  de  1673  ;  attendu 
que  la  déclaration  de  1733  ne  prescrit  l'écriture  ou 
l'.ipprobation  de  la  main  du  souscripteur,  que  pour 
le  corps  des  billets  à  ordre ,  et  non  pour  les  simples 
J  i  dossemeus  ;  —  que  l'usage  général  du  commerce 
n'a  point  astreint  à  ces  formalités  les  souscripteurs 
d'Eiidosscmcns  d'effets  négociables  ,  d'où  il  suit 
que  le  tribunal  d'appel  a  fait  une  fausse  application 
de  la  déclaration  ci-dessus  citée  au'eas  dont  il  s'a- 
git ,  et  a,  par  suite  ,  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  de  1673,  t  oucernant  l'obligation  de 
garantie  de  la  part  des  endosseurs;  —  casse  et 
u  nulle  » 

XIV.  L'endosseur  non  marchand  d'un  billet  ,\  ordre 
créé  par  un  marchand,  est-il  sujet  à  la  contrainte  par 
corps?  —  Le  7  floréal  an  i3,  le  sieur  Bouillon,  négo- 
ciant à  St-Qucntin ,  crée  au  profit  du  sieur  Delvigne, 
cultivateur ,  un  billet  à  ordre  de  Goo  francs,  causé 
valeur  reçue  comptant ,  et  payable  le  8  fructidor 
de  la  même  année.  —  Le  sieur  Delvigne  transfère 
ce  billet  au  sieur  Desennc-Dodé.  —  À  l'échéance, 
protêt  faute  de  paiement ,  à  la  requête  du  sieur  De- 
seirac-Dodé,  qui,  en  conséquence,  fait  assigner  les 
sieurs  Bouillon  et  Delvigne  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  v. -Quentin  ,  pour  se  voir  condamner 
à  lui  payer  le  moulant  du  billet  —  Le  16  fructidor 
an  i3,  jugement  qui  les  y  condamne  en  effet  et  par 
eorps ,  d'après  la  loi  du  1  5  germinal  an  G ,  til.  2. 
art.  1  *  n"  4- —  Mais  le  sieur  Delvigne  se  pourvoit 
en  casiation  coutre  ce  jugement;  et  par  arrêt  du  1  1 
février  1807  ,  au  rapport  de  M.  Zangiacomi ,  —  «  vu 
l'art  t  ,  tit.  1  de  la  loi  du  i5  g«rminal  an  G  ,  por- 
tant :  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  /•/  <■ 
nnncêe  qu'en  vertu  d'une  loi  formelle  ;  et  l'art.  .ior , 
tit  a,  de  la  même  loi,  qui  prononce  la  contrainte 
par  corps,  i°.  contre  les  banquiers,  agens  (le 
change  ,  facteurs  ou  commissionnaires  ,  etc.  — 
a",  de  marchand  à  marchand ,  pour  fait  de, mar- 
chandises dont  ils  se  mêlent  réciproquement  ;  — 
3».  contre  tous  négocions  ou  marchands ,  qui  si- 
gneront des  billets  pour  valeur  reçue  comptant  ou 
rn  marchandises ,  soit  qu'ils  doivent  être  payés  sur 
l'acquit  d'un  particulier  y  dénommé ,  ouàson  ordre 
nu  au  porteur  ;  —  4 ".  contre  toutes  personruts  qui  si- 
gneront des  lettres  ou  billets  de  change ,  celles  qui 
j  mettront  leur  aval ,  qui  promettront  d'enfournir 
Tome  IV. 
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avec  remise  de  place  en  place,  et  qui  feront  des 
promesses  pour  lettres  de  change  à  elles  fournies 
ou  qui  doivent  l'être  ;  —  considérant  que  le  u"  4 
de  l'art  ci-dessus  ne  prononce  la  contrainte  par 
corps  que  contre  les  signataises  de  lettres  ou  billets 
de  change ,  et  que  ,  dan»  l'espèce  ,  il  ne  s'agit  pas  de 
ces  sortes  d'effets  ,  mais  d'uu  simple  billet  à  ordre  , 
payable  dans  le  lieu  où  il  avait  clé  tiré;  —  considé- 
rant qu'aux  termes  du  n°  3  ,  les  billets  à  ordre  n'en- 
trainent  la  contrainte  par  corps  que  contre  les  mar- 
chands ou  négociaus  qui  les  tirent  ou  les  endossent, 
et  que  rien  ne  constate  que  Delvigne  soit  négociant 
ou  marchand,  et  qu'il  qic  avoir  cette  qualité. — 
D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  St.-Qucnlin  a  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  1",  tit.  a,  de  la  loi  du  t5 
germinal  an  6,  et  violé  l'art  1",  tit  Ier,  de  la 

même  loi  ;  —  la  cour  casse  et  annullc  ». 

L'art.  a3  du  liv.  4  du  Code  de  commerce  érige 
cette  décision  en  lui  expresse. 

XV.  Peut-on  opposer  au  porteur  de  bonne  foi.  le 
dot  à  l'aide  duquel  a  été  surpris  l'Endossement  sous- 
crit au  profit  de  l'un  des  précédons  propriétaires  de 
la  traite  ?—  Des  lettres  de  change  avaient  été  tirées  an 
profit  du  sieur  Corroy  sur  le  sieur  Bigot  qui  les  avait 
acceptées.  Le  sieur  Corroy  les  avait  transmises  par 
une  signature  qui  lui  avait  été  surprise  par  dol  ,  à 
un  tiers  qui  les  avait  endossées  au  profit  du  sieur 
Gaus.ic.  A  l'échéance,  le  sieur  Gausac  en  demande 
le  paiement.  Ou  lui  oppose  qu'il  n'est  pas  proprié- 
taire légitime  de  ces  traites  :  que  c'est  par  dol 
qu'elles  sont  sorties  des  maius  du  sieur  Corroy  ;  que 
le  sieur  Corroy  n'ayant  pas  consenti  à  s'en  dessai- 
sir, l'Endossement  qui  lui  avait  été  surpris,  n'a  pas 
pu  les  transmettre  à  son  prétendu  cessionnaire  ,  et 
que  celui-ci  n'a  pas  pu  transférer  au  sieur  Gausae 
plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même. —  Le  sieur 
Gausac  répond  qu'il  a  reçu  les  traites  ,  dans  la  juste 
croyance  que  son  endosseur  en  était  propriétaire. 

—  Le  18  frimaire  an  1  i  .  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Paris  ,  qui ,  en  confirmant  un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  la  même  ville  ,  condamne  le 
sieur  Bigot  à  payer  le  montant  des  lett  res  de  change. 

—  Le  sieur  Bigot  se  pourvoit  m  cassation  ,  et  sou- 
tient que  la  cour  d'appel  de  Paris  a  violé  les  art. 
1 109  ,  1 1  iG  et  1 1 17  du  Code  Napoléon  ;  mais  par 
arrêt  du  G  août  1807,  au  rapport  do  M.  Poriquet  , 
u  attendu  que  la  cour  d'appel  a  rendu  hommage  aux 
principes  consacrés  par  les  articles  du  Code  civil 
invoqués  par  le  demandeur  ;  mais  qu'elle  a  jugé  et 
dû  juger  que  ces  articles  étaient  inapplicables  à 
Gansac  ,  reconnu  pour  porteur  de  bonite  foi  ;  la 
cour  rejette  n 

XVI.  Les  Endossemcns  d'obligations  notariées 
sont-ils  soumis  au  droit  d'enregistrement?  Celle 
question  est  résolue  à  l'article  Enregistrement 
(droit  d'),  $.  ta. 

V .  heure  et  Billet  de  Change,  Ordre  (  billet  à), 
Protêt,  Transport,  etc.]] 

•  ENFANT.  Ce  terme  se  dit  en  droit  du  fils  ou 
de  la  fille  par  relation  au  père  et  à  la  mere. 

Nous  présenterons  d'abord  les  notions  1rs  plus 

7a 
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générales  que  la  jurisprudence  nous  offre  sur  les 
Enfans. 

Ensuite ,  nous  examinerons  qnels  sont  le  sens  et 
retendue  du  mot  Enfans,  dans  les  dispositions  de 
l'homme. 

$.  I.  Notions  générales  sur  les  Enfans. 

L'état  de  l'Enfant  qui  est  dans  le  sein  de  la  mère 
ne  peut  être  déterminé  que  par  la  naissance  :  jus 
qu'alors  il  n'est  pas  compté  parmi  les  Enfans  ;  et 
s'il  se  trouve  mort  lorsque  la  mère  vient  à  accou- 
cher, il  est  censé  n'avoir  jamais  vécu  ;  mais  la  pré- 
somption qu'il  naîtra  vivant ,  fait  que  quand  il  est 
question  de  ses  intérêts ,  on  le  regarde  comme  s'il 
était  né  :  ainsi  on  lui  conserve  les  successions  qui 
peuvent  lui  échoir  avant  sa  naissance  :  on  peut 
même  lui  nommer  un  curateur.  F.  Curateur  ,$.9; 
et  Posthume. 

[[  La  naissance  de  chaque  Enfant  doit  être  cons- 
tatée sur  les  registres  de  l'état  c  ivil.  V.  Naissance, 
Etat  civil  et  Déclaration  de  naissance.  ]] 

Le  droit  naturel  et  le  droit  positif  ont  établi  plu- 
sieurs droits  et  devoirs  respectifs  entre  l'Enfant  et 
les  personnes  à  qui  il  doit  son  existence.  Ainsi ,  un 
père  et  une  mère  sont  tenus  de  prendre  soin  de  l'é- 
ducation de  leurs  Enfans,  soit  naturels  ou  légitimes , 
et  de  leur  fournir  des  alimens  jusqu'à  te  qu'ils 
soient  en  état  de  fcagner  leur  vie.  V .  Alimens  et 
Education. 

Les  biens  dn  père  et  de  la  mère  décédés  ab  in- 
testat, sont  dévolus  à  leurs  Enfans  ;  ou  s'il  7  a  un 
testament  il  faut  du  moins  qu'ils  aient  leur  légi- 
time ;  et  les  Enfans  naturels  peuvent  demander 
des  alimens.  V.  Héritier ,  Légitime  ,  Portion  dis- 
ponible et  Succession. 

Les  Enfans,  de  leur  part,  doivent  honorer  leur 
père  et  leur  mère ,  et  leur  obéir  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  la  religion  et  aux  lois.  Ils  sont  sous 
la  puissance  de  leur  père  et  de  leur  mère  jusqu'à 
l'âge  de  majorité,  a  moins  que  les  Enfans  ne  soient 
émancipas.  [[  Mais  V .  Emancipation  et  Puissance 
paternelle.)] 

Les  mineurs  n'étant  pas  réputés  capables  de  gou- 
verner leur  bien  ,  on  leur  donne  des  tuteurs  et  des 
curateurs.  V.  Curateur ,  §.  1 ,  et  Tutelle. 

Les  Enfans  mineurs  ne  peuvent  se  marier  sans  le 
consentement  de  leur  père  et  de  leur  mère.  F.  Em- 
pêchement. 

Si  le  père  ,  la  mère  et  les  autres  ascendans  tom- 
bent dans  l'indigence ,  leurs  Enfans  leur  doivent 
des  alimens;  ils  doivent  même,  en  pays  de  droit 
écrit ,  une  légitime  à  leurs  asrendans.  F.  Légitime  , 
Portion  disponible  et  Alimens. 

Suivant  l'ancien  droit  romain  ,les  pères  avaient 
le  pouvoir  de  vendre  leurs  Enfans  ,  et  de  les  mettre 
dans  l'esclavage  ;  ils  avaient  même  sur  eux  droit 
de  vie  et  de  mort ,  et  par  une  suite  de  ce  droit  bar- 
bare ,  ils  avaient  aussi  le  pouvoir  de  tuer  un  Enfant 
qui  naissait  avec  quelque  difformité  considérable  : 
mais  ce  droit  de  vie  «t  de  mort  fut  réduit  dans  la 
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suite  au  droit  de  correction  modérée  :  il  en  est  de 
même  parmi  nous  ,  quoique  les  Gaulois  aient  eu 
aussi  droit  de  vie  et  de  mort  sur  leurs  Enfans. 

Les  Enfans  mineurs  livrés  au  libertinage  ,  peu- 
vent être  renfermés  dans  des  maisons  de  force  par 
forme  de  correction  sur  la  simple  réquisition  de 
leurs  pères ,  de  leurs  mères  ,  de  leurs  tuteurs  ,  et 
même  sur  celle  de  leurs  oncles  ou  autres  plus  pro- 
ches parens,  s'ils  n'ont  plus  ni  père  ni  aère.  Lespa- 
rens  peuvent  obtenir  à  cet  effet  une  permission  du 
juge  pour  les  faire  arrêter.  [[  Mais  Correction  et 
Puissance  paternelle.  ]] 

Les  Enfans  ne  peuvent  être  obligés  de  déposer 
contre  leur  père ,  et  le  témoignage  qu'ils  donnent 
en  sa  faveur  est  rejeté  :  un  notaire  on  un  autre  offi- 
cier public  ne  peut  pas  prendre  non  plus  ses  Enfans 
pour  témoins  instrumentales.  F.  Témoin  instru- 
mentaire  et  Témoin  judiciaire.  (  M.Guyot.)  * 

IL  Quelssont ,  dans  les  dispositions  de  l'homme, 
le  sens  et  l'étendue  du  mot  Enfaxs  ? 

I.  Cette  question  nous  en  présente  deux  à  résou- 
dre :  la  première  qui  a  été  agitée  depuis  peu  dans 
un  tribunal  souverain  de  l'Amérique  ,  et  ensuite  au 
conseil  du  roi ,  consiste  à  savoir  si  des  Enfans  issus 
d'un  blanc  et  d'une  négresse  qu'il  a  épousée  depuis 
leur  naissance  ,  font  cesser  une  substitution  établie 
sous  la  condition  que  le  grevé  mourra  sans  Enfans 
légitimes. 

Le  sieur  de  La  Fargue,  riche  habitant  de  Saint- 
Domingue  ,  avait  une  négresse  nommée  Petite- 
Nanon  ,  avec  laquelle  le  sieur  Jean  Guerre  ,  son 
petit-neveu  ,  entretenait  depuis  quelque  temps  un 
mauvais  commerce  ,  duquel  étaient  déjà  nés  deux 
Enfans.  —  Le  5  janvier  1 744  >  fit  un  testament  par 
lequel  il  légua  au  sieur  Jean  Guerre,  l'habitation 
dans  laquelle  il  demeurait ,  avec  tous  les  nègres, 
bestiaux,  ustensiles  et  meubles  qui  en  faisaient  par- 
tie ,  «voulant  toutefois  qu'an  cas  que  ledit  sieur 
Jean  Guerre  décéderait  sans  Enfans  nés  en  légitime 
mariage ,  ladite  habitation  et  choses  en  dépendan- 
tes ,  retournassent  au  profit  de  la  dame  Avril  et  des 
sieurs  François  et  Pierre  Jamct ,  pour  iHre  partagés 
entr'eux  également,  la  leur  substituant  audit  cas  de 
l'un  à  l'antre  ,  pour,  par  eux  ,  en  jouir  et  disposer 
comme  ils  aviseraient  n.  —  Le  sieur  de  La  Fargue 
mourut  au  commencement  du  mois  d'avril  1 744- 
—  En  1748  ,  le  sieur  Jean  Guerre  donna  la  liberté 
à  sa  chère  négresse ,  et  en  1  j55  il  en  fit  sa  femme. 
Elle  avait  alors  cinq  Enfans  de  lui  ;  et  tous  furent 
reconnus  par  l'acte  de  célébration  du  mariage.  — 
Le  sieur  Guerre  décéda  en  1763.  Le  sieur  Jamct  fit 
apposer  les  s  ellés  sur  ses  effets ,  en  qualité  d'appelé 
parla  substitution,  h  l'habitation  et  aux  meubles 
légués  au  d«  funt  par  le  sieur  de  La  Fargue.  —  Les 
Enfans  du  sieur  Guerre  réclamèrent  contre  sa  pré- 
tention .  et  il  intervint  sentence  du  sénéchal  du  port 
de  Paix  ,  le  7  janvier  1 764  ,  qui  «  vu  l'acte  de  liberté 
accordé  à  la  négresse  Nanon  ,  le  7  janvier  1748 ,  le 
contrat  de  mariage  enti'eUe  et  le  sieur  Guerre  du 
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7  novembre  ij55  ^  ensemble  l'acte  de  célébration 
d'icelui,  du  39  du  même  mois,  débouta  le  sieur 
Jainctde  sa  demande  ,  et  le  condamna  aux  dépens». 
■ — Sur  Tappel  au  conseil  supérieur  du  Cap  Français, 
cette  sentence  fut  infirmée  ,  la  substitution  fut  dé- 
clarée ouverte  au  profit  du  sieur  Jamct ,  et  en  con- 
séquence il  lui  fut  fait  délivrance  de  tous  les  biens 
qui  y  étaient  compris.  —  Les  En  fans  du  sieur  Guerre , 
privés  par  cet  arrêt  de  la  succession  de  leur  père , 
se  sont  pourvus  en  cassation  au  conseil  d'état  ;  et 
cette  demande  a  donné  lieu  à  une  nouvelle  instruc- 
tion dans  laquelle  les  différons  moyens  des  parties 
ont  été  remis  sous  un  nouveau  jour.  —  Nous  ne  rap- 
pellerons pas  ici  tous  ces  moyens.  Il  en  est  qui  ap- 
partiennent a  l'article  Légitimation  ;  d'autres  qui 
ont  un  rapport  plus  direct  avec  l'article  Substitution 
Jidéicommissaire.  Nous  en  rendrons  compte  sous 
ces  mots.  —  Le  seul  point  qui  doit  être  discuté  ici, 
est  de  savoir  si  l'on  peut  appliquer  aux  Enfans  issus 
d'un  blanc  et  d'une  négresse,  la  maxime  établie  de 
tout  temps,  et  confirmée  par  l'art  a3  de  l'ordon- 
nance des  substitutions  ,  que  les  Enfans  légitimés 
par  mariage  subséquent,  font  évanouir  le  fideicom- 
mis  fait  sous  la  condition  du  décès  du  grève  sans 
Enfans. 

«  Pour  juger  la  question  (  disait  le  sieur  Jamet  ) , 
il  faut  perdre  de  vue  la  législation  et  les  usages  de 
France  ,  se  placer  dans  les  colonies,  connaître  les 
lois  de  leur  gouveruement  à  l'égard  des  nègres, 
esclaves  ou  affranchis,  et  de  leur  descendance,  et 
se  bien  pénétrer  des  motifs  puissans  qui  les  ont  lait 
établir  et  qui  les  maintiennent.  —  En  France,  tous 
les  hommes  sont  du  même  sang;  ils  sont  libres, 
parfaitement  égaux  ;  sous  ce  poiut  de  vue,  ils  sont 
tous  également  susceptibles  de  tous  les  honneurs  et 
de  toutes  les  distinctions  que  le  mérite  ou  la  for- 
tune peuvent  procurer;  il  n'en  est  aucun  qui  ne 
puisse  y  aspirer;  la  différence  des  conditions  s'y 
concilie,  dans  cet  esprit,  avec  cette  égalité;  et 
quelque  abjecte  que  puisse  être  l'origine  d'un  ci- 
toyen ,  elle  disparait  à  l'égard  de  ses  descendans  , 
par  les  distinctions  méritées  qui  la  font  oublier.  — 
Il  en  est  tout  autrement  dans  nos  colonies.  L'es- 
clavage est  l'état  général  des  nègres;  une  politique 
nécessaire  pour  la  silrete  des  blancs  ,  oblige  de  les 
contenir,  même  lorsqu'ils  sont  affranchis  ,  et  toute 
leur  race,  dans  la  plus  grande  dépendance,  et 
même  dans  l'avilissement.  —  Si,  pour  concilier  la 
religion  qui  rend  tous  les  hommes  égaux  ,  de  quel- 
que nation  qu'ils  soient,  en  quelque  pays  qu'ils  ha- 
bitent, avec  la  politique  qui,  dans  ces  différentes 
parties  de  notre  domination,  autorise  l'esclavage  , 
î'édit  de  tGB5  permet,  ou  plutôt  tolère,  à  Saint- 
Domingue  ,  le  mariage  des  blancs  avec  les  noirs, 
des  hommes  libres  avec  les  esclaves ,  ils  n'en  sont 
pas  moins  regardés  comme  honteux.  L'édit  de  i-q/j 
les  défend  même  à  la  Louisiane  ;  et  par-tout ,  dans 
toutes  nos  colonies ,  cette  mésalliance  est,  pour  les 
enfans  et  pour  toute  la  descendance,  une  tache 
ineffaçable.  Les  mésalliés  et  tous  les  rejetons  de 
l'esclavage  forment  à  jamais  une  classe  intermé- 
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diaire  entre  les  blancs  et  les  noirs.  Le  mépris 
qu'ils  éprouvent  est  tel  que,  dans  les  colonies, 
aucune  considération  ne  peut  l'effacer.  L'éloigne- 
mcnl  de  l'origine  dans  la  glus  grande  descendance, 
la  fortune  la  plus  considérable ,  le  mérite  même  et 
les  talcns  n'en  mettent  pas  entièrement  à  l'abri. 

—  Les  uoirs  sépares  pour  toujours  des  blancs  , 
sont  exclus,  eux  et  leur  descendance  ,  de  toute 
espèce  de  charges  et  de  fonctions  publiques  daus 
nos  colonies.  Ils  ne  peuvent  jamais  parvenir  a  la 
noblesse.  Le  roi  l'a  formellement  décidé  ,  tout  ré- 
cemment encore  ,  au  mois  de  janvier  1767,  sur  la 
demande  que  lui  fit  l'un  des  couscils  supérieurs  de 
Saint-Domingue ,  d'un  règlementsur  les  distinctions 
entre  les  blancs,  les  Indiens  ou  naturels  du  pays, 
et  les  gens  de  couleur  noire.  Les  ordonnances  pour 
la  formation  des  milices,  les  excluent  de  pouvoir 
jamais  y  monter  avec  les  blancs.  Hs  ne  sont  pas 
admis  à  leur  table  ni  dans  leur  société  familière.  A 
quelque  fortune  qu'ils  parviennent,  dans  quelque 
situation  qu'ils  soient ,  ils  ne  se  présenteraient  pas 
à  celles  des  personnes  constituées  en  dignité.  Un 
descendant  de  race  de  nègre  qui,  passé  en  France, 
serait  parvenu  à  un  état  honorable ,  de  retour  aux 
îles ,  y  éprouverait,  et  toute  sa  desceudance ,  ces 
différentes  humiliations.  —  Enfin,  par  l'art.  5a  de 
l'edit  de  i;j  j  ,  étendu  à  l'île  de  Saint-Domiugue 
par  la  déclaration  du  premier  juillet  1726,  tous 
les  esclaves  affranchis  ,  nègres  ,  ou  nègres  libres, 
et  leurs  Enfans  ou  descendans ,  sont  incapables  de 
recevoir  des  blancs  aucune  donation  entre-vifs ,  à 
cause  de  mort  ou  autrement ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être;  et  en  cas  qu'il  soit fait  aux  nè- 
gres affranchis  ou  libres,  à  leurs  Enfans  et  des- 
cendans ,  aucun  don  ou  legs ,  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  Us  demeurent  nuls  à  leur  égard,  et  le 
profit  en  est  appliqué  à  l'hôpital  le  plus  prochain, 

—  Tels  sont  les  lois  ,  les  moeurs  et  les  usages  de 
nos  colonies  à  l'égard  des  nègres  ,  esclaves  ou  af- 
franchis ,  et  de  leur  postérité.  —  Ainsi ,  suivant  les 
lois  et  les  mœurs  de  la  colonie ,  les  Enfans  d'un 
blanc  et  d'une  négresse  étant,  quoique  légitimes 
par  mariage  ,  frappés  à  jamais  d'une  flétrissure  et 
d'une  tache  ineffaçables,  ils  restent  dans  une  con- 
dition différente  des  autres  Enfans  légitimes;  ils  ne 
peuvent  remplir  l'objet  du  testateur,  qui  veut  que 
le  légataire  qu'il  grève  de  substitution  ,  pour  qu'il 
puisse  la  faire  cesser  ,  laisse  des  Enfans  en  état  de 
jouir  de  tous  les  honneurs  de  la  légitimité.  — 
Ceux  du  sieur  Guerre  ,  nés  de  la  négresse ,  sont 
dans  celte  incapacité.  Ou  ne  peut  pas  croire,  dès- 
là  ,  que  le  sieur  de  La  Farguc  ait  eu  intention  que  le 
sieur  Guerre  devint  propriétaire  libre  des  bien» 
qu'il  lui  a  laissés,  et  que  ses  Enfans ,  même  légiti- 
més par  mariage  à  son  décès  ,  fissent  cesser  la 
substitution  qu'il  a  faite  à  la  dame  Avril  et  au  sieur 
Jamet,  en  cas  de  décès  sans  Enfans  nés  en  légitime 
mariage.  —  Or ,  l'intention  de  ce  testateur  est  évi- 
dente, par  la  manière  dont  il  s'est  exprime  ;  les 
dispositions  qu'il  a  faites  la  manifestent  claire- 
ment —  On  oppose  l'edit  de  iGttô.  Mais  en  au- 
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torisant  le  mariage  du  maître  avec  ton  esclave,  cet 
éiit  ne  décide  pas  si  les  Enfans  du  concubinage  de 
l'un  avec  l'autre,  et  légitimés  par  mariage  subsé- 
quent, font  cesser  la  substitution  ordonnée  en  cas 
de  décès  du  grevé  sans  enfans.  Cela  fait  question  , 
même  à  l'égard  des  Enfans  naturels  de  deux  per- 
sonnes libres,  pour  les  substitutions  antérieures  à 
l'ordonnance.  Si  la  question  est  controversée  à 
l'égard  des  Enfans  naturels  des  personnes  libres, 
combien  ne  doit-elle  pas  l'être  pour  les  Enfans  nés 
du  concubinage  avec  une  esclave  ,  même  affranchis 
ou  légitimés  par  mariage.  Elle  n'en  est  pas  même 
une ,  d'après  les  lois  et  les  usages  des  colonies.  Les 
Enfans  de  rare  nègre ,  suivant  la  déclaration  du 
premier  juillet  1 726 ,  ne  sont  capables  de  donation, 
ni  par  acte  entre-vifs  ,  ni  par  acte  à  cause  de  mort , 
diieitcment  ni  indirectement,  sous  quclqnc  déno- 
mination que  éc  puisse  être.  Une  disposition  qui 
donne  le  droit  aux  Eufans  du  grève  ,  d'exclure  les 
appelés  à  la  substitution,  est  une  véritable  disposi- 
tion gratuite  en  leur  faveur,  une  sorte  de  donation 
à  cause  de  mort,  et  elle  produit  très  certainement 
le  même  effet.  Les  Enfans  nés  d'un  commerce  avec 
nne  négresse,  quoique  légitimés  par  mariage,  n'en 
sont  donc  pas  susceptibles.  Les  motifs  les  plus 
puissans  se  réunissent  pour  le  décider;  et  l'édit  de 
i685  ne  contenant  aucune  disposition  à  ce  sujet, 
on  ne  peut  pas  s'en  autoriser  pour  faire  casser  l'arrêt 
qui  l'a  ainsi  jugé  ».  —  Telle  était  la  défense  du  sieur 
Jamct. 

Les  Enfansdu  sienrGucrrc  répondaient  qu'avant 
l'ordonnance  de  17471»'  était  d'une  jurisprudence 
constante ,  fondée  sur  les  lois  romaines ,  que  le  ma- 
riage donnait  aux  Enfans  légitimés  par  mariage 
subséquent ,  les  mêmes  droits  qu'à  ceux  qui  étaient 
nés  depuis  le  mariage ,  a  l'exception  des  droits 
acquis  à  des  tiers  avant  leur  légitimation.  —  «  Sous 
ce  point  de  vue  (  ajoutaient-ils)  ,  on  ne  peut  pas 
douter  que  notre  légitimation  opéréeparle  mariage 
du  sieur  Guerre  avec  la  négresse  Pctite-Nanon ,  ne 
nous  ait  donné  les  mêmes  droits  aux  biens  compris 
duns  le  testament  du  sieur  de  La  Fargnc,  que  si 
nous  étions  nés  pendant  ce  mariage  même.  —  Or, 
il  est  certain  que  les  Enfans  nés  du  mariage  d'un 
blanc  avec  une  négresse  ,  font  cesser  la  condition 
si  sine  liberis  ,  apposée  par  un  testateur  à  la  substi- 
tution qu'il  a  ordonnée.  —  En  vain  parlc-t-on  de 
l'incapacité  prononcée  par  la  déclaration  de  i-a(>, 
contre  les  Enfans  de  race  nègre  :  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'une  donation  ,  mais  d'une  succession  directe.  l  a 
légitimité  des  Enfans  du  sieur  Guerre  a  fixé,  sursa 
tête,  la  propriété  de  l'habitation  que  lui  avait 
laissée  le  sieur  de  La  Fargue.  Cette  propriété  qui  , 
jusqu'à  ce  moment,  était  éventuelle  ,  est  devenue 
irrévoe  able  ,  et  les  Enfans  du  sieur  Guerre  l'ont 
recueillie  dan s  sa  succession.  Voilà  toute  l'opération 
qui  s'est  faite;  et  il  n'y  a  dans  tout  cela  ni  donation 
entre-vifs,  ni  disposition  à  cause  de  mort.  On  n'y 
voit  que  la  marche  de  la  loi  ». 

Par  arrêt  du  conseil  de  Tannée  1773,  celni  dn 
conseil  supéiicnr  du  Cap  Français  a  été  casse,  le 


T,  §•  II. 

principal  a  été  évoqué,  et  il  a  été  jugé,  conformément 
à  la  sentence  duséuéchal  du  Portde  Paix  du  7  janvier 
1764  ,  que  la  substitution  avait  cessé  par  l'existence 
des  enfans  légitimés  du  sieur  Guerre. 

IT.  La  question  qui  nous  reste  à  examiner,  est  de 
savoir  si  le  mot  Enfans ,  qui  est  si  souvent  em- 
ployé dans  les  contrats  et  dans  les  testamens  ,  ren- 
ferme tous  les  dcsce.-idans. 

Par  exemple  ,  j'institue  Pierre  ,  et  en  cas  qu'il 
meure  sans  Enfans  ,  je  lui  substitue  Paul.  Pierre, 
en  mourant,  n  >  laisse  qu'un  pctit-fi!s  :  étendra-t-011 
à  ce  petit-fils  la  signification  du  mot  Enfans ,  et  en 
conséquence  fera-t-il  manquer  la  condition? 

Autre  exemple.  J'institue  Sempronius,  et  à  sa 
mort,  je  lui  substitue  ses  Enfans.  Supposé  qu'au 
moment  de  l'ouverture  de  la  substitution,  il  ne  se 
trouve  qu'un  petit-fils  de  Sempronius  ,  ce  petit-fils 
Jcra-t-il  censé  appelé? 

L'affirmative  était  certaine  dans  le  droit  romain  ; 
le  mot  Liberi  comprenait ,  sans  difficulté,  tous  les 
descendant,  en  quelque  degré  qu'ils  se  trouvassent. 
Libcrorum  appellations  nepoles  et  pronepotes  con- 
tinentur ,  dit  la  loi  aao,  D.  de  verborum  signif- 
catione. 

En  est-il  de  même  dans  nos  mœurs? 

[[  Hcnrys  ,  liv.  5 ,  quest.  83  ,  soutient  la  négative  : 
«  Il  faut  remarquer  (dit-il)  ,  qu'en  latin  ,  le  mot 
Liberi  est  bien  plus  étendu  ,  et  d'une  plus  ample 
signification  que  ne  serait  en  France  le  mot  d' En- 
fans ;  car,  au  lieu  que  pour  descendre  plus  bas  , 
nous  disons  les  Enfans  des  Enfans  ,  ou  les  petits- 
Enfans,  et  que  nous  n'avons  point  de  nom  propte 
qui  renferme  plusieurs  degrés  s  les  latins  ne  se  ser- 
vaient pour  cela  que  de  ce  mot  Lim m.  Tout  ainsi 
que  sons  le  nom  collectif  de  Parentes  ,  ils  compre- 
naient six  degrés  de  la  ligne  supérieure  .  ils  en  font 
autant  de  la  ligne  inférieure  ,  sous  le  nom  collectif 
Libcrorum.  De  sorte  que  ces  deux  noms  Parentes  , 
Liberi ,  sont  deu\  noms  qui  sont  relatif»,  et  cor- 
respondent l'un  à  l'autre,  ainsi  qu'il  est  expressé- 
ment décide  en  la  loi  dernière,  Parentes  ,  D.  de 
grad.  affin.  ». 

Mais  cette  opinion  n'a  pour  b.-se  qu'une  suppo- 
sition évidemment  fausse  :  caries  latins  avaient , 
pour  désigner  lespctits-Enfinscllcs  arri<'' n'i-petits- 
Enfans.  d'autres  terme  s  que  le  mol  Liberi  :  et  ton! 
le  monde  sait  qu'ils  les  désignaient ,  les  premiers 
par  le  mot  Nrpit,  s ,  les  secouds  par  le  mot  Pro- 
ncpolts.  Aussi  voyons-nous  tous  nos  meilleurs  ju- 
risconsultes professer  la  doctrine  contraire.  ]] 

Ecoutons  Dumoulin  sur  la  coutume  de  Paris  . 
tit  1 ,  J.  1 5  ,  pi  1  .  anx  mots  père  et  mère.  —  Fer- 
hum  Callii  annm  Enfans  m.n  est  dr  se  nstrirtum 
ad  primum  rel  alii'tn  gradttm  ;  std  indijhraiter 
supponit  (funsx'is  dssceiulcntcs,  sicut  verbum  Liberi 
in  lege  Romand. 

Ricard  ,  Traité  des  Substitutions  ,  n.  .r>83  ,  dit  la 
même  chose  :  «  Le  mot  Enfans  est  gênerai  pour 
signifier  tous  les  degrés  de  la  ligne  descendante  : 
ce  qui  a  lieu  ,  soit  qu'il  s'agisse  d'empêrhcr  l'ou- 
verture d'un  fideicommij  ,  en  conséquence  de  la 
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condition ,  s'il  décède  sans  En/ans  ,  ou  de  donner 
effet  à  une  substitution  auproGt  despctits-Enfaus  ». 

[[Mais  personne  n'a  mieux  traite  cette  matière  qu  • 
Furgole  (des  testamens  ,  chap.  7 ,  sect  6 ,  n.  ia5.) 
Il  commence  par  établir  que  les  petits-Enfans  ne 
sont  pas  compris  dans  une  disposition  fidéicommis- 
saire  qui  appelle  les  fils. 

«Mais  (  continue-t-il  )  en  doit-il  être  de  même  , 
lorsque  la  disposition  est  faite  en  faveurdes  Enfansl 
Quelques  auteurs  ont  soutenu  l'affirmative  ,  et  que 
les  petits-fils  ne  doivent  pas  recueillir  le  fidéicommis 
fait  en  faveur  des  En/ans...  Ils  se  fondent  sur  ce  que 
le  mot  Enfans,  suivant  le  génie  de  notre  langue, 
n'est  pas  collectif  de  plusieurs  degrés  de  généra- 
tions, et  qu'il  diffère  eu  cela  du  mot  latin  Liberi. 
Ils  se  fondent  encore  sur  ce  que  les  fidéicommis 
étant  de  rigueur  et  odieux  ,  parccqu'ils  sont  des 
charges  ,  il  faut  resserrer  le  mot  Enfans  dans  sa  si- 
gnification propre.  —  Mais  nonobstant  ces  raisons  , 
il  faut  décider  le  contraire...,  c'est-à-dire  ,  qne 
quand  les  Enfans  au  premier  degré  sont  décèdes 
avant  le  grévé ,  laissant  des  Enfans,  les  Enfansau 
second  degré  ou  autre  plus  éloigné  sont  compris 
dans  la  disposition  vi  verborum  ,  ou  comme  s'ex- 
plique le  président  Fabcr  dans  son  Code  ,  liv.  6. 
tit.  19  ,  defin.  4  1  proprid  significationis  potes 
tate  ;  et  ils  doivent  recueillir  le  fidéicommis  ,  à 
cause  que  \e  mol  Enfans  est  collectif,  non  seulement 
des  d  i  fie  rens  sexes ,  mais  eucore  des  diffeiens  degrés 
de  génération  ,  suivant  la  loi  aao,  D.  de  verborum 
signifteatione ,  qui  établit  une  règle  fixe  ,  sans  au- 
cune' marque  d'impropriété ,  sans  recourir  à  l'inter- 
prétation ,  toujours  et  dans  tous  les  cas  :  ce  qui  pro- 
duit plusieurs  différences  essentielles  entre  le  moL 
»  jllii  ou  fils  ,  et  le  mot  Liberi  ,  auquel  répond  notre 
terme  français  Enfans  ,  adopté  dans  notre  langue 
pour  signifier  la  même  chose  ,  comme  l'ont  fort  bien 
remarque  Ranconnet ,  président  aux  enquêtes  du 
parlement  de  P.iris  ,  et  Nicot ,  maître  des  requêtes  , 
dans  le  Trésor  de  la  langue française  ,tantancienne 
que  moderne  ,  au  mot  Enfant.  . .  L'article  99  de  la 
coutume  de  Paris  nous  en  fournit  une  preuve  bien 
claire  .  en  desiguant  sous  le  mot  Enfans  ,  tous  les 
degrés  de  descendance  :  quoi  qu'en  aient  pu  dire 
Henrys  .  li  v.5 ,  quest.  8 ,3  11.  6  ,  et  Marion  dans  son 
cinquième  plaidoyer.  Car  les  réflexions  de  te  der- 
nier auteur  ,  plus  subtiles  que  solides  ,  furent  im- 
prouvées par  l'arrêt  qui  intervint  dans  le  procès 
qu'il  défendait,  comme  nous  le  dirons  bientôt.  — 
Ainsi  le  mot  Enfans  comprend  par  son  énergie  ,  et 

Ear  la  signification  que  la  loi  et  l'usage  lui  onlattri- 
uce  ,  et  non  par  interprétation  ou  extension  ,  tous 
les  descendans  à  quelque  degré  qu'ils  soient .  lors- 
qu'ils sont  à  la  place  de  ceux  du  premier  degré  de 
génération  qui  sont  décédés  sans  avoir  recueilli;  et 
quoique  les  fidéicommis  soient  des  charges ,  et  qu'ils 
soient  par  conséquent  de  rigueur  ,  on  doit  néan- 
moins y  admettre  les  personnes  qui  sont  appelées 
selon  la  signification  la  plus  étendue  des  p .rôles  , 
pareeque  pleniàs  interpretamur  morientnim  volun- 
tates  ». 


T,  §.  II.  5;3 

Furgole  ajoute  que  le  parlement  de  Paris  l'a  ainsi 
jugé  par  un  arrêt  du  5  décembre  i536  ,  rapporte 
dans  les  Observations  de  Charondas,  au  mot  Enfans  } 
1 1  par  un  autre  du  1  o  février  i65g  ,  inséré  dans  le 
Recueil  de  Socfvc.  ]] 

En  voici  un  troisième  qui  est  rapporte  par  Brunei, 
dans  ses  Observations  sur  le  droit  coutumier,  ch.  6, 
a.  36. —  Pierre  deScnerpont,  avait,  par  son  testa- 
ment, fait  partage  de  ses  biens  entre  ses  Enfans  et 
petits-Eufans  ,  notamment  entre  Marguerite  ,  qui 
était  sa  fille  ,  Adrien  ,  François  et  Antoinette , 
frères  et  sœur  ,  qui  étaient  ses  petits  -  Enfans. 
Parmi  ses  biens  ,  se  trouvait  une  maison  située 
à  Arras ,  qu'il  avait  assignée  au  lot  d'Adrien  ; 
et  par  une  clause  particulière ,  il  était  dit  que  si 
Adrien  et  son  frère  décédaient  sans  Enfans ,  cette 
maison  appartiendrait  à  Marguerite  ou  à  ses  En- 
fans, à  l'exclusion  d'Antoinette ,  qui  serait  réduite 
au  restant  du  lot  de  ses  frères.  —  Adrien,  et  après 
lui  François  ,  sont  effectivement  morts  sans  Enfans. 
Ils  ont  laissé ,  pour  héritiers  ,  une  nièce  ,  fille  de 
leur  sœur  Antoinette  ,  et  des  cousins  issus  de  ger- 
mains, petits-Enfans  de  leur  tante  Marguerite. — 
Question  de  savoir  à  qui  la  maison  doit  appartenir. 
—  La  nièce  ht  préteudait  comme  plus  proche  héri- 
tière ;  et  comme  on  lui  opposait  la  substitution 
faite  au  profit  de  Marguerite  et  de  ses  Enfans ,  elle 
soutenait  que  le  mot  Enfans  ne  comprenait  pas  les 
petits-Enfans ,  sur-tout  dans  la  coutume  d'Artois  , 
qui ,  alors ,  excluait  toute  représentation.  —  Par 
sentence  du  conseil  d'Artois  du  a5  mars  1698 ,  con- 
firmée par  arrêt  du  3  juillet  1700  ,  la  substitution 
fut  déclarée  ouverte  au  profit  des  petits-Enfans  de 
Marguerite  ;  et  en  conséquence  ils  furent  envoyés 
en  possession  de  la  maison  contestée. 

[[  Il  en  serait  de  même,  suivant  Furgole  ,  s'il  s'a- 
gissait de  l'interprétation  d'un  acte  entre-vifs.  «11  est 
décideX  ce  sont  ses  termes)  par  la  loi  48,  D.  Soluto  ma- 
trimonio,  que  même  dans  les  contrats  ,  les  petits-hls 
sonteomprissous  le  nom  Enfans;  et  l'arrêtdn  1  o  fé- 
vrier 1659,  rapporté  parSoefve,  est  dans  le  cas  d'une 
substitution  contenue  dans  une  démission  faite  par 
contrat  La  raison  est,  qu'il  ne  s'agit  pas  de  faire 
une  extension  dont  les  contrats  ne  sont  pas  suscep- 
tibles; vu  que  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  mot 
Enfans  comprend  les  petits-fils  par  sa  propre  éner- 
gie,et  par  la  signification  quelaloilui  attribue,sans 
qu'on  tit  besoiu  de  recourir  à  l'interprétation  ». 

Furgole  ajoute  :  a  II  ne  faut  pas  même  examiner 
s  il  s'ngù  d'une  disposition  faite  par  un  ascendant  en 
laveur  de  ses  descendans  ,  ou  par  un  collatéral  ;  vu 
que  la  disposition  se  trouve  dans  la  valeur  et  la  si- 
gnification du  mot  Enfans ,  qui  est  collectif  de  tons 
!  les  degrés  de  génération  ,  pour  ne  produire  néan- 
;  moins  qu'un  seul  et  unique  degré  de  fidéicommis  ; 
j  qu  ainsi  il  ne  faut  pas  recourir  à  la  qualité  des  tes- 
|  taleurs  poury  prendre  une  conjecture  de  sa  volonté, 
j  Aussi  le  parlement  de  Paris  a-t-il  jugé  que  le  petit- 
ii!s  devait  recueillir  le  fidéicommis  testamentaire 
fait  en  faveur  des  Enfans  du  légataire  ,  encore  qu'il 
fût  question  de  la  disposition  d'uncyllatéral.  L'arrêt 
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est  du  1 1  janTier  i5y8,  en  faveur  d'Emard  de  Paris, 
pourlasubstitution  de  la  terre  de  Villeparisis,  contre 
Catherine  Clutin  ,  inaigre  les  raisons  que  l'on  trouve 
dans  le  cinquième  plaidoyer  de  Marion  ,  qui  con- 
tient la  défense  de  Catherine  Clutin;  il  est  rapporté 
par  Charondas  ,  liv.  7,rép.  61  ». —  Et  remarquons 
que  la  même  chose  a  été  jugée  par  deux  arrêts  du 
parlement  de  Dijon,  dont  il  sera  parle  daus  un 
instant. 

On  sent,  en  effet,  combien  il  serait  déraisonnable 
de  distinguer  sur  ce  point  entre  les  dispositions 
faites  par  un  ascendant  et  les  dispositions  faites 
par  un  collatéral.  —  i".  Cette  distinction  n'est 
autorisée  par  aucune  des  lois  romaines  ,  qui  dé- 
clarent les  petits-fils  compris  sous  le  mot  Enfans. 
Ces  loiss'expliquent  d  une  manière  absolue  ,  et  dans 
les  termes  les  plus  indéfinis  et  pour  toute  espèce 
d'effets.  —  a".  Le  bon  sens  nous  dit  qne  la  signifi- 
cation des  paroles  se  détermine  par  elles-mêmes,  et 
non  par  la  qualité  de  la  personne  qui  les  prononce. 
—  5".  ÇJuand  on  parle  des  Entans  d'autrui  ,  le  mot 
Enfant  ne  peut  se  rapporter  qu'a  celui  des  Enfans 
duquel  on  parle,  et  non  à  celui  qui  en  parle.  Ainsi, 
de  quelque  bouche  que  sorte  ce  mot ,  et  quelque 
soit  l'individu  qui  parle  des  Enfans  d'une  personne, 
il  entend  nécessairement  parler  de  ceux  qui  sont 
censés  Enfans  de  cette  personne  ;  et  dés-la,  comment 
lu  qualité  de  cet  individu  ne  serait-elle  pas,  à  cet 
égard  absolument  indifférente  ?  Si  mes  petits-fils 
sout  mes  Enfans,  il  est  bien  clair  que  celui  qui  parle 
de  mes  Enfans,  parle  aussi  de  mes  petits-fils!  — 
Enfin  ,  celui  qui  dispose  de  ses  biens  en  faveur  d'un 
individu  et  de  se*  Enfans,  manifeste  assez,  par  cela 
seul  ,  qu'il  entend  gratifier  non  seulement  cet  indi- 
vidu ,  mais  encore  ceux  qui  descendent  de  lui  ;  la 
qualité  de  l'auteur  de  la  disposition  ne  peut  donc 
influer  en  rien  sur  la  signification  du  mot  Enfant.}' 

Mais  l'ordonnance  de  i  j35  n'a-t-ellc  point  change 
cette  jurisprudence,  lorsqu'elle  a  dit,  art.  6a,  que 
(i  celui  qui  aura  été  institué  héritier  à  la  charge 
d'élire  un  des  Enfans  du  testateur ,  ne  pourra  élire 

un  des  petits-Enfans  ou  descendaus       et  que  si  les 

Enfans  du  premier  degré  décèdent  avant  que  le 
choix  ait  été  l'ait,  le  droit  d'élire  demeurera  caduc 
et  éteint,  à  moins  que  le  testateur  n'en  eût  autre- 
ment ordonné  »? 

Non  :  le  principe  subsiste  toujours  dans  la  thèse 
générale ,  malgré  la  disposition  de  cette  ordonnance, 
qui  doit  être  renfermée  daus  le  cas  d'élection  dont 
elle  parle. 

Si  le  législateur  a  voulu  que ,  dans  ce  cas ,  le 
mot  Enfans  fût  borné  aux  fils  ou  filles  du  premier 
degré,  c'est  à  cause  de  la  rigueur  du  droit  d'élec- 
tion ,  qui  tend  à  gratifier  l'un  des  Enfans  à  l'exclu- 
sion des  autres.  Il  a ,  d'ailleurs, suppose  bien  claire- 
ment que  ce  mot  est  encore  aujourd'hui  censé  ren- 
fermer les  petits-Enfans  elles  autres  descendais»  , 
puisqu'npres  avoir  dit  que  s'il  n'y  a  point  d'Enfans 
du  premier  degré  ,  le  droit  d'élire  demeurera  ca- 
duc ,  il  n'a  pas  ajoute  que  le  iidticoinmis  serait 
frappe  de  la  même  caducité. 


T,  S-  H. 

Aussi  la  question  a-t-elle  été  jugée ,  depuis  l'or- 
donnance de  IJ35,  de  la  même  manière  qu'elle 
l'était  auparavant. 

[[  Elle  l'a  été  d'abord  par  deux  arrêts  du  parle- 
ment de  Dijon  ,  des  a  mars  1759  et  g  décembre 
1761,  qui  sont  rapportés  dans  mon  Accueil  de 
Questions  de  droit ,  tom.  4  j  Pag-  rôa  ;  et  elle  l'a 
encore  été  par  un  arrêt  plus  récent  du  parlement  de 
Paris,  dont  voici  l'espèce]]  : 

Louis  de  Bourbon,  marquis  de  Malanse,  avait 
épouse  Henriette  de  Duraslort.  H  eut  trois  Enfans 
de  ce  mariage  ,  Gny-Ilenri ,  Armand  et  Charlotte. 
— ■  Le  -  janvier  1GO0  ,  il  fit  son  testament  au  châ- 
teau de  Chadcbec  en  Limousin.  Par  cet  acte  ,  il 
institua  sa  femme  son  héritière  universelle,  et  légua 
à  chacun  de  ses  trois  Enfans  une  somme  de  100,000 
livres  à  titre  d'héritiers  particuliers.  Après  toutes 
ces  dispositions  préliminaires,  le  testateur  établit 
une  substitution  graduelle  et  perpétuelle  dans  sa 
famille;  il  chargea  sa  femme  de  remettre  son  héré- 
dité ,  d'abord  à  Guy-Henri,  son  aîné ,  lorsqu'il  au- 
rait vingt-cinq  ans,  ou  plus  tôt  s'il  se  mariait  du 
consentement  de  sa  mère  ;  à  son  défaut ,  il  appela 
Armand,  son  cadet;  à  son  défaut,  tel  des  mâles 
posthumes  qu'il  plairait  à  sa  femme  de  nommer  ;  à 
défaut  de  mâles  ,  il  appela  sa  fille  Charlotte;  à  son 
défaut ,  telle  des  posthumes  filles  provenant  de 
son  mariage  qu'il  plairait  à  sa  femme  de  nommer; 
(f  et  en  cas  où  tous  mes  Enfans  ou  posthumes  (ajou- 
ta-t-il)  se  trouveraient  décédés  avant  la  remise  de 
ladite  hérédité  ,  je  supplie  maditc  femme  la  vouloir 
remettre  aux  qualités  ci-dessus, à  MM.  de  Mcrvillc  , 
de  Pardaillan  ou  de  Pesteils,  mes  neveux,  et  à  un 
seul  d'iceux,  ou  à  l'un  de  leurs  Enfans  mâles,  tel 
que  maditc  femme  voudra  choisir,  et  qu'elle  jngera 
le  plus  digne  de  ma  succession  ;  et  à  faute  de  faire 
le  susdit  choix ,  je  nomme  dès  à  présent  M.  de 
Pardaillan ,  à  condition  de  porter  mon  nom  et  mes 
armes ,  et  à  la  charge  de  disposer  de  mes  biens  en 
faveur  d'un  de  ses  descendans  mâles  jusqu'au  qua- 
trième degré,  afin  de  maintenir  le  nom  de  ma  mai- 
son ;  autrement .  je  le  prive  de  ma  succession  ,  etc.... 
—  Et  où  mesdits  Enfans  et  posthumes  viendraient 
à  deceder  sans  Enfans  .  ou  leurs  Enfans  sans  Enfans, 
je  substitue  lesdits  sieurs  de  Mcrvillc,  Pardaillan 
et  PeMdls,  mes  neveux ,  et  leurs  Enfans  mâles,  à  la 
charge  qu'eux  et  les  leurs  quitteront  le  nom  de  leur 
famille  ,  et  porteront  mon  nom  et  armes,  etc.»  — 
Guy-Henri,  fils  ainé  du  testateur,  et  £on  héritier 
institué  ,  a  recueilli.  —  H  s'est  marié  deux  fois  :  de 
son  premier  mariage  il  a  eu  une  fille  unique  , 
Marie  Gencvicve-Gcrtrudc  de  Bourbon-Malause  , 
qui  a  épouse  le  comte  de  Poitiers  :  de  son  second 
mariage  il  a  eu  trois  Enfans  mâles,  Louis-Auguste, 
Armand  II ,  et  Henri ,  chevalier  de  Malte.  —  Louis- 
Auguste  et  Armand  II  ont  recueilli  successivement 
la  substituliou,  et  sont  morts  sans  Enfans.  Henri 
étant  deeéde  avant  Armand  II,  ses  biens  ont  ete 
dévolus  à  la  comtesse  de  Poitiers,  leur  sœur  con- 
sangninr  ,  qui  vécut  et  décéda  sans  Enfans.  — 
Ainsi  se  trouva  éteinte  toute  la  postérité  de  Louis 
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«te  Bourbon,  testateur;  mais  il  avait  eu  une  sœur 
nommée  Magdcleine  de  Bourbon,  qui  avait  épouse 
Jacques  d'Escars  de  Menrille  ,  de  laquelle  descend 
Je  marquis  d'Escars,  partie  au  procès  dont  nous 
allons  rendre  compte.  On  a  élevé  la  question  de 
savoirs!  celui-ci  était  appelé  à  celte  substitution. 
—  La  cause  portée  au  cbàtelct ,  voici  ce  qu'on  di- 
sait en  substance  pour  le  marquis  d'Escars  et  pour 
•a  mère ,  qui  était  jointe  à  lui. 

M  La  volonté  de  Louis  de  Bourbon-Malause  ,  d'a- 
près les  termes  de  son  testament,  a  été  d'établir 
une  substitution  graduelle  et  perpétuelle,  non  seu- 
lement en  faveur  de  toutes  les  branches  de  sa  des- 
cendance masculine  et  féminine,  mais  encore  en 
faveur  de  ses  neveux  .  leurs  Enfans  et  les  descen- 
dons de  leurs  Enfans.  Or  ,  le  marquis  d'Escars  est 
descendant  de  Magdcleine  de  Bourbon  ,  sœur  du 
testateur  ;  il  est  dune  descendant  des  descendans 
des  neveux  du  testateur  ;  il  est  donc  appelé  à  la 
substitution  :  l'intention  formelle  du  testateur  , 
d'après  les  termes  précis  de  son  testament ,  a  été  de 
l'y  appeler;  il  doit  donc  la  recueillir». 

Les  principaux  moyens  du  marquis  de  Saint- 
Cliamant  et  des  marquises  de  Vaubecourt  et  de 
Murinais,  se  réduisaient  a  cet  argument:«Le  testa- 
teur a  voulu  que  la  substitution  fut  graduelle  dans 
sa  descendance  ;  il  n'a  voulu  qu'elle  fut  graduelle 
dans  la  branche  de  ses  neveux  qu'autant  qu'à  défaut 
de  la  descendance  ,  ses  neveux  commenceraient  la 
substitution;  mais  si  elle  a  parcouru  le  degré  des 
Enfans  du  testateur,  le  degré  de  leurs  Enfans,  et 
si  ceux-ci  meurent  sans  Enfans,  il  n'y  a  de  voca- 
%         tion  que  pour  les  neveux  et  les  Enfans  mâles  du 

premier  degré        Or,  le  marquis  d'Escars  n'est 

point  de  la  descendance  de  Louis  de  Bourbon,  tes- 
tateur; il  n'est  que  l'arrière-petit-fils  du  sieur  de 
Merville  ,  l'un  des  neveux,  qu'on  prétend  avoir  été 
appelé  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  ne 
laisserait  point  de  descendance,  pour  recueillir  les 
biens  qu'il  a  voulu  substituer;  il  se  trouve  donc 
étranger  au  nom  de  Louis  de  Bourbon  ;  il  n'est 
aflilié  à  Louis  de  Bourbon  ,  au  huitième  degré  ,  que 
par  l  i  so-ur  de  Louis ,  le  testateur ,  qui  a  épouse 
un  d'Escars». — On  a  ajouté  à  cet  argument  un 
autre  moyen  :  on  a  dit  que  les  Enfans  et  la  veuve 
de  Louis  de  Bourbon  avaient  reconnu  que  celle 
substitution  ne  portait  sur  rien  ;  que  ni  eux  ni 
leurs  descendons  n'y  pouvaient  rien  prétendre  , 
parecque  les  biens  substitués  avaient  été  absorbés 
par  les  reprises  de  la  veuve  ,  les  dettes  étrangères  , 
une  donation  contractuelle  au  profit  de  l'ainé  et 
qu'ainsi  le  testateur  n'avait  pu  substituer  ce  qui  ne 
lui  appartenait  pas. 

Ces  raisons  ont  paru  décisives  aux  officiers  du 
chatelel.  Par  sentence  contradictoire  du  février 
1  779  >  rendue  sur  les  conclusions  de  M.  de  Sartine, 
avocat  du  roi,  la  marquise  d'Escars  et  son  fils  ont 
été  déboutés  de  leur  demande. 

Sur  l'appel  porte  à  la  grand'chambrc  du  parle- 
ment de  Paris  ,  M.  Leroi,  défenseur  des  appelans, 
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a  posé  ainsi  la  question  :  —  «  Louis  de  Bourbon- 
Malause  a  fondé  un  fidéicommis  graduel  et  perpé- 
tuel dans  sa  maison;  mais  prévoyant  l'extinction 
de  sa  descendance  ,  il  a  appelé  ses  neveux  et  leurs 
Enfans  maies,  à  la  charge  qu'eux  et  les  leurs  quit- 
teraient le  nom  de  leur  famille,  et  porteraient  son 
nom  et  ses  armes.  —  Il  s'agit  de  savoir  si  cette  vo- 
cation embrasse  tous  les  descendans  des  neveux  , 
ou  si  l'on  doit  en  restreindre  le  sens  aux  Enfans 
des  neveux  du  premier  degré.  —  La  marquise  d'Es- 
cars soutient  que  les  expressions  dont  le  testateur 
s'est  servi,  sont  collectives  de  tous  les  degrés. —  Le 
marquis  de  Saint-  Chantant  et  les  dames  ses  sœurs 
prétendent,  au  contraire,  que  Louis  de  Bourbon 
n'a  voulu  parler  que  des  Enfans  des  neveux  au  pre- 
mier degré,  et  que  les  Enfans  des  neveux  n'exis- 
tant plus  depuis  long-temps,  la  substitution  esL 
devenue  caduque  par  leurs  predécès.  Ainsi  cette 
cause  très  importante  se  réduit  à  discuter  princi- 
palement ce  qu'on  entend  par  le  mot  Enfans,  qui 
correspond  au  mot  Liberi  de*  Romains». 

M.  Target,  qui  a  défendu  le  marquis  de  Saint- 
Chamant  elles  marquises  deVaubccourt  et  de  Muri- 
nais ,  a  présenté  l'affaire  sous  ce  point  de  vue  :  

«  On  veut,  sous  le  nom  du  marquis  d'Escars  ,  dé- 
pouiller les  héritiers  de  la  comtesse  de  Poitiers  des 

biens  quelle  a  laissés         et  le  prétexte  de  cette 

prétention  est  un  testament  fait  en  1G60  ,  par  Louis 
de  Bourbon-Malause  ,  aïeul  de  celle-ci.  Le  marquis 
de  Saint-Chaïuant  et  ses  sœurs,  neveu  et  nièces  à 
la  mode  de  Bretagne  ,  de  la  défunte  ,  sont  ses  plus 
proches  parens.  Pour  le  marquis  d'Escars  ,  la  sœur 
de  Louis  de  Bourbon  était  la  bisaïeule  de  son 
aïeul.  Il  n'est  parent  de  la  comtesse  de  Poitiers  qu'au 
neu vie  me  degré.  —  Telles  sont  les  qualités  des  par- 
tics.  Tous  les  biens  réclames  sont  dans  le  ressort  du 
droit  écrit,  qui  ne  connaît  point  l'affection  des 
propres  ,  et  qui  défère  les  successions  suivant  Tor- 
dre de  la  nature  et  la  proximité  du  sang. —  Quel 
est  le  titre  que  fait  valoir  le  marquis  d'Escars?  Une 
clause  du  testament,  qui,  après  l'extinction  de  la 
descendance  du  testateur,  appelle  ses  neveux  et 
leurs  Enfans  mâles,  en  leschargeant  de  prendre  son 
nom  et  ses  armes,  et  de  les  transmettre  aux  leurs. 
Les  Enfans  mâles  des  neveux  sont  morts  depuis 
long-temps  ;  celui  qui ,  daus  la  branche  de  Merville 
d'Escars,  avait  cette  qualité,  était  le  bisaïeul  du 
marquis  d'Escars,  et  c'est  celui-ci  qui  se  présente, 
comme  appelé  de  son  chef ,  après  la  mort  de  la 
comtesse  de  Poitiers.  —  Où  est  la  disposition  qui 
l'appelle?  et  peut -on  créer  une  disposition  qui 
n'existe  pas,  pour  intervertir  l'ordre  naturel  des 
successions?  Voilà  toute  la  cause.  On  sent  que  le 
marquis  d'Escars  ne  peut  présenter  que  des  conjec- 
tures a  défaut  de  cause,  des  raisonuemens  à  défaut 
de  titres,  des  présomptions,  c'est-a-dire,  des  doutes , 
à  défaut  de  preuves.  Les  premiers  juges,  après  sept 
audiences  et  deux  heures  et  demie  de  délibération, 
ont  prononcé  qu'il  était  sans  droit. —  Au  reste . 
la  substitution  prétendue  manque  de  matière 
autant  que  de  titres.  Il  n'y  a  point  de  vocation, 
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ilii'y  a  point  de  biens.  Une  liquidation  faitecn  1681, 
rntrc  le  fils  aîné  de  Louis  de  Bourbon,  sa  -veuve 
et  les  autres  En  fans,  premiers  appelés  à  la  substi- 
tution ,  contient  non  seulement  la  preuve  ,  mais 
encore,  de  la  part  des  appelés  en  ligne  directe (  qui 
avaient ,  de  préférence  à  tous  collatéraux,  le  prin- 
cipal, l'immédiat  intérêt  à  constater  l'existence  de 
la  substitution),  une  reconnaissance  formelle  que 
toute  la  succession  de  Louis  de  Bourbon  était  ab- 
sorbée, et  au-delà  ,  par  ses  dettes,  par  les  reprises 
île  sa  veuve,  par  une  donation  contractuelle  de 
moitié  des  biens  au  fils  aîné,  et  par  les  legs  particu- 
lit'rs  contenus  dans  le  testament.  Cet  acte  qui  offre 
nue  liquidation  tonte  laite,  cet  acte  ,  qui,  avant 
l'ordonnance  de  17471  n'avait  pas,  comme  depuis , 
besoin  d'homologation  ponr  être  opposé  aux  degrés 
(•ubséquens,  ne  peut  pas  être  snspect  de  fraude  con- 
tre l'intérêt  direct  de  ceux  même  qui  l'ont  signé;  et 
quoique  attaquable  sans  doute  s'il  était  frauduleux  , 
il  fait  loi  tant  qu'il  n'est  pas  attaqué. —  Telles  sont 
les  idées  principales  d'uuc  affaire  sur  laquelle, après 
un  long  circuit  de  paroles,  de  conjectures,  de  pro- 
babilités, de  vraisemblances  successivement  pré- 
sentées, combattues,  reproduites  et  anéanties,  il 
faudra  à  la  cour,  comme  il  a  fallu  nu  châtclèt,  re- 
venir à  ces  deux  mots  :  il  n'y  a  point  de  vocation , 
et  il  n'y  a  rien  ». 

Apres  cette  exposition  générale,  M.  Target  a  di- 
vise ses  moyens  en  deux  parties.  i°.  11  n'y  a  point 
de  vocation  pour  le  marquis  d'Escars.  a".  Il  n'y  a 
point  de  biens. 

M.  Target  a  fondé  sa  première  proposition  snr  la 
clause  du  testament  de  Louis  de  Bourbon ,  en  cas 

que  tnus  mes  Enfans  ;  il  a  ensuite  discuté  les 

mots  Enfans  et  ïiberi  ;  il  a  soutenu  que  le  premier 
n'avait  point  de  correspondance  avec  le  second, 
et  il  a  cité  à  ce  sujet  le  cinquième  plaidoyer  de 
M.  Marion  ,  Henry* ,  liv.  5  ,  quest.  16  ;  Bretonnicr 
nu  même  endroit;  Pothicr,  des  Substitutinns,  sect.  3. 

Quant  à  sa  seconde  proposition,  iln'y  a  point 
de  biens,  M.  Target  l'a  défendue  avec  l'acte  de  li- 
quidation ou  transaction  de  1681  ;  il  a  soutenu  que 
cet  acte  était  légitime,  qu'il  n'était  pas  suspect  de 
fraude,  qu'il  pouvait  être  opposé  aux  derniers  ap- 
pelés, pareequ'il  était  antérieur  à  la  loi  écrite  dans 
l'art.  53  du  tit.  a  de  l'ordonnance  de  1747  i  q*'e 
d'ailleurs  la  liquidation  était  faite,  et  qu'il  n'y  avait 
point  de  nécessité  de  la  refaire,  à  moins  que  l'acte 
qui  la  contenait  ne  fût  annullé. 

Ces  moyens  n'ont  pas  en  an  parlement  le  même 
succès  qu'an  ch.itelct.  —  Par  arrêt  du  6  août  177») , 
Mir  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Séguicr  , 
le  tuteur. ;i  la  substitution  e  été  reçu  partie  interve- 
nante; il  lui  a  été  donne  acic  de  ce  qu'il  adhérait 
aux  conclusions  du  mnrquis  d'Escars  :  faisant  droit 
sur  l'appel ,  la  cour  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  avait 
été  appelé  au  néant,  entendant,  a  déclaré  la  subs- 
titution portée  au  testament  de  Louis  de  Bourbon- 
Malause,  du  7  janvier  1660.  ouverte  au  profit  du 
marquis  d'Escars,  à  la  charge  par  lui  de  se  retirer 
put-deverji  le  roi .  pour  obtenir  la  po»  mission  de  por- 
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ter  le  nom  et  les  armes  du  testateur,  et  les  intimés 
ont  été  condamnes  aux  dépens. 

Nous  devons  pourtant  convenir  qn'il  est  des  cas 
011  l'on  doit  juger  autrement.  Comme  ces  sortes  de 
questions  ne  tombent  que  sur  la  volonté,  la  moiudic 
circonstance  peut  changer  les  espèces. 

M.  FaTre,  en  son  Code,  liv.  6,  tit.  aa,  déf.  ta, 
rapporte  nn  arrêt  dn  sénat  de  Cbambery  du  mois 
de  juin  i584,  qui  )ugc  que  les  pclits-Enfans  ne 
sont  pas  censés  appelés  à  une  substitution  faite  en 
faveur  des  En/ans  qui  naîtront  de  tel  et  de  telic. 
La  raison  eu  est,  dit-il ,  que,  quoique  régulièrement 
les  pctiU-Eufan*  soient  compris  sous  le  mol  Enfans, 
la  particule  de ,  qui  correspond  au  latin  ex ,  ne  dé- 
signe que  la  cause  prochaine  et  immédiate  ;  eu  sorte 
qu'en  appelant  les  Enfans  qui  naîtront  de  telles  per- 
sonnes, le  testateur  est  censé  n'avoir  appelé  que 
ceux  à  qui  ces  personnes  donneront  elles-mêmes 
l'existence,  qui  ex  eorum  corporilus  nascerentur. 
—  [['•  l'*rrélde  la  cour  de  cassation,  du  i4  fruc- 
tidor an  10,  rapporte  ci-après.  ]] 

Voici  une  autre  espèce  où ,  sur  des  présomptions 
beaucoup  plus  faibles,  on  a  encore  restreint  la  si- 
gnification du  mot  Enfans  ,  au  premier  degré  de 
descendance. 

En  1763,  le  sieur  de  La  Motte  fit  un  testament 
olographe ,  par  lequel ,  après  avoir  fait  ud  legs  par- 
ticulier à  la  demoiselle  Scbré ,  sa  cousine  germaine , 
et  sa  seule  héritière,  comme  plus  proche  en  degré: , 
il  institua  pour  ses  légataires  universels,  quant  au 
surplus  de  ses  biens,les  enfans  du  feu  sieur  Luttou  , 
son  cousin  germain  du  côté  paternel,  et  ceux  du 
feu  sieur  Scbré,  son  cousin  germain  du  côté  mater- 
nel, qu'il  rappela  à  sa  succession  ,  pour  la  partagrr 
par  égales  paru  et  portions. —  Quelque  temps  après, 
la  demoiselle  Scbré  étant  décédée,  le  sieur  de  La 
Motte  fit  un  second  testament,  par  lequel,  après 
quelques  legs  particuliers,  il  institua  pour  ses  léga- 
taires universels,  les  Enfans  du  feu  sieur  Lut  ton  , 
son  cousin  germain  du  côté  paternel,  et  les  Enfans 
du  feu  sieur  Scbré,  son  cousin  germain  du  côté 
maternel.  —  Lors  de  ces  deux  testament,  les  En- 
fans du  feu  sieur  Luttou  étaient,  au  nombre  de  qua- 
tre :  le  sieur  Lutton ,  commis  au  greffe  du  parlement 
de  Paris,  la  demoiselle  Lutton,  femme  Dubois, 
la  demoiselle  Lutton,  femme  Goblain  ,  et  la  de- 
moiselle Lutton  ,  veuve  de  La  Sullc  ;  cl  ceux  du  feu 
sieur  Scbré  étaientau  nombre  de  trois:  le  sieur  Scbre, 
la  demoiselle  Scbré ,  femme  Dubos.ella  demoiselle 
Scbré,  veuve  Uranceau.  —  Avant  la  mort  du  sieur 
de  La  Motte,  testateur,  deux  de  ces  Enfans  insti- 
tues légataires  universels,  sout  decédés  :  du  côté 
maternel ,  le  sieur  Sebré  ,  père  de  la  darne  Liman- 
ton,  et  du  côte  paternel,  la  dame  Goblain,  mère 
du  aieur  Goblain  et  de  la  dame  Uerucllc.  —  Le  tes- 
tateur est  décédé  en  r  776.  Il  n'existait  a  son  décès  , 
comme  on  le  voit,  que  cinq  Enfarrs  issus  de  ses 
cousins  germains,  et  trois  petits -Enfans. —  De  ces 
trois  petits -Enfans  des  contint  germains  du  testa- 
teur, la  dnmc  Deruellc  seule,  ou  plutôt  son  mari  ,  a 
réclamé  une  portion  dans  le  legs  universel ,  contre 
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les  cinq  Enfans  instituas.  L'instance  a  été  portée 
aux  requêtes  du  palais.  La  dame  Deruelle  a  renoncé 
a  la  succession  du  sieur  de  La  Motte ,  pour  s'en 
tenir  à  son  legs  univers.'! ,  et  en  a  demandé  la  déli- 
vrance ;  mais  elle  a  succombe  dans  sa  demande. 
Appel  au  parlement  de  Paris.  —  L'unique  question 
que  présentait  cette  .1  Ha  ire,  était  donc  de  savoir 
quelle  était  la  signification  du  mot  Enfans,  dans  le 
testament  du  siear  de  La  Motte.  Devait-il  se  res- 
treindre aux  Enfans  du  premier  degré,  ou  devait- 
on  l'étendre  aux  petils-Enfans? — La  dame  Deruelle 
a  prétendu  que  le  si  cm  de  La  Motte  ayant  institué 
pour  ses  légataires  universels  les  Enfans  de  ses 
cousins  germains,  les  petits  -  Enfans  de  ces  mimes 
cousins  germains  étaient  appelés,  au  défaut  de  leur 
père  ou  mère,  tant  parla  signification  propre  du 
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mot  Enfans,  qui  comprend  les  petits-Enfans  et 
toute  la  descendance  ,  que  par  l'expression  géné- 
rale du  testate  ur,  qui ,  n'ayant  pas  plus  d'affection 
pour  un  Enfant  que  pour  l'autre  de  ceux  qui  exis- 
taient lors  de  son  décès,  n'avait  pas  entendu  ex- 
clure la  descendance  d'aucun  d'eux.  —  Les  cinq 
légataires,  en  parité  de  degré,  ont  dit  que  la  dame 
GoLlain  étant  décédéc  avant  le  testateur,  sa  part  dans 
le  l>'gs  était  devenue  caduque  ;  que  cette  part  avait 
accru  à  tous  les  autres  légataires ,  et  que  par  suite 
la  dame  Deruelle  ,  fille  de  la  dame  Gohlaju,  n'avait 
pn  en  profiter.  Pour  justifier  cette  assertion,  ils  se 
sont  attaches  a  détruire  l'application  que  faisait  la 
daiuc  Deruelle  ,  du  mot  Libvri,  tel  qu'il  est  employé 
dans  les  lois  romaines. aux  petils-Enfans.  Ils  ont  sou- 
tenu quclc  mot  iwi/Vtnsdoiit  le  testateur  s'étaitservi, 
répondait  au  nuit  latin  filii  ,et  qu'en  conséquence  il 
•levait  être  restreint  au  premier  degré,  suivant  la  loi 
iflù  si  nepotes ,  D.de  teitamenlarid  tuteld.  Ils  ont 
cité  l'art.  69  de  l'ordonnance  de  i;35,  rappelé  ci 
dessus  |  et  ils  ont  prête  n  dn  que  ce  texte  formait  une 
loi  générale  et  applicable  à  tous  les  cas.  —  M.  l'a- 
vocat général  Joly  de  Flcury,  qui  a  porte  la  parole 
dans  cette  affaire,  a  dit  que  les  intimés  faisaient  une 
mauvaise  application  de  l'art.  6a  de  l'ordonnance 
des  testamens;  que  cet  article  prouvait  même  que 
dans  les  dispositions  faites  en  ligne  directe  ,  les 
petits-Enfans  étaient  régulièrement  compris  mjus  la 
dénomination  U  Enfans  ,  mais  qu'en  ligne  collaté- 
rale, la  chose  souffrait  plus  de  difficulté  ;  qu'on  ne 
présumait  point  de  la  part  d'un  parent  collatéral  la 
même  affection  pour  les  Enfans  de  ses  parens,  que 
pour  ses  parens  eux-mêmes,  à  moins  qu'il  n'y  en 
eut  des  preuves  marquées;  que  dans  le  cas  particu- 
lier dont  il  s'agissait,  on  ne  devait  pas  croire  que 
le  testateur  eût  voulu  déroger  à  l'ordre  successif, 
eu  disant  concourir  des  cousins  issns  de  germains  , 
avec  des  cousins  germains. 

En  conséquence,  M.  l'avocat  général  a  conclu  à 
la  confirmation  de  la  sentence;  et  la  cour  a  adopte 
ses  conclusions  par  arrêt  du  ao  juin  1777  ,  rendu  à 
l'audience  de  relevée. 

[[  L'espèce  suivante  est  plus  remarquable. 

Le  1"  août  1697,  testament  de  Pierre  Cheinel , 
par  lequel  il  institue  pour  héritiers  les  Enfans  de 
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Georges-Antoine  Cheinel,  son  fils.  —  Par  le  même 
acte,  il  donne  pouvoir  à  son  fils  de  choisir  parmi 
ses  Enfans  un  héritier  universel,  et  de  les  substituer 
graduellement,  afin  de  conserver  ses  biens  dans  sa 
descendance.  —  A  défaut  d'Enfans  de  son  fils,  il 
institue  ses  quatre  filles ,  leurs  Enfans  ou  pelits- 
Eufans,  l'un  d'eux  ou  plusieurs,  suivant  le  choix 
que  son  fils  voudra  faire;  et,  dans  ce  même  cas,  il 
donne  pouvoir  à  son  fils  de  substituer  graduelle- 
ment celui  qu'il  élira,  soit  pour  la  totalité,  soit 
pour  une  partie  seulement  de  sa  portion.  —  Enfin  , 
dans  le  cas  où  Georges-Antoine  Cheinel  ne  ferait  au- 
cun  choix  ,  le  testateur  nomme  pour  ses  héritières 
universelles,  ses  quatre  filles  par  égales  portions  : 
si  l'une  d'elles  était  décédéc,  il  nomme  à  sa  place 
ses  Enfans  ou  petits-Enfans,  qui  auront  dans  les 
biens  la  même  part  que  leur  mère  ou  grand' mère , 
saufque  l'aîné  mile  y  prendra  une  part  double  ;  et  il 
les  substitue  les  uns  aux  autres  pour  que  les  bieus 
ne  sortent  pas  de  sa  descendance. 

Après  la  mort  du  testateur,  Georges-Antoine,  son 
fils,  s'est  mis  en  possession  des  biens.  —  Le  3  juillet 
1721,  celui-ci  fait  un  testament  par  lequel,  «  en 
vertu  du  pouvoir  qu'il  tient  de  son  père ,  il  nomme 
pour  ses  héritiers  universels,  tant  de  ses  biens  que 
de  ceux  provenans  de  son  père  même ,  savoir,  pour 
ceux  cjui  sont  situés  à  Néronde,  Balbigny,  Vcn- 
drange  et  Chirapimont,  Joseph -Silvestre  de  Lafcr- 
rière,  fils  de  Georges-Antoinc-Silvcstre  de  Lafer- 
rière,  et  de  Claudine  de  Lacolongc,  et  pour  les  au- 
tres biens,  Georges-Antoine  Maygdon;  et  où  ledit 
Pierrc-Joscph-Silvestrc  de  Lafcrrière  viendrait  à  dé- 
céder sans  Enfans  ,  il  lui  substitue  pour  les  im- 
meubles, le  premier  enfant  mâle  qui  naîtra  du 
mariage  dudit  Georges-.-/ ntoine-SUvcstre  de  Lafer- 
rière  père ,  à  V  exclusion  des  filles ,  auquel  cas  il 
lègue  à  chacune  de  celles-ci  une  somme  de  1000  fr.  ; 

—  Et  au  cas  où  parcillcmentGcorges-Antoinc  Mayg- 
don viendrait  à  décéder  sans  Enfans,  il  lui  substi- 
tue son  frère  puiné,  etc.  » 

Picrrc-Joseph-Silvcstre  de  Laferrière  ,  héritier 
institué  et  grevé,  u'avait  alors  qu'environ  deux 
ans. —  Après  le  décès  de  Georges-Antoine  Cheinel, 
il  est  né  à  Georgcs-Antoine-Silvestrc  de  Laferrière 
père  ,  un  second  Enfant  mâle  ,  qui  a  été  appelé 
Georgcs-Antùinc-Silvestre  de  Laferrièrc-Lanoeiic  ; 
c'était  le  frère  de  l'héritier  jjrevé. 

Georges-Antoinc-Silvcstre  de  Laferricre-Lanoé- 
ric  ,  est  mort  en  1789,  mais  il  aluisséunfilsnommé 
Gaspard-lrénéc-Silvestre   de  Laferrière-Lanoèrie. 

—  Pierre-Joseph-Silvcstre  de  Laferrière,  héritier 
grevé,  est  mort  en  février  17  9  m,  huit  mois  avant 
l'abolition  des  substitutions  fidticomniissairis. 

Le  8  ventôse  an  5,  Gaspard-Irénée-Silvestre  de 
Lafcrrièrc-Lanoêric  a  demandé,  contre  la  dame 
Cbol,  héritière  universelle  des  biens  libres  de  l'hé- 
ritier grevé,  l'ouverture  de  la  substitution  fondée 
par  le  testament  du  3  juillet  |7*,'«  —  Le  14  fructi- 
dor suivant,  jugement  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Loire,  qui  déclare  que  cette  substitu- 
tion est  devenue  caduque  parle  prcdtcèsdcGcorgcs- 
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Antoine -SOvestrc  de  Laferrièrc-Lanocric ,  père  du 
demandeur. 

Appel  de  la  part  de  celui-ci  :  —  Ha  soutenu  que 
le  tribunal  de  première  instance  avait  mal  jugé  ,  — 
I*.  parecque  le  testament  de  Georges- Antoine  Cbei- 
ncl  n'était  que  l'exécution  de  celui  de  Pierre  Chei- 
nel ,  son  père  ;  a°.  que  ce  n'était  point  un  fidéicom- 
mis  simple,  que  Georges-Antoine  Cheinel  avait  fait  ; 
qu'en  substituant  le  premier  Enfant  mâle  à  naître 
du  mariage  de  Gcorgcs-Anloinc-Silvestrc  de  La- 
ferrière,  père,  il  avait  fait  une  substitution  collec- 
tive ;  que  cette  substitution  embrassait  toute  la 
descendance  ,  pour  ne  former  cependant  qu'un 
seul  degré  ;  qu'elle  devait  être  recueillie  par  le  pre- 
mier Entant  mille  qui  existerai  ta  l'époque  de  l'événe- 
ment de  la  condition;  3".  que  sous  le  mot  Enfans, 
les  lois  comprennent  les  pclits-Enfans  ;  que  l'on  de- 
vait considérer  celui  qui  existait  au  momentou  la 
condition  venait  a  s'accomplir;  4°-  <luc  I*  testateur 
avait  voulu  se  conformer  anx  intentions  de  son 
pire,  lequel  avait  fait  des  substitutions  de  plusieurs 
degrés  ;  5*'.  qn'en  appelant  le  premier  Enfant 
maie  à  naître ,  il  n'avait  pu  affectionner  aucun  in- 
dividu déterminé .  puisque  celui  qu'il  appelait,  n'é- 
tait pas  encore  ne;  (>".  que  le  tcstateur^ivait  insti- 
tue le  premier  Enfant  maie  à  l'exclusion  des  filles; 
que  si  son  intention  eut  été  de  nommer  exclusive- 
ment l'enfant  mâle  qui  naîtrait  le  premier,  il  eut 
etc  inutile  d'exclure  les  filles;  et  que  dans  cette  hy- 
pothèse, une  pareille  exclusion  eût  été  absurJe  ;  y". 
qu'il  était  indifférent  que  le  testateur  eut  appelé  un 
Enfant,  au  singulier,  pareeque  ce  mot  est  égale- 
ment collectif  de  toute  la  descendance  ;  mais  que  le 
testateur  avait  voulu  que  ses  biens  ne  fussent  pas  di- 
visés et  appartinssent  à  «n  maie,  l'ordre  de  prirao- 
geniture  observé. 

La  dame  Chol  a  soutenu  au  contraire  qu'il  avait 
été  bien  jugé  ;  —  Que  les  fideicommis  ne  s'établis- 
saient point  par  conjectures  ;  qu'il  -  ne  pouvaient  se 
transmettre;  que  le  père  du  demandeur  avait  été 
seul  appelé  a  la  substitution  dont  il  s'agissait;  et 
que  sa  mort,  antérieure  à  celle  du  grevé,  avait  fait 
faillir  la  condition  ;  —  Qnclc  demandeur  n'était  ni 
dans  la  condition  ni  dans  la  vocation  ;  que  le  testa- 
ment du  3  juillet  ijai  avait  appelé  exclusivement 
le  premier  Enfant  m.ilc  à  naître;  que  le  demandeur 
n'était  pas  cet  Enfant;  que  conséquemment  il  n'é- 
tait pas  appelé. 

Sur  ces  moyens  respectifs  ,  arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Lyon,  du  aç>  prairial  an  9,  qui,  —  «Consi- 
dérant que  pour  déterminer  quelle  est  celle  des  par- 
ties qui  a  M  droil  de  recueillir  les  biens  énoncés 
dans  le  testament  de  Georges- AutoineCheinel ,  du  3 
juillet  ijsi  .  il  faut  caractériser  le  genre  de  substi- 
tution que  renferme  ce  testament  dans  la  branche 
de  Laferriere  ;  —  Que  pour  décider  si  une  substi- 
tution est  collective  ou  nominative,  on  doit  s'atta- 
cher aux  termes  de  la  disposition  ,  qui  seuls  peuvent 
faire  connaître  la  volonté  du  testateur;  ■  Que  dans 
l'espèce,  la  volonté  du  testateur  s'explique  claire- 
ment pour  une  substitution  collective  ;  —  Que  cette 
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vérité  dérive  de  la  clause  même  du  testament  coma 
en  ces  termes  :  Substitue  le  premier  Enfant  main 
qui  naîtra  du  mariage  de  Georges-^  ntoine-Silv  es.  re 
de  Laferriere  père ,  à  l'exclusion  des files;  —  Que 
si  Georges- An  toi  ne  Cheinel  eût  eu  en  vue  nomina- 
tivement et  exclusivement  le  premier  individu  maie 
qui  naîtrait ,  l'exclusion  des  filles  n'était  plus  qu'une 
stipulation  inutile  et  même  absurde;  — Que  dés  que 
cette  exclusion  a  été  prononcée  par  le  testateur,  il 
est  évidentqu'il  n'avait  pas  porté  ses  regards  sur  un 
seul  invididu  ;  —  Que  ces  mots  premier  Enfant 
mâle  à  naître,  ne  désignant  aucun  individu  en  par- 
ticulier, indiquent  nécessairement  une  branche;  — 
Que  le  mot  Enfant,  au  singulier,  comme  au  plu- 
riel, est  collectif  et  comprend  la  descendance  sui- 
vant les  principes  consacres  par  le  droit  romain  et 
par  le  droit  français;  —  Que  pour  connaître  le  pre- 
mier Enfant  mdle  appelé  à  la  substitution  ,  c'est  au 
moment  de  l'événement  qui  a  donne  lieu  à  l'ouver- 
ture de  cette  substitution  ,  qu'il  fant  se  placer,  et 
non  au  moment  de  la  naissance;  —  Que  l'appelant 
est  le  premier  Enfant  maie  de  la  descendance  de 
Georgcs-Autoine-Silvcstre  de  Lafcrrièrc,  père,  exis- 
tant au  moment  de  l'ouverture  de  la  substitution  ; 

—  Statuant  sur  l'appel  ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé 

par  la  sentence  du  1 4  fructidor  an  5  .  dont  est  ap- 
pel.  bien  appelé;  émendant ,  que  Silvestre  de  La- 
noèric  est  déchargé  des  condamnations  contre  lui 
prononcées;  en  conséquence,  que  la  substitution 
contenue  au  testament  de  Georges-Antoine  Cheinel , 
en  date  du  3  juillet  ijai,  est  déclarée  ouverte  à  son 
profit;  ce  faisant,  qu'il  est  autorisé  à  se  mettre  en 
possession  des  biens  qui  en  dépepdent;  que  la  dame 
veuve  Chol  est  condamnée  et  sera  contrainte  par  tou- 
tes les  voies  de  droit  à  payer  la  restitution  des  fruits, 
à  compter  du  8  ventôse  an  5,  date  de  la  demande  qui 
a  été  formée  en  ouverture  de  la  substitution  ,  etc.  » 

Mais  la  dame  Chol  s'est  pourvue  en  cassation  ;  et  le 
i4  fructidor  an  lo,  au  rapport  de  M.  Oudot,  »  vu 
la  loi  34  ,  T).  de  conditionibus  et  démonstration^ 
bus,  portant:  Nominatim  alicui  legetur,  ita,  Lucio 
Titio  ,  an  per  demonstraiionem  corporis  ,  vel  arti 
ficii ,  vel  oflicii  ,  vel  necessîtudinis  ,  vel  ajfinitatis, 
nihil  interest  ;  nam  demtmslratio  plentmque  vice 
nominis  fungitur ,  nec  interrst  fulsa  aut  vera  sit, 
sicertum  sit  quemtestator  demi  nstraverit .  —  La  loi 
wi,  V.dr  vcrbnrum  signijicativne  ,  ainsi  conçue  : 
Cùm  intestamento scrit  tum  esset  ut  litres  in  funere 
aut  in  monumento  duntaxat  aurca  centum  consu- 
mera, non  licet  mi  mis  consumer  e  ;  si  amplins  vel- 
let ,  licet  :  neque  ob  eam  rem  contra  tistamentum 
facere  videtur  ;  —  La  loi  81  ,  D.  de  ac  quirrrtdd 
vel  omittenedd  hereditate ,  portant:  Toti>  s  vide- 
tur hères  institutus  etiam  in  causa  substiltttionis 
adiisse,  quotiens  acquirere  sihipossil:  nam  si  m/>r- 
tuus  esset,  ad  heredem  non  transjrrret  su'stitutio- 
nem  ;  —  Attendu  que  le  testateur  n'avait  substitué 
à  Joseph-Silvestre  sou  héritier,  au  «as  qu'il  dcréd«t 
sans  Enfans  ,  que  le  premier  Enfant  mâle  qui  naî- 
trai t  du  maria»e  de  Silvestre  de  L;iferrière,  à  l'ex- 
clusion des  lillcs,  à  chacune  desquelles  il  laissait 
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iooo  livres;  — Que  les  termes  de  cette  substitution 
sont  clairs  ,  et  ne  présentent  aucune  ambiguïté; 
—  Que  pour  recueillir  cette  substitution  ,  il  fal- 
lait nécessairement  être  issu  «lu  mariage  de  Silvestre 
de  Lafcrrièrc  et  de  Claudine  de  Latolongc  ,  son 
épouse ,  désignée  dans  la  déposition  relative  à  l'ins- 
titution, et  être  le  premier  Enfant  maie  issu  de  ce 
maridge;  —  Attendu  que  le  deleudeur  ne  réunit  au- 
cune de  ces  deux  conditions  ;  «pic  ce  n'est  donc  pas 
par  une  interprétation,  niai* par  une  violation  ma- 
nifeste de  la  lettre  du  testament  et  de  la  volonté  du 
testateur,  que  le  tribunal  d'appel  de  Lyon  a  dé- 
claré la  substitution  ouverte  au  proiil  du  défen- 
deur; —  Attendu  que  cette  ouverture  de  la  substi- 
tution dccLirée  en  faveur  du  défendeur,  ue  peut 
pas  être  soutenue  par  la  maxime  que  le  mot  Enfant 
en  général  comprend  les  descendans  dans  tous  les 
degrés,  parecque  le  sens  de  ce  mot  est  restreint 
dans  l'espèce  parla  désignation  formelle  du  premier 
Enfuit  mâle  qui  naîtrait  du  mariage  de  Silvestre  de 
Lafcrricre,  et  qu'il  est  impossible  de  comprendre 
dans  celte  dénomination  un  Enfant  initie  né  du  ma- 
riage d'un  autre  iudividu  que  Silvestre  de  Lafer- 
rière;  —  Que  cette  interprétation  est  sur-tout  inad- 
missible, lorsque  ce  ne  sont  pas  des  Enfans  eu  nom 
collectif  qui  sont  appelés ,  mais  un  Enfant  au  singu- 
lier et  bien  désigné  ;  et  que  suivant  les  lois  romaines 
mêmes,  les  legs  ou  les  substitutions  ne  sont  pas 
moins  individuels,  quoique  l'appelé  ne  soit  pas  in- 
diqué par  son  nom  propre  ,  mais  par  la  désignation 
de  sa  parenté  ou  alliance  ;  —  Attendu  qn'il  est  d'au- 
tant plus  injuste  de  traduire  ainsi  une  substitution 
unique  et  individuelle  en  une  substitution  collec- 
tive et  de  famille  ,  qu'il  est  bien  évident  que  si  l'hé- 
ritier institué  avait  laissé  une  fille,  la  substitution 
serait  certainement  devenue  caduque ,  ce  qui  exclut 
toute  idée,  de  la  part  du  testateur,  de  conserver 
ses  biens  dans  la  ligne  masculine  de  ses  neveux  ;  — 
Attendu  que  ces  termes  ajoutes  à  la  substitution  ,  à 
^exclusion  des  filles,  ne  peuvent  pas  supposer  une 
Tocation  générale  de  la  postérité  des  mâles ,  lorsque 
toutes  les  expressions  du  testament  y  répugnent, 
et  ne  forment  qu'une  substitution  simple  et  indivi- 
duelle ;  que  dans  l'hypothèse  ,  sur-tout ,  on  ne  peut 
donner  à  cette  expression  ,  à  l'txclusion  des fi lies , 
l'interprétation  que  le  tribunal  d'appel  de  Lyon  lui 
a  donnée, pareeque  les  filles ,  au  cas  de  l'événement 
de  la  substitution  ,  sont  rappelées  pour  recevoir  un 
legs;  et  que  ce  ne  peut  être  nécessairement  que  les 
filles  du  premier  degré ,  sans  quoi  le  legs  pourrait 
ôtre  indéfiniment  étendu  et  épuiser  l'hérédité;  — 
Attendu  que  de  tout  cela  il  résulte  que  le  tribunal 
d'appel  de  Lyon  n'a  pas  interprété  le  testament  de 
Georges-Antoine  Cheinel,  mais  qu'il  a  substitué  la 
volonté  de  son  tribunal  a  celle  audit  Georges-An- 
toine Cheinel;  et  qu'en  le  faisant,  il  a  également 
violé  les  lois  qui  veulent  que  la  volonté  du  testateur 
toit  religieusement  exécutée,  et  celles  qui  prohibent 
-  la  transmission  d'une  substitution  non  ouverte;  — 
Enfin,  qn'il  a  fait  une  fausse  application  de  celles 
qui  veulent   en  général ,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'ex- 


pression qui  limite,  que  le  mot  Enfant  comprenne 
les  descendans  à  tous  les  degrés;  —  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  casse  et  annullc  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  d'appel  séant  à  Lyon  ,  le  ay  prairial  an  9; 
met  les  parties  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
ce  jugement;  et  les  renvoie,  pour  leur  être  fait 
droit  sur  le  fond ,  devant  le  tribunal  d'appel  séant 
à  Grenoble  »> 

Eu  exécution  de  cet  arrêt ,  la  cour  d'appel  de 
Grenoble  a  statué  sur  le  fond  ;  et  par  un  arrêt  con- 
tradictoire dout  je  n'ai  pas  retenu  la  date  ,  mais  de 
l'existence  duquel  je  suis  sûr ,  elle  a  confirmé  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Loire. 

Lue  question  à  peu  prés  semblable  a  été  agitée 
peu  de  temps  après  dans  la  même  famille. 

François  -  Silvestre  de  Lafcrricre  avait  deux 
frères  ,  Georges-Antoine  et  François-Christophe,  et 
une  sœur  mariée  au  sieur  Berchoux.  —  -Par  son  tes- 
tament du  1 1  janvier  1699  >  institua  pour  son 
héritier  le  sieur  Doniy,  à  la  charge  de  remettre 
l'hérédité  a  celui  de  ses  deux  frères  Georges-Antoine 
et  François-Christophe  ,  qu'il  voudrait  choisira  l'é- 
poque de  sa  majorité. —  Le  testament  contenait  en- 
suite une  substitution  dont  il  est  important  de  con- 
naître la  teneur  :  «  Substituant  dès  à  présent  a 
celui  qui  sera  nommé  en  son  hoirie  .  le  phemie» 
enfant  Mii.c  qu'il  aura  de  mariage  légitime.  Et  en 
cas  que  ledit  premier  Enfant  ma  h-  vienne  à 
mourir  sans  e'tre  marié  et  avoir  Enfans  légitimes  , 
il  substitue  le  puîné  des  Enfans  mâles  dudit  héri- 
tier nommé  (  c'est  -â- dire,  le  frère  puiné  du  pre- 
mier mâle)  ,  a  défaut  de  mâles  ,  les  filles  par  même 
ordre  et  condition  et  si  ledit  héritier  nommé  venait 
à  décéder  sans  Enfant  légitime  ,  ledit  testateur  lui 
substitue  son  autre  frère  et  aux  mêmes  conditions 
sus-cxpliquécs;et  où  aussi  ledltfrère  derniersuccé- 
dant  à  l'hoirie  ,  viendrait  a  décéder  sans  Enfans 
vivans  et  mariés  ,  ledit  testateur  substitue  en  tous 
ses  biens  ladite  demoiselle  Silvestre  sa  sœur,  femme 
dudit  sieur  Berchoux  ». 

Après  le  décès  de  François- Silvestre  de  Lafer- 
rière  ,  le  sieur  Donzy  recueille  l'hérédité  .  en  exé- 
cution du  testament;  et  fidèle  à  remplir  la  charge 
iiue  lui  impose  cel  acte,  il  en  fait  la  restitution  ,  en 
i;o3  ,  a  Georges-Antoine,  l'aîné  des  deux  frères  dn 
testateur,  qu'il  nomme  à  cet  effet  héritier  de  celui- 
ci  : — Georges-Antoine  laisse  six  Enfans, deux  mâles 
PierreJoseph  et  Georges-Antoine  11,  et  quatre  filles. 

On  n'a  pas  oublié  que  V héritier  nommé  (  Geor- 
ges-Antoine Ir'  )  était  grevé  de  substitution  envers 
le  Bramer  màlc  ,  qui  n:\itrait  de  s«m  mariage.  D'a- 
près celte  disposition  ,  Pierre-Joseph  son  fils  aîné, 
recueille  dans  sa  succession  l'hérédité  du  testateur, 
exclusivement  à  son  frère  Georges-Antoine  1 1  et  de 
ses  sueurs. 

Comme  on  l'a  vn  dans  l'espèce  précédente,  Gcor- 
ges-Autoinc  II  meurt  en  1 769,  laissantunfils  n»mm  • 
Gaspard-Irénéc-Silvestre  de  Lafcrrièrc  -  Lanoeric  ; 
et  Pierre-Joseph  meurt  sans  Enfans  en  février  179a. 

Alorsse  présentent  pour  recueillir  la  substitution , 
d'une  part ,  Maric-CharlottoSilveatre,  veuve  Du  - 
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puy  ,  scenr  de  Pierre- Joseph  ,  et  fille  de  Georges  - 
Antoine  I"  ,  héritier  nommé  par  Doniy;  de  l'au- 
tre ,  Gaspard -Irénée  -  Silvcstrc  de  Lafcrrièrc-La- 
uot'rie  ,  fils  de  Georges-Antoine  II,  mort,  comme 
on  vient  de  le  dire,  en  1769. 

Celui-ci  soutient,  t".  que  la  substitution  établie 
par  le  testament  de  Krancois-Silvestrc  de  Lafer- 
rière,  du  3  janvier  1C99,  était  une  substitution  gra- 
duelle et  masculine,  dont  l'objet  était  de  conserver 
les  bieus  substitue*  sur  la  tête  des  mil  .  de  la  fa- 
mille tant  qu'il  y  eu  aurait  un  seul  ;  et  que  ce 
n'était  qu'à  défaut  absolu  de  ni.. le  dans  toutes  les 
branches,  que  la  substitution  pouvait  passer  aux 
filles  ;  —  a".  Que  c'est  donc  mal  a  propos  que  la 
substitution  est  réclamée  par  sa  tante,  Maric-Char- 
lotte-Silvestrc  ,  veuve  Dnpuy  ,  puisqu'au  décès  de 
Pierre- Joseph  ,  en  1792  ,  il  existait  un  mâle,  et 
qu'il  cuit  l'aînc  ,  savoir  lui  Gaspard  1  •  • 
vestre  ;  —  3".  Que  le  testament ,  en  cas  de  décès  de 
Pierre-Joseph  sans  Enfans ,  appelait  le  fils  puîné 
de  Georges- Antoine  V  ,  dans  la  supposition  que 
le  puîné  serait  vivant  au  moment  de  ce  décès;  mais 
qu'ayant  prédécédé  son  frère  Pierr&Joseph  ,  son 
droit  était  transmis  à  son  fils  ,  c'est-à-dire  à  Gas- 
pard-Irénée-Silvcstrn  ;  —  4°-  Que  1*  disposition  qui 
appelait  le  frère  puîné,  appelait  tacitement  le  fils 
de  ce  frère  puîné;  parecqu'en  pareil  cas,  le  père  et 
le  fils  ne  doivent  être  considérés  que  comme  une 
•eule  et  même  personne  ;  —  5*.  Qu'après  tout  ,  il 
prut  lui  -  même  s'appliquer  la  dénomiuatiou  de 
puîné  ,  qui  avait  appartenu  à  son  père,  pareeque 
les  Enfans  d'un  frère  puîné  sont  effectivement  des 
puînés,  sous  leur  rapport  avec  leur  oncle;  — 
6".  Qu'il  faut ,  en  pareil  cas ,  doriher  à  la  qualité 
de  puîné  la  même  acception  que  le  mot  liheri  rece- 
vait dans  le  droit  romain  ,  c'est-à-dire  ,  l'entendre 
de  toute  la  descendance;  —  70.  Qu'enfin  ,  à  défaut 
d'expression  formelle  et  littérale  dans  le  testament 
de  1699,  il  faut  y  suppléer  par  l'intention  notoire 
du  testateur  d'établir  dans  sa  famille  une  substitu- 
tion graduelle  et  masculine  ,  et  de  favoriser  les 
mâles  à  l'exclusion  des  femelles;  —  8°.  Que  les 
substitutions  conjecturales ,  prohibées  par  l'ordon- 
nance de  17471  sont  admissibles  à  l'égard  d'un  tes- 
tament antérieur  à  cette  ordonnance,  les  lois  n'ayant 
point  d'effet  rétroactif. 

À  cette  défense  ,  la  veuve  Dnpuy  et  ,  après  sa 
mort,  ses  héritiers  opposent,  in.  Qu'il  n'est  pas  vrai 
que  la  substitution  portée  au  testament  de  iï>99,  fut 
graduelle  ,  puisqu'on  n'y  trouve  pas  un  mot  qui  in- 
troduise cette  condition  ;  —  a°.  Qu'il  n'est  pas  vrai 
qu'elle  eût  pour  objet  de  conserver  les  biens  sur  la 
tête  des  mâles  ,  puisque  le  testateur  en  termine  le 
cours  sur  la  tête  du  premier  niâle  qui  aura  des  En- 
fans sans  distinction  de  sexe  ;  —  3".  Qu'il  est  vrai 
que  le  décès  de  Pierre-Joseph  sans  Enfans,  devait 
transmettre  la  snbsti  tution  au  puîné  des  Enfans 
mâles  de  th-ritier  nommé  ;  mais  que  le  sieur  de 
Lanocrie  n'est  pas  le  puîné  des  Enfans  mâles  de 
«et  héritier  ;  qu'il  n'est  pas  même  son  fils  ;  qu'il 
n'est  pas  issu  de  sou  mariage  ;  qu'il  n'a  aucune  qua- 
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lité  ,  aucune  dénomination  a  prendre,  aucun  rang  1 
s'attribuer,  parmi  ses  Enfans  milles;  qu'il  n'est  ni  on 
aîné,  ni  son  puîné,  n'étant  pas  né  de  lui  ;  qu'il  n'est 
doue  pas  appelé  à  recueillir  cette  substitution  ;  — 
4".  Qu'il  y  a  eu  effectivement  un  puîné  de  l'héritier 
nommé,  savoir,  Georges  -  Antoine  Silvestre  11; 
mais  que  ce  puîné,  seul  appelé  à  recueillir  le  béné- 
fice de  la  substitution  ,  étant  décédé  trois  ans  avant 
son  ouverture,  sa  vocation  est  devenue  caduque  ; 
—  5".  Que  la  prétentim  du  .sieur  Lnnocrie  de  repre- 
sentcr.son  père  pour  recueillir  une  substitution  à  la- 
quelle celui-ci  était  seul  appelé  ,  est  en  opposition 
évidente  avec  l'ordonnance  de  1747,  'l'»i  prohibe  la 
représentation  en  matière  de  substitution;  —  G".Que 
l'idée  de  se  placer  lui-même  dans  la  vocation,  en  fai- 
sant résulter  de  l'cxpicssion  puîné,  une  vocation 
collective,  est  en  contradiction  ouverte  avec  le  tes- 
tament qui  n'introduit  qu'une  substitution  nomina- 
tive ,  sans  extension  en  faveur  de  la  ligne  directe  ;  — 
7".  Que  s'offrir  lui-même  personnellement  comna 
appelé  sous  le  titre  de  puîné  ,  sous  prétexte  qu'on 
peut  aussi  le  considérer  comme  puîné ,  est  une  mi- 
sérable équivoque  indigne  d'une  sérieuse  réfuta- 
tion ;  —  8".  Que  le  recours  aux  conjectures  est  une 
double  inconséquence  ,  d'abord  en  ce  qnc  c'est  res- 
susciter une  vieille  jurisprudence  formellement 
proscrite  par  l'ordonnance  de  1747  ,  ensuite,  par- 
eeque ,  dans  son  propre  système  ,  une  discussion 
conjecturale  se  tournerait  contre  lui. 

Par  jugement  du  18  pluviôse  au  i3,  motivé  snr 
la  considération  que  la  substitution  dont  il  s'agit , 
est  une  substitution  nominative  et  non  collective  , 
individuelle  et  non  graduelle  ;  qu'elle  ne  porte  au- 
cun caractère  de  masculinité  ;  et  qu'en  un  mot  le 
sieur  Lanocrie  ne  s'y  trouve  appelé  sous  aucun 
rapport;  le  tribunal  de  première  instance  de  Roanne 
déboute  le  sieur  Lanocrie  de  sa  demande  ,  et  main- 
tient les  héritiers  de  la  veuve  Dupuy  dans  la  pro- 
priété et  possession  des  biens  litigieux. 

Le  sieur  Lanoéric  appelle  de  ce  jugement;  et 
après  une  nouvelle  discussion,  il  intervient ,  le  xà 
mai  i8oti,  un  arrêt  par  lequel,  —  «Considérant 
que  toutes  les  parties  conviennent  qu'il  existe  une 
substitution  dans  le  testament  de  Frauçois-Silvestr* 
Laferrièrej  —  Que  dans  ce  testament  ou  trouve 
deux  dispositions:  —  par  la  première,  le  testa- 
teur a  substitué  le  puîné  des  Enfans  mâles  dudit 
héritier  nommé  ;  par  la  seconde  ,  à  défaut  de  mâ- 
les ,  les  filles  ,  par  même  ordre  et  condition  ;  — ■ 
Que  les  Enfans  maies  sont  appelés  par  préférence 
aux  fc  ni  tues  ,  que  la  substitution  n'est  ni  nomina- 
tive ni  individuelle  ,  puisqu'il  pouvait  y  avoir  plu- 
sieurs puines  ;  —  Que  ce  n'est  qu'au  moment  de 
l'ouverture  de  la  substitution  ,  que  celui  qui  est 
le  puîné  des  Enfans  mâles  a  pu  être  connu  ;  — 
Que  le  mot  Enfant  correspond  au  mot  Liheri; 
qu'il  a  une  signification  aussi  étendue  ;  que  ce 
principe  est  constant ,  d'après  l'avis  de  tous  les 
jurisconsultes  .  et  notamment  de  Dumoulin  ;  — 
Que  le  mol  Enfant  comprend  les  pcl  ils  En  fans , 
d'après  la  loi  aao ,  au  Digeste  ,  de  verboruin  ù$ui- 
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ficatione;  —  Que  les  mâles  étant  préférés  aux 
femmes,  la  substitution  n'a  pu  s'ouvrir  pour  celles- 
ci,  qu'après  l'extinction  des  mâles  ;  —  Que  Gas- 
pard-Irenee-Silvestre  de  Laferrièrc-Lanoêrie  etaut 
de  la  descendance,  est  le  puine  des  Enfans  mâles; 
qu'il  est  par  conséquent  le  seul  appelé  à  recueillir  ; 

—  la  cour  (  d'appel  de  Lyon)  dit  qu'il  a  été  mal 

jugé        et  déclare  la  substitution       ouverte  au 

profit  de  Gaspard-Ircnée-Silvestre  de  Laïcrrière- 
Lanoëric 

heconrs  en  cassation  de  la  part  des  héritiers  de 
la  veuve  Dupuy  ,  fondé  sur  quatre  moyens  :  — 
i  ".  Excès  de  pouvoir  et  contravention  à  l'art,  ig  du 
tit.  i  de  l'ordonnance  de  174?)  cn  rc  que  l'arrêt 
crée  d'office,  dans  le  testament  de  1699,  une  subs- 
titution graduelle  et  masculine;  —  a0.  Violation  des 
art  ao  et  ai  du  tit.  1  de  la  mime  ordonnance  sur 
la  transmission  des  substitutions  fidéicommissaires  ; 

—  3 ".  Fausse  interprétation  de  la  clause  à  défaut 
de  maie ,  et  contravention  à  la  loi  34 ,  D.  de  cundi- 
tionibus  et  demonstrationibus ,  de  laquelle  il  ré- 
sulte qu'une  substitution  nominative  peut  être  faite 
par  la  désignation  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  du 
substitué;  —  4"-  Fausse  application  de  la  loi  aao, 
D.  de  verborum  signifie atione ,  qui  décide  que  le 
mot  Liberi  comprend  les  descendani  de  tous  les 
degrés. 

Par  arrêt  du  5  janvier  1807  ,  au  rapport  de 
M.  Cassait;  ne .  et  conforme  aux  conclusions  de 
M.  Jourdc,  —  ■  Attendu  ,  sur  le  premier  moyen  , 
que  l'arrêt  ne  présente  aucune  contravention  aux 
lois  qui  défendent  d'admettre  les  conjectures  sur  la 
volonté  du  testateur,  lorsque  les  termes  dont  il  s'est 
servi  sont  clairs,  ni  à  celles  qui  veulent  que  la  vo- 
lonté du  testateur  soit  exécutée  ; — Que  les  termes  du 
testament  relatifs  à  la  substitution  dont  il  s'agit ,  sont 
vagues  et  ambigus  ;  —  Que  le  testateur  substitue  à 
l'héritier  nomme  le  premier  Enfant  mâle  qu'ilaura  de 
mariage  légitime  ;  — Qu'en  ras  de  décès  de  cet  En- 
fant sans  Enfans,  il  lui  substitue  le  puîné  des  En- 
fans  mâles  dudit  héritier  nommé;  et  à  défaut  de 
mâles,  les  filles  par  même  ordre  et  condition  ;  — 
Qu'il  fait  ensuite  une  substitution  subsidiaire  en  fa- 
veur de  sou  autre  frère  et  de  ses  Eufaus  ,  aux  mêmes 
conditions;- — Qu'enfin,  à  défaut  des  pretédens,  il 
substitue  sa  sœur,  femme  Berchoux;  —  Que  dans 
le  vague ,  la  généralité  et  l'ensemble  de  ces  expres- 
sions ,  le  testateur  n'ayani  pas  formellement  et  ex- 
pressément restreint  la  vocatiou  du  puîné  des  En- 
fans mâles  de  l'héritier  nommé ,  au  puine  immédiat 
de  cet  héritier,  et  ayant  au  contraire  subordonue 
la  vocation  des  filles  au  défaut  de  mâles  sans  res- 
triction ,  les  juges  ont  pu ,  sans  violer  les  lois  ci- 
dessus,  rappelées  ,  chercher  dans  le  testament  la 
véritable  intention  du  testateur  ,  l'expliquer  ,  l'in- 
terpréter selon  leur  conscience  ,  et  juger  en  fait  , 
que  Lanoe'ric,  Enfant  mâle,  issu  du  puîné  im- 
médiat de  l'héritier  nomme,  se  trouve  collective- 
ment appelé  à  la  substitution  par  la  vocation  du 
puiné  des  Enfans  maies  dudit  héritier  ;  —  Qu'on 
peut  d'autant  moins  invoquer,  dans  ce  cas  partit  u- 
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lier,  l'exemple  de  l'arrêt  de  la  cour  du  i4  fructidor 
an  10,  qu'indépendamment  de  la  différence  des 
termes  de  la  substitution  actuelle  d'avec  ceux  de 
la  substitution  dont  il  s'agissait  alors,  il  résulte  du- 
dit arrêt,  à  la  diflerenec  encore  du  cas  présent, 
qu'eu  cas  d'événement  de  la  substitution  ,  le  testa- 
teur avait  légué  1000  livres  à  chacune  des  filles 
exclues  ,  ce  qui  restreignait  nécessairement  la  vo- 
cation ,  puisqu'autrement  1rs  legs  auraient  pu  s'é- 
tendre indéfiniment  et  épuiser  l'hérédité  ;  —  Sur 
le  second  moyen,  que  l'arrêt  n'étant  fonde  ni  sur 
le  droit  de  transmission,  ni  sur  celui  de  représenta- 
tion, 11c  viole  aucune  des  luis  y  relatives  ;  —  Sur  h 
troisième  moytn,  que  l'arrêt  ne  contrevient  non 
plus  à  aucune  des  lois  suivant  lesquelles  la  substi- 
tution nominative  peut  être  faite  parla  désignation 
de  la  parente  ,  comme  par  le  nom  propre  de  l'ap- 
pelé ,  puisqu'il  juge  et  qu'il  a  pu  valablement  juger 
en  fait  que  la  substitution  est  collective;  —  Sur  le 
quatrième  et  dernier  nu  jen  ,  qui  suivant  la  loi  aao , 
1J.  de  vermtrum  signifie  i  u  n  ,  le  mot  Liberi  com- 
prend collectivement  tous  les  degrés  de  la  ligne 
descendante,  et  que  d'après  l'opinion  des  juriscon- 
sultes fiançais,  notammeut  Dumoulin,  Furgolc  et 
autres  également  graves ,  le  mot  Enfant  correspond 
au  mol  Liberi  des  Romains,  et  comprend  par  son 
énergie  et  par  la  signification  que  la  loi  et  l'usage 
lui  ont  attribuée  ,  tous  les  descendans  ,  de  quelque 
degré  qu'ils  soient,  lorsqu'ils  sont  à  la  place  de  ceux 
du  premier  degré  de  génération  qui  sont  décèdes 
sans  avoir  recueilli  ;  qu'ainsi ,  loin  d'avoir  fait  une 
fausse  application  de  cette  loi ,  qui  était  celle  des 
parties,  l'arrêt  n'a  fait  que  s'y  conformer  dans  l'es- 
pèce ;  —  par  ces  motifs ,  la  cour  rejette.  ..  ».  ]) 

ENFANT  CHERI.  On  appelle  dans  la  Flandre 
flamande ,  faire  Enfant  chéri,  avantager  un  Enfant 
au  préjudice  des  autres  :  c'est  ce  qu'interdisent  for- 
mellement les  coutumes  de  Gand  ,  rub.  37  ,  art.  a  ; 
de  Waes,  rub.  5,  art.  3;  d'Assenède  , rub.  ao,  art. a; 
d'Eecloo  ,  rub.  19  ,  art.  4  -  de  Bergues ,  rub.  ao  .art 
a;  de  Bourbourg,  rub.  ta,  art  1  ;  de  Poperingue  , 
tit  1  o ,  art.  38  ;  de  Rcnaix ,  tit.  1 5 ,  art  1  ;  de  Bruges, 
tit  7,  art.  5;  d'Audenarde  ,  rub.  a4,  art  1  ;  d'Alost, 
rub.  1 1  .  art  4;  de  Bouchautc,  rub.  i3  ,  art.  a  ;  de 
Fûmes,  tit.  18,  art  a  et  3  ;  de  Nicuport ,  rub.  a  , 
art.  6  ;  d'Ostende,  rub.  la  ,  art.  4- 

La  disposition  de  ces  coutumes  se  réduit  à  obliger 
l'héritier  de  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que 
les  autres  ,  sans  pouvoir  être  dispensé  de  ce  rap- 
port: de  sorte  qu'on  peut  les  appeler  coutumes  d'é- 
galité parfaite,  et  les  ranger,  à  certains  égards,  sur 
la  même  ligne  que  celles  de  Paris ,  de  Laon  ,  d'An- 
jou .  du  Maine  ,  etc. 

Je  dis  à  certains  égards,  car  on  ne  peut  pas  leur 
appliquer  indistinctement  tous  les  principes  établie 
et  les  décisions  intervenues  dans  celles-ci. 

Par  exemple,  la  défense  que  l'art  3o3  de  la  cou- 
tume de  Paris  fait  aux  asecudnns  d' avantager  leurs 
Enfans  venans  à  leurs  successions  l'un  p'us  que 
l'autre,  n'a  d'autre  objet  que  de  rendre  dans  la  pei- 
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sonne  d'un  Enfant  la  qnalité  d'héritier  incompatible 
arec  celle  de  donataire  ou  de  légataire;  et  tous  les 
auteurs  Souviennent  qu'unEnfunt  peut,  malgré  cette 
prohibition,  être  légataire  de  sa  portion  héréditaire 
et  d'un  prelegs  ,  pareeque  pour  recueillir  l'effet  de 
cette  double  disposition,  il  n'a  pas  besoin  de  la  qua- 
lité d'héritier. 

Mais  il  en  est  autrement  cl  un  1rs coutumes  de  Flan- 
dre. —  Quelques  unes,  ilest  Yrai,  et  entr'autres  celles 
d'Alost  et  d'\udenarde ,  n'expliquent  la  défense  de 
faire  Enfant  chéri  que  parl'obligationqu'cllcs  impo- 
sent.iu\  donataires  de  rapporter  dans  la  succession  de 
leurs  pères  et  de  leurs  mères,  ce  qu'ils  en  out  reçu  à 
titre  lucratif;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui  étendent  cette 
défense  beaucoup  plusloin.  — Celle  de  Bruges,en  éta- 
blissant qu'on  ne  peut  faire  Enfant  chéri ,  développe 
sa  disposition  par  ces  mots  ,  savoir  qu'un  Enfant  ne 
peut  avoir  en  partage  plus  qu'un  autre.  —  Celle  de 
BoucLaute  déclare  que  c'est  faire  Enfant  chéri  que 
de  procurer  que  l'un  profite  par  succession  plus 
que  l'autre.  —  Celles  de  Nieuport  et  d'Ostenile  ex- 
pliquent également  cette  défense  par  faire  en  sorte 
que  Vun  des  Enfans  profite  en  partage  plus  que 
l'autre.  —  Celle  de  Furnes  dit  «  qu'on  ne  peut  faire 
Enfant  chéri ,  c'est-à-dire  ,  donner  à  l'un  d'eux  plus 
par  testament,  ou  lui  laisser  ou  faire  avoir  plus  par 
succession  qu'à  un  autre  ».  —  Celle  de  Gand  établit 
la  même  chose,  quoique  plusieurs  aient  prétendu  Le 
contraire  :  il  ne  faut  pour  le  sentir  que  peser  les 
expressions  dont  elle  se  sert:  «  ou  ne  peut  (dit-elle) 
faire  Enfant  chéri  ou  de  prédilection  ,  et  faire  avoir 
par  donation  et  partage  de  succession  à  l'un  d'eux 
plus  qu'à  l'autre  ». 

Il  l'est  présenté  dans  cette  dernière  coutume, 
une  espèce  dont  il  ne  sera  pas  inutile  de  rendre 
compte. 

Le  sieur  de  Smidt ,  avocat  à  Gand,  avait  deux 
Enfans  ,  un  fils  et  une  Mlle  :  par  son  testament  du 
|3  janvier  1703  ,  il  légua  à  sa  sœur  et  à  ses  deux 
nièces  le  tiers  de  la  portion  héréditaire  de  son  (ils  , 
avec  cette  clause  :  «  sous  la  charge  et  prestation  du 
legsdudit  tiers,  j'entends  et  comprends  seulement 
et  privativement  la  portion  héréditaire  particulière 
de  mon  fils,  sans  vouloir ,  en  aucune  manière  ,  di- 
rectement ni  indirectement,  charger  ou  diminuer 
la  portion  héréditaire  de  ma  tille  ».  —  Le  fils  a  sou- 
tenu que  le  testateur  avait ,  par  celte  disposition  , 
fait  un  Enfant  chéri  dans  la  personne  de  sa  tille  :  et 
sur  ce  fondement ,  il  a  demande  la  nullité  du  legs. 
—  Les  légataires  lui  ont  opposé  deux  moyens  :  1°. 
elles  ont  soutenu  que  ce  u'est  point  faire  Enfant 
chéri  ,  dans  le  sens  prohibé  par  les  coutumes  de 
Flandre,  quede  chargerun  Enlantd'un  legs  au  profit 
d'un  étranger,  tandis  qu'on  laisse  à  un  autre  Enfant 
la  p.irt  entière  dont  il  est  saisi  par  la  loi  ;  pareeque 
celui-ci,  no  réunissant  point  en  sa  personne  les  deux 
titres  d'héritier  et  de  légataire  ,  ne  peut  être  assujetti 
à  aucun  rapport.  —  a\  Elles  ont  prétendu  subsi- 
diairement  que  le  legs  était  valable  par  rapport  à 
elles,  puisque  le  testateur  avait  toutes  les  qualités 
requises  pour  disposer  de  ses  biens  ,  et  qu'il  aurait 
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pu  leur  donner  également  le  tiers  de  la  part  de  sa 
fille;  qu'aiusi,  en  supposant  dans  le  testament  une 
contravention  manifeste  à  la  défense  de  faire  Enfant 
chéri ,  le  sieur  de  Smidt,  fils,  ne  pouvait  avoir  d'action 
que  contre  sa  soeur ,  et  cela  pour  lui  faire  rapporter  à 
la  masse  de  la  succession  ce  qu'elle  avait  au-dessus 
des  deux  tiers  du  sa  portion  légale.  —  Ce  dernier 
moyen  parait  avoir  ete  adopte  par  les  echevius  des 
parchons  de  Gand, car  ilsontdéboute  le  sieur  Smidt 
de  sa  demande  formée  contre  les  légataires  ,  en  lu 
laissant  en  entier  en  sessoutènemens  envers  et  contre 
sa  soeur  cohéritière.  Leur  sentence  a  été  confirmée 
Successivement  par  les  echevins  de  la  keure  de  la 
même  ville  ,  et  parle  conseil  provincial  de  Flandre; 
mais  sur  l'appel  porté  au  grand  conseilde  Malines  , 
elle  y  a  ete  infirmée  ,  et  le  legs  a  ete  déclaré  nul. 

Ou  a  demandé  sur  cet  arrêt  l'avis  de  M.  VVaymel 
du  Parc,  avocat  général  au  parlement  de  Douai  ;  et 
ce  magistrat  a  répondu,  le  a  octobre  17^3,  qu'il  y 
avait  lieu  d'en  intenter  la  révision  ,  parceqn'il  ren- 
fermait deux  mal  jugés  :  le  premier,  en  ce  qu'il  dé- 
cidait que  la  défense  de  faire  Enfant  chéri  emporte 
celle  de  laisser  à  un  Enfant  sa  part  entière,  tandis 
qu'on  diminue  celle  de  l'autre  par  les  legs  dont  pn 
le  charge  envers  un  étranger;  le  second,  en  ce  qu'il 
donnait  à  cette  défense  un  effet  absolu  ,  tandis  qu'elle 
n'en  peut  produire  que  de  relatifs  aux  cohéritiers 
entr'eux. 

Nous  croyons,  avec  M.  VVaymel  du  Parc,  que 
l'arrêt  a  mal  juge  par  rapport  à  ce  dernier  objet, 
et  que  le  legs  dont  il  s'agissait  aurait  dû  être  dé- 
claré valable  à  l'égard  dos  légataires  :  peut-ikre 
même  l'a-t-on  décidé  ainsi  dans  l'instance  en  re- 
vision.— Mais  il  ne  nous  parait  pas  que  le  grand  con- 
seilde Malines  se  soit  trompe  en  étendant  la  prohi- 
bition de  faire  Enfant  chéri  au-delà  du  concours  des 
qualités  d'héritier  et  de  légataire.  Un  a  vu  plus  haut 
que  les  coutumes  de  Bruges,  de  Bouchaute,de  Nicu- 
port ,  d'Ostende  et  de  Furnes  expliquent  cette  pro- 
hibition par  celle  de  faire  en  sorte  qu'un  Enfant 
ait  quelque  chose  en  partage  de  plus  qu'un  autre. 
S'il  est  vrai  ,  comme  personne  n'en  doute,  et, 
comme  on  l'a  vu  au  mot  Déshérence ,  que  la  dis- 
position uniforme  de  quatre  ou  cinq  coutumes  de 
la  Flandre  sur  un  objet  quelconque  ,  forme  le  droit 
commun  de  la  proTince  ,  pourquoi  uadipterait-on 
pnsàla  coutume  de  Gand  l'explication cl.i ire  et  pré- 
cise que  cinq  antres  coutumes  renferment  sur  nn 
point  dont  toutes  les  lois  municipales  de  cette  pro- 
vince se  sont  occupées?  D'ailleurs,  la  coutume  do 
Gand  concourt  elle  même  à  établir  cette  explica- 
tion ,  puisqu'elle  dit  qu'on  ne  peut  faire  Enfant 
chéri  et  faire  avoir  par  donation  et  paktagk  da 
succession  à  l'un  d'eux  plus  qu'à  l'autre.  Ce  mot 
partage  de  succession  est  général  ;  et  ce  serait  violer 
la  règle  qui  nous  défend  de  distinguer  quand  la  loi 
ne  distingue  pas,  que  de  ne  pas  l'appliquer  aussi- 
bien  an  cas  où  la  part  héréditaire,  d'un  Enfant  est 
diminuée  par  un  legs  fait  à  un  étranger,  qu'à  celni 
où  un  Enfant  est  avantagé  au  préjudice  de  ses  frères 
et  de  ses  scrurs. 
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Ou  a  demandé  si  c'est  faire  Enfant  chéri  que  de 
substituer  la  part  d'un  Eufant,  tandis  qu'on  laisse 
celle  des  autres  tout-à-fait  libre.  Cette  question  s'est 
présentée  dans  la  coutume  de  Bruxelles  ,  et  a  été 
jugée  pour  la  négative  par  arrêt  du  conseil  souve- 
rain de  Brabant  du  i4  juillet  i645. 

Un  Enfant  qui  a  mérité  fexhcrcdation ,  peut-il  se 
plaindre  de  ce  que  son  père  a  prélevé  sur  sa  part 
légale  certains  avantages  au  profit  de  ses  frères  et  de 
ses  soeurs ,  et  ce  cas  rcntre-t-il  dans  la  défense  gé- 
nérale de  faire  Enfant  chéri  ?  11  parait  incontestable 
que  non  :  qui  peut  le  plus,  peut  le  moins.  Si  un 
père  a  en  le  pouvoir  d'ùter  a  son  fils  jusqu'à  sa  légi- 
time, à  plus  forte  raison  a-t-il  pu  charger  de  quel- 
ques prélegs  la  portion  qu'il  a  bien  voulu  lui  laisser. 
Oc  serait  une  absurdité  de  prétendre  que  la  commi- 
sération qui  l'a  porté  à  ne  pas  dépouiller  entièrement 
un  ingrat,  fût  devenue  pour  lui  une  obligation  de 
l'égaler  en  tont  à  ses  autres  En  fans. 

Une  question  bien  intéressante  sur  cette  matière, 
est  de  savoir  si  une  donation  faite  par  un  aicul  à  son 
petit-fils,  fait  un  Enfant  chéri  dans  la  persoufte  du 
fils,  et  si  en  conséquence  elle  est  sujette  a  rapport 
de  la  part  de  ce  dernier?  La  coutume  de  Bailleul , 
rnbr.  ta,  art.  8  ,  se  dérlarc  pour  l'affirmative  en  ces 
termes  :  «  Personne  ne  peut  avoir  ensemble  dona- 
tion et  quote-part  daiu  uue  succession  in  lined  di- 
re etâ  ;  mais  leclonataire  (s'il  veut  être  héritier)  doit 
la  donation  a  lui  faite  ou  à  ses  Enfans  (  par  quelque 
m.miérc  que  ce  fut),  rapporter  en  la  succession  du 
donateur,  ou  moins  prendre  jusqu'à  ce  que  ses  co- 
héritiers en  soient  récompensés  ».  —  L'art.  3  de  la 
rubr.  9  de  la  coutume  d'Ypres  établit  la  iqéme  chose 
et  a  peu  prés  daus  les  mêmes  termes.  —  S'il  y  avait 
encore  en  Flandre  quelques  coutumes  semblables, 
on  pourrait,  suivant  la  règle  établie  au  mot  Déshé- 
rence ,  étendre  leur  décision  à  toute  la  province  : 
mais  il  est  constant  que  deux  statuts  particuliers  ne 
peuvent  pas  former  une  disposition  générale;  i.*e§t 
donc  par  le  droit  commun  que  notre  question  doit 
être  décidée. 

Il  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts  du  parlement  de 
Paris,  et  entraulres  par  ceux  des  ta  mai  l5~o,  i4 
février  i5-5,  6  mars  i586,  au  décembre  i(io6  et 
(}  mai  |63k>,  qu'un  fils  doit  rapporter  les  donations 
faites  à  ses  Enfans  par  son  père,  aïeul  des  donataires  ; 
c'est  aussi  ce  que  décident  les  coutumes  de  Paris, 
d'Orléans .  de  Blois ,  de  Calais,  de  Sedan,  et  telle 
est  la  doctrine  de  tous  les  auteurs  français.  Mais 
cette  jurisprudence  ne  peut  recevoir  d'application 
aux  coutumes  de  Flandre,  qu'autant  qu'elle  est  con- 
forme aux  lois  romaines;  car  ces  coutumes  renvoient 
expressément  au  droit  eirit  la  décision  des  cas 
qu'elles  n'ont  pas  prévus. 

Tronçon,  Chnroudas,  Lebrun,  et  la  plupart  de 
ceux  qui  soutiennent  qu'un  lils  est  oblige  mu  rapport 
des  donations  faites  a  ses  Enfans,  se  fondent  sur  ce 
que  la  loi  (> .  D.  de  collatione  bonorum ,  établit  en 
faveur  du  père,  après  la  mort  de  l'aïeul,  un  droit  «le 
retour  de  la  dot  qui  a  été  donnée  par  celui-ci  a  sa 
petitc-lillc.  —  Mais,  1°.  peut-on  argumenter  du  droit 
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de  réversion  à  celui  de  rapport?  La  loi  4  du  même 
titre  semble  prouver  qu'on  ne  le  peut  pas,  puis- 
qu'elle exempte  un  pere  de  rapporter  la  dot  qu'il  a 
donnée  lui-même  à  sa  fille  ,  quoique,  suivant  la  ju- 
risprudence du  Digeste, le  rapport  embrasse  tous  les 
biens  ,  soit  profectices  ,  soit  adventices ,  de  celui  qui 
y  était  sujet;  et  la  raison  qu'elle  en  donue  est  que 
non  si.  ut  in  matris  familias  bonis  esse  dos  intelli- 
gitur,  ila  et  in  patris  à  quo  sit  profecta.  Ce  qui 
amène  naturellement  la  conséquence  qu'on  n'est  pas 
tenu  de  rapporter  ce  qu'on  n'a  pas  soi-même  in  bo- 
nis ,  et  que  le  fils  ne  doit  pas  être  considéré  à  cet 
égard  comme  une  même  personne  avec  le  père.  — 
a".  Quand  ou  pourrait  tirer  quelque  conséquence  du 
droit  de  retour  à  celui  de  rapport ,  l'application  que 
les  auteurs  cités  font  de  la  loi  6,  D.  de  collatione 
bonorum  ,  n'en  serait  pas  plus  exacte.  Pourquoi  en 
effet  ce  texte  décidc-t-il  que  la  dot  donnée  par  un 
aïeul  a  sa  petite-fille ,  est  censée  donnée  à  celle-ci 
par  son  père?  C'est  parecque  l'aïeul  a  déclaré  for- 
mellement qu'il  donnait  en  contemplation  de  son 
fils,  c'est-à-dire,  pour  le  décharger  de  l'obligation 
que  les  Romains  imposaient  aux  pères  de  doter  leurs 
filles  :  c'est  ce  qu'annoncent  bien  clairement  ces 
termes  de  la  loi  :  Occurrit  œquitas  rei  ut  quod  pater 
meus  fropteb.  Mtjilia  meœ  nomine  dédit,  proindà 
sit  atquc  ipse  dederim.  Veut-on  une  preuve  plus 
convaincante  que  c'est  là  le  seul  rnotif  de  celte  déci- 
sion? On  la  trouvera  dans  la  loi  j$,D.dejurc  dotiitm, 
qui  refuse  au  père  le  retour  de  la  dot  donnée  pure- 
ment et  simplement  par  l'aïeul  à  sa  petite-fille.  Avus 
neptis  nomine  ex  ftlio  natw ,  gencro  dotem  dédit, 
et  moritur.  Pfeç.<U  Servius  dotem  ad  paire  m  reverli: 
et  ego  cùm  Servio  Sentit»,  quia  non  potest  videri 
ab  eo  profecta  ,  quia  nihil  ex  bonis  suis  habuistet. 

Aces  raisons  si  décisives  par  elles-mêmes,  se  joint 
un  motif  d'équité  bien  plausible:  on  n'a  introduit 
la  nécessité  du  rapport  entre  les  cohéritiers  en  ligne 
directe,  que  pour  conserver  entr'enx  une  égalité 
parfaite:  rf  serait  donc  aller  contre  l'intention  des 
législateurs ,  que  d'y  assujettir  les  donations  qu'un 
aïeul  a  faites  à  ses  petits-Enfans ,  puisque  le  fils  n'a 
aucun  droit  sur  le»  biens  qui  eu  sont  l'objet,  et  que 
néanmoins  il  serait  teuu  d'eu  précompter  la  valeur 
sur  sa  part. 

En  vain  dirait  -  on,  avec  les  auteurs  cites  plus 
haut ,  qu'un  aïeul  est  censé  donner  à  son  fils  ce  qu'il 
donne  à  ses  petits-Enfans;  cette  maxime,  comme 
on  l'a  déjà  vu,  ne  peut  être  vraie  que  dans  le  con- 
cours des  deux  circonstances  marquées  par  la  loi  6, 
de  collatione ,  c'est-à-dire,  lorsque  l'aïeul  déclare 
qu'il  donne  au  nom  de  son  fils ,  et  qu'il  s'agit  d'une 
espèce  de  donation  a  laquelle  celui-ci  était  oblige 
'omroe  à  une  dette  proprementdite,  telle  qu'est,  par 
exemple,  la  dot  daus  les  principes  du  droit  romain. 

D'après  cela,  il  est  évident  qne  la  jurisprudence 
des  tribunaux  français  ne  s'accorde  pas  avec  celle 
des  lois  romaines,  et  par  conséquent  qu'elle  ne  peut 
influer  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  les  cou- 
tumes de  FL-ndre,  un  père  es!  tenu  de  rapporter  dans 
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la  .succession  d'un  aïeul,  ce  que  celui-ci  a  donne  à 
si"-  petits-Enfans. 

Aussi  trouvons-nous  deux  arrêts  qui  ont  jugé  pour 
la  négative,  l'un  dans  la  coutume  de  Gand,  l'autre 
dans  relie  de  Bergucs. 

Dans  l'espèce  du  premierqui  a  été  rendu  au  grand 
conseil  de  Malines,le  10  février  168a,  Josse  Wan- 
dervennet  avait  donne  une  grande  partie  de  ses 
biens  aux  Enfans  m;s  et  à  naître  d'Anne  sa  fille,  ma- 
riée à  François  de  Bruync.  Après  la  mort  du  dona- 
teur, Anne  forma  une  demande  en  partage  égal  de 
succession  contre  Laurent  Wandervennet  son  frère, 
procureur  au  conseil  provincial  de  Gaud.  Celui-ci , 
de  son  coté  ,  soutiut  qu'elle  était  tenue  do  rapporter 
Il  donation  que  leur  père  commun  avait  faite  à  ses 
Enfans  ,  attendu  principalement  que  la  coutume 
proscrit  tons  les  avantages  en  ligue  directe,  par 
la  défense  qu'elle  contient  de  faire  Enfant  chéri. 
L'affaire  portée  au  conseil  de  Gand,  il  intervint 
d'abord  une  sentence  interlocutoire  qui  ordonna  des 
informations  sur  l'usage  :  les  parties  ayant  fait  leurs 
preuves  respectives,  et  leurs  enquêtes  ne  présen- 
tant rien  de  certain  ni  d'uuiforme ,  les  juges  prirent 
le  parti  de  se  conformer  à  l'esprit  des  lois  ro- 
maines ;  et  par  leur  sentence  du  10  février  1680, 
confirmée  par  l'arrêt  cité,  ils  déclarèrent  Wander- 
vennet non  rccevablcet  mal  fondé  dans  sa  demande 
en  rapport. 

Le  second  arrêt  a  été  rendu  au  parlement  de  Flan- 
dre le  3  décembre  173a ,  au  rapport  de  M.  TUéri  de 
Gricourt;  et  il  a  confirmé  une  sentence  des  échc- 
vins  de  Bergues,  du  3  octobre  1720,  qui  avait  dé- 
bouté le  sieur  Policarpc  Hcrwin  de  sa  demande 
tendante  à  obliger  Mariane  Herwin  sa  sœur,  de  rap- 
porter une  maison  que  la  fille  de  celle-ci  tenait  de 
la  libéralité  de  son  aïeul. 

[[Quel  est  sur  tout  cela  l'état  actuel  de  la  légis- 
lation française  ?  F.  Donation,  sect.  3 ,  $.  a  et  4  ;  et 
Rapport  à  succession.  ]] 

ff  ENFANT  NATUREL.  V.  Bâtard,  Déclaration 
de  naissance  et  filiation.  ]] 

ENFANT  TROUVE  ou  ABANDONNE.  C'est  un 
Enfant  qn'on  trouve  exposé,  et  doi  t  le  père  cl  la 
mère  ne  se  font  pas  connaître 

[j  Le  Code  Napoléon  ,  art.  58  ,  renferme  ,  sur  les 
Enfans  trouvés  ,  une  disposition  importante  :  ci  tou»c 
personne  qui  aura  trouvé  un  Enfant  nouveau-né  , 
sera  tenue  de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil  , 
ainsi  que  les  vétemens  et  autres  effets  trouvés  avec 
l'Enfant,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du 
temps  et  dn  lieu  où  il  aura  été  trouvé.  —  Il  en  sera 
dressé  un  procès-verbal  détaillé  qui  énoncera  en 
outre  l'âge  apparent  de  l'Enfant,  son  sexe ,  les  noms 
qui  lui  seront  donnes  .  l'autorité  civile  à  laquelle  il 
sera  remis.  Le  procès-vcrb.il  sera  inscrit  sur  les  re- 
gistres ».  —  V.  an  surplus  Exposition  de  part.  ]] 

ENGAGEMENT.  Obligation  que  l'on  contracte 
envers  autrui.  V.  Obligation.  —  [[Le  mot  Enga- 
gement s'emploie  aussi  pour  désigner  l'enrôlement 
vulontaire  d'un  soldat.  V.  la  loi  du  19  fructidor 


D'IMMEUBLES. 

anôjtit.  a.  —  On  parlera  à  l'article  Matelot ,  da 
l'engagement  des  gens  de  mer.  J] 

ENGAGEMENT  D'IMMEUBLES.  C'est  en  géné- 
ral un  acte  par  lequel  on  cède  à  quelqu'un  la  jouis- 
sance d'un  bien  pour  un  temps. 

[[  I.  Il  J  a  deux  sortes  d'Engagemens. 

L'un,  synouyme  à'antichrese ,  en  vertu  duquel 
le  créancier  jouit  des  biens  du  son  débiteur  et  eu 
perçoit  les  revenus  pour  lui  tenir  lieu  d'intérêts, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  rembourse  ;  l'autre,  synonyme 
de  vente  à  réméré,  qui  transfère  à  l'cngagiste  la 
propriété  de  l'immeuble  qu'il  a  pour  objet,  sous  la 
condition  que  cette  propriété  sera  résolue  eu  cas  de 
rachat  lie  la  part  du  vendeur. 

II.  C  est  à  la  première  espèce  d'Engagemens  que 
ae  rapporte  ce  qu'on  appelait  dans  notre  ancienne 
législation ,  l'Engagement  du  domaine  de  la  cou- 
ronne. ((  Ou'cst-cc  qu'un  contrat  d'Engagement  (dit 
M.  d'AgUOSSeaU ,  tome  7,  page  278)  ,  si  te  n'est  une 
convention  par  laquelle  le  roi,  ou  tout  autre  débi- 
teur, abandonne  la  jouissance  d'un  de  ses  domaines 
pour  tenir  lieu  des  intérêts  de  l'argent  qu'on  lui 
prête,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  le  rendre  à  son  créan- 
cier? Ccst  ce  que  l'on  connaît  dans  le  droit  romain 
sous  le  nom  d'autit  hrèse  :  anlichresis  est  spteies 
pi^noris  ita  duti  ut  donec  pecunia  solvatur,  pignore 
créditer  utaturfruaturt  in  vicem  usurarum  ,  dit 
M.  Cujas  ,  après  les  lois  et  les  jurisconsultes....  Et 
tomme  dit  encore  Me  René  Chopin:  impropriè  alié- 
na tus  dicitur  in  illos  regius  canon,  quiverè  credi- 
t»rum  locosunt ,  quibusque  solummoiib  protempore 
facta  est  rei  dominiez  anlichresis ,  quoad  debiti 
sorte  solutd  ,Jïscus  libcrctur  ;  alqui pignoris  causa 
dominium  non  mutât  ».  V.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  tome  \,  page  a(>6. 

III.  L'héritage  possédé  à  titre  d'Engagement  du 
domaine  public  ,  tient-il  nature  d'immeuble  à  l'en- 
gage-!•■  .  Cette  question  a  été  agitée  au  parlement 
de  Douai ,  sur  l'appel  d'une  sentence  des  avoués  et 
échevins  de  la  Gorgnc,  qui  avaient  jugé  au  désa- 
vantage de  la  veuve  Duquesnc  ,  légataire  univer- 
selle de  la  veuve  David  ,  que  les  moulins  engagés  à 
colle-ci  par  le  domaine  de  la  couronne ,  étaient  im- 
meubles dans  sa  succession,  et  sujets  ,  comme  tels, 
aux  réserves  coutumières. 

Voici  les  moyens  qu'on  opposailà  cette  sentence. 

»  Plusieurs  auteurs  qui  se  sont  copiés  les  uns  les 
autres,  n'ont  pas  balancé  à  conclure  qu'un  Enga- 
gement était  un  immeuble  dans  la  main  de  l'cnga- 
giste, parecque,  dans  l'usoge  général,  l'cngagiste 
peut  céder  son  droit  à  l'Engagement  ;  parecque  l'En- 
gagement peut  être  décrète  sur  l'engagistc  ;  parce- 
qu'euiîu  l'Engagement  peut  se  partager  comme  pro- 
pre dans  la  succession  collatérale  de  l'engagistc,  et 
que,  daus  la  suc-cession  directe,  le  fils  ainé  peut  y 
prendre  son  droit  d'aînesse.  Mais  tout  cela  ,  en  gé- 
néral, ne  présente  qu'uuc  fiction  introduite  par  l'u- 
sage seul,  pour  l'égalité  des  partages  daus  les  fa- 
milles ;  il  a  fallu  supposer  que  l'engagistc  était  vé- 
ritable propriétaire  du  domaine,  du  sort  duquel  il 
dépendait  dans  tous  ces  tas.  —  Or,  il  n'est  lieu  do 
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plus  incohérent  dans  'ordre  des  choses ,  que  de  dire 
que  la  concession  d'un  domaine  a  transmis  une  pro- 
priété, lorsque  le  seigneur  de  ce  domaine  s'est  ré- 
servé la  faculté  de  déposséder  à  sa  volonté  le  te- 
nancier, et  que  cette  faculté  peut  en  effet  s'exercer 
à  chaque  moment,  —  Si  d'ailleurs  les  circonstances 
qui  ont  déterminé  quelques  auteurs  a  penser  que  la 
concession  du  domaine  a  dû  transmettre  une  pro- 
priété dans  la  personne  du  tenancier,  sont  exactes 
dans  le  fait,  il  en  est  d'autres  qui  amènent  à  penser 
le  contraire.  —  En  effet,  non  seulement  l'engagiste 
ne  jouit  d'aucun  des  droits  honorifiques  ,  mais  il  ne 
peut  saisir  féodalement,  ni  exercer  le  retrait  féodal, 
ni  recevoir  la  foi  et  hommage.  Ouvrer  tous  les  au- 
teurs doraanistes ,  vous  trouverez  cette  maxime 
établie  ;  consultez  les  usages ,  vous  apprendrez  que, 
dans  les  évaluations  de  domaine  ,  on  ne  comprend 
que  les  droits  utiles  qui  en  sont  l'objet.  Parcourez 
les  arrêtistes,  vous  trouverez  des  arrêta  qui  défen- 
dent aux  engagistes  de  faire  faire  des  saisies  féo- 
dales, autrement  qu'à  la  requête  des  procureurs  du 
roi  des  bureaux  des  finances  ,  ou  du  procureur  gé- 
néral de  la  chambre  des  comptes.  —  Cependant, 
toutes  ces  prérogatives  et  tous  ces  droits  convien- 
nent essentiellement  à  la  propriété  :  donc,  s'ils  dé- 
faillent dans  la  main  de  l'engagiste  ,  il  faut  écarter 
de  sa  personne  et  du  contrat  d'Engagement  toute  idée 
de  propriété.  — On  ne  se  dissimule  point  qu'il  faut 
donner  une  autre  solution  ,  un  point  de  vue  quel- 
conque, à  ces  fictions  établies  pour  autoriser  et  le 
partage  comme  propre  du  domaine ,  et  le  prélève- 
ment du  droit  d'aînesse,  et  la  faculté  de  céder  le 
domaine ,  et  la  liberté  de  le  décréter.  Eh  bien  !  c'est 
uniquement  la  somme  que  le  tenancier  ou  a  origi- 
nairement payée  au  roi ,  on  a  remboursée  a  son  pré- 
décesseur, que  l'on  a  prise  en  considération  pour  in- 
troduire ces  différentes  facultés  :  ce  sont  les  deniers 
de  cette  somme  qui  sont  censés  être  partagés  com- 
me propres  :  c'est  sur  ces  deniers  que  le  fils  aine 
prélève  son  droit  d'aînesse  ;  c'est  le  recouvrement 
de  ces  deniers  que  le  tenancier  cède;  c'est  enfin  sur 
la  somme  de  ces  deniers  que  s'établit  la  saisie  réelle 
du  créancier.  On  pressent  déjà  quelle  conséquence 
invincible  sortira  dans  un  moment  de  ce  dévelop- 
pement, en  faveur  de  la  conclusion  de  la  veuve 
Duquesnc,  sur  la  non  translation  de  propriété  ap- 
plicable au  fait  particulier  dont  il  s'agit.  —  Mais  il 
faut  ici  s'arrêter  à  cette  conclusion,  en  découvrant 
la  véritable  nature  du  contrat  d'Engagement.  —  Le 
contrat  d'Engagement  n'est  autre  chose  qu'une  «n- 
tichrèse. —  On  ne  peut  pas  contester  que  le  domaine 
ne  soit  inaliénable  :  c'est  une  règle  sacrée,  néces- 
saire, qui  tient  à  l'essence  de  la  constitution  mo- 
narchique. —  Or,  si  vous  donnez  au  contrat  d'En- 
gagement la  nature  et  les  effets  d'un  contrat  de  vente 
ordinaire  ,  si  vous  le  jugez  capable  de  transmettre 
la  propriété,  vous  renversez ,  tous  anéantissez  la 
règle,  et  la  règle  n'est  pas  même  susceptible  de 
modification  ou  d'exception.  —  Cependant  l'Enga- 
gement est  en  vigueur; il  est  même  favorisé;  il 
existe,  sans  pouvoir  être  une  exception  à  la  règle  de 
Tome  1P. 


l'inaliénabilité  du  domaine.  Qu'est-ce  donc  qua 
l'Engagement?  C'est,  encore  une  fois,  un  simple 
contrat  pignoratif  :  c'est,  d'une  part,  la  concession 
du  domaine ,  pourgage  de  la  restitution  de  la  somme 
prêtée  à  l'état;  d'une  autre  part,  le  délaissement  et 
la  délégation  des  fruits  de  ce  domaine,  pour  ac- 
quitter INntérét  de  l'argent  prêté.  —  Les  seules  lu- 
mières delà  raison  indiquant  cette  interprétation  , 
donnent  à  penser  que  le  nom  d'Engagement  attri- 
bué à  ce  contrat,  est  venu  de  là  ,  et  font  concevoir 
toute  la  simplicité  de  l'opération.  —  L'engagiste 
demeure  toujours  créancier  de  la  somme  qu'il  a 
avancée  :  on  lui  a  mis  entre  les  mains  un  héritage 
du  domaine,  dont  les  fruits  acquittent  les  intérêts, 
de  son  prêt.  L'état  ou  le  prince ,  qui  n'est  qu'un ,  et 
l'engagiste ,  sont  donc  vis-à-vis  l'un  de  l'autre  ,  et  à 
perpétuité  ,  dans  la  relation  d'un  débiteur  et  d'un 
créancier  :  la  faculté  de  rachat  réservée  au  prince, 
n'est  donc  autre  chose  que  Ja  faculté  du  débiteur  de 
retirer  son  gage,  en  remboursant  la  somme  qu'il  a 
reçue.  —  Ces  notions,  que  l'on  croit  vraies  et  in- 
contestables, se  prennent  à  la  seule  lecture  des 
édita  qui  autorisèrent  les  aliénations  du  domaine  : 
ce  furent  les  besoins  de  l'état,  la  nécessité  d'em- 
prunter de  l'argent  à  leurs  sujets,  qui  portèrent 
Charles  VIII  ou  François  1er ,  à  se  permettre  ce  que 
Ton  appela  une  aliénation  du  domaine ,  sous  la 
condition  de  la  faculté  d'nn  rachat  perpétuel.  De- 
puis les  besoins  ont  accru;  non  seulement  on  s'est 
vu  hors  d'état  d'exercer  aucun  rachat  en  rembour- 
sant les  anciens  prêts ,  mais  on  a  été  forcé  de  passer 
à  d'autres  emprunts  de  cette  espèce  ,  et  de  donuer  do 
nouveaux  gages  par  cettemêmesorte  d'aliénation. — 
Voilà  ce  quitsemble  de  plus  certain  sur  cette  ma- 
tière; voilà  ce  qui  détermine  à  conclure,  que  les 
gens  de  loi  de  la  Gorgue  ont  mal  jngé  en  faveur  des 
héritiers  et  au  préjudice  des  légataires  de  la  veuve 
David  ;  pareequ'en  décidant  que  la  concession  des 
moulins  bannaux  de  la  Gorgue  et  de  leurs  dépen- 
dances, avait  fait  de  la  jouissance  de  ces  moulins  , 
-des  acquêts  dans  la  personne  de  la  veuve  David  , 
c'est  avoir  jngé  que  cette  concession  avait  transmis 
à  la  veuve  David  la  propriété  de  ces  moulins.  — 
Mais,  quand  on  vérifie  dans  les  circonstances  de 
l'affaire,  que  la  veuve  David  n'avait  payé  aucune 
somme  pour  obtenir  la  concession  de  ces  moulins  ; 
que  cette  concession  est  faite  moyennant  uuc  rede- 
vance annuelle  ,  on  a  lieu  d'être  plus  sarpris  de 
la  décision  des  gens  de  loi  de  la  Gorgue  et  de 
leurs  motifs.  —  En  effet,  cette  concession  ne  peut 
être  considérée  qne  comme  une  espèce  d'emphy- 
teose,  un  bail  à  longues  années  ;  car  une  emphy- 
téose  n'est  autre  chose  qu'un  bail  d'héritages  à  per- 
pétuité ou  à  longues  années ,  a  la  charge  de  les 
cultiver ,  de  les  améliorer  et  d'en  payer  un  certain 
revenu.  —  Une  emphytéosc  n'est  point  une  vente  : 
elle  ne  transfère  point  de  propriété.  Il  n'y  a  que  le  cas 
où  l'emphytéose  est  perpétuelle.  Dumoulin  établit 
clairement  cette  distinction  sur  la  contume  de 
Paris  ,  $.  78  ,  glose  4  ,  n.  14.  —  Ainsi  ,  l'Engage- 
ment dont  la  veuve  David  a  disposé  en  faveur  de  la 
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rcuve  Duqnosnc  et  de  ses  cnfans,  considéré  sons  ce 
nouveau  point  de  vue ,  ne  peut  être  répute  im- 
meuble dans  la  succession  ». 

Les  héritiers  de  la  veuve  David  opposaient  a  ces 
raisons  les  art.  iag,  i  |8  et  i4q  de  la  coutume  de 
Paris,  le  premier  ainsi  conçu:  Quand  aucun  a 
•vendu  et  transporté  son  propre  héritage  ou  rente 
foncière  à  personne  étrange. . . ,  il  est  loisible  au 
parent  et  lignager  dudil  vendeur  de  côté  cl  lignz 
dont  est  -venu  et  échu  ledit  héritage  ou  rente  fon- 
cière ,  de  demander  et  avoir  par  retrait  lignager 
icelui  héritage  ou  rente  dedans  l'an  et  jour  que 
l'acheteur  en  a  été  ensaisiné. .  .. ,  en  remboursant 
ledit  acheteur  de  son  sort  principal  et  loyaux 
coûts  ;  le  second  :  Loges,  boutiques,  étaux ,  places 
publiques  achetées  du  Roi ,  venant  à  succession  , 
sont  sujettes  à  retrait  ;  et  le  troisième  :  Baux  à  99 
années  ou  longues  années  ,  sont  sujettes  à  retrait. 
De  là  on  a  conclu,  pour  les  héritiers,  que,  dans 
le  droit  général  de  la  France,  les  droits  d'Engage- 
ment du  domaine  public ,  quoique  sujets  à  la  faculté 
d'un  rachat  perpétuel  et  qui  pouvait  s'exercer  sans 
délai ,  les  emphytéoscs  et  les  baux  à  longues  années 
sont  des  droits  immobiliers  et  propres  de  succes- 
siou  ,  par  la  raison ,  a-t-on  ajouté ,  que  tout  droit 
a  un  immeuble  établi  de  manière  a  pouvoir  durer 
plus  que  la  vie  d'un  homme,  est  assimilé  à  l'im- 
meuble même,  et  est  conséquemment  de  nature 
immobilière. 

«  Mais  (repondait  la  veuve  Duqucsne)  ,  sans  cher- 
cher si  les  articles  cités  produisent  essentiellement 
cette  conséquence  ;  saus  même  examiner  si  vérita- 
blement, dans  l'art.  1 4ct .  il  s'agit  d'Engagement, 
ou  uniquement  de  concession  du  domaine  à  perpé- 
tuité, ce  que  la  spécification  des^  objets  enoucéa 
dans  cet  article  donnerait  bien  lieu  d'entendre, 
011  opposera  et  à  la  majeure  et  à  la  conséquence  qui 
composent  l'objection  ,  les  observations  de  M.  Le 
Camus,  lieutenant  civil  du  chàtclct  de  Paris ,  l'un 
des  plus  célèbres  magistrats  de  son  siècle,  consulte 
de  toutes  les  parties  de  la  France,  et  dont  le  suf- 
frage et  les  autorités  ont  encore  le  plus  grand  crédit 
dans  les  tribunaux  français.  Il  dit  sur  ces  trois 
articles  :  —  «  A  l'égard  des  loges  ,  boutiques ,  étaux  , 
places  publiques .  baux  emphytéotiques  ou  à  longues 
années ,  et  tous  1rs  domaines  du  roi  aliénés ,  fors  et 
excepté  ce  qni  est  aliéné  à  jicrpeluité  à  titre  de 
♦eus  ou  rente  annuelle  non  rachcUhlc,  portant  lods 
et  vente  au  domaine,  église  ou  communauté,  j'ai 
beaucoup  de  peine  à  dire  que  mon  sentiment  est 
~*»nlraire  a  celui  de  la  coutume.  —  Ceux  (|ui  l'ont 
rédig...  '  ■«•outc  M.  Le  Camus  )  ne  sont  pas  entrés 
dans  son  ven«_  M*  esprit ,  et  ils  l'ont  étendue  au- 
delà  de  ce  qu'ils  'evaient  faire,  étant  constant, 
suivant  nos  maxime»  -aue  ce  qui  a  donné  lieu  à 
l'action  du  retrait,  c'est  parecqu'on  a  voulu  que  les 
biens  de  famille  n'en  sortissent  point,  qu'elles  con- 
servassent par  ce  moyen  leur  éclat  et  leur  gran- 
deur. —  En  effet  (  dit-il  encore),  peut-on  appliquer 
ces  considérations  aux  choses  qui  ne  sont  point 
•es  biens  de  famille,  qui  n'y  sont  que  par  Uauièrt 
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de  précaire  et  pour  un  certaiu  temps,  sur  lesquels 
biens  le  roi  ou  les  communautés  ont  une  ac- 
tion de  retrait  ou  de  réunion  perpétuelle  ?  — 
Comment  penser  que  la  coutume  ait  voulu  que  ces 
biens  demeurent  dans  les  familles,  puisqu'ils  n'en 
sont  point?  Pourquoi  plutôt  les  loges  que  les 
greffes  '  Pourquoi  plutôt  les  domaines  que  les  droits 
domaniaux  ou  que  les  offices?  Et  pourquoi  plutôt 
les  baux  emphytéotiques  ou  à  longues  années  que 
l'usufruit ,  puisque  les  baux  emphytéotiques  ou  à 
longues  années  uc  sont  proprement  qu'uu  usufruit, 
qui  ne  tombe  pourtant  point  dans  le  retrait ,  sui- 
vant l'art.  147  de  notre  coutume,  quoiqu'ils  soient 
réputés  immeubles,  à  l'effet  d'être  saisis  réellement, 
aussi  bien  que  les  baux  emphytéotiques  ou  a  longues 
années?  —  Quoique  l'action  du  retrait  soit  favo- 
rable, il  faut  néanmoins  la  réduire  dans  le  véritable 
esprit  de  la  coutume,  et  en  exclure  tous  les  biens 
qui  ne  sont  pas  lesbieus  de  la  famille,  et  restreindre 
le  retrait  aux  maisons ,  héritages  et  rentes  foncières 
non  rachetables. . . .  —  Nous  avons  change  (  conti- 
nue II,  Le  Camus)  cet  art.  i48  en  ces  termes  :  Les 
loges  ,  boutiques  .  étaux  ,  places  publiques  ,  do- 
maines ,  maisons  et  héritages  vendus  et  aliénés 
par  le  roi  ,  à  faculté  de  rachat  perpétuel,  ne 
sont  peint  sujets  au  retrait  y  mais  si  la  vente  se fait 
à  perpétuité  à  titre  de  cens,  portant  lods  et  ventes 
au  profit  du  roi  ,  le  retrait  a  lieu.  —  Un  a  fait  , 
dans  cet  article,  distinctiou  des  biens  qui  sont  aliè- 
nes par  le  roi ,  à  faculté  de  rachat  perpétuel ,  et 
de  ceux  qui  sont  vendus  à  titre  de  cens,  portant 
lods  et  ventes  au  profit  du  roi,  amende  et  confis- 
cation, parrequ'a  l'égard  des  premiers,  on  ne  peut 
pus  feindre  qu'ils  puissent  jamais  être  propres  ,  \u 
qu'on  sait  qu'ils  sont  toujours  rachetables ,  et  que 
cette  faculté  est  imprescriptible,  et  par  conséquent 
ils  ne  doivent  point  être  sujets  au  retrait,  et  que 
ceux  qui  sont  donnes  à  titre  de  cens  ne  sont  pas  ra- 
chetables ;  ainsi  ils  peuvent  y  être  sujets». — C'est 
ainsi  qu'avec  les  seules  lumières  de  la  raison,  on 
parvient  à  découvrir  des  paradoxes;  c'est  ainsi 
que,  dans  l'interprétation  cl  l'application  d'une  loi 
ou  d'un  article  de  coutume  ,  il  faut  toujours  consi- 
dérer la  nature  des  choses  :  car  eufin  une  loi  et  un 
article  de  coutume  ne  sont  pas  infaillibles,  puis- 
qu'ils sont  l'ouvrage  des  hommes  ». 

Les  héritiers  de  la  veuve  David  proposaient  un 
dernier  argumeut  sur  nue  objection  qu'ils  s'étaient 
faite  à  eux-mêmes. 

«  La  raison  de  douter,  disaient-ils,  est  que  le  fonds 
n'étant  pas  de  nature  à  rester  à  perpétuité  dans  la 
main  du  possesseur,  une  jouissance  de  durée  in- 
certaine ne  peut  être  rendue  de  la  nature  d'un 
fonds;  et  que  ,  dans  l'espèce, le  droit  de  icngagisle 
n'aboutira,  quand  le  roi  fera  cesser  l'Engagement , 
qu'à  répéter  les  deniers  d'entrée  et  les  rembourse  . 
mens  faits  au  précédent  engagisle;  ce  qui  doit  faire 
juger  tel  Engagement  mobilier.  — La  réponse,  con- 
tinuaient le*  héritiers  ,  est  qu'au  décès  de  la  testa- 
trice, l'Engagement  durait  cl  dure  encore  :  or  ,  la 
durée  de  ce  droit  u'cUnlpas  lixee  à  un  temps  limité 
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ni  à  la  vie  d'une  seule  personne ,  1>  longueur  du 
temps  pour  lequel  il  est  constitué,  quoiqu'incer- 
tain  .  h*  met  évidemment  hors  de  la  classe  des  baux 
ordinaires,  qui  sont  des  droits  mobiliers,  et  le 
constituent  d'une  nature  comparée  à  celle  d'un 
fonds ,  et  consequerament  de  nature  immobilière. 
Quant  aux  deniers  mobiliers  qu'il  j  aurait  lieu 
d'exiger  ,  au  cas  que  le  roi  fit  cesser  l'Engage- 
ment ils  n'appartiendraient  pas  aux  héritiers 

mobiliers  de  sa  testatrice  ni  aux  légataires  de  ses 
biens  meubles  :  le  droit  de  les  avoir  demeure  à  ceux 
de  ses  ayant  cause  qui  ,  ayant  droit  en  tout  ou  en 
partie  à  ses  fonds,  ont  droit  i  cet  Engagement 
pour  la  part  qu'ils  y  ont  ». 

«  Cette  manière  de  décider  (  répondait  la  léga- 
taire universelle  )  ne  satisfait  pas  sur  le  point  de 
savoir  si  l'Engagement  est  en  effet  transmissif  de 
propriété  ;  c'est  juger  la  question  par  la  question  : 
le  partage  des  deniers  remboursés  dépendrait  tou- 
jours du  sort  de  la  première  question  :  il  est  inutile 
d'en  déterminer  le  partage,  puisqu'il  n'y  a  point 
en  de  deniers  d'entrée  lors  de  l'Engagement  de  la 
veuve  David.  An  reste  ,  sur  tout  cela ,  on  s'en  réfère 
aux  réflexions  qui  ont  amené  à  décider  qu'un  con- 
trat d'Engagement  ou  un  bail  emphytéotique  à 
terme  u'équipollent  point  à  un  contrat  de  vente , 
et  ne  sont  nullement  de  leur  nature  transmissifs 
de  propriété  ». 

Sur  ces  moyens  respectifs,  arrêt  du  3  avril  1778, 
au  rapport  de  M.  Le  Boucq,  qui  confirme  la  sen- 
tence, et  juge  par  conséquent  que  le  domaine  en- 
gagé tient  nature  d'immeuble  dans  la  main  de  l'cn- 
gagiste. 

IV.  Nous  avons  dit  que  l'Engagement  est  quel- 
quefois considéré  comme  une  vente  à  faculté  de 
rachat.  Mais  dans  quel  ras  a-t-il  ce  caractère  ?  Dans 
celui-là  seulement  où  il  parait  par  les  termes  du 
contrat,  que  l'intention  des  parties»  été  d'aliéner, 
d'une  part,  et  d'acquérir  de  l'autre,  sous  la  réserve 
du  réméré. 

Mais  aussi  dans  ce  cas ,  il  y  a  véritablement  vente 
à  faculté  de  rachat,  quoique  les  parties  aient  em- 
ployé ,  soit  le  terme  à.' antt  chrèse,  soit  tout  autre 
semblable. 

Le  17  septembre  1790  ,  le  sieur  Roy  et  son 
épouse  déclarent  devant  notaire,  «  vendre  par  En- 
gagement au  sieur  Petit ,  acceptant ,  une  maison 
sise  à  la  Charité-sur-Loirc  ,  moyennant  le  prix  de 
6,195  liv. ,  laquelle  somme  les  vendeurs  reconnais- 
sent avoir  précédemment  reçue  du  sieur  Petit  »  ; 
et  ils  se  réservent  «  le  pouvoir  de  rentrer  dans  leur 
maison  et  de  la  retirer  dans  six  ans,  en  rendant 
au  sieur  Petit  la  somme  principale  de  6,19$  livres, 
avec  les  frais  et  loyaux  coûts».  —  Les  six  ans  ex- 
pirés ,  le  sieur  Roy  et  son  éponsc  prétendent  ren- 
trer dans  leur  propriété  ;  et  ils  se  fondent ,  entre 
autres  moyens,  sur  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  entrYux  et 
le  sieur  Petit  un  véritable  contrat  de  vente  ,  mais 
nn  simple  Engagement,  une  simple  antichrèse.— 
Le  sieur  Petit  repond  que  vendre  par  Engage- 
ment, c'est  la  même  chose  que  vendre  a  réméré; 
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et  que  l'expiration  du  délai  dans  lequel  le  contrat 
du  17  septembre  1790  a  circonscrit  l'exercice  de  la 
faculté  de  rachat  réservée  par  les  vendeurs ,  élève 
contr'eux  une  lin  de  non- recevoir  insurmontable. 
—  Le  a4  pluviôse  an  8,  jugement  en  dernier  res- 
sort du  tribunal  civil  du  département  du  Cher,  qui 
déclare  les  sieur  et  dame  Roy  non-rcccvables  dans 
leur  demande  ,  et  maintient  le  sieur  Petit  dans  la 
propriété  incommutable  de  la  maison  qu'il  a  ac- 
quise d'eux.  — Les  sieur  et  rlame  P»oy  se  pourvoient 
en  cassation  ;  mais  par  arrêt  du  33  nivosc  an  9,  au 
rapport  de  M.  Brillât-Savarin  et  sur  mes  conclu- 
sions ,  leur  requête  est  rejetée,  «  attendu  que  l'acte 
du  r  7  septembre  1 790  contient  la  stipulation  précise 
de  vente  pure  et  simple  après  le  délai  de  rachat  , 
et  que  cette  clause  est  licite  ;  et  que  cette  même 
clause  investissant  l'acquéreur  dans  le  cas  donné, 
est  exclusive  de  toute  formalité  ultérieure  d'expro- 
priation ». 

Le  2  messidor  an  11  ,  contrat  notarié  par  lequel 
Laurent  Mnnehaval  «  fait  vente  ,  à  titre  d'anli- 
chrèse  à  toujours  rachetable ,  à  Durand  Vincent, 
d'un  pré....  ,  moyennant  la  somme  de  4oo  francs  , 
à  compte  de  laquelle  ledit  Manchaval  a  reçu  pré- 
sentement celle  de  100  francs.  Ledit  Vincent  promet 
de  payer  le  surplus,  savoir,  100  francs  le  1"  fri- 
maire an  ia,  jour  de  l'entrée  en  possession  ,  et  les 
autres  300  francs  le  1er  germinal  suivant,  sans 
intérêts  qu'à  défaut  de  paiement  au  terme  ;  avec 
promesse  par  ledit  Manchaval  de  faire  valoir  le  pré- 
sent ,  jusqu'au  parfait  remboursement  qu'il  ne  pourra 
faire  que  trois  ans  après  avertissement  légal  ».  — 
Le  7  du  même  mois,  cet  acte  est  enregistre  moyen- 
nant 3  pour  100,  c'est-à-dire  comme  simple  anti- 
chrèse.  — Mais  par  contrainte  du  36  prairial  an  i3, 
la  régie  demande  un  supplément  de  3  pour  100  , 
attendu  .  dit-elle  ,  que  le  contrat  n'est  pas  une  an- 
tiebrèse, mais  une  vente.  —  Opposition  à  celte 
contrainte  de  la  part  de  Vincent;  et  le  36  frimaire 
an  l4>  jugement  du  tribunal  civil  d'Espalion  ,  qui 
annuité  la  contrainte,  «  attetidu  que  ledit  acte  n'est 
qu'une  véritable  antichrèse;  qu'un  acte  d'anlicbrèse 
n'est  point  translatif  de  propriété  ;  qu'il  ne  donne 
au  preneur,  sur  les  fruits,  d'autres  droits  que  d'en 
prendre  jusque*  et  à  concurrence  de  l'intérêt  lég.il 
de  la  somme  formant  le  prix  de  l'antichrèse;  que 
l'excédant  est  sujet  à  imputation  ;  que  l'acte  d'anli- 
chrèse  n'est  de  sa  nature  qu'un  simple  Engagement; 
qu'un  Engagement  n'est  passible  que  du  droit  fixé 
au  n".  5  du  §.  5  de  l'art.  69  de  la  loi  du  33  frimaire 
au  7  ,  qui  a  été  payé  ».  —  Mais  la  régie  s'étant 
pourvue  contre  ce  jugement  ,  arrêt  du  4  mars 
1807  ,  qui ,  —  «  Vu  le  §.  5  de  l'art  69  de  la  loi  du 
33  frimaire  an  7  ;  attendu  que  l'acte  du  a  messidor 
mu,  quoiqu'euonçant  une  vente  à  titre  d'anli- 
chrèse ,  ne  contient  néanmoins  aucun  des  carac- 
tères qui  constituent  cette  dernière  espèce  de  con- 
trat ,  et  qu'il  présente  au  contraire  tous  les  carac- 
tères d'une  vente  d'immeubles  proprement  dite, 
faite  seulement  avec  faculté  de  réméré  ;  —  At- 
tendu que  le  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur 
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les  actes  de  ce  dernier  genre,  est  celui  de  4  francs 
par  100  francs  fixé  par  le  n°.  i ,  §.  7,  de  l'art  69 
de  la  lui  citée  ;  et  que  c'est  par  une  fausse  applica- 
tion du  n°.  5,  5-  5,  du  même  article,  que  le  jugement 
attaque  a  réduit  la  perception  des  droits  d'enregis- 
trement sur  l'acte  dont  il  s'agit ,  a  la  quotité  de 
a  francs  pour  100  francs  ;  —  Par  ces  motifs  ,  casse 
et  annulle....  ». 

V.  Antichrese  ,  Domaine  public  ,  Faculté  de 
rachat,  Pignoratif  et  Fente.  ]] 

ENGRAIS.  F.  Fumier. 

ENLEVEMENT.  V.  Rapt. 

ENONCIATION.  V.  Preuve. 

*  ENQUÊTE.  Ccst  un  acte  rédigé  par  ordre  et 
en  présence  d'un  juge  ou  commissaire  ,  contenant 
des  dépositions  de  témoins  sur  des  faits  dout  quel- 
qu'un veut  avoir  la  preuve  ,  soit  par  cette  voie 
seule,  soit  pour  faire  concourir  cette  preuve  tes- 
timoniale avec  quelque  preuve  par  écrit. 

Autrefois  sous  le  terme  d'Enquête  ,  on  compre- 
nait également  les  Enquêtes  proprement  dites  , 
c'est-à-dire,  celles  qui  se  font  en  matière  civile,  ctjlcs 
informations  qui  sont  des  espèces  d'Enquêtes  en 
matière  criminelle  ;  mais  présentement  on  ne  donne 
le  nom  d'Enquêtes  à  ces  sortes  d'actes,  qu'en  ma- 
tière civile. 

[[  Nous  nous  proposons  de  parler  ici,  —  1°.  Des 
Enquête!  suivant  l'ordonnance  de  1G67;  —  2°.  Des 
Enquêtes  suivant  la  forme  de  procéder  aux  ci-de- 
vant parlcmcDS  de  Navarre,  de  Flandre  et  de 
Lorraine  ;  —  3n.  De  la  manière  dont  il  a  dû  être 
procédé  aux  Enquêtes  dans  l'intervalle  de  la  pu- 
Llication  de  la  loi  du  3  brumaire  an  a  à  celle  du 
Code  de  procédure  civile;  —  4"-  De  la  manière 
dont  il  doit  y  être  procédé  depuis  la  publication 
de  ce  Code. 

5  .L  Des  Enquêtes  suivant  l'ordonnance  de  1667.TJ 

Anciennement  lorsque  les  parties  litigantes  ne 
s'accordaient  pas  sur  les  faits  ,  on  était  dans  l'usage 
de  les  appointer  en  faits  contraires.  En  conséquence 
Je  cet  appointement,  celui  qui  avait  avancé  les 
faits  fournissait,  à  l'appui  de  ces  faits,  des  écritures 
qu'un  appelait  intendits  ;  l'autre  à  son  tour  y  four- 
nissait des  réponses  ;  ensuite  il  interveuait  un  ju- 
gement qui  admettait  ou  rejetait  la  preuve  des 
faits  ,  et  dans  le  premier  cas ,  il  particularisait 
ceux  qu'il  fallait  prouver. 

Cette  instruction  par  écrit  ou  préparatoire  à 
l'Euquéte  a  été  abrogée  par  l'ai  t.  1  du  lit,  aa  de 
l'ordonnance  de  1667  ,  lequel  voul  au  contraire 
que  quand  il  y  a  lieu  d'admettre  II  preuve  testi- 
moniale ,  il  n'y  ait  qu'un  même  jugcnn-ut  j  our  or- 
donner l'Enquête,  et  pour  spécifier  le*  laits  qui 
doivent  en  étru  l'objet 

Chacune  des  parties  litigantes  peut  respective- 
ment faire  sa  preuve  en  matière  enile  ,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  pratique  en  matière  criminelle, 
où  l'accu&c  coutre  lequel  on  a  informe  ,  ne  peut 
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point  faire  de  preuve  contraire  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  été  spécialement  autorisé. 

C'est  en  conformité  de  cette  jurisprudence  ,  que 
par  arrêt  du  36  juillet  1757,  le  conseil  privé  du 
roi  a  casse  deux  arrêts  du  conseil  souverain  d'Al- 
sace ,  par  la  raison  que  cette  cour  avait  autorisé 
des  parties  litigantes  a  faire  une  Enquête  ,  sans 
avoir  admis  leur  partie  adverse  a  faire  preuve  con- 
traire. 

Par  nn  autre  arrêt  du  3o  août  1 769 ,  rendu  entre 
le  prieur  et  les  habitaus  de  Villemontier ,  le  par- 
lement de  Paris  a  déclaré  nulle  une  sentence,  sur  le 
seul  fondement  qu'en  admettant  une  partie  liti- 
gante  à  faire  une  Enquête  ,  elle  n'avait  point  auto- 
risé la  partie  adverse  à  faire  preuve  contraire. 

[D  ne  faut  cependant  pas  croire  que  cet  appoin- 
tement en  faits  contraires,  soit  essentiel  dans  les 
sentences  de  civilisation.  L'art.  3  du  tit.  ao  de  l'or- 
donnance de  1670  se  contente  de  dire  que  le  juge, 
en  recevant  les  parties  en  procès  ordinaire  ,  ordon- 
nera que  les  informations  soient  converties  en  En- 
quêtes, et  permettra  à  l'accuse  d'en  faire  de  sa  part 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  Enquêtes.  11 
suit  bien  clairement  de  là  que  le  juge  n'est  pas 
obligé  d'appointer  en  faits  contraires  ,  lorsqu'il 
civilise  :  souvent  même  il  ne  le  peut  pas:  Il  faut 
que  les  faits  soient  articulés,  pour  qu'on  puisse  pro- 
noncer l'appointcmcnt;  «  et  par  conséquent,  dit 
Houard  (  Dictionnaire  de  droit  normand ,  au  mot 
Enquête  ) ,  c'est  dans  le  premier  délai  de  faire  En- 
quête ,  que  l'exposé  des  faits  contraires  et  leur  ap- 
pointement ,  doivent  avoir  lieu  ,  quoique  la  som- 
mation d'audience  échoie  après  ce  délai  ».  Deux 
arrêts  du  parlement  de  Koucn  des  a6  octobre  1750 
et  a(j  février  17G3  l'ont  ainsi  jugé.  ] 

Au  chateLct  de  Paris,  et  dans  les  autres  justices 
royales  où  il  y  a  des  commissaires  enquêteurs- 
examinateurs  ,  ce  sont  eux  qui  font  les  Enquêtes; 
ailleurs  elles  se  font  par  les  juges  mêmes. 

[  Boniface  ,  tome  3,  liv.  1  ,  chap.  14 ,  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Provence  du  19  octobre 
1679 ,  qui  a  jugé  que  le  rapporteur  d'nn  arrêt 
ayant  été  nommé  pour  procéder  à  une  Enquête,  un 
juge  royal  ne  peut  lui  être  subrogé  par  la  cour 
elle-même,  sans  que  la  partie  ait  été  entendue  ;  et 
que  l'Enquête  à  laquelle  il  a  procédé,  en  vertu  de 
l  arrêt  sur  requête  qui  forme  sa  commission ,  est 
absolument  nulle.  ] 

L'ordonnance  de  filois  avait  laissé  aux  juges  1* 
liberté  de  déterminer  les  délais  pour  procéder  aux 
Enquêtes  ;  mais  Louis  XIV  a  jugé  à  propos  de 
les  fixer  de  manière  qu'il  n'y  ctit  plus  aucune  in- 
certitude ni  variété  à  cet  égard.  En  conséquence  , 
il  a  réglé  que  si  l'Enquête  devait  se  faire  dans  le 
lieu  même  où  le  jugement  aurait  été  rendu  ,  on 
dans  la  distance  de  dix  lieues,  on  serait  obligé 
de  la  commencer  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation du  jugement  faite  à  la  partie  ou  à  son  pro- 
cureur, et  de  la  parachever  dans  la  huitaine  sui- 
vante. 

[  Sur  ces  termes,  qui  sont  ceux  de  l'ordonnance 
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môme ,  du  tour  de  la  signification  du  jugement 
faite  à  la  partie  ou  à  son  procureur,  il  s'est  élevé 
une  difficulté  qui  peut  renaître  fort  souvent. 

Un  arrêt  du  3  août  1748  arait  ordonne,  que  la 
dame  d'Eybés  ferait  preuve,  devant  le  lieutenant 
général  de  Saint-Flour,  de  certains  faits  qni  étaient 
dénies  par  ses  vassaux.  Le  18  décembre  suivant, 
elle  fit  signifier  cet  arrêt  à  procureur  ;  mais  elle  ne 
le  fit  signifier  au  domicile  des  habitans  que  le  26 
avril  1719.  Ce  même  jour,  elle  présenta  sa  requête 
au  juge  de  Saint-Flour  pour  l'acceptation  de  la 
commission.  L'Enquête' fut,  en  conséquence,  com- 
mencée le  3  mai ,  et  finie  quelques  jours  après.  — 
On  demanda  la  nullité  de  cette  Enquête  ,  parec- 
qu'elle  n'avait  pas  été  commencée  dans  les  trois 
mois  de  l'arrêt  signifié  à  procureur  ;  «  ces  trois 
»  mois  expiraient  (disait-on  ) ,  au  18  mars  1749  -  ct 
l'Enquête  n'avait  étt  commencée  que  le  3  mai 
suivant  ».  —  La  dame  d'Eybés  ,  dit  Denitart , 
répondait  que  l'ordonnance  indiquant  la  significa- 
tion faite  au  procureur  ou  à  la  partie  ,  comme  le 
principe  du  délai,  donne  à  celui  qui  poursuit  la 
faculté  de  se  régler  sur  celle  qui  lui  convient  le 
mieux  ;  qu'il  faut  distinguer  entre  l'Enquête  faite 
sur  le  lieu  par  le  juge  même  qui  l'ordonne,  et  celle 
que  fait  un  juge  commis.  —  «  Dans  le  premier  cas , 
disait  la  dame  d'Eybés ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
jugement  soit  signifié  à  la  partie  ,  la  signification 
au  procureur  est  la  seule  qu'on  exige.  L'ordonnance 
veut  même  que,  par  la  confection  de  l'Enquête ,  la 
partie  soit  assignée  au  domicile  de  son  procureur. 
—  Mais  dans  le  second  cas ,  la  signification  au 
domicile  de  la  partie  est  indispensable  ;  il  faut  l'as- 
signer en  vertu  du  jugement  ;  et  après  l'acceptation 
de  la  commission,  pour  constituer  procureur,  voir 
jurer  les  témoins  ,  etc.  C'est  donc  nécessairement 
de  celte  seule  signification  que  le  délai  peut  être 
compté  ».  —  Far  arrêt  rendu  à  la  troisième  cham- 
bre des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Langlois  de 
fiesy,  le  9  août  1751  ,  la  cour  n'eut 'aucun  égard 
au  moyen  de  nullité  ;  et  en  conséquence  de  la 
preuve  résultante  de  l'Enquête  ,  donna  gain  de 
cause  à  la  dame  d'Eybés. 

Mais  est-il  vrai,  comme  le  prétend  Denizart . 
qu'il  ait  été  jugé  par  cet  arrêt  que  le  délai  de  faire 
Enquête  hors  du  lieu  de  la  juridiction  et  par  le 
ministère  d'un  juge  commis  ,  ne  doit  courir  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  au  domicile 
de  la  partie?  L'ordonnance  ne  distingue  pas  :  elle 
▼eut  que,  dans  tous  les  cas,  la  signification  au 
procureur  équipolle  entièrement  sur  ce  point  à  la 
signification  faite  à  la  partie  même  :  pourquoi, 
dès-lors ,  distinguerions-nous?  Pour  être  autorises 
a  le  faire,  il  faudrait,  du  moins,  que  la  significa- 
tion au  domicile  de  la  partie  fût  indispensable, dans 
le  cas  où  l'Enquête  se  fait  hors  du  lieu  de  la  juri- 
diction :  mais  nous  ne  voyons  rien  qui  en  établisse 
la  nécessité  dans  ce  cas  plutôt  que  dans  l'autre. 

Qu'a  donc  jugé  l'arrêt  du  9  août  1751  ?  Nous  ne 
pouvons  pa3  l'assurer  :  mais  il  a  pu  juger  la  même 
chose  que  trois  arrêts  du  parlement  de  Rouen  des 
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4  septembre  1719,  i5  juin  1733  et  16  mars  \  -r>  >. . 
qui  seront  rapportés  ci-après.  L'espèce  en  estabso- 
lument  la  même  que  celles  de  ces  trois  arrêts.  Il  est 
donc  permis  de  croire  qu'il  a  été  dit  lé  par  le  même 
motif. 

Nous  disions ,  tout  à  l'heure ,  que  les  jugement 
de  civilisation  peuvent  ne  pas  contenir  d'appointe- 
ment  en  faits  contraires.  Supposons  maintenant 
que ,  malgré  la  liberté  que  le  juge  a  de  remettre 
cet  appointement  à  un  temps  plus  éloigne  ,  il  le 
probonce  par  la  sentence  même  qui  civilise  le 
procès.  Dans  ce  cas  ,  le  délai  de  faire  Enquête 
court-il  contre  le  défendeur  du  jour  que  le  plai- 
gnant lui  a  sigoifié  cette  sentence  et  sa  plainte? 

L'affirmative  parait  incontestable  :  le  défendeur 
étant  admis  à  la  preuve  de  tous  les  faits  qui  peuvent 
détruire  la  plainte  et  cette  plainte  lui  étant  com- 
muniquée ,  il  se  trouve  dans  le  cas  précis  de  l'art.  a 
du  tit.  aa  de  l'ordonnance  de  16O7. 

C'est,  d'ailleurs,  ce  qu'a  jugé  en  1775  un  arrêt 
du  parlement  de  Rouen  dont  voici  l'espèce.  —  Le 
sieur  Burel  avait  rendu  plainte  au  jnge  de  De  mé- 
tal ,  contre  les  nommés  Matelot  ;  ctdc  là  s'étaient  en- 
suivis une  information,  des  décrets  etdes  interroga- 
toires. —  En  177a  ,  une  sentence  civilisa  le  procès, 
et  permit  aux  nommés  Matelot  de  faire  preuve  du 
contraire  ,  s'ils  avisaient  convenable.  —  Le  sieur 
Burel  fit  signifier  cette  sentence  avec  sa  plainte,  les 
noms  et  surnoms  de  ses  témoins ,  et  somma  les 
Matelot  de  faire,  dans  le  délai  de  droit,  leur 
preuve  contraire ,  à  peine  d'être  forclos.  —  Les 
Matelot  présentèrent  leur  requête  ;  ils  y  exposè- 
rent quatre  faits  qu'ils  prétendaient  contraires  ;  ils 
demandèrent  un  procès  -  verbal  de  descente  des 
lieux ,  et  donnèrent  un  avenir  pour  la  prochaine 
audience.  —  Par  sentence  du  a8  janvier  1773  ,  il 
fut  dit,  qu'avant  faire  droit ,  «  tous  moyens  tenans 
et  défenses  au  contraire  ,  le  lieu  serait  accède , 
pour ,  après  le  procès-verbal ,  être  statué  sur  l'ap- 
pointement  en  preuve  demandée  ,  ce  qu'il  appar- 
tiendrait, défenses  aussi  au  contraire  ».  —  Les 
Matelot  signifièrent  cette  sentence;  on  dressa  pro- 
cès-verbal d'accession  du  lieu  :  le  sieur  Burel 
somma  les  Matelot  de  signifier  ce  procès-verbal, 
sans  approbation  de  la  sentence  du  a8  janvier,  et 
sous  toutes  ses  protestations  à  cet  égard.  —  Les 
Matelot  firent  signifier  le  procès- verbal  purement 
et  simplement,  et  ne  firent  point  de  sommation  par 
rapport  à  l'appointcmcnt  de  preuve  réservé  :  plu- 
sieurs audiences  se  passèrent  sans  qu'il  fût  question 
de  cet  appointement.  —  Le  sieur  Burel  appela  enfin 
les  Matelot  à  l'audience  pour  les  faire  déclarer  non- 
recevables  et  rejeter  leurs  faits  de  preuve.  —  Après 
différentes  procédures  sur  ce  point ,  l'affaire  a  été 
portée  au  parlement  de  Rouen  ;  et  par  arrêt  du  a8 
janvier  1775  ,  les  Matelot  ont  été  déclarés  forclos 
de  faire  entendre  témoins.  —  «  Le  motif  de  l'arrêt, 
dit  Houard  (loc.  cit.  ),  a  été  que  les  dispositions 
de  l'ordonnance  ,  à  l'égard  des  Enquêtes,  doivent 
être  suivies  à  la  rigueur;  qu'elles  ne  lient  pas  moins 
le  juge  que  les  parties;  que  l'ordonnance  exige  <tu« 
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toute  Enqnéte  soit  commencée  dans  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification  de  la  sentence  qui  appointe 
en  preuve;  que  des  qu'un  procès  est  civilise  ,  et  que 
la  sentence  de  civilisation  qui  ordonne  la  preuve  , 
est  signifiée,  le  délai  de  faire  Enquête  court  du  jour 
de  cette  signification  ;  que  le  juge  ne  peut  COUSC- 
quemmeut  diflerer  à  taire  droit  sur  l'appointement 
de  preuve  à  l'audience  qui  suit  la  lignification  ».  ] 

S'il  y  a  une  plus  grande  distance  que  de  dix 
lieues,  le  délai  doit  être  proportionné  à  cette  aug- 
mentation de  distance  à  raison  d'un  jour  par  dix 
lieues.  El  comme  il  peut  arriver  des  cas  qui  ren- 
dent nécessaire  la  prorogation  du  délai  ordinaire 
pour  la  confection  d'uue  Enquête  ,  le  législateur  a 
permis  aux  juges  d'accorder  cette  prorogation  jus- 
qu'à concurrence  de  huitaine  seulement  sans  pou- 
voir l'excéder. 

[  Remarque!  cependant  que  le  juge  ne  peut  pas 
permettre  de  commencer  une  Enquête  hors  du  dé- 
lai. Il  ne  peut  accorder  de  prolongation  que  pour 
la  finir,  et  par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
cette  prolongation  ,  que  lorsque  l'Enquête  a  été 
commencée  dans  le  temps  limite  par  l'ordonnance. 
C'est  du  moins  ce  qu'a  juge  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  9  mars  1  -  \l ,  cité  par  Houard  ,  au  mot 
Enquête.  ] 

Si  l'Enquête  n'a  pas  été  commencée  dans  la  pre- 
mière huitaiuc ,  la  partie  négligente  demeure  dé- 
chue du  droit  d'y  procéder. 

[  Cette  déchéance  s'acquiert  de  plein  droit.  Ainsi 
une  Enquête  qui  n'aurait  pas  été  commencée  dans 
le  délai  dont  on  vient  de  parler,  serait  nulle.  Le 
parlement  de  Rouen  l'a  ainsi  jugé  par  arrêtdu  4  dé- 
cembre 1728,  rapporté  par  l'auteur  qui  vient  d'être 
cité.  L'arrêt  de  la  même  cour  du  9  mars  1  74-2 ,  dont 
nous  parlions  tout  à  l'heure,  a  décidé  la  même  chose. 

Cette  nullité  peut  même  être  proposée  en  tout 
état  de  cause.  Le  10  août  175a,  le  parlement  de 
Rouen  a  annuité  une  Enquête  pour  n'avoir  pas  été 
commencée  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  quoique 
le  défendeur  n'eilt  pas  excipédcla  nullité  devant  les 

E rentiers  juges,  et  ne  l'eût  proposée  sur  l'appel  que 
t  veille  du  jugement,  et  après  avoir  fourni  plu- 
sieurs écritures  où  elle  n'était  point  objectée. 
(Houard ,  loc.  cit.  ) 

Quelques  praticiens  regardent  comme  commen- 
cement d'Enquête,  l'ordonnance  ou  mandement 
que  le  juge  ou  commissaire  qui  doit  y  procéder,  a 
délivre  dans  la  première  huitaine.  Mais  cette  opi- 
nion a  été  condamnée  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Rouen  du  1  7  décembre  1  r34  ,  que  rapporte  en- 
core l'auteur  du  Dictionnaire  de  droit  normand,  à 
l'endroit  qui  vient  d'être  indiqué.  En  efTet ,  dil-il  . 
le  mandement  n'est  nécessaire  que  pour  obtenir  la 
commodité  dn  commissaire,  et  forcer  les  témoins 
de  comparaître. 

Ou  peut  cependant  objecter  l'art.  5  du  lit.  a-J  de 
l'ordonnance  de  1667  ,  suivant  lequel ,  les  témoins 
doivent  être  assignés  pour  déposer,  par  ordonnance 
du  juge ,  sans  commission  du  greffe.  Mais  ,  répond 
Houard ,  cet  article  n'a  eu  ppur  but  que  de  remé- 


dier à  l'abus  pratique  en  certaines  juridictions  ,  de 
prendre  des  commissions  du  grefle;  et  les  rédac- 
teurs de  l'ordonnance  ont  tellement  regardé  le 
mandement  comme  inutile,  que  l'article  premier 
dn  même  titre  veut  que  le  jugement  par  lequel 
l'Enquête  est  ordonnée,  contienne  les  faits  dont 
les  parties  informeront  respectivement,  sans  au- 
cuns intendits ,  repenses ,  jugement  ni  commissions. 

—  «  Ainsi  (conclud  l'auteur  cité  )  ,  la  clause  par 
laquelle  les  arrêts  ou  sentences  accordent  mande- 
ment pour  faire  venir  les  témoins,  pourrait  être 
omise  sans  inconvénient  ;  elle  n'est  que  de  style  w. 

Prenons  garde  pourtant  de  nous  fier  trop  à  cette 
conséquence.  M.  l'Epine  de  (  i  rai  n  ville  ,  en  rappor- 
tant deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  qui  l'ap- 
prouvent,  nous  avertit  qu'elle  n'est  pas,  à  beau- 
coup près ,  exempte  de  contradiction.  —  Voici  com- 
ment s'explique  ce  magistrat,  eu  rendant  compte 
d'un  arrêt  du  3o  août  1735,  entre  Guillaume  Cou- 
riace,  défendeur,  et  Marie- Anne  Girard,  sa  femme, 
demanderesse  eu  séparation  : 

«  11  se  trouva  dans  le  procès  une  question  ,  qui 
avait  pour  objet  la  validité  de  la  procédure,  qui  fit 
grande  difficulté.  —  Les  témoins  avaient  été  assi- 
gnes ,  sans  prendre  l'ordonnance  du  juge. —  L'art.  5 
du  tit.  des  Empue'tesde  l'ordonnance  de  1667, porte 
que  les  témoins  seront  assignés  en  conséquence 
d'une  ordonnance  du  juge;  mais  comme  l'article 
premier  de  ce  même  titre  porte  que  le  jugement 
pour  faire  Enquête,  s'exécutera  sans  autre  jugement 
ni  commission  ,  on  disait  que  la  disposition  de 
l'art.  5  n'avait  point  d'application,  lorsqu'il  y  avait 
une  sentence  qui  ordonne  la  preuve  par  témoins;  et 
que  l'ordonnance  du  juge  n'était  de  nécessité,  que 
dans  le  cas  où  il  n'y  avait  point  eu  de  jugement  an- 
térieur: dans  le  fait,  les  parties  avaient  été  admises 
à  la  preuve  par  une  sentence.  —  Il  est  cependant 
certain  que  l'ordonnanccdu  juge  portée  par  l'arL  5, 
est  nécessaire  pour  assigner  les  témoins  ;  il  est  vrai 
que  l'article  premier,  qui  porte  que  le  jugement  qui 
admet  à  la  preuve  s'exécutera  sans  nouveau  juge- 
ment ni  commission,  parait  contredire  fart.  5, 
mais  il  ne  le  contredit  point;  celui-ci  a  eu  pour  objet 
de  déclarer  nulles  les  commissions  qu'on  prenait  au 
greffe,  avant  l'ordonnance  de  1667;  dès  qu'il  a  un 
objet  différent  de  celui  de  l'art.  1  ,  il  faut  l'exécnter. 

—  Dans  le  procès  de  Guillaume  Couriacc  et  de  sa 
femme,  on  n'a  cependant  point  ru  d'égard  à  cette 
nullité,  à  cause  de  différentes  circonstances.  — 
L'instruction  se  faisait  dans  une  justice  seigneuriale, 
où  il  n'y  avait  qu'un  juge;  quelques  uns  pensèrent 
qu'il  était  inutile  de  prendre  l'ordonnanccdu  même 
juge,  qui  avait  permis  de  faire  Enquête.  — On  rap- 
porta un  arrêt  rendu  en  17^3,  an  rapport  de  M.  du 
Port,  dans  la  même  espèce  d'une  demande  eu  sépa- 
ration d'habitation,  qui  avait  jugé  en  faveur  de  la 
femme  ,  nonobstant  cette  nullité.  —  La  mérite  des 
preuves  fit  d'ailleurs  grande  impression  ,  et  l'avis 
pour  la  validité  de  l'Enquête  ne  passa  que  de  trois 
voix  ». 

Postérieurement  à  ces  deux  arrêts,  le  parlement 
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de  Paris  en  a  rendu  d'autres  qui,  s'il  en  faut  croire 
Denùart  au  mot  Enjucte,  ont  jugé  tout  d i (IV- re ru- 
men t.  —  «  Il  y  en  a  un  (dit  cet  auteur)  du  y  fé- 
vrier 17a»,  qui  a  éti:  rendu  au  rapport  de  M.  de  La 
Guillaumic,  et  qui  a  pros<  rit  une  Enquête  faite  à  la 
requête  d'uu  nomme  Hangion,  sans  ordonnance  du 
juge.  —  Il  y  en  a  un  second  du  6  septembre  1^34  i 
rendu  au  rapport  de  M.  Robert  ». 

Four  que  l'Enquête  soit  censée  commencée  dans 
la  prcmiè.c  huitaine,  faut-il  qu'il  y  ait  en  des  té- 
moins ouïs,  on  Mitât -il  qu'ils  aient  e(e  assignes 
dans  ce  terme?  Houard.  à  l'endroit  cite,  rapporte 
un  arrêt  du  parlemeut  de  Normandie,  du  (>  avril 
i-.".'}.  qui  a  jugé  que  ,  non  seulement  il  ne  suffit  pas 
qn'ils  aient  été  assignes,  mais  que  quand  même  ils 
auraient  prêté  serment  dans  le  délai  prescrit  par 
l'ordonnance,  leur  déposition  serait  nulle,  s'ils 
avaient  été  entendus  hors  de  ce  délai. 

Il  ne  faut  cependant  pas  donner  à  ce  principe  un 
effet  illimite,  l'a  particulier,  admis  à  faire  preuve 
dans  un  bailliage  royal  de  Normandie,  n'ayant  pu 
faire  entendre  tous  ses  témoins  dans  la  première 
buitaine  accordée  par  l'ordonnance ,  le  juge  avait 
renvoyé  les  témoins  qni  n'étaient  point  entendus  , 
aux  prochains  plaids  ,  qui  ne  devaient  se  tenir  que 
dix  jouis  après  la  première  huitaine;  par-la,  les 
deux  jouis  excédans  devaient  nécessairement  être 
pris  sur  la  troisième  huitaine  que  le  juge  peut  ac- 
corder, et  après  laquelle  on  est  forclos.  Le  requérant 
fit  assigner  ses  témoins;  plusieurs  comparurent  et 
furent  entendus,  mais  quelques  uns  firent  défaut. 
Le  requérant  demanda  contrainte  pour  les  appeler; 
mais,  sans  avoir  égard  à  sa  demande,  on  le  déclara 
forclos.  Il  appela  de  cette  sentence.  La  cause,  portée 
au  parlement  de  Rouen,  il  disait  qu'à  partir  de  h 
décision  adoptée  par  le  premier  juge,  il  dépendait 
de  la  négligence  des  témoins,  sollicités  ou  gagnes, 
de  faire  forcions  un  requérant;  que  l'ordonnance 
permettant  de  contraindre  les  témoins  par  amende 
et  même  par  corps  ,  il  fallait  donner  le  temps  d'exé- 
cuter ces  contraintes.  «  Ce  fut  aussi ,  dit  Houard,  la 
réflexion  de  M.  l'avocat  général  Le  Chapelain  ;  il 
conclut  à  ce  qu'il  fut  permis  à  rappelant  de  faire 
entendre  les  témoins  après  les  voies  de  droit  et  d'or- 
donnance épuisées:  ce  qui  fut  jugé  par  arrêt  du 
16  juin  1  ja3.  La  veille,  un  arrêt  à  peu  prés  sem- 
blable avait  été  rendu  à  la  tonnelle  h,  j 

Obscrvei  aussi  que  la  signification  qu'une  partie 
fait  du  jugement  qui  admet  à  la  preuve  ,  ne  fait  pas 
courir  contre  elle  le  délai  de  faire  Enquête,  et  qu'il 
ne  court  alors  que  contre  la  partie  adverse  :  c'est 
pourquoi  si  celle-ci  veut  faire  courir  le  délai  contre 
la  partie  qui  lui  a  fait  lignifier  le  jugement ,  il  faut 
qu'à  son  tour  elle  le  lui  fasse  signifier,  d  ite  juris- 
prudence est  fondée  sur  ce  qu'on  ne  peut  pas  se  ser- 
vir des  diligences  d'une  paitie.  pour  établir  contre 
elle  une  lin  de  non  recevoir.  |_[  f.  Délai  ,  sect.  1, 
$.  2.]]  Le  parlement  de  Normandie,  u  même  jugé  par 
arrêt  du  16  mars  l"5a,  que  celui  qui  a  commence  son 
Enquête,  a'a  point  à  craindre  de  délai  fatal  tant  que 
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le  jugement  qui  admet  à  là  preuve  n'a  point  clé  si- 
gnifié. 

[  11  a  été  rendu  par  la  même  cour  plusicnrs  autres 
arrêts  foudes  sur  le  même  principe. 

Un  particulier  avait  rendu  plainte  de  certains 
faits;  et  il  était  intervenu  une  sentence  qui  avait 
civilisé  le  procès  et  permis  aux  parties  de  faire  En- 
quête. Le  défendeur  avait  levé  cette  sentence  et 
l'avait  fait  signifier  au  demandeur,  qui  eu  consé- 
quence avait  procède  à  son  Enquête  ,  et  lui  en  avait 
fait  signifier  le  procès-verbal  seulement.  Question 
de  savoir  si  faute  d'avoir  fait  sou  Enquête  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  qu'il  avait  faite  lui- 
même  de  la  sentence  au  demandeur,  le  défendeur 
était  forclos.  La  cause  portée  a  l'audience,  le  défen- 
deur disait  que  le  délai  n'es'  fatal  que  pour  la  partie 
à  laquelle  la  sentent e  est  signifiée;  qu'il  ne  l'est  pas 
pour  celle  qui  a  fait  celte  diligence,  que  nul  ne  peut 
se  forcions  soi-même,  et  il  .1  été  ainsi  juge  par  arrêt 
du  4  novembre  1719. 

Un  homme  poursuivi  pour  soustraction  était  dé- 
fendeur en  preuve  directe,  et  appointe  en  preuve 
contraire.  —  Il  avait  commencé  sa  contre-Enquête 
dans  les  délais  :  mais  co  rame  il  y  avaitdes  témoins  do- 
micilies dans  des  lieux  fort  éloignés,  il  avait  obtenu 
du  juge  une  commission  rogatoire ,  avec  délai  d'un 
mois  pour  les  faire  entendre.  —  Au  lieu  d'agir  du- 
rant ce  temps,  il  avait  fait  entendre  des  témoins 
sur  le  lieu  ;  et  quatre  jours  seulement  avant  l'expi- 
ration du  mois,  il  avait  demandé  au  juge  un  nou- 
veau délai  ;  son  adversaire  s'y  était  opposé  ;  et  par 
sentence  ,  il  avait  été  déclare  forclos  de  faire  pro- 
céder à  l'audition  des  témoins  éloignés.  Il  se  pour- 
vut par  appel ,  fondé  sur  ce  que  la  sentence  qui  lui 
avait  accorde  un  délai  d'un  mois,  ne  lui  avait  pas 
été  signifiée.  A  la  vérité,  il  en  avait  lui-même  fait 
faire  la  signification,  mais  cela  ne  pouvait  pas  sup- 
pléer au  défaut  de  diligences  de  sa  partie  adverse. 
—  Par  arrêt  du  t*>  juin  17^3,  la  sentence  fut  infir- 
mée, et  l'appelant  admis  à  faire  entendre  ses  té- 
moins dans  le  mois. 

Houard,  à  qui  nous  sommes  redevables  de  ces 
deux  décisions,  dit  que  la  même  chose  a  été  jugée, 
et  même  d'une  manière  beaucoup  plus  frappante,  par 
un  arrêt  du  3  mars  ij63.  Mais  l'espèce  qu'il  en  rap- 
poite  lui-même ,  prouve  que  cet  arrêt  a  prononcé 
sur  uuc  question  toute  différente.  La  voici. 

Dans  un  procès  qui  s'instruisait  dans  une  haute- 
justice,  il  était  intervenu  un  appointement  à  preuve 
sur  un  fait  possessoire.  —  Le  procureur  du  défen- 
deur en  preuve,  au  lieu  de  taire  signifier  la  sen- 
tence au  procureur  du  demandeur,  la  lui  délivra 
amiablement  ;  celui-ci  lui  en  douua  sa  reconnais- 
sance, et  il  en  usa  de  même  à  son  égard. —  Apr»  s 
cela ,  le  demandeur  fit  son  Enquête ,  mais  il  ne  la 
commença  qu'après  le  délai  de  l'ordonnance,  en 
comptant  ce  délai  du  jourde  la  reconnaissance  don- 
née par  son  procureur  au  pied  de  la  copie  de  la  sen- 
tence qui  lui  avait  été  délivrée.—  Devant  le  premier 
I  juge,  le  défendeur  ne  se  plaignait  ni  de  la  forme 
I  dans  laquelle  la  sentence  avait  été  notifiée,  ni  du 
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délai  dans  lequel  les  témoins  avaient  été  entendus  ; 
et  il  perdit  sa  cause. — Appel  de  sa  part  au  bailliage 
qui  confirme  la  sentence.  —  Second  appel  au  parle- 
ment de  Normandie,  ou  il  demande  la  nullité  de 
l'Enquête.  —  Houard  nous  apprend  que  cette  nul- 
lité fut  prononcée  par  l'arrêt  du  3  mars  i  ?63  ;  et  il 
prend  même  de  là  occasion  de  remarquer  que  «  les 
nullités  d'Enquête  prononcées  par  l'ordonnance, 
peuvent  se  proposer  en  tout  état  de  cause». 

Mais  quel  fut  le  motif  de  l'arrêt?  —  «  C'est  (dit 
cet  auteur)  que  la  reconnaissance  passée  par  un 
procureur  d'avoir  reçu  copie  d'une  sentence  d'ap- 
pointement  en  preuve,  n'était  point  capable  d'opé- 
rer la  forclusion  ;  l'ordonnance  ne  la  prononce  que 
lorsque  la  sentence  est  signifiée  à  la  partie  ou  a  son 
procureur  :  car  il  suit  de  là  que  le  procureur  re- 
présentant la  partie ,  et  la  partie  ne  pouvant  se  for- 
clore  elle-même,  la  forclusion  ne  peut  être  suivant 
l'ordonnance ,  que  l'effet  d'une  signification  faite  par 
le  ministère  d'un  huissier  ». 

Il  est  visible  que  Houard  donne  ici  pour  motif  de 
l'arrêt,  une  objection  qui  n'a  pu  être  proposée  que 
par  celui  contre  lequel  l'arrêt  a  été  rendu ,  et  que 
par  conséquent  cet  arrêt  a  condamnée.  —  En  effet, 
si  la  reconnaissance  du  procureur  du  demandeur 
n'avait  pas  été  capable  d'opérer  la  forclusion,  pour- 
quoi donc  le  demandeur  aurait-il  etc  forclos  et  sur 
quel  fondement  son  Enquête  auraiUelle  été  décla- 
rée nulle  ? 

Au  vrai,  l'arrêt  a  bien  jugé.  A  la  bonne  heure 
qu'une  partie  ne  puisse  pas  se  forclore  elle-même  en 
faisant  signifier  à  son  adversaire  la  sentence  qui 
l'admet  à  faire  Enquête  :  mais  si  au  moment  où  elle 
voit  son  adversaire  disposé  à  lui  faire  signifier  celte 
sentence,  elle  le  prie  d'épargner  les  frais  d'uuc  si- 
gnification, et  lui  donne  sa  reconnaissance  par  la- 
quelle elle  déclare  tenir  la  sentence  pour  signifiée, 
ce  n'est  plus  elle  qui  se  forclot,  c'est  de  son  adver- 
saire que  viennent  les  diligences  nécessaires  pour 
parvenir  à  la  forclusion  ,  et  elle  ne  fait,  par  sa  re- 
connaissance ,  que  le  dispenser  de  mettre  dans  ces 
diligences  nnc  forme  judiciaire.  Prétendre  après  cela 
que  la  notification  amiable  n'a  pas  l'effet  d'une  signi- 
fication faite  par  un  huissier,  n'est-ce  pas  afficher  le 
dol,  et  revenir  contre  son  propre  fait?] 

Les  témoins  doivent  être  assignes  à  personne  ou 
domicile  pour  déposer,  et  les  parties  au  domicile 
de  leur  procureur,  pour  voir  prêter  serment  aux 
témoins.  Cest  la  disposition  de  l'art.  7  du  tit  32  de 
l'ordonnance  de  iGti?. 

Par  sentence  du  1"  décembre  1^45,  le  châtelct 
de  Paris  déclara  nulle  une  Enquête,  sur  le  fonde- 
ment que  l'assignation  donnée  aux  témoins  pour 
déposer,  et  à  la  partie  pour  les  voir  jurer,  ne  con- 
tenait point  de  constitution  de  procureur;  mais, 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  12  mai  1 74~» 
cette  sentence  fut  infirmée,  et  l'Enquête  déclarée 
valable.  —  La  même  conr  a  rendu  le  5  août  i;63, 
un  arrêt  conforme  au  précèdent,  sur  l'appel  d'une 
sentence  du  lieutenant  criminel,  qui,  pour  pareil 
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défaut  de  constitution  de  procureur,  avait  aussi  dé- 
claré une  Enquête  nulle. 

[  Au  reste,  on  a  voulu  inférer  de  l'art.  7  du  tit. 
a-j  de  l'ordonnance  de  1667,  que  l'assignation  don- 
née au  domicile  d'un  défendeur  en  preuve,  pour 
voir  jurer  les  témoins,  n'était  pas  valable;  mais  ce 
système  a  etc  proscrit  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Rouen,  du  3  mars  1761,  dlé  dans  le  Dictionnaire 
de  droit  normand,  au  mW  Élection.  En  effet,  il 
est  visible  que  le  but  du  législateur,  en  ordonnant 
d'assigner  les  parties  au  domicile  de  leurs  procu- 
reurs, u'a  été  que  de  donner  aux  plaideurs  des  fa- 
cilites par  exception  à  la  règle  générale.  Il  est  donc 
libre  aux  plaideurs  de  ne  pas  user  de  ces  facilités 
et  de  s'en  tenir  à  la  règle.  —  Il  faut  pourtant  con- 
venir que  le  contraire  a  été  jugé  à  la  cour  des  aides 
de  Paris,  sur  appointement  avisé  au  parquet,  le  a3 
mars  1719.  —  Riais  cette  décision,  opposée  à  tous 
les  principes,  n'a  pas  fait  jurisprudence ,  même  à 
Paris;  et,  par  un  arrêt  rendu  depuis,  à  la  première 
chambre  des  Enquêtes  du  parlement ,  le  a  septembre 
1743,  au  rapport  de  M.  Le  Boindre,  il  a  été  jugé 
qu'une  Enquête  n'était  pas  nulle ,  quoique  l'assigna- 
lion  pour  être  présent  au  serment  des  témoins,  n'eût 
pas  été  donnée  au  domicile  du  procureur  de  la  par- 
tic,  mais  à  celui  de  la  partie  elle-même. —  Ueniurt, 
qui  rapporte  cet  arrêt,  fait  aussi  mention  d'un  acte 
de  notoriété  du  bailliage  de  Montdidier,  du'3  juin 
1701,  portant  que  l'usage  de  ce  siège  était  d'assi- 
gner les  parties  à  leur  domicile  pour  être  présentes 
au  serment  des  témoins,  sans  qu'on  eût  jamais  ar- 
gué les  Enquêtes  de  nullité.  ] 

On  a  dit  ci-devant  que  l'assignation  devait  être 
donnée  aux  témoins,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  juge.  Doit-on  conclure  de  là  qu'une  simple  or- 
donnance rendue  à  l'hôtel  du  juge,  suffit,  sans  au- 
tre jugement,  pour  procéder  à  une  Enquête?  Non. 

Par  arrêt  du  a6  avril  1 746 ,  le  parlement  de  Paris 
a  déclaré  nulle  une  ordonnance  par  défaut,  que  le 
lieutenaut  civil  du  chatelet  avait  rendue  dans  son 
hôtel  le  premier  septembre  1  7  »  i  .  pour  permettre 
à  la  dame  Florat ,  demanderesse  en  séparation, 
de  faire  preuve  devant  le  commissaire  Lafossc, 
des  faits  contenus  en  sa  plainte,  sauf  au  sieur  Flo- 
rat  à  faire  preuve  des  faits  contraires  ;  l'Enquête 
faite  en  vertu  de  cette  ordonnance  a,  en  même 
temps,  été  déclarée  nulle;  et  la  cour,  en  renvoyant 
l'affaire  an  bailliage  du  palais,  a  ordonné  que  dans 
le  cas  où  la  dame  Floral  serait  admise  à  justifier 
les  faits  énoncés  dans  sa  plainte  .  elle  pourrait 
faire  entendre  de  nouveau  les  témoins  ouis  dans 
l'Enquête  anuulléc  :  celte  décision  est  fondée  sur 
ce  qu'un  juge  ne  peut,  en  son  hôtel ,  ordonner  une 
Enquête. 

Le  jour  et  l'heure  pour  comparoir  doivent  être 
exprimés  dans  les  assignations  données  aux  témoins 
et  aux  parties  ;  et  si  quelques  uns  d'entre  eux  ne 
comparaissent  pas,  on  attend  pendant  une  heure, 
après  laquelle  on  reçoit  le  serment  et  la  déposition 
des  témoins  présens,  à  moins  que  les  parties  ne 
consentent  la  remise  à  un  autre  jour. 
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Autrefois,  lorsque  les  témoins  ajournes  ne  com- 
paraissaient point  au  jour  et  a  l'heure  qui  leur 
avaient  «île  indiqués,  la  partie  qui  faisait  procéder 
à  l'Enquête,  requérait  contre  les  absens  un  défaut 
quelc  commissaire  lui  accordait,  en  ordonnant  pour 
le  profit,  qu'il  serait  fait  aux  témoins  non  compa- 
rons uu  commandement  pour  venir  déposer  à  un 
jour  certain,  à  peine  d'une  amende  qui  était  arbi- 
trée. S'ils  ne  paraissaient  point  encore  à  ce  nouveau 
délai ,  on  ordonnait  qu'ils  seraient  ajournés  pour 
voir  déclarer  l'amende  encourue,  et  qu'ils  seraient 
contraints  par  saisie  de  leurs  biens  cl  emprisonne- 
ment de  leurs  personnes. 

L'ordonnance  a  fait  des  changemens  considéra- 
bles dans  cette  procédure  :  i°.  à  défaut  de  compa- 
rution des  témoins  à  la  première  assemblée ,  ils  en- 
courent l'amende  de  plein  droit,  sans  qu'on  soit 
obligé  de  les  constituer  davantage  en  demeure  ;  ■ — 
a°.  cette  amende  est  fixée  par  la  loi  à  10  livres,  et 
n'est  plus  arbitraire  comme  clic  était  auparavant; 
3°.  on  ne  peut  forcer  le  témoin  à  la  payer  que  par 
saisie  de  ses  biens  ,  et  non  par  emprisonnement  de 
sa  personne,  si  ce  n'est  dans  un  cas  manifeste  de 
désobéissance,  où  lé  juge  peut  permettre  d'em- 
ployer cette  dernière  voie.  Au  surplus,  les  ordon- 
nances des  juges  sont  exécutoires  contre  les  té- 
moins ,  nonobstant  opposition  ou  appellation  : 
celles  des  commissaires  enquêteurs  et  examinateurs 
le  sont  aussi,  mais  seulement  pour  la  peine  de  dix 
livres. 

Soit  que  la  partie  comparaisse  ou  non  au  jour 
indiqué ,  le  juge  ou  commissaire  doit  prendre  le 
serment  des  témoins  prescris,  et  procéder  à  la  con- 
fection de  l'Enquête,  nonobstant  toute  opposition, 
appellation ,  récusation  ou  prise  à  partie,  sauf  à 
la  partie  intéressée  à  proposer  ses  reproches  ou 
moyens  après  l'Enquête.  Telle  est  la  règle  que  l'or- 
donnance prescrit  lorsque  l'Enquête  se  fait  hors  du 
lieu  de  la  résidence  du  juge. 

Mais  si  le  juge  fait  l'Enquête  dans  le  lieu  de  sa 
résidence,  et  qu'il  soit  récusé  ou  pris  à  partie,  il 
est  obligé  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  les  récusations 
et  prises  à  partie  aient  été  jugées. 

L'édit  de  novembre  de  i5;8  et  une  déclaration 
du  4  décembre  i58o  avaient  créé  des  adjoints  aux 
Euquétes,  dont  la  fonction  était  d'assister  à  la  con- 
fection de  ces  actes;  mais  l'ordonnance  de  1667  a 
supprime  la  fonction  de  ces  adjoints  ,  et  la  décla- 
xation  du  mois  de  novembre  1717  a  pareille- 
ment supprimé  les  substituts -adjoints  qui  avaient 
été  créés  en  1696. 

Le  juge  on  commissaire  ,  en  quelque  cour  ou  ju- 
ridiction que  ce  soit ,  doit  recevoir  lui-même  le 
serment  et  la  déposition  de  chaque  témoin  ,  sans 
que  le  greffier,  ni  autre,  puisse  les  recevoir  ni 
les  rédiger  par  écrit  hors  la  présence  du  juge  ou 
commissaire. 

On  doit ,  au  commencement  de  la  déposition  , 
faire  mention  des  nom ,  surnom ,  fige ,  qualité  et  de- 
meure du  témoin,  du  serment  par  lui  prêté;  s'il  est 

Tome  IF. 


TE,  §.   I.  591 

serviteur,  parent  ou  allié  de  l'une  on  Paulre  des 
parties  ,  et  en  qnel  degré. 

Les  témoins  ne  peuvent  déposer  en  présence  des 
parties,  ni  même  en  présence  des  autres  témoins, 
excepté  lorsque  les  Euquétes  se  font  à  l'audience; 
hors  ce  cas,  ils  doivent  être  ouïs  chacun  séparément, 
et  sans  qu'il  y  ait  d'autres  personnes  que  le  juge  ou 
commissaire  et  le  greffier  qui  ecril  l'Euquéte. 

La  déposition  étant  achevée  ,  on  la  doit  lire  an 
témoin,  et  riutcrpcller  de  déclarer  si  elle  contient 
vérité  :  s'il  y  persiste  ,  il  doit  signer  sa  déposition; 
ou  s'il  ne  le  peut  faire  ,  il  doit  le  déclarer  ,  et 
l'ou  en  doit  faire  mention  sur  la  minute  et  sur 
la  grosse. 

Le  juge  ou  commissaire  doit  faire  écrire  tout  ce 
que  le  témoin  veut  dire  touchant  le  fait  dont  il  s'agil 
entre  les  parties  ,  sans  en  rien  retrancher. 

Si  le  témoin  augmente,  diminue  ou  change  quel- 
que chose  à  sa  déposition ,  on  doit  l'écrire  par  apos- 
tilles et  renvois  en  marge  ,  qui  doivent  être  signes 
par  1»  juge  et  par  le  témoin  ,  s'il  sait  signer  ;  si  1» 
témoin  ne  sait  pas  signer,  on  en  doit  faire  mention 
comme  il  a  déjà  été  dit. 

Le  juge  doit  demander  au  témoin  s'il  requiert 
taxe  ;  et  si  elle  est  requise ,  le  juge  doit  la  faire ,  eu 
égard  à  la  qualité ,  voyage  et  séjour  du  témoin. 

Toutes  ces  formalités  doivent  être  observées  k 
peine  de  nullité. 

L'ordonnance  défend  en  outre  aux  parties  da 
faire  entendre  en  matière  civile  plus  de  dix  té- 
moins sur  un  même  fait ,  et  aux  juges  ou  commis- 
saires d'en  entendre  un  plus  grand  nombre  ;  autre- 
ment la  partie  ne  peut  prétendre  le  remboursement 
des  frais  qu'elle  a  avancés  pour  les  faire  ouïr, 
quand  bien  même  tous  les  dépens  lui  seraient  ad- 
jugés en  définitive. 

Remarquez  cependant  qu'il  s'est  présenté  au  par- 
lement de  Paris  un  cas  singulier,  où  une  partie 
prétendit  que  les  frais  de  soixante  et  quelques  té- 
moins qu'elle  avait  fait  entendre  dans  uue  Enquête, 
lui  seraient  passés  en  taxe.  La  partie  qui  était  con- 
damnée aux  dépens ,  soutenait  ne  devoir  payer  que 
les  frais  de  dix  témoins,  conformément  a  l'ordon- 
nance ;  celui  qui  avait  gagne  sa  cause  ,  repondait 
que  le  jugement  qui  avait  ordonné  l'Enquête,  l'a- 
vait admis  à  prouver  quatre  circonstances  dans 
l'incendie  dont  il  s'agissait  au  fond  ,  et  sa  partis 
adverse  ,  à  la  preuve  de  trois  autres  circonstances; 
d'où  il  concluait  qu'il  y  avait  sept  faits  sur  lesquels 
il  avait  pu  faire  entendre  tous  les  témoins  de  son 
Enquête.  Par  arrêt  rendu  le  16  mai  17  j  j  ,  la  cour 
a  ordonné  que  les  frais  de  l'Enquête  passeraient  en 
taxe  sans  aucune  réduction. 

La  défense  que  l'art,  ai  du  lit.  i5  de  l'ordon- 
nance de  1670  fait  aux  juges,  d'avoir  égard  aux 
déclarations  qu'ont  pu  faire  les  témoins  depuis  l'in- 
formation ,  doit  aussi  s'appliquer  aux  déclarations 
faites  par  les  témoins  depuis  l'Enquête.  Ces  déclara- 
tions sont  absolument  nulles;  et  les  témoins  qui  les 
ont  faites,  ainsi  que  les  parties  qui  les  ont  pro- 
duites ,  doivent  être  opndamnés  chacun  à  quatre 
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cents  livres  d'amende  envers  le  roi ,  et  à  d'autres 
plus  grandes  peine»  s'il  échoit. 

Le  parlement  de  Paris  a  jugé  en  conformité  de 
cette  doctrine,  par  un  arrêt  du  3  septembre  i;4o, 
dont  on  peut  voir  l'espèce  dans  la  Collection  de 
jurisprudence. 

Le  procès-verbal  d'Enquête  doit  être  sommaire, 
et  ne  contenir  que  le  jour  et  l'heure  des  assignations 
données  aux  témoins  pour  déposer  et  aux  parties 
pour  les  voir  jurer  ,  le  jour  et  l'heure  des  assigna- 
tions échues  ,  leur  comparution  ou  défaut ,  la  pres- 
tation de  serment  des  témoins,  si  c'est  en  présence 
ou  absence  de  la  partie,  le  jour  de  chaque  déposi- 
tion ,  les  nom  ,  surnom ,  *gc,  qualité  et  demeure  des 
témoins,  les  réquisitions  des  parties  et  les  actes  qui 
peuvent  en  être  accordés. 

Les  expéditions  ou  procès-verbaux  des  Enquêtes 
ne  doivent  Être  délivrées  qu'aux  parties  à  la  n.-'(uête 
desquelles  l'Enquête  a  été  faite. 

Avant  l'ordonnanc  e  de  1M7  ,  on  était  dans  l'u- 
sage d'envoyer  les  expéditions  des  Enquêtes  dans 
un  sac  clos  et  scellé  au  grefTc  de  la  juridiction  saisie 
du  fond  de  la  contestation  :  ensuite  on  fournissait 
des  moyens  de  nullité  et  de  reproches  contre  les 
témoins,  en  exécution  d'nn  appointement  donné  à 
cet  effet  :  après  cela ,  on  demandait  la  réception  de 
l'Enquête  à  1  audience,  ce  qui  s'appelait  publier 
l'Enquête.  Ces  formalités  ont  été  abrogées  par  l'art. 
a6  du  tit.  aa.  . 

Le  législateur  a  substitué  à  ces  mêmes  formalités, 
l'obligation  de  signifier,  tant  le  procès-verbal  d'En- 
quête, que  1  Enquête  même  :  mais  la  signification 
du  procès-verbal  doit  précéder  celle  de  l'Enquête. 

Si  celui  qui  a  fait  l'Enquête,  refuse  ou  néglige 
d'en  faire  signifier  le  procès-verbal,  l'autre  partie 
peut  le  sommer  par  un  simple  exploit  de  le  faire 
dans  trois  jours;  après  quoi  elle  peut  lever  ce  pro- 
cès-verbal,  et  le  greffier  est  tenu  de  lui  en  délivrer 
expédition,  en  lui  représentant  l'acte  de  somma- 
tion et  en  lui  payant  les  salaires  de  la  grosse  dont 
il  doit  être  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui 
en  devait  donner  copie. 

La  partie  qui  a  fourni  des  reproches  ou  renoncé 
à  en  fournir,  peut  demander  copie  de  l'Enquête;  et 
en  cas  de  refus,  l'Enquête  doit  être  rejetée,  et  l'on 
procède  au  jugement. 

Si  celui  contre  qui  l'Enquête  a  été  faite,  en  veut 
prendre  avantage,  il  peut  la  lever  après  avoir  lui* 
son  adversaire  en  demeure  de  le  faire. 

Celui  qui  lève  ainsi  l'Enquête  au  refus  de  son  ad- 
versaire d'en  donner  copie,  a  huitaine  pour  lever 
le  procès-verbal  et  aulaut  pour  lever  l'Enquête  ;  et 
si  elle  a  été  fa.tc  hois  du  lieu  où  le  di  lié  rend  est 
pendant,  on  donne  un  autre  délai  à  raison  d'un 
jour  pour  dix  lieues. 

Ces  délais  de  huitaine  ne  sontquc  pour  les  cours 
et  pour  les  bailliages,  sénéchaussées  et  préstdiltt*  ; 
dans  les  autres  sièges,  chaque  délai  11  est  que  de 
trois  jours. 

Avant  de  pouvoir  demander  copie  du  procès- 
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verbal  de  sa  partie  adverse,  il  faut  donner  copie 
du  .sien  ;  il  en  est  de  même  pour  l'Enquête. 

Celui  qui  a  eu  copie  du  proeès-vcrbal  et  de  l'En- 
quête, ne  peut  en  cause  principale  ou  d'appel,  faire 
ouïr  à  sa  requête  aucun  témoin,  ni  fournir  des  re- 
proches contre  ceux  de  «a  partie  adverse. 

[Mais  il  en  serait  autrement,  s'il  n'avait  en  copie 
que  du  procès-verbal;  il  pourrait  alors ,  suivant  un 
arrêt  du  parlement  de  Provence  du  ui  janvier  1676, 
faire  entendre  tels  nouveaux  témoins  qu'il  jugerait 
à  propos. 

Le  nommé  Paul  Jourdan  et  différens  autres  pos- 
sesseurs de  biens  situés  au-delà  de  la  rivière  de 
Lare,  à  l'opposite  de  la  métairie  de  la  Morée  ap- 
partenant au  sieur  Bec ,  procureur  au  parlement  de 
Provence,  avaient  été  chargés  par  une  sentence  du 
lieutenant  général  d'Aix,  de  prouver  qu'ils  étaient 
en  possession  immémoriale  d'un  chemin  dont  le 
sieur  Ucc  leur  contestait  l'usage.  Les  deux  parties 
ayant  fait  leurs  Enquêtes,  le  sieur  liée  fit  signifier 
à  Jourdau  et  consors  la  copie  du  procès- verbal  de 
la  sienne.  Ceux-ci,  qui  avaient  déjà  fait  entendre 
quatorze  témoins,  obtinrent  en  chancellerie  des  let- 
tres pour  en  faire  entendre  de  nouveaux.  Les  let- 
tres présentées  au  lieutenant  général  d'Aix,  sen- 
tence intervint  qui  ordonna  qu'elles  seraient  mises 
dans  le  sac ,  pour  y  avoir ,  en  jugeaut,  tel  égard  que 
de  raison.  —  Jourdan  et  consors  appelèrent  de 
cette  sentence,  sur  le  fondement  (dit  Boni  face  , 
tome  4;  li v  g,  art.  3,  chap.  a),  qu'elle  renfermait 
un  déboutement  indirect  ;  n  et  que  les  parties 
n'ayant  point  eu  vision  d'Enquête  ni  copie,  les 
ordonnances  nouvelles  ni  les  anciennes  ne  défen- 
dent pas  la  permission  ,  par  lettres  royaux  ou  au- 
trement, d'ouïr  de  nouveaux  témoins,  et  que  tel 
eu  était  l'usage  et  la  pratique.  » 

Par  l'arrêt  cite,  le  parlement  de  Provence  a  mis 
l'appellation  et  ce  au  néant;  émendant,  a  permis 
aux  appelans  de  faire  ouïr  de  nouveaux  témoins  , 
à  la  charge  que  l'intimé  en  pourrait  faire  ouïr  aussi 
aux  dépens  des  appelans.} 

Si  la  preuve  a  été  ordonnée  à  l'audience  sans  ap- 
pointer les  paities,  les  Enquêtes  doivent  être  rap- 
portées à  l'audience  pour  y  être  jugées  sur  un  sim- 
ple acte. 

Lorsque  l'Enquête  est  déclarée  nulle  par  la  faute 
du  jupe  ou  commissaire  ,  on  en  fait  une  nouvelle 
aux  dépens  de  ce  juge  ou  commissaire,  dans  la- 
quelle la  partie  peut  faire  ouïr  de  nouveau  loi 
mê-iies  témoins. 

Mais  si  la  nullité  procédait  du  fait  de  la  partie , 
de  l'huissier  on  du  procureur,  l'Enquête  ne  pour- 
rait pas  l  ire  recommencée. 

Les  règles  que  nous  venons  de  rappeler,  ne  sont 
pas  applicables  aux  matières  sommaires. 

L'art,  c  du  tit.  17  de  l'ordonnance  de  1G67  porte 
que  si,  dans  ces  matières,  les  parties  se  trouvent 
contn, ires  en  faits,  et  que  la  preuve  par  témoin»  eu 
soit  renie,  les  témoins  seront  ouïs  à  b  prochaine 
audience  eu  présence  des  parties  ,  si  elles  coiiipa- 
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raisscat;  sinon  en  l'absence  des  défaillans,  et  que 
néanmoins,  à  l'égard  des  cours,  des  requêtes  de 
l'hôtel  et  du  palais,  Vt  des  presidiaux  ,  les  témoins 
pourront  être  ouïs  au  greffe  par  un  conseiller ,  le 
tout  sommairement,  sans  frais  et  sans  que  le  délai 
puisse  être  prorogé. 

L'art.  9  ajoute  que  les  reproches  seront  proposés 
à  l'audience  avant  que  les  temoius  soient  entendus, 
si  la  partie  est  présente  ;  qu'eu  ras  d'abscuce  ,  il  sera 
passe  outre  à  l'audition;  et  que  sur  le  plumitif  ou 
parle  procès-verbal,  si  t'est  au  greffe,  il  sera  fait 
lueutioti  des  reproches  et  de  la  déposition  des  té- 
'  moins  (  M.  Gi  vor.)  • 

[Il  résulte  clairement  de  là  qu'on  ne  peut  pas  , 
même  en  matière  sommaire,  rendre  un  jugement 
sur  une  enquête  purcmeut  verbale  et  non  rédigée 
par  écrit.  Aussi  le  conseil  souverain  d'Alsace  a-t-il, 
par  arrêt  du  20  mai  1710',  enjoint  «  au  magistrat 
de  Turckhcim  et  à  tous  les  juges  du  ressort  de  faire 
rédiger  par  écrit  les  dépositions  des  témoins,  en- 
tendus à  l'audience,  dans  les  affaires  sommaires,  le 
serment  préalablement  pris  d'iccux  ».  (Recueil  des 
ordonnances  d'Alsace,  tome  1  ,  page  47J.) 

5-  II.  Des  Enque'tes  suivant  la  forme  de  procéde  r 
aux  parlent ens  de  Aavarre,  de  Flandre  et  de 
Lorraine. 

Comme  l'ordonnance  de  1667  n'est  point  enre- 
gistrée aux  parlemcns  de  \avarre,  de  Flandre  et  de 
Lorraine ,  on  suit,  dans  les  ressorts  de  ces  cours, 
en  matière  d'Enquêtes,  des  formes  toutes  différentes 
de  celles  qu'on  observe  dans  les  autres  juridictions 
du  royaume,  j 

*  I.  Dans  le  ressort  de  la  première,  les  Enquêtes 
se  font  devant  des  commissaires  inconnus  dans  les 
*  autres  pays,  et  qu'on  appelle  notaires-enque'teurs. 

Autrefois,  suivant  le  For,  Rubrique  de  commis- 
saires et  adjoints,  il  était  libre  aux  parties  qui  crai- 
gnaient ou  soupçonnaient  ces  commissaires,  de 
demander  qu'il  leur  fut  donné  un  adjoint,  qui  était 
une  espèce  de  surveillant.  Cette  disposition  de  la 
coutume  a  été  abrogée  par  un  usage  contraire. 

L'ordonnance  de  l(>(>-  fisc  des  délais  dans  les- 
quels on  doit  commencer  et  parachever  les  Enquê- 
tes; d'après  cette  loi,  une  légère  négligence  suffit 
souvent  pour  ôter  à  des  parties  les  avantages  qu'elles 
auraient  recueillis  des  preuves  qu'elles  auraient 
fait  admettre.  —  Il  n'eu  est  pas  ainsi  en  Beurn 
et  en  Navarre,  où  l'on  ne  suit  point  cette  ordon- 
nance :  les  parties  sont  à  temps  de  commencer 
et  de  rapporter  leurs  Enquêtes  jusqu'au  jugement 
définitif;  et  si  elles  ne  les  rapportent  point  après 
quelques  délais  qui  leur  sont  accordés,  on  procède 
au  jugement  dans  l'état  où  est  le  procès.  Cette 
crainte  opère  seule  le  bien  que  l'ordonnance  a  eu  en 
vue  eu  fixant  les  délais  pour  commencer  cl  parache- 
ver l'Enquête,  et  une  partie  n'est  privée  du  droit 
d'y  faire  procéder  que  parcequVllc  le  veut.  (M. 

Wt'UROT.)  ♦ 

[II.  Dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre, 


ENQUÊTE,  g.  1 1. 

il  n'y  a  point  de 


loi  qui  ordonne  aux  juges  d'expr; 
mer,  dans  leurs  sentences  d'appointement  à  faire 
preuve,  le  détail  des  faits  sur  lesquels  doivent  rou- 
ler les  Enquêtes;  de  manière  que  l'observation  de 
cette  formalité  dépend  absolument  de  leur  pru- 
dence. 

Le  délai  pour  faire  procéder  à  une  Enquête,  est 
d'un  mois,  a  compter,  pour  le  demandeur  ,  du  jour 
de  la  signification  du  jugement  qui  l'ordonne;  et 
pour  le  défendeur,  du  jour  de  la  signification  de 
l'acte  par  lequel  le  demandeur  renonce  à  toute 
preuve  ultérieure.  C'est  ce  que  prescrivent  les  art  1 
et  4  du  chap.  70  des  chartes  générales  du  Hainaut. 

Si  l'une  des  parties  laisse  écouler  le  terme  lcgal 
sans  faire  son  Enquête,  l'autre  doit  demander  par 
un  placet  présenté  au  rapporteur,  qu'elle  en  soit 
déboutée  et  forclose.  Sur  ce  placet,  le  rapporteur 
accorde  un  nouveau  délai,  qui  doit  être  d'un  mois 
ou  de  quinze  jours,  suivant  la  qualité  de  la  matière  : 
si  au  bout  de  ce  temps  la  partie  reste  toujours  dans 
l'inaction,  le  rapporteur  fixe  un  troisième  délai, 
qu'il  qualifie  de  péremptoire  ;  et  lorsqu'il  est  écoulé , 
il  prononce  lui-même  la  fon  lusion. 

On  a  quelquefois  soutenu  que  le  seul  laps  du  dé- 
lai péremptoire,  suffisait  pour  opérer  la  forclusion. 
Voici  trois  actes  de  notoriété  qui  prouvent  le  con- 
traire :  nous  les  rapportons  d'autant  plus  volontiers, 
qu'ils  ne  sont  imprimés  nulle  part. 

«  Nous  soussignés  procureurs  de  la  rillc  et  gou- 
vernance de  Douai,  certifions  par  forme  de  noto- 
riété, qu'il  est  d'un  usage  constant  et  invariable  an 
siège  échevinal  de  ladite  ville,  que  les  ordonnances 
péremptoire*  n'emportent  pas  par  elles-mêmes  d«- 
bouteraent,  aussi  long- temps  qu'elles  ne  sont  pas 
décrétées  par  le  juge,  sur  un  placet  qui  lui  est  pré- 
senté à  cet  effet  par  la  partie  qui  veut  obteuir  ledit 
deboutemeut;  ce  que  nous  avons  toujours  vu ,  suivi 
et  observé  ,  comme  pratique  dudit  siège,  l'ayant 
ainsi  pratiqué  nous-mêmes  dans  tous  les  procès  où 
nous  avons  prêté  notre  ministère,  et  l'ayant  pareil- 
lement vu  pratiquer  par  nos  anciens  et  prédéces- 
seurs. En  foi  de  quoi  nous  avons  donné  le  présent 
acte  de  notoriété.  A  Douai,  le  J9  avril  1758.  Signé 
Vollc  t,  Devienne,  Coppiii,iWazengarbe,  Le  Fcbvrc. 

»  Nous  soussignés  greffiers  de  la  ville  de  Douai , 
certifions  que  l'acte  de  notoriété  ci-dessus  est  véri- 
table eu  tout  son  contenu  ;  et  qu'il  est  d'une  prati- 
que constante  que  les  ordonnances  péremptoircs  ne 
privent  pas  de  plein  droit  la  partie  contre  laquelle 
elles  ont  été  obtenues,  si  elles  n'ont  été  décrétées 
sur  un  second  placet.  Fait  à  Douai,  le  ag  avril  iy58. 
Signé  Plaisant,  Bccquet,  Duquesne. 

»  Les  soussignés  attestent  les  mêmes  choses  qne 
dessus,  ce  59  avril  ij58.  Signé  Candclier,  commis 
au  grcjj'e.  Bara ,  commis  au  greffe  ». 

Il  faut  observer  qu'une  partie  qui  est  en  défaut 
de  satisfaire  aux  interpellations  et  au  compulsoire 
de  son  adversaire,  ne  peut  faire  contre  lui  aucune 
poursuite  pour  le  forcer  à  achever  sa  preuve,  ni 
par  eouséquenl  obtenir  aucune  forclusion  à  sa  char- 
ge ,  parecqu'il  est  de  principe  que  les  interpellation! 
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et  les  compulsoires  tiennent  les  Enquêtes  ouvertes. 
Cest  la  doctrine  de  Mysingcrc ,  centurie  a ,  obs.  gg  ; 
de  Gayl,  lib.  1 .  obs.  91  ,  n.  8  et  9;  de  Voet,  sur  le 
Digeste ,  liv.  1 1 ,  lit.  1 ,  n.  4  »  c'est  aussi 
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ce  que 

décide  l'art.  9  du  chap.  70  des  chartes  générales  du 
Hainaut  ;  et  c'est  ce  qu'a  réglé  un  arrête  du  parlement 
de  Flandre,  du  10  décembre  ib8u,  rapporté  pat  de 
Ohewiet,  part.  4,  lit.  1  ,  Jj.  7  ,  art.  a,  et  qui  est 
conforme  à  un  ancien  arrêt  du  grand  conseil  de 
Malines ,  rapporté  sans  date  par  Chrislin  ,  tome  1 , 
déris.  9  5.  La  raisou  qu'en  donne  Voet,  est  que  le 
défaut  île  répondre  aux  interpellations  et  de  satis- 
faire au  conipulsoire ,  laisse  celui  qui  est  chargé  de 
la  preuve,  dans  l'incertitude  sur  les  faits  qu'il  peut 
tenir  pour  avoues,  cl  sur  ceux  qu'il  doit  prouver  : 
Ei>  ijiihd  meritii  ignorât ,  quee  pro  confessis  exres- 
pensione  habenda  sinl  ;  qu.e  ex  adverso  negata, 
probationem  requirant. 

I  ne  partie  qui  s'est  laissée  débouter  de  faire  sa 
preuve  ,  n'est  pas  pour  cela  sans  ressource  :  elle 
peut  lèvera  la  chancellerie  établie  près  le  parle- 
ment, des  lettres  qu'on  appelle  improprement  re- 
quête civile,  et  cette  seule  formalité  la  remet  au 
même  état  où  elle  était  avant  la  forclusion. 

On  pouvait  autrefois  successivement  demander 
autant  de  ces  retraite!  civiles,  qu'on  avait  encouru 
de  forclusions.  Mais  l'abus  que  des  plaideurs  témé- 
raires en  ont  fait,  ont  déterminé  les  juges  à  eu  li- 
miter le  nombre.  Le  président  d'Hermavillc  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  confirma- 
tif  d'une  sentence  de  l'echevinage  de  Lille  du  a5 
septembre  1689,  qui  avait  rejeté  une  qualiiétne  re- 
quête civile,  obtenue  pour  être  relevé  d'une  qua- 
trième forclusion  de  faire  preuve.  Depuis  ce  temps, 
il  a  passé  en  maxime  qu'on  peut  obtenir  trois  re- 
quêtes civiles  consécutives  contre  des  déboutemens 
d'Enquêtes,  mais  pas  davantage.  Ce  iiombie  a  paru 
raisonnable,  et  pour  subvenir  aux  justes  empéche- 
mens  des  plaideurs,  et  pour  mettre  uu  frein  aux 
longueurs  de  la  chicane. 

On  a  cependant  borné  cet  usage  aux  forclusions 
encourues  sur  les  faits  articulés  avant  la  pronon- 
ciation de  fappointement  à  faire  preuve  :  car  on 
admet  une  partie  munie  d'une  quatrième  requête 
civile,  a  alléguer  et  vérifier  des  laits  nouveaux, 
quoiqu'elle  se  soit  déjà  laissée  forclore  trois  lois  de 
la  vérification  des  faits  contestes. 'M.  lcpiesident 
Desjaunaux  rapporte  un  arrêt  du  3o  janvier  1703 
qui  l'a  ainsi  jugé. 

Au  surplus,  il  n'est  pas  douteux,  malgré  cette 
pratique,  que  le  juge  ne  puisse,  lorsqu'il  voit  une 
partie  multiplier  les  prétextes  pour  traîner  eu  lon- 
gueur une  preuve  à  laquelle  elle  est  admise,  la 
contraindre  de  faire  et  d'achever  cette  preuve 
dans  nu  délai  moral,  saus  opérante  d'en  obtenir 
aucun  autre. 

En  effet,  les  délais  n'ont  p  is  été  introduits  pour 
favoriser  la  mativa^c  foi  ;  il  n'ont  pour  oL|cl  que 
de  procurer  à  une  partie  les  moyens  d'<  îaMir  sa 
demande  ou  sa  défense;  si  elle  en  abuse,  si  elle 
•Vu  sert  pour  fatiguer  sou  adversaire,  s  il»  uc  sont 


pour  elle  que  des  instrument  de  vexation  et  de  chi- 
cane ,  la  justice  doit  les  ramener  à  leur  institu- 
tion primitive,  et  les  restreindre  dans  les  bornes 
que  la  raison  et  l'équité  ont  prescrites. 

C'est  ce  qu'ont  fait,  dans  tous  les  temps,  les  tri- 
bunaux des  provinces  hclgiqucs. 

Néostade,  en  son  Recueil  d'arrêts  du  conseil  de 


.'il  ,  rend  compte  d'une  sentence  qui 
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avait  resserre  considérablement  un  délai  pareil.  On 
en  appela  ,  dit-il .  au  conseil  ;  mais  quelle  fut  l'issue 
de  cet  appel  ?  Domini  dixerunt  benè  judicatum 
esse  ,  malè  appellatum  ,  le  to  janvier  i.r»"ç). 

Le  10  décembre  i^5i  ,  les  juges  municipaux  de 
Lille  ordonnent  au  sieur  de  Latour  ,  qui  était 
admis  à  faire  preuve  des  moyens  de  faux  par  lui 
articules  contre  uu  testament,  d'achever  son  infor- 
mation dans  le  mois ,  à  péril  que  ladite  informa- 
tion serait  tenue  pour  ôlvse.  Le  sieur  de  Latour 
appelle  de  cette  ordonnance  au  parlement  de 
Flandre:   un  arrêt  du  21  janvier  met  l'ap- 

pellation au  néant,  avec  amende  et  dépens. 

Le  18  juillet  ■  7O9 ,  le  parlement  de  Flandre  or- 
donne aux  grand  prieur  et  religieux  d'Anchin  d'a- 
chever, dans  le  mois  péremptoirement ,  la  preuve 
à  laquelle  ils  étaient  admis,  au  sujet  de  la  justice 
qu'ils  prétendaient  sur  les  liefs  du  Tronquoy  et  de 
Coquelet. 

Le  i3  mai  1780  ,  le  presidial  de  Bailleul  ayant 
à  prononcer  entre  les  nommés  Vanbruggc  et  ifos- 
saêrt,  sur  la  validité  ou  nullité  d'une  vente  qu'on 
prétendait  avoir  été  faite  par  nécessité  ,  et  qui  re- 
montait à  Tanné  172a,  ordonne  a  Vanbruggc  de 
vérifier  les  faits  de  nécessite  qu'il  avait  allégués 
de  la  part  des  auteurs  d'Hossaêrt,  ses  vendeurs, 
l'our  acquérir  une  preuve  de  cette  nature  ,  il  fallait 
chercher  des  témoins  sur  des  objets  qui  avaient  58 
ans  de  date,  et  il  n'était  pas  facile  d'en  trouver. 
Cependant,  quatre  mois  précis  après  cet  appui  ute- 
ment .  le  1 3  septembre  1  780 ,  le  présidial  de  Bailleul 
rend  une  nouvelle  sentence  qui  ordonne  a  Van- 
bruggc d'achever  sa  preuve  dans  trois  semaines 
péremptoirement.  Vanbruggc  appelle  ;  il  expose  au 
parlement  l'impossibilité  de  faire  ,  dans  un  terme 
aussi  court,  uue  preuve  aussi  difficile  que  celle  à 
laquelle  il  est  admis.  Mais,  par  arrêt  du  17  jan- 
vier 178a,  au  rapport  de  M.  VVacrcnier,  l'appella- 
tion est  purement  et  simplement  mise  au  uéant, 
avec  amende  et  dépens. 

Le  11  mars  1783,  la  même  cour,  au  rapport  de 
M,  Durand  d'Elecourt,  a  ordonne  an  comte  d'Her- 
lines  de  commencer  et  achever  ,  dans  un  mois 
péremptoirement ,  la  preuve  des  moyens  de  faux  à 
laquelle  il  avait  «-té  admis  précédemment. 

Le  premier  avril  de  la  même  année  ,  autre  arrêt 
semblable,  au  rapport  de  M.  Merlin  du  Vivier.  — 
Le  sieur  Delannoy  était  en  instance  au  siège  éche- 

vinal  de  Lille,  contre  la  demoiselle  B  qui 

le  poursuivait  en  dommages-intérêts  pour  inexé- 
cution de  promesse  de  mariage.  Il  avait  oppose  à 
ces  poursuites  des  faits  à  la  preuve  desquels  il  avait 
été  admis.  Cette  preuve  traînant  eu  longueur ,  et  le 
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sieur  Delannoy  menaçant  de  se  laisser  débouter  et 
de  se  taire  relever  jusqu'à  trois  fois  ,  suivant  la  pra- 
tique dont  on  a  rendu  compte  ci-dessus  ,  la  demoi- 
selle B.  .  .  .  a  obtenu,  le  37  janvier  1783,  une 
sentence  qui  a  ordonne  au  sieur  Delannoy  de  faire 
et  achever  su  preuve  dans  le  mois  péremptoirement. 
Le  sieur  Delaunoy  a  appelé  de  cette  sentence  :  la 
demoiselle  B.  .  .  .  ,  que  je  défendais,  a  anticipé  sou 
appel;  et,  par  l'arrêt  cité,  la  cour  a  mis  l'appella- 
tion au  ucant,  et  a  coudamné  le  sieur  Delannoy  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Il  n'y  a  plus  de  commissaires-enquêteurs  dans 
le  ressort  du  parlement  de  Flandre,  depuis  la  réu- 
nion qui  a  été  faite  de  ces  offices  à  ceux  des  juges 
ordiuaircs ,  en  vertu  d'une  déclaration  du  a3  jan- 
vier 1717.  En  conséquence,  ce  sont  toujours  les 
rappoitcurs  qui  procèdent  aux  Enquêtes;  cl  c'est 
encore  un  poiut  dans  lequel  l'usage  des  Pays-Bas  , 
justifié  spécialement  par  l'art.  a4  du  chap.  7;)  des 
chartes  générales  du  llainaut ,  diffère  de  celui  qui 
s'observait  en  France  avant  la  création  des  com- 
missaires-enquêteurs ;  car  Maynard  ,  liv.  4  ,  chap. 
6<J,  atteste  que,  même  de  son  temps,  un  rappor- 
teur ne  pouvait  être  commis  pour  une  Enquête. 

Cette  règle  admet  cependant  une  exception  dans 
le  cas  où  les  témoins  qu'on  veut  faire  entendre,  sont 
fort  éloignés  ,  et  dont  le  voyage  occasionnerait  des 
frais  considérables  aux  parties  :  le  juge  doit  alors 
nommer  un  commissaire  ad  partes ,  c'est-à-dire 
adresser  une  commission  rogatoirc  au  juge  du  lieu 
pour  entendre  lui-même  les  témoins. 

L'art.  4  du  chap.  57  des  chartes  générales  du 
llainaut  ordonne  la  même  chose,  lorsqu'un  témoin 
se  trouve  empêche  par  une  maladie  de  se  rendre 
au  lieu  désigne  pour  la  tenue  de  l'Enquête. 

Si  néanmoins  ,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
cas,  l'intérêt  de  la  cause  et  l'importance  des  faits 
demandaient  que  le  rapporteur  entendit  lui-même 
les  témoins ,  le  tribunal  devrait  ordonner  qu'il  s'y 
transportai,  et  n'avoir  aucun  égard  à  la  réquisition 
que  ferait  l'une  des  p.ulies  pour  la  nomination 
d'un  commissaire  ad  parti  s.  Le  parlement  de  Flan- 
dre la  jugé  ainsi  par  arrêt  du  a5  juin  1697  ,  con- 
firmalir  d  une  sentence  du  bailliage  de  Tournai  et 
d'un  jugement  des  conseillers  -  commissaires  aux 
audiences. 

C'est  un  principe  constant  dans  la  jurisprudence 
bclgiquc ,  qu'un  commissaire  ne  peut  procéder  à 
une  Enquête  sans  un  adjoint,  qui  est  ordinairement 
un  des  greffiers  du  siège,  ou  qui  du  moins  en  fait 
les  fonctions  dans  cette  occasion.  Un  pourrait  ce- 
pendant appliquer  aux  Pays-Ras  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  ,  rendu  au  mois  de  juin  |535  ,  toutes 
les  chambres  assemblées  ,  et  nn  autre  du  parlement 
de  Toulouse,  intervenu  en  i58o.  par  lesquels  il  a 
été  décidé  que,  quoiqu'un  commissaire  ne  pùt  en- 
tendre 1rs  témoins  sans  son  adjoint  (  ce  qui  a  été 
abroge  depuis  par  l'ordonnance  de  ili(i-)  ,  il  pou- 
vait cependant  recevoir  seul  les  semions  qui  dé- 
laient servir  du  base  aux  dépositions.  Le  premier 
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de  ces  arrêts  est  rapporté  par  Duluc  ,  et  l'autre  par 
Maynard. 

11  n'y  a  jamais  eu  dans  les  Pays-Bas  d'adjoints  en 


titre  d'office.  L'art,  au  du  chap.  -o  des  chai  les  gé- 
nérales du  Hainaut  défend  aux  conseillers  de  se 
prendre  l'un  l'autre  pour  adjoints  ,  et  néanmoins 
autorise  les  cours  à  et.ihlir  deux  commissaires  pour 
les  Enquêtes  qui  se  font  en  grandes  matières  m 
entre  grands  personnages. 

L'art.  a5  du  même  chapitre  porte  que  «le  fils, 
frère,  gendre,  neveu  ,  clerc  ou  autre  serviteur  du 
commissaire,  ne  pourra  être  pris  pour  adjoint f 
quoique  les  parties  y  consentent  h.  La  même  choso 
est  établie  par  l'art.  27  d'un  édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1701 ,  portant  règlement  pour  le  parlement 
de  Flandre. 

Nous  venons  de  dire  que  les  adjoints  font,  dans 
les  Enquêtes,  toutes  les  fonctions  de  greffiers.  L'ar- 
ticle ao  du  chapitre  cité  porte  à  ce  sujet  que  «  les 
commissaires  feront  eux-mêmes  les  examens  des 
témoins  ,  présent  le  greffier  ou  adjoint ,  et  lui  dicte- 
ront les  dépositions  des  témoins,  lesquelles  étaiit 
tout  au  long  écrites  ,  lesdits  commissaires  les  liront 

auxdits  témoins,  cl  les  leur  feront  signer  sans 

laisser  prononcer  ou  relire  lesdites  dépositions  par 
l'adjoint». — La  disposition  contenue  dans  ces  der- 
niers termes,  est  particulière  au  llainaut;  car.  dans 
les  autres  partie»  du  ressort  du  parlement  de  Douai , 
c'est  l'adjoint  qui  fait  aux  témoins  la  lecture  de 
leurs  dépositions. 

L'art.  18  du  même  chapitre  défend  aux  parties 
de  faire  ouir  plus  de  dix  témoins  sur  un  même  fait, 
et  aux  commissaires  d'en  entendre  un  plus  grand 
nombre,  à  peine  de  correction  arbitraire,  si  ce 
n'est  dans  les  matières  où  l'on  procède  par  Enquêtes 
parturbes,  ou  quele  tribunal  n'en  ordonne  autrement 
sur  le  vu  des  dépositions  déjà  reçues.  Cette  règle 
est  conforme  à  l'art.  i3  de  l'ordonnance  de  i  }4{  1 
et  à  l'art,  ai  du  tit.  aa  de  l'ordonnance  de  1667; 
mais  clic  ne  s'observe  pas  plus  exactement  dans  le 
Haynaut  français  ,  que  dans  les  autres  provinces 
belgiques. 

On  a  élevé  des  doutes  sur  la  manière  dont  on 
doit  recevoir,  dans  la  Flandre  flamande,  les  dépo- 
sitions des  témoins  qui  ne  savent  pas  la  langue 
française.  Le  parlement  a  décidé  d'ahord,  par  un 
arrêt  rendu  en  i685  ,  sur  la  requête  des  juges  de 
Cassel ,  qu'ils  devaient  être  entendus  dans  la  langue 
qui  leur  était  familière.  Mais  depuis,  ce  même  tri- 
bunal a  pensé,  et  avec  raison,  qu'il  fallait  rece- 
voir leurs  dépositions  en  fiançais,  parle  moyen  d'un 
interprète.  Il  s'est  par-là  conformé  aux  maximes  de 
toutes  les  autres  juridictions  du  royaume  ,  et  il  s'est 
rapproché  de  l'esprit  d'un  édit  du  mois  de  décem- 
bre 1684,  portant  défenses  de  plaider  et  faire  au- 
cune procédure  dans  la  Flandre  flamande  autre» 
ment  qu'eu  langue  française. 

On  a  demandé  à  ce  sujet  si  l'interprète  pouvait 
en  même  temps  servir  d'adjoint.  L'art,  a  j  d'un  edit 
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du  mois  de  décembre  1701  ,  portant  règlement 
pour  le  parlement  de  Flandre,  décide  que  non  .  et 
Teut  en  même  temps  que  Ici  commissaires  nomment 
d'office  les  interprètes,  toutes  les  fois  qu'il  eu  sera 
besoin. 

L'usage  dans  lequel  on  a  tou  jours  été  de  produire 
des  certificats  en  justice  .  maigre  les  défenses  réile- 
rées  que  diverses  lois  ont  faites  aux  juges  d'y  avoir 
le  moindre  égard  ,  a  fait  naître  la  question  de  sa- 
voir si  ceux'  qui  ont  donné  de  pareils  certificats, 
doivent  être  ouïs  et  examinés  de  nouveau  dans 
les  Enquêtes,  ou  s'il  suffit  de  les  rccolcr  sur  leurs 
témoignages  extrajudiciaires.  Le  premier  parti  a 
prévalu ,  comme  plus  conforme  aux  règles  de 
l'exacte  procédure,  et  il  est  établi  sur  l'art.  5i  de 
l'ordonnance  criminelle  de  Philippe  11,  roi  d'Es- 
pagne, du  5  juillet  1570;  sut  l'ait.  i3du  chap.  -o 
des  chartes  générales  du  Hainaut;  et  sur  l'art.  37 
du  chap.  1  dit  style  du  parlement  de  Douai. 

Une  autre  question  qu'a  occasionnée  l'usage  abu- 
sif des  certificats,  est  de  savoir  si  l'on  satisfait,  par 
la  production  de  pareils  actes,  à  un  jugement  qui 
ordonne  de  faire  une  preuve  dans  un  certain  délai. 

J'ai  fait  juger  la  négative  dans  l'espèce  suivante: 
—  Adrien  liachclet ,  demeurant  à  Pont-à-Vendiu  , 
avait  été  admis  par  arrêt  du  parlement  de  Flandre, 
à  vérifier  qu'il  était  créancier  de  la  veuve  Thorei, 
du  même  lieu.  Celle-ci  lui  ayant  fait  ordonner  de 
faire  sa  preuve  dans  le  mois  ,  il  fit  signifier ,  dans 
ce  terme,  une  écriture  par  laquelle  il  se  bornait  à 
détailler  ses  prétendues  créances ,  et  à  les  appuyer 
de  quelques  certificats.  Le  mois  écoulé,  la  veuve 
Thorci  présenta  requête  pour  le  faire  déclarer  for- 
clos de  faire  sa  preuve  ,  sur  le  fondement  qu'on  ne 
satisfait  point  à  un  appointement  à  vérifier,  par  une 
production  de  simples  certificats;  et  pour  faire  voir 
qnc  ce  n'était  pas  la  crainte  de  succomber  au  fond 
qui  l'engageait  à  poursuivre  celte  forclusion  ,  elle 
joignit  à  sa  requête  différentes  pièces  qui  parais- 
saient établir  qu'elle  n'était  pas  débitrice.  Bachelet 
vint  demander  communication  de  ces  pièces ,  et 
soutenir  qu'ayant  produit  des  certificats,  il  était 
censé  avoir  commence  sa  preuve.  Je  répondis,  pour 
la  vcuveThorez,que  n'étant  pas  chargée  de  la  preuve 
directe,  elle  ne  pouvait  pas  être  tenue  de  com- 
muniquer les  pièces  qu'elle  avait  produites  surabon- 
damment. J'insistai  en  même  temps  pour  que  Bache- 
let fût  déclaré  purement  et  simplement  forclos;  et 
il  le  fut,  en  effet,  par  arrêt  du  1 1  décembre  1779. 

Lorsque  les  deux  parties  ont  achevé  leurs  preuves 
respectives  ,  ou  que  l'une  d'elles  a  encouru  la  for- 
clusion ,  celle  qui  veut  aller  en  avant  présente  un 
placct  au  commissaire  pour  demander  l'ouverture 
et  la  publication  des  Enquêtes  ,  et  en  conséquence 
elle  fait  signifier  une  copie  de  la  sienne  à  son  adver- 
saire. 

Une  question  fort  importante  est  cell.-  de  savoir  si 
l'on  peut  être  reçu  à  faire  entendre  de  nouveaux  té- 
moins après  la  publication  des  Enquêtes.  La  néga- 
tive a  passe  en  maxime;  mais  on  ne  doit  l'entendre 
que  du  cas  où  celui  qui  voudrait  faire  une  preuve 


plus  ample  ,  aurait  connaissance  des  dépositions. 

Ainsi  la  partie  qui  a  levé  une  expédition  de  son 
Enquête,  soit  parclk-méme,soitpar  sou  procureur, 
n'est  plus  recevable  à  produire  de  nouveaux  té- 
moins, même  en  offrant  d'affirmer  qu'elle  n'a  pris 
aucune  communication  de  la  copie  qui  lui  a  été 
expédiée.  C'est  ce  qu'a  juge  un  arrêt  du  parlement 
de  Flandre  du  premier  avril  i0y3  ,  rapporte  par 
Pollet. 

Mali  lorsqu'une  partie  a  fait  signifier  une  copie 
de  son  Enquête  a  sou  adversaire,  celui-ci  peut  en- 
core ajouter  a  sa  preuve  en  obtenant  des  lettres  de 
requête  civile,  et  en  affirmant,  lui  ,  son  avocat  et 
son  procureur,  qu'ils  n'ont  poiut  lu  ta  copie  signi- 
fiée. C'est  ce  qu'ont  juge  deux  arrêts  des  i5  novem- 
bre 1678  et  18  mai  itiy4-  Le  premier  est  rapporté 
par  Deghcw  iet  en  ses  Institutions  au  droit  bcl^ique, 
le  second  par  le  président  Desjauitaux.  Cette  juris- 
prudenec  est  puisée  dans  l'esprit  même  du  chap.  4 
de  la  novellc  y4  >  mais  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'au- 
tant que  la  partie,  à  laquelle  a  été  signifiée  l'En- 
quête de  son  adversaire,  demande  à  faire  entendre 
ses  témoins  ,  les  choses  encore  entières  ,  c'est-à- 
dire  ,  avant  que  le  priucipal  soit  jugé  dans  le  siège 
où  rEuquètc  a  été  ordonnée  ;  car  celui  qui  au- 
rait été  débouté  en  première  instance  de  faire 
une  preuve  ultérieure  ,  et  qui  aurait  été  forcé  ,  en 
conséquence  ,  d'accepter  la  signification  de  l'En- 
quête de  sa  partie  adverse,  ne  pourrait  pas,  en  cause 
d'appel  ,  se  faire  relever  de  son  deboutement,  quand 
même  il  affirmerait  n'avoir  pris  aucune  communi- 
cation de  l'Enquête  qui  lui  a  ete  signifiée.  Le  parle- 
ment de  Flandre  l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  1  1  mars 
171a  ,  rapporté  par  Dcsjaunaux  ,  et  telle  est  la 
disposition  d'un  dccretdu  concilegenéralde  Vienne, 
insère  dans  les  clémentines  ,  liv.  a  ,  lit.  8  ,  ch.  a. 

Cette  décision  ne  doit  cependant  pas  s'étendre  an 
cas  où  l'on  alléguerait  des faitsnouveaux  :  car  il  est 
de  maxime  qn'on  est  reçu  en  tout  état  de  cause  à 
faire  preuve  de  ces  sortes  de  faits  ,  parecque  la  jus- 
tice n'a  pas  ,  à  cet  égard,  les  mêmes  inconvénicus 
à  éviter  ni  les  mêmes  dangers  de  subornation  à 
craindre  ,  qu'à  l'égard  des  points  sur  lesquels  rou- 
lent les  dépositions  déjà  reçues  et  publiées.  C'est  le 
sentiment  de  Zocz.  sur  le  titre  du  Digeste  de  proba- 
tionibus,  et  tcllecst la  pratique  du  parlement  de  Flan- 
dre. V.  l'arrêt  du  3o  janvier  1703,  rapporté  ci-dessus. 

Mais  quels  sont  les  faits  qn'on  doit  considérer  en 
cette  matière  comme  nouveaux ,  et  dans  quel  cas  la 
preuve  en  est-elle  admissible  ? 

On  entend  par  faits  nouveaux  en  cette  matière  , 
ceux  qui  n'ont  pas  été  articulés  avant  l'appointe- 
ment  a  faire  preuve. 

Et  pour  que  la  preuve  en  soit  reçue,  il  fautqu'ilt 
aient  une  certaine  connexité  avec  lesancicns,parcc- 
que  ceux-ci  étant  la  matière  du  procès,  les  faits  qui 
ne  s'y  rapporteraient  pas  ,  seraient  indifférens  à 
l'objet  contentieux  ,  et  conséquemment  inadmis- 
sibles. 

Mais  que  doit-on  entendre  par  un  fait  nouveau 
dépendant  d'un  ancieu?  C'est,  répond  Zoiz.  ,  à  l'en- 
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droit  ci  té ,  an  Hut  qui  facti  quidem  neccssit,tle.*ub 
priori  concluditur ,  non  tain  en  nécessitait-  proba- 
tionis ,  c'est-à-dire ,  un  fait  dont  l'existence  sup- 
pose nécessairement  celle  d'un  fait  allégué  aupa- 
ravant ,  mais  dont  la  preuve  n'est  pas  liée  essen- 
tiellement à  celle  d'un  ancien  ,  do  manière  que 
l'Enquête  a  pu  rouler  sur  celui-ci  sans  toucher  à 
celui-là.  C'est  ainsi  que  dans  lechap.  10  dejideins- 
trumentorum ,  aux  décrétai.-  - ,  une  partie  est  admise 
en  cause  d'appel  à  prouver  qu'un  contrat  de  vente 
sur  lequel  il  y  a  eu  une  Enquête  en  première  ins- 
tance ,  a  été  fait  sous  une  condition  dont  il  n'a  pas 
encore  été  parle  ;  et  cette  preuve  est  reçue  par 
la  raison  qubd  etsi  novum  capitulum  esset ,  pende- 
lint  tamen  ex  veteri.  Ce  sont  les  propres  termes  du 
tc\te  cite. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  celui  qui  intervient 
dans  une  instante  après  l'ouverture  et  la  publication 
des  Enquêtes  ,  n'est  pas  obligé,  si  son  intervention 
est  reçue ,  de  se  renfermer  dans  les  preuves  déjà 
faites;  et  qu'il  doit  être  admis  ,  s'il  le  demande  ,  à 
faire  entendre  de  nouveaux  témoins.  C'est  ce  qu'en- 
seignent Gayl,  lib.  i  ,  observ.  71  ,  n.  ia;  et  Voét 
sur  le  Digeste  ,  liv.  22  ,  tit.  5  ,  n.  18. 

C'est  aussi  ce  que  le  parlement  de  Flandre  a  jugé  par 
arrêt  du  1 3  juillet  ij65,  au  rapport  de  M.  VVacrenicr. 

—  H  avait  été  rendu  ,  à  la  justice  de  Douchy,  une 
sentence  entre  le  sieur  de  Grumelier  ,  seigneur  du 
lieu ,  et  la  veuve  Linsel ,  qui  avait  appointé  les  par- 
ties à  faire  preuve  de  leurs  allégations  respectives  , 
sur  le  point  de  savoir  si  le  moulin  du  premier  était 
banal  ou  non.  —  Les  Enquêtes  avaient  été  faites, 
et  cllesavaientéte  suivies  d'une  autre  sentence  dont 
la  veuve  Linsel  s'était  rendue  appelante  au  parle- 
ment de  Flandre.  —  Sur  cet  appel  ,  le  parlement 
avait  ordonné,  avant  faire  droit,  que  la  commu- 
nauté des  habitons  de  Douchy  serait  mise  en  cause. 

—  En  conséquence,  cette  communauté  était  inter- 
venue, et  elle  demandait  permission  de  faire  une 
preuve  contraire  à  celle  qui  avait  été  faite  en  pre- 
mière instance  par  le  seigneur.  — Celui-ci  a  eu  beau 
ae  récrier  sur  les  dangers  de  cette  preuve  ,  et  les  in- 
convénirns  qui  résultaient  de  la  connaissance  qu'a- 
vaient ,  de  son  Enquête,  tous  les  habitons  de  Dou- 
chy. —  La  conr  a  considéré  la  communauté'  comme 
une  nouvelle  partie,  et  n'a  pas  cru  pouvoir  l'obliger 
de  se  renfermer  dans  la  preuve  de  la  veuve  Linsel  , 
qni  lui  était  étrangère  :  d'après  cela,  par  l'arrêt 
cité  ,  la  communauté  a  été  autorisée  à  faire  telle 
preuve  et  faire  entendre  tels  témoins  qu'elle  juge- 
rait convenir  ,  cl  le  sieur  de  Grumelier  a  été  con- 
damné aux  dépens  de  l'incident. 

Autre  arrêt  du  mois  de  novembre  1776,  au  rap- 
port de  M.  Warcnghien  de  Flory. —  Les  abbé ,  grand- 
prieur  et  religieux  d'Anchin  s'étaient  pourvus  au 
bailliage  du  Qucsnoy  contre  un  particulier  du  villa- 
ge de  Gomeignies,  pour  refus  de  ladixmedes  regains 
de  Treilles.  Il  y  avait  eu  des  Enquêtes  de  part  et 
d  autre  ,  et  il  était ,  eu  conséquente ,  intervenu  une 
sentence  définitive  dont  l'appel  fut  porte'  au  parle- 
ment de  Flandre.  Pendaull'instxuclion  de  cet  appel, 
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la  commuuauté  de  Gomeignies  intervint  ;  et  apte» 
avoir  fait  recevoir  Sun  intervention  ,  demanda  a 
faire  entendre  de  nouveaux  témoins  pour  détruire 
les  faits  de  possession  articulés  par  l'abbaye  d'An- 
chin. Les  religieux  s'y  opposèrent ,  mais  l'arrêt  cité 
les  débouta  de  leur  opposition  et  les  condamua  aux 
dépens. 

Cette  jurisprudence  est  conforme  au  sentiment  de 
Joussc,  sur  l'art.  36  du  tit.  22  de  l'ordonnance  de 
1  W>7  :  «  Lors ,  dit-il ,  qu'une  partie  intervient  dans 
une  instance  ,  elle  peut  faire  entendre  de  nouveaux 
témoins  à  sa  requête  ,  quoique  la  partie  principale 
ail  fait  sou  Enquêta  ». 

On  a  vu  aux  articles  Complainte  et  Charge  d'En- 
quête, que  lorsqu'on  se  pourvoit  en  complainte  au 
parlement  de  Flandre  sur  une  commission  de  chan- 
cellerie, l'huissier  à  qui  cette  commission  est  adressée 
instruit  la  tause,  et  que  c'est  devant  lui  qu'on  fait 
eutendre  des  témoins  ;  mais  il  faut  observer,  x".  qu'il 
ne  peut  pas  procéder  seul ,  et  que  l'intervention  d'un 
adjoint  gradué  lui  est  absolument  nécessaire  ;  a", 
que  dans  le  cas  où  il  est  obligé  d'envoyer  au  parle- 
ment l'Enquête  tenue  devant  lui  ,  il  doit  avoir  la 
précaution  delà  renfermer  dans  unsac  dûment  clos 
et  cacheté.  Ces  deux  points  saut  ainsi  régies  par  un 
arrêt  du  16  septembre  167a  ;  et  c'est  pour  avoir 
négligé  le  second  dans  une  affaire  instruite  à  Cam- 
brai entre  le  sieur  Douai  et  le  sieur  Canone  d'IIé- 
zeque  ,  que  l'huissier  Meignot  a  été  interdit  pour 
six  mois  par  arrêt  du  24  janvier  1777. 

Nous  parlerons  à  l'article  Reproches  ,  de  ce  qu'il 
y  a  de  particulier  sur  cette  matière  dans  la  juris- 
prudence belgique. 

L'art.  29  de  l'edit  déjà  cité  du  mois  de  décembre 
1701  a  corrigé  un  abus  qui  s'était  introduit  au  par- 
lement de  Flandre  ,  dans  le  jugement  des  procès 
dans  lesquels  les  parties  avaient  été  réglées  à  faire 
preuve.  Cet  article  veut  que  les  Enquêtes  soient 
rapportées,  lors  du  jugement,  en  grosse  originale 
ou  en  copie  dûment  collationnéc  ,  et  fait  défenses 
de  juger  sur  de  simples  copies ,  quoique  respective- 
ment produites  par  les  parties.] 

*  111.  En  Lorraine  on  suit,  pour  la  confection  des 
Enquêtes,  les  dispositions  du  titre  5  de  l'ordonnance 
civile  du  duc  Léoçiold  du  mois  de  novembre  1707. 
Elles  diffèrent  peu  de  ce  qui  est  prescrit  par  le 
titre  22  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1667. 
(  M.  Giror).  * 

[[$.  HL  Delà  maniî-re  dont  ila  dû  e'tre  procède  aux 
Enquêtes  ,  dans  l'intt'tvalle  de  la  publication  de 
In  loi  du  3  brumaire  ani  à  celle  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

L'art.  9  de  la  loi  du  ~i  brumaire  an  2  ayant  or- 
donné qu'il  serait  «statue  dans  tous  les  tribunaux 
et  dans  toutes  les  affaires,  sans  aucuns  frais,  sur  dé- 
fenses verbales  »,  il  s'est  agi  de  savoir  si  désormais 
les  Enquêtes  devaient  être  faites  à  l'audience,  ou  si 
l'on  devait  continuer  de  les  faire  dans  les  formes 
déterminées  par  les  anciennes  ordonnances. 
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Ce  doute  a  été  résolu  en  ces  termes  par  la  loi  du 
7  fructidor  au  3  : 

«  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de  Phi- 
lippe-Marin, Thomas  et  Marie-Marguerite  Leroy, 
sa  femme,  par  laquelle  ils  consultent  la  convention 
sur  la  validité  du  jugement  rendu  entr'eux  et  les 
nommes  Lucas  et  Cocagne,  au  tribunal  du  district 
de  Gouroay,  par  lequel  ce  tribunal  a  ordouné  que 
les  témoins  produits  par  les  parties,  seraient  enten- 
dus à  l'audi  ienec  publique  et  en  présence  desdites 
parties; —  Considérant  que  ce  jugement  est  con- 
forme h  l'esprit  et  à  l'intention  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  a  ; 

»  Décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
pétition  desdits  Thomas  et  sa  femme;  —  Et  en  outre, 
pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  véritable  sens  de 
ladite  loi  et  prévenir  les  objections  qu'un  pourrait 
là  ire  à  ce  sujet ,  décrète  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i.  A  l'avenir,  en  toutes  matières  civiles 
dont  la  connaissance  appartient  aux  tribunaux  de 
districts,  et  sans  auenne  distinction,  les  témoins 
seront  entendus  à  l'audience  publique,  en  pre-cnec 
des  parties  intéressées  ,  où  elles  seront  dûment 
appelées. 

»  a.  Le  greffier  tiendra  note  de  leurs  noms,  âge, 
qualité  cl  demeure,  ainsi  que  de  leurs  dépositions 
et  reproches  qui  auront  été  fournis  contr'eux;  il 
fera  pareillement  mention  du  serment  que  le  tribu- 
nal aura  fait  prêter  avant  que  de  recevoir  leurs 
dépositions. 

»  3.  L'affaire  sera  jugée  immédiatement  après 
qu'ils  auront  été  entendus ,  si  faire  se  peut ,  sinon  à 
l'audience  suivante ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  autre 
acte  ni  procédure. 

»  4-  H  cst  dérogé  par  le  présent  décret  à  toutes 
lois  contraires  ». 

De  cette  loi  et  d'un  arrêté  du  gouvernement  du 
18  fructidor  an  8 ,  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure , 
sont  nées  plusieurs  questions  que  nous  allons  passer 
successivement  en  revue. 

I.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  fructidor  an  3 ,  les 
formalités  prescrites  par  le  tit.  aa  de  l'ordon- 
nance de  16G7 ,  étaient-elles  encore  de  rigueur 
dans  les  Enquêtes  ? 

Jacques-Laurent  et  Anne  Coissat  étaient  deman- 
deurs eu  cassation  d'un  jugement  du  tribunal  civil 
du  département  de  l'Indre,  du  i3  floréal  an  7,  qui 
avait  adopte  l'affirmative  ,  en  déclarant  nulle  une 
Enquête  faite  devant  le  tribunal  civil  du  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  et  dont  le  résultat  était 
entièrement  à  lenr  avantage. 

La  cause  portéo  à  l'audience  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  section  civile,  le  1"  fructidor  an  g,  j'ai  dit  : 

«  L'ordonnance  de  1667  distinguait,  en  fait  d'En- 
quêtes, entre  les  matières  sommaires  et  les  causes 
ordinaires. 

»  Pour  les  causes  ordinaires  ,  la  forme  des  En- 
quêtes était  réglée  par  le  tit.  22  de  celte  ordonnance. 
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—  Les  témoins  ne  pouvaient  déposer  en  présence 
des  parties,  mais  sepan  mrut,  devant  le  juge  seul  et 
sou  greffier.  —  Au  commencement  de  chaque  dépo- 
sition, devait  se  trouver  la  mention  des  noms,  sur- 
nom,.!gc  , qualité  et  demeure  du  témoin  ,  du  serment 
par  lui  prête,  de  sa  déclaration  s'il  était  serviteur 
ou  domestique  de  l'une  des  parties,  ou  son  parent 
ou  allié,  et  en  queldcgie.  —  La  déposition  achevée, 
on  devait  la  lire  au  témoin ,  et  l'interpeller  de  dé- 
clarer s'il  la  reconnaissait  pour  véritable;  —  S'il  y 
persistait,  il  devait  la  signer  ;  sinon,  il  devait  êtro 
lait  mention  qu'il  ne  savait  ou  ne  pouvait  le  faire; 

—  Et  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  Ainsi  l'ordon- 
naient les  art.  14  ,  i5,  16  et  ao.  —  D'autres  articles 
réglaient  ensuite  dans  quel  ordre  et  dans  quels  délais 
devaient  se  signifier  les  procès-verbaux  d'Euquêtes  , 
les  reproches  et  les  Enquêtes  elles-mêmes. 

»  Il  en  était  tout  autrement  dans  les  matières  som- 
maires. Suivant  le  tit.  17  de  l'ordonnance,  les  té- 
moins devaient  être  ouïs  à  l'audience  qui  suivait 
immédiatement  la  prononciation  de  l'appoiutcment 
a  faire  preuve;  —  Us  devaient  l'être  en  présence 
des  parties ,  si  elles  comparaissaient  ;  sinon ,  en  l'ab- 
sence des  dcfaillans.  —  Si  les  parties  étaient  pré- 
sentes, les  reproches  devaient  élre  proposés  à  l'au- 
dience, avant  l'audition  des  témoins;  —  Les  repro- 
ches et  les  dépositions  étaient  simplement  annotés 
sur  le  plumitif;  —  Et  si  le  différend  ne  pouvait  être 
jugé  sur-le-champ,  les  pièces  devaient  rester  sur  le 
bureau,  sans  écritures  ni  mémoires,  pour  en  être 
délibéré,  et  le  jugement  prononce  au  premier  jour 
d'audicuce. 

»  De  ces  deux  formes  d'Enquêtes ,  la  première 
était  évidemment  trop  lente ,  trop  embarrassée  pour 
qu'elle  fût  conservée  dans  la  nouvelle  forme  de  pro- 
cédure introduite  par  la  loi  du  3  brumaire  an  a. 
Mais  la  secondo,  aussi  simple  qu'expéditive ,  n'a  pas 
seulement  été  maintenue  pour  les  matières  som- 
maires, elle  a  été  encore  adoptée  pour  les  causes  de 
toute  nature.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  loi  du  7  fruc- 
tidor an  3 ,  dont  les  dispositions  ne  sont  à  peu  près 
que  la  copie  de  celle  du  tit.  17  de  l'ordonnance  de 
1G67,  sans  compter  le  dernier  article,  qui  abroge 
expressément  toutes  les  lois  qui  y  sont  contraires, 
et  par  conséquent  aussi  le  tit.  aa  de  la  même  or- 
donnance. 

»  Hien ,  en  effet ,  rien  de  plus  opposé ,  ricu  de 
moins  cunciliablc  que  le  tit.  aa  de  l'ordonnance  de 
1O67  et  la  loi  du  7  fructidor  au  3. 

»  L'un  veut ,  à  peine  de  nullité ,  que  les  témoins 
soient  entendus  en  secret  et  en  l'absence  des  par- 
tics;  —  L'autre,  qu'ils  le  soient  à  l'audience  publi- 
que, les  parties  présentes  ou  dûment  appelées. 

h  L'on  exige ,  encore  à  peine  de  nullité ,  qu'il  soit 
fait  mention  si  le  témoin  est  serviteur  ou  domesti- 
que de  l'une  des  parties ,  s'il  est  son  parent  ou  allie , 
et  eu  quel  degré;  —  L'autre  est  muette  sur  tous  ces 
points  ;  elle  ne  prescrit  rien  à  cet  égard ,  soit  aux 
juges,  soit  aux  greffiers. 

m  L'un  veut ,  toujour»  à  peine  de  nullité ,  que  lec- 
ture soit  faite  au  témoin  de  sa  déposition  ,  qu'il  soit 
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interpelle  de  déclarer  si  elle  contient  vérité ,  et  qu'en 
cas  de  réponse  affinnati ve  ,  il  la  signe ,  ou  qu'il  soit 
fait  mention  qu'il  a  déclaré  ne  savoir  écrire;  — 
L'autre  ne  prescrit  au  greffier  que  de  simples  notes; 
et  de  simples  notes  ne  sont  de  nuturc  a  être  signées 
par  qui  que  ce  soit. 

»  L'un  enfin  ordonne  des  significations,  déter- 
mine des  délais,  etc.;  —  L'antre  interdit  toute  es- 
pèce de  procédure,  toute  espèce  d'acte  entre  l'au- 
dition publique  des  témoins  et  le  jugement. 

»  Il  est  donc  impossible  de  concilier  le  tit.  aa  de 
l'ordonnance  de  iG<i7  avec  la  loi  du  7  fructidor 
an  3  ;  et  la  conséquence  qui  résulte  nécessairement 
de  là,  c'est  que  la  loi  du  7  fru  ;tidor  an  3  ,  eu  abro- 
geant toutes  les  lois  contraires  à  ses  dispositions, 
a  abroge  le  lit.  11  de  l'ordonnance  de  1667. 

1»  Cependant  le  tribunal  civil  du  département 
de'l'Indrc  a  supposé  dans  son  jugcmrnt  du  i3  flo- 
réal an  7  ,  que  les  art.  1  } ,  16  et  ao  du  tit.  11  de 
l'ordonnance  de  1667  étaient  encore  en  vigueur; 
et  partant  de  cette  fausse  supposition  ,  il  a  annullé 
les  Enquêtes  faites  les  7  germinal  et  g  floréal  an  6  , 
a  l'audience  du  tribunal  civil  de  la  Vienne  ,  sons 
prétexte  que  dans  les  expéditions  qui  en  étaient 
produites  ,  il  n'était  fait  mention  ni  de  la  déclara- 
tion de  chaque  témoin  sur  le  point  de  savoir  s'il 
était  serviteur  ou  domestique  ,  parent  ou  allié  de 
l'une  des  parties,  ni  de  la  lecture  qui  avait  dii  lui 
être  faite  de  sa  déposition  ,  après  son  achèvement, 
ni  qu'il  eut  été  interpellé  de  déclarer  si  elle  con- 
tenait vérité  et  s'il  y  persistait. 

M  Bien  évidemment,  le  tribunal  de  l'Indre  a  fait 
à  ces  Enquêtes  l'application  d'une  loi  qui  n'existe 
plus  ;  et  il  a  viole  la  seule  loi  qui  devait  lut  servir 
de  guide  pour  les  juger. 

»  U  s'est  encore  appuyé ,  pour  les  déclarer  nulles , 
sur  le  prétcnr'u  défaut  de  prestation  de  serment 
par  chaque  témoin.  Mais  tout  ce  que  prouve  ce 
motif  de  son  jugement  ,  c'est  qu'il  n'a  pas  mis  une 
grande  attention  dans  la  lecture  des  Enquêtes  qu'il 
a  annullées  ;  car  il  y  est  dit  en  toutes  lettre*,  que 
les  temoius.  ont  déposé  sous  la  religion  du  ser- 
ment ». 

Sur  ces  observations ,  arrêt  du  x"  fructidor  an  o, , 
an  rapport  de  M.  Rousseau  ,  par  lequel ,  —  «  Vu  la 
loi  du  7  fructidor  an  3  ,  art.  1  ,  1  et  4  ;  —  Attendu 
que  le  procès-verbal  de  la  tenue  des  notes  des  dé- 
positions des  témoins  constate  qu'ils  out  tous  fait 
leur  déclaration  sous  la  religion  du  serment  préa- 
lable ;  qu'ils  ont  même  fait  une  déclaration  tou- 
chant leur  parenté  avec  les  parties  ;  qu'il  est  fait 
mention  si  les  témoins  ont  été  reproches  ou  non  , 
et  qu'ils  ont  ete  entendus  en  présence  des  parties; 
qu'il  leur  a  été  donné  ,  en  outre  ,  connaissance  du 
jugement  du  tribunal  civil  du  département  de  la 
Haute- Vienne  ;  ce  qui  prouve  que  les  formalités 
dont  la  loi  du  7  fructidor  an  3  exige  la  consigna- 
tion au  procès-verbal,  ont  été  plus  que  remplies;— 
Attendu  que  cette  loi  ne  prescrit  point  que  chaque 
témoin  prêtera  serment  en  particulier,  qu'elle 
n'exige  que  la  tenue  de  simples  note*,  et  non  un 
Tome  IV. 
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procès-verbal  rapportant  toute*  les  formalités  qui 
étaient  prescrites  par  l'ordonnance  de  1667  ;  que 
tout  le  contexte  de  la  loi  du  -  fructidor  annonce 
qu'elle  a  déterminé  un  nouveau  modepourla  tenue 
des  Enquêtes,  et  qu'ellea  dérogé  expressément  par 
l'art  4  à  toute  loi  contraire  ;  qu'il  suit  de  là  que  les 
juges  du  tribunal  civil  du  de  parlement  «le  l'Indre  , 
en  appliquant  les  art.  i4  et  16  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  pour  l'audition  des  témoins,  ont  contrevenu 
par  cela  même  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  fruc- 
tidor an  3  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et 
annulle....  ». 

La  question  s'est  représentée  depuis  à  la  section 
des  requêtes,  dans  une  affaire  où  la, demoiselle  Cas- 
tel  ly  était  demauderessc  en  cassation  d'un  arrêt  de 
la  cour  d'appel  d'Aix  qui  avait  confirmé  un  juge- 
ment du  ci-devant  tribunal  civil  du  département 
du  Var,  rendu  en  faveur  du  sieur  Allègre  ,  sur  une 
Enquête  faite  à  l'audience.  Voici  ce  que  j'ai  dit,  ca 
concluant  sur  cette  affaire  ,  le  7  floréal  an  10  : 

«  Pour  quatrième  moyen  de  cassation  ,  la  de- 
moiselle Castelly  expose  que  le  tribunal  d'appel 
d'Aix  a  maintenu  la  déposition  du  cit.  Espitallicr, 
quoiqu'en  la  faisant  à  l'audience,  il  n'eut  point  dé- 
clare n'être  pas  domestique  des  parties.  —  A  la 
vérité  ,  dit-elle,  le  cit.  Espitallicr  avait  pris  dans  sa 
déposition  ,  la  qualité  de  pretre-vicaire  de  la  pa- 
roisse de  Solliez  ,  et  il  avait  ajouté  qu'il  n'était 
serviteur  d'aucune  des  deux  parties.  Mais,  d'une 
part ,  la  qualité  de  domestique  n'a  rien  de  commun 
avec  celle  de  serviteur;  on  peut  être  serviteur  saut 
être  domestique ,  comme  on  peut  être  domestique  , 
sans  être  serviteur;  de  l'autre,  un  prêtre,  un 
vicaire  ,  un  curé  même  peut  être  domestique  d'une 
partie,  c'est-à-dire,  demeurer  dans  sa  maison  et 
manger  à  sa  table.  Il  y  avait  donc ,  dans  la  dépo- 
sition du  cit.  Espitallicr,  contravention  à  l'art.  14 
du  tit.  11  de  l'ordonnance  de  1667,  et  par  consé» 
quent  nullité  aux  termes  de  l'art,  ao  du  même  titre. 

»  Pour  répondre  a  ce  moyen  devant  le  tribunal 
d'appel  d'Aix,  lo  cit.  Allègre  disait,  en  invoquant 
1  art.  4  de  la  loi  du  4  germinal  an  a  ,  que  la  de- 
moiselle Castelly  ne  l'avait  pas  employé  devant  le 
premier  juge  ,  et  qu'en  plaidant  sur  le  fond  de  la 
déposition  du  cit.  Espitallicr,  elle  en  avait  couvert 
l'irrégularité. 

»  Le  tribunal  d'appel  d'Aix  a  écarté  cette  fin  de 
non-recevoir,  et  il  a  très  bien  fait. — L'art.  4  de  la  loi 
du  4  germinal  an  a  ne  parle  que  des  nullités  com- 
mises par  les  parties  ou  par  les  fonctionnaires  pu- 
blics agissant  à  leurs  requêtes.  On  ne  peut  donc 
pas  l'appliquer  aux  nullités  commises  par  le  fait 
d'un  témoin  ,  ou  plutôt  par  celui  d'un  juge  enquê- 
teur ;  car  c'est  au  juge  enquêteur  que  l'ordonnant  r 
de  1667  impose  l'obligation  de  faire  mention  dans 
la  déposition  de  chaque  témoin,  s'il  est  serviteur 
ou  domestique  des  parties.  —  Aussi  a-t-on  toujours 
jugé  que  1rs  uullitcs  d'Enquêtes  peuvent  être  pro- 
posées même  en  cause  d'appel  et  à  la  veille  du 
jugement,  quoiqu'elles  ne  l'aieut  pas  été  en  pre- 
mière instance  ,  et  qu'en  première  instance  on  se 
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suit  borne  à  des  défenses  au  fond.  Les  nouveaux 
éditeurs  de  Denizart,  au  mot  Enquête ,  a  ,  n.  1 1  , 
en  rapportent  deux  arrêts,  l'un  du  parlement  de 
Paris  du  xù  janvier  ij4~'?  l'autre  du  parlement  de 
Rouen  du  loaodt  ina'i. 

»  Sur  quoi  s'est  donc  fond':  le  tribunal  d'appel 
d'Aix  pour  maintenir  la  déposition  du  cit.  Espiul- 
lier  ?  11  s'est  fondé  uniquement  sur  ce  que  le  cit.  Es- 
pi  tallicr  était  témoin  nécessaire  ;  et  qu'en  cette  qua- 
lité ,  il  aurait  pu  déposer,  quand  même  il  eût  été 
domestique. 

«Mais  cette  manière  de  juger  ne  résout  nullement 
la  difGculte.  L'art.  i  \  du  tit.  aa  de  l'ordonnance  de 
:>'•'>-  ne  dit  point  que  les  domestiques  ne  pourront 
pas  être  entendus  comme  témoins;  il  veut  seule- 
ment que  lorsqu'ils  sont  entendus  comme  témoins, 
ils  fassent  connaître  leur  qualité,  afin  que  le  juge 
n'ait  à  leur  déposition  que  les  égards  dus  aux  cir- 
constances; et  c'est  en  quoi  les  domestiques,  ainsi 
que  les  serviteurs,  différent  des  parens  et  alliés  jus- 
qu'au degré  de  cousins  issus  de  germains  inclusive- 
ment ,  qui  ne  peuvent  être  produits  en  témoignage. 

»  Le  tribunal  d'appel  d'Aix  a  donc  laissé  de  côté 
la  question  qu'il  avait  a  résoudre,  pour  en  juger  une 
dontja  solution  était  inutile;  et  il  reste  que  si  l'art. 
'  l4  du  lit.  aa  de  l'ordonnance  de  1667  fait  encore 
loi,  son  jugement  doit  être  cassé. 

»  Mais  est-il  encore  nécessaire,  à  peine  de  nulli- 
té, que  les  témoins  déclarent  dansleurs  dépositions, 
«'ils  sont  serviteurs  ou  domestiques  des  parties  ? 

»  Nous  ne  le  pensons  pas  ,  et  nous  croyons  pou- 
voir justifier  cette  opinion  par  deux  considérations 
également  décisives. 

H  La  première,  c'est  que,  par  la  loi  dn  7  fructidor 
an  5,  toutes  les  Enquêtes  qui  se  font  actuellement 
dans  les  tribunaux,  sont  réduites  à  ce  que  l'ordon 
nante  de  1G67  appelle  des  Enquêtes  sommaires. — 
Or,  dans  les  Enquêtes  sommaires,  qui  font  la  ma- 
tière des  art.  8  et  9  du  tit.  i*t  de  cette  ordonnance 
il  n'est  exigé  rien  de  semblable  à  ce  qui  est  prescrit 
pour  les  Enquêtes  ordinaires  par  l'art.  i4  du  tit.aa 
»  La  sat-ondc  ,  c'est  que,  par  l'art,  a  de  la  lu 
du  7  fructidor  an  3 ,  il  est  bien  dit  que  le  greffier 
tiendra  note  des  qualités  des  témoins,  mais  qu'il 
n'y  est  pas  dit  qu'il  fera  mention  des  qualité»  que 
les  témoins  n'auront  pas. —  Que,  d'après  cet  article, 
il  soit  nécessaire  ,  lorsqu'un  domestique  dépose  . 
de  tenir  noie  de  sa  qualité  de  domestique,  c'est  ce 
qui  ne  peut  souffrir  l'ombre  d'un  doute.  Mais  si  un 
témoin  n'est  pas  domestique,  où  est  la  nécessité  de 
le  dire  ?  Non  seulement  l'article  ne  l'exige  pas ,  mais 
même  il  en  dispense  ,  puisqu'il  ne  prescrit  qui*  la 
mention  de  la  qualité  effective  de  ebaque  témoin  ». 

J'ai  conclu,  par  ces  raisons,  au  rejet  de  la  re- 
quête de  la  demoiselle  Castelly;  et  ces  conclusions 
oui  été  adoptées  par  arrêt  du  -  floréal  an  10,  au 
rapport  de  M.  Haiily .  «attendu,  en  ce  qui  con- 
cerne le  défaut  de  déclaration  par  le  témoin  Espi 
tallicr ,  s'il  était  ou  non  domestique  des  parties 
que  cette  déclaration  n'est  exigée  que  pour  les  Ln 
quêtes  eu  m;  titre  civile  et  ordinaire  ^  pu  l'ârt.  i4 
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du  tit  aa  de  l'ordonnance  du  mots  d'avril  16G7  ;  et 
que  la  forme  des  Enquêtes,  telle  qu'elle  a  été  gé- 
néralement prescrite  par  la  lui  du  ;  fructidor  an  3, 
est  celle  des  Enquêtes  sommai,  es  pour  lesquelles 
l'ordonnance  de  1667  n'a  point  exigé  de  semblables 
déclarations;  que  d'ailleurs  la  loi  du  -  fructidor  ne 
prescrit  de  tenir  note  que  des  qualités  positives  des 
témoins;  d'où  la  conséquence  que  le  cit.  Lspitallicr 
n'étant  pas  domestique  de  l'une  ni  de  l'autre  des 
parties,  il  n'avait  point  de  déclaration  à  en  faire  à 
l'audience  en  laquelle  il  a  déposé  publiquement  ». 


II.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  fructidor  an  3, 
sur  les  Enque't  s,  la  déful  de  présence  du  minis- 
tère public  à  l'audition  des  ténu  ins  ,  emportait- 
il  nullité  datis  Us  affaires  sujettes  aux  conclu- 
sions ? 

Voici  ce  que  j'ai  dit  sur  celte  question,  dans  la 
seconde  des  affaires  rappelées  au  n".  précédent. 

«  Un  autre  moyen  de  cassation  est  tiré  du  défaut 
de  présence  du  commissaire  du  gouvernement  aux 
audiences  où  les  témoins  ont  elé  entendu*. 

»  La  demoiselle  Caslcll>  trouve  là  une  contraven- 
tion à  l'art,  i01*  de  la  loi  du  7  fructidor  an  3. 

M  Mais  cet  article  ne  dit  pas  que  les  officiers  du 
ministère  public  seront  presens  aux  Enquêtes:  il  dit 
seulement  que  les  témoins  seront  entendus  à  l'au- 
dience publique,  enprésence  dis  parties  intéressées. 

»  II  est  d'ailleurs  reconnu,  et  cela  résulte  même 
de  la  loi  du  a3  vendémiaire  an  4  ,  concernant  les 
récusations  péremptoires ,  que  des  témoins  peuvent 
être  entendus  devant  un  juge  de  paix  commis  à  cet 
effet  par  le  tribunal.  (/'.  ci-apres,  n",  V.)  Or,  com- 
ment voudrait-on  que  la  partie  publique  se  déplaçât 
pour  aller  au  loin  assistera  une  Enquête  qui  se  ferait 
devant  un  commissaire  ainsi  délégué? 

•>  Et  si  l'on  est  forcé  de  convenir  qu'en  ce  cas  la 
présence  du  commissaire  du  gouveraemcntn'cst  pas 
nécessaire  à  l'Enquête  , pourquoi  voudrait-on  qu'elle 
le  fût  lorsque  les  témoins  déposent  devant  le  tribu- 
nal même r  » 

Par  ces  raisons ,  j'ai  concln  au  rejet  de  la  requête, 
et  l'arrêt  déjà  cite,  du  7  floréal  an  lo,  l'a  ainsi  jugé, 
((attendu  qu'aucune  loi  n'a  exige  que  le  ministère 
public  fut  présent  aux  divers  actes  d'instruction  j 
que  dans  l'espèce,  les  dépositions  ont  été  écrites  et 
lui  ont  été  communiquée*;  et  qu'il  a  été  ouï  lors 
des  divers  jugemens  rendus  entre  l  is  parties». 

III.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  fructidor  an  3  , 
était-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité ,  que  le 
jugement  définitif  fût  rendu  par  les  menus  juges 
qui  avaient  assiste  à  l'audition  des  témoins? 

Cette  question  est  décidée  par  l'arrêt  du  7  floréal 
an  10,  dont  il  est  parlé  dans  les  n'  ".  précédons,  Il 
rejette  la  demande  en  cassation  de  la  demoiselle 
Costellj  ,  —  «  Attendu,  sur  le  moyen  pris  de  ce  que 
le  jugeimnt  a  ele  rendu  par  des  juge.^  qui  n'avaient 
pu  assiste  à  L'audition  des  tcrov'iis,  que  cela  n'était 
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défendu  par  aucune  loi ,  et  que  c'était  la  suite  iné- 
vitable du  mouvement  dos  sections  entre  lesquelles 
se  divisait  le  service  des  tribunaux  civils  de  dépar- 
tement; qu'outre  cela,  c'était  chose  tris  indifférente 
en  soi,  puisque  les  dispositions  étaient  écrites  et 
qu'elles  ont  été  lues  aux  juges  qui  ont  concouru  au 
jugement  du  fond,  intervenu  le  i4  messidor  an  6». 

IV.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  7  fructidor  an  3  , 
était-il  né^ess  lire ,  à  peint  de  nullité,  que  le 
jugement  définitif  fût  r^ndu  immédiatement 
après  V audition' dis  témoins,  ou  du  moins  à 
laudience  suivante  ? 

Dans  l'affaire  dont  il  est  parlé  dans  les  trois  n'". 
précédeus,  la  demoiselle  Castclly  tirait  un  moyen 
de  cassation  de  ce  qnc  la  cour  d'appel  d'Aix.  n'avait 
pas  déclare  nul  le  jugemeutdu  tribunal  de  première 
instance,  à  raison  de  ce  qu'il  n'avait  été  rendu  ni 
à  l'audience  où  les  témoins  avaient  été  entendus,  ni 
a  la  suivante. 

«  Un  semblable  moyen  (ai-je  dit)  vous  a  été 
proposé  à  votre  audience  du  4  frimaire  an  9,  par 
les  citoyens  Vilain-Quatorze,  de  Gand ,  demandeurs 
en  cassation  d'un  jugement  du  tribuual  civil  du  dé- 
partement de  l'Escaut,  rendu  eu  faveur  du  citoyen 
Timmerman.  Voici  ce  que  nous  y  avons  répondu  - 
—  I".  L'art.  3  de  la  loi  du  7  fructidor  an  3  ne  dit 
pas  qu'a  défaut  par  les  juges  de  prononcer  avec  la 
rapidité  qu'il  prescrit,  le  procès  sera  périmé;  il 
serait  même  absurde  qu'il  poussât  jusqu'à  ce  point 
la  rigueur;  la  disposition  n'est  doue  pour  les  juges 
qu'un  règlement  de  discipline  ,  dont  il  ne  peut,  en 
aucun  cas,  resulterunc  nullité.  —  a".  Si  le  jugement 
n'a  pas  été  rendu  plutôt,  c'est  au  moins  autant  aux 
demandeurs  qu'a  leur  adversaire  qu'on  doit  l'Im- 
puter; soit  part equ'ils  n'ont  pas  fait  de  diligence 
pour  faire  venir  la  cause  avant  l'audience  où  elle 
«  été  jugée,  soit  pareequ'ils  ont  eux-mêmes  fait, 
long-temps  après  l'audition  des  témoins,  des  pro- 
cédures qui  ont  du  reculer  cette  audience,  et  qui 
«ont  relatées  dans  le  jugement  delinilif. 

»  Ces  deux  observations  s'appliquent,  comme 
vous  le  voyez,  avec  la  plus  grande  justesse  à  l'af- 
faire qui  vous  est  en  ce  moment  soumise. 

»  Or ,  qu'avez-vons  juge  le  i!\  frimaire  an  9?  Vous 
avez.,  au  rapport  du  et.  Minier,  rejeté  la  requit- 
des  cit.  Vilain-Quatorze,  et  vous  les  ave/. condamnés 
à  l'amende.  Vous  avez  même  motive  votre  jugement 
sur  ce  que  dans  la  marche  suivie  par  le  tribunal  ci- 
vil du  département  de  l'Escaut ,  il  avait  été  suffisam- 
ment satisfait  au  vœu  de  la  loi  du  7  fructidor  an  3. 

»  C"e.>t  iis.se/.  dire  que  vous  reji-ti 
le  septième  moyen  de  la  demanderesse  ». 

Par  ces  raisons,  j'.ii  conclu  au  rejet  de  la  re- 
quête de  la  demoiselle  dsteily  ;  et  ce  rejet  a  été 
prononcé  par  l'arrêt  du  7  lloreal  an  10,  —  «  At- 
leudu ,  en  ce  qui  a  rapport  au  tempj  qui  s'est  écoulé 
entre  la  confection  de  l'enquête  et  le  jugement  sur 
le  fond  ,  que  la  loi  du  7  fructidor  au  o  n'a  point 
cuteudu  réduire  les  tribunaux  à  l'impossible  ;  que 
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tout  annonce  que  la  demanderesse  en  cassation  aurait 
été  la  première  à  requérir  que  le  jugement  fut  dif- 
féré, si  les  juges  s'étaient  occupes  du  fond  immé- 
diatement après  l'enquête  ;  et  qu'elle  s'est  fermé 
toute  voie  de  réclamation  à  cet  égard,  lorsque,  le 
S  germinal  an  (5,  sept  mois  après  le  parachèvement 
de  l'enquête ,  elle  a  elle-même  observé  qu'il  était 
impossible  de  plaider  sur  le  fond  ,  attendu  que  cette 
Enquête  n'avait  pas  encore  clé  produite,  et  qu'elle 
donnerait  lieu  à  de  longs  débats:  eutin,  que  les 
juges  n'ont  fait  que  ce  qui  leur  était  commandé  par 
la  prudence  ainsi  que  par  le  vecu  des  parties  ,  en 
choisissant  une  époque  autre  que  celle  de  la  (in  de 
l'année  judiciaire,  pour  faciliter  aux  parties  une 
discussion  plus  approfondie,  et  pour  nui  ri  r  d'au- 
tant plus  facilement  la  décision  qu'ils  avaient  à  por- 
ter sur  une  matière  qui  sollicitait,  de  leur  part,  une 
attention  particulière  ». 

V.  En  exigeant  que  les  témoins  fussent  entendus 
à  l'audience  du  tribunal  <  ù  la  cause  principale 
est  pendante ,  la  loi  du  7  fructidor  an  3  pri- 
vait-elle les  juges  de  la  faculté  de  faire  procéder 
aux  enquêtes  par  des'  commissaires  délégués  à 
cet  efj'u  7 

Proposer  cette  question  ,  c'est  demander ,  en 
d'autres  termes ,  si  la  loi  du  7  fructidor  an  3  a  abrogé 
les  dispositions  des  lois  antérieures,  qui ,  dans  les 
cas  de  maladie  ou  d'éloiguement  considérable  des 
témoins,  non  seulement  autorisaient,  mais  obli- 
geaient même  les  juges  de  déléguer  des  commis- 
saires sur  les  lieux  pour  recevoir  leurs  dépositions? 
—  C'est  demander  si  elle  a  déroge  notammeut  à 
l'art.  168  de  l'ordonnance  de  Blois,  portant  que 
m  s'il  est  besoin  d'examiner  quelques  témoins  hors 
des  lieux  de  la  demeure  des  juges  ,  ils  seront  tenus, 
s'ils  en  sont  requis  ,  octroyer  commission  adres- 
sante aux  officiers  des  lieux  ,  sans  qu'ils  la  puissent 
refuser  »?  —  Ccst  demander  si  cette  loi  a  entendu 
réduire  à  l'impossible  les  parties  qui  auraient  à  pro- 
duire des  témoins  domiciliés  outre  mer  ou  retenus 
chez  eux  par  maladie  ?—  Assurément,  on  peut  douter, 
même  d'après  son  propre  texte,  que  telle  ait  été 
l'intention  de  la  loi  du  7  fructidor  an  3. 

Mais  le  législateur  a  pris  soin  de  déclarer  lui- 
même  qu'en  effet  elle  n'avait  pas  été  telle  ;  et  il  l'a 
fait  par  l'art.  3  de  la  loi  du  a.',  veudémiaire  an  4, 
en  permettant  d'étendre  la  récusation  péremptoirc 
jusqu'au  commissaire  délégué  par  un  tribunal  de 
commerce  de  terre  ou  de  mer,  ou  par  un  tribunal 
civil  de  département ,  pour  faire  une  enquête,  di- 
riger des  expertises ,  ou  dresser  des  procès-verbaux 
instructifs  et  préparatoires. 

On  oppose  à  cette  loi  qu'elle  n'abroge  pas  celle 
du  7  fructidor  an  3. — Sans  doute,  elle  ne  l'abroge 
pas ,  mais  elle  l'interprète;  elle  manifeste  l'esprit 
dans  lequel  celle-ci  a  été  faite;  elle  prouve  qu'où 
n'avait  pas  plus  voulu,  le  7  fructidor  au  3  que  le  3 
brumaire  au  a,  6tcr  aux  tribunaux  la  faculté,  et 
encore  moins  les  décharger  de  l'obligation  ,  de  dele- 
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gucr  en  certains  ciis  des  commissaires  sur  les  lieux, 
pour  faire  des  enquêtes. 

Qu'importe  d'ailleurs  que  cette  loi  n'ait  pas  pour 
objet  direct  de  maintenir  ces  sortes  de  délégations? 
Qu'importe,  qu'à  cet  égard,  elle  ne  dispose  pas,  et 
qu'elle  se  borne  à  supposer?  —  Une  disposition  pu- 
rement hypothétique  ne  suffirait  peut-être  pas  pour 
faire  revivre  la  faculté  de  déléguer,  si  cette  faculté 
«ilt  été  abolie  expressément  par  la  loi  du  7  fructidor 
an  3.  Mais  la  loi  du  /  fructidor  an  3  s'etant  tue  sur 
cette  faculté,  une  loi  postérieure  a  pn  suppléer  in- 
directement à  son  silence ,  comme  elle  a  pu  lever 
indirectement  le  doute  qui  en  fiait  résulté;  et  cer- 
tainement une  disposition  hypothétique  remplit  cet 
objet  tout  aussi  bien  qu'aurait  pu  le  faire  une  dis- 
position directe  et  formelle. 

Au  surplus,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion est  bien  fixée  sur  cette  matière  ;  et,  entre  plu- 
sieurs arrêts  que  j'en  pourrais  citer,  je  remarquerai 
celui  du  11  nivosc  an  9.  rendu  à  la  section  des  re- 
quêtes, au  rapport  de  M.  Zaugiacomi  et  conformé- 
ment à  mes  conclusions. 

Il  s'agissait  d'un  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Loire,  du  a;  thermidor  an  7  , 
dont  les  sieurs  Bcysson  et  consorts  demandaient  la 
cassation.  Entre  autres  moyens  ,  ils  soutenaient 
que  ce  jugement  était  nul  dans  la  forme,  d'abord, 
pareeque  les  témoins,  sur  les  déclarations  desquels 
il  avait  prononcé ,  n'avaient  pas  été  entendus  a  l'au- 
dience par  le  tribunalcntier,  mais  par  un  seul  deses 
membres  délégués  à  cet  effet;  ensuite,  pareeque  le 
greffier,  au  lieu  de  se  borner  à  tenir  de  simples 
notes  de  leurs  dépositions,  les  avaient  écrites  c*h 
totalité. 

L'arrêt  cité  rejette  la  demande  en  cassation,  — 
«1  Attendu,  sur  le  second  moyen,  qu'un  tribunal 
peut  déléguer  un  de  ses  membres  pour  faire  une  en- 
quête, et  qu'aucune  loi  ne  défend  de  fixer  par  écrit 
la  déposition  tout  entière  des  témoins». 

VI.  La  loi  du  37  ventôse  an  S,  a-t-elle ,  en  réta- 
blissant les  avoués  dont  la  suppression  avait  été 
prononcée  par  celle  du  3  brumaire  an  2  ,  fait 
revivre,  pour  les  enquêtes, les formalités  prescrites 
par  l'ordonnance  de  i()<>7,  et  ,  dans  les  pajs  où 
cette  ordonnance  n'avait  pas  été  publiée ,  par 
les  lois  particulières  de  ces  paj  s  ? 
• 

L'arrêté  du  gouvernement  du  18  fructidor  an  8 
a  posé  sur  cette  question  uu  principe  qui  bientôt 
a  servi  à  la  résoudre  :  —  «  Les  consuls  de  la  répu- 
blique (porte-t-il),  considérant  que,  de  la  loi  du  27 
ventôse  dernier,  qui  rétablit  les  avoues  et  leur 
donne  le  droit  de  postuler  et  de  conclure,  il  résulte 
que  la  loi  qui  avait  supprimé  les  avoués  et  les  pro- 
cédures, est  implicitement  rapportée  ;  que  le  droit 
de  postuler  est  celui  d'instruire  les  affaires  et  de  les 
présenter  aux  tribunaux  pour  être  jugées  suivant 
les  formes  établies  par  les  lois  et  règlement;  le  con- 
seil d'état  entendu,  arrêtent  ce  qui  suit:  —  Jusqu'à 
«c  qu'il  -ait  «té  statué  par  une  loi  sur  la  simplifica- 


tion de  la  procédure  ,  la  loi  du  10  mars  1791 ,  re- 
lative aux  attributions  des  avoues,  celle  du  6  mars 
1791  ,  qui  fixe  les  emolumens  des  greffiers,  avoués 
et  huissiers ,  et  qui  ordonne  que ,  par  provision ,  les 
avoués  suivront  exactement  la  procédure  établie 
par  l'ordonnance  de  1G67  et  règlemens  postérieurs, 
seront  exécutées  ».  • 

On  a  conclu  avec  raison  de  cet  arrêté,  qu'il  avait 
été  dans  l'esprit  de  la  loi  du  37  ventôse  an  8 ,  de 
rétablir,  dans  les  enquêtes,  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois  antérieures  à  celles  du  3  brumaire 
an  a.  Mais  comme  la  question  souffrait  encore  de 
grandes  et  fréquentes  difficultés,  le  gouvernement 
a  cru  devoir  les  faire  cesser  par  un  arrêté  qu'il  a 
pris  en  ces  termes,  le  4  pluviôse  au  1 1  : 

«  Le  gouvernement  de  la  république  ,  sur  le  rap- 
port du  grand  juge  ministre  de  la  justice  ;  vu  les 
lois  des  6  mars  1 791 ,  3  brumaire  an  2  ,  7  fructidor 
an  3 ,  37  ventôse  an  8 ,  ensemble  l'arrêté  du  18  fruc- 
tidor au  8  ;  le  conseil  d'état  entendu,  arrête  : 

»  Art.  1.  Les  enquêtes  qui  ont  eu  lieu  depuis  la 
publication  du  décret  du  3  brumaire  an  a,  et  sur 
le  sort  desquelles  il  n'a  pas  été  définitivement  pro- 
noncé, ne  pourront  être  arguées  de  nullité ,  lors- 
qu'elles auront  été  faites,  soit  à  l'audience,  con- 
formément au  décret  du  7  fructidor  an  3 ,  soit  dans 
les  formes  prescrites  par  l'ordonuance  de  1667  cl 
règlemens  postérieurs. 

»  a.  La  loi  du  a?  ventôse  et  l'arrêté  du  18  fructi- 
dor an  8  seront  exécutés.  —  Eu  conséquence  ,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  les 
avoués  suivront  exactement,  en  ce  qui  concerne  les 
Enquêtes,  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667 
et  règle  mens  postérieurs.  » 

^.  IV.  Des  Enquêtes  suivant  le  Code  de  procédure 
civile. 

Le  Code  de  procédure  civile  porte  ses  vues  sur 
trois  sortes  d'Enquêtes  :  sur  celles  qui  se  font  de- 
vant les  juges  de  paix  ,  sur  celles  qui  se  font  dans 
les  tribunaux  ordinaires,  sur  celles  qui  se  font  dans 
les  tribunaux  de  commerce. 

t.  Des  Enquêtes  qui  se  font  dans  les  justices  de 
paix.  Voici  quelles  sont  sur  ces  Enquêtes  .  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  civile  : 

«  Art.  34-  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits 
de  nature  à  être  constates  par  témoins,  et  dont  le 
juge  de  paix  trouve  la  vérification  utile  et  admis- 
sible ,  il  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  précisé- 
ment l'objet. 

»  35-  Au  jour  indiqué  ,  les  témoins,  après  avoir 
dit  leurs  noms,  profession  ,  âge  et  demeure,  feront 
le  serinent  de  dire  vérité  ,  et  déclareront  s'ils  sont 
parens  ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré,  et  s'ils 
sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques. 

»  30.  Ils  seront  entendus  séparément ,  en  pré- 
sence des  parties,  si  elles  comparaissent;  elles  se- 
ront tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant  la 
déposition  ,  et  de  les  signer  :  si  elles  ne  le  savent 
ou  ne  le  peuvent ,  il  en  sera  fait  mention  :  les  re- 
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proches  ne  pourront  être  reçus  après  la  déposition 
commencée,  qu'autant  qu'ils  seront  justifiés  par 
écrit. 

»  37.  Les  parties  n'interrompront  point  les  té- 
moins :  après  la  déposition  ,  le  juge  pourra  ,  sur  la 
réquisition  des  parties,  et  même  d'office,  faire  aux 
témoins  les  interpellations  convenables. 

»  38.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu  peut 
être  utile  pour  l'intelligence  des  dépositions ,  et  spé- 
cialement dans  les  actions  pour  dcplaccmcns  de 
bornes,  usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  fosses 
ou  autres  clôtures,  et  pour  entreprises  sur  les  cours 
d'eau  ,  le  juge  de  paix,  se  transportera  ,  s'il  le  croit 
nécessaire ,  tarie  lieu,  et  ordonnera  que  les  témoins 
y  seront  entendus. 

»  3g.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel ,  le  greffier 
dressera  procès-verbal  de  l'audilion-des  témoins  : 
cet  acte  contiendra  leurs  noms,  Age,  profession  et 
demeure  ,  leur  serment  de  dire  vérité  ,  leur  décla- 
ration s'ils  sont  parens,  alliés,  serviteurs  ou  domes- 
tiques des  parties,  et  les  reproches  qui  auraient  été 
fournis  contr'eux.  Lecture  de  ce  procès-verbal  sera 
faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  con- 
cerne; il  signera  sa  déposition,  ou  mention  sera 
faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-ver- 
bal sera  en  outre  signe  par  le  juge  et  le  grefller.  Il 
sera  procédé  immédiatement  au  jugement ,  ou  au 
plus  tard  à  la  première  audience. 

»>  4«-  Dans  les  causes  de  nature  a  être  jugées  en 
dernier  ressort ,  il  ne  sera  point  dresse  de  procès- 
verbal  ;  mais  le  jugement  énoncera  les  noms  ,  Age, 
profession  et  demeure  des  témoins,  leur  serment, 
leur  déclaration  s'ils  sont  parens  ,  allies ,  serviteurs 
on  domestiques  des  parties ,  les  reproches ,  et  le  ré- 
sultat des  dispositions  ». 

II.  Des  Enquêtes  qui  se  font  dans  les  tribunaux 
ordinaires.  Le  Code  de  procédure  civile  distingue  a 
cet  égard  trois  sortes  d'Enquêtes  :  celles  qui  ont 
lieu  dans  les  matières  ordinaires,  celles  qui  ont  lieu 
dans  les  affaires  de  divorce  ,  et  celles  qui  ont  lieu 
dans  les  matières  sommaires.  C'est  aux  premières 
que  se  rapportent  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  »5a.  Les  faits  dont  une  partie  demandera 
à  faire  preuve,  seront  articules  succinctement  par 
un  simple  acte  de  conclusion  sans  écriture  ni  re- 
quête. —  Ils  seront ,  également  par  un  simple  acte , 
dénies  ou  reconnus  dans  les  trois  jours  ,  sinon  ils 
pourront  être  tenus  pour  confessés  ou  avères. 

»  a53.  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu'ils  soient 
déniés,  et  que  la  loi  n'en  défende  pas  la  preuve, 
elle  pourra  être  ordonnée. 

»  a54-  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner  d'office 
la  preuve  des  faits  qui  lui  paraîtront  concluans,  si 
la  loi  ne  le  défend  pas. 

»  a55.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  , 
contiendra  ,  1  '.  Les  faits  à  prouver;  a".  La  nomina- 
tion du  juge  devant  qui  l'Enquête  sera  faite.  —  .Si 
les  témoins  sont  trop  éloignes,  il  pourra  être  or- 
donne que  l'Enquête  sera  faite  devant  un  juge  com- 
mis par  un  tribunal  désigné  à  cet  effet. 

»  256.  La  preuve  contraire  sera  de  droit  :  la 
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preuve  du  demandeur  et  la  preuve  contraire  seront 
commencées  et  terminées  dans  les  délais  fixés  par 
les  articles  suivans. 

»  a5j.  Si  l'Enquête  est  faite  au  même  lieu  où  le 
jugement  a  été  rendu,  ou  dans  la  distance  de  trois 
myriamètres  ,  elle  ser.i  commencée  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  signification  à  avoué;  si  le  jugement 
est  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  point  d'a- 
voué ,  le  délai  courra  du  jour  de  la  signification  a 
personne  ou  domicile  :  ces  délais  courent  égale- 
ment contre  celui  qui  a  signifié  le  jugement  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité.  —  Si  le  jugement  est  sus- 
ceptible d'opposition ,  le  délai  courra  du  jour  de 
l'expiration  des  délais  de  l'oppositiou. 

»  a58.  Si  l'Enquête  doit  être  faite  à  une  plus 
grande  distance,  le  jugement  fixera  le  délai  dam 
lequel  elle  sera  commencée. 

»>  u5o,.  L'Enquête  est  censée  commencée  ,  pour 
chacune  des  parties  respectivement ,  par  l'ordon- 
nance qu'elle  obtient  du  juge  commissaire,  a  l'effet 
d'assigner  les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  in- 
diques. —  En  conséquence,  le  juge  commissaire 
ouvrira  les  procès- verbaux  respectifs  par  la  men- 
tion de  la  réquisition  et  de  la  délivrance  de  son  or- 
donnance. 

»  atio.  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  ou 
domicile  :  ceux  domicilies  dans  l'étendue  de  trois 
myriamètres  du  lieu  où  se  fait  l'Enquête,  le  seront 
au  moins  un  jour  avant  l'audition  ;  il  sera  ajouté  un 
jour  par  trois  myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à 
une  plus  grande  distance.  Il  sera  donné  Copie  à 
chaque  témoin,  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire; le  tout  à  peine  de  nullité  des  dépositions  des 
témoins  envers  lesquels  les  formalités  ci-dessus 
n'auraient  pas  été  observées. 

»  aGi.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente 
à  l'Enquête  ,  au  domicile  de  son  avoue ,  si  elle  en  a 
constitué  ,  sinon  à  son  domicile;  le  tout  trois  jours 
au  moins  avant  l'audition  :  les  noms,  professions  et 
demeures  des  témoins  a  produire  contre  elle  ,  lui 
seront  notifiés;  le  tout  à  peine  de  nullité  ,  comme 
ci-dessus. 

•>  26a.  Les  témoins  seront  entendus  séparément, 
tant  en  présence  qu'en  l'absence  des  parties.  (1) 
—  Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu  ,  déclarera 
ses  noms  ,  profession  ,  Age  et  demeure,  s'il  est  pa- 
rent ou  allié  de  l'une  des  parties,  à  quel  degré,  s'il 
est  serviteur  ou  domestique  de  l'une  d'elles;  il  fera 
serment  de  dire  vérité,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

»  aC3.  Les  témoins  défaillans  seront  condamnés 
par  ordonnances  du  juge-commissaire  qui  seront 
exécutoires ,  nonobstant  opposition  ou  appel ,  à  une 
somme  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs  , 
au  profit  de  la  partie,  à  titre  de  dommages  et  inté- 
rêts ;  ils  pourront  de  plus  être  condamnés  par  la 
même  ordonnance  ,  à  une  amende  qui  ne  pourra 

(t)  Lart.  8o3  por'r  «juVn  tnali're  d'iiitcrdit  tion ,  le  tri- 
bunal «  [.narra  ordonner ,  *i  la  avenu*' tuer  l'e&ige.  que 
l'enquête  *era  luire  l-ors  de  !a  présence  du  défi  ndeui  ;  mai* 
(  ajoute-t-d  ) ,  dan»  ce  cas,  ton  cooscil  pourra  le  repré- 
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excéder  la  somme  de  cent  francs.  —  Les  témoins 
défaillant  seront  réassignés  à  leurs  frais. 

»  ati  i-  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  dé- 
faillait, ils  seront  condamnes,  et  par  corps,  à  une 
amende  de  cent  francs  ;  le  juge-commissaire  pourra 
mênie  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener. 
»  aG5.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  pré- 


IV. 


s^nter  au  jour  indiqué  ,  le  juge-commissaire  le  dé- 
chargera ,  après  sa  déposition ,  de  l'amende  et  des 
frais  de  reassignation. 

>•  2O6.  Si  le  témoin  justifie  qu'il  est  dans  l'im- 
possibilité de  se  présenter  au  jour  indiqué,  lu  juge- 
commissaire  lui  accordera  un  délai  suffisant,  qui 
néanmoins  ne  pourra  excéder  celui  fixé  pour  l'En- 
quête, ou  se  transportera  pour  recevoir  sa  déposi- 
tion. Si  le  témoin  est  éloigné  ,  le  juge-commissaire 
renverra  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu, 
qui  entendra  le  témoin  ou  commettra  un  juge.  Le 
greffier  de  ce  tribunal  fera  parvenir  de  suite  la  mi- 
nute du  procès-verbal  au  grefTe  du  tribunal  où  le 
procès  est  pendant,  sauf  à  lui  à  prendre  exécutoire 
pour  les  frais  ,  contre  la  partie  à  la  requête  de  qui 
le  témoin  aura  été  entendu. 

»  af>-,  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus 
le  même  jour,  le  juge-commissaire  remettra  à  jour 
et  heure  certains  ;  et  il  ne  sera  donné  nouvelle  as- 
signation ni  aux  témoins,  ni  à  la  partie ,  eucore 
qu'elle  n'ait  pas  comparu. 

»  a68.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin, 
s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  l'une  des 
parties  ,  ou  son  conjoint,  même  divorcé. 

»  369.  Les  procès-verbaux  d'Enquête  contien- 
dront la  date  des  jour  et  heure,  les  comparutions 
ru  défauts  des  parties  et  témoins ,  la  représen- 
tation des  assignations  ,  les  remises  a  autres  jour  et 
heure  si  elles  sont  ordonnées,  à  peine  de  nullité. 

»  370.  Les  reproches  seront  proposés  par  la  par- 
tie, ou  par  son  avoué,  avant  la  déposition  du  té- 
moin, qni  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  :  ils 
seront  circonstancié!  et  pertinent,  et  non  en  ter- 
mes vagues  et  généraux.  Les  reproches  et  les  expli- 
cations du  témoin  seront  consignes  dans  le  procès- 
verbal. 

»  37t.  Le  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  lire  aucun  projet  écrit.  Sa  déposition  sera 
consignée  sur  le  procès-verbal  ;  elle  lui  sera  lue,  cl 
il  lui  sera  demandé  s'il  y  persiste,  le  tout  à  pein>; 
de  nullité:  il  lui  sera  demandé  aussi  s'il  requiert 
taxe. 

»  27a.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition  ,  le  té- 
moin pourra  faire  tels  ebangrmens  et  additions  que 
bon  lui  semblera:  ils  seront  écrits  à  la  suite  ou  à  la 
marge  de  sa  déposition  ;  il  lui  en  sera  donné  lec- 
ture, ainsi  que  de  la  déposition,  et  mention  eu  scia 
faite  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

»  27I.  Le  jngo-commissaire  pourra,  soitd'officc, 
soit  sur  la  réquisition  des  parties  ou  de  l'une  d'el- 
les, faire  au  témoin  les  interpellations  qu'il  croira 
convenables  pour  éclaircir  sa  déposition:  les  ré- 
ponses du  témoin  seront  signées  de  lui,  après  lui 
awir  été  lues,  ou  mention  sera  faite  s'il  ne  veut  ou 


ne  peut  signer.  Elles  seront  également  signées  dn 
juge  et  du  greffier,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

m  a"4-  Ea  déposition  du  témoin  ,  ainsi  que  les 
changemens  et  additions  qu'il  pourra  y  faire ,  seront 
sigués  paj  lui ,  le  juge  et  le  greffier;  et  si  le  témoin 
ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  scia  fait  mention  : 
le  tout  à  peine  de  nullité.  Il  sera  fait  mention  do 
la  taxe,  s'il  la  requiert,  ou  de  son  refus. 

»  aj5.  Les  procès -verbaux  feront  mention  de 
l'observation  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
acu,  a6a ,  3(19,  370,  371,  37a,  373  et  374  ci-des- 
sus :  ils  seront  signés,  à  la  fin,  par  le  juge  et  le  gref- 
fier, et  par  les  parties  si  elles  le  veulent  ou  le  peu- 
vent; eu  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention,  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

»  376.  La  partie  ne  pourra  ni  interrompre  le  té- 
moin dans  sa'dcposilion,  ni  lui  faire  aucune  inter- 
pellation directe ,  mais  sera  tenue  de  s'adresser  au 
juge-commissaire,  à  peine  de  10  francs  d'amende, 
et  de  plus  lorte  amende ,  même  d'exclusion  en  cas 
de  récidive,  ce  qui  sera  prononcé  par  le  juge-com- 
missaire. Ses  ordonnances  seront  exécutoires  no- 
nobstant appel  ou  opposition. 

»  iry.  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite 
par  le  juge-commissaire,  sur  la  copie  de  l'assigna- 
tion, et  elle  vaudra  exécutoire:  le  juge  fera  men- 
tion de  la  taxe  sur  son  procès-verbal. 

»  378.  L  Enquête  sera  respectivement  parache- 
vée dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  té- 
moins, à  peine  de  nullité,  si  le  jugement  qui  la 
ordonnée  n'a  fixé  on  plus  long  délai. 

•»  379.  Si  néanmoins  l'une  des  parties  demande 
prorogation  dans  le  délai  fixé  pour  la  confection  de 
l'Enquête,  le  tribunal  pourra  l'accorder. 

»  280.  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  pro- 
cès-verbal du  juge-commissaire,  et  ordonnée  sur  la 
référé  qu'il  en  fera  à  l'audience ,  an  jonr  indiqué 
par  son  procès-verbal,  sans  sommation  ni  avenir, 
si  les  parties  ou  leurs  avoues  ont  été  présens  :  il  ne 
sera  accordé  qu'une  seule  prorogation,  a  peine  de 
nullité. 

»  381.  La  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de 
cinq  témoins  sur  un  même  fait,  ne  pourra  répéter 
les  frais  des  autres  dépositions. 

»  283.  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la 
déposition ,  s'il  n'est  justifié  par  écrit. 

»  u83.  Pourront  être  reprochés ,  les  parens  ou 
alliés  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties ,  jusqu'au  de- 
gré de  cousin  issu  de  germain  inclusivement,  les 
parens  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si 
le  conjoint  est  vivant,  on  si  la  partie  ou  le  témoin 
en  a  des  enfans  vivans;  en  cas  que  le  conjoint  soit 
décède,  et  qu'il  n'ait  pas  laisse  de  descendais, 
pourront  être  reproches  les  parensnu  alliés  en  ligne 
directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et  Iclles- 
sœurs.  —  Pourront  aussi  être  reprochés,  le  témoin 
héritier  présomptif  ou  donataire  ,  relui  qui  aura  bu 
ou  mangé  avec  la  partie,  et  a  ses  frais,  depuis  la 
prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'En- 
quête; celui  qui  aura  donné  des  certifir.its  sur  les 
laits  relatifs  au  procès;  les  sciviteats  et  domesti- 
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qnes;  le  témoin  en  état  d'accusation,  celui  qui  aura 
rte  condamne  à  une  pciuc  afllictive  on  infamante , 
ou  même  à  une  peine  correctionnelle  pour  cause 
de  vol. 

»  384.  Le  témoin  reproché  sera  entendu  dans  sa 

déposition. 

»  385.  Pourront,  les  individus  igés  de  moins  de 
quinze  ans  révolus  être  entendus,  sauf  à  uvoir  à 
leurs  dépositions  tel  égard  que  de  raison. 

»  386.  Le  délai  pour  faire  Enquête  étant  expiré  , 
la  partie  la  plus  diligente  fera  signifier  à  avoué  co- 
pie des  procès  -Verbaux,  et  poursuivra  l'audience 
sur  un  simple  acte. 

»  38;.  Il  sera  statué  sommairement  sur  les  re- 
proches. 

»  388.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause  était  en 
état ,  il  pourra  être  prononcé  sur  le  tout  par  un 
seul  jugement 

»  389.  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposi- 
tion, 11e  sont  justifiés  par  écrit,  la  partie  sera  tenue 
d'en  offrir  la  preuve,  et  de  désigner  les  témoins; 
autrement  elle  n'y  sera  plus  reçue.  Le  tout  sans  pré- 
judice dos  réparations,  dommages  et  intérêts  qui 
pourraient  être  dus  au  témoin  reproché. 

»  390.  La  preuve,  s'il  y  échet,  sera  ordonnée  par 
le  tribunal  ,  sauf  la  preuve  contraire  ,  et  sera 
faite  dans  la  forme  ci-après  réglée  pour  les  Enquê- 
tes sommaires.  Aucun  reproche  ne  ponrra  y  être 
proposé,  s'il  n'est  justifié  par  écrit. 

»>  391.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition 
du  témoin  reproché  ne  sera  point  lue. 

»  393.  L'Enquête  on  la  déposition  déclarée  nulle 
par  la  faute  du  juge-commis  ;  ,  sera  recommen- 
cée à  ses  frais  ;  les  délais  de  la  nouvelle  Enquête 
ou  de  la  nouvelle  audition  de  témoins  courront  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  qui  l'aura  or- 
donnée :  la  partie  pourra  faire  entendre  les  mêmes 
témoins;  et  si  quelques  uns  ne  peuvent  être  enten- 
dus ,  les  juges  auront  tel  égard  que  de  raison  aux 
dépositions  par  eux  faites  dans  la  première  En- 
quête. 

»  293.  L'Enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de 
l'avoue,  ou  par  celle  de  l'huissier,  ne  sera  pas  re- 
commencée ;  mais  la  partie  pourra  en  répéter  les 
frais  contre  eux,  même  des  dommages  et  intérêts, 
en  cas  de  manifeste  négligence,  ce  qui  est  laissé  à 
l'arbitrage  du  juge. 

»  594.  La  nullité  d'une  ou  plusieurs  dépositions 
n'entraîne  pas  t  elle  de  l'Enquête  ». 

Pour  les  affaires  de  divorce,  l'art.  881  du  Code 
de  procédure  civile  renvoie  au  Code  Napoléon. 

Suivant  l'art.  a.{3  de  celui-ci,  le  demandeur  en 
divorce  pour  cause  déterminée,  doit,  dès  la  pre- 
mière audience  qui  se  tient  à  huis  clos,  nommer  les 
témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre. 

L'art.  34."»  ajoute  qu'a  la  mémeaudienec ,  le  défen- 
deur doit  eu  faire  autant  de  son  côté,  et  que  cha- 
cune des  parties  peut,  dès  ce  moment,  faire  ses 
observations  sur  les  témoins  désignés  par  son  ad- 
versaire. 

Ce  préliminaire  rempli  cl  la  cause  renvoyée  à 
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l'audience  publique,  voici  comment  il  doit  être 
procédé  aux  Enquêtes. 

«  Art.  -j4(I'  Aussitôt  après  la  prononciation  du 
jugement  qui  ordonnera  les  Enquêtes,  le  greffier 
du  tribunal  donnera  lecture  de  la  partie  du  procè> 
verbal  qui  contient  la  nomination  déjà  faite  des  té- 
moins que  les  parties  proposent  de  faire  entendre. 
Elles  seront  averties  par  le  président,  qu'elles  peu- 
vent encore  en  désigner  d'autres,  mais  qu'après  te 
moment  elles  n'y  seront  plus  reçues. 

w  s5o.  Les  parties  proposeront  de  snile  leurs  re- 
proches respectifs  contre  les  témoins  qu'elles  vou- 
dront écarter.  Le  tribunal  statuera  sur  ces  repro- 
ches ,  après  avoir  entendu  le  procureur  impérial. 

»  35i.  Les  parens  des  parties  ,  à  l'exception  de 
leurs  enfans  et  descendans  ,  ne  sont  pas  reprocha- 
Ides  du  chef  de  la  parenté,  non  plus  que  les  do- 
mestiques des  époux,  en  raison  de  cette  qualité  ; 
mais  le  tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux 
dépositions  des  parens  et  des  domestiques. 

»  s53.  Tout  jugement  qui  admettra  une  preuve 
testimoniale,  dénommera  les  témoins  qui  seront 
entendus,  et  déterminera  le  jour  et  l'heure  aux- 
quels les  parties  devront  les  présenter. 

»  3J>.  Les  dépositions  de*  témoins  seront  reçues 
par  le  tribunal  séant  à  huit  clos,  en  présence  dn 
procureur  impérial ,  des  parties,  et  de  leurs  conseils 
ou  amis,  jusqu'au  nombre  de  trois  de  chaque  côté. 

»  354-  Les  parties ,  par  elles  ou  par  leurs  con- 
seils, pourront  faire  aux  témoins  telles  observa- 
tions et  interpellations  qu'elles  jugeront  à  propos  , 
sans  pouvoir  néanmoins  les  interrompre  dans  le 
cours  de  leurs  dépositions. 

»  355.  Chaque  déposition  sera  rédigée  par  écrit , 
ainsi  que  les  dires  et  observations  auxquels  elle 
inn  donné  lieu.  Le  procès-verbal  d'Enqnêtc  sera  lu 
tant  aux  témoins  qu'aux  parties  :  les  uns  et  les  au- 
tres seront  requis  de  le  signer;  et  il  sera  fait  men- 
tion de  leur  signature,  ou  de  leur  déclaration  qu'ils 
ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

»  356.  Après  la  clôture  des  deux  Enquêtes  ou  de 
celle  du  demandeur ,  si  le  défendeur  n'a  pas  pro- 
duit de  témoins,  le  tribunal  renverra  les  parties  a 
l'audience  publique  dont  il  indiquera  le  jour  et 
l'heure;  il  ordonnera  la  communication  de  la  pro- 
cédure au  procureur  impérial ,  et  commettra  un 
rapporteur....  (1)  ». 


(f }  Ces  disposition»  ont  fait  naître  depuis  peu  trois  qi 
lions  intéressantes  : —  La  première,  fi ,  en  cas  d'appel  d'un 
iieuiu  nt  <|iii  a  rejeté  une  demande  en  divorce  sans  cn- 
què"e  pénli.l.lc  ,  il  peut  être  procédé  à  l'enquête  devant  la 
cour  »ai  M  de  «et  iippcl  ;  —  La  Seconde  ,  si  dans  l'appuin- 
t<  DU  nt  de  c.  ntiartélé  que  la  r.mr  d'appel  rend  à  cet  effet , 
piment  entrrr  d>*  faits  postérieurs  a  la  demande  en  di- 
vorce M  articulés  à  l'appui  de  cette  demande  ;  —  La  troi- 
•■<■»,  m  lu  partir  qui  n'a  pas  réclamé  contre  l'audisiun  dei 
témoins  sur  de*  fait*  non  rompu  ,  dms  l'appontemml  de 
contrariété  ,  est  ire  vaille  à  s'en  plaindre  —  La  c  ur  d'ap- 
p- 1  d'Amiens,  devant  laquillc  ces  questions  se  sont  pu - 
•entées  «litre  I  1  d.imc  I.apnurirlle  ,  appelante,  et  son  niar., 
intimé,  le»  a  décidées,  le  -  août  i  Mi,  au  dé«.-ii.iiiia^e  de 
celui-ci.  Le  »ieui  Lapouricilc  «'«si  pom\u  eu  c*  aalicii  ,  si 
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A  l'égard  des  matières  sommaires  ,  voici  quelles 
sont  les  règles  tracées  par  le  Cod«  de  procédure 
civile  : 

»  Art.  407.  S'il  y  a  lieu  à  Enquête,  le  jugement, 
qui  l'ordonnera  ,  contiendra  les  faits,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  articuler  préalablement ,  et  fixera  les 
jour  et  heure  où  les  témoins  seront  entendus  à 
l'audience. 

»  4°°'.  I témoins  seront  assignes  au  moins  un 
jour  avant  celui  de  l'audition. 

»  4'>9-  Si  l'une  des  parties  demande  prorogation  , 
l'incident  sera  jugé  sur-le-champ. 

»  4>o.  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  suscepti- 
ble d'appel ,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès-ver- 
bal de  l'Enquête;  il  sm  seulement  fait  mention, 
dans  le  jugement,  des  noms  des  témoins,  et  du  ré- 
sultat de  leurs  dépositions. 

»  4 1  «  -  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel ,  il 
sera  dressé  procès-verbal,  qui  contiendra  les  scr- 
racns  des  témoins,  leur  déclaration  s'ils  sont  pa- 
rens ,  allies  ,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties  , 
les  reproches  qui  auraient  été  formés  contre  eux, 
et  le  résultat  de  leurs  dépositions. 

»  4 1 2.  Si  les  témoins  sont  éloignes  ou  empêchés  , 
le  tribunal  pourra  commettre  le  tribunal  ou  le  jugede 
paix  de  leur  résidence  :  dans  ce  cas,  l'Enquête  sera 
rédigée  par  écrit  ;  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 

»  4i3-  Seront  observées  en  la  confection  des  En- 

r'tcs  sommaires,  les  dispositions  du  titre  i3, 
Enquêtes,  relatives  aux  formalités  ci-après; 
—  La  copie  aux  témoins  ,  du  dispositif  du  juge- 
ment par  lequel  ils  sont  appelés;  —  Copie  h  la 
partie  ,  des  noms  des  témoins  ;  ■ —  L'amende  et  les 
eines  contre  les  témoins  défaillons;  —  la  prohi- 
ition  d'entendre  les  conjoints  des  parties,  les  pa- 
rens  et  alliés  en  ligne  directe;  —  Les  reproches  par 
la  partie  présente,  la  manière  de  les  juger,  les  in- 


•  soutenu  que  tur  Ici  trois  point»  ,  elle  avait  violé  la  loir 
nui»  par  a.-iét  «lu  i5  mai  1807,  au  rapport  de  M.  Railly 

—  n  (.onsidérant,  »ur  le  premier  moyen,  qu'aucun  de»  arti- 
cle» invoqué»  du  Code  civil ,  n'a  défendu  d'admetlr",  quoi- 
que postérieurs  a  la  plainte  en  divorce  ,  de»  fait*  d'injure» 
gra»r»,  qui  d'ailleurs  triaient  pertinent;  que  loin  de  conte- 
nir une  pareille  défense  ,  l'art.  j}j  veut  que  ce  toit  à  l'au- 
dience a  li tain  clot,  postérieure  à  celle  plainte  ,  que  le  de- 
mandeur expose  le*  motifs  de  ta  demande  et  nomme  te* 
témoin»;  —  Sur  le  srcnnd  moven  ,  considérant  que  le» 
cour»  d'appel  ont  e.,enlielleme  nt  le  droit  d'ordonner  et  de 
retenir  le  complément  d'iuttruction  qu'elles  estiment  né- 
cetwire  pour  arriver  à  la  décision  de*  dciuaudct  en  divor- 
ce, dont  la  eonnaitvance  leur  a  été  dévolue  pat  de»  appels 
légalement  interjeté»;  —  Sur  le  trois!."  me  moyen  ,  con»i- 
d.  tant  qna  la  vérité  le»  trois  lait»  qui  lui  tervent  de  baie , 
ne  -..n;  point  énoncé»  dan»  l'arrêt  d'appointé  ment  de  con- 
trariété du  li)  juin  ;  et  que  1rs  sixième  et  septième  témoins 
en  ont  parlé  dan»  leur»  dép.)*itiout  :  mai»  que  cet  témoin» 
ont  été  produit»  par  le  sieur  de  I-apuunclle  ,  de  même  que 
par  »<>n  épouse; —  Que  leurs  déposition»,  faitet  en  pré- 
siiiie  du  »ieur  I.apourielle  ,  n'ont  été-  l'objet  d'aucune  ré- 
rlam-ition  de  ta  part,  en  ce  qu'elles  portaient  sur  ce»  fait»  ; 
M  que  loin  de  l'eu  pla  11. lie  ,  il  a  fait  expliquer  le  sixième 
sur  l'un  de  o  >  fait»  :  de  tout  quoi  il  résulte  qu'il  e»t  non- 
rrec>-<it>lc  à  proposer  la  troisième  ouvci  ture  de  ca-sation  i 

—  La  cnm  rejette... .a. 
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terpellations  aux  témoins,  la  taxe  ;  —  Le  no«bre 
des  témoins  dont  les  voyages  passent  en  taxe;  — 
La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins 
de  quinze  ans  révolus  ». 

III.  Des  Enquêtes  qui  se  font  devant  les  tribu- 
naux de  commerce.  Le  Code  de  procédure  civile 
ne  contient  sur  ces  Enquêtes  qu'un  seul  article  : 
c'est  le  43**;  voici  comment  il  est  conçu  : 

n  Si  le  tribunal  (de  commerce)  ordonne  la 
preuve  par  témoins ,  il  y  sera  procédé  dans  les  for- 
mes ci-dessus  prescrites  pour  les  Enquêtes  sommai- 
res. Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  à  appel, 
les  dépositions  seront  rédigées  par  écrit  par  le 
greffier  et  signées  par  le  témoin;  eu  cas  de  refus, 
il  eu  sera  fait  mention. 

V.  Déposition ,  Commissaire-Enquêteur  ,  Infor- 
mation ,  Interdiction  ,  A'ullité ,  Preuve ,  Repro- 
che ,  Témoin  judiciaire  ,  etc.  ]] 

•  ENQUETE  D'EXAMEN  A  FUTUR.  On  ap- 
pelle ainsi  une  sorte  d'Enquête  qui  avait  lieu  autre- 
fois ,  et  qui  se  faisait  par  avance,  même  sans  qu'il 
y  eut  de  procès  commencé  ,  lorsqu'on  craignait  le 
dépérissement  de  la  preuve  ,  soit  que  les  témoins 
fussent  vieux  ou  valétudinaires  ,  soit  qu'ils  fussent 
sur  le  point  de  s'absenter. 

Quand  on  voulait  faire  une  Enquête  de  cette  es- 
pèce, il  fallait  obtenir  des  lettres  de  chancellerie 
adressées  au  juge  qui  devait  y  procéder. 

En  vertu  de  son  ordre ,  il  fallait  faire  assigner  les 
témoins,  la  partie  appelée  si  le  procès  était  déjà 
commencé  ,  sinon  il  fallait  que  la  demande  fut  for- 
mée  par  le  demandeur,  dans  l'an  de  la  confection 
de  l'Enquête. 

Elle  n'avait  lieu  qu'en  matière  civile,  et  ne  se 
pouvaitfaire  ni  en  matière  criminelle .  ni  en  matière 
bénéficiait  ;  et  par  l'ordonnance  de  1GG7  ,  elle  a  été 
abrogée,  pareequ'on  a  vu  qu'il  était  très  dangereux 
que  la  preuve  des  faits  lut  reçue  avant  que  la  con- 
testation fut  formée  .  sans  que  la  partie  adverse  put 
en  faire  une  au  contraire. 

D'ailleurs  souvent  ceux  qu'on  supposait  mori- 
bonds, ou  près  d'entreprendre  de  longs  voyages, 
vivaient  long-temps  ou  demeuraient  toujours  dans 
leur  pays;  et  cependant  leur  déposition  faite  en 
faveur  de  celui  qui  faisait  l'Enquête  ,  ne  laissait 
pas  de  causer  quelque  prévention  dans  l'esprit  des 
juges. 

L'ordonnance  du  duc  Léopold  ,  du  mois  de  no- 
vembre 1707  ,  a  pareillement  abrogé  pour  la  Lor- 
raine les  Enque'tes  d'examen  à  futur,  avant  l'ins- 
tance commencée  ;  mais  il  les  a  autorisées  après 
l'instance  commencée  ,  dans  le  ras  où  il  y  a  danger 
que  les  preuves  ne  viennent  à  dépérir  par  la  cadu- 
cité ,  la  maladie  ou  l'absence  prochaine  des  témoins. 
(  M.  Guïot.  )  • 

L'ordonnance  de  i6<>7  n'ayant  point  été  enre- 
gistrée au  parlement  de  Flandre,  les  Enquêtes  à 
futur  ont  continué  d'y  avoir  lieu.  C'est  par  rapport 
au  ressort  de  ce  tribunal,  que  nous  allons  nous  oc- 
cuper de  cette  matière. 

Le  premier  objet  qu'elle  présente  à  discuter  est  , 
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de  savoir  quelles  personnes  sont  admises  à  deman- 
der une  Enquête  à  futur  ;  et  là-dessus  Barlholc  dis- 
tingue trois  cas. 

Le  premier  est  celui  où  la  partie  qui  veut  faire 
sa  preuve  avant  que  le  juge  l'ait  ordonnée  ,  est  ou 
doit  être  demanderesse  dans  la  cause  principale  :  il 
faut,  dit  Bartholc,  distinguer  encore  :  ou  elle  est  en 
état  d'agir  sur-le-champ,  ou  elle  ne  le  peut  pas.  — 
D^ns  la  première  hypothèse  ,  elle  ne  doit  être  reçue 
à  produire  ses  témoins  avant  l'appointemcnt  à  faire 
preuve  ,  qu'api-  s  avoir  justifié  du  péril  qu'il  y  au- 
rait dans  le  retard,  en  ce  que  ceux  qu'elle  veut 
faire  entendre,  duiveut  s'absenter  pour  un  long 
voyage,  ou  sont  attaqués  de  maladie  dangereuse. 
Si  au  contraire  le  demandeur  ne  peut  pas  agir 
sur-le-champ  ,  soit  que  la  condition  sous  laquelle 
on  s'est  obligé  envers  lui  ne  soit  pas  encore  arri- 
vée, soit  pour  tonte  autre  cause,  il  dépend  delà 
prudence  du  juge  d'admettre  ou  de  rejeter  la  pro- 
duction anticipée  des  témoins  valétudinaires  ou 
prêts  à  s'absenter. 

Le  second  cas  est  celui  où  la  partie  qui  demande  à 
faire  une  Enquête  à  futur  ,  est  ou  doit  être  défende- 
resse dans  la  cause  principale  !  —sa  demande  doit  lui 
être  accordée  sans  la  moindre  difficulté,  surtout  m 
la  cause  n'est  pasencore  en  tamée,parccqu'autretnent 
le  demandeur  pourrait,  en  différant  long-temps  d'a- 
gir, lui  6ter  tous  les  moyens  de  faire  sa  preuve. 

Il  en  est  de  même  dans  le  troisième  cas,  qui  est 
celui  où  la  demande  à  fin  d'Enquête  a  futur,  est 
formée  par  nne  partie  qui  doit  jouer  dans  la  cause 
le  double  rôle  de  demandeur  et  de  défendeur. 

A  quel  juge  faut-il  s'adresser  pour  obtenir  la  per- 
mission de  faire  une  Enquête  à  futur?  La  règle  gé- 
nérale est  de  lever  à  la  chancellerie  du  parlement , 
des  lettres  dont  le  commiUimus  est  nu  juge  saisi  de 
la  contestation ,  ou  qui  devra  eu  connaître  lors 
qu'elle  sera  intentée.  —  Les  chartes  géuérales  du 
Hainaul  en  disposent  un  peu  autrement  :  elles  dis- 
tinguent le  cas  où  la  cause  est  entamée  au  moment 
où  se  forme  la  demande  .'.  fin  d'Enquête  à  futur, 
d'avec  celui  où  elle  ne  l'est  pas  encore.  Dans  le 
remier  cas,  elles  veulent  qu'un  s'adresse  au  juge 
evant  lequel  la  cause  l'instruit  et  qui  doit  la  dtici-' 
dcr.  Dans  le  second  cas,  •  Il  • .  ordonnent  de  pré- 
senter requête  à  cet  eflVt  à  la  cour  souveraine  de 
Mons,  représentée  dans  le  Hainaut  français  par  les 
juges  royaux,  chacun  dans  son  ressort  C'est  ce 
que  prescrivent  les  art.  i  et  a  du  chap.  5j. 

Les  formalités  des  Enquêtes  à  futur  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  celles  des  Enquêtes  ordinaires. 
Les  témoins  ne  peuvent  déposer  qu'en  conséquence 
d'une  assignation  ,  et  la  partie  doit  être  ajournée 
pour  les  voir  jurer.  Lorsque  l'Enquête  est  achevée, 
le  juge  doit  la  tenir  close  et  cachetée  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  intervenn,  dans  le  cours  de  l'instruction 
de  la  cause  principale  ,  une  ordonnance  portant 
permission  d'ouvrir  et  de  publier  les  Enquêtes. 

Les  témoins  qui  ont  déposé  dans  une  Enquête  à  fu- 
tur ,  doivent  être  récollés  et  entendus  de  nouveau 
dwisi'Enquétc  principale  ,  à  peine  de  nullité  de  leurs 
Tome  tr, 
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pr  vnières  dépositions  :  mais  s'ils  étaient  morts  ou 
abseus,  leurs  dépositions  subsisteraient  et  feraient 
foi.  C'est  ce  que  porte  l'art.  3  du  chap.  5j  des 
chartes  générales  du  Il.iiuaut,  et  telle  est  la  pra- 
tique de  tous  les  tribunaux  où  ces  sortes  d'Enquêtes 
sont  en  usage.  (  Voét,  enson  Commentaire  surlo 
Digeste  ,  liv.  aa  ,  tit.  3  ,  n.  1 1  ). 

Degh  e  w  i  e  t ,  da  n  s  ses  Institutions  au  droit  belgique, 
propose  la  question  de  savoir  si,  dans  une  aflairc 
instruite  sur  la  provision,  avant  un  appointement  à 
Cire  preuve ,  le  juge  doit  avoir  égard  à  une  Enquête 
à  futur  que  l'une  des  parties  a  fait  tenir  auparavant 
Il  répond  que  les  officiers  de  la  gouvernance  de  Lille 
ont  jugé  pour  la  négative  par  sentence  du  mois 
d'août  1736".  On  trouve  dans  le  Code  du  président 
Favre,  un  arrêt  du  sénat  de  Chambéry,  du  ai  juin 
i5<)4.  qui  a  décidé  la  même  chose  ,  sur  le  fonde- 
ment ,  dit  l'arrétiste,  que  les  Enquêtes  a  futur  étant 
toujours  tenues  secrètes  jusqu'au  jugement  d'admis- 
sion i  faire  preuve,  la  partie  adverse  en  ignore  en- 
tièrement le  contenu  ;  et  que  dès-lors ,  y  ajouter  h  i 
au  préjudice  de  cette  partie,  ce  serait  contrevenir  à 
la  r.'glc  qui  défend  aux  juges  d'avoir  égard  à  des 
pièces  non  communiquées. 

Bonifiée,  tome  1 ,  liv.  1 ,  tit.  36,  dit  «  qu'on  a  de- 
mande à  l'audience  de  la  graiid'chambrc  du  parle- 
ment de  Provence,  du  9 décembre  1661',  si  une  En- 
quête d'examen  à  futur,  qui  est  permise  quand  les 
témoins  sont  valétudinaires  ,  peut  être  faite  après 
contestation  en  cause  »;  et  il  ajoute  que  par  arrêt 
dn  même  jour,  l'Enquête  fut  cassée,  conformément 
a  la  doctrine  de  Mornac  sur  la  loi  4o,  D.  adlegem 
A  quittant. 

On  a  demandé  si ,  dans  une  Enquête  à  futur,  on 
peut  faire  interroger  sa  partie  sur  faits  cl  articles, 
ou,  comme  on  parle  eu  Flandre,  la  forcer  de  ré- 
pondre par  crédit  vel  non.  Le  grand  conseil  de  Ma- 
linesa  jngé  qu'on  ne  le  pouvait  pas,  et  cela  pararrét 
du  mois  de  juin  i585,  rapporté  dans  le  Recueil  de 
M.  Cuvelier. 

C'est  une  question  si  les  dépens  d'une  Enquête  par 
turbes  doivent  passer  en  taxe  à  la  charge  de  la  par- 
tie condamnée. — Papon,  titre  des  Dépens,  art.  1 1  et 
a3  ,  rapporte  deux  arrêts,  par  lesquels  il  a  été  jugé 
que  les  Enquêtes  à  futur ,  tenues  avant  que  le  procès 
soit  entamé .  ne  doivent  pas  entrer  en  taxe  ;  mais  qua 
celles  qui  se  font  pendant  l'instruction,  doivent  y  en- 
trer Telle  estaussi  la  règle  établie  par  l'art.  5  du  chap. 
•57  des  chartes  générales  du  Hainaut. — Mais  le  grand 
conseil  de  Malines  a  arrêté,  le  17  février  162a,  qu'on 
taxerait  indistinctement  ces  sortes  d'Enquêtes,  soit 
qu'elles  fussent  tenues  avant  ou  pendant  le  procès. 

H  s'est  élevé  sur  cette  matière  une  contestation 
qui  a  donné  lieu  an  parlement  de  Flandre  de  faire 
là-dessns  un  règlement  général.  Le  sieur  Lamelia 
prétendait  «ne  servitude  snr  un  héritage  apparte- 
nant au  sieur  du  Verger,  et  il  en  avait  formé  la  de- 
mande par  requête  du  |5  novembre  1713.  Le  sieur 
du  Verger  voyant  qu'un  des  témoins  les  plus  irapor- 
tans  pour  sa  défense ,  était  dangereusement  malade, 
l'avait  fait  entendre  en  vertu  dune  commission 
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d'Enquête  â  futur.  Depuis,  le  sieur  La  inclin  avait 
passé  uu  arrêt  qui  le  déboutait  de  sa  demande  et  le 
condamnait  aux  dépens.  11  fut  alors  question  de  sa- 
Toir  si,  dans  la  taxe  des  dépens,  on  dcrail  faire 
entrer  les  frais  de  l'Enquête  à  futur.  Le  sieur  Lame- 
lin  soutenait  la  négative  ,  sur  le  fondement  que  son 
adversaire  n'avait  fait  cette  Enquête  que  par  une 
précaution  extraordinaire  et  surabondante,  que  par 
conséquent  il  devait  en  supporter  les  frais,  de  même 
que  celui  qui  voudrait  s'assnrer  d'une  dette  non 
échue  par  une  saisie  conservatoire,  serait  obligé  de 
le  faire  à  ses  dépens  ,  quelque  plausibles  que  fussent 
ses  raisons  :  mais  le  parlement  de  Flandre,  les  cham- 
bres assemblées ,  a  rendu,  le  14  mai  i  - i4 ,  un  arrêt 
qui  enndamne  le  simr  Lainrliu  â  payer  les  frais  de 
l'Enquête  à  futur  ;  «  et  pour  faire  une  règle  générale 
sur  cette  matière,  ordonne  iptc  les  frais  des  Enquêtes 
à  futur,  laites  par  les  parties  depnis  le  procès  in- 
tenté, seront  toujours  taxées  à  la  charge  de  la  partie 
condamnée,  même  ceux  des  Enquêtes  faites  avant 
le  procès  à  la  requête  d'un  défendeur;  à  moins  que, 
pour  les  circonstances  du  cas  particulier,  on  ne 
trouve  à  propos  d'en  juger  autrement,  comme  lors- 
que la  déposition  du  témoin  entendu  parait  abso- 
lument inutile  à  la  décision  du  proecs  ». 

[['1  outes  ces  règles  et  celles  qui ,  avant  le  ier  jan- 
vier 1 807 ,  avaient  lieu  sur  cette  matière  dans  la  ci- 
devant  Lorraine,  sont  abrogées  par  l'art,  inji  du 
Code  de  procédure  civile.  J] 

♦  ENQUÊTE  D'OFFICE.  On  appelle  ainsi  une 
information  que  le  juge  ordonne  et  fait  de  son  pro- 
pre mouvement  et  sans  y  être  provoqué  par  per- 
sonne, pour  instruire  sa  religion  sur  certains  faits 
qui  ont  rapport  &  quelqu'alXuirc  dont  la  connaissance 
lui  appartient.  Quoique  ces  sortes  d'Enquêtes  se 
lassent  a  la  requête  du  ministère  public ,  on  uc  laisse 
pas  de  les  appeler  toujours  Enquêtes  d'office ,  pour 
dire  qu'il  n'y  a  point  de  partie  privée  qui  les  ait 
demandées. 

Il  y  a  des  formalités  prescrites  pour  les  Enquêtes 
ordinaires,  qui  paraissent  inutiles  pour  les  Enquêtes 
d'office,  quoique  l'ordonnance  ne  le  dise  point;  par 
exemple, on  ne  peut  pas  assigner  la  partie  pourvoir 
prêter  serment  aux  témoins,  n'y  ayant  point  de  con- 
tradicteur dans  ces  sortes  d'Enquêtes. 

L'ordonnau  e  de  iWij,  lit.  22,  art.  24»  fait  men- 
tion de  ces  sortes  d'Enquêtes,  et  ordonne  qu'elles 
seront  seulement  délivrées  à  la  partie  publique  qui 
les  aura  fait  faire.  V.  Information  de  vie  et  mœurs. 

(M.  GUYOT.  )♦ 

♦  ENQUÊTE  PAR  TURBES.  Onappelle  ainsi  une 
espèce  d'information  qne  les  cours  souveraine*  or- 
donnaient autrefois  ,  lorsqu'on  jugeant  un  pro  es, 

11  se  trouvait  de  la  di.ticulté,  soit  sur  une  coutume 
non  écrite,  soit  sur  l.i  manière  d'en  user  pour  tulle 
qni  était  rédigée  par  écrit ,  ou  sur  le  style  d'une  ju- 
ridiction, ou  enlin  concernant  des  limites  ou  une 
longue  possession,  on  sur  quclqu'autre  point  de  fait 
important. 

Celte  dénomination  iïEnque'tes  par  turbes  vient 
de  ce  qne  lesdepositions  se  faisaient  toutes  ensemble, 
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et  non  l'une  après  l'autre,  comme  il  se  pratique  dans 
les  Enquêtes  ordinaires. 

Ces  sortes  d'Enquêtes  ne  pouvaient  être  ordonnées 
que  par  les  cours  souveraines  ;  les  présidiaux  même 
n'en  pouvaient  pas  ordonner. 

La  cour  ordonnait  qu'un  conseillerse  transporte- 
rait dans  la  juridiction  principale  de  la  coutume  ou 
du  lieu. 

Le  commissaire  y  faisait  assembler,  en  vertu  de 
l'arrêt,  les  avdcals,  proenreurset  praticiens  du  bail- 
liage ;  il  leur  donnait  les  faits  et  articles  ;  et  les  tur- 
biers,  après  être  convenus  de  leurs  réponses,  en- 
voyaient au  commissaire  leur  avis  ou  déclaration 
par  un  député  d'entr'eux. 

Chaque  turbe  devait  être  composée  au  moins  de 
dix  témoins  ;  et  il  fallait  au  moins  deux  turbes  pour 
établir  un  fait,  chaque  turbe  n'étant  comptée  que 
pour  un  témoin. 

Ces  Enquêtes  occasionnaient  de  grands  frais  ;  elles 
étaient  souvent  inutiles,  à  cause  de  la  diversité  des 
opinions,  et  toujours  dangereuses,  à  cause  des  fac- 
tions qui  s'y  pratiquaient;  c'est  pourquoi  elles  ont 
été  abrogées  par  l'ordonnance  de  16G7  (M.  Gi'yot.)» 

L'ordonnance  de  1607  n'ayant  point  etc  enre- 
gistrée au  parlement  de  Flandre  ,  le  ressort  de  cette 
cour  est  la  seule  partie  du  royaume  où  les  Enquêtes 
par  turbes  soient  encore  pratiquées.  Ce  qne  nous 
allons  en  dire  ne  peut  concerner  que  ce  tribunal  et 
les  sièges  inférieurs  qui  en  dépendent. 

C'est  une  question  importante  desavoir  siledroit 
d'ordonner  une  Enquête  par  turbes  appartient  ex- 
clusivement aux  cours  souveraines  ,  ou  si  elles  le 
le  partagent  avec  les  juridictions  subalternes.  M. 
Le  Prêtre  dit  en  propres  termes  ,  que  messieurs  des 
requêtes  ne  peuvent  ordonuer  qu'il  soit  informe  par 
turbes. quia  ejus  est  interpretari  cujusesi  condere, 
•lui  est  la  cour  seule  qui  homologue  les  coutumes  ». 
lirodeausurLouet  soutient également  que  les  Eqquè- 
t  espar  turbes  sont  de  la  compétence  exclusive  des  par- 
isiens, «d'autant,  dit-il,que  cclavaànn  règlement 
gênerai  qui  n'appartient  qu'à  la  cour  ».  Coquille  en 
ses  Institutions  au  droit  français ,  et  Duraées  en  son 
Traite  des  juridictions,  tiennentabsolument  le  même 
langage,  et  leur  avis  a  été  confirmé  par  plusieurs 
arrêts.  — Il  y  en  a  un  du  7  mars  i5io,  inséré  clans 
le  procès-verbal  de  la  coutume  d'Auvergne  ;  uu  autre 
du  5  avril  i:">4l ,  prononcé  en  robes  rouges  et  rap- 
porté par  Coquille  à  l'endroit  cite.  Conart,  sur  l'art. 
12  de  la  coutume  de  Chartres  ,  en  rapporte  un  troi- 
sième du  2  mars  i6<m|  ,  portant  défenses  au  bailli 
de  Chartres  et  a  tous  autres  juges  ,  d'interpréter  les 
(  '■litanies  par  la  voie  des  Enquêtes  par  turbes.  Bro- 
deau  nous  en  a  conserve  un  quatrième  du  a5  mai 
i(iof),  qui  contient  les  mêmes  défenses.  Chopin, 
sur  la  coutume  d'Anjou,  de  cornmwtibus  consue- 
tudinum  prœceptis,  fait  mention  d'un  cinquième 
intervenu  le  8  juin  1S77,  contre  le  bailliage  d'A- 
miens. On  en  trouve  un  sixième  dans  le  Traité 
des  juridictions  de  Dumecs  ;  il  a  été  rendu  au  par- 
lement de  Flandre  le  2  j  janvier  ij45  ,  au  rapport 
de  M.  de  Francqucville. 
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I.e  Jonrnal  du  palais  nous  ni  offre  un  du  paile- 
Ittentde  Metz  ,  eu  date  du  i3  décembre  167a,  qui 
parait  au  premier  abord  contraire  à  ceux  que  nous 
venons  du  citer,  Il  s'agissait  de  la  succession  mo- 
bilière de  la  fille  Midon,  déridée  dans  le  comté  de 
Vaudemout,  où  elle  avait  son  domicile.  Anne  Henri- 
quel  ,  cousine  germaine  de  la  défunte,  prétendait 
exclure  le  père,  eu  vertu  d'un  usage  introduildepuis 
un  temps  immémorial  dans  le  comté  de  Vaudemoal. 
Le  bailli  du  lieu  ordonna  uue  Enquête  par  tu rbes  , 
et  d'après  la  déposition  uniforme  de  tous  les  témoins 
qui  y  furent  entendus  ,  adjugea  la  succession  à  la 
cousine  germaine.  Le  père  eu  appela  au  parlement 
de  Metz,  et  soutint  quel'usagc  sur  lequel  se  fuudait 
son  adversaire  ,  ne  pouvait  être  regardé  comme 
prouvé  par  l'Enquête  faite  de  l'autorité  du  premier 
juge  ,  parcoque  ,  disait-il  ,  en  citant  Brodeau  et  les 
arrêts  qu'il  rapporte  ,  les  cours  souveraines  sont 
seules  compétentes  pour  ordonner  des  Enquêtes  par 
turbes.  Malgré  ces  raisons  ,  l'arrêt  a  mis  sur  l'appel 
les  parties  bor*  de  cour  et  de  procèf. 

Mais  pour  peu  que  l'on  fasse  atteution  à  la  forme 
et  aux  circonstances  de  cet  arrêt,  on  sentira  qu'il 
n'est  nullement  contraire  aux  six  autres  qu'on  a  rap- 
portés plus  haut. —  D'abord  il  ne  fait  que  mettre  les 
parties  hors  de  cour,  c'est-à-dire  que  les  juges  n'ont 
pas  voulu  prononcer  directement  sur  la  validité  ou 
nullité  de  l'Enquête  dont  il  était  question.  —  •  En  se- 
cond lieu,  l'usage  que  la  cousine  gcrmaincalléguail 
en  sa  faveur,  était  d'autant  moins  suspect,  qu'il  était 
conforme  à  une  disposition  de  la  coutume  générale 
de  Lorraine ,  dans  laquelle  est  enclave  le  comté  de 
Vaudemout;  il  paraissait,  à  la  vérité,  combattu  par 
un  article  de  la  coutume  de  Vaudemout  même,  mais 
cette  coutume  n'avait  jamais  été  homologuée;  tous 
les  manuscrits  qu'on  en  rapportait,  avaient  pour  li- 
tre :  projets  des  coutumes  générales  de  ï'audemont, 
et  il  était  prouvé  que  plusieurs  des  dispositions  qui  y 
étaient  écrites,  n'avaient  jamais  reçu  la  moindre 
exécution.  Il  y  a  plus  :  l'article  même  de  ce  projet 
de  coutume  dont  se  prévalait  le  père,  déposait  con- 
tre lui;  car  il  était  conçu  en  forme  de  remontrance, 
et  conséqueuiraent  supposait  l'existence  de  l'usage 
dont  il  était  question. —  On  pouvait  donc ,  dans 
cette  espèce,  regarder  cet  usage  comme  certain  et 
constant ,  même  indépendamment  de  l'Enquête  par 
turbes  que  le  premier  juge  avait  ordonnée  ;  cl  d'a- 
près cela,  il  n'est  pas  étonnant  que  le  parlement  de 
>Ict7.  n'ait  pas  annuité  cette  Enquête. 

Le  défenseur  de  la  Cousine  germaine  faisait,  pour 
en  soutenir  la  validité  ,  une  distinction  qui  ne  nous 
parait  pas  fort  judicieuse.  «  Il  est  vrai  (disait-il) 
qu'il  n'appartient  pasauxpremiersjuges d'ordonner 
une  Enquête  par  turbes  pour  l'explication  d'un  ar- 
ticle de  coutume  qui  est  déjà  rédigée  et  qui  s'ob- 
serve, parecqu'il  n'est  permis  d'interpréter  une  loi 
qu'à  ceux  qui  l'ont  établie  :  mais  ils  peuvent ,  quand 
il  n'y  a  point  de  coutume  ,  ordonner  une  Enquête 
par  turbes  pour  savoir  l'usage  ,  et  c'est  ainsi  que 
le  chàtclet  de  Paris  en  a  toujours  usé  dans  cesocca- 
sionsw.  —  Pourquoi  cette  différence  calrc  le  cas  où 
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il  existe  une  coutume  homologuée  d'avec  celui 
où  il  n'en  existe  pas?  S'il  s'agit  dans  le  premier, 
de  fixe*  l'esprit  et  d'assurer  l'interprétation  d'us, 
usage  rédigé  par  écrit ,  il  s'agit .  dans  le  second  , 
de  constater  l'existence  d'un  usage  qui  n'est  attesté 
par  aucun  mouumeut  public. Or, faut-il  moins  d'au- 
torité pour  juger  si  une  loi  Existe  que  pour  déter- 
miner la  manière  dont  elle  est  entendue  daus  la  pra- 
tique ?  Si  donc  les  juges  subalternes  sont  iucom- 
pétens  pour  ordonner  une  Enquête  par  turbes  con- 
cernant l'interprétation  d'une  coutume  obscure  , 
mais  écrite  ,  comment  auraicut-ils  le  pouvoir  d'en, 
ordonner  une  a  l'effet  de  s'assurer  d'un  usage  qui 
n'est  incertain  que  parecqu'il  n'est  pas  écrit  ? 

Nous  avons  dit  que  dans  les  Enquêtes  dont  il 
s'agit  ici ,  chaque  tutbc  doit  être  composée  de  dix 
témoins.  Le  sénat  de  Chambery  l'a  ainsi  jugé  par 
arrêt  du  il  juillet  iSgt  ,  et  tel  csi  l'usage  général 
de  tous  les  tribunaux.  Ce  qui  paraît  fonde  sur  la 
définition  que  la  loi  4  ,  $■  a  ,  D.  vi  Lonarum  rapto- 
rum  ,  nous  donne  du  mot  turba.  V  oici  comme  elle 
s'explique  :  Turbam  autem  appellatam  Labeo  ait 
ex  génère  tumultds.  Turbam  autem  exquo  numéro 
admittimus  ?  Si  duo  rixam  commiserint ,  utique 
non  accipimus  in  turbd  id  factum  :  quia  duo  turba 
non  propriè  dicuntur.  Enitn  verb  si  plures  fue- 
rint,putà  decem  aut  quindecim  homines,  turba  di- 
cetur.  Quid  erg'osisint  très  aut  quatuor?  Turba  ini- 
que non  erit.  C'est  aussi  d'après  cette  loi  que  le  par- 
lement de  Paris  a  ordonné  par  desarréts  des  5  mars 
|533  et  a3  août  i55a,  quelcs  certifications  de  criées 
se  feraient  toujours  par  dix  praticiens  assemblés  en 
turbe. 

On  voit  par-là  combien  les  tribunaux  se  sont  éloi 
gnés  de  la  doctrine  d'une  foule  d'interprètes  ,  tels 
que  Bartholc,  Balde  ,  Augelus,  Alexandre,  Cynus, 
qui  tous  enseignent  que  deux  témoins  suffisent  pour 
la  preuve  d'une  coutume.  On  s'en  est  cependant  rap- 
proché en  un  sens,  puisqu'en  ne  comptant  une  turbe 
que  pour  un  témoin,  on  a  établi  qu'il  en  faudrait 
toujours  deux  pour  constater  l'existence  d'un  usage 
quelconque. 

Quoiqu'une  turbe  ne  puisse  être  composée  de 
moins  que  de  dix  personnes  ,  elle  peut  l'être  d'un 
plus  grand  nombre  ,  suivant  ce  passage  de  la  loi 
qu'on  vient  de  citer  ,  si  plures  fuerint ,  putà  decem 
aut  QuiMJEcni  homines  ,  turba  dicetur.  Il  ne  faut 
cependant  pas  étendre  cela  trop  loin,  car  il  y  aurait 
bien  des  inconveniens  à  permettre  aux  plaideurs  de. , 
produire  autant  de  témoins  qu'ils  le  voudraient. 
RebufTe  établit  à  ce  sujet  qu'une  turbe  ne  peut  excé- 
der le  nombre  de  trente  personnes,  et  qu'uae  Eu- 
quéte  ne  peut  contenir  plus  de  trois  turbes. 

Il  n'arrive  que  trop  souvent  ,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  que  les  juges  ue  trouvent  dans  ces  sortes  d'En- 
quêtes aucune  espèce  d'éclaircissement  surlcs  points 
qui  en  sont  l'objet.  Les  turbiers  n'ont  pas  toujours 
une  connaissance  exacte  de  la  question  sur  laquelle 
ils  déposent  ;  quelquefois  ils  cherchent,  pour  favo- 
riser une  des  parties,  à  répandre  des  nuages  sur  le* 
vérités  ki  plus  claires  ;  et  très  «mveut  ils  se  coq- 
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ira  rient  les  uns  les  antres.  Dans  ces  circonstances, 
le  juge  n'a  d'autre  parti  à  prendre  que  de  con- 
former sa  décision  aux  principes  généraux  du  droit 
commun  ,  sans  avoir  égard  à  l'usage  qu'on  fait  va- 
loir dans  la  cause;  on  s'il  croit  pouvoir  encore  tirer 
quelque  lumière  de  certains  avocats  ou  praticiens 
quo  les  parties  n'ont  pas  fait  entendre ,  il  doit  les 
interroger  d'office,  et  même  ,  s'il  est  possible,  à 
l'insçu  des  parties  ,  afin  que  celles-ci  ne  puissent 
employer  ni  brigues  ni  Sollicitations  pour  les  en- 
gager à  répondre  en  leur  faveur  :  et  dans  ce  dernier 
cas  ,  le  jnge  ne  doit  avoir  anenn  égard  aux  turbiers 
entendus  à  la  requêtedes  parties,  ni  faire  aucune  re- 
cherche sur  les  circonstances  qui  pourraient  altérer 
la  foi  de  leurs  dépositions.  (Test  ce  qu'a  jugé  un 
arrêtdusénatdeCharahéry  du  9août  1 593,  rapporté 
par  le  président  Favre  en  son  Code. 

On  a  demandé  si  l'on  pouvait  faire  une  Enquête 
par  turbes  a  futur,  c'est-à-dire  ,  avant  le  jugement 
d'admission  *  preuve.  Chopin,  a  l'endroit  cité, 
incline  assez  pour  l'affirmative  ;  mais  il  remarque 
que  la  question  s'étant  présentée  au  parlement  de 
Paris  ,  il  intervint  d'abord  un  arrêt  du  a6  jan- 
vier i558 ,  qui  appointa  les  parties  au  conseil  ;  et 
que  par  l'arrêt  définitif  rendu  environ  six  ans  après, 
la  commission  d'Enquête  à  futur  dont  il  y  avait 
appel,  fut  déclarée  nulle  et  prématurée. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  qu'avant  l'or- 
donnance de  1867,  le  parlement  de  Paris  ne  pro- 
nonçait jamais  à  l'audience  les  arrêts  d'admission 
è  preuve  par  turbes.  Cest  ce  qui  résulte  d'un  arrêt 
du  11  août  i634  ,  lors  duquel  M.  l'avocat  général 
Bignon a  dit  que  l'usage  allégué  par  l'une  des  par- 
ties étant  décisif  pour  la  cause ,  il  était  nécessaire 
de  le  vérifier;  mais  que  la  cour  n'ordonnant 
jamais  d'Enquête  par  turbes  à  l'audience  ,  il  y  avait 
lien  d'appointer  au  conseil  ,  pour  eusuitc  ordonner 
l'Enquête  sur  le  bureau.  L'arrêt  cité  a  suivi  cette 
tnarebe  ,  comme  on  peut  le  voir  dans  Bardet  qui  le 
rapporte. 

[  L'art,  toit  du  Code  de  procédure  civile  abroge 
tous  les  règlemens  et  usages  antérieurs  en  matière 
de  procédure.  L'usage  des  Enquêtes  par  turbes  est 
donc  aboli  dans  le  ci-devant  ressort  du  parlement 
de  Donai  ,  comme  dans  les  autres  parties  de  la 
France.  T) 

V.  la  préface  du  commentaire  de  Brodeau  sur  la 
eoutume  de  Paris  ;  les  arrêts  de  Papnn  ,  liv.  9  ,  tit. 
■I  ,  art.  ao  ;  les  décisions  de  Chris  tin  ;  et  et  les  mou 
Autorités ,  Coutume ,  Usage  et  Notoriété. 

*  ENQUÊTES  (  chambre  des  ).  On  appelle  ainsi 
les  chambres  d'un  parlement  où  l'on  juge  les  procès 
par  écrit ,  c'est-à-dire,  ceux  qui  ont  déjà  été  appoin- 
tes en  droit  à  écrire  ,  produire  ,  contredire  et  sau- 
ver devant  les  premiers  juges  ,  à  la  différence  des 
causes  qui  ont  été  jugées  à  l'audience  .  en  pre- 
mière instance,  dont  l'appel  se  porte  à  la  grand'- 
rhambre. 

Le  nom  de  chambre  des  Enquêtes  vient  de  ce 
qu'anciennement,  au  parlement  de  Paris,  lorsqu'on 
avait  ordonné  la  preuve  de  quelque  fait,  soit  par 
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titres  ou  par  témoins,  les  pièces  qui  étaient  repré- 
sentées, et  les  Enquêtes  qui  avaient  été  faites  sur 
les  lieux  par  les  baillis  et  sénéchaux  ,  étaient  appor- 
tées au  parlement ,  qui  les  renvoyait  devant  des 
commissaires  pour  les  examiner.  On  envoyait  aussi 
quelquefois  sur  les  lieux  des  commissaires  du  par- 
lement pour  faire  les  Enquêtes ,  lorsque ,  par  quelque 
raison  particulière ,  elles  ne  pouvaient  être  faite* 
par  les  baillis  et  sénéchaux. 

Les  anciens  arrêts  daparlemcnt  de  Paris,  qui  sont 
dits  avoir  été  rendus  et  Enquêtes  du  parlement, 
étaient  ceux  qui  intervenaient  sur  les  matières  dt 
fait  dont  on  devait  faire  preuve.  Les  registres  olim , 
qui  commencent  en  ia5a,  contiennent  plusieurs  de 
ces  arrêts  rendus  es  Enquêtes  du  parlement.  Le  troi- 
sième de  ces  registres  olim,  commençant  en  1399,  et 
finissant  en  1 3 18,  est  un  registre  particulier  pour  les 
Enquêtes  faites  par  les  baillis  et  sénéchaux,  et  qui  les 
avaient  renvoyées  au  parlement. 

Il  y  a  apparence  que  les  baillis  et  sénéchaux  qui 
avaient  fait  ces  Enquêtes,  les  rapportaient  au  parle- 
ment, ou  du  moins  que,  les  ayant,  envoyées,  elles 
y  étaient  rapportées  devant  des  commissaires  déta- 
chés de  la  gmiid'chambrc,  qui  s'assemblaient  hors 
de  cette  chambre ,  pour  faire  l'examen  et  )e  jugé  des 
Enquêtes  ;  jugé  qui  se  rapportait  ensuite  à  la  grand'- 
chambre  pour  prendre  force  d'arrêt ,  être  prononcé, 
scelle  et  couché  dans  le  registre.  Ce  fut  là  le  com- 
mencement de  l'institution  de  la  chambre  des  En- 
quêtes. 

Mais  peu  de  temps  après,  an  lieu  de  faire  faire 
les  Enquêtes  et  le  rapport  par  les  baillis  des  lieux , 
on  commit  des  conseillers  pour  faire  les  Enqnêtes 
et  pour  en  faire  le  rapport,  et  d'autres  pour  les  ju- 
ger. Les  commissaires  furent  donc  distingués  en 
deux  classes;  les  uns  furent  appelés  \esjugeurs  des 
Enquêtes  ou  regardettr*  des  Enquêtes,  pareequ'on 
leur  donna  le  pouvoir  de  juger  les  questions  de  fait  : 
les  autres  furent  nommés  enquêteurs  on  rapport,  urs 
d'Enquêtes,  pareequ'ils  faisaient  les  Enquêtes  sur 
les  lieux ,  ou  les  recevaient  et  faisaient  le  rapport 
des  preuves  en  général;  et  alors  on  leur  assigna 
une  chambre  particulière  pour  s'assembler ,  qu'on 
appela  les  Enquêtes,  c'est-à-dire,  la  chambre  des 
Enquêtes.  Les  procès  par  écrit  étaient  tous  compris 
alors  sous  ce  terme  &  Enquêtes.  Les  anciens  registres 
du  parlement  qui  contiennent  les  arrêts  rendus  sur 
ces  sortes  d'affaires,  sont  intitulés  les  jugés  des  En- 
quêtes. 

L'ordonnance  de  Philippe-le-Bcl ,  datée  de  trois 
semaines  après  la  Toussaint  de  l'année  1391 ,  por- 
tait que,  pour  entendre  et  juger  les  Enquêtes,  il  y 
aurait  huit  membres  du  conseil  du  roi  qui  ne  seraient 
point  baillis,  lesquels  se  partageraient  chaque  se- 
maine; savoir,  quatre  le  lundi  et  le  mardi,  et  les 
quatre  antres  le  mercredi  et  le  jeudi  •  que,  s'il  y  en 
avait  quelqu'un  qui  ne  prît  venir,  il  suffirait  qu'ils 
fussent  deux  on  trois;  que  ceux  qui  seraient  com- 
mis pour  voir  les  Enquêtes,  les  liraient  exactement 
chez  eux,  et  ne  viendraient  i  la  chambre  des  plaids 
que  quand  ils  y  seraient  niandis. 
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Ces  Enquêtes  devaient ,  suivant  l'ordonnance  de 
a 3  mars  i3o3,  être  jugées  au  plus  lard  dans  deux  ans. 

Dutillet  rapporte  un  état  du  parlement,  fait  an 
mois  rie  juillet  i3i6,  dans  lequel,  après  la  liste  de 
ceux  qui  devaient  composer  la  grand'charabre,  on 
trouve  celle  des  jugeurs  des  Enquêtes ,  au  nombre 
de  huit. 

Les  affaires  se  multipliant  de  jour  en  jour,  Phi- 
lippe V,  dit  le  Long,  ordonna,  le  3 décembre  i3ic>, 
qu'il  y  aurait  aux  Enquêtes  deux  chambres;  une 
pour  délivrer  toutes  les  Enquêtes  du  temps  passé; 
l'autre  pour  délivrer  celles  qui  se  feraient  à  l'ave- 
nir; et  qne  dans  ces  deux  chambres  il  y  aurait  en 
tont  huit  clercs  et  huit  laïcs  jugeurs,  et  vingt-quatre 
rapporteurs. 

11  parait  qu'on  ne  montait  point  alors  des  En- 
quêtes à  la  grand'chambre  :  c'est  ce  qui  résulte  des 
provisions  de  conseillers  pour  la  grand'chambre, 
et  de  conseillers  pour  les  Enquêtes,  qui  sont  rap- 
portées dans  les  registres  du  dépôt,  notamment  dans 
le  troisième,  de  1 335,  fol.  88,  i63,  i65,  169,  17a; 
dans  le  quatrième,  fol.  83;  dans  le  cinquième, 
fol.  6;  et  dans  le  septième ,  fol.  1. 

Quoique  1rs  gens  des  Enquêtes  fussent  devenus 
jugeurs,  on  ne  laissait  pas  de  les  envoyer  en  com- 
mission pour  faire  des  Enquêtes  enrani"  autrefois  , 
lorsqu'il  y  avait  lieu;  mais  ce  n'était  qu'à  la  fin  du 
parlement ,  et  il  fallait  qu'ils  fussent  de  retour  au 
commencement  du  parlement  suivant. 

En  i446,  sous  Charles  VII,  il  y  avait  deux  cham- 
bres des  Euquêtcsau  parlement  de  Paris;  François  1" 
en  créa  successivement  une  troisième  et  une  qua- 
trième; et  Charles  IX  eu  créa  une  cinquième  par 
edit  du  mois  de  juillet  i5o'8 

De  ces  cinq  chambres  des  Enquêtes,  il  n'en  sub- 
siste actuellement  que  trois,  comme  on  le  voit  par 
l'art.  8  de  l'édit  du  mois  de  novembre  i  >  enre- 
gistré au  lit  de  justice  tenu  au  parlement  de  Paris  le 
ia  de  ce  mois. 

Il  y  a  dans  chacune  de  ces  chambres  deux  prési- 
dens  nommés  par  le  roi  et  choisis  parmi  les  con- 
seillers. Ces  présidons  prennent  seulement  le  titre 
de  président  de  telle  chambre  des  EnqueïcS ,  à  la 
différence  des  présidons  à  mortier  qui  peuvent  seuls  ! 
prendre  le  titre  de  presidens  du  parlement.  (  M. 
GtïOT.)  * 

[[  Les  cours  d'appel  qui  sont  aujourd'hui  subro- 
gées au»  parlemens ,  n'ont  point  de  chambre  des 
Enquêtes.  F.  Cour  d'appel.  ]] 

ENQUÊTEUR.  V.  Commissaire-Enquêteur. 

»  ENREGISTREMENT.  Ce  mot ,  dans  le  sens 
grammatical ,  signifie  la  transcription  ou  l'inscrip- 
tion d'une  pièce  ou  acte  quelconque  sur  un  registre. 
[[Il  y  a  un  grand  nombre  d'actes  qui  doivent  être 
inscrits  ou  transcrits  de  cette  manière.  J] 

i°.  L'ordonnance  du  commerce  du  mois  de  mars 
1673  oblige  les  marchands  et  negocians,  banquiers 
et  agens  de  change,  d'avoir  des  livres  ou  registres 
et  d'y  faire  l'Enregistrement  de  tout  leur  négoce, 
de  leurs  lettres  de  change,  dettes  actives  et  passives. 


Ci3 

—  [[Telle  est  aussi  la  disposition  du  Code  de  com- 
merce. F.  livre.-]] 

3°.  On  fait  l'Enregistrement  des  naissances,  ma- 
riages, sépultures  [[adoptions  et  divorces]],  en  ins- 
crivant ces  actes  sur  des  registres  publics  destinés 
à  cet  effet.  [[  V.  Etat  civil.]] 

3°.  Suivant  l'edit  du  mois  de  mars  1693 ,  les  actes 
sujets  au  contrôle  doivent  être  enregistrés  par  ex- 
trait contenant  la  qualité  de  l'acte,  le  prix  y  éoon- 
cé ,  lorsqu'il  y  en  a  un ,  et  les  conditions  principales  ; 
le  nom  des  parties  contractantes,  leur  demeure,  la 
date  de  l'acte ,  le  nom  et  la  demeure  du  notaire  qui 
l'a  reçu ,  et  le  nombre  des  feuillets  que  les  commis 
sont  tenus  de  parapher  par  premier  et  dernier.  — 
Les  actes  sujets  à  l'insinuation  doivent  pareillement 
être  enregistres  par  extrait ,  conformément  à  l'art. 
3  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1 703  ;  mais  cet 
extrait  doit  être  plus  circonstancié  qne  celui  da 
contrôle,  et  ne  rien  laisser  à  désirer;  les  doualions 
entre-vifs  doivent  même  être  enregistrées  en  entier 
sur  le  registre  particulier  destiné  à  l'iosinuation  de 
ces  donations.  —  [[Le  contrôle  et  l'insinuation  fis- 
cale ont  été  supprimés  par  la  loi  du  5  décembre 
1 790.  V.  Enregistrement  (  droit  a"  ) ,  Donation , 
sect.  6,  Inscription  hypothécaire  et  Transcription.]] 

3°.  On  enregistre  aussi  les  saisies  réelles ,  les  subs- 
titutions, les  séparations  de  biens,  les  actes  de  so- 
ciété pour  fait  de  commerce,  etc.  [[  V.  Saisie  im- 
mobilière ,  Séparation  de  biens,  Société  et  Substi- 
tution fidéicommissaire.  ]] 

4°.  Les  lettres  de  propriété  des  bâti  mens  de  mer 
et  de  la  jauge  des  navires  doivent  être  enregistrées 
dans  les  sièges  d'amirauté.  On  a  vu  a  l'article  Congé 
(marine),  ce  que  règle  là-dessus  l'ordonnance  du 
i"  mars  1716;  et  voici  ce  qu'y  ajoute  l'arrêt  du 
conseil  du  31  février  1773  : 

«  Art.  1.  Tout  propriétaire  d'un  bâtiment  nou- 
vellement construit  ou  acquis  dans  un  port  du 
royaume,  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  de  pro- 
priété et  participes;  s'il  a  choisi  le  capitaine,  d'y 
énoncer  son  nom  et  celui  du  vaisseau,  laquelle  dé- 
claration sera  enregistrée  audit  greffe ,  sans  que 
pour  ledit  Enregistrement,  quelle  que  soit  l'es- 
pèce de  navigation  à  laquelle  ledit  bâtiment  sera 
destiné  ,  il  soit  perçu,  par  les  officiers  d'amirauté  , 
plus  que  le  droit  fixé  par  l'art.  33  du  tarif  du  10 
janvier  1770  ,  à  peine  de  restitution. 

»  3.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  les  bâti  m  on  s 
construits  ou  achetés  dans  les  ports  étrangers,  à 
l'égard  desquels  l'art.  3  du  règlement  du  i«"  mars 
17 16  sera  exécuté  ;  et  ne  sera  payé  pour  la 
soumission  et  le  cautionnement  y  portes,  que  treulc 
sous  au  lieutenant,  et  vingt  sous  au  procureur  du 
roi,  pour  chacun  desdits  actes,  sans  qu'il  puisse 
être  exigé  ni  reçu  plus  grande  somme,  à  peine  de 
restitution. 

»  3.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'armerait  le 
vaisscan  et  ne  ferait  la  nomination  du  capitaine 
qu'après  la  déclaration  de  propriété,  ou  qu'il  vien- 
drait à  changer  le  nom  du  vaisseau  ou  du  capitaine 
qu'il  aurait  précédemment  choisi  ;  comme  aussi ,  eu 
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cas  qu'il  cédât  son  intérêt  dans  le  vaisseau ,  on  que 
le  cessionuaire  demandât  l'Enregistrement  de  son 
titre,  il  en  sera  fait  une  simple  déclaration  audit 
greffe,  pour  laquelle  il  ne  sera  paye  que  la  moitié 
du  droit  porté  par  l'art.  2  ci-dessus. 

»  4-  Le  navire  nouvellement  construit  ou  acquis, 
sera  jauge  par  le  jaugeur,  ou  par  telle  autre  per- 
sonne à  rc  connaissante ,  qui  aura  été  ou  sera  com- 
mise par  l'amiral  de  France,  dans  chacun  des  ports 
du  royaume ,  sans  que  les  propriétaires  desdits  na- 
vires puissent  être  assujettis  de  faire  nommer  en  jus- 
tice le  jaugeur,  et  sans  qu'il  puisse  être  rendu  aucune 
ordonnance,  ni  rcçuparlcjiigeaucun  droità  ce  sujet. 

»>  5.  Le  port  du  bâtiment  sera  constaté  dans  le 
certificat  de  jauge  ,  lequel  sera  enregistré  au  greffe 
de  l'amirauté,  sur  la  simple  présentation  qui  en 
sera  faite  au  greffier,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
faire  ordonner  en  justice  ;  et  ne  sera  payé  au  gref- 
fier que  huit  sous,  Uni  pour  l'enregistrement  que 
pour  la  mention  d'icelui  au  bas  du  certificat  de  jauge, 
conformément  à  l'art  3  du  tarif  du  10  janvieri--o, 
titre  des  amirautés  principales  et  particulières. 

»  6.  Tous  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons  ,  seront 
tenus  d'avoir  à  bord  le  certificat  de  jauge  de  leur 
bâtiment,  dûment  enregistré  au  greffe  de  l'ami- 
rauté du  lieu  où  il  aura  été  construit,  ou  une  expé- 
dition en  bonne  forme  du  certificat,  légalisée  par 
le  juge  de  ladite  amirauté  ;  et  où  Icsdits  capitaines 
ne  représenteraient  pas  ledit  certificat,  ou  une  ex- 
pédition d'icelui,  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  con- 
naître la  véritable  contenance  de  leur  bâtiment,  il 
sera  procédé  à  nouvelle  jauge  desdits  bâtimens, 
aux  frais  desdits  capitaines  ,  maîtres  ou  patrons, 
sans  pouvoir  les  répéter. 

»  7.  Fait  sa  majesté  défenses  à  tous  capitaines, 
maîtres  ou  patrons,  de  se  servir  d'autre  certificat 
de  jauge  que  de  celui  qui  leur  aura  été  originaire- 
ment délivré  pour  leur  bâtiment  ;  et  où  il  aurait  été 
nécessaire  de  procéder  à  une  nouvelle  jauge,  à 
la  réquisition  du  receveur  de  l'amiral  et  en  la 
l'orme  ci-dessus  prescrite  ;  si  elle  se  trouve  diffé- 
rente du  certificat,  lesdils  capitaines  ,  maîtres  ou 
patrons  seront  condamnés  en  l'amende  de  cent 
livres,  même  en  plus  grande  peine  s'il  échoit,  et 
en  outre  aux  frais  de  nouvelle  jauge. 

»  8.  Lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles précédons,  auront  été  remplies,  le  congé  sera 
délivré  au  capitaine  qui  prendra  le  commandement 
du  bâtiment  ,  visé  par  le  juge  ,  et  enregistré  au 
greffe,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  ordonnance 
ni  autre  formalité,  et  sans  qu'il  puisse  être  perçu 
par  le  juge  aucun  droit  a  ce  sujet  », 

\[  Le*  amirautés  étant  supprimées  par  la  loi  du 
7  septembre  iyqo  ,  où  doivent  être  aujourd'hui  en- 
registres les  actes  dont  il  est  parle  dans  cet  arrêt  ? 
La  loi  du  9  août  ijç)t  porte,  tit.  a,  art.  10,  que 
«  les  actes  de  propriété  de  navires  seront  enregis- 
tres au  greffe  des  tribunaux  de  commerce  ».  — 
L'art.  .1  du  tit.  3  ajoute  que  n  les  certificats  de  jau- 
geage seront  délivré!  par  des  jaugeurs  nommes  à 
cet  effet  ».  )] 


♦  ENREGISTKEMENT  DES  LOIS.  C'est  l'acte 
par  lequel  les  cours  souveraines  ,  après  avoir  exa- 
miné les  lois  qui  leur  sont  envoyées  par  M.  le  chan- 
celier au  nom  du  roi ,  ordonnent  qu'elles  seront 
transcrites  dans  leurs  registres,  et  que  des  copies 
collationnées  en  seront  envoyées  aux  juridictions 
de  leur  ressort ,  pour  y  être  publiées  ,  enregistrées 
et  exécutées. 

Les  lois  se  faisaient  autrefois  dans  l'assemblée 
générale  de  la  nation.  «  Sans  entrer  (nous  dit  le 
président  llainaut  dans  son  Abrégé  chronologique 
de  l'Histoire  de  France,  tom.  1 ,  pag.  1 16)  dans  la 
question  de  savoir  quelle  influence  avaient  les 
peuples  dans  les  délibérations  qui  se  prenaient  aux 
champs  de  Mars ,  où  se  faisaient  les  capilulaircs , 
nous  rapporterons  seulement  ces  termes  de  Charles- 
Ic-Chauve  :  Tels  sont,  dit  ce  prince,  les  capitulai  res 
de  nos  pères,  que  les  Français  ont  jugé  h  propos 
de  reconnaître  pour  loi ,  cl  que  nos  fidèles  ont  ré- 
solu, dans  une  assemblée  générale ,  d'observer  en 
tout  temps.  Ces  capitulaires  étaient  des  lois  qui  se 
luisaient  dans  les  parlemens  ou  plaids  auxquels  assis- 
taient les  ecclésiastiques  et  les  laïcs  ;  ce  qui  fait 
que  Héginon  les  a  appelés  tantôt  sjnodus,  tantôt 
placitum  ,  parecque  le  concours  de  ces  deux  ordres 
de  l'état ,  dans  une  assemblée  où  se  traitaient  égale- 
ment les  choses  ecclésiastiques  et  les  séculières,  les 
rendaient  en  effet  et  des  conciles  et  des  parlemens  ; 
parlemens  par  convocation,  conciles  par  occasion  ». 

On  peut  voir  à  cet  égard  uue  foule  d'autorités 
dans  les  Capitulaires  de  Baluze  et  dans  le  Codex 
legum  antiquarum  de  Lindcnbrock.  On  se  bornera 
à  un  seul  exemple  pour  la  seconde  race.  On  le 
trouve  dans  une  ancienne  copie  des  capitulaires 
de  Charlemagnc  :  Iiœc  capitula  facta  sunt  et  con- 
signata  Stephano  cnmiti  ut  hœc  manifesta  facerel 
Parisiis,  et  Ma  légère  faceret  coram  Scabineis  , 
quod  ila  et  fecit  et  omnes  in  uno  cvnsenscrunt.  ,  .  . 
Etiam  omnes  Scabinei  episcopi,  abbates ,  comités 
manu  proprid  subtersignaverunt. 

Il  en  fut  de  même,  quoiqu'avec  moins  d'appa- 
reil, et  dans  des  assemblées  moins  nombreuses  , 
sous  la  troisième  race  de  nos  rois.  «Nos  rois  (  dit 
La  Thaumassière)  faisaient  les  ordonnances  géné- 
rales, de  l'avis  et  du  consentement  de  leurs  ba- 
rons ».  —  Le  roi  Philippe  fit  sa  célèbre  ordonnance  , 
appelée  stabilimentum  de feodis  ,  du  mois  de  mai 
iao4,  de  l'avis  des  grands  du  royaume.  S.  Louis 
fit  l'ordonnance  contre  les  Juifs ,  du  mois  de  dé- 
cembre 1  a3o  ,  pensatd  utilitate  ad  hœc  totiuf  regni 
de  sincerd  voluntate  nostrd ,  et  de  cummuni  con- 
silio  baronum  nostrorum. 

Le  sire  de  Joinvillc  nous  apprend  que  l'ordon- 
nance faite  par  S.  Louis  ,  pour  la  réformation  du 
royaume,  en  décembre  1  3J  1 .  a  son  retour  de  son 
premier  voyage  de  la  Terre  Sainte,  fut  faite  do 
l'avis  de  ses  barons  ,  et  au  parlement  et  états  qu'il 
tint  à  faire  ses  nouveaux  établissemens. 

Guillaume  de  Nangis  atteste  le  même  fait  en  ces 
termes  :  Primo  igituret  principaliter  pont  reditum 
suum  ad  status  regni  sui  mcliorationem ,  et  subdi- 
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torum  smrum  correctionem  et  quietem  intendens  , 
de  communi  consilio  et  assensu  coiulidil  pius  rex 
générale  statulum  quod  psr  tolutn  regnuin  suum 
servari  et  promulgari  vuluti. 

Ce  même  roi  Gt  son  ordonnance  contre  le  blas- 
phème ,  de  assensu  baronuin  nostrorum. 

On  trouve  une  ordonnance  du  6  octobre  i3o3, 
depuis  que  le  parlement  fut  rendu  sédentaire  a 
Paris,  faite  avec  une  partie  seulement  des  barons, 
pareeque  ,  dit  Philippc-le-Bcl  .  il  ne  pouvait  pas 
avoir  à  ce  conseil  et  à  cette  délibération  les  autres 
prélats  et  barons , sitôt  que  la  nécessité  le  requérait  ; 
et  les  barons,  dans  leurs  souscriptions,  s'énoncent 
ainsi:  «Nous,  pareeque  ladite  ordonnance  nous 
semble  convenable  et  profitable  à  la  besogne  et  si 

peu  greveuse  que  nul  ne  la  doit  refuser,  nous 

y  consentons». 

Le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  nous  ap- 
prend que  les  ordonnances  continuèrent  de  se  faire 
dans  le  parlement  même,  où  le  roi  se  transportait 
et  les  délibérait  avec  les  membres  du  parlement, 
lequel  formait  son  conseil  légal  :  Ordination  fuit 
et  unanimiter  concordaluin  per  totum  concilium  ; 
ordinatttm  fuit  per  regem  et  ejus  concilium».  Plu- 
sieurs du  ces  lois,  en  grand  nombre,  sont  citées 
dans  l'Encyclopédie ,  au  nuit  Enregistrement ,  tome 
5',  page  ;«o;  et  c'est  d'après  ces  veiités  constantes 
que  le  chancelier  Olivier,  dans  sa  harangue  au  lit. 
de  justice  du  a  juillet  1 549»  d'(  '(uc  "  'a  plupart  des 
anciennes  ordonnances  sont  faites  au  parlement , 
le  roi  y  séant,  ou  autre  de  par  lui  ». 

Ainsi,  le  premier  état  de  In  législation  en  France 
fut  de  former  la  loi  dans  les  assemblées  de  la  na- 
tion ,  appelées  champs  de  Mars,  et  ensuite  de  Mai , 
de  l'avis  et  avec  le  consentement  des  delibérans, 
consentement  qu'ils  exprimaient  par  leur  souscrip- 
tion à  la  loi  proposée. 

Le  second  état  de  la  législation  fut  de  former  et 
délibérer  la  loi  dans  l'intérieur  du  parlement,  où  le 
roi  se  rendait,  ou  autre  de  par  lu  parlement  com- 
posé d'abord  des  barons  ,  des  prélats ,  des  grands 
présidens  appelés,  dans  les  anciennes  ordonnances  , 
mugni  prtesidenliales  ntistri ,  et  des  maîtres  du  par- 
lement, mais  beaucoup  moins  nombreux,  comme 
l'on  voit,  que  les  assemblées  nationales.  En  i3 1 9  , 
Philippc-lc-Long  retrancha  du  parlement  les  évo- 
ques,  m  se  faisant  (  dit-il  )  conscience  de  les  em- 
péchrr  de  vaquer  au  gouvernement  de  leurs  espiri- 
tualucs».  11  n'y  resta  que  les  six  pairs  ecclésias- 
tiques. Nous  ne  voyous  pas  clairement  dans  l'histoire 
à  quelle  époque  les  barons  cessèrent  d'y  prendre 
séance,  et  de  participer  à  la  délibération  et  a  la 
formation  des  lois.  Les  princes  du  sang  royal  con- 
tinuèrent toujours  d'être  membres  nés  des  parle- 
mens,  et  la  séance  des  anciens  barons  fut  rempla- 
cée par  celle  des  pairs  laïcs. 

On  n'est  pas  d'acrord,  entre  les  publicistes  ,  sur 
l'époque  à  laquelle  commença  le  troisième  état  de 
la  législation  française,  qui  est  celui  d'aujourd'hui , 
et  qui  consiste  en  ce  que  le  roi  adresse  une  loi  a 
sou  parlement,  sur  laquelle  celui-ci ,  après  une  dé- 
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libération  qui  s'appelle  verfication,  prononce  ou 
un  enregistrement  pur  et  simple  ,  ou  des  modifica- 
tions ,  ou  arrête  qu'il  sera  fait  des  remontrances. 

[[  Dans  l'affaire  sur  laquelle  a  été  prononcé  le 
plaidoyer  du  a3  fructidor  an  i3,  que  j'ai  rapporté 
en  partie  au  mot  Bar,  il  s'agissait  de  savoir  si  l'édit 
dénotait,  duc  de  Bar,  du  aj  *cptembic  13^3,  qui 
avait  déclaré  les  domaines  de  son  duché  inalié- 
nables, avait  pu  avoir  son  effet,  dans  le  Barrois 
mouvant  qui  ressortissait  a\i  parlement  de  Paris  ; 
et  la  dame  de  Poix  soutenait  la  négative,  sur  le 
fondement  qu'il  n'était  pas  justilié  que  le  parlement 
de  Paris  eût  jamais  enregistre  cet  eùit. 

«  Cet  édit  (  répondais-je  )  a  été  porte  dans  un 
temps  où  rien  ne  prouve  que  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement fut  regardée  comme  nécessaire  pour 
rendre  les  lois  obligatoires ,  où  ,  au  contraire  , 
tout  prouve  ,  tout  démontre  qu'elle  ne  l'était  pas. 

»  Quelques  écrivains,  nous  le  savons,  ont  pré- 
tendu que  le  droit  d'enregistrement  dérivait,  pour 
le  parlcmeut  de  Paris,  de  la  part  qu'avaient  eue  à 
la  législation  les  anciennes  assemblées  du  champ  de 
mars  ou  de  mai  :  mais  pour  adopter  ce  système,  il 
faut  admettre  que  les  anciennes  assemblées  du 
champ  de  mars  ou  de  mai  n'étaient  autre  chose  que 
ce  qu'a  été ,  de  nos  jours ,  le  parlement  de  Paris  ;  et 
ce  serait  faire  trop  d'honneur  à  une  idée  aussi  con- 
tradictoire avec  tous  les  roonumens  de  notre  an- 
cien droit  public,  que  de  la  discuter  sérieusement- . 
—  «On  ne  sait  (dit  Mably,  Observations  sur  l'his- 
toire de  France,  liv.  6,  chap.  6,  note  10)  com- 
ment réfuter  les  personnes  qui  n'ont  écrit  que  pour 
flatter  le  parlement,  qui  a  la  vanité  de  chercher  son 
origine  dans  les  anciens  champs  de  mars  ou  de  mai. 
Il  faudrait  arrêter  ces  écrivains  à  chaque  ligne,  ou 
plutôt  à  chaque  mol;  il  f,  ■  Irait  leur  faire  voir  com- 
ment ils  joignent  toujours  un  mensonge  à  une  vé- 
rité •».  —  Eh!  que  penserions-nous  aujourd'hui,  si 
nous  pouvions  prévoir  les  futures  aberrations  de 
l'esprit  humain ,  des  hommes  qui ,  dans  cinq  ou  six 
siècles,  prétendraient  qu'en  1789  c'était  le  parle- 
ment de  Paris  qui  formait  1rs  états  généraux  de  la 
France!  Telle  est  pourtant  l'erreur  de  ceux  qui, 
avant  i;fl<),  ne  voyaient  dans  le  parlement  de  Paris 
que  la  continuation  des  anciennes  assemblées  du 
champ  de  mars  on  de  mai. 

■  Sans  doute,  dans  le  temps  même  où  se  tenaient 
les  assemblées  du  champ  de  mars  ou  de  mai  ,  il 
existait  une  cour,  ou,  comme  on  parlait  alors,  un 
plaid  royal,  placilum  régis  ,  dont  la  mission  était 
de  rendre  la  justice  en  dernier  ressort;  et  c'est  celte 
cour,  long-temps  ambulatoire  au  gré  des  rois,  que 
Philippe  le-Bel  rendit  sédentaire  à  Paris  par  son 
ordonnance  de  i3oa. 

i>  Mais  cette  cour  avait-elle  le  drojt  de  vérifier  les 
lois  qui  se  faisaient  dans  les  assemblées  nationales? 
Elail-cc  du  moins  à  elle  qu'était  confie  le  soin  de 
1rs  faire  publier  dans  les  juridictions  inférieure*? 
Ni  l'un  ni  l'autre.  —  D'abord,  quant  a  la  vérifica- 
tif 11,  il  serait  absurde  de  supposer  qu'elle  fut  né- 
cessaire à  des  lois  faites  par  le  corps  culicr  de  la 
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nation  française,  et  auxquelles  le  roi  avait  donné 
son  consentement  —  Et  à  l'égard  de  l'envoi  aux 
juridictions  inférieures  ,  ce  n'était  pas  la  cour 
royale,  c'était  le  chancelier  du  roi  qui  en  était 
chargé.  f'olumus  etiam  (porte  le  capilnlairc  de 
8a3  ,  art.  a4  )  ut  capitula  quee  nunc  et  alio  tempore, 
consultu  nostrorum  fidelium ,  à  nobis  constituta 
sunl ,  à  cancellario  nostro  architpiscopi  et  contins 
de  propriis  civitatibus  modo,  eut  per  se  aut  per 
suos  missos  accipiant ,  et  unusquisque  per  suarn 
dùeccsim,  cœteris  episcopis ,  abbatibus  ,  comitilus 
et  aliis  fidelibus  nostris  ea  transcribi  Jaciant ,  et 
in  suis  civitatibus  coràm  omnibus  relegant ,  ut 
cunt  tis  nvslra  ordinal, :o  et  voluntas  nUaftcripos- 
sit.  Cancellarius  lamen  noster  nomina  rpiscvporum 
et  comitum  qui  ea  accip^re  curaverint  nitet,  et  ad 
nostram  notitiam  perferat ,  ut  nullus  hoc  prœtcr- 
tnitU're  présumât. 

»  D'autres  écrivains,  convaincus  de  l'absurdité 
de  ce  premier  système,  en  ont  imaginé  un  qui  n'est 
pas  plus  raisonnable  :  ils  prétendent  que  l'usage  de 
l'enregistrement  et  la  reconnaissance  de  sa  néces- 
sité remontent  du  moins  aux  règnes  de  saint  Louis 
et  de  Philippe  -le  Hardi  ;  et  ils  se  fondent  sur  ce  qu'il 
existe  quelques  ordonnances  de  ces  deux  monar- 
ques ,  qui  ont  été  faites  du  consentement  de  leurs 
barons,  de  assensu  baronum  nostrorum,  et  par 
conséquent  dans  le  parlement  ou  plaid  qu'ils  tenaient 
de  temps  a  autre ,  et  qui  était  composé  de  tous  les 
vassaux  immédiats  de  la  couronne.  —  Mais  ces  au- 
teurs feignent  d'ignorer  le  motifqui  portait  Louis  IX 
et  sou  fils  à  employer  cette  forme  pour  rendre  leurs 
ordonnances  obligatoires  dans  toute  l'étendue  du 
royaume.  Ce  motif  était  puisé  dans  la  différence 
qu'il  y  avait  alors,  relativement  à  la  législation,  en- 
tre le  domaine  du  roi  i*  ceux  des  grands  vassaux. 
Dans  les  premiers,  la  seule  volonté  du  monarque 
faisait  les  lois;  mais  pour  les  seconds,  ses  ordon- 
nances n'y  avaient  lieu  qu'autant  que  les  seigneurs 
à  qui  ils  appartenaient,  les  avaient  souscrites,  ou 
qu'ils  jugeait nt  à  propos  de  les  recevoir.  Cest  ce 
que  prouvent  les  ordonnances  de  Philippe-Auguste 
sur  les  fiefs  et  sur  la  juridiction  ecclésiastique, 
celles  de  Louis  VIII  sur  les  Juifs,  et  celles  de 
Louis  IX  sur  le  bail,  le  rachat  des  terres  et  la  ma- 
jorité féodale  des  ûlles.  (  Brusscl,  tom.  a  ,  liv.  3  , 
chap.  35).  —  Il  y  a  plus:  les  arrière-vassaux  étaient 
dans  les  rn^mrs  termes  avec  les  grands  vassaux.  Par 
exemple,  les  établissions  de  saint  Louis  n'avaient 
pas  été  faits  du  consentement  des  s-igneurs,  quoi- 
qu'ils statuassent  sur  des  choses  qui  étaient  pour 
eux  d'une  grande  importance  ;  et  par  cette  raison  , 
ils  ne  furent  reçus  que  par  ceux  à  qui  il  convint  de 
s'y  conformer.  Kobcrt,  fils  de  saint  Louis,  les  ad- 
mit dans  son  comté  de  Clermont;  mais  ses  vassaux, 
ne  pensant  pas  comme  lui,  ne  les  reçurent  pas. 
(  Montesquieu,  liv.  a8  ,  chap.  39).  —  Ainsi,  lorsque 
Louis  IX  et  Philippe-lc-llardi  prenaient,  dans  leur 
plaid,  le  consentement  des  barons  à  leurs  ordon- 
nant.*, leur  but  n'était  pas  de  rendre  leurs  ordon- 
nances obligatoires  dans  leurs  propres  domaines; 
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c'était  uniquement  de  mettre  les  barons  dans  la  né- 
cessite de  s'y  soumettre  eux-mêmes  dans  leurs  terres  : 
car,  encore  une  fois,  pour  les  rendre  obligatoires 
dans  leurs  domaines ,  ils  n'avaient  besoin  que  de 
leur  seule  volonté;  et  ils  n'étaient  pas  plus  tenus 
pour  cela  de  les  faire  approuver  par  le  parlement , 
que  les  seigneurs  dont  il  était  composé  ne  l'étaient 
d'y  faire  vérifier  et  enregistrer ,  soit  les  lois  qu'ils 
donnaient  eux-mêmes  à  leurs  sujets,  soit  les  traités 
qu'ils  faisaient  avec  leurs  vassaux.  — «  Quand  ces 
seigneurs  (dit  Mably,  liv.  6,  chap.  6,)  donnèrent 
des  chartes  de  communes  à  leurs  villes,  on  demanda 
quelquefois  la  garantie  du  roi  ;  mais  on  ne  trouve 
aucuu  exemple  que  ces  pièces  aient  été  envoyées  à 
la  cour,  pour  que  l'enregistrement  leur  donnât 
force  de  loi  m. 

»  Au  surplus,  comme  le  remarque  le  mime  au- 
teur, ce  n'est  pas  même  à  cette  mesure  employée 
par  Louis  IX  et  Philippc-lc-Hardi  pour  étendre  l'em- 
pire de  leurs  ordonnances  jusque  dans  les  domaines 
de  leurs  vassaux,  qu'on  doit  rapporter  l'origine  de 
l'enregistrement,  «puisque  cette  coutume  tomba 
dans  l'oubli  à  nte.'urc  que  le  parlement  et  l'admi* 
nistration  de  la  jnstice  prirent  une  forme  nouvelle 
par  rétablissement  des  appels  et  la  qualité  des  per- 
sonnes qui  composèrent  le  parlement ,  quand  les 
seigneurs  eurent  renoncé  au  droit  de  juger.  Les 
progrès  rapides  que  fit  alors  l'autorité  royale,  con- 
tribuèrent sur-tout  à  faire  disparaître  cette  nou- 
veauté. Philippc-le  Bel ,  plus  puissant  qu'aucun  de 
ses  prédécesseurs,  sentit  combien  l'autorité  de  son 
parlement,  composé  de  praticiens  qu'il  choisissait 
à  son  gré  pour  remplir  les  fonctions  d'une  magis- 
trature annuelle,  était  peu  propre  à  donner  du  cré- 
dit a  ses  lois,  et  à  les  faire  respecter  par  des  sei- 
gneurs fiers  de  leur  pouvoir  et  de  leur  grandeur.  Il 
n'y  fit  point  enregistrer  l'ordonnance  importante 
du  mois  d'octobre  i?g4,  Par  laquelle  il  établissait 
la  reine  régente  ,  dans  le  cas  que  son  fils  fdt  mineur 
en  montant  sur  le  trône  ;  il  eut  recours  à  un  moyen 
plus  efficace;  il  demanda  la  garantie  aux  seigneurs 
les  plus  puissans  (i).Tout  le  monde  sait  (d'ailleurs) 
que  ce  prince  gouvernait  par  des  ordres  secrets 
qu'il  se  contentait  d'adreiser  directement  à  ses 
baillis  ». 

»  Enfin,  il  est  une  troisième  opinion  .  qui,  sans 
faire  remonter  aussi  liant  l'introduction  de  l.i  for- 
malité de  l'enregistrement,  la  fixe  an  règne  du  roi 
Jean  et  à  l'époque  de  sa  prison  en  Angleterre  :  mais 
sur  quoi  se  fondent  les  sectateurs  de  cette  opinion  ? 
Ecoutons  nu  auteur  que  Brillon  ,  au  mot  Enregis- 
trement ,  l'.it  ainsi  parler  ,  sans  dire  son  nom  : 
BOUOWOÂMK t  vulgb  nostri  usurpant  pro  regiorum 
edictorum  aut  statutorum  in  actaparlamentiredac- 
tione  ;  eu  jus  quidem  usus  U'tm  primùm  ceepit  cùm  , 
Joanne  rege  capto  et  in  Angliam  abditclo,  Carolus 


(1)  11*  ne  la  donnèrent  m  Ame  qu'en  I90>)  et  i3oo.  On 
peut  en  voir  le»  lettres  au  Trésor  des  enart?* ,  et  elle» 
•ont  citée»  par  Duj.uj  ,  Traite'  de  lu  majorité'  des  roi*  , 
P»6«  >46- 
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Jilius ,  regni  vicariat  et  regens  dirtus  est  ;  litteris 
enim  regiis  qiiihus  eu  di^nitas  Curolo  tilt  rit  ut, i  , 
adscripta  hœc  verba  Irguntur  in  r>-gistro  parla- 
menti  C  et  D  :  Lerta  et  présenta  ta  in  caméra  perla- 
meuli,  3  Marti i  anni  t35(i;  cùm  anlè  htre  temp.  ra 
vix  regias  Lu. ras  in  acta  parlamentarta  relaias 
miden  sit. 

»  Aï  Bai  cet  auteur,  tout  en  convenant  qu'avant 
la  prison  du  roi  Jean,  on  trouverait  difficilement 
des  tiaces  d'enregistrement  d  Y-dits  ou  de  lettres 
royaux,  assure  que,  le  "»  mais  |356,  il  lut  enre- 
gistré au  parlement  un  édil  qui  déclara  le  d;iu;>tiin 
Charles  regeut  de  France  ;  il  Ta  mi  me  jusqu'à  citer 
les  termes  dans  lesquels  cet  enregisti  Fuient  est  an- 
note sur  les  wgstres  du  pai leinent.  <x>ui  ne  croi- 
rait, du  premier  abord ,  a  une  (insertion  aussi  po- 
sitive ?  tlie  es!  cependant  de  toute  fausseté. 

»  I".  Tous  les  mouumeus  historiques  constatent 
que  le  dauphin  Charles  ne  prit  le  titre  du  régciiL 
tquc  le  I  |  tuai  i  35j  ,  et  que  ce  titre  lie  lui  fut  point 
delére  pardes  lettres  du  roi  son  père;  mais,  ou  qu'il 
se  l'attribua  lui-nu  me,  ce  qui  parait  résulter  de  quel- 
ques expressions  employées  dans  les  lettres  de  heu- 
tenanre  générale  qu'il  donna,  eu  septembre  i35y, 
à  son  frère  Jean,  comte  de  l'oitiers,  ou  qu'il  lui  fut 
conféré,  suivant  quelques  auteurs,  par  les  dais  as- 
sembles à  Compiegnc;  qu'enfin,  jusqu  au  i4  mai 
■35*,  il  ne  prit  que  la  qualité  de  ILut.nunt  du  roi, 
qualité  qui  parait  ne  pas  lui  ;ivoir  donné  guiuic 
autorité  ,  puisqu'on  vit ,  en  1 356  même,  les  étais- 
généraux  établir  un  conseil  compose  de  trente-six 
personnes  ,  qui  devait  gouverner  jusqu'au  retour  du 
roi  Jeau. 

»  a".  Le  recueil  des  ordonnantes  du  Louvre,  qui 
contient  un  relevé  exact  de  toutes  les  ordonnances 
et  lettres  royaux  enregistrées  au  parlement  de  Pa- 
ris, ne  nous  offre,  dans  tout  le  court  de  l'année 
i356,  aucune  espèce  d'acte  émane ,  s>>itdu  roi  Jean, 
avant  la  bataille  de  Poitiers,  soit  de  sou  lieulenaut 
Charles,  qui  ait  ele  enregistre  en  relie  COUT. 

»  Eh  !  comment  voudrait-on  que  le  parlement 
de  Paris  se  fut  emparé,  pendant  la  prison  dn  roi 
Jean  ,  du  droit  de  vérifier  les  edits  ?  A  peine  siege*- 
t-il  pendant  tout  ce  temps;  presque  pendant  tout  ce 
temps  il  fut  remplacé  par  une  commission  composée 
des  seuls  présidons  ;  et  cette  commission  ne  fut 
chargée  d'abord  ,  par  des  lettres-patentes  du  18  oc- 
tobre 1 358 ,  ensuite  par  d'autres  du  19  mars  1 35;) . 
que  de  juger  les  procès  comme  l'eût  pu  faire  le  par- 
lement entier.  —  «  Comme  pour  le  fait  (est-il  dit 
dans  ces  dernières  lettres-patentes)  et  occupation 
des  présentes  guerres  ,  qui  long-temps  ont  esté  et 
«ont ,  lesquelles  croissent  et  multiplicul  de  jour  en 
jour,  le  parlement  n'ait  pas  este  tenu*  par  cer- 
taines années  derrenierement  passées  .  et  encore 
pour  la  cause  dessus  dicte,  ne  puisse  l'en  sçavoir 
bonnement  quant  il  se  pourra  tenir;  et  pour  ce,  par 
nos  autres  lettres  faites  et  données  à  Paris  le  dix- 
huitième  jour  d'octobre  l'an  i358,  vous  eussions 
commis ,  etc.  ». 

»  Il  est  vrai  que,  sous  Charles  V ,  on  trouve  des 

'Joute//  . 


édits  et  des  lettres-patentes  adressés  au  parlement 
de  Paria,  et  inscrits  sur  ses  registres;  mais  que  ces 
formalités  aient  été  dès-lors,  et  exclusivement  à 
toute  autre  ,  indispensables  pour  imprimer  aux  lois 
le  sceau  de  la  ptoinulgatiou  ,  c'est  ce  que  rien  ne 
justifie.  Lu  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  nous 
offre  ,  au  contraire,  un  très  grand  nombre  d'edita 
et  de  lettres-patentes  de  ce  prince,  qui  sont  adres- 
ses directement  aux  baillis  et  sénéchaux. —  Telles 
sont  notamment, 

«  Les  lettres-patentes  du  mois  de  mai  i36^,  qui 
ordonnent  que  Genrey -en-Montaigne,  Montalye  et 
Jule,  ressoi  Liront  désormais  au  bailliago  de  Maçon; 
elles  portent .  Si  donnons  en  mandement  au  bailli 
de  Mascvn ,  et  à  tous  les  autres  justiciers ,  ojjiciers 
<  t  subgez  de  n  tre  nj  aume ,  presens  et  à  venir,  ou 
à  leurs  li<.  «/<  nans,  ou  à  chasvun  d'iccux,  que, etc.; 

»  Les  lettres  patentes  du  mois  de.  juillet  suivant, 
qui  attribuent  au  bailliage  de  Sens  le  ressort  dn  lieu 
nomme  H<  us  emelo ;  elles  portent  :  Mandantes 
bailiivo  Senon.  nsi ,  ca-terisque  justitiariis  nostris 
prœsmtiius  pariter  et Juturis ,  quatenùs  ipsos  pnr- 
Scnti  nustra  gralid  ,  deinceps  perpeluis  temporibus 
ulifacianl  et  gaudere  ; 

n  Les  lettres-patentes  dn  même  mois,  qui  attri 
bueut  a  l'échiquier  de  Normandie  la  connaissance 
immédiate  des  appels  des  jugemens  rendus  par  les 
maire  et  pairs  de  Rouen,  avec  défenses  au  bailliage 
et  a  la  vicomté  de  recevoir  ces  appels  ;  elles  por- 
tent :  Mandantes  bailiivo,  vice-comili  et  procura- 
ti  ri  noStris  Ruthomagensibus ,  pnesentibus  et  f'iitu- 
iis,  cl  cuiiiOet  eorumdem ,  prout  ad  eum  periinne- 
rtl ,  in  perpeluum  observent  ;  / 

»  Les  lettres  de  sauve-garde  royale  pour  le  cha- 
pitre de  iiainî-Kurry  de  Péronne  ,  du  mois  de  sep-, 
leiiibrc  de  la  même  année;  elles  portent  :  Mandons 
pur  ces/  resentes  lettres  aux  baillisde  Vernumdnis, 
d'Ami,  ns,  de  Sentis,  et  au  prevost  de  Peronne  et 
à  tous  m  s  auti.  s  justiciers  et  officiers  presens  et  à 
venir, ou  à  leurs  lieutenant  et  a  chaseun  d'eux,  si 
comme  à  lui  appartiendra ,  qu'ils  obéissent  et  fas- 
sent obéir  et  entendre  aux  dits  gardiens  et  chaseun 
lieux; 

»  Les  lettres-patentes  du  mois  de  décembre  sni- 
vaut ,  qui  attribuent  à  la  prévôté  du  SaintQucnlin 
le  icssort  de  plusieurs  justices  seigneuriales;  elles 
portent  :  Mandant!  s  bai II tvo  f  iromandensi  [btilli 
de  Vcrmaudois  J,  prapvsitis  nostris  Sancti-Quinti- 
ni ,  de  Perondet  Ue  B<$  d ,  pr<esentibus  et  futuris  , 
aut  evrum  locaten>.ntiVtis ,  quatenùs  prœdictum  at- 
milem  ,  <>(ficiari>s  ,  su '  dit os,  terras  et  loca  sua 
p  œ.iicta  nostra  pras.  1U1  gratid  uti  et  gaudere  fa- 
étant  ; 

»Lcs  lettres  patentes  du  mois  de  mars  de.  la  même 
année,  qui  ordonnent  une  le  comte  de  Blois  ressor- 
tira doienavaut  nu  bailliage  de  Chartres;  elles  por- 
tent :  M:.mlantes  bailiivo  Carnotensi  qui  nunc  est 
pru  tempore  erit  ac  ejus  loeumtenente ,  quatenùs 
dit  tant  superioritatem  et  ressortum  dictorum  comi- 
talds  et  terrw  coram  se  ad  tedem  pnedictam  lo- 
neant  et  exerceant  y  ,. 
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»  Les  lettres-patentes  données  à  Paris  la  nu) m  - 
année,  sans  expression  de  jour  ni  de  mois,  pou  - 
affranchir  de  la  confiscation  les  biens  dos  habi- 
tans  de  Carcassonc  qui  seront  condamnés  à  la  mort, 
a  une  mutilation  de  membre  ou  à  un  bannissement 
perpétuel;  elles  portent:  Mandantes  senescallo  vi- 
carioque  et  judici  nostro  Carcassone ,  vel  eorum 
locumlenentibus  ,  et  cuilibel  ipsorum ,  qualenùs 
consules  et  universitatem  prœdiclam  et  singulares 
ne  habitatores  ejusdem  présentes  et  futuros  nostrd 
prœsentigratid  uti  et  gauderefacianl  et  permettant  ; 

»  Les  lettres-patentes  du  mois  de  mai  i36  »,  qui 
permettent  aux  consuls  de  Montpellier  d'instituer 
deux  greffiers  des  enquêtes  de  la  cour  du  bailli  de 
la  même  ville  ;  elles  portent  :  Danles  tenore  prrn- 
stntium  in  mandatis  dicto  bajulo  moderno  et  aliis 
quipro  tempore  fuerint  bajuli  dicUr  villa;,  carte- 
risque  justitiai  lis,  ojficiariis  et  subditis  nos! ris  prte- 
sentibus  et  futuris  ,'e t  corum  locumtenentibus ,  qua- 
tenùs,  etc'; 

»  Les  lettres-patentes  du  i4  juillet  suivant,  qui 
unissent  inséparablement  à  la  couronne  la  ville  de 
Vaucouleurs  ;  elles  portent  :  Quocircà  baillivo 
nostro  Calvimontis  (  de  Chaumont  ) ,  ea'terisque 
justiliariis  et  ojficiariis  nostris  prœsenlibus  et  futu- 
ris,  aut  eorum  locatenentibus ,  prtvcipiendo  man- 
damus  jirmiler  injungendo,  qualenùs ,  etc.  ; 

»  Le*  lettres-patentes  du  même  mois,  conliriuati- 
ves  des  privilèges  des  serions  des  foires  de  Cbam- 
j> 'gne  et  de  Brie  ;  elles  portent  :  Mandantes  baillivo 
Trecensi  et  Meldensi  (  de  ïroy  es  et  de  M  eaux  ) ,  ea'- 
terisque justitit.riis  nostris  aul  eorun  locatenenti- 
bus .  pra-sentil  us  pariter  et futuris,  qualenùs  ,  etc.  ; 

»  Les  lettres  patentes  du  mois  d'octobre  suivant, 
qui  placent  les  pécheurs  de  la  ville  de  Meulan  sous 
la  juridiction  du  prévôt  de  cette  ville;  elles  por- 
tent :  Si  donnons  en  mandement  au  prévost  de 
Meulan ,  etc.  ; 

»  L'ordonnance  du  18  novembre  1 365,  qui  sou- 
met à  une  amende  de  soixante  sous  tout  plaideur 
qui  interjettera  appel  au  parlement  et  s'en  désis- 
tera dans  la  huitaine  ;  elle  porte  :  Charles  ,  parla 
grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France ,  au  bailli  de  Cott- 

tances  ,  ou  à  son  lieutenant ,  salut  Si  tous 

mandons  et  enjoignons  que  ,  tantost  et  sans  délai  , 
ces  Litres  vues,  vous  fassiez  notre  présente  ordon- 
nance et  constitution  iire  i  l  publier  es  bonnes  villes 
et  lieux  notables  de  tout  votre  bailliage  ,  et  icelle 
nous  ordonnons  de  ci  en  avant  tenir  et  garder  en- 
tièrement ,  par  tous  les  sujets  d'icelui  bailliage  ; 

»  Les  lettres-patentes  du  mois  de  mars  suivant , 
qui  attribuent  au  bailliage  de  Bar-sur- Aube  le  res- 
sort immédiat  de  l'abbaye  de  Monstier-en-Der  ; 
elles  portent  :  Si  donnons  en  mandement  et  com- 
mettons par  ces  présentes  à  nos  bailli  de  Chaumont 
et  prévost  de  tiar-sur-,4ube  ,  qui  orez  sont  et  seront 
ou  temps  à  venir ,  ou  à  leurs  lieutenans,  et  à  cha- 
cun d'eulx  ,  que  ,  etc.  ; 

»  Li  s  lettres-patentes  du  mois  de  juin  i3titi  ,  qui 
attiibuent  aux  majeurs  de  l'échrvinage  de  Tour- 
nai le  droit  de  juger,  chacun  dans  son  district, 
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les  causes  qui  n'excéderont  pas  soixante  sons  ; 
elles  portent  :  Si  donnons  en  mandement  au  nou- 
verneur  (  chef  de  la  gouvernance  ou  bailliage  }  de 
Tournai ,  et  à  toùz  les  justiciers  cl  officiers  de  nous 
et  de  notre  royaume ,  présens  et  advenir  ,  ou  a 
leurs  lieutenans ,  et  à  chacun  d'eulx  ,  que  ,  etc.  ; 

»  Les  lettres-patentes  du  imlmc  m  >is  ,  qui  per- 
mettent de  racheter,  pour  une  somme  d'argent  ,  les 
maisons  des  habitans  de  Suint-Amand-en-Pevèle 
(dans  le  Tournaisis  )  ,  qne  l'un  avait  coutume  de 
brûler;  ell -s  portent  :  Mandantes  nniversis  regni 
n  stri  jusltîiariis  et  offuiariis  modernis  et  futuris, 
aut  eorum  locatenentibus,  et  cuiiibet  eorumdem , 
qualenùs  ,  etc.  ; 

n  Les  lettres-patentes  du  u.émc  mois  ,  qui  ordon- 
nent que  l'abbaye  de  Ctairv:uiv  et  toutes  ses  dépen- 
dances ressorti  root  immeiti;)lcment  à  la  prévôté  de 
Bar-sur- Aube;  elles  portent  :  Quocircà  prwposito 
moderno  et  suis  sticcessoribus  prrpositis  dicti  loei 
de  Barro-Hiptr-Albam  .  vel  corum  L'catenentibus, 
commitlimus  et  mandamwi .  qualenùs ,  etc.  ; 

»  Les  lettres-patentes  du  18  septembre  i3G6, 
qui  attribuent  au  bailliage  uval  d'Aurillac  en  pre- 
mière instance,  et  au  bailliage  royal  de  Saiiit- 
Picrre-le-Moulier  par  appel,  saut'  l'appel  ultérieur 
an  parlement  de  Paris,  la  connaissance  de*  alfa  ires 
des  personnes  de  l'Auvergne  qui  sojiI  exemptes  de 
la  juridiction  du  due  «le  cette  province;  elles  por- 
tent :  Mandantes  baillivo  nnsiro  dicti  loci  de 
Sancli-Petri  Monasterio  ,  cteterisque  justiliariis  et 
ojficiariis  regni  nostri ,  quatenùs  ,  etc. 

»  Les  lettres-patentes  du  16  novembre  suivant, 
qui  défendent  au  chalelct  de  Paris  de  renvoyer  au- 
cune aiïairc  au  parlement,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
lettres-patentes  contenant  la  mention  de  la  cause 
du  renvoi  ;  elles  portent  :  CharU  s ,  par  la  grâce 
de  Dieu ,  roi  de  France ,  au  prévost  de  Paris  ou  à 
son  lieutenant ,  salut  ;  et  au  dos  :  Ces  l.  ttr,  s  ont 
esté  apportées  par  messire  Jean  de  Columl  cs  t  au- 
diencier  et  chevalier  du  roi; 

»  Ledit  du  mois  de  janvier  de  la  même  mnér  , 
qui  fixe  le  nombre  des  examinateurs  du  diatclet  île? 
Paris  ;  il  porte  :  Mandantes  pra-posito  nostro  Pa- 
risiensi  moderno  ,  ea'terisque  justiliariis  et  ojficia- 
riis nostris ,  vel  eorum  locatenentibus  ,  et  cuiiibet 
eorumdem,  ut  ad  ipsos  pertinuerit ,  quatenùs*  etc./ 
«Ledit  du  mois  de  février  suivant,  qui  sup- 
prime la  juridiction  communale  de  la  ville  de 
Tournai  ,  et  attribue  au  prévôt  de  la  même  ville  la 
connaissanc  e  exclusive  de  toutes  les  causes  person- 
nelles et  civiles,  sauf  l'appel  à  la  gouvernance  ,  et 
de  lit  au  parlement  de  Paris  ;  il  porte  :  Si  donnons 
en  mandement  à  nos  gouverneur  et  prévost  de  nolrc- 
ditc  ville  et  à  chacun  d'eulx ,  que  notre  présente 
ordonnance  ,  déclaration  et  volonté  facent  solen- 
nellement publier  en  notredite  ville  de  Tournai, 
et  ailleurs  où  besoin  sera  ,  1 1. icelles fassent  garder, 
entériner  et  accomplir  de  point  en  point; 

«  Les  lettres-patentes  du  mois  d'avril  iT>6G  ,  qnî 
distrayent  l'abl  aye  de  Clugny  delà  juridiction  du 
bailliage  de  Màcou  ,  et  l'annexent: a  celle  du  Lail- 
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liage  de  Saiat-Jangou  ;  elles  portent  :  Mandantes 
baillivo  Matisconcnsi  et  omnibus  aliis  justifiants 
et  officiants  ,  itc.  ; 

»»  Les  lettres-patentes  «lu  même  mois,  qui  dis- 
trayeut  le  prieure  de  la  Charité-sur-Loire  de  la  ju- 
ridiction du  bailliage  de  Bourges  ,  et  l'unissent  a 
celle  du  bailliage  de  Saint-Pierrc-le-Moûlicr  ;  elles 
portent  :  Quare  du  m  us  tenore  pr.esentium  in  man- 
dats bailUs'O  Btturicensi  et  omnibus  aliis  justitia- 
nis  et  <  //i  ittriit ,  etc.  ; 

»  L'ordonnance  du  |3  juillet  ij6~  ,  qui  attribue 
au  cLàleltt  de  Paris  ia  connaissance  exclusive  des 
actes  passes  sous  le  sceau  de  ce  tribunal  ;  elle 
porte  :  Charles, par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France, 
à  notre  prevost  de  Paris  et  à  son  lieutenant  ,salut  ; 

«  L'ordonnance  du  8  juin  1  )'<;>.  qui  détermine 
le  nombre  et  les  fonctions  des  sergens  a  cheval  et 
à  verge  du  chatelet  de  Paris;  elle  porte  Si  donnons 
en  mandement  et  commettons  par  ces  présentes  à 
notre  prevost  de  Paris  ou  à  son  lieutenant  présent  et 
advenir ,  que  celle  notre  présente  ordonnance  il  gar- 
de et  tiengne,  et  face  Unir  et  garder  entièrement  ; 

»  L'ordonnance  du  mois  d'aoUt  «3-«,  qui  règle 
les  tondions  et  la  forme  des  exploits  des  sergens  de 
la  ville  de  Sarlat;  elle  porte  :  Mandantes  sentscal- 
lis  Pelragoricensi  et  Caturcensi ,  carterisque  jusli- 
tiariis  et  ijftciariis  regni  n-tstri ,  etc.  ; 

»  L'ordonnance  du  3  juillet  l5~l  ,  qui  enjoint 
aux  juges  séculiers  de  contraindre  les  personnes 
excommunie- s  par  les  juges  d'église  pour  n'avoir 
pas  paye  leurs  dettes,  a  se  faire  absoudre  de  ces 
excommunications  ;  elle  porte  :  Karolus,  J)ei  gra- 
tta Francité  rex,  baillivo  et  prœuosilo  Senonensi- 
bus  (de  Sens),  neenon  omnibus  aliis  justitiards 
nostris  nul  eurum  lot  atemnlibus  ,  sainte  m  ; 

»  L'ordonnance  du  mois  de  janvier  1.I71,  qui 
fixe  le  nombre  des  sergens  de  la  prévoie  do  Laon . 
rt  règle  leurs  fonctions  ;  elle  porte  :  Si  donnons  en 
maiulement  à  notre  bailli  de  Fermandois  ,  au  pre- 
vost forain  de  Laon  et  à  tous  nos  autres  justiciers , 
officiers  et  subgets  dudil  bailliage,  à  Uurs  UetUe- 
nans  et  à  chascun  d'iccux ,  que  notre  présente  or 
donnanee  ,  constitution  et  décret,  ils  face nt  tenir 
et  garder  à  toujours  ; 

»  L'ordonnance  du  i*"1  février  i3yi  ,  concernait: 
les  ladres  qui  se  trouvent  à  Paris;  elle  porte  : 
Charles ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  tir  France ,  au 
prevost  de  Paris  ou  son  licut  n  rnt ,  salut  ; 

»  Les  lettres- patentes  du  18  juillet  1 3 - n ,  qui 
accordent  un  grand  nombre  Je  privilèges  auv  juif» 
établis  eu  France;  elles  portent  :  .Si"  donnons  en 
mandement  aux  pmost  de  Paris  et  à  lotis  les  au- 
tres justiciers  et  officiers  de  notre  i,-yuui:ie,  ou  à 
leurs  lieittenans  presens  et  à  venir  ,  que  de  ces 
presens  privilèges  ils  faceni  et  laissent  jouir  et  user 
paisiblement  lesdits  jurs  et  juives  et  chacun  d'eulx  . 

»  Les  lcttres-pateulirsdu  3  mars  |3^4  1  <lui  «''don- 
nent qu'a  l'exciusion  des  officiers  du  duc  de  Berr1, 
et  d'Auvergne,  les  juridictions  royales  de  ces  pays 
connaîtront  de  tous  les  cas  royaux  et  des  affaires 
tles  église*  cathédrales  ou  de  fondation  roy:.lc  ;  elles 


portent  :  Si  donnons  en  mandement  h  tous  nos 
lieutenant  sénéchaux  ,  baillis,  prevoz ,  et  à  tous 
nos  autres  justiciers  et  officiers  quelconques  ,  pre- 
ssns  et  à  venir ,  ou  à  leurs  lieutenans ,  et  à  chacun, 
d'eulx,  que,  etc.; 

»  Les  lettres-patentes  du  st3  du  même  mois,  qui 
attribuent  au  bailli  et  au  prévôt  d'Orléans  la  qua- 
lité de  conservateurs  et  juges  des  écoliers  et  offi- 
ciers de  l'université  de  lu  même  ville  ;  elles  portent 
Si  donnons  en  mandement  ausdiz  bailli  et  prevost , 
ou  à  leurs  lieittenans ,  presens  et  à  venir  ; 

n  L'ordonnance  du  39  décembre  1 3^5 ,  qui  trans- 
fère au  bailliage  d'Orléans  le  ressort  du  comté  de 
Blois,  précédemment  accordé  au  bailliage  de  Char- 
tres ;  elle  porte  :  Si  donnons  en  mandement  à  notre- 
dit  gouverneur  ,  prevoz  et  autres  juges  et  officiers 
d'Orliens,  d'YeiwiUc  et  de  Chartres,  que  cette 
présente  ordonnance  ils  tiengent  et  facent  tenir  et 
garder  ; 

»  L'ordonnance  du  mois  de  septembre  i3jj,  qui 
détermine  et  règle  la  juridiction  des  auditeurs  du 
chatelet  de  Paris  ;  elle  porte  :  Si  mandons  et  com- 
mettons au  prevost  de  Paris  qui  à  présent  est .  ou. 
à  son  lieutenant ,  et  à  ceux  qui  pour  le  temps  à 
venir  seront  ,  que  nosdites  ordonnances  facent 
fermement  tenir  et  garder  de  point  en  point. 

»  Nous  11e  pousserons  pas  plus  loin  cette  «numé- 
ration :  elle  est  plus  que  suflisaute  pour  démontrer 
que  sous  le  régne  de  Charles  V,  on  ne  s'était  pas 
encore  avisé  de  croire  que  l'enregistrement  des 
lois  au  parlement  fut  une  formalité  nécessairement 
préalable  à  leur  exécution. 

»  Et  dans  le  fait ,  on  sait  bien  que  cette  formalité , 
gênante  pour  l'autorité  royale  ,  n'a  pas  du  être 
imaginée  par  les  rois  ;  qu'elle  ne  peut  l'avoir  été 
que  par  le  parlement  ;  qu'elle  n'a  pu  être  que  lo 
fruit  des  entreprises  de  l'esprit  de  corps  sous  des 
monarques  faibles  ou  malheureux.  Or ,  quel  esprit 
de  corps  pouvait  -  il  exister  dans  le  parlement , 
lorsqu'il  n'était  encore  composé  que  de  membres 
qui  se  renouvelaient  chaque  année,  ou  qui,  du 
moins  avaient  besoin  chaque  année  d'une  nouvelle 
nomination  ?  car  on  sait  que  pendant  long-temps 
les  rois  formèrent  le  parlement  à  leur  gré;  qne, 
tous  les  ans  ,  ils  arrêtaient  le  rôle  de  ceux  qui 
devaient  y  faire  le  service  -,  et  que  tel  qui  avait 
siégé  au  parlement  de  Pâques  ,  n'était  plus  appelé 
au  parlement  de  la  Toussaint.  —  C'est  ce  que  re- 
marque de  Laurièrc  ,  sur  ces  mots  ,  in  prœdictis 
parlamentis  nostris ,  employés  dans  une  ordon- 
nance de  Charles  V,  du  mois  d'août  i3M>  :  i<  An- 
ciennement (  dit-il) ,  le  parlement  n'existait  pas 
toujours  ;  et  lorsqu'il  y  en  avait  un  de  fini  ,  les 
rois ,  après  quelque  temps  d'intervalle ,  eu  éta- 
blissaient un  nouveau,  et  nommaient  quelquefois 
de  nouveaux  officiers.  De  là  cette  clause  qui  se 
trouve  dans  quelques  lettres  :  genlibus  noslntm 
pnrsens  parla  mentum  t  en  s util us  ,  et  qui  futura 
tenebunt  parlamenta  ». 

»  Ce  nu  fut  que  sous  Charles  VI  que  les  commis- 
sion* des  membres  du  parlement  cesséreut  d'être 
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annales.  Au  milieu  des  calamités  qui  affligèrent  la 
France  pendant  ce  règne,  on  oublia  de  renouveler 
ces  commissions  ;  et  cédant  à  l'empire  des  circons- 
tances ,  ou  plutôt  habiles  à  en  profiter  ,  les  juges, 
au  lieu  d'abandonner  leurs  fonctions ,  s'y  continuè- 
rent d'eux-mêmes. 

u  Aussi  est-ce  de  la  fin  de  ce  règne  malheureux  , 
que  date  la  première  tentative  faite  par  le  parle- 
ment de  Paris  pour  s'arroger  le  pouvoir  de  déli- 
bérer sur  les  lois.  Mahly  ,  liv.  5  ,  chap.  6  ,  en  fait 
expressément  l.i  remarque  :  et  elle  est  justifiée  par 
une  protestation  consignée  dans  les  registres  du 
parlement  ,  du  3i  mars  f  4 > ^  >  contre  un  enregis- 
trement fait  la  veille  ,  sans  délibération  préalable  , 
en  présent  e  du  comte  de  Saint-Pol  ,  du  chancelier 
et  du  sire  de  Montberon. 

>.  Mais  voulons -nous  une  preuve  incontestable 
que  peu  de  temps  auparavant,  et  sous  le  m^me 
règne,  un  regardait  encore  comme  lois  les  ordon- 
nances qui  n'étaient  pas  enregistrée!  au  parlement, 
et  cpii  n'avaient  clo  adressées  qu'au  rhriiclct;  ou- 
vrons V Histoire  de  Charles  /7  .  par  Jean  Juvènal 
des  Vrsins  ,  archevêque  de  Reims  ,  page  a54  : 
«  Afin  que  parmy  le  royaume  on  cuidast  que  ce 
l'on  faisoit  estoil  pour  le  bien  du  royaume,  ceux 
u  conseil  de  dessus  dils  firent  chercher  et  quérir 
es  chambres  des  comptes ,  du  trésor  cl  au  chastelel , 
tontes  les  ordonnances  r  yruux  anciennes  ,  et  sur 
ieelles  en  formèrent  de  longues  et  proli.xes  ,  où  il 
y  avoit  de  bonnes  et  notables  choses  prises  sur  les 
anciennes  :  puis  firent  venir  monseigneur  le  dau- 
phin ,  duc  de  Guyenne  ,  en  la  cour  de  parlement  , 
tenant  comme  un  lict  de  justice  ,  et  les  firent  pu- 
blier à  haute  voix  ,  et  les  leut  le  greffier  du  chas- 
tclet  ,  nommé  maistre  Pierre  Defresnes  ,  qui  avoit 
uu  moult  bel  langage  et  haut  ;  et  lurent  lesdites 
ordonnances  décrétées  rstre  gardées  et  sans  en- 
freindre... [Page  a65.  )  Assex  tost  après,  le  roi 
assembla  ceux,  de  son  sang  et  de  son  conseil  eu 
grand  nombre  en  la  salle  du  palais  .  et  par  grande 
et  meure  délibération,  cassa  et  annulla  les  ordon- 
nances dont  dessus  a  esté  fait  mention  ,  com- 
bien qu'il  y  eust  de  bonnes  choses  ;  mais  pour  ce 
qu'elles  furent  faites  à  l'instigation  et  pourchan  des 
bouchers  et  de  leurs  adherens  qu'on  nommoil  ca- 
bochiens  ,  et  que  à  les  publier  en  parlement  estoient 
les  principaux  d'entre  eux  presens  et  avoues  ,  et 
pour  plusieurs  autres  raisons  lurent  cassées  ,  aussi 
que  les  anciennes  suffisaient  bien  et  n'en  falloit 
aucunes  autres  ».  —  Ainsi  ,  des  ordonnances  dont 
les  registres  du  parlement  n'offraient  aucune  trace, 
et  qu'il  avait  fallu  aller  chercher  dans  les  greffes 
de  la  chambre  des  comptai  ,  de  la  chambre  du 
trésor  eldn  chàlelet .  ,  furent  déclarées  et  recon- 
nues suffisantes.  La  formalité  de  l'enregistrement 
au  parlement  n'avait  donc  pas  été  nécessaire  pour 
leur  donner  force  de  loi. 

ii  E ii fin  ,  même  sous  le  régne  de  Charles  A  II. 
et  le  i4  mars  î$5j  ,  le  parlement  reconnaissait 
eDCOn  «  que  les  ordonnances  avaient  toute  l'auto- 
rité dont  elles  étaient  susceptibles  ,  quand  elles 


avaient  été  déposées  dans  le  trésor  des  chartes  ;  et 
bien  loin  de  croire  que  ses  registres  seuls  fussent 
les  dépositaires  de  la  loi ,  il  accordait  le  mémo 
honneur  à  ceux  de  la  chambres  dès  comptes  u. 
Ce  sont  les  termes  de  Mably,  liv.  6,  chap.  G; 
et  voici  comment  il  le  prouve  ,  note  16  :  «  Jean  IV, 
comte  d'Armagnac ,  ayant  refusé  de  mettre  en  pos- 
session de.  l'archevêché  d'Auch  ,  Philippe  de  Leny, 
qui  avait  clé  élu  ,  le  roi  Charles  VU  s'empara  de 
son  comté  ;  et  ce  seigneur,  soupçonné  de  plusieurs 
autres  délits,  fut  cite  au  parlement  de  Paris.  Le  14 
mars  1 4-^7 »  '1  déclina  celte  juridiction,  prétendant 
devoir  être  juge  par  le  roi  et  les  pairs.  Le  procu- 
reur du  roi  ,  pour  s'y  opposer,  dit  que  le  comte 
na  ni  privilège  ni  ordonnance  enregistrée  en  la- 
dite cour  ou  trJsor  des  chartes,  ni  en  la  chambre 
des  comptes.  Extrait  des  registres  du  parlement , 
rapporte  par  Lancelot ,  dans  le  second  volume  des 
pièces  concernant  la  pairie,  page  i5l.  J'aurai  oc- 
casion de  parler  ,  dans  les  remarqcus  suivantes  , 
«le  ce  procès,  et  l'on  verra  que  ce  procureur  du 
roi  ,  qui  met  le  trésor  des  chartes  et  la  chambre 
des  comptes  sur  la  même  ligne  que  le  parlement, 
était  cependant  très  prévenu  en  faveur  des  droits 
et  des  prérogatives  de  sa  compagnie  ». 

»  Que  resulte-t-il  de  tous  ces  détails  ?  c'est  que  , 
comme  le  dit  encore  Mably  .  «  l'Enregistrement , 
semblable ,  par  son  origine  et  dans  ses  progrès  .  à 
tous  les  autres  usages  de  notre  natiou  ,  s'est  établi 
par  hasard  ,  s'est  accrédité  peu  à  peu  ,  a  souffert 
mille  révolutions;  et  (  que  ce  n'est  que)  par  une 
suite  de  circonstances  extraordinaires  qu'on  lui  a 
enfin  attribué  tout  le  pouvoir  qu'il  a  eu  depuis». 
—  Ce  qu'il  y  a  du  moins  de  très  constant ,  c'est 
que  l'année  i4^'a  est  l'époque  où,  pour  la  pre- 
mière fois,  on  voit  un  roi  de  France  reconna  itre 
la  nécessité  de  l'Enregistrement  :  ce  fut  Louis  XI 
qui  donna  cette  reconnaissance  ;  et  il  la  donna, 
suivant  Duclos  son  historien  ,  en  déclarant  qu'un 
édit  qu'il  avait  fait  sur  les  blés,  n'avait  pas  pu  élre 
exécute  sans  Enregistrement  préalable  au  parle- 
ment de  Paris. 

»  Mais  de  là  s'ensuit-il  qu'il  en  était  de  même  en 
i3;3,  date  de  ledit  du  duc  Robert,  qui,  le  pre- 
mier, proclama  dans  le  Barrois  mouvant  la  maxime 
'  de  l'iualieuabilité  du  domaine  de  l'état  ?  Non  cer- 
tainement; nous  avons  même  prouve  le  contraire 
par  des  ordonnances  du  roi  Charles  V,  de  cette 
année-là  même  ,  qui  sont  adressées  directement  à 
des  juges  inférieurs  pour  dire  publiées  p,ir  eux  ;  et 
l'on  sent  bien,  d'après  cela,  que  l'édit  du  duc 
Robert  n'a  pas  eu  besoin  du  concours  du  parlement 
de  Paris  pour  avoir  force  de  loi  dans  le  Barrois 
mouvant.  ]] 

Quoi  qu'il  en  soit,  au  reste,  de  l'époqne  plus  ou 
moins  reculée  de  l'usage  de  l'Enregistrement  des 
lois,  il  est  aisé  de  concevoir  que  la  cessation  de  la 
forme  de  délibérer  et  de  faire  les  lois  en  plein  par- 
lement,  dut  nécessairement ,  par  la  nature  même  des 
choses,  et  pour  conserver  à  la  France  une  consti-i 


Digitized  by  Google 


ENREGISTREMENT  DES  LOIS.  foi 


tution  monarchique,  £tre  remplacée  par  quelque 
forme  conservatoire  qui  défendit  les  rois  eux-mêmes 
des  pièges  et  des  surprises  qui  environnent  les 
troues  ,  et  cette  forme  fut  celle  de  la  vérification 
et  de  l'Enregistrement. 

Son  existence  est  attestée  par  les  discours  et  les 
réclamations  des  chefs  des  cours  ,  des  gens  du  roi  , 
des  chanceliers  et  gardes  des  sceaux  de  France, 
dans  une  multitude  d'occasions  solennelles  que 
notre  histoire  présente  au  lecteur  le  moins  attentif. 

Elle  est  attestée  par  tous  les  jurisconsultes  du 
royaume  et  dans  tous  les  règnes,  mais  notamment 
par  Etienne  Pasquicr,  lequel ,  en  sa  qualité  d'avocat 
général  de  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  la 
réclama  avec  autant  de  noblesse  que  d'énergie,  à 
l'occasion  d'un  Enregistrement  non  délibère,  que  le 
cardinal  de  Vendôme,  prince  du  sang,  venait  pro- 
voquera la  chambre  des  comptes,  et  qui  n'ent  pas 
lieu  par  la  retraite  de  tous  les  magistrats  qui  étaient 
en  séance.  Elle  est  attestée  encore  par  La  Rochc- 
Flavin,  en  son  Traite  dis  Parlemens  de  France, 
liv.  |3,  chap.  g,  en  ces  termes  :  «  La  première  et 
principale  autorité  des  parlemens  est  de  vérifier  les 
ordonnances  et  édits  du  roi;  et  telle  est  la  loi  du 
royaume,  que  nuls  édits,  milles  ordonnances  n'ont 
d'effet,  et  on  ne  les  tient  pour  tels,  s'ils  ne  sont 
vérifiés  aux  cours  souveraines  et  par  la  libre  déli- 
bération d'icellcs  ». 

u  Les  édits  (nous  dit  Castclnau),  n'ont  force  de 
loi  et  ne  sont  approuvés  des  autres  magistrats  (des 
bailliages  )  ,  s'ils  ne  sont  reçus  et  vérifiés  auxdits 
parlcmcns  ,  qui  est  une  loi  d'état  par  le  moyen  de 
laquelle  le  roi  ne  pourrait,  quand  il  le  voudrait, 
faire  des  lois  injustes,  que  bientôt  elles  ne  fussent 
rejetées  ». 

On  peut  citer  encore  ici  M.  Le  Maître  ,  avocat- 
général  en  1499  ,  M.  le  premier  président  de  Har- 
lay  en  i586,  M.  l'avocat  général  Scrvin  et  M.  le 
premier  président  de  Verdun  en  16:10,  M.  l'avocat 
général  Talon  en  |645  et  dans  le  lit  de  justice  du 
i5  janvier  1648,  M.  le  procureur  général  Guil- 
laume Kogier  dans  son  opposition  à  l'Enregistre- 
ment des  lettres-patentes  du  8  novembre  iSag, 
portant  ratification  des  deux  traités  passés  entre 
François  Ie'  et  Charles-Quint  ;  cl  M.  le  procureur 
général  de  La  Guesle  dans  son  opposition  a  la  loi 
par  laquelle  Henri  IV  ordonnait  que  le  domaine 
particulier  d'un  prince  montant  sur  le  trône,  ne 
serait  pas  réuni  à  la  couronne,  (f.  Domaine  public.  ) 

Les  magistrats  et  les  publicistes  invoquent  en- 
core en  preuve  l'usage  toujours  observe  jusqu'à 
ce  jour  dans  les  lits  de  justice ,  d'aller  dans  les  rangs 
recueillir  les  voix  ,  ainsi  que  l'usage  constamment 
suivi  par  les  cours  de  faire  des  protestations  après 
la  tenue  des  lits  de  justice  ,  fondées  sur  ce  qu'elles 
n'y  ont  pas  joui  d'une  libre  délibération. 
•  Mais  toutes  ces  preuves  peuvent  être  regardées 
comme  superflues,  quand  on  voit  nos  rois  eux- 
mêmes  déclarer  aux  puissaures  étrangères  ou  à 
leurs  grands  vassaux  .  que  ,  suivant  les  lois  du 
royaume  ,  ils  ue  pouvaient  rieu  faire  de  solide  et 


de  régulier  sans  la  vérification  et  l'Enregistrement 
dans  leurs parlemens  ;  heureuse  impuissance  qui  fut 
dans  tous  les  temps  le  plus  ferme  appui  de  leur  pou- 
voir et  le  retenait  de  cette  grande  monarchie  ,  pour 
nous  servir  de  l'expression  énergique  de  Pasquicr. 

François  Ier  s'était  engage  par  des  lettres-pa- 
tentes de  l5a3,  à  ne  faire  jamais  demande  ni  ques- 
tion au  duc  de  Savoie  des  terres  qu'il  tenait ,  spé- 
cialement du  comté  de  Nice  ,  dont  il  lui  faisait 
cession  et  transport.  Mais  ces  lettres  n'avaient 
point  été  vérifiées  et  enregistrées  au  parlement,  et 
ce  fut  sur  ce  défaut  d'Enregistrement  que,  par  ordre 
même  du  roi ,  le  chancelier  Olivier ,  personnage 
illustre  par  son  intégrité ,  sa  sagesse  et  son  expé- 
rience dans  les  affaires ,  suivant  le  président  Hé- 
nault  ,  dressa  un  mémoire  pour  combattre  la  pré- 
tention du  duc  de  Savoie  ,  qui  les  opposait  en  sa 
faveur  :  «  Jaçoit,  est-il  dit  daus  ce  mémoire  ,  que 
lesdites  lettres  soient  adressées  au  parlement  de 
Provence  et  chambre  des  comptes  dudit  pays  et 
ailleurs  ,  ce  néantmoins  ne  y  en  a  eu  aucune  véri- 
fication ,  non  pas  même  ne  y  ont  été  présentées ,  ce 
i^e  toutes  fois  est  requis  et  nécessaire,  tant  de 
disposition  de  droit  que  par  les  ordres  et  usauces 
du  royaume  et  du  pays  de  Provente  ;  et  partant 
lesdites  lettres  demeurent  encore  sans  effet  aucun 
tant  qu'elles  soient  vérifiées». 

En  i5fii  ,  Charles  IX,  à  l'occasion  des  plaintes 
et  doléances  faites  aux  états-genéraux  d'Orléans, 
contre  le  concordat,  envoya  le  président  du  Fer- 
rier  en  ambassade  à  home  .  et  le  chargea  de  repré- 
senter au  pape  l'invalidité  du  concordat,  11  qui  ne 
peut  maintenantpréjudicier  auxditssujets,ctmoins 
aux  libertés  et  privilèges  de  l'église  gallicane,  qui 
ne  voulut  oneques  l'approuver,  non  plus  que  toutes 
les  cours  de  parlement  ne  firent  publier  ledit  con- 
cordat que  par  impression  grande  et  comme  par 
contrainte,  et  se  réfère  aux  mémoires  et  instruc- 
tions que  portaitavec  lui  ce  magistrat ,  et  qu'il  avoit 
retirés  tant  delà  cour  de  parlement  que  d'ailleurs». 

Cet  ambassadeur  ainsi  autorise  par  le  roi  ,  et  en 
même  temps  porteur  du  vœu  de  la  nation  assem- 
blée en  états-généraux  ,  prit  pour  base  du  discours 
qu'il  prononça  devant  le  pape,  cette  maxime  in- 
violable dans  le  royaume,  que  rien  n'y  a  force  de 
loi  qu'il  n'ait  été  vérifié  au  parlement;  d'où  il  con- 
clut que  le  concordat  destitué  de  cette  forme  essen- 
tielle ,  n'avait  point  acquis  le  caractère  de  loi. 
Toutes  les  personnes  qui  ont  quelque  connais- 
sance de  noire  droit  public ,  ont  lu  dans  les  Preuves 
des  libertés  de  l'église  gallicane  ,  p.  au,  11.  35  ,  ce 
fameux  passage  du  discours  dont  il  s'agit  :  nec 
esse  exislimandum  de  more  recepla  et  publicata 
enneordata  ;  nam  moribus  nostris  et  rrgum  chris- 
iianissimoru-n  antiquis  constitutionibus ,  in  hune 
ttsf/ue  diem  religiosè  abservatis  ,  nihil  in  Gallid 
publiée,  quodad  sacras  vel  humunas  res  pertinent , 
pro  lege  statuittir .  quod  non  sit  parlamenti  arresto 
publicanditm.  V.  Lit  de  justice ,  Parlement  et  Re- 
montrant es.  (  M  )  * 

[[  Enfin, dans  une  réponse  faite  par  Louis  XV,  lt 
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<3  avril  irGJ  ,  à  des  remontrances  du  parlement 
du  Dijon,  il  est  dit  «  que  sa  majesté  maintiendra 
toujours  la  nécessité  des  Enregistrcracns  de  ses 
édits  ,  déclarations  et  lettres-patentes,  avant  qu'ils 
puissent  être  publiés  et  exécutés  dans  le  ressort  de 

ses  cours  ,  et  que  si  l'on  voulait  donner  auxdits 

edits...  une  exécution  publique...,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  sa  majesté  desapprouverait 
cette  démarche  qui  serait  contraire  à  l'intention 
où  elle  est  de  maintenir  les  lois  concernant  les 
Enregislrcmens  ». 

Mais  ,  à  compter  du  moment  ou  le  pouvoir  lé- 
gislatif a  cessé  d'appartenir  exclusivement  au  mo- 
narque, le  droit  que  les  parlcmens  avaient  eu  jus- 
qu'alors d'enregistrer  1rs  lois  ,  s'est  converti  en  obli- 
gation de  les  faire  simplement  et  sans  délai  trans- 
crire dans  leurs  registres.  C'est  ce  qu'a  déclaré  l'as- 
semblée constituante  par  lu  loi  du  5  novembre  1789. 
u  Toute  cour,  même  en  vacations  ,  tribunal ,  muni- 
cipalité ou  corps  administratif  qui  n'auront  pas  ins- 
crit sur  leurs  registres,  dans  les  trois  jours  après  la 
réceptiou,  et  fait  publier  dans  la  huitaine,  les  lois 
faites  par  les  représentais  de  la  nation ,  sanction- 
nes ou  acceptes  et  envoyés  par  le  roi ,  seront  pour- 
suivis comme  prévaricateurs  dans  leurs  fonctions 
et  coupables  de  forfaiture  ». 

/'-  Loi ,  Lulielin  des  lois ,  Décrets  impériaux , 
etc.  11 

fl  ENKEGISTKEMEM  (  droit  Ù' ).  Ccstun  droit 
qui  se  perçoit  au  profit  du  trésor  public  sur  les  mu- 
tilions de  propriété  et  sur  les  actes,  à  raison  de 
l'Enregistrement  qui  se  fait  des  uns  et  des  autres, 
pour  assurer  leur  existeucc  et  constater  leur  date. 

La  droit  d'Enregistrement  a  été  établi  par  la  loi 
du  à-19  décembre  1  -90  ,  en  remplacement  de  celui 
de  centième  denier  et  du  contrôle  des  actes  dont  elle 
a  prononce  l'abolition.  —  Les  dispositions  fiscales  de 
celte  loi ,  —  développées  d'abord  parla  loi  addition- 
nelle du  '.>9  septcmbrc-9  octobre  1791 ,  —  adaptées 
ensuite  par  celle  du  9  pluviôse  nn  4  à  la  dépré- 
ciation drs  valeurs  dans  lesquelles  les  stipula- 
tions avaient  lieu  à  cette  époque ,  —  rétablies  depuis 
par  la  loi  du  19  ihenniddi-  au  4>  niais  avec  des 
changement  et  des  modilicatious  considérables  ;  — 
changées  et  modiliées  de  nouveau  dans  plusieurs 
parties  par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  6, —  ont  etc 
enfin  abrogées,  avec  toutes  les  lois  qui  s'y  ratta- 
chaient, par  celle  du  aa  frimaire  an  7  ,  qui  a  fixé 
sur  un  plan  nouveau  les  principes  et  le  tarif  aujour- 
d'hui en  vigueur  pour  la  perception  des  droits 
d'Enregistrement. 

La  loi  du  aa  frimaire  an  7  est  composée  de  douze 
titres  qui  traitent  distinctement,  1".  des  droits  et 
de  leur  application  ;  a",  des  valeurs  sur  lesquelles 
le  droit  proportionnel  est  assis  et  de  l'expertise; 
3".  des  déidis  pour  l'Enregistrement  ;  4",  àes  bu- 
reaux où  les  actes  et  les  mutations  doivent  être  en- 
registres ;  5".  du  paiement  des  druits  ;  (>°.  des  pei- 
nes; 7".  des  obligations  des  fonctionnaires  et  des 
officiers  publics  ;  8".  des  droits  acquis  et  des  pres- 
criptions ;  9".  des  poursuites  et  instances;  to".  de 


la  fixation  des  droits;  1 1°.  des  exception*  ;  la",  des 
lois  précédentes  sur  la  matière. 

Cette  loi  et  les  additions  qu'elle  a  reçues  par 
celle  du  ay  ventôse  an  9,  qui  en  forme  le  complé- 
ment ,  sont  trop  généralement  connues,  pour  qu'il 
soit  besoin  d'en  donner  l'analise.  Ou  se  bornera 
donc  ici  à  présenter  les  questions  les  plus  impor- 
tantes auxquelles  leur  application  a  jusqu'à  pré- 
sent donné  lieu,  indépendamment  de  celles  qui  sont 
traitées  sous  d'autres  articles,  tels  que  Avocat, 
S-  4  i  Caution ,  $.  7  ;  Command  ,  Compensation  , 

3,  n.  3;  Contrainte  (  Finances  ),  Date,  Décès, 
Déclaration  aux  bureaux  de  l'Enregistrement  , 
Défaut ,  §.  6  ;  Donation  ,  sect.  1  ,  j.  4  ,  et  sect.  6, 

3^  Dot ,  §.  a  ,  n.  G  ;  Double  écrit;  Echange ,  n.  6; 
Facultéde  rachat , Engagement  d'immeubles,  a.  4; 
Fiduciaire  ,  Gains  de  survie  ,  Institution  contrac- 
tuelle ,  Interruption  de  poursuites ,  Mutation ,  Far- 
tage, Succession  et  Fente. 

5-  L  Im  vente  verbale  d'un  immeuble,  avouée  par 
les  deux  parties ,  mais  non  suivie  de  l'acte  qu'il 
avait  été  convenu  d'en  dresser,  ni  de  tradition 
réelle,  est-elle  soumise  au  droit  proportionnel 
a' Enregistrement  ?  Peut-on  considérer  la  réso- 
lution volontaire  de  cette  vente,  comme  une 
rétrocession  passible  d'un  autre  droit  de  la  même 
nature  ? 

En  fructidor  an  ta ,  convention  verbale  entre  le 
sieur  Gœury  et  le  sieur  Thil,  par  laquelle  le  1er 
vend  au  second  un  moulin  moyennant  la  somme 
de  ii,5aâ  francs,  payable  en  plusieurs  termes, 
dont  le  plus  prochain  échoira  le  aa  brumaire  an  1 J, 
jour  où  les  parties  s'obligent  de  rédiger  celte  con- 
vention devant  notaire.  Dans  le  même  moment,  le 
sieur  Thil  paye  au  sieur  Gœury  \  18  francs  5o  cen- 
times à  litre  d'urrhes;  et  quelques  jours  après,  71 
francs  11  centimes,  à  compte  du  1"  terme.  —  Le 
aa  brumaire  an  i3  ,  le  sieur  Thil  refuse  de  payer 
le  surplus  et  même  de  passer  contrat.  —  Le  sieur 
Gœury  le  fail  citer  devaut  le  bureau  de  paix  à  l'ef- 
fet de  se  concilier  sur  la  dfmandc  qu'il  se  propose 
de  former  contre  lui,  pour  le  faire  coudauincr  à 
passer  contrat  ou  à  renoncer  au  bénéfice  de  la  con- 
vention verbale,  ainsi  qu'à  la  répétition  des  arrhes 
et  de  l'à-comptc  qu'il  a  fourni  sur  le  prix  convenu. 
—  Le  sieur  Thil  comparait  sur  cette  citation,  et 
fait  la  renonciation  à  laquelle  il  est  provoqué. 
Cette  renonciation  est,  à  l'instant  même,  acceptée 
par  le  sieur  Gœury.  —  Question  de  savoir  si  pour 
l'Enregistrement  du  procès-verbal  contenant  ces 
déclarations  respectives,  le  receveur  peut  exiger 
un  droit  proportionnel  pour  la  vente  et  un  pareil 
droit  pour  la  résiliation  ? 

Par  jugement  du  a4  messidor  au  i3,  le  tribunal 
civil  de  Luxembourg  juge  pour  la  négative  ,  «  at- 
tendu que,  quoiqu'il  soit  de  principe  établi,  tant 
en  droit  que  par  le  Code  civil  ,  qu'une  vente 
est  parfaite  dès  qu'on  est  convenu  de  la  c  hose  et  du 
prix  ,  ce  principe  souffre  néanmoins  une  exception 
dans  le  cas  où  il  a  été  convenu  «rua  le  contrai  sera 
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rédigé  par  écrit ,  parcequc  ,  conformément  à  la  loi 
17,  C.defide  instrumentorttm ,  la  vente  faite  à  cette 
conditionne  reçoit  sa  perfection  qu'au  mcynent  de- 
là rédaction  du  contrat  et  de  la  signature  de  toutes 
les  parties  contractantes  ;  ce  qui  est  d'autant  plus 
nécessaire  dans  les  ventes  dont  le  prix  excède  la 
somme  de  i5o  francs,  que  les  parties  ne  sont  pas 
admises  à  en  établir  la  preuve  autrement  que  par 
écrit;  que  la  vente  dn  moulin  en  question,  ayant 
dû  ,  après  les  conventions  des  parties  ,  être  passée 
devant  notaire  ,  et  cette  condition  n'ayant  pas  été 
remplie,  la  vente  n'a  jamais  eu  sa  perfection  ,  et 
cons.quemmcnt  la  propriété  du  moulin  n'a  pas  pu 
«c  transférer  en  exécution  d'un  marché  qui  n'a  pas 
reçu  son  complément;  —  que  les  droits  de  muta- 
tions qui  se  perçoivent,  présupposent  le  change- 
ment de  propriété  ou  d'usufruit,  sans  lequel  il 
n'existe  pas  de  mutation  :  ce  qui  se  confirme  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  37  vcnlosc  an  9,  lequel  veut 
qu'il  soit  constaté  des  mutations  de  propiiétc  on 
■l'usufruit,  au  moins  par  le  changement  des  posses- 
seurs, lorsqu'il  ne  peut  en  conster  par  écrit;  — 
enfin  qu'au  défaut  d'accomplissement  de  la  clause 
sous  laquelle  la  vente  du  moulin  devait  s'opérer, 
cette  vente  n'a  pas  eu  lieu  ,  les  parties  contrac- 
tantes étant  demeurées  dans  les  termes  d'un  mar- 
ché en  suspens,  et  non  définitivement  arrêté  ;  qu'il 
n'y  a  pas  eu  changement  de  propriété  ni  de  posses- 
sion dudit  moulin,  et  qu'en  conséquence  il  ne  peut 
aussi  y  avoir  lieu  aux  droits  de  mutation  w. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment ,  et  expose  que,  suivant  l'art.  t583  dn  Code 
Napoléon,  «  la  vente  est  parfaite  entre  les  parties, 
et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'acheteur,  à 
l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu  de  la 
chose  et  dn  prix  ,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore 
été  livrée  ni  le  prix  payé»  ;  qu'aux  termes  de  l'art. 
l58g  ,  «  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  lorsqu'il 
y  a  consentement  réciproque  des  deux  parties  sur 
la  chose  et  le  prix  »  ;  qu'ainsi,  la  perfection  de  la 
▼ente  est  indépendante  de  la  tradition  réelle  ;  qu'il 

s'opère  par  le  contrat  ou  par  la  promesse  de  passer  I  comme  avant  la  publication  du  Code  civil,  le 
contrat,  une  sorte  de  tradition  civile  qui  consomme 
le  transport  de  droit  ,  et  qui  donne  a  l'acquéreur 
uneaction  pour  obtenir  la  tradition  de  fait ,  comme 
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«  Pour  exiger  le  droit  proportionnel  ,  il  faut  dm 
deux  choses  l'une,  ou  ,  que  le  vendeur  et  l'acqué- 
reur aient  passe  acte,  ou  que  l'acquéreur  soit  entré 
en  possession  ;  à  défaut  d'acte  ,  c'est  contre  le  nou- 
veau  possesseur  seulement  que  la  loi  établit  en 
principe,  que  la  mutation  sera  suffisamment  cons- 
tatée pour  la  demande  du  droit  d'Enregistrement , 
par  des  transactions  ou  d'autres  actes  constatant  sa 
propriété  ou  son  usufruit. 

»  Peu  importe  donc  (ajoutc-t-il  )  que  le  sieur 
Thil  ait  reconnu  devant  le  bureau  de  conciliation , 
une  convention  purement  verbale  :  il  n'eu  est  pas 
moins  vrai  qu'il  était  convenu  entre  les  parties  d'en 
passer  un  acte;  que  cet  acte  n'a  pas  été  rédige,  et 
que  le  sieur  Thil  n'est  jamais  devenu  possesseur  du 
monlju.  —  Comment  pourrait-on  le  condamner  au 
paiement  du  droit  proportionnel,  et  surtout  du 
double  droit? 

»  L'art.  4  de  la  loi  du  37  ventôse  an  n, ,  déride  en 
termes  formels,  qu'à  défaut  d'actes,  il  y  sera  sup- 
pléé par  des  déclarations  détaillées  et  estimations, 
dans  les  trois  mois  de  fsttTltÊK  f.x  jot  tSSAKCB.  — 
Le  délai  que  la  loi  prescrit  pour  faire  les  déclara- 
tions, ne  commence  donc  à  courir  que  du  jour  où 
l'acquéreur,  en  vertu  d'une  convention  purement 
verbale  ,  est  entré  en  possession. 

»  Le  sieur  Thil  n'est  jamais  entré  en  possession 
du  moulin.  Il  ne  devait  donc,  à  raison  de  son  ac- 
quisition ,  aucun  droit.  La  perception  du  droit 
proportionnel,  s'il  était  dû  ,  était  du  moins  essen- 
tiellement subordonnée  à  la  tradition  réelle  de  la 
chose  vendue. 

»  L'administration  de  l'Enregistrement  oppose  à 
cette  conséquence  l'art.  i583  du  Code  civil.  — 
Il  est  vrai  que,  suivant  cet  article,  la  vente  est 
parfaite,  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à 
l'acheteur  a  l'icaku  ni  rr.\DKis,  des  qu'on  est 
convenu  de  la  chose  et  du  pris,  quoique  la  chose 
n'ait  pas  encore  été  livrée  ni  le  prix  payé.  — Mais 
cette  disposition  a-t-ellc  dérogé  aux  lois  sur  l'En- 
registrement ?  Nous  ne  le  pensons   pas.  Après 


elle  en  donne  une  au  vendeur  pour  se  faire  payer 
le  prix  ;  que  du  reste,  l'écriture  n'est  pas  de  l'es- 
sence des  conventions;  et  que  les  conventions  ver- 
bales reconnues  parles  parties,  sont  aussi  obliga- 
toires que  les  conventions  rédigées  par  écrit  ;  que 
d'après  ces  principes  ,  il  est  clair  que  le  tribunal 
civil  de  Luxembourg  a  violé  les  art.  33  et  38  de  la 
loi  du  3-2  frimaire  an  7  ,  ainsi  que  l'art.  13  de  celle 
du  27  vent'ise  an  9. 

Sur  ces  moyens,  arrêt  de  la  section  des  requêtes 
qui  admet  le  recours  de  la  régie.  —  Les  sieurs 
Gœury  et  Thil  sont  en  conséquence  assignes,  de- 
vant la  section  civile  ,  mais  ils  ne  comparaissent 
pas. 

L'affaire  portée  à  l'audience  .  M.  Daniels  observe, 
pour  le  ministère  public  ,  que 


droit  d'Enregistrement  n'est  dil  que  lorsque  la  mu- 
tation a  ete  constatée  par  la  délivrance  de  la  chose 
et  la  prise  de  possession. 

»  Quel  est,  d'ailleurs,  le  sens  de  l'art.  1 553  du 
Code  civil?  M.  Malevilie  l'explique  dans  son  Ana- 
lyse ,  tome  4  >  pago  3a3  :  —  «  La  vente  ,  dit-il , 
est  parfaite  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  par 
cela  seul  qu'ils  sont  convenus  de  la  chose  et  du  prix, 
et  l'acheteur  a  toute  garantie  contre  1e  vendeur , 
s'il  est  évincé  par  un  HVtrt  acquéreur  qui  aura  le 
premier  pris  possession  de  la  chose;  mais  à  l'égard 
de  ce  tiers,  la  vente  n'est  point  parfaite,  puisque 
c'est  lui  qui  demeure  possesseur  ». 

n  Ainsi  entendu  ,  l'art.  1 583  du  Code  civil  n'é- 
tablit pas  un  droit  nouveau  ;  il  n'admet  qu'un 
principe  qui  ,  de  tout  temps,  a  été  regardé  comme 
incontestable.  —  Les  dispositions  de  cet  article 
n'ont  aucun  rapport  au  droit  d  Enrci;'s'iement ,  et 
dcs-lors  il  est  exact  de  dire  qu'après  comme  avant 
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la  publication  do  Code  civil,  il  faul  ou  un  acte 
de  vente  ,  ou  la  délivrance  de  la  chose  ,  pour 
que  l'acquéreur  soit  assujetti  au  droit  proportion- 
nel ,  puisque  ce  n'est  que  du  jour  de  son  entrée  en 
possession  que  court  le  délai  fixé  par  l'art.  4  de  la 
loi  du  veutose  au  9,  pour  le  paiement  de  ce 
droit,  et  que  par  conséquent  rien  n'est  du  lors- 
qu'il n'y  a  ui  acte  ni  délivrance. 

»  D'après  cela,  il  est  inutile  de  discuter  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  sieur  Gcrnry  devait  payer  un 
droit  proportionnel  pour  la  prétendue  rétrocession. 
—  En  effet ,  où  il  n'y  a  pas  cession  donnant  ouver- 
ture au  droit  proportionne]  d'Enregistrement  , 
il  est  impossible  qu'il  y  ait  rétrocession  passible 
de  ce  droit.  —  Nous  pensons  donc  que  le  tribunal 
civil  de  Luxembourg,  en  jugeant  que  les  dn  ils 
rérlamés  n'etaieut  pas  dus,  a  fait  une  juste  appli- 
cation des  lois  de  la  matière». 

Par  arrêt  du  3  septembre  i8:>(>,  au  rapport  de 
M.  Schwcndt  ,  «  attendu  que  la  prétendue  "vente 
verbale  de  fructidor  an  ta  n'était  pas  pure  et  sim- 


ple ,  mais  conventionnelle,  à  la 


charge 


d'un  acte 


de  vente  écrit  ;  que  cet  acte,  convenu  entre  les  par- 
ties, n'a  pas  été  passe;  et  qu'il  n'est  établi  ni  par 
les  demandeurs,  ni  parle  procès- verbal  en  conci- 
liation, ni  parle  jugement  attaque,  que  le  pré- 
tendu acquéreur  suit  jamais  entré  eu  possession  de 
l'objet  de  la  convention ;—  attendu  que,  d'après 
ces  faits  ,  les  droits  proportionnels  n'étaient  pas 
exigibles,  et  qu'ils  ne  le  sont  pas  plus  pour  la  pré- 
tendue rétrocession,  puisqu'elle  ne  peut  avoir  lieu 
où  il  u'y  a  pas  de  vente;  —  La  cour  rejette  ». 

§.  IL  i°.  La  résolution  prononcée  par  jugement, 
d'un  contrat  de  vente  ,  pour  défaut  de  paiement 
du  prix  dans  le  délai  accordé  à  l'acquéreur 
déjà  entré  tn  possession,  est-elle  sujette  au  droit 
proportionnel  d'Enregistrement  ? 

a°.  La  résolution  d'un  contrat  de  vente  opérée  par 
l'acquiescement  des  vendeurs  à  la  demande  en 
rescision  formée  parVacquereur  encore  mineur , 
pour  cause  de  lésion ,  donm-t-ellc  ouverture  à 
un  droit  proportionnel  il Enregistrement? 

I.  La  première  de  ces  questions  a  été  jugée  pour 
l'affirmative  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation 
des  21  vendémiaire  an  ()  et  i3  vendémiaire  an  10, 
rapportes  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit, 
toiu.  8  ,  pag.  y5. 

IL  La  deuxième  question  s'est  présentée  dans  l'es- 
pèce suivante.  —  Le  18  pluviôse  an  8,  François 
Michaud  et  Marie-Anne  Tridon,  sa  femme,  encore 
mineurs  ,  acquièrent  de  Gabriel  Bourbon,  moyen- 
nant <|.'ioo  fr.,  une  tannerie  située  a  Chatillon.— 
Le  a 5  frimai ic  an  9,  ils  font  signifier  a  Bourbon 
uu  a<  te  pat  lequel  ils  lui  déclarent  que  ,  se  trouvant 
lèses,  ils  sont  dans  l'intention  de  se  pourvoir  en 
rescision  contre  le  contrat  du  18  pluviôse  au  8.  •  — 
Le  G  nivosc  suivant,  Bourbon  répond  par  un  ex- 


ploit signifié  à  Michaud  et  à  sa  femme,  qu'ils  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  leur  minorité  pour  faire 
rescinder  l'acquisitioB  d'un  établissement  relatif  à 
leur  commerce;  que  cependaul  il  veut  bien  con- 
sentir au  résiliement  du  contrat,  pourvu,  1".  <-ue 
les  choses  lui  soient  rendues  dans  l'étal  où  elles  s» 
trouvaient  au  moment  de  la  vente;  a",  qu'il  lui 
soit  également  fait  remise  de  tous  les  objets  qui  eu 
laisaient  partie;  3'.  que  les  loyers  delà  tannerie  lui 
soient  payes  pour  tout  le  temps  que  les  acquéreurs 
ont  joui  ,  et  cela  d'après  l'estimation  qui  en  sera 
faite  par  uu  expert  qu'il  désigne  ;  4".  que  les  acqué- 
reurs supporteront  tous  les  frais  et  toutes  les  dé- 
penses auxquelles  le  contrat  a  donne  lieu. —  Le 
lendemain  7  nivosc,  Michaud  et  sa  femme  fout 
signifier  a  Bourbon  un  acte  par  lequel  ils  acceptent 
les  conditions  qu'il  propose  ,  et  adhèrent  au  choix 
de  l'expert  qu'il  a  nommé.  —  Le  j4  pluviôse  soi 
vaut ,  ils  font  offrir  réellement  les  clefs  de  la  tan- 
nerie a  Bourbon  ,  qui  les  reçoit. —  Luc  liquidation 
s'établit  ensuite  entre  eux  ;  cl  la  somme  a  payer  par 
Michaud  et  sa  femme  à  Bourbon,  est  fixée  a  935  fr. 

—  A  défaut  de  paiement  de  cette  somme,  Bourbon 
fait  citer  Michaut  et  sa  femme  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  de  Châtillon-sur-Scine , 
qui , par  jugement  du  a8  prairialan  9 ,  les  condamne 
à  la  lui  payer ,  tous  la  déduction  de  quelques 
à-rompte  qu'ils  avaient  fournis  dans  l'intervalle. 

—  Le  18  messidor  suivant ,  le  receveur  de  l'Enre- 
gistrement au  bureau  de  Chalillon-sur-Seinc  ,  dé- 
cerne contre  Michaud  et  sa  femme  ,  comme  tenus  , 
d'après  leur  exploit  du  7  nivose  ,  de  tous  les  frais 
de  l'acte  de  vente  et  accessoires  ,  une  contrainte 
à  fin  de  paiement  d'une  somme  de  390  francs,  pour 
droit  résultant  de  la  rétrocession  faite  par  eux  à 
Gabriel  Bourbon ,  de  la  tannerie  qu'il  leur  avait 
précédemment  vendue.  —  Michaud  et  sa  femme 
forment  opposition  à  cette  contrainte  ;  et  le  3  bru- 
maire an  11,  jugement  du  tribunal  de  Chatillon  , 
qui  les  décharge,  a  Attendu  qu'un  contrat  fait  par 
des  mineurs  ,  est  radicalement  nul  ;  que  la  réso- 
lution d'un  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale  , 
n'est  sujette  qu'à  un  droit  fixe  d'Enregistrement  ; 
qu'il  al  constant  que  les  maries  Michaud  étaient 
mineurs  lors  de  la  vente  à  eux  faite  par  Bourbon  ; 
que  c'est  la  minorité  des  maries  Michaud  qui  a 
donne  lieu  a  la  résolution  de  ecttevente;  que  la 
resolution  n'est  pas  et  ne  peutétre  considérée  comme 
une  rétrocession  ;  que  la  rétrocession  suppose  néces- 
sairement la  validité  de  l'acte  quia  précédé,  tandis 
que  la  résolution  n'est  que  l'effet  du  viccdccct  acte; 
que  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ne  comprend  dans  les 
actes  sujets  au  droit  principal  de  quatre  francs,  que 
les  ventes  ,  rétrocessions,  etc.  ,  et  ne  fait  pas  men- 
tiou  des  résolutions  ».  —  Demande  en  cassation  de 
la  part  de  la  régie  de  l'Enregistrement. 

«  Le  sort  de  celte  demande  (ai-jc  dit  à  l'audience  de 
la  section  civile,lc5gcrmiual  an  1 3),  est  subordonné 
au  caractère  des  actes  par  lesquels  Michaud  et  sa 
femme ,  d'une  pari ,  et  Gabriel  Bourbon,  de  l'autre 
ont  respectivement  demande  et  coiueuti  en  l'an  y( 
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li  resolution  du  contrat  de  vente  qui  avait  été  passé 
entre  eux  le  18  pluviôse  an  8. 

»  Si  ces  actes  peuvent  être  assimilés  à  un  juge- 
ment portant  résolution  de  contrat  pour  cause  de 
nullité  radicale  ,  le  n°.  i  du  $.  3  de  l'art  68  de  la 
loi  du  aa  frimaire  an  7  ne  les  assujettit  qu'à  an 
droit  fixe  de  trois  francs;  mais  s'ils  ne  sont ,  dans 
la  réalité  ,  qu'un  résilient  ut  volontaire ,  qu'une 
rétrocession,  l'art.  69  ,  §.  7  ,  a".  1",  de  la  même 
loi  en  fait  nécessairement  dériver  un  droit  propor- 
tionnel de  4  pour  100. 

»  Or,  i°.  il  est  clair  que  ce  n'est  pas  pour  cause 
de  nullité  radicale  qu'a  été  résolu  le  contrat  de 
vente  du  18  pluviôse  an  8.  Ce  contrat  n'était  nul 
sous  aucun  rapport.  La  minorité  de  Michaud  et  de 
sa  femme  les  rendait  bien  incapables  d'aliéner,  mais 
non  pas  d'acquérir  ;  ils  pouvaient  acquérir  par  cela 
seul  qu'ils  pouvaient  contracter;  et  certainement 
ils  pouvaient  contracter  ,  quoi  qu'en  ait  dit  le  tri- 
bunal de  première  iostance  de  Cnàtillon,  pnisqu'ils 
étaient  hors  de  tutelle  ,  et  qu'aux  termes  de  la  loi 
1  o  1 ,  de  verborum  obli^ationibus,  au  Di%csle,puberei 
sine  curatoribus  suis  possunt  ex  stipulant  obligari  : 
disposition  qui  s'applique  avec  d'autant  plus  de 
force  à  Michaud  et  à  sa  femme  ,  qu'émancipés  par 
lenr  mariage  ,  ils  n'avaient  pas  même  de  curateurs 
a  l'époque  où  ils  ont  traite  avec  Gabriel  Bourbon. 

»  Il  est  vrai  que  Michaud  et  sa  femme  pouvaient, 
à  raison  de  leur  minorité,  et  en  prouvant  qu'ils 
avaient  été  lésés,  obtenir  la  rescision  de  leur  con- 
trat d'arqnisition.  Mais  rescinder  un  contrat ,  ce 
n'est  point  le  déclarer  radicalement  nul  ;  c'est , 
an  contraire  ,  le  juger  valable  dans  son  principe , 
c'est  juger  qu'il  a  existé  légalement  ,  et  qu'il  doit 
seulement  cesser  à  l'avenir  d'avoir  son  exécution. 

«Nous  savons  bien  que,  relativement  aux  droits 
de  mutation  qui  ,  sous  le  régime  féodal  ,  étaient 
perçus  par  les  ci-devant  seigneurs ,  on  ne  mettait 
aucune  différence  entre  la  rescision  prononcée  pour 
cause  de  lésion,  etla  résolution  ordonnée  pour  cause 
de  nullité  radicale  ;  que  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre  ,  le  seigneur  ne  ponvait  pas  exiger  de  lods 
et  ventes  pour  la  rentrée  du  vendeur  dans  son  bien  ; 
et  que  même  il  était  tenu  de  restituer  cenx  qn'il  avait 
touchés  sur  le  prix  du  contrat  rescindé  on  résolu 
depuis. 

»  Mais  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  est  à  cet  égard 
plus  favorable  au  fisc  que  ne  l'étaient  aux  ci-devant 
seigneurs  les  coutumes  et  la  jurisprudence  des  ar- 
rêts. Elle  considère  comme  mutation  proprement 
dite ,  toute  resolution  de  contrat  qui  n'est  point  mo- 
tivée par  une  nullité  radicale;  et,  encore  une  fois, 
il  n'y  a  point  de  nullité  radicale  dans  un  contrat 
que  l'on  est  réduit  à  arguer  de  lésion. 

»  a°.  Quand  on  voudrait,  dans  l'espèce  actuelle, 
assimiler  la  lésion  &  une  nullité  radicale,  Michaud 
et  sa  femme  n'en  seraient  pas  plus  avancés.  Ce  n'est 
point  par  un  jugement  qne  leur  contrat  a  été  résolu , 
il  l'a  été  par  des  actes  extra  judiciaires  ;  et  non  seu- 
lement la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ,  art.  68,  J .5, 
n".  7 ,  n'accorde  l'exemption  du  droit  proportionnel 
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qu'aux  iugemens  portant  résolution;  mais  il  était 
même  de  règle,  sous  le  régime  féodal ,  que  les  sei-  - 
gneurs  perçussent  leurs  droits  de  lods  et  ventes  sur 
lus  résolutions  de  contrats  qui  n'étaient  pas  pro- 
noncées par  les  tribunaux  vu  connaissance  de  cause. 
—  «  Pour  exclure  le  seigneur  de  U  demande  des 
lods(ditl'additionnairede  BouUric  ,  chap.  3  ,  §.  i3„ 
n.  36)  ,  et  plus  encore  pour  l'obliger  du  rendre  ceux 
qui  lui  ont  été  payes,  il  faut  que  la  nullité  ou  la 
cassation  aient  été  prononcées  par  un  jugement  con- 
tradictoire. Une  nullité  deelarée  par  simple  con- 
vention ou  par  jugement  volontaire ,  ne  ferait  pas 
foi  contre  le  seigneur;  et  il  oa  faut  reveuir  à  prou- 
ver avec  lui  que  le  contrat  est  réellement  nul  ou 
cassable.  Il  n'est  pourtant  pas  nécessaire,  coin  ni  11 
l'a  prétendu  Coquille ,  que  le  seigneur  ait  été  appelé 
dans  l'instance  ».  —  Les  mêmes  principes  nous  sont 
retracés  par  Foumaur,  dans  son  Traité  des  lods  et 
vente,  n.  707,  709  et  710  :  «  Si  la  vente  (dit-il)  a 
été  rescindée  en  contradictoire  défense  et  avec 
connaissance  de  cause,  et  non  par  un  jugement  d'ex- 
pédient, le  jugement  rendu  contre  l'acheteur  prin- 
cipal, vaut  contre  le  seigneur....  Un  jugement  rendu 
par  défaut  et  sans  défenses ,  n'a  d'autorité  que  contre 
ceux  avec  lesquels  il  a  été  rendu.  Si  donc  la  veut» 
a  été  rescindée  ou  aunulléc  par  un  jugement  pareil , 
il  ne  prouve  rien  contre  le  seigneur....  Un  jugement 
volontaire  on  d'expédient  est  un  accord  revêtu  du 
sceau  de  l'autorité  judiciaire;  en  sorte  qu'il  n'en  a 
aucune  a  l'égard  d'un  tiers  qui  n'a  pas  été  partie 
lors  de  cet  accord.  Si  donc  la  vente  a  été  rescindée 
ou  aunulléc  par  un  pareil  jugement,  il  ne  vaut,  à 
l'égard  dn  seigneur,  que  comme  un  accord  ». 

11  Ainsi,  deux  raisons  également  invincibles  se  réu- 
nissaient, devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Cliàtillon-sur-Seine  ,pour  fait  e  condamner  Michaud 
et  sa  femme  au  paiement  du  droit  reclamé  par  la 
régie  de  l'Engistreiucnl.  —  D'une  part  ,  il  n'existe 
point  de  jugement  qui  ait  résolu  le  contrat  de  vente 
du  18  pluviôse  an  8;  la  résolution  que  les  parties 
en  ont  faite,  a  été  purement  volontaire;  elle  équi- 
vaut consequemment  à  une  revente  ;  et  par  une  con- 
séquence ultérieure,  il  en  est  du  un  droit  propor- 
tionnel de  mutation  —  D'un  autre  côté,  quand  !e 
contrat  de  vente  du  18  pluviôse  an  8  aurait  été  ré- 
solu par  un  jugement,  il  ne  l'eiU  pas  été,  il  n'eût 
pas  pu  l'être,  pour  cause  do  nullité  radicale;  il  ne 
l'eut  été ,  il  n'etlt  pu  l'être,  que  pour  cause  de  lésion; 
et  dès-là  ,  le  jugement  qui  en  eût  prononcé  la  réso- 
lution, ne  pouvant  pas  se  classer  dans  le  n".  7  du 
§.  3  de  l'art.  68  de  la  loi ,  il  faudrait  nécessairement 
lui  appliquer  la  disposition  générale  et  indéfinie  du 
n".  i,r  du  §.  7  de  l'art.  69 ,  qui  soumet  au  droit  pro- 
portionnel tous  les  actes  judiciaires  translatifs  de 
propriété. 

u  Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lien  de  casser  et  annuller  le  jugement  dont  il 
s'agit  ». 

Arrêt  du  5  germinal  an  1 3 ,  au  rapport  de  M.  Bu<ts- 
chop,  par  lequel, —  «  Vu  l'art.  68 ,  §.  3 ,  n°.  7,  de  la 
loi  du  aa  frimaire  an  7  ;  et  l'art.  69 ,  $.  7 ,  n°.  1 ,  d» 
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la  racine  loi;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dis- 
positions de  l'art.  68  ci-dessus  cité  ,  que  ,  pour  que 
la  résolution  d'un  contrat  ne  donne  lieu  qu'à  la  per- 
ception d'un  droit  fixe  d'Enregistrement,  il  faut, 
non  seulement  que  cette  résolution  soit  prononcé© 
par  un  jugement,  mais  aussi  qu'elle  ait  pour  cause 
une  nullité  radicale;  —  Considérant  que  la  resolu- 
tion dn  contrat  de  vente  dont  il  s'agit,  n'a  point  été 

{irononcéc  par  jugement,  mais  qu'elle  s'est  faite  par 
e  consentement  volontaire  des  parties;  —  Que  d'ail- 
leurs l'acquisition  faite  ,  en  vertu  dudit  contrat  de 
rente,  par  les  mariés  Michaud,  au  temps  de  leur 
minorité,  n'était  point  radicalement  nulle,  mais 
seulement  sujette  à  rescision  ;  qu'ainsi  la  résiliation 
de  vente,  qui  s'est  opérée  dans  l'espèce  actuelle ,  ne 
peut  être  regardée  que  comme  une  nouvelle  trans- 
mission d'immeubles  à  titre  onérenx  ,  sujette  par 
conséquent  au  droit  proportionnel  de  4  ?our  100, 
établi  par  ledit  art.  69; —  D'où  il  suitqu'cn  débou- 
tant la  régie  de  sa  demande  en  paiement  des  droits 
proportionnels,  sur  le  motif  qu'il  n'était  dil  qu'un 
droit  fixe,  le  tribunal  d'arrondissement  de  Châtillon 
a  faussement  appliqué  l'art.  68,  et  a  viole  en  même 
temps  l'art.  69  de  lu  loi  du  aa  frimaire  an  7^ —  La 
cour  casse  cl  annullc...  ». 

III.  i°.  Un  acte  sous  seing-privé  ,  portant  qu'une 
■vente  faite  par  un  acte  public  du  même  jour ,  est 
feinte  et  simulée  ,  doit-il  être  considéré  comme 
une  simple  déclaration  sujette  au  droit Jixe  d'un 
franc  ,  ou  comme  une  rétrocession  sujette  à  un 
droit  proportionnel.* 

a".  Un  acte  translatif  de  propriété  est-il  soumis 
au  droit  proportionnel  d' Enregistrement  ,  quoi- 
qu'il soit  dans  une  forme  qui  en  emporterait  la 
nullité ,  s'il  était  attaqué  par  l'une  des  parties  ? 

3".  Est-il  soumis  à  ce  droit ,  lorsqu' étant  sy- 
nallagmatique  et  se  trouvant  entre  les  mains  de 
la  partie  au  proft  de  laquelle  il  a  été  passé  ,  il 
n'est  pas  signé  d'elle,  mais  seulement  de  l'autre 
partie? 

4°.  Celui  qui  étant  poursuivi,  comme  acquéreur 
d'un  immeuble  ,  en  paiement  des  droits  de  mu- 
tation dus  à  la  régie  del' Enregistrement ,  ne  nie 
pas  son  acquisition  ,  et  se  borne  à  soutenir  qu'elle 
est  nulle  ,  peut-il  être  déchargé  par  le  juge  , 
sur  le  fondement  que  ce  n'est  pas  lui,  mais  un 
tiers  qui  est  acquéreur  ? 

5".  Les  nullités  de  forme  de  la  signification 
d'une  contrainte  se  couvr<  nt-.4les  par  l'opposition 
basée  uniquement  sur  des  moyens  tirés  du  fond  ? 

6°.  La  régie  de  l Enregistrement  peut-elle  ,  à 
l'appui  d'une  contrainte  décernée  p^ur  une  mu- 
tation qui  est  déniée  ,  invoquer  des  actes  posté- 
rieurs à  Cette  contrainte,  qui  prouvent  qu'en 
effet  la  mutation  a  eu  lieu  ? 

Le  ai  fructidor  an  10,  acte  notarir.  par  lequel 
les  sieurs  Jean  -  Dominique  Gay  et  Blachier,  né- 
gociant associés,  vendent  au  sieur  Fou.eri  le  do- 
maine de  Moi  ca-dclle-Donne  ,  situe  dans  l'arron- 
dissement de  Turin.  —  Le  înfme  jour,  autre  ton- 
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trat  également  notarié, par  lequel  Jeaa-Dominiqne 
Gay  vend  à  Bernardin  Gay  ,  son  père ,  un  domain* 
situé  à  Montra! ie ri  ,  dans  le  même  arrondissement 
Le  14  brumaire  an  1 1  ,  sont  présentes  à  l'Enre- 
gistrement au  bureau  de  Turin,  deux  actes  sou* 
seing-privé  ,  datés  du  ai  fructidor  an  10  ,  c'est-à- 
dire  du  même  jour  que  les  deux  contrats  dont  on 
vient  de  parler. — Par  l'un,  le  sieur  Fomcri  déclare, 
avec  promesse  d'en  passer  acte  devant  notaire  à  la 
première  réquisition ,  que  la  vente  qui  parait  lui 
avoir  été  faite  par  contrat  publiedu  même  jour,  est 
purement  simulée  ;  qu'elle  n'a  été  faite  que  pour  des 
causes  qui  lui  sont  personnelles  ;  qu'il  n'a  rien  payé, 
pour  raison  de  cette  prétendue  vente,  à  la  compa- 
gnie Gay  et  Blacbier;  qu'ainsi,  cette  vente  doit  étrt 
considérée  comme  non  avenue.  Les  sieurs  Gay, 
Blacbier  et  compagnie  acceptent  cette  déclaration  ; 
et  ils  la  signent,  ainsi  que  le  sieur  Fomeri  et  deux 
témoins.— Par  l'autre  ,  Bernardin  Gay  fait  la  même 
déclaration  en  faveur  de  Jean-Dominique  Gay  son 
fils,  relativement  au  deuxième  contrat  notarié  du 
même  jour  ;  mais  il  la  signe  svul  ;  la  signature  de 
Jean-Dominique  Gay  n'y  paraît  point.  —  En  pn- 
sentant  ces  deux  actes  au  bureau  de  Turin  ,  le  por- 
teur prétend  que  comme  simples  déclarations  ,  ils 
ne  doivent  que  le  droit  fixe  d'Enregistrement.  Le 
receveur  dresse  procès-verbal  de  cette  prétention  , 
et  observe  qu'elle  est  mal  fondée  ,  attendu  que  ers 
actes  étant  de  véritables  rétrocessions,  sont  néces- 
sairement sujets  au  droit  proportionnel  réglé  par 
l'art.  69,  t  7  ,  n.i  ,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7. 

Le  aa  frimaire  an  1 1  ,  la  régie  de  l'Enregistre- 
ment fait  siguilier  aux  sieur»  Gay  et  Blacbier,  par- 
lant à  Gay  pour  la  société ,  une  contrainte  en 
paiement ,  1".  de  Mao  francs  pour  le  premier  des 
actes  sous  seing-privé  ;  a'',  de  aa4o  francs  pour  le 
deuxième;  3".  du  double  droit  pour  l'un  et  l'autre, 
si  la  compagnie  n'acquitte  pas  les  deux  sommes 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du  ai  fruc- 
tidor an  10.  —  Le  7  fioreal  an  1 1  ,  nouvelle  con- 
trainte en  paiement  d'une  somme  de  larao  francs 
pour  le  tout.  Le  19  du  même  mois  ,  les  sieurs  Gay, 
Blacbier  cl  compagnie ,  faisant  élection  de  domicile, 
chez  le  sieur  Abbate  ,  leur  avoué  au  tril  unal  civil 
de  Turin,  forment  à  ces  deux  contraintes  une  op- 
position qu'ils  fondent  sur  deux  moyens  :  i°.  les 
deux  écrits  sous  seing-privé  du  ai  fructidor  an  10  r 
ne  contiennent  que  des  déclarations  pures  et  sim- 
ples ;  a°.  les  constitutions  piémontaiscs  annullciit 
tous  les  actes  sons  seing  privé  qui  portent  trans- 
mission de  propriétés  immobilières.  (  Acte  sous 
seing-privé ,     a.  ) 

Le  même  jour  19  floréal  an  1 1,  Jean-Dominique 
Gay,  stipulant  an  nom  de  la  société  Gay  et  Blacbier, 
passe  devant  notaires  un  acte  par  lequel ,  reconnais- 
sant devoir  au  sieur  Panera*!  une  somme  de  jaoo 
fr.  ,il  lui  donne  en  hypothèque  spéciale  les  immeu- 
bles de  Rocca-delle-Donne ,  qui ,  par  le  premier  des 
deux  écrits-sous  seing-privé  du  21  fructidor  an  10, 
est  déclaré  appartenir  encore  aux  sieurs  Gay,  Bla- 
cbier et  compagnie  ,  uouobslaut  la  vente  qu'il»  pft* 
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raisïcnt  en  avoir  faite  le  même  jour  an  sieur  Fo- 
facri.  —  La  régie  produit  cet  acte  comme  une  nou- 
velle prouve  que  le  premier  des  deux  écrits  sous 
soiu};  prive  du  ai  fructidor  an  10,  a  réellement 
opéré  une  rétrocession  de  propriété. 

Le  la  fructidor  an  il,  jugement  par  lequel, — 
«  suis  examiner  si  l'article  des  constitutions  pié- 
montaiscs  qui  annulle  les  actes  sous  seing-privé, 
portant  aliénation  d'intneubles,  est  encore  en  vi- 
gueur dans  la  37' division  militaire;  — Considé- 
rant que  les  denx  écritures  du  ai  [fructidor  an  10 
dont  il  s'agit,  ne  contiennent  aucune  mutation  de 
propriété,  mais  seulement  de  simples  déclarations 
des  cit.  Fomeri,Gay  et  Blacliicr;  que  Ici  alléga- 
tions y  contenues  pourraient,  en  tout  cas,  unique- 
ment fournir  à  la  société  Gay  et  Blachier,  et  à 
Jean-Dominique  Gay,  des  moyens  pour  attaquer 
en  jugement  par  nullité  radicale  les  contrats  pu- 
blics de  vente  du  même  jour;  que  les  ...  métis  por- 
tant annulation  de  contrat*  de  vente  par  nullité 
radicale,  ne  pourraient,  scion  l'art.  68,  §.  1,  n.  a3 
et  41  ,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  être  assujettis 
qu'aux  droits  fixés;  que  les  parties  elles-mêmes, 
persuadées  de  rinclficacitè  de  leurs  écrits  sous 
scing-prive  du  ai  fructidor  an  10,  pour  opérer 
transmission  de  propriété,  ont  promis  de  passer  les 
rétrocessions  par  actes  publics;  que  quoique  Jean- 
Dominique  Gay,  tant  pour  lui  que  pour  Charles 
Blachier,  son  associe,  ait,  après  ladite  écriture, 
Hypothéqué  spécialement  la  possession  dite  la  Roc- 
ca-delle-Donne  ,  en  faveur  du  cit.  Pancrazi,  laquelle 
possession  il  avait  vendue  à  Foincri,  par  acte  pu- 
blic du  ai  fructidor,  tet  acte  seul  cependant  ne  sc- 
iait pas  suffisant  par  lui-même  pour  établir  la 
preuve  de  la  rétrocession  prétendue  par  l'adminis- 
tration île  l'Enregistrement,  d'après  l'art,  ta  de  la 
loi  du  a  1  fructidor  an  7  ;  pareequ'à  défaut  de  trans- 
cription do  l'instrument  public  du  ai  fructidor  an 
10,  cette  hypothèque  n'a  pu  avoir  lieu  ;  —  Considé- 
rant au  surplus  que  puur  ce  qui  est  de  la  déclara- 
tion passée  par  Gay  perc,  eu  faveur  de  sou  (ils 
émancipé  ,  que  celui-ci  ne  l'a  pas  signée;  que  d'ail- 
leurs il  ne  conste  nulle  part  qu'il  y  ait  consenti  ou 
lait  quelque  demirebe  nu  acte  par  lequel  la  rétro- 
cession de  l'immeuble  puisse  être  présumée  aux 
termes  de  l'art.  1  a  de  la  loi  du  aa  friinaiic  an  7;  — 
Consideranr  que  lesdites  écritures  ne  contiennent 
rien  qui  puisse  les  faire  ranger  dans  la  classe  des 
contre-lettres  prohibées  par  l'art.  4*>  de  'a  même 
loi;  que  cet  article  ne  porte  que  sur  les  contre-let- 
tres qui  ont  pour  objet  une  augmentation  du  prix 
stipulé-  dans  un  acte  public  ou  dans  un  acte  prive 
précédemment  enregistré  ;  et  qu'en  principe  ,  on  ne 
peut  pas  étendre  les  lois  pénales  d'un  cas  prévu  à 
un  cas  non  prévu  ;  —  Le  tribunal  (civil  de  Turin) 
absout  la  société  Gay  et  Blachier  des  demandes  de 
1  administration  de  l'Enregistrement  ». 

Recours  en  cassation  contre  ce  jugement;  et  le 
1 4  ventôse  an  i3,  au  rapport  de  M.  Bauchau,  arrêt 
par  lequel,  —  «  Vu  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  art. 
ta  et  69 ,  J.  7,  n.  1  ;  —  Cousideraul  qu'il  est  cous- 
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tant,  1°.  que  deux  domaines  ont  été  vendus  parla 
compagnie  Gay  et  Blachier,  par  actes  publics  pas- 
ses devant  notaires,  à  Turin  ,  le  ai  fructidor  an  10; 
a*,  que  les  mêmes  Gay  et  Blachier  ont  hypothéqué 
les  mêmes  domaines  le  19  floréal  an  11;  3*.  qu'il* 
en  ont  affermé  un  le  a  pluviôse  an  ta  ;  —  Considé- 
rant qu'aux  termes  de  l'art.  la  ci-dessus  transcrit, 
ces  faits  bien  constatés,  suffisent  pour  établir  que 
Gay  et  Blachier  ont  récupéré  la  propriété  des  do- 
maines aliéné*  le  ai  fructidor  an  10;  —  Considé- 
rant que  les  actes  sous  seing-privé  portant  que  le* 
aliénations  n'ont  été  que  feintes  et  simulées,  ne 
peuvent  détruire  la  foi  qui  est  duc  à  des  actes  pu- 
blics et  authentiques;  qu'ils  ne  peuvent  être  envi- 
sagés que  comme  contenant  revente  ou  rétroces- 
sion ;  qu'à  tort  le  tribunal  de  première  instance 
do  Turin  les  a  considérés  comme  des  déclara- 
tions pures  et  simples  ;  que  par  suite  de  celte 
erreur,  il  a  contrevenu  aux  art.  1a  et  69  de  la 
loi  du  aa  frimaire  an  7,  ci-dessus  transcrits,  rt 
qu'il  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  68 ,  Jj.  1, 
n.  a3 ,  de  la  même  loi; — Par  ces  motifs,  la  cour 
casse  et  annulle  le  jugement  rendu  parce  tribunal, 
le  ia  fructidor  an  1 1,  et  dont  il  s'apit;  renvoie  lis 
parties  devant  le  tribunal  de  première  installée 
séant  à  Su*e,  pour  leur  être  l'ait  droit  comme  en 
justice  appartiendra....  » 

En  exécution  de  cet  arrêt,  l'affaire  est  portée  d  - 
vant  le  tribunal  civil  de  Stuc  ,  où,  par  jugement  du 
39 brumaire  an  14,  lossicur.s  Gay  et  Blachier,  quoi- 
que defaillans,  sont  encore  déchargés  des  poursuit)  s 
de  la  régie.  —  On  verra  tout  à  l'heure  quels  sont  1<  s 
motifs  de  ce  jugement. 

La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ;  et  par  arrêt 
du  14  juillet  180O,  elle  est  autorisée  à  cit.r  la  so- 
ciété Gay  et  Blachier  devant  les  sections  réunies. 

Le  3o  septembre  suivant ,  cet  arrêt  est  si  gui  lie, 
avec  assignation  devant  les  sections  réunies,  tant 
à  la  compagnie  Gay  et  Blachier ,  qu'au  sieur 
Jbbate,  sm  avoué,  demeurant  à  Turin,  en  son 
domicile ,  parlant  audit  sieur  Abbatc.  Eu  vain 
le  sieur  Abbatc  représentc-t-il  à  l'huissier  que  M. 
Jean-Dominique  Gay,  principal  de  la  ci-devant 
compagnie  Gay  et  Blachier ,  demeure  maintenant 
à  Paris ,  et  qu'il  n'a  plus  depuis  long-temps  aucun 
rapport  ni  communication  avec  lui.  L'huissier  n'en 
persiste  pas  moins  dans  sa  signification  ;  et  il  lui  en 
délivre  trois  copies,  l'une  pour  lui ,  comme  avoué, 
et  deux  autres  pour  Gay  et  Blacliicr. 

L'affaire  en  cet  état  est  portée  à  l'audience  de* 
sections  n'unies,  du  7  août  1807,  où  ne  se  pré- 
sentent ni  le  sieur  Gay,  ni  le  sieur  Blachier. 

«  La  non  comparution  des  sieurs  Gay  et  Blachier 
(  ai-je  dit  à  celte  audience  ) ,  nous  impose  le  devoir 
d'examiner  si  la  régie  de  l'Enregistrement  a  rempli 
envers  eux  l'obligation  que  lui  imposait  le  règle- 
ment de  1738, sous  peine  de  déchéance,  de  leur 
faire  signiiier  l'arrêt  qui  a  admis  sa  requête,  dan* 
les  trois  mois  au  plus  tard  à  compter  du  jour  de  cet 
arrêt. 

n  Elle  a  bien  fait  signiCcr  cet  arrêt  dans  les  trou. 
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mois  de  sa  date  ;  mais  s'il  n'y  a  rien  à  lui  rcpTochcr 
quant  à  la  date  de  cette  signification,  s'est-elle 
également  mise  en  régie  quant  à  la  forme;  et  peut- 
on  dire  qu'elle  ait  fait  faire  cette  signification  aux 
sieurs  Gay  et  filachicr  ? 

»  Signifier  un  arrêt  qui  admet  une  requête  en 
cassation  ,  et  ajourner  la  partie  contre  laquelle  cet 
arrêta  ele  obtenu,  à  comparaître  devant  la  cour, 
c'est  absolument  la  même  chose.  Or,  tout  ajourne- 
ment introductif  d'une  instance ,  doit  être  donné  a 
.personne  ou  àdomicilc;cl  ici, ce  n'est  ni  à  la  personne 
ni  au  domicile  des  sieurs  Gay  et  blachier ,  c'est  a  la 
personne  et  au  domicile  du  sieur  Abbate,  avone  à 
Turin  ,  qu'a  été  donné  l'ajourneincut,  qu'a  été  faite 
la  signilicalion  dont  l'exploit  est  sou*  vos  yeux  : 
cette  signification ,  cet  ajournement  sont  donc  ra- 
dicalement nuls. 

»  Il  est  vrai  que  le  i3  floréal  an  1 1  ,  par  leur 
acte  d'opposition  au  v  contraintes  décernées  contre 
eux.  par  la  régie,  les  sieurs  Gay  et  Blachier  avaient 
élu  domicile  chez,  le  sieur  Abbate ,  leur  avoue  au 
tribuual  civil  de  Turin.  Mais  si  par-là  ils  avaient 
autorisé  la  régie  à  leur  faire,  au  domicile  du  sieur 
Abbate,  telles  significations  qu'elle  jugerait  à  pro- 
pos dans  l'instance  alors  pendante  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Turin  ,  ils  ne  l'avaient  certainement 
pas  autorisée  à  leur  faire  au  même  domicile  des  signi- 
fications qui  n'auraient  plus  celte  instance  pour 
objet,  des  significations  postérieures  au  jugement 
qui  mettrait  fin  à  cette  instance,  des  significations, 
en  un  mot,  qui  n'auraient  rien  de  commun  avec  la 
fin  qu'ils  s'étaient  proposée  en  élisant  domicile 
chez,  le  sieur  Abbate,  ou  ce  qui  est  la  même  chose, 
eu  donnant  au  sieur  Abbute  une  procuiation  pour 
recevoir  tous  les  actes,  tous  les  exploits  qui  leur 
seraient  notifies  pendant  qu'ils  plaideraient,  par 
son  ministère,  devant  le  tribuual  civil  de  Turin. 

»  Aussi  avezrvous  perpétuellement  juge  que  l'on 
doit  regarder  comme  nulles  les  significations  d'ar- 
réttt  d'admission  faites  an  domicile  précédemment 
t)u  par  les  défendeurs  chez. les  avoués  qui  ont  oc- 
cupe pour  eux  dans  les  tribunaux  dont  les  jugcineus 
sont  attaqués  par  la  voie  de  la  cassation  ;  et  de  cette 
jurisprudence,  trop  constante  pour  qu'il  soit  besoin 
d'en  retracer  ici  les  preuves  ( /'.  Domicile  élu, 
$.  l),  il  suit  nécessairement  <jne  tout  ce  que  vous 
avez,  à  faire  sur  le  recours  en  cassation  de  la  régie  , 
c'est  de  l'en  déclarer  déchue. 

»  Mais  la  déchéance  de  la  régie  ne  fait  pas  cesser 
l'intérêt  que  la  loi  peut  avoir  a  l'annullation  du 
jugement  qui  vous  est  dénonce,  et  nous  n'en  devons 
pas  mo.ns  soumettre  ce  jugement  au  creuset  de  la 
Km  rlle-niéme. 

»  Four  décharger  la  compagnie  Gay  et  Blacbier 
dos  poursuites  de  la  régie,  le  tribunal  de  Suie  s'est 
fonde  sur  cinq  motifs  qu'il  faut  bien  distinguer. 

»  Il  les  en  a  décharges,  tant  par  rapport  au  do- 
maine de  Rocca-dellc-lJouue,  que  par  rapport  au  do- 
maiue  de  Monralieri ,  1  .  pareeque  l'exploit  por- 
tant  signification  de  la  contrainte  de  la  régie,  du  7 
ûoreal  tu  11,  était .  suivant  lui ,  nul  dans  la  forme; 


a",  parceqnc  les  deux  actes  sous  seing-privé  dn  ai 
fructidor  an  10,  par  cela  seul  qu'ils  étaient  sons 
scing-prive,  devaient,  d'après  les  constitutions  pié- 
montaiscs ,  être  considérés  comme  non  avenus. 

1  II  les  en  a  décharges  par  rapport  au  domaine 
de  Rocca-dclle-Donnc  en  particulier,  parcétjttc  les 
actes  publics  de  propriété  que  la  régie  avait  prouvé 
avoir  été  faits  sur  ce  domaine  par  la  compagnie  Gay 
et  Blacbier,  en  conséquence  de  l'un  des  écrits  sons 
seing-privé  du  m  fructidor  an  10,  étaient  posté- 
rieurs à  la  contrainte  du  7  floréal  an  1 1. 

»  Et  quant  au  domaine  de  Moncalieri,  il  les  en 
a  décharges,  1".  pareeque  la  déclaration  contenue 
dans  l'écrit  sous  seing-privé  du  ai  fructidor  au  10 
relatif  à  ce  domaine,  avait  été  faite,  non  au  proGt 
de  la  compagnie  Gay  et  Blacliier ,  mais  aa  profit  de 
Jean-Oominique  Gay  fils  personnellement  ;  a",  par- 
eeque cette  déclaration  ne  portait  que  la  signature 
de  Bernardin  Gay,  et  que  rien  ne  prouvait,  à  dé- 
faut de  la  signature  de  Jean-Dominique  Gay  fils, 
que  celui-ci  refit  jamais  acceptée. 

»  Reprenons  successivement  chacun  de  ces  cinq 
motifs. 

»  Et  d'abord,  l'exploit  de  signification  de  la  con- 
trainte du  7  iloreal  an  1 1,  était-il  nul  dans  la  forme, 
comme  l'a  prétendu  le  tribunal  civil  de  Suze?  C'est 
ici  une  question  fort  indifférente.  Si  cet  exploit 
était  nul,  il  était  bien  sûrement  au  pouvoir  des 
sieurs  Gay  et  Blachier  de  renoncer  au  droit  d'en 
demander  l'annullation;  il  était  bien  sûrement  au 
pouvoir  des  sieurs  Gay  et  Blacbier  de  le  tenir  pour 
valable.  Or,  les  sieurs  Gay  cl  Blacbier  ont  usé  à  cet 
égard  de  la  faculté  que  leur  laissait  la  loi.  Sans  exa- 
miner si  l'exploit  était  régulier  ou  non,  ils  l'ont 
tenu  pour  régulier;  ils  ont  fourni  leurs  moyens  au 
fond;  et  par  là  certainement  ils  en  ont  couvert  la 
nullité  prétendue.  Cela  résulte  de  l'art.  5  du  tit.  5 
de  l'ordonnance  de  1667;  et  le  tribunal  civil  de 
Suze  a  évidemment  c'inlrevcnn  à  cctarticlc  en  pro- 
nonçant d'office  une  nullité  à  laquelle  les  sieurs 
Gay  et  Blachier  n'avaient  pas  conclu ,  non  seulement 
devant  le  tribunal  civil  de  Turin  ,  mais  même  de- 
vant lui ,  puisque  devant  lui  ils  étaient  défaillans. 

»  Ensuite,  il  est  vrai  que  les  deux  actes  sous 
seing-privé  du  ai  fructidor  an  10  ont  été  passe* 
sous  le  régime  des  constitutions  piéroontaisrs,  et 
que ,  suivant  ces  lois ,  liv.  5  ,  tit  aa ,  ch.  4 ,  art.  1  , 
tous  tes  contrats  entre  vifs  étaient  nn.'s.  s'ils  n'é- 
taient foi ts  par  instrument  public  Mais  la  nullité 
n'en  était  pas  absolue;  les  parties  intéressées  pou- 
vaient la  couvrir  parleur  consentement;  et  tant 
qu'elle  n'était  pas  prononcée,  les  actes  sous  seing- 
privé  ne  laissaient  pas  d'avoir  leur  plein  eflet.  — 
Or,  un  contrat  translatif  de  propriété  immobilière 
est-il  affranchi  des  droits  d'Enregistrement ,  par 
cela  seul  qu'il  peut  être  déclaré  nul  ?  Non  certaine- 
ment.—  Far  cela  seul  au  contraire  qu'il  existe,  il 
est  soumis  aux  droits  d'Enregistrement  ni  plus  ni 
moins  que  s'il  était  inattaquable  ;  et  la  cour  l'a  ainsi 
jugé  HOU  seulement  par  l'arrêt  du  topluviosean  i5, 
que  M.  le  rapporteur  vous  a  rappelé;  mais  encore 
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par  celui  qui  a  été  rendu  bu  rapport  de  M.  ilcnrion, 
le  u4  juin  1806.  (  T.  Double  r.  fit,  n.  9.  ) 

d  En  troisième  lieu  ,  est-ce  bien  sérieusement 
que  le  tribunal  civil  de  Suie  a  écarte  l'a  de  d'hypo- 
thèque du  19  floréal  an  1 1  et  le  bail  à  ferme  du  a 
pluviôse  an  i  i  ,  sur  le  fondement  qu  ils  sunt  posté- 
rieurs à  la  contrainte  décernée  par  la  régie  contre 
la  compagnie  Gay  et  Bluchicr?  Où  est-il  écrit  que 
la  régie  ne  peut  pas  invoquer  à  l'appui  de  ses  con- 
traintes ,  des  actes  passes  depuis  qu'elle  les  a  dé- 
cernées ?  Qu'est  -  ce  qu'une  contrainte?  rien  autre 
chose  qu'une  demande  judiciaire.  Eh  bien  !  si  , 
après  avoir  forme  contre  vous  une  demande  judi- 
ciaire en  paiement  d'une  somme  que  je  soutien» 
Tons  aToir  preîec  et  dont  je  n'ai  qu'un  commence- 
.ment  de  preuve,  je  riens  a  découvrir  que  ,  pen- 
dant l'instance,  vous  avei  passe  des  actes  par  les- 
quels tous  ave/,  reconnu  ma  créaucc  ,  ne  pourrai-jc 
pas  me  servir  de  ces  actes  contre  vous  .  et  ne  dicte- 
ront-ils pas  forcément  votre  condamnation  ?  Et 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  mi  me  dans  notre 
espèce  ?  Sans  doute,  comme  l'a  dit  le  tribunal  de 
Sute  ,  «  le  plaideur  qui  a  intenté  une  action  vi- 
cieuse dans  son  origine,  ne  peut  pas  en  corriger 
le  vice  par  le  nouveau  titre  qu'il  se  procure  ensuite  ; 
et  ce  nouveau  titre  ne  peut  lui  être  utile  que  pour 
intenter  une  nouvelle  action  ».  Mais  autre  chose 
d'intenter  une  action  vicieuse  .  antre  chose  est  d'in- 
tenter une  action  qui,  encore  que  bien  fondée  en  soi, 
n  est  pas  encore  accompagnée  di;  toutes  les  preuves 
qui  doiveut  en  assurer  le  succès.  Celle-là  ne  peut 
pas  être  rectifiée  par  des  titres  postérieurs;  mais 
celle-ci  peut  et  doit  réussir,  si  les  preuves  dont 
elle  manquait  dans  son  origine  ,  apparaissent  dans 
le  cours  du  procès.  C'est  ainsi  que  tous  les  jours  , 
nous  voyons  les  tribunaux  condamner  des  parties 
d'après  les  seuls  ay  eu  s  qu'elles  ont  laits  devaut  eux., 
quoique  bien  sûrement  ces  aveux  n'existassent  pas 
encore  au  moment  où  les  poursuites  ont  été  com- 
mencées.—  Et  cet  exemple  reçoit  ici  uiicupplicalion 
directe  ;  car  ce  n'est  pas  comme  titres  primordiaux 
de  sa  contrainte  ,  que  la  régie  a  invoqué  l'acte 
d'hypothèque  du  19  floréal  an  11  et  le  bail  du  3 
pluviôse  an  1a  ;  non,  elle  ne  les  a  invoques  que 
comme  des  preuves  que  sa  contrainte  reposait  sur 
un  fait  constant,  sur  une  mutation  de  propriété 
dont  ils  ne  permettent  plus  de  douter,  sur  une  mu- 
tation de  propriété  qu'ils  supposent  nécessairement 
antérieure  à  leurs  dates  respectives. 

»  Quatrièmement ,  en  re  qui  concerne  le  do- 
maine de  Moncalicri  ,  de  quel  droit  le  tribunal  de 
Suz.c  a-t-il  créé  en  faveur  de  la  compagnie  Gay  et 
lilachicr  ,  une  fin  de  noii-rercvoir  ,  que  non  seule- 
ment elle  n'invoquait  pas  devant  lui  ,  mais  qu'elle 
n'avait  même  pas  invoqué  devant  le  tribunal  de 
Turin  ?  La  compagnie  Gay  et  Blachier  avait,  de- 
vant le  tribunal  de  Turin ,  défendu  à  la  demande  de 
la  régie  de  l'Enregistrement,  pour  le  domaine  de  iMon- 
calieri  comme  pour  celui  de  la  Rocca-dclle-Donuc  ; 
elle  avait  soutenu  devant  le  tribunal  de  Turin  , 
non  pas  que  le  domaine  de  Moncalieri  ne  loi  avait 
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jamais  appartenu  ,  non  pas  qu'il  n'avait  jamais  appar- 
tenu qu  a  Jean-Dominique  Gay,  l'un  de  ses  mem- 
bres ;  mais  qu'il  n'était  pas  rentré  dans  la  propriété 
sociale  par  l'effet  du  second  ac  te  sous  seing  privé 
du  ai  fructidor  nn  10;  mais  que  cet  acte  sous 
seing-privé  étant  nul ,  aux  termes  des  constitutions 
picmonUiscs,  n'avait  pas  puoperer,  en  la  faveur  de 
la  société,  la  resolution  du  contrat  notarié  du  mémo 
jour.  Et  par-la  ,  elle  avait  bien  clairement  reconnu 
que  si  le  domaine  de  Moncalieri  n'avait  été  vendu 
que  par  Jean-Dominique  Gay,  il  ne  l'en  avait  pas 
moins  été  an  nom  et  pour  le  compte  de  la  société  ; 
elle  avait  bien  clairement  reconnu  que  si  l'acte 
sous  seing  -  privé  du  ai  fructidor  an  10  pouvait 
donner  lieu  à  un  droit  de  mutation  ,  ce  droit  ne 
pouvait  être  qu'à  la  charge  de  la  société.  D'ail- 
leurs ,  de  quelle  nature  était  l'action  de  la  régie  en 
paiement  de  ce  droit?  Bien  sûrement  cllc°était 
réelle.  Or,  il  est  de  principe  que  tout  homme 
qui  ,  poursuivi  par  nue  action  réelle  ,  sans  possé- 
der la  chose  qui  en  est  l'objet  ,  n'excipe  pas  de 
sa  non  possession  ,  et  fournit  ses  défenses  comme 
s'il  était  réellement  possesseur,  ne  peut  pas  en- 
suite demander  congé  de  l'instance  ,  sur  le  fon- 
dement qu  il  ne  possède  pas ,  et  qu'il  doit  être- 
condamné  comme  s'il  possédait.  Js  qui  se  liti  obtulit 
sine  causd ,  cùm  non  yossideret ,  nec  dolo  fecisset 
quomimis  possident ,  et  actor  ignoret  ,  «on  est 
«bsobendus.elhoc  yost  litem  Contestalam.  Ce  sont 
le,  termes  de  la  loi  a5 ,  D.  de  rei  vindicatione.  Et  à 
combien  plus  forte  raison  les  juges  ne  penvent-ils 
pas  l'absoudre  d'oflicc  ,  lorsque  lui-même  n'excipe 
pas  de  sa  non  possession  ,  lorsque  ,  pendant  louie 
(  instance  ,  il  reconnaît  lui-même  que  c'est  lui  qui 
possède  ? 

»  Cinquièmement  enfin,  qu'importe,  relative- 
ment encore  au  domaine  de  Moncalieri ,  que  le 
second  acte  sous  seing-privé  du  ai  fructidor  an 
10  ne  portât  que  la  signature  de  Bernardin  Gay  , 
acquéreur  de  ce  domaine  par  le  contrat  public  du 
même  jour  ?  Qnimporte  que  cet  acte  ne  fut  pas  en 
même  temps  signé  de  Jean-Dominique  Gay  fils  , 
vendeur  de  ce  domaine  par  le  même  contrat  pu- 
blic ?  Sans  donte  ,  si  cet  acte  était  resté  entre  les 
mains  de  Bernardin  Gay,  Bernardin  Gay  n'aurait 
pas  pu  opposer  cet  acte  à  son  fils ,  pour  se  dispenser 
d'exécuter  le  contrat  public.  Mais  si  cet  acte  était 
passe  des  mains  de  Bernardin  Gay  dans  celles  de 
son  fils,  très  certainement  il  aurait  formé  pour  son 
fils  an  litre  translatif  de  propriété  ;  ou  du  moins  , 
ce  qui  revient  au  même  pour  le  droit  d'Enregistre- 
ment .  son  fils  en  aurait  tiré  la  preuve  que  le  con- 
trat public  n'était  pas  sérieux  ;  et  Bernardin  Gay 
n'aurait  pu  combattre  cette  preuve  qu'en  attaquant 
l'acte  comme  dénué  de  l'authenticité  requise  par 
les  constitutions  piémontaises  dans  les  transac- 
tions immobilières ,  c'est-à-dire  ,  qu'en  faisant  va- 
loir contre  cet  acte  une  de  ces  exceptions  qui 
n'empêchent  pas  que  le  droit  d'Enregistrement  ne 
soit  dû  pour  raison  des  actes  auxquels  on  les  op- 
pose. Or,  cet  acte  n'cst-il  pas  véritablement  passe 
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des  mains  de  Bernardin  Gay  dans  celles  de  Jcan- 
Dominiquc  Gay  son  til»  ?  Et  comment  pourrait-on 
en  douter? —  i°.  Cet  acte  a  été  présente  à  l'Enre- 
gistrement par  l'avoue  de  la  compagnie  Jean-Do- 
minique  Gay  et  Blacliicr.  C'est  donc  la  compagnie 
Jeaii-Uominiquc  Gay  et  Blachicr  qui  est  censée  l'a- 
voir présente  elle-même  à  l'Enregistrement.  C'était 
donc  entre  les  mains  de  la  compagnie  Jcau-Domi- 
niqtic  fia)  et  Blachicr  qu'il  existait  alors  ;  il  n'était 
doue  plus  alors  au  pouvoir  de  Bernardin  Gay.  — 
a".  Quel  intérêt  Bernardin  Gay  pouvait-il  avoir  à 
faire  enregistrer  cet  acte  ?  Aucun.  S'il  n'avait  point 
d'intérêt  à  le  faire  enregistrer  ,  ce  n'est  donc  pas 
lut  qui  peut  être  censé  l'avoir  fait  présenter  à  l'En- 
registrement. Et  siée  n'est  pas  lui  qui  l'a  fait  pré- 
senter à  l'Enregistrement  ,  c'est  donc  ou  son  lils  ou 
la  compagnie  dont  son  fils  était  membre. 

»  Par  ces  considérations  ,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  ,  vu  la  nullité  de  la  signification  de  l'arrêt 
portant  admission  du  recours  de  la  r.'gie  de  l'En- 
registrement ,  de  déclarer  la  régie  déchue  du  béné- 
fice de  cet  arrêt;  et  néanmoins,  faisant  droit  sur 
nos  conclusions,  casser  etannuller  ,  pour  l'intérêt 
de  la  loi  ,  le  jugement  dn  tri'unal  civil  dcSuzc  du 
39  brumaire  an  i4  j  en  ce  qu'il  décharge  la  com- 
pagnie Gay  et  Blachicr  des  droits  d'Enregistrement 
réclames  enntre  elle,  tant  pour  raison  de  l'acte  sous 
seing-privé  du  21  fructidor  au  10  ,  relatif  au  do- 
maine de  Rocca-delle-Oonnc  ,  que  pour  raison  de 
l'acte  sous  seing-privé  du  même  jour ,  relatif  au 
domaine  de  Moncalieri  ;  et  d'ordonner  qu'a  notre 
diligence  ,  l'arrêta  intervenirscra  imprimé  et  trans- 
crit sur  les  registres  du  tribunal  civil  de  Suze  », 

Arrêt  du  7  août  1807  ,  au  rapport  de  M.  Bntton- 
Castellamonte  .  par  lequel ,  —  u  Vu  l'art.  3odu  til. 
i5  du  règlement  de  1738  ;  attendu  que  l'arrêt 
d'admission  dont  il  s'agit,  n'a  été  signifie  ni  à  la 
personne  ,  ni  à*  un  domicile  réel  ou  cln  de  la  com- 
pagnie Gay  et  Blachicr  ;  la  cour  déclare  la  régie 
déchue  de  sa  demande  en  cassation  ,  la  coudjrune 
à  l'indemnité  de  7 j  francs  envers  la  compagnie  Gay 
et  Blachicr  ,  et  aux  coûtl  d'expédition  et  de  sigui- 
fication  du  présent  arrêt;  -  -  Et  faisant  droit  sur  les 
réquisitions  du  procuicur  général  impérial  ;  —  Vu 
l'art,  ta  de  la  loi  du  33  frimaire  an  7  ;  et  attendu 
que  les  deux,  actes  notariés  du  ai  fructidor  an  10 
prouvent  ,  que  la  compagnie  Gay  et  Blachier  avait 
vendu  à  Komei  i  le  domaincdeHncca-dclle-Donne  , 
et  que  Gay  fils  ,  associé  de  la  compagnie  ,  avait 
vendu  k  son  père  le  domaine,  de  Moncalieri  ;  que 
cela  posé  ,  les  deux  actes  sous  seing-privé  dont  il 
s'agit  ,  suffisaient  ,  aux  termes  de  l'art.  12  précité, 
à  la  régie  pour  établir  qu'il  y  avait  eu  rétrocession 
en  faveur  des  vendeurs ,  et  par  conséquent  muta- 
tion de  propriété  ;  que  relativement  au  domaine  de 
Roc  ca-dellc-Donnc  ,  cette  mutation  était  encore 
constatée  par  les  actes  d'hypothèque,  et  de  bail  à 
ferme  ,  qui  avaient  suivi  les  deux  déclarations  sous 
seing-privé  ;  —  Que  la  prétendue  nullité  des  ex- 
ploits de  la  régie  ,  si  elle  avait  existé  ,  se  trouvait 
couverte  par  le  silence  de  la  compagnie  a  ce 
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sujet,  et  par  sa  défense  au  fond  dans  l'instance 
devant  le  tribunal  de  Turin  ;  —  Que  la  compagnie 
Gay  et  Blachier  avait  implicitement  re<  onuu  quo 
les  actes  en  question  la  concernaient  ,  même  à  l'é- 
gard du  domaine  de  Moncalieri;  rar  elle  avait  dé- 
fendu au  fond  de  la  demande  dirigée  contre  elle 
dans  l'instance  susenoncée  ,  sans  proposer  l'ex- 
ception relative  à  la  prétendue  propriété  de  Gay 
fils  ;  exception  ,  qui  n'a  pu  ni  dii  être  élevée  d'of- 
iice  par  le  tribunal  de  Su7.c  sur  uu  point  de  fait 
personnel  à  la  partie,;  -  Que  quoique  ni  la  com- 
pagnie ni  Gay  fils  n'aient  sigué  la  déclaration  con- 
cernant le  susdit  domaine  ,  la  compagnie  y  avait 
cependant  acquiesce,  et  en  avait  profite  ,  dès-lors 
que  cette  décUr.itiou  .  présentée  en  son  nom  à  l'En- 
registrement, setrouvait  entreses  mains;  —  Qu'enfin, 
en  admettant  même  que  les  deux  déclarations  sous 
seing-privé  puissent  être  attaquées  ,  comme  nulles  , 
la  rétrocession  n'en  avait  pas  inoins  existe,  et  eu 
son  effet  dans  l'iutention  des  parties  ; —  Attendu 
que  dans  cet  état  de  choses,  le  jugement  dénoncé  a 
contrevenu  aux  art.  12  et  69  de  la  loi  précitée; 
— -  La  cour,  sections  réunies ,  casse  ctan&ullc  ,  dans 
l'intérêt  de  la  loi  ,  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Suie  le  29  brumaire  an  14  ...  ». 

5.  IV.  >°.  Est-il  dâ  un  droit  proportionnel  d'En- 
registrement sur  les  actes  passés  en  pays  étranger 
eu  dans  les  colonies  ,  lorsqu'on  en Jait  usage  en 
France,  et  qu'ils  ont  pour  objet  des  immeubles 
situés  dans  Us  colonies  ou  en  pays  étranger? 

an.  Ce  droit  proportionnel  est-il  diî  pour  les  actes 
passés  en  France,  qui  ont  pour  objet  des  imrneu* 
bit  s  situés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colo- 
nies ? 

3°.  Ce  même  droit  est-il  du  sur  les  actes  authen- 
tiques qui  ont  ete  passés  en  pays  étranger  ou  dans 
les  colonies,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  des  pro- 
priétés mobilières  existantes  ou  à  livrer  dans  les 
colonies  ou  en  pays  étranger  ? 

4  '.  Peut-on  prendre  une  inscription  bypethécaire 
sur  des  lu  ns  situes  dans  le  territoire  européen 
de  la  France ,  en  vertu  d'un  contrat  passé  de- 
vant notaires  dans  les  colonies  ,  non  encore  en- 
registré ? 

I.  La  première  de  ces  quatre  questions,  qui  a 
fait  naître  la  seconde  et  la  troisième  ,  a  été  résolue 
négativement  par  un  avis  du  conseil  d'état  du 
10  brumaire  an  14,  que  l'on  trouvera  dans  un  plai- 
doyer du  7  décembre  1807,  rapporté- ci-après,  11.  IIJ. 

II.  La  seconde  et  la  troisième  question  sont  éga- 
lement décidées  pour  la  négative,  par  uu  avis  du 
conseil  d'état  du  i5  novembre  180G  ,  qui  a  ele  ap- 
prouvé par  l'Empereur  le  12  décembre  suivant,  et 
dont  voici  les  termes  : 

«  Le  conseil  d'état,  d'après  le  renvoi  qui  lui  a 
été  fait  par  sa  majesté  ,  d'un  rapport  du  ministre 
des  finances,  établissant  que  depuis  l'avii  du  con- 
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6eil  d'état  du  10  brumaire  an  i4,  portant  qu'il  n'y 
•  pas  lieu  de  percevoir  un  droit  proportionnel 
d'Enregistrement  sur  les  actes  passes  en  pays  étran- 
ger ou  dans  les  colonies,  pour  mutation  ou  trans- 
mission de  propriétés  situées  hors  du  territoire  sur 
lequel  l'Enregistrement  est  établi  ,  il  s'est  élevé 
deux  autres  questions  :  —  la  première  ,  si  les  actes 
passes  BD  Fiance  pour  des  immeubles  situesen  pays 
étranger  ou  aux  colonies  ,  doivent  profiter  des  dis- 
positions de  l'avis  du  conseil  d'elaldu  10  brumaire 
an  1 4  ;  —  la  seconde  ,  si  cet  avis  est  applicable  aux 
actes  passés  en  France  ou  daus  les  pays  étrangers  et 
colonies,  pour  des  propriétés  mobilières  existantes 
un  pays  étranger  ou  dans  les  colonies;  —  que,  sur 
la  première  question ,  il  a  décidé  affirmativement , 
et  qu'il  pense  que  le  principe  admis  par  l'avis  du 
10  Lruraaire  an  i  4  est  applicable  aux  actes  passés, 
dans  le  mé;ne  cas,  devant  notaires  et  antres  offi- 
ciers publics  de  France  ;  qu'il  croit  qu'on  doit 
étendre  la  même  disposition  aux  actes  passés  en 
forme  autbentique  seulement,  dans  les  pays  étran- 
gers et  colonies,  contenant  obligation  ou  mutation 
d'objets  mobiliers,  lorsque  les  prêts  et  placemcns 
auront  été  faits  et  les  livraisons  promises  ou  effec- 
tuées en  objets  de  ces  pays,  et  stipulée;  payables 
daus  les  mêmes  pays  et  dans  les  monnaies  qui  y  ont 
cours;  —  vu  l'avis  dudit  jour  10  brumaire  an  if; 
—  la  pétition  du  sieur  Lebaillif-Mesnager  ,  jointe 
au  rapport  du  ministre,  et  le  rapport  de  l'adminis- 
tration de  l'Enregistrement  et  des  domaiucs  sur 
cette  pétition;  —  est  d'avis  que  la  disposition  de 
l'avis  du  conseil  d'eUl  du  10  brumaire  an  i4  doit 
s'appliquer  conformément  aux  deux  propositions 
du  ministre  ». 

III.  La  quatrième  question  vient  d'élre  soumise 
à  la  cour  de  cassation  ;  voici  dans  quelle  espèce. 

Le  7  pluviôse  an  5  ,  contrat  devant  notaire  au 
Cap  ,  île  Saint-Domingue  ,  par  lequel  Guillaumn- 
Etiennc  Lanon  rend  à  Modeste  Gauthier  ,  sa  part 
dans  une  habitation  de  la  colonie  ,  moyennant 
3o,ooo  Ht.j  dont  ia,5a.l  liv.  sont  payées  comp- 
tant ,  et  le  surplus  stipulé  payable  daus  quatre  ans, 
avec  réserve  d'hypothèque  sur  tous  les  biens  pre- 
sens  et  à  venir  de  l'acquéreur. 

En  vertu  de  cet  acte  non  timbré  ni  enregistré  ,  le 
sieur  Lanon  prend  ,  le  ai  germinal  an  8  ,  une  ins- 
cription au  bureau  des  hypothèques  de  Poitiers, 
sur  tous  les  biens  présens  et  futurs  de  son  débite  ur. 

Le  1 3  messidor  an  1 1  ,  le  sieur  Gauthier  vend  à 
Alexis  Gauthier  et  à  Pierre-Charles  Savin-Larclau- 
ses  tous  les  immeubles  qu'il  possède  dans  l'arron- 
dissement de  Poitiers,  et  qui  lui  sont  échus  m 
l'an  10  par  la  mort  de  sa  mère.  Les  acquéreurs  font 
transcrire  leur  contrat ,  mais  ils  ne  le  n  ai  lient  p:  s 
au  sieur  Lanon;  et,  au  contraire  ,  considérant  son 
inscription  comme  nulle,  ils  se  pourvoient  contre 
lui  pour  la  faire  rayer  ,  i".  parcequ'clle  n'a  pas  pu 
être  prise  valablement  en  vertu  d'un  contrat  non 
timbré  ni  enregistré  ;  a°.  pareeque  cette  inscrip- 
tion ,  même  eu  la  supposant  valable ,  n'aurait  pat 
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pu  atteindre  des  biens  que  Modeste  Gauthier  no 
possédait  pas  encore  au  moment  où  elle  a  été  prise, 
et  qui  ne  lui  sont  échus  que  deux  ans  après;  qu'elle 
les  aurait  atteints  sans  doute  .  aux  termes  de  l'art. 
4il  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  si  clic  eut  été 
prise  dans  le  délai  (ixé  par  l'art.  ^7  ;  ma'is  qu'ayant 
été  prise  long-temps  après  l'expiration  de  ce  délai, 
elle  est  rentrée  dans  le  droit  commun  ,  suivant  le- 
quel les  inscriptions  ne  peuvent  affecter  que/ les 
biens  qui,  à  l'instant  rni'mc  où  elles  sont  prise», 
appartiennent  au  débiteur. 

Le  sieur  Lanon  ,  de  son  côté  .  combat  successi- 
vement l'un  et  l'autre  moyen  .  et  conclut  à  ce  que 
les  sieurs  Gauthier  et  Savin-Larclauîe  soient  con- 
damnés hypothécairement  à  lui  payer  le  restant  de 
son  prix. 

Le  i5  prairial  an  1a,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Poitiers,  qui  les  y  condamne 
effectivement,  attendu  ,  i".  que  l'acte  du  7  pluviôse 
an  5  étant  authentique,  emporte  hypothèque  sur 
tous  les  biens  du  débiteur;  »*.  que  l'art.  24  de  '* 
loi  du  5  deeembre  t  790  dispense  de  l'Enregistre- 
ment les  actes  authentiques  prorédemment  passés 
dans  les  parties  du  territoire  français  q'ii  n'étaient 
pas  soumises  au  contrôle,  tels  que  l'île  de  Saint- 
Domingue  ,  et  que  la  disposition  de  c:*t  article  est 
confirmée  par  l'art,  aa  de  la  loi  du  aa  iVim.iîre 
an  7,  lequel  n'assujettit  a  l'Enregistrement  que  les 
ac  tes  qui  St  ront  passés  à  l'uv.  nir  dans  les  pays  dis- 
pensés jusqu'alors;  3".  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison de  ces  deux  lois,  que  les  actes  passés  en 
Amérique  avant  !e  aa  frimaire  au  7,  ont  pu  et  peu- 
vent encore  être  mis  à  exécution  sans  celte  forma- 
lité ;  4"-  que  s'*'  csl  vral  '!ue  l'art-  '3  de  la  loi  du 
a3  brumaire  an  7  sur  le  timbre,  exige  que  les  actes 
passés  dans  les  colonies,  soient  timbres  avant  qu'î 
puisse  en  être  fait  usage  en  France,  il  ne  l'est  pas 
moins  que  ce  défaut  de  forme  ne  peut,  aux  termes 
de  l'art,  uti,     H,  de  la  même  loi  ,  donner  lieu  à  la 
peine  de  nullité,  mais  seulement  à  une  amende  ; 
5''.  que  d'ailleurs  l'inscription  dont  il  s'agit  n'a  pas 
été  faite  en  contravention  a  cette  dernière  loi  , 
puisque  l'art.  4"  de  la  loi  du  1  1  biumaire  an  7  dé- 
pensant le  créancier  hypothécaire  antérieur  de  re- 
présenter son  litre  de  créance  au  conservateur  de» 
hypothèques ,  le  sieur  Lanon  doit  être  considéré 
comme  n'ayant  énoncé  sou  contrat  dans  sou  bor- 
dereau que  pour  indiquer  >«  date  de  son  hypo- 
thèque, et  non  pas  pour  eu  taire  le  fondement  de 
sr>n  inscription;  0".  que  le  contrat  du  sieur  Linon 
est  antérieur  à  la  loi  du  1  1  brumaire  an  7;  qu'ainsi 
le  sieur  Lanon  a  par  cet  acte  acquis  une  hypothè- 
que sur  tous  les  biens  préscus  et  futur»  de  Modeste 
Gauthier;  qu'à  la  vérité,  eu  ue  prenant  pas  inscrip- 
tion dans  le  délai  déterminé'  par  l'art.  3"]  de  celte 
loi  ,  il  a  perda  son  rang,  mais  non  pas  son  droit 
hypothécaire. 

Les  sieurs  Alexis  Gauthier  et  Savm-Larelausc  ap  - 
pellent de  ce  jugement;  et  le  11  prairial  an  |3, 
J  après  une  j 'aidoirie  contradictoire  de  plusieurs 
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audiences .  la  cour  d'appel  de  Poitiers ,  -  -  «Considé- 
rant que  l'art.  24  de  la  loi  du  5-ig  décembre  1700 
et  Part.  70  de  la  loi  du  aa  frimaire  au  7  sont  sans 
application  aux  actes  passés  cnlile  de  Saint-Domin- 
gue ; —  Qu'an*  termes  de  l'art.  1 1  de  la  loi  du  5- 19 
décembre  1790,  de  l'art.  10  delà  loi  du  agscptembrr- 
9  octobre  1791  ,  des  art.  i3ct  24  de  la  loi  du  ^bru- 
maire an  7 ,  des  art.  aa  ,  u3 ,  4'»  47  «l  7^  de  ,a  '<♦* 
du  aa  frimaire  an  7,  on  ne  peut  faire  aucun  usage 
public  en  France  des  actes  en  forme  authontique 
passés  dans  les  îles  et  colonies  françaises  où  l'Enre- 
gistrement n'est  pas  établi,  à  moins  que  préalable- 
ment ils  n'aient  été  en  France  revêtus  de  cette  for- 
malité et  de  celle  du  timbre,  quelle  que  soit  la  date 
de  ces  actes;  —  Qu'ainsi  l'intimé  ne  pouvait  taire 
usage  en  France  de  l'acte  du  7  pluviôse  au  5,  passé 
devant  notaires  au  Cap  de  l'île  de  Saint-Domingue, 
avant  que  cet  acte  fut  revêtu  de  la  formalité  du 
timbre  et  do  l'Enregistrement;  qu'il  est  constant  et 
reconnu  que  ledit  acte  n'était  ni  timbré  ni  enre- 
gistré lors  de  l'inscription  prise  en  conséquence  le 
ai  germinal  an  8,  et  qu'il  en  résulte  la  nullité  de 
l'inscription;  —  Que  ledit  acte  ne  saurait  même 
emporter  aucune  hypothèque  en  France  avant  son 
Enregistrement,  aux  termes  de  l'art.  3  de  l'edit  de 
mars  de  1693,  portaut  que  les  parties  ne  pour- 
raient ,  en  conséquence  d'actes  qui  n'auraient 
point  été  contrôlés,  acquérir  aucuns  privilèges , 
hypothèques  ,  propriétés  ni  aucuns  autres  droits , 
actions,  exceptions  ni  exemptions,  dérogeant,  à 
cet  effet ,  à  toutes  coutumes  ,  ordonnances ,  édits , 
déclarations ,  arrêts ,  règlemens  et  autres  lois  pos- 
térieures ,  auxquelles  il  n'a  point  ete dérogé  parles 
lois  nouvelles;  -  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  déclare 
l'inscription  prise  par  l'intimé  nulle  et  de  nul  ef- 
fet ,  etc.  » 

Le  sieur  Lanon  se  pourvoit  en  cassation,  et  re- 
produit pour  moyens  de  cassation  les  motifs  du 
jugement  de  première  instance.  —  Par  arrêt  du  a(î 
mai  1806,  sa  requête  est  admise,  et  l'affaire  est  en 
conséquence  portée  à  la  section  civile. 

«  Deux  questions  (  ai-je  dit  à  l'audience  de  Cf  ttc 
section,  le  7  décembre  1807),  se  présentent  dans 
cette  a  fi  a  ire  à  votre  examen.  L'une,  si  l'inscription 
prise  par  le  sieur  Lanon  le  21  germinal  an  8,  est 
valable  ou  nnlle;  l'autre,  si  dans  la  supposition 
qu'elle  fût  valable,  les  défendeurs  pourraient  en- 
core l'écarter,  sur  le  fondement  qu'ayant  été  prise 
après  le  délai  fixé  par  l'art.  J7  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7  ,  elle  n'aurait  pu  affecter  que  les  biens 
présens  de  Modeste  Gauthier ,  et  n'aurait  consé- 
quemment  pas  porte  sur  ceux  qu'il  leur  a  vendus 
en  l'an  1 1 ,  après  les  avoir  recueillis  en  l'an  10  dans 
la  succession  de  sa  mère. 

»  De  ces  deux  questions ,  nous  croyons  devoir  dis- 
cuter d'abord  la  seconde ,  pareeque  si  elle  devait 
être  résolue  à  l'avantage  des  défendeurs ,  la  première 
détiendrait  inutile. 

»  Est-il  donc  vrai,  comme  l'ont  soutenu  les  dé- 
fendeurs devant  le  tribunal  de  première  instance  et 


devant  la  cour  d'appel,  que  l'inscription  prise  par 
le  sieur  Lanon  le  ai  germinal  an  8,  supposée  va- 
lable, n'aurait  pas  pu  imprimer  une  hypothèque  à 
son  prolit  sur  les  biens  échus  postérieurement  à  leur 
débiteur?  Vous  avez,  remarqué  que  le  tribunal  de 
première  instance  a  condamne  leur  système  ,  et  que 
si  la  cour  d'appel  ne  l'a  pas  condamné  de  même, 
elle  ne  l'a  cependant  pas  adopté.  Cest  déjà  un  grand 
préjugé  que  ce  système  n'a  pas  du  être  accueilli  ; 
et  en  effet,  sur  quoi  repose-t-il  ?  Sur  une  pure  équi- 
voque. 

»  Le  sieur  Lanon,  disent  les  défendeurs,  n'était 
plus ,  le  a 1  germinal  an  8  ,  dans  le  délai  que  lui  avait 
accorde  l'art.  37  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  pour 
conserver  l'hypothèque  stipulée  à  sou  prolit  par  le 
contrat  du  7  pluviôse  an  5;  il  a  donc  bien  pu ,  par 
son  inscriptiou  du  ai  germinal  an  8,  acquérir  une 
hypothèque  nouvelle ,  c'est-à-dire ,  une  hypothèque 
soumise  à  toutes  les  conditions  que  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7  prescrit  pour  l'avenir,  et  par  conséquent 
une  hypothèque  qui  ne  pouvait  frapper  que  sur  les 
biens  présens;  mais  conserver  son  hypothèque  pri- 
mitive ,  conserver  une  hypothèque  sur  les  biens  à 
venir  comme  sur  les  biens  présens  de  son  débiteur, 
il  ne  le  pouvait  plus  ;  et  c'est  ce  qui  résulte  claire- 
ment de  l'art  39  de  la  loi  citée  ,  lequel  porte  :  les 
hypothèques  (  a  nciennes  )  qui  n'auraient  pas  été  inS' 
crites  avant  l'expiration  de  trois  mois ,  n'auront 
effet  qu'à  compter  du  jour  de  l'inscription  qui  en 
serait  requise  postérieurement. 

»  Mais  ne  nous  méprenons  pas  sur  le  sens  de  cet 
article.  Cet  article  no  signifie  pas  que  les  anciennes 
hypothèques  qui  ne  seraient  inscrites  qu'après  le 
délai  de  trois  mois ,  ne  vaudront  que  comme  hypo- 
thèques nouvelles  ;  il  signifie  seulement  qu'elles  no 
vaudront  comme  hypothèquesanciennos,  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  leur  inscription;  il  signifie  seule- 
ment que,  jusqu'à  leur  inscription,  elles  resteront 
en  suspens  et  sans  effet;  il  signifie  seulement  que 
tant  qu'elles  ne  seront  pas  inscrites  ,  elles  ne  pro- 
cureront aucun  avantage  au  créancier  qui  aura  laissé 
passer  le  délai  de  la  loi. 

»  Et  la  preuve  que  c'est  dans  ce  sens  qnc  Part.  3g 
doit  être  entendu,  la  preuve  que  les  anciennes  hy- 
pothèques inscrites  après  le  délai  ,  valent  encore 
comme  hypothèques  anciennes,  c'est  que  l'art.  Ju  , 
qui  se  réfère  à  l'art.  3g  comme  aux  art.  37  et  38 ,  ne 
prescrit  qu'un  seul  mode  d'inscription  pour  les  an- 
ciennes hypothèques;  et  qu'il  le  prescrit  pour  le  cas 
prévu  par  l'art.  39,  où  l'inscription  est  prise  après 
le  délai,  comme  pour  le  cas  prévu  par  les  art.  37  et 
38 ,  où  elle  est  prise  dans  le  délai.  —  Pour  requérir, 
y  est-il  dit,  l'inscription  de  droits  antérieurs  à  la 
présente,  le  créancier...  ne  sera  point  tenu  de  re- 
présenter l'expédition  du  titre  de  sa  créance.  —  Et 
certes,  si  la  loi  n'entendait  faire  valoir  que  comme 
hypothèques  nouvelles  ,  les  hypothèques  anciennes 
pour  lesquelles  il  n'est  pris  inscription  qu'après  le 
délai;  si  la  loi  entendait  filer  aux  anciennes  hypo- 
thèques inscrites  après  le  délai ,  autre  chose  que  l'a- 
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van  Lige  de  primer  les  inscriptions  prises  antérieure- 
ment pour  de  nouvelle*  hypothèques;  en  un  mot, 
si  la  loi  entendait  priver  les  anciennes  hypothèques 
inscrites  après  le  délai ,  de  leur  consistance  pri- 
mordiale, de  leur  caractère  primitif,  il  est  évident 
qu'elle  exigerait  pour  leur  inscription  les  mêmes 
formalités  que  pour  l'inscription  des  nouvelles  hy- 
pothèques :  or,  ces  formalités,  elle  ne  les  exige  pas 
toutes;  elle  dispense  m£mc  expressément  de  la  plus 
importante  ,  la  représentation  du  titre  ;  elle  conserve 
donc  aux  auciennes  hypothèques  inscrites  après  le 
délai,  leur  première  nature,  leur  première  consis- 
tance; c'est  donc  comme  hypothèques  anciennes 
qu'elle  les  fait  valoir. 

»  Et  c'est  ce  que  la  cour  a  solennellement  procla- 
mé par  un  arrêt  de  cassation  rendu  le  20  frimaire^ 
»n  14,  en  faveur  des  sieurs  Gousse  et  Legrand  : 
«  considérant  (a-l-cllc  dit)  qu'aucune  disposition 
de  cette  loi  ne  déclare  anéanties  et  éteintes  les  hy- 
pothèques anciennes,  non  inscrites  dans  les  délais 
qu'elle  a  fixes;  qu'elle  en  reconnaît  au  contraire 
l'existence  ,  en  en  suspendant  seulement  l'effet,  et 
en  subordonnant,  en  faveur  dns  créanciers  diligens , 
le  rang  qu'elles  doivent  prendre  dans  l'ordre  des 
créanciers  hypothécaires,  à  la  date  de  leur  inscrip- 
tion postérieure  à  ces  délais...  ». 

»  .Mais  si  la  loi  les  lait  valoir  comme  hypothèques 
anciennes,  si  elle  leur  conserve  leur  caractère  pri- 
mitif, nous  cxpliqucra-t-on  par  quel  prestige  celles 
de  ces  hypothèques  qui  ont  été  constituées  sur  les 
biensprésens  et  à  venir  du  débiteur,  pourraient  ue 
p;is  affecter  les  biens  à  venir  comme  les  biens  pre- 
sens  ?  C'est .  dit-on ,  parecque  l'art.     l'a  ainsi  voulu. 

»  Que  porte  donc  l'art.  43?  Dans  les  lieux  oà 
l'hypothèque  générale  était  admise  parles  lois  an- 
térieures...,  les  inscription*  qui  auront  lieu  dans  le 
délai  prescrit  par  l'art.  3-,  pw  toute  créance  an- 
térieure à  la  publicatim  de  la  présente ,  en  conser- 
vent le  rang  sur  les  bien*  présens  et  à  venir  du  dé- 
biteur ,  situés  dans  l'étendue  du  bureau  où  elles  au- 
ront été  requises  ,  sans  que  le  créancier  soit  obligé 
de  désigner  la  nature  ni  la  situation  des  immeubles. 
—  Et  sans  doute  il  résulte  de  là  que  les  anciennes 
hypothèques  des  biens  présens  et  à  venir  ne  con- 
servent le  rang  qu'elles  tiennent  de  leurs  propres 
titres,  qu'au  ta  nt  qu'elles  sont  inscrites  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  de  la  loi.  Mais  en  résulte-t-il 
aussi  que,  faute  d'inscription  dans  ces  trois  mois  , 
elles  ne  peuvent  pins  être  inscrites  telles  qu'elles 
ont  été  constituées,  qu'elles  ne  peuvent  plus  être 
inscrites  sur  les  biens  présens  et  à  venir?  En  résulte- 
t-il  aussi  que  l'inscription  qni  en  est  faite  après  les 
trois  mois,  ne  peut  plus  valoir  que  pour  les  bieus 
présens?  La  loi  ne  le  dit  pas  :  elle  se  borne  à  punir 
le  défaut  de  les  faire  inscrire  dans  les  trois  mois , 
par  la  privation  de  leur  rang  primitif;  la  privation 
de  leur  rang  primitif  est  la  seule  peine  qu'elle  intiige 
au  créancier  négligent  ;  elle  ne  va  pas  jusqu'à  les 
dénaturer,  jusqu'à  les  dépouiller  de  leur  caractère 
d'hypothèques  générales  sur  les  biens  présens  et  à 
venir;  et  si  elle  ne  les  dénature  pas,  il  est  évident 
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qu'elle  les  laisse  telles  qu'elles  sont  ;  li  elle  ue  les 
dépouille  pas  de  leur  caractère  d'hypothèques  géué- 
ralcs  sur  les  biens  présens  et  à  venir,  il  est  clair 
qu'elle  le  leur  conserve;  si  elle  leur  conserve  ce  ca- 
ractère ,  il  est  évident  qu'une  fois  inscrites,  elles 
affectent  les  biens  que  le  débiteur  acquiert  par  la 
suite,  ni  plus  ni  moins  que  les  bieus  dont  le  débi- 
teur était  saisi  à  l'époque  de  leur  inscription. 

»  Disons  donc  que  le  moyen  subsidiaire  de  dé- 
fense dans  lequel  se  retranchent  les  sieurs  Gauthier 
et  Savin ,  ne  peut  être  pour  eux  d'aucune  ressource  ; 
et  occupons-nous  uniquement  de  la  première  ques- 
tion que  nous  avons  présentée,  de  celle  de  savoir 
si  l'inscription  prise  parle  sieur  La  11  on  le  ai  germi- 
nal an  8,  est  valable  ou  nulle. 

h  Celle  question  nous  parait  devoir  se  réduire  à 
celle-ci  :  avaut  la  loi  du  1  1  brumaire  an  7,  le  sieur 
Lanon  pouvait-il,  sans  avoir  fail  enregistrer  ni  tim- 
brer son  coutrat  notarié  du  -  pluviôse  an  5,  être 
considéré  comme  ayant  une  hypothèque  sur  les  biens 
que  son  débiteur  possédait  alors  ou  posséderait  un 
jour  dans  l'arrondissement  de  Poitiers? 

»  En  effet,  si,  indepeudammeut  du  defautd'Enre- 
gi.siremcnt  et  de  timbre,  le  sieur  Lanon  avait  une 
hypothèque  sur  ces  biens,  il  a  certainement  pu  U 
taire  inscrire  le  ai  germinal  au  8,  sans  avoir  préa- 
lablement fail  réparer  ce  défaut,  et  son  inscription 
a  dd  être  déclarée  valable  ;  —  Puisque ,  d'une  part , 
l'ait  4©  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  le  dépen- 
sait expressément  de  représenter  son  titre  au  con- 
servateur des  hypothèques  pour  prendre  son  ins- 
cription; et  qu'ainsi,  on  ne  peut  pas  même  dire 
que  par  la  représentation  surabondante  qu'il  en  a 
laite,  il  ait  réellement  contrevenu  aux  lois  qui  lui 
défendaient  de  faire  usage  devant  aucuo  officier 
public  du  territoire  européen  de  la  France  ,  d'un 
contrat  passé  dans  les  colonies ,  mais  non  enregistré 
ni  timbré;  —  Puisque,  d'un  autre  côté,  à  la  seule 
exception  des  exploits  des  huissiers  et  des  procès- 
verbaux  des  gardes,  que  l'art.  34  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7  déclare  nuls,  faute  d'Enregistrement 
dans  les  quatre  jours  de  leur  date,  il  n'est  pas  un 
seul  acte  d'officier  public  qui  puisse  .  d'après  cette 
dernière  loi  et  celle  du  i3  brumaire  précédent  sur 
le  timbre ,  être  annuité  pour  avoir  été  fait  en  vertu 
ou  parsnite  d'un  contrat  non  enregistré  ou  timbre. 

»  Si ,  au  contraire,  le  défaut  d'Enregistrement  et 
de  timbre  a  privé  de  toute  hypothèque  dans  le  ter- 
ritoire européen  de  la  France ,  le  contrat  passe  dans 
l'île  de  Saint-Domingue,  le  7  pluviôse  an  5,  au 
profit  du  sieur  Lanon,  il  est  oertain  que  le  sieur 
Lanon  n'a  pas  pu.  le  ai  germinal  an  8 , prendre  une 
inscription  hypothécaire  au  bureau  de  Poitiers;  et 
que  celle  qu'il  y  a  prise  de  fait,  doit  être  regardée 
comme  nulle  et  non  aveuue;  —  Puisque  ce  n'est 
pas  l'inscription  qui  créé  et  constitue  l'hypothèqne, 
et  qu'elle  a  seulement  pour  objet  de  la  faire  con- 
naître au  public  :  principe  qui  sort  du  texte  même 
de  l'art.  3  de  La  loi  du  1  «  brumaire  an  7,  et  que  par 
amt  rendu  le  a3  prairial  an  11,  au  rapport  de 
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M.  Lombard,  rt  sur  nos  conclusions  ,  la  cour  a 
proclamé  en  ers  termes  :  Attendu  que  ,  pour  que  le 
Créancier  puisse  prendre  V inscription  sur  le  re- 
gistre du  conservateur  des  hypothèques  ,  il  faut 
qu'il  ail  une  /*>  puthènue  conventionnelle ,  ou  lé- 
gale ,  ou  judiciaire  ,  acquise.  (  /'.  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit ,  totn.  5,  p.  l38.  ) 

n  Nous  devons  doue  ici  nous  renfermer  dans 
cette  seule  question  :  le  contrat  passe  au  Cap,  le 
7  pluviôse  au  5,  a-t-il,  saus  Enregistrement  préa- 
lable, donné  au  sieur  Lanou  uue  hypothèque  sur 
les  biens  de  son  débiteur,  situes  dans  le  territoire 
eonliueutal  de  la  France? 

»  Que  par  ce  contrat,  uue  hypothèque  ait  été 
Stipulée  au  profit  du  sieur  Lanon ,  et  que  cette  sti- 
pulation ait  embrasse  tous  les  biens  que  son  débi- 
teur possédait  sous  l'empire  des  lois  françaises, 
c'est  ce  qu'on  ne  saurait  contester  sans  fermer  les 
yeux  au  texte  littéral  du  contrat  même.  Mais  cela 
ne  résout  nullement  la  difficulté. 

>»  Car  la  convention  nYst  rien  en  fait  d'hypo- 
thèque, si  clic  n'est  aidée  par  la  loi.  L'hypothèque 
n'est  pas,  comme  la  convention  ,  du  ressort  du  droit 
des  gens;  elle  dépend  uniquement  du  droit  civil. — 
Le  droit  des  gens  ,  infiniment  simple  dans  ses  prin- 
cipes .  ne  reconnaît  pour  ayant  droit  dans  une 
chose  ,  que  celui  qui  en  a  la  possession  réelle  et 
actuelle.  Il  n'admet  point  de  fictions  au  moyen  des- 
quelles on  puisse  acquérir  droit  dans  une  chose 
dont  on  ne  prend  pas  actuellement  possession.  Aussi 
les  Romains  ont-ils  ele  long-temps  sans  avoir  aucune 
idée  de  l'hypothèque^  ils  connaissaient  bien  le  gage, 
pignus,  qui  se  forme  par  le  dessaisissement  du  de 
biteur  et  par  la  délivrance  de  la  chose  engagée 
entre  les  mains  du  créancier;  mais  l'hypothèque, 
ils  ne  l'inventèrent  (rue  dans  un  âge  deja  fortavaueé 
de  leur  droit  civil  ;  et  ce  fut  aux  edits  de  leurs  prê- 
teurs, qu'ils  en  durent  l'introduction,  Voilà  pour- 
quoi Cujas,  sur  la  loi  5,  I).  de  Justitid  et  jure  , 
qualifie  l'hypothèque  d'obligation  qui  tire  toute  son 
efficacité  du  droit  prétorien,  ha-c  obligatiu  efficax 
ex  jure  prœtorio. 

»  Il  n'y  a  donc  que  la  loi  civile  qui  puisse  vali- 
der et  rendre  effectives  les  stipulations  d'hypo- 
thèque; il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  que  l'art.  3' 
de  la  loi  du  i  i  brumaire  an  7,  et  l'art.  9139  du 
Code  Napoléon,  n'admettent  d'autres  hypothèques 
conventionnelles  que  celles  qui  sont  stipulées  dans 
la  forme  et  de  la  manière  qu'ils  déterminent. 

»  Cela  pose,  de  quoi  s'agit-il  ici  ?  D'un  seul  point, 
de  celui  de  savoir  si  le  contrat  du  7  pluviôse  an  5. 
était,  au  moment  où  le  sieur  Lanou  a  pris  son  ins- 
cription hypothécaire,  revêtu  de  toutes  les  formes 
requises  par  nos  lois  civiles  .  pour  donner  elfet  à  la 
stipulation  d hypothèque  qu'il  contient. 

»  Il  tst  reconnu  eu  point  de  tait,  que  ce  contrat 
n'était  pas  encore  enregistré  à  cette  époque,  qu'il 
ne  l'a  clé  que  le  G  janvier  i8o(i .  et  que  cependant 
il  avait  été  passe  devant  notaire. 

»  11  est  reconnu  ,  en  point  de  droit,  qu'une  hypo- 
Khi  que  peut  être  stipulée  par  toute  espèce  d'acte 
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notarié  ;  et  telle  est  singulièrement  la  disposition  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  qui  ,  ait  mo- 
ment où  le  sieur  Lanon  a  pris  son  inscription  hypo- 
thécaire .  c'est-à-dire  .  le  a  1  germinal  an  8 ,  régissait 
seule  en  France  la  matière  des  hypothèques. 

11  Si  donc  le  contrat  du  7  pluviôse  an  ">  pouvait, 
nonobstant  son  défaut  d'Enregistrement  dans  le  ter- 
ritoire européen  de  la  France,  être  considéré,  le 
2 1  germinal  au  8  ,  comme  un  acte  notarié,  nul  doute 
qu'a  la  date  du  31  germinal  an  8,  la  stipulation 
d'bypothèqueNiu'il  contient,  ne  fut  valable;  nul  doute 
par  conséquent  que  l'inscription  hypothécaire  prise 
le  même  jour,  ne  soit  régulière. 

»  Mais  aussi,  et  par  la  raison  inverse,  nul  doute 
que  cette  inscription  ne  soit  nulle,  comme  prise 
fur  une  hypothèque  non  encore  existante,  si  .  par 
défaut  d'Enregistrement  à  la  date  dont  il  s'agit,  le 
contrat  dn  7  pluviôse  an  f>  ne  pouvait  pas,  quoique 
passé  devant  notaire,  être  mis  eu  Fiance  au  rang 
des  actes  véritablement  notariés. 

n  Toute  la  question  se  réduit  donc  à  savoir  si  . 
relativement  il  la  stipulation  d'hypothèque,  on  doit 
considérer  comme  véritablement  notarié,  un  acte 
qui  a  ete  passe  devant  notaire,  tuais  qui  n'est  pas 
enregistre. 

j.  Qu'est-ce  qu'entend  l'art  3  de  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7  .  par  les  mol»  acte  notarié'.'  Sans  contre- 
dit, elle  désigne  par  ces  expressions  un  acte  qui  , 
passe  deraut  notaire. est  revêtu  de  toutes  les  formes 
requises  pour  lui  imprimer  un  caractère  authen- 
tique, et  notamment  pour  assurer  sa  date. 

n  Or,  peut-on  regarder  comme  authentique,  peut- 
on  sur-tout  regarder  comme  ayant  une  date  cer- 
taine, un  acte  de  notaire  qui  n'est  pas  enregistre  1 

»  Quel  est,  par  rapport  aux  actes  des  notaires  , 
l'objet  direct  et  principal  de  la  formalité  de  l'Enre- 
gistrement? L'art,  a  de  la  loi  du  5  décenibic  1-90 
va  nous  l'apprendre  :  «  Les  actes  des  notaires  et 
les  exploits  des  huissiers  seront  assujettis,  dans 
toute  l'étendue  du  royaume,  à  un  Enregistrement 
pour  assurer  leur  existence  et  constater  leurdatf  ». 
—  C'est  donc  par  l'Enregistrement  qu'est  constatée 
la  date  des  actes  des  notaires;  les  actes  des  notait  es 
qui  ne  sont  pas  enregistrés  ,  n'ont  doue  pas  de  date 
constante. 

»  Anssi  l'art,  ç)  de  la  même  loi  a  joute-Vil  :  ci  A  dé- 
faut d'Enregistrement  dans  les  délais  fixés  par  lar- 
ticlc  précédent,  un  acte  passé  devant  notaire,  ne 
pourra  valoir  que  comme  acte  suits  signature 
privée  ». 

»  Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ces  dispositions 
soient  abrogées  par  l'art.  7.5  de  la  loi  duii  frimaire 
an  7.  Cet  article  dit  bien  que  «  toutes  les  lois  ren- 
dues sur  les  droits  d' Enregistrement ,  et  toutes  dis- 
positions d'autres  lois  y  relatives  ,  sont  et  demeu- 
rent abrogées  pour  l'avenir  ». —  Mais,  d'aliotd  . 
le  même  article  ajoute  que  ces  loi»  «  continueront 
d'être  exécutées  à  le^atd  des  actes  faits  av. 1  ut  la 
publication  de  la  pu  sente  »;  ce  qui  suffirait  1I1  ja 
pour  nécessiter  L'application  îles  textes  cités  do  la 
loi  du  5  décembre  i;«jo  ,  au  coultul  du  7  pluviuse 
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an  5  dont  il  est  ici  question.  —  Ensuite  cet  article 
n'abroge  pas  même  pour  l'avenir  ,  toutes  les  lois 
précédemment  rendues  su.  la  formalité  de  I  Enre- 
gistrement considérée  en  elle-même  ,  nuis  seule- 
ment celles  qui  ont  ete  rendues  sur  le  droit  d'En- 
registrement ;  termes  qui  u' embrasse  lit  que  les  dis- 
positions îles  lois  pi écedeutes ,  relatives  a  la  quotité 
des  droits  lis»  aux  .  aux  <  as  où  ils  son!  dus,  a  la 
manière  dont  ils  doivent  être  recouvres  ;  termes 
qui  ,  par  conséquent  ,  laissent  subsister  dans  la  loi 
du  5  décembre  17m  ,  tout  ce  qui  est  étranger  a 
le  fiscalité  et  ne  tend  qu'a  constater  la  date  des 
Conventions  passées  devant  notaire. 

»  Ce  qui  d'ailleurs  doit  la-dc<.sus  trancher  toute 
difficulté,  c'est  que  le  conseil  dïtat ,  dans  son  avis 
approuve  par  l'Empereur  le  10  brumaire  an  14  , 
reconnaît  qu'aujourd'hui  encore,  l'Enregistrement 
«  t  prescrit  p  ur  donner  une  date  légale  aux  actes 
soumis  a  celle  formalité. 

»  Et  da.is  le  fait ,  il  est  sans  exemple  ,  il  est  inoui 
que  depuis  la  publication  de  la  loi  du  32  frimaire 
au  -  .  ou  ait  prétendu  qu'un  acte  de  notaire  non 
enregistré  put  1 1  e  inscrit  au  bureau  des  hypothè- 
ques ;  et  qu'une  inscription  prise  en  vertu  d'un 
pareil  acte  ,  piit  donner  ellet  a  1  hypothèque  dont 
il  renfermait  la  stipulât. on. 

»> "Moire  question  n'est  cependant  encore  résolue 
qu'a  demi.  Car  si  de  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  il  résulte  qu'on  doit  annuller  toute  inscrip- 
tion hypothécaire  qui  serait  prise  en  vertu  d'un 
contrat  passé-  devant  notairoidaus  le  territoire  eu- 
ropéen de  la  France  ,  on  ne  peut  pas  encore  eu 
conclure  qu'il  en  doive  être  de  même  d'une  inscrip- 
tion prise  eu  vertu  d'un  contrat  passé  devant  no- 
taire dans  nos  colonies  ,  c'est-a-dire,  dans  la  partie 
du  territoire  français  où  n'est  pas  établie  l  i  forma- 
lité de  l'Enregistrement.  —  11  reste  donc  a  exa- 
miner si  les  actes  auxquels  ,  lors  de  leur  réda*  tion 
dans  nos  colonies  ,  la  seule  présence  de  deux  no- 
taires ou  d'un  notaire  et  de  deux  témoins  imprime 
toute  l'authenticité  dont  ils  sont  susceptibles,  con- 
servent ce  caractère  dans  le  territoire  continental 
de  la  France  ,  loisqu'on  les  y  transporte;  ou  si , 
au  contraire,  leur  authenticité  expire  ala  frontière 
de  nos  possessions  coloniales. 

»  Sur  ce  point ,  nous  devons  rechercher  d'abord 
quel  est  le  vu:u  des  principes  généraux  du  droit, 
ensuite  quelle  est  la  volonté  positive  du  législateur. 

»  A  ne  consulter  que  les  principes  généraux  du 
droit  ,  il  faudrait,  sans  hésiter,  décider  la  ques- 
tion en  faveur  du  sieur  Lanon.  En  ellet,  il  n'en  est 
pas  de  la  formalité  de  l'Enregistrement ,  comme  de 
celle  de  l'inscription  hypothécaire. 

»  L'inscription  hypothécaire  est  une  formalité 
qui  ailette  l'immeuble  sur  lequel  elle  est  prise, 
et  qui  par  conséquent  est  purement  réelle  ,  et  qui 
par  conséquent  doit  être  remplie  dans  le  lieu  où 
l'on  veut  acquérir  hypothèque  ,  quel  que  soit  celui 
où  le  contrat  a  été  passé  ;  et  qui  par  conséquent 
deviendrait  inutile  dans  le  lieuoù  l'on  veut  acquérir 
hypothèque  ,  si  elle  n'y  était  pas  exigée  parla  loi, 


quoique  d'ailleurs  le  contrat  eut  été  passé  dans  un 
lieu  où  l'on  ne  peut  pai  acquérir  hypothèque  sans 
inscription.  — C'est  ainsi  qu'avant  l'abrogation  des 
coutumes  de  nantissement ,  un  contrat  passé  «levant 
notaire  a  Paris  ,  n'emportait  pas  hypothèque  fur  les 
biens  d'Artois  ,  s'il  n'y  recevait  la  solennité  du  nan- 
tissement ,  sur  laquelle  a  été  ,  couine  l'on  s  ut , 
calquée  celle  de  l'inscription  ;  cl  qu'au  contraire, 
uu  contrat  passé  devant  notaire  eu  Ai  lois  et  non 
revêtu  de  la  forme  du  nantissement  ,  ne  laissait 
pas  d'emporter  hypothèque  sur  les  biens  de  Taris  , 
comme  l'ont  jugé  deux  arrêts  célèbres  des  i-i  juillet 
1G9-  et  u8  mars  1700  ,  rapportés  par  lloullcnois  , 
dans  ses  questions  mixtes  .  V  7. 

»  .Mais  la  formalité  de  l'Enregistrement  appar- 
tient absolument  a  la  forme  probante  de  I  acte  : 
elle  n  allectc  en  aucune  manière  l'immeuble  que 
l'acte  a  pour  objet  :  son  seul  but  est  ,  comme  le  dit 
la  loi ,  d'assurer  l'existence  et  de  constater  la  date 
du  contrat.  Or  ,  dans  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
forme  probante  ,  à  l'authenticité  des  actes  ,  quelle 
est  la  loi  que  l'on  doit  consulter  ?  Est-ce  celle  du 
lieu  où  ils  doivent  recevoir  leur  exécution  ?  est-ce 
celle  du  lieu  où  sont  situés  les  immeubles  qui  ,  par 
ces  actes,  sont  vendus,  échangés  ,  donnés  ou  hypo- 
théqués ?  Non,  c'est  uniquement  celle  du  lieu  où  se 
passent  les  actes  mêmes. Si ,  dans  le  lieu  où  se  passe 
uu  acto,  la  loi  exige,  pour  son  authenticité,  des  for- 
mes queue  prescrit  pas  celle  de  la  situation  des  biens 
ou  de  l'exécution  ,  l'acte  ne  sera  authentique,  même 
dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens  ou  de  l'exécu- 
tion ,  qu'autant  qu'il  sera  revêtu  de  ces  formes  ;  et 
réciproquement,  si  ,  dans  le  lieu  de  la  situation  des 
biens  ou  de  l'éxecution  ,  la  loi  exige, pour  l'authen- 
ticité de  l'acte,  des  formes  que  ne  prescrit  pas  celle 
du  lieu  où  il  a  ete  passé  ,  l'acte  dépourvu  de  ces 
formes  ,  mais  revêtu  de  celles  que  prescrit  la  loi 
du  lieu  où  il  a  été  passé,  sera  considère  comme 
authentique  ,  même  dans  le  lieu  où  il  reçoit  son  exé- 
cution ,  mémo  dans  le  lieu  où  les  biens  sont  situes. 

—  Donc  un  contrat  non  enregistre,  qui  a  été  passé 
dans  un  pays  où  la  formalité  de  l'Enregistrement 
est  requise,  nedevrait  pas  produire  hypothèque  , 
même  dans  les  pays  où  cette  formalité  est  inconnue. 

—  Donc  un  contrat  non  enregistre  ,  qui  a  été  passe 
dans  uu  pays  exempt  de  la  formalité  de  l'Enregis- 
trement, devraitproduire  hypothèque  dans  les  pays 
sujets  à  cette  formalité. 

»»  El  c'esl  ainsi  qu'on  le  jugeait  constamment  à 
l'époque  où  le  contrôle  ,  que  l'Enregistrement  rem- 
place aujourd'hui  ,  n'avait  lieu  que  dans  le  ressort 
du  parlcmeut  de  Rouen  ,  le  seul  qui  eut  enregistré 
Péditde  Henri III du  mois  de  juin  i58i.  —  «Comme 
c'est  une  règle  générale  (  dit  Uasnage  ,  Traité  d  s 
hypothèques  ,  ch.  la  )  que  quand  il  s'agit  de  la 
forme  et  de  la  solennité  d'un  contrat  ou  d'un  testa- 
ment, il  sullit,  pour  le  faire  valoir,  qu'il  soit  fait 
selon  toutes  les  formes  requises  par  la  coutume  du 
lieu  où  il  a  été  passé  ;  et  il  a  élé  jugé  plusieurs  fois 
que  les  contrats  passés  à  Paris  et  ailleurs  où  le  con- 
tiôle  n'est  point  établi,  ne  laissent  pas  d'avoir  hypo- 
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thèque  snr  les  biens  de  Normandie  ,  quoiqu'ils  nr 
soient  point  contrôlas.  Par  arrêt  en  l'audience  de  li 
grand'chambre  (  du  parlement  de  Rouen),  du  ai 
janvier  1642  ,  plaidant  Bertout  et  Morlct ,  entre 
Rapinart ,  appelant,  et  Jeanne  Daon  ,  intimée  ,  la 
cour  confirma  la  sentence  qui  avait  ordonne  qu'un 
contrat  passe  à  Paris,  non  contrôlé  ,  aurait  hypo- 
thèque du  jour  et  date  d'icclui  ;  et  afin  qu'on  n'en 
doutât  plus  ,  la  cour  en  a  fait  un  règlement  par 
l'art.  135  des  placités  de  166G»  ;  —  Article  qui ,  en 
effet ,  porte  en  tontes  lettres  que  les  contrats  passés 
hors  de  Normandie  ,  ont  hypothèque  sur  1rs  im- 
meubles situés  en  Normandie  ,  encore  qu'ils  ne 
soient  pas  contrôlés.  —  Et  réciproquement  à  la 
même  époque  ,  les  actes  non  contrôlés  ,  qui  étaient 
passés  en  Normandie  ,  ne  produisaient  pas  d'hypo- 
thèque sur  les  biens  situés  dans  les  autres  parties  de 
la  France  où  le  contrôle  n'avait  pas  lieu.  Ccst  ce 
qu'établissait  encore  Basnage  dans  une  consultation 
du  7  février  iGi»4  ?  <!»«  nous  a  conservée  Boule- 
nois ,  page  f»ao  de  ses  questions  mixtes  ;  et  c'est 
ce  que  Boullcnois  lui-même  prouve  démonstrative- 
ment,  quoique  Maillart  sur  l'art.  74  de  la  coutume 
d'Artois,  n.  4' 7?  ait  avancé  le  contraire,  sans 
en  donner  aucune  raison. 

»  Mais  ce  n'est  pas  assez  pour  nous  de  connaître, 
sur  ce  point,  le  vœu  des  principes  généraux  du 
droit  ;  nous  devons  encore  interroger  la  volonté 
positive  du  législateur:  car  si  la  volonté  positive 
du  législateur  était,  à  cet  égard,  en  opposition 
avec  les  principes  généraux  du  droit,  il  faudrait 
bien  abandonner  ceux-ci ,  et  nous  en  tenir  à  celle-là. 

»  Lorsque  le  contrôle,  long-temps  restreint  à  la 
Normandie,  eut  été  rendu  commun  à  toute  la 
France  par  l'édit  du  mois  de  mars  i> >,{',.  plusieurs 
villes,  plusieurs  provinces  même,  obtinrent,  les 
unes  gratuitement ,  les  autres  moyennant  finance, 
d'en  demeurer  affranchies  ;  et  il  fut  question  de 
savoir  si  les  contrats  passés  devant  notaires  dans 
ces  villes,  dans  ces  provinces,  pourraient,  sans 
avoir  été  revêtus  de  cette  formalité,  produire  hy- 
pothèque dans  tous  les  autres  lieux  où  cette  forma- 
lité avait  été  mise  en  vigueur.  —  Voici  ce  que 
prononça  la-dessus  la  déclaration  du  19  mars  1G9G  , 
art.  i  :  «  Voulons  que  les  contrats  et  actes  qui  se- 
ront passés  dans  1rs  licnx  où  le  contrôle  n'est  pas 
établi ,  ou  en  ceux  que  nous  avons  abonnés  ou  dé- 
chargés ,  ne  puissent  être  reçus  ni  faire  foi  en  jus- 
tice ,  établir  aucune  action  ,  privilège  ni  hypothèque 
dans  aucun  lieu  de  notre  royaume  où  ledit  con- 
trôle a  été  établi ,  qu'ils  n'aient  été  contrôlés  et  les 
droits  payés  dans  les  bureaux  les  plus  prochains  de 
tclui  où  ils  auront  été  passés». 

»  Le  même  article  excepta  pourtant  de  cette  dis- 
position les  contrats  passés  dans  la  ville  de  Paris; 
et  cette  exception  ,  que  les  notaires  de  Paris  avaient 
payOe  fort  cher,  fat  depuis  étendue,  ou,  ponr 
mieux  dire,  également  vendue  ,  à  la  Flandre,  an 
Ilaynaut,an  Cambrésis  et  à  l'Artois;  mais  la  règle 
générale,  qu'avait  proclamée  la  déclaration  de  1G9G, 
fut  maintenue  pour  les  autres  pays  exempts  du  con- 
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trôle  ,  notamment  pour  l'Alsace  ,  ainsi  qu'on  peet 
le  voir  dans  le  Dictionnaire  des  domaines,  aux  mots 
Acte  passé  en  pays  étranger;  et  de  là  vint  dans 
l'assemblée  constituante  ,  lorsqu'en  abolissant  le 
contrôle,  elle  le  remplaça  par  l'Enregistrement,  la 
question  de  savoir  si,  pour  les  actes  précédemment 
reçus  par  des  notaires  dans  les  lieux  exempts  de 
la  première  de  ces  formalités  ,  on  suivrait,  quanta 
la  seconde  ,  la  règle  générale  dont  nous  venons  de 
parler,  ou  si  on  leur  appliquerait  l'exception  qui 
avait  été  faite  à  cette  règle  pour  quelques  uns  de 
ces  lieux. 

»  Il  paraissait ,  au  premier  abord,  que  l'on  n« 
devait  faire  jouir  de  cette  exception  que  les  actes 
passés  dans  les  lieux  où  précédemment  elle  avait 
été  admise,  c'est-à-dire  à  Paris,  en  Flandre,  en 
Haynaut,  en  Cambrésis  cl  en  Artois,  et  qu'on  de- 
vait laisser  subsister  la  règle  générale  pour  les  acte* 
passes  en  Alsace  et  dans  les  autres  pays  exempt* 
du  contrôle. 

»  Mais  l'assemblée  constituante  prit  une  déter- 
mination plus  libérale  et  plus  conforme  à  la  ten- 
dance quelle  avait  pour  l'uniformité.  Par  l'art,  ai 
de  la  loi  du  5  décembre  1790,  clic  déclara  que  les 
actes  antérieurement  passés  en  forme  authentique 
dans  les  pays  non  soumis  au  contrôle  ,  auraient 
leur  exécution,  sans  Être  assujettis  à  la  formalité 
de  l'Enregistrement. 

»  Par-là  fut  rétablie  et  rendue  commune  à  toute 
la  Frandt,  mais  seulement  pour  les  actes  antérieurs 
à  la  mise  en  activité  de  l'Enregistrement ,  la  maxime 
qu'avait  consacrée,  pour  la  Normandie,  l'art.  |35 
des  Placitésdc  iGGG. 

»  On  ne  sentait  pas  alors  qne  les  colonies  ne 
pouvaient  être,  comme  les  autres  parties  de  l'em- 
pire ,  assujetties  à  l'Enregistrement.  Mais  bientôt 
cette  vérité  no  fut  plus  douteuse;  et  il  fallut  exa- 
miner si,  pour  les  actes  passés  dans  les  colonies  , 
qu'il  s'agirait  de  faire  exécuter  en  France  ,  on  fe- 
rait revivre  la  règle  écrite  dans  la  déclaration  de 
1G9G,  ou  si  l'on  s'en  tiendrait  à  la  jurisprudence 
que  le  parlement  de  Rouen  avait  adoptée  avant 
cette  déclaration. 

»  Entre  ces  deux  partis,  ce  fut  lu  premier  qui 
prévalut;  témoin  l'art,  to  de  la  loi  du  ^septembre 
1 791 ,  sur  l'Enregistrement ,  qui  porte  :  «  Les  actes 
passes  en  pays  étrangers,  ou  dans  les  colonies, 
seront  sujets  à  la  formalité  de  l'Enregistrement, 
dans  tous  les  cas  où  les  actes  sous  signature  privée 
y  sont  assujettis,  et  dans  les  mêmes  délais  et  sous 
les  mêmes  peines  ». 

n  De  cette  disposition  ,  que  l'on  retrouve  encore 
dans  l'art.  a3  de  la  loi  du  au  frimairean  7  ,  il  résulte 
clairement  que  les  actes  passes  devant  notaires  dans 
les  colonies,  ne  peuvent  devenir  exécutoires  en 
France  que  par  le  secours  de  l'Enregistrement;  et 
s'ils  n'y  sont  pas  exécutoires  sans  cette  formalité, 
bien  évidemment  ils  ne  peuvent  pas  non  plus,  sans 
cette  formalité,  y  être  considères  comme  authen- 
tiques; bien  évidemment  ils  doivent,  tant  qu'ils  ne 
sont  pas  revêtus  de  cette,  formalité,  être  assimiles 
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aux  actes  passés  devant  notaires  dans  les  pays 
étrangors,  et  aux  actes  faits  sous  seing-privé,  eo 
quelque  pays  que  ce  soit. 

»  C'est  ainsi  qu'a  raisonné  la  cour  de  Poitier» 
dans  l'arrêt  que  vous  dénonce  le  demandeur;  et 
bien  loin  que  l'avis  du  conseil  d'état ,  approuve  par 
l'Empereur  le  10  brumaire  an  i .  détruise  ce  rai- 
sonnement, il  ne  fait  que  le  fortifier  et  le  sanction- 
ner. Il  suffira,  pour  nous  en  convaincre,  de  peser 
attentivement  les  termes  de  cet  avis  :  —  «  Le  con- 
seil d'etat,  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  sa  ma- 
jesté, a  entendu  le  rapport  de  la  section  des  finan- 
ces sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  dans 
lequel  il  propose  la  question  de  savoir  si  les  actes 
qui  truffèrent  la  propriété  ou  l'usufruit  d'immeu- 
Llcs  situés  en  pays  étranger  ,  ou  dans  les  colonies 
françaises  où  l'Enregistrement  n'est  pas  établi  , 
passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies  , 
doivent,  lorsqu'ils  sont  produits  en  France,  être 
traites  comme  les  actes  sous  seing-privé  passés  en 
France,  c'est-à-dire,  être  assujettis  au  droit  propor- 
tionnel ;  —  vu  les  art.  a3  et  4^  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7,  portant  qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun 
usage  de  ces  actes,  soit  par  acte  public  ,  soit  en 
justice,  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée, 
sans  qu'ils  aient  été  préalablement  enregistrés,  à 
peine  ,  pour  tout  ofticier  public  qui  contreviendra 
a  cette  défense,  d'encourir  une  amende  de  5o  fr. , 
et  de  répondre  personnellement  du  droit;  —  Con- 
sidérant que  le  droit  proportionnel  qui  se  perçoit 
du  moment  où  il  y  a  transmission  ou  mutation  de 
propriété ,  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  est  un  impôt 
qui  ne  peut  atteindre  les  propriétés  situées  hors  du 
territoire  sur  lequel  il  est  établi  ;  que  si  l'on  a  cru 
devoir,  pour  donner  une  date  légale  aux  actes 
passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies ,  les 
assujettir  à  des  droits  d'Enregistrement ,  il  n'était 
pas  nécessaire  que  ce  droit  fût  do  quatre  pour  cent 
tomme  pour  les  actes  de  même  espèce  'passés  on 
France  ; — Est  d'avis  que,  dans  les  cas  présentés  par 
le  ministre  des  finances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  per- 
cevoir un  droit  proportionnel  d'Enregistrement  ». 

»  II  est  impossible,  comme  vous  le  vojez,  de 
se  méprendre  sur  le  sens  de  cet  avis,  quant  à  la  Un 
pour  laquelle  les  actes  passés  dans  les  colonies  , 
sont  assujettis  en  Frauce  à  la  formalité  de  l'Enre- 
gistrement :  il  y  est  nettement  énonce  que  la  for- 
malité de  I  Enregistrement  est  requise  dans  ces 
actes .  pour  leur  donner  une  date  légale.  Et  de  là  il 
suit  nécessairement  qu'ils  n'ont  point  de  date  lé- 
gale ,  taut  que  cette  formalité  leur  manque. 

»  Or,  si ,  tant  que  cette  formalité  leur  manque, 
ils  n'ont  point  de  date  légale ,  comment  pourraient- 
ils  motiver  une  inscription  au  bureau  des  hypo- 
thèques ?  Ils  sont  jusqu'alors  assimilés  aux  actes 
sous  seing-privé  ;  et  bien  certainement  un  acte  sous 
seing-privé  qui  contiendrait  une  stipulation  d'hy- 
pothèque, ne  pourrait  pas  donner  lieu  à  une  ins- 
cription hypothécaire. 

»Par  ces  considérations,  nous  estimons  qu'il  y  a 
lieu  de  rejeter  la  rej  utile  du  demandeur  p. 
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Arrêt  du  7  décembre  1807  .  au  rapport  de  M.  Ou- 
dart,  par  lequel,  —  «  Attendu  que  d'après  l'art. 
10  de  la  loi  du  ap  septembre  1 791 ,  les  actes  passés 
en  pays  étranger  tu  dans  les  colonies  ,  sont  sujets 
à  la  formalité  de  l'Enregistrement ,  dans  tous  les 
cas  où  les  actes  sous  signatures  privées  y  sont 
assujettis  ,  et  dans  les  mêmes  délais  et  sous  les 
mc'mes  peines  ;  —  attendu  que  la  loi  du  5  décem- 
bre 1790  porte  :  Les  actes  des  notaires  et  les  ex- 
ploits des  huissiers  seront  assujettis  ,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume ,  à  un  Enregistrement  pour 
assurer  leur  existence  et  constater  leurs  dates  ;  et 
que  l'article  9  de  la  même  loi  porte  :  A  défaut 
d'Enregistrement  dans  Us  délais  fixés  par  i 'ar- 
ticle précédent ,  un  acte  passé  par-devant  notaire  , 
ne  pourra  valoir  que  comme  acte  sous  signatures 
privées  ;  —  d'où  il  suit  qu'à  défaut  d'Eurcgislrc- 
uicut,  le  contrat  passe  par-devant  notaire!  au  Cap  , 
île  Saint-Domingue, le  7  pluviôse  an  5  ,  n'a  pu  être 
considère  en  France  que  comme  un  acte  sous 
signatures  privées  ;  et,  qu'en  jugeant  qu'une  ins- 
cription prise  en  France  sur  un  tel  contrat ,  était 
nulle  ,  la  cour  d'appel  séante  à  Poitiers  s'est  confor- 
mée aux  lois  ci-dessus  citées  ;  la  cour  rejette  la 
requête  >». 

$.  V.  1  ".  Le  droit  d'Enregistrement  auquel  est  su- 
jet le  jugement  d'adjudication  sur  expropria- 
tion forcée  ,  est  il  exigible  durant  l'appel  inter- 
jeté de  ce  jugement  ? 

a".  Si  l'adjudicataire  a  payé  ce  droit  avant 
l'arrêt  qui  est  intervenu  sur  V  appel ,  peut-il  se  le 
faire  restituer ,  en  cas  tT annullation  du  jugement 
d'adjudication  ? 

Ces  deux  questions  dépendent ,  comme  l'on  Toit, 
du  même  principe. 

La  première  est  décidre  négativement  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  a4  floréal  an  8,  qui 
rejette  la  demande  de  la  régie  de  l'Enregistrement 
en  cassation  d'un  jugement  du  tribunal  civil  du 
département  du  Gers  :  —  «  Attendu  (  porte  cet 
arrêt),  que  dès  qu'il  a  été  relevé  appel  par  le 
cit.  Tincr,  par  acte  du  a3  nivose  an  8  ,  du  juge- 
ment d'aiijudicatiou  rendu  le  i.j  du  même  mois  par 
le  tribunal  civil  du  département  du  Gers  ,  cet  ap- 
pel a  suspendu  l'effet  de  ce  jugement;  —  Attendu 
que  l'art.  a3  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  qui  a 
autorisé  l'appel  du  jugement  d'adjudicatiou ,  tant 
de  la  part  du  saisi  que  de  la  part  des  créanciers ,  a 
suffisamment  indiqué  qu'eu  cas  d'appel,  l'exécu- 
tion dujugeuH-ut  cl  tout  ce  qui  en  dérivait,  devait 
être  suspendu  ;  —  Attendu  que  par  l'effet  ..de  l'ap- 
pelémis  par  lecit  Tiuer,lecit.  ftoux,  adjudicataire  , 
n'a  pas  pu  se  mettre  eu  possession  des  biens  dé- 
pendans  de  ladite  adjudication,  dont  il  ne  retire 
aucun  profit;  que  ledit  cit."  Roux,  ne  peut  être 
conséquetntuent  tenu  ,  dans  cet  état  de  choses,  du 
paiement  du  droit  proportionnel  qui  est  le  résultat 
de  la  translation  de  propriété  .  de  la  possession  , 
de  la  jouissance  et  du  profil  qu'on  retire  d'une  ad- 
judication déUnitive  et  consomme»'  ;  que  les  juges 
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du  tribunal  civil  du  Gers,  en  le  décidaut  ainsi ,  cl 
eu  ordonnant  par  lo  jugement  attaqué,  qu'il  lut 
sursis  a  la  per*  cption  des  droits  ju-qu'à  ce  qu'il  ciU 
été  statué  sur  l'appel,  ont  l'ait  une  juste  application 
des  lois  des  il  biutnaire  et  aa  frimaire  an  7  ;  — 
Le  tribunal  rejette  le  mémoire  de  la  régie  de  l'En- 
registrement d. 

La  seconde  question  s'est  présentée  dans  l'espèce 
suivante  : 

Un  domaine  vendu  sur  expropriation  for*  ee  de- 
vant le  tribunal  civil  de  l'ai  rond issemeut  du  l'nv  . 
est  adjugé  le  6  floréal  an  10  au  sicurGuiliiot.  —  La 
partie  saisie  appelle  du  jugement  d'adjudication. 
—  Lesieur  Guilhot  se  croit  dispense  par-la  ,  quant  à 
présent  ,  de  faire  enregistrer  un  titre  qui  lui  parait 
suspendu.  —  Le  receveur  de  la  régie  décerne  con- 
tre lui  une  contrainte  ;  il  y  fin  me  opposition  ;  mais 
il  en  est  débouté  par  jugement  du  |3  veutosc  au 
1 1.  —  En  vertu  de  ce  jugement,  la  régie  prend  hy- 
pothèque sur  des  immeubles  appartenans  a  Guil- 
hot ,  pour  la  conservation  des  droits  ;  et  après  avoir 
mis  celui-ci  en  demeure  do  les  acquitter,  elle  pour- 
suit l'expropriation  forcée  qui  s'effectue  par  juge- 
ment d'adjudication  du  i.{  germinal  an  12.  — 
Guilhot  interjette  appel  de  ce  jugement  :  il  existe, 
dit-il,  un  appel  du  jugement  d'adjudication  dont 
cette  condamnation  m'oblige  à  payer  les  droits,  et 
cet  appel  petit  amener  la  reformation  du  jugement; 
ce  cas  arrivant,  tous  les  effets  de  l'adjudication 
disparaissent;  il  n'y  a  plus  ni  adjudicataire  ni 
transmission  de  propriété,  et  par  conséquent  plus 
de  droit  d'Enregistrement  exigible  ;  il  devrait  même 
être  restitué  ,  s'il  avait  été  paye.  Qu'on  ne  m'oppose 
pas  le  jugement  du  1 1  ventôse  an  1 1  ;  à  la  vérité  , 
je  n'ai  pas  attaque  ce  jugement  et  il  subsiste  ;  mais 
il  ne  m'a  condamné  que  provisoirement ,  et  je  le 
prouve  d'abord  par  son  texte  même  :  il  met  d'abord 
en  question  ,  si  en  attendant  la  décision  de  l'appel 
relevé  du  jugement  d'adjudication  ,  Guilhot  doit 
acquitter  p.tn  iHTiMJM  les  droits  ,  sauf  son  recours 
en  définitive  ;  et  par  un  de  ses  motifs  qui  est  ainsi 
conçu  :  Guilhot  a  dû  payer  au  moins  par  forme  de 
consignation ,  en  attendant  le  résultat  de  l'appel 
qu'il  prétend  avoir  été  relevé  par  l'exproprié.  La 
condamnation  prononcée  contre  moi  par  ce  juge- 
ment, n'a  donc  pu  être  et  n'a  réellement  été  que 
provisoire  ;  et  dès-lors  ,  le  jugement  du  14  germi- 
nal an  la  qui  m'a  exproprié ,  a  violé  l'art.  aai5  du 
Code  Napoléon,  aux  termes  duquel  une  condam- 
nation qui  n'est  pas  définitive ,  ne  peut  servir  de 
base  à  une  expropriation.  —  Par  arrêt  du  3o  fri- 
maire au  i3,  la  cour  d'appel  de  Riom  accueille 
cette  défense  et  aunullc  l'adjudication.  —  Recours 
en  cassation  contre  cet  arrêt.  —  u  Ijh  cour  de  Riom 
(disent  les  administrateurs  de  l'Enregistrement  ), 
a  viole  la  lot  du  aa  frimaire  an  7 ,  elle  a  contrevenu 
à  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  elle  a  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  aai5  du  Code  Napoléon.— 
Elle  a  violé  la  loi  du  aa  frimaire,  en  faisant,  en  fa- 
veur d'un  jugement  d'adjudication  sur  expropria- 
tion forcée  ,  une  distiuctiou  qu'aucun  article  du 


cette  loi  n'autorise;  les  adjudications  judiciaires 
sont  soumises,  comme  tous  les  autres  actes,  aux 
règles  générales  ;  elles  y  sont  soumises  par  cela  seul 
qu'aucune  disposition  particulière  ne  les  en  a  af- 
franchies ;  or,  ces  règles  sont  fixées  p.ir  les  art.  ao, 
tio  et  (j<),  qui  portent  que  tout  jugement  de  i,re 
instance  est  passible  du  droit  d'Enregistrement  , 
([ne  ce  droit  doit  èlre  acquitte  dans  le  délai  de  ao 
jours  à  compter  du  jugement  même,  et  que  tout 
droit  régulièrement  perçu  ne  peut  être  restitué. —  La 
cour  d'appel  de  Kiom  a  contrevenu  à  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ,  en  regardant  comme  provisoire  le 
jugement  du  1  ï  ventôse  an  1  1  ,  quoique  son  dispo- 
sitif renferme  une  condamnation  pure  et  simple, 
sans  réserve  ni  recoiir.^uclconque»,  et  par  con- 
séquent une  condamnation  delinitive.  —  Enfin, 
cette  condamnation  ;<\anl  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  a  pu  servir  de  base  à  la  poursuite  en  expro- 
priation forcée  dirigée  contre  Guilhot  et  a  l'adjudi- 
cation qui  s'en  est  suivie;  dés-la,  fausse  applica- 
tion de  l'art.  aai5  du  Code  Napoléon  ». 

Le  ao,  novembre  i8o(i  ,  arrêt  .  au  rapport  de 
M.  Zangiai  omi ,  par  lequel,  «Considérant  qu'il  est 
vrai  en  thèse  générale,  que  toute  convention  ,  que 
tout  jugement  qui  renferment  transmission  de  pro- 
priété, sont  passibles  Ju  droit  d'Enregistrement,  et 
que  ce  droit  doit  être  acquitte  sans  espoir  de  resti- 
tution, quand  même  la  convention  serait  annuité* 
ou  le  jugement  infirmé;  que  s'il  est  onéreux  de 
payer  l'Enregistrement  d'actes  caducs  dont  on  ne 
retire  aucun  bénéfice,  cette  rigueur  de  la  loi  n'a 
rien  d'injuste ,  lorsque  celui  qui  en  souffre,  a  le  tort 
d'avoir  fait  des  contrats  nuls,  ou  provoqué  des  ju- 
gemens  irregulieis;  en  acquittant  le  droit,  il  sup- 
porte la  peine  d'un  fait  qui  lui  est  personnel ,  et 
qu'on  est  toujours  plus  ou  moins  fonde  a  lui  re- 
procher; —  Considérant  que  ces  principes  ne  peu- 
vent s'appliquer  à  un  adjudicataire  qui  ne  provoque 
en  aucune  manière  le  jugement  d'adjudication  , 
qui  n'a  aucune  part  aux  poursuites  qui  le  précè- 
dent ,  qui  ne  traite  directement  avec  aucune  partie , 
qui  contracte  avec  la  justice  seule,  et  en  reçoit  en 
tous  points  la  loi;  que  si  on  lui  faisait  payer  l'En- 
registrement d'une  adjudication  annullée  dont  il  ne 
profite  pus,  on  le  punir;' il .  nu  mépris  de  toute 
justice  ,  d'uu  fait  qui  n'est  pas  le  sien ,  d'une  erreur 
qu'il  n"a  pu  empêcher,  et  de  la  confiance  qu'il  a 
mised.ins  les  tribunaux;  -—Considérant  qu'un  ju- 
gement d'adjudication  est  moins  un  jugement  pro- 
prement dit,  qu'un  contrat  de  vente  judiciaire; 
que  nul  contrat  de  vente  ne  doit  être  soumis  à  l'En- 
registrement que  lorsqu'il  est  parfait  par  le  consen- 
tement de  toutes  les  parties  :  qu'en  cas  d'appel  d'un 
jugement  d'adjudication  ,  la  vente  qu'il  renferme 
n'est  réellement  et  définitivement  conseutic  que 
par  l'arrêt  qui  le  confirme;  qu'ainsi  le  contrat  n'est 
accompli  et  parfait  qu'au  moment  où  cet  arrêt  in- 
tervient; que  la  conséquence  de  ces  idées  est,  l".  que 
le  droitd'Enregistrcment  ne  peutétre exigé  qu'après 
que  cet  arrêt  est  rendu  ;  a°.  que  s'il  est  perçu 
pendant  la  contestation  ou  sur  l'appel,  il  ne  peut 
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l'être  que  provisoirement  et  à  charge  de  restitu- 
tion, en  eas  d'un  arrêt  iufirniatif  ;  —  Considérant 
qu'il  suit  de  là  que  la  condamnation  portée  con- 
tre Guilhot,  parle  jugement  du  |3  ventôse  an 
11,  était  de  sa  nature  et  de  plein  droit  provisoire, 
quoique  te  tribunal  du  Puy  ne  l'ait  p.is  exprime 
dans  le  dispositif  de  son  jugement;  —  Considérant 
d'ailleurs  qu'il  recuite  des  questions  posées  et  des 
motifs  déduits  dans  ce  jugement,  qu'il  était  dans 
l'intention  dn  tribunal  de  ne  rendre  qu'une  déci- 
sion provisoire;  —  Considérant  qu'une  décision  de 
ce  genre  ne  pouvait,  d'après  l'art  aai5  du  Code  ci- 
vil, servir  de  titre  à  une  expropriation;  et  par  con- 
séquent que  l'arrêt  attaqué,  qui  annullc  l'adjudica- 
tion dont  il  s'agit,  s'est  conformé  à  la  disposition 
du  Code  civil,  et  n'a  violé  ni  la  loi  sur  l'Enregis- 
trement, ni  celle  relative  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ni  celle  sur  les  expropriations;  —  La  cour 
rejette.  ..  » 

VI.  i°.  Diins  la  liquidation  du  droit  d'Enregis- 
trement auquel  derme  lieu  une  vente  d'immeu- 
bles ,  doit-on  ajouter  au  prix  stipule  par  le  con- 
trat,  le  capital  des  rentes  foncières  dont  sont 
grèves  les  fonds  vendus? 

a".  Dans  la  liquidation  du  droit  d'Enregistre- 
ment auquel  donne  lieu  une  mutation  par  décès , 
doit-on  distraire  de  l'estimation  des  Liens  les 
n  nlts  foncières  dont  ils  sont  grevés? 

J'ai  rapporté  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  tome  4,  pages  .'ia.">  et  suivantes,  trois  arrêts 
de  la  cour  de  cassation  des  i3  nivose  et  19  germi- 
nal an  11,  et  la  nivose  an  la,  qui  out  jugé  la  pre- 
mière de  ces  questions  pour  l'affirmative;  et  la  se- 
conde pour  la  négative. 

Les  mêmes  principes  ont  été  de  nouveau  consa- 
crés par  un  arrêt  du  20  messidor  an  i3  ,  qui ,  sur  le 
recours  des  administrateurs  de  l'Enregisti ement ,  a 
cassé  un  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement de  Cognac  avait  ordonué  la  restitution 
du  droit  proportionnel  d'Enregistrement  et  de  trans- 
cription perçu  sur  le  capital  d'une  rente  foncière 
dont  élait  grevé  un  immeuble  vendu  par  les  héri- 
tier-. Sun-eau  au  sieur  Rallier.  Voici  les  ternies  de 
cil  arrêt:  — «  Vu  l'art.  i5  de  la  loi  du  au  frimaire 
an  -,  et  l'art,  afi  de  celle  du  ai  ventose  même  an- 
née; —  Considérant  que  l'obligation  imposée  par 
les  hériticis  Surreau  à  Rallier,  acquéreur,  de  ser- 
vir une  rente  foncière  affectée  par  privilège  sur  le 
tonds  vendu,  est  une  charge  de  la  vente  que  la  loi 
considère  comme  faisant  partie  du  prix ,  puisque  , 
s-ans  elle,  le  prix  aurait  été  augmenté  dans  la  même 
proportion  ;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Cognac, 
eu  condamnant  les  administrateurs  de  l'Enregistrc- 
HMDtj  à  restituer  les  sommes  perçues  pour  Enre- 
gistrement et  transcription  sur  le  registre  des  hy- 
pothèques, sur  les  4:°«<'  francs  capital  de  la  rente 
foncière  dont  il  s'agit,  a  violé  les  articles  cités  des 
l'ii.i  de  frimaire  et  ventose  an  7  ;  -  «-  La  cour  casse  et 
au  nulle 
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^.  VII.  Le  retrait  conventionnel  d'un  immeuble 
exercé  en  temps  utile  par  les  descendons  non 
héritiers  du  vendeur  ,  en  vertu  de  la  réserve 
expresse  stipulée  en  leur  faveur  par  la  clause 
de  réméré ,  doit-il  être  considéré,  pour  la  per- 
ception du  droit  d'Enregistrement ,  comme  opé- 
rant transmission  de  cet  immeuble  au  profit  des 
retrayans? 

La  dame  Marconnay  vend  au  sieur  Ribaud  un 
domaine  qui  porte  son  nom  ;  et  par  l'acte  de  vente, 
rcsei  ve  en  faveur  de  ses  desetndans  ,  la  faculté 
d'exercer,  pendant  un  temps  détermine,  le  retrait  du 
bien  vendu.  Ce  retrait  est  exercé  en  temps  utile  et 
du  vivant  de  la  dame  Marconnay,  par  la  dame  Mont- 
brun  ,  sa  fille.  L'acte  préseuté  à  l'Enregistrement ,  lo 
receveur  y  trouve,  non  pas  seulement  la  resolution 
delà  vente  faite  par  la  daine  Marconnay, mais  de  plus 
une  mutation  de  la  propriété  au  profit  de  la  dame 
Montbrun  ;il  perçoiten  conséquence  le  droit  propor- 
tionuclrésultanlde  cette  mutation. — Sur  la  réclama- 
tion de  la  dame  Montbrun  contre  cette  perception, 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  dePoitiers 
du  ai  frimaire  an  i3,  qui  décide  que  l'acte  dont  il 
s'agit  ,  ne  donnait  lieu  qu'au  droit  de  5o  cent,  par 
cent ,  auquel  les  retraits  sont  soumis  par  le  n.  11  du 

a  de  l'art.  (J9  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  T  ,  et  or- 
donne en  conséquence  la  restitution  de  ce  qui  a  clé 
perçu  au-delà  de  cette  proportion.  —  Recours  en 
cassation  contre  ce  jugement. —  Par  arrêt  du  5 
août  1  806,  au  rapport  de  M.Oudart,  —  «Vu  l'art.  4 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7; — Considérant  qnc  la 
vente  faite  par  la  dame  Marconnay  au  sieur  Ribaud, 
du  domaine  de  Marconnay.  avec  réserve  de  réméré 
en  faveur  des  descendant  de  son  nom,  a  produit 
une  mutation  de  propriété  au  prolit  du  sieur  Ri- 
baud ;  que  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré  par  la 
dame  Montbrun,  fille  de  la  dame  Marconnay,  du 
vivant  de  celle-ci ,  a  produit  une  mutation  de  pro- 
priété à  son  profit;  que  le  11.  1  1  du  V.  a  de  l'art.  69 
de  la  même  loi  ne  peut  s'entendre  que  des  retraits 
exerces  par  le  vendeur  lui-même,  eu  vertu  de  la  ré- 
serve ,  qui  n'emportent  qu'un  retour  de  propriété, 
00  de  tons  autres  actes  qui  n'emportent  pas  muta- 
tion ;  quesi  le  retrait  eut  été  exerce  par  la  dame  Mar- 
connay, venderesse,  et  eut  produit  le  retour  d'une 
ancienne  propriété,  le  domaine  de  Marconnay  n'eût 
pu  devenir  la  propriété  de  la  dame  Moutbrun  du 
vivant  de  sa  mère ,  que  par  un  acte  d'aliénation, 
moyennant  une  valeur  vénale ,  ou  par  une  dona- 
tion, deux  sortes  de  dispositions  qui  sont  soumises 
au  droit  proportionnel ,  comme  trausmissives  de 
propriété;  savoir,  la  première  au  droit  de  4  pour 
cent,  et  la  seconde  au  droit  de  a  fr.  5o  cent,  pour 
cent ,  suivant  le  n.  1  du  §  7  ,  et  le  n.II  du  §.  a  de 
l'art.  O9  de  la  même  loi;  la  cour  casse  et  an- 
nulle  » 

5- VIII.  Quelle  est  la  quotité  du  droit  proportionnel 
di.nt  est  passible  un  retrait  conventionnel  exercé 
après  le  délai  fixé  par  le  contrat  de  vente ,  mai* 
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en  vertu  d'une  prorogation  accordée  par  le 
juge? 

Le  4  brumaire  an  1 1 ,  le  sieur  Bosio  vend  quel- 

Îiucs  immeubles  au  sieur  Michclis,  et  se  réserve  la 
acuité  de  les  racheter  pendaut  un  an.  —  Le  24  fri- 
maire an  ta,  ordonnante  du  tribunal  civil  de  Coni 
qui ,  à  la  demande  du  sieur  Bosio ,  motivée  sur  des 
contestations  élevées  entre  les  parties,  proroge  à 
quatre  mois  la  faculté  de  rachat.  —  Le  sieur  Mi- 
chelis forme  opposition  à  cette  ordonnance.  —  Le 
tu  floréal  suivant,  son  opposition  est  rcjctëe. — 
Le  24  du  même  mois,  second  jugement,  qui  accorde 
au  sieur  Bosio  une  nouvelle  prorogation  de  quinze 
jours.  —  Le  9  prairial  de  la  même  année,  le  sieur 
Bosio  exerce  le  retrait  par  un  acte  public.  —  Cet 
acte  présenté  à  l'Enregistrement,  question  de  sa- 
voir s'il  est  soumis  au  droit  du  pour  une  nouvelle 
transmission  de  propriété  ;  ou  s'il  ne  doit  que  celui 
auquel  sont  sujets  les  actes  de  retrait  exerces  dans 
le  délai  convenu.  —  Le  ic'  thermidor  an  12,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Coni,  qui  prononce  en 
faveur  de  la  seconde  opinion.  —  Mais  la  régie  s' é- 
tant  pourvue  en  cassation,  par  arrêt  du  22  bru- 
maire an  1  1  au  rapport  de  M.  Boyer,  — «  Vu  l'ai  t. 
69,  a,  n.  1 1,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  ~,  sur 
l'Enregistrement;  attendu  que  le  droit  de  5o  cen- 
times par  cent  francs,  dont  pailc  cet  article,  ne 
s'applique  qu'aux  retraits  ou  rémérés  exercés  dans 
le  délai  convenu  par  le  contrat  de  vente;  tandis 
qu'au  contraire  les  retraits  exercés  après  ce  délai, 
doivent  être  considérés  comme  des  rétrocessions 
sujettes  au  droit  de  4  ir  par  cent  fraucs  ,  établi  par 
le  u".  6  du  §.7  du  même  article; — Que ,  dans  l'espèce, 
le  retrait  exerce  par  le  sieur  Bosio,  le  9  prairial  an 
12,  l'a  fié  après  le  délai  d'un  an  porté  au  contrat 
de  vente  par  lui  consenti  au  profit  du  sieur  Miche- 
lis,  eu  date  du  1 4  brumaire  111 11  ;  —Qu'à  la  vérité, 
le  sieur  Bosio  avait  obtenu  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  Coni ,  divers  jugemens ,  sous  la  date 
des  a4  frimaire  et  24  floréal  an  ta,  portant  proro- 
gation de  ce  délai  ;  mais  qu'en  supposant  la  régu- 
larité de  ces  diverses  prorogations  successives,  les 
jugemens  qui  les  ont  ordonnées,  ne  peuvent  avoir 
d'eifet  que  dans  le  seul  interOldcsparties,  et  11c  peu- 
vent porter  aucun  préjudice  aux  intérêts  du  lise  , 
qui  n'y  est  point  intervenu,  et  auquel  ils  sont  en- 
tièrement étrangers;  —  Qu'il  suit  de  là  ,  qu'en  ré- 
duisant, sous  le  prétexte  de  ces  prorogations,  à 
5o  centimes  par  cent  francs ,  le  droit  d'Enregis- 
trement perçu  par  la  régie,  sur  l'acte  de  réméré 
exercé  par  le  sieur  Bosio,  le  9  prairial  an  ta ,  le 
tribunal  civil  de  Coni  a  faussement  appliqué  l'art. 
69,  €,  a.  n°  11,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  et 
violé  les  dispositions  du  n".G,  $.  7,  du  n*;  me  article; 
la  cour  casse  et  annulle....  ». 

§.  IX.  Le  cessionnaire  d'un  droit  de  réméré  jouit- 
il  ,  en  l'exerçant,  de  l'avantage  accordé  par  la 
Ivi  au  vendeur  qui  s'est  résené  ce  droit ,  de  ne 


payer  que  cinquante  centimes  par  cent  francs 
du  prix  qu'il  rembourse? 

Le  ai  fructidor  an  9,  acte  notarié,  par  lequel 
les  héritiers  Weillermans  vendent  au  sieur  Grière, 
avec  faculté  de  rachat  pendant  deux  ans ,  des  im- 
meubles dont  le  prix  est  porte  à  G,ooo  francs.  —  Le 
9  frimaire  an  1 1 ,  les  héritiers  Weillermans  cèdent 
leur  droit  de  réméré  au  sieur  Hacscbcvt,  moyen- 
nant a,4oo  fr.  —  Celui-ci  exerce  aussitôt  le  retrait; 
et,  par  acte  du  18  du  même  mois,  le  sieur  Grièrt 
reconnaissant  avoir  reçu  de  lui  le  prix  principal  et 
les  frais  de  son  acquisition  ,  lui  rétrocède  la  pro- 
priété des  biens  dont  il  s'agit  —  Cet  acte  présenté 
a  l'Enregistrement,  le  receveur  perçoit  un  droit  de 
quatre  pour  cent.  —  Le  sieur  llacscbcyt  réclame 
contre  cette  perception  ,  et  prétend  11c  devoir  que 
5o  centimes  par  cent  francs.  --  Par  jugement  du  ?4 
ventôse  an  1 1  ,  le  tribunal  civil  de  Gand  accueille 
cette  réclamation  ,  «  attendu  que  les  trois  actes  des 
2  fructidor  ang,  9  et  18  frimaire  an  1 1  ne  forment 
qu'une  seule  vente,  assujettie  au  droit  d'Enregistre- 
ment de  4  pour  cent;  et  que  le  dernier  de  ces  actes, 
qui  constate  l'exercice  du  droit  de  réméré ,  se  trouve 
classé  sous  le  n°  11,  §.  a,  de  l'art.  69  de  la  loi  du 
aa  frimaire  an  7 ,  qui  n'assujettit  qu'au  droit  de  5o 
centimes  par  cent  fr.  ,  les  retraits  exercés  en  vertu 
de  rémérés  stipulés  dans  les  ventes».  —  Mais,  sur 
le  recours  de  la  régie ,  arrêt  du  ai  germinal  an  la, 
au  rapport  de  M.  Cochard  ,  par  lequel,  —  «Attendu 
i".  que  dans  les  vrais  principes,  la  vente  à  faculté 
de  réméré  est  translative  de  propriété  et  parfaite, 
quoique  résoluble  sous  condition ,  lorsqu'en  rertu 
de  celte  clause,  le  vendeur  exerce  lui-même  le  re- 
trait dans  le  délai  fixé  par  la  vente;  —  Que  l'acte 
par  lequel  s'opère  ce  retour  de  l'immeuble  aliène 
dans  les  mains  de  l'ancien  propriétaire,  n'est  qu'une 
simple  résolution  de  la  vente,  el  qu'il  n'opère  au- 
cune mutation  ;  que  c'est  par  cette  raison  que  le  n". 
Ier,  $.  a,  de  l'art.  69  de  la  loi  du  aa  frimaire  on  7, 
range  cette  espèce  de  contrat  dans  la  classe  des  ac- 
tes qui,  ne  portant  qu'une  simple  libération  de  som- 
mes et  valeurs  mobilières  ,  ne  sont  assujettis  qu'au 
droit  fixe  de  5o  centimes  pour  cent  ;  —  Attendu , 
1°.  qu'il  n'en  est  pas  de  même  ,  lorsque  le  retrait  est 
exercé  par  un  tiers,  en  vertu  de  la  cession  que  le 
vendeur  lui  a  faite  delà  faculté  de  réméré  qu'il  s  c- 
tait  réservée;  que  ,  dans  ce  cas,  la  remise  de  l'im- 
meuble consentie  en  faveur  de  ce  cessionnaire, 
doit  opérer  incontestablement  lo  même  effet  que^i 
le  vendeur  ctU  exercé  lui-même  le  retrait  conven- 
tionnel, et  qu'il  eût  ensuite  vendu  les  biens  an  tiers 
qui  en  est  mis  en  possession  ;  qu'ainsi ,  la  transmis- 
sion de  propriété  n'est  point  faite  par  l'acquéreur 
que  le  retrait  exproprie  ,  mais  bien  par  le  vendeur 
originaire ,  au  nom  duquel  le  retrait  est  exerce  ;  — 
Attendu ,  3".  que  ces  principes,  généralement  re- 
connus et  constamment  suivis  ,  n'ont  point  été 
changes  ni  modifiés  par  la  loi  du  aa  frimaire  an  7; 
qu'ils  doivent  continuer  à  servir  de  règle  pour  dis- 
tinguer le  retrait  proprement  dit,  c'csl-è-dire,  celui 
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qui  est  exerce  par  le  vendeur  lui-môme,  et  auquel 
s'appliquent  les  dispositions  du  n".  i«r,  §.  a,  de  l'art. 
69  de  Udile  loi,  de  celui  qui ,  étant  faitpar  un  tiers 
cessionnaire  de  la  faculté  de  réméré,  opère  de  fait 
une  nouvelle  mutation  dont  le  prix  se  compose, 
tant  de  la  somme  stipulée  pour  le  prix  de  la  cession 
de  la  faculté  de  réméré  ,  que  de  celle  remboursée 
au  premier  arq  lércur; — Attendu  ,  que  le  retrait 
dont  il  v;igit,  est  de  cette  espèce;  d'où  il  suit  qu'en 
affranchissant  la  seconde  vente,  ou  ,  pour  mieux 
dire,  l'acte  d'exercice  du  retrait  cédé  au  défendeur, 
du  droit  de  mutation  qui  en  était  la  suite  néces- 
saire, les  juges  du  tribunal  de  Gand  ont  fait  une 
fausse  application  du  n  '  Ier  dudit  §.  a  de  l'art.  69 
de  ladite  loi  ;  —  Le  tribunal  casse  et  annulle....» 

5.  X.  i°.  Est-il  dû  un  droit  proportionnel  d'Enre- 
gistrement sur  la  déclaration  de  command  ou 
élection  d'ami,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  notifiée  à 
la  régie  de  f  Enregistrement,  mais  stulemeut  au 
command  ou  à  l'ami  élu,  tlans  Us  vingt-quatre 
heures  du  contrat  d'acquisition? 

a".  Que  doit-on  décider  à  cet  égard ,  lorsque 
la  déclaration  de  commuml  a  pour  objet  un  ju- 
gement d'adjudication  ,  soit  volontaire  ,  soit 
forcée  ? 

La  première  de  ces  questions  a  été  jugée  pour 
l'affirmative ,  par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cas- 
sation ,  qui  sont  rapportés  dans  mon  Recueil  de 
Questions  de  droit ,  tome  3 ,  page  X 

La  seconde  l'a  été  dans  le  môme  sens  par  deux 
autres  arrêts  dont  voici  les  espèces: 

Le  i3  fruc  tidor  an  1 1  ,  Jean  Rouleaux  devient 
adjudicataire,  sur  expropriation  forcée,  avec  ré- 
serve expresse  du  droit  de  command,  d'une  maison 
située  à  Cacn  et  appartenant  à  Jean-Jacques  de  Chà- 
lons.  ■ —  Le  lendemain  i4  >  et  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  il  déclare  au  bas  du  jugement  d'adjudica- 
tion .  qu'il  a  acquis  pour  le  compte  et  au  profit  de 
la  demoiselle  Anne  Le  Dain.  —  Cinq  jours  après 
cette  déclaration  ,  le  19  fructidor  ,  le  jugement 
d'adjudication  est  présenté  à  l'Enregistrement.  — 
Le  receveur  perçoit  un  droit prcportiunnel  pour  la 
vente,  et  un  droit  fixe  pour  la  déclaration  de  com- 
mand. —  Le  3  floréal  an  i3,  ce  même  receveur  dé- 
cerne contre  la  dem  .••!!••  Le  Dain ,  alors  épouse 
«lu  sieur  Philippin,  une  contrainte  en  paiement  de 
610  fr.  5o  cent.  ,  tant  pour  le  droit  principal  et  la 
subvention  ,  que  pour  le  double  droit  d'Enregis- 
trement de  la  déclaration  de  command  passée  à 
son  profit  le  14  fructidor  an  11  ,  par  Jean  Rou- 
leaux ,  faute  par  elle  d'avoir  fait  notifier  cette  dé- 
claration au  receveur,  dans  les  vingt-quatre  heures 
«le  l'adjudication.  —  La  dame  Philippin  forme  op- 
position à  celte  contrainte;  et  l'affaire  s'engage  de- 
vant le  tribuoal  de  première  iristtnce  de  Caen,qui, 
par  jugement  du  5  fructidor  an  i3  ,  déclare  la  con- 
trainte nulle  ,  —  «  Attendu,  1".  que  l'art.  19  du 
«  hap.  1  de  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  ,  concernant 
rexpropriation  forcée ,  exige  seulement  que  ceux 
Tome  IF. 
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qui  enchériront  pour  un  tiers  ,  fassent  au  pied  du 
procès-verbal  d'adjudication  ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  leur  déclaration  de  command  ,  sous  peine 
d'être  réputés  adjudicataires  directs ,  et  tenus  comme 
tels  de  satisfaire  à  toutes  les  ckarges  et  suites  de 
l'adjudication  ;  —  au.  Que  la  loi  du  aa  frimaire  aa 
7,,  concernant  l'Enregistrement ,  n'a  rien  changé 
aux  dispositions  de  l'art.  19  de  la  loi  du  11  bru- 
maire ,  pareeque  l'art.  68  ,  n".  a  j,  de  cette  loi  du  a» 
frimaire,  qui  traite  des  formalités  à  suivre  dans  les 
élections  de  command ,  n'a  d'application  qu'aux 
adjudications  volontaires  et  aux  contrats  reçus  par 
les  notaires ,  p our  lesquels  la  loi  du  11  brumaire 
n'est  pas  applicable;  3".  Qu'il  est  constant  en  fait 
que  Rouleaux  a  fait ,  au  profit  de  la  dame  Philippin , 
sa  déclaration  de  command  dans  les  vingt- quatre 
heures  ;  que  par  conséquent  il  a  rempli  toutes  les 
formalités  que  la  loi  de  brumaire  ait  exigées  pour 
dégager  l'adjudicataire  à  titre  de  command ,  des 
obligations  que  lui  impose  l'adjudication  ;  qu'il 
s'ensuit  qu'il  ne  s'est  opéré  en  sa  faveur  aucuns 
mutation  ;  et  que  le  droit  résultant  de  la  seule  mu- 
tation qui  ait  eu  lieu  en  faveur  de  la  dame  Philip- 
pin ,  ayant  été  acquitte,  cette  dernière  a  entière- 
ment satisfait  aux  obligations  qui  lui  étaient  impo- 
sées par  suite  de  la  remise  à  clic  faite  dans  le  délai 
légal,  de  l'ud  judica'-ion  passée  au  profit  du  sieur  Rou- 
leaux ». — Mais  la  régie  de  l'Eurcgistrcmentsepour- 
voiten  cassation;  et  par  arrêt  du  1 5  octobre  1806, — 
«  Vu  l'art.  1 9  de  la  loi  du  1 1  bruma  ire  an  7;  le#art.  68, 
§.  7,  n".  34  »  el  t>9,  S.  7,  n°.  3 ,  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire de  la  même  année  ;  —  Considérant  que  ,  si 
l'art.  19  de  la  loi  du  tt  brumaire  an  7,  particu- 
lière an  régime  hypothécaire  et  aux  expropriations 
forcées  ,  ne  parle  pas  de  Yobligation  de  notifier  la 
déclaration  de  command  dans  les  vingt  -  quatre 
heures  de  l'adjudication  ,  il  résulte  de  l'ensemble 
des  arL  68  ,  §.  1  ,  n".  a4  ,  et  69 ,  $.  7,  n°.  3,  de  la 
loi  du  aa  frimaire  (  particulière  à  l'Enregistre- 
ment ),  que  toute  déclaration  de  command,  pour 
n'être  pas  soumise  an  droit  proportionnel  de  4  t"1*- 
pour  100  fr.  ,  doit  avoir  été  notifiée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'adjudication  ou  du  contrat; 
formalité  d'autant  plus  facile  à  remplir  qu'il  suffit 
d'avoir  dénoncé  purement  et  simplement  a  la  régie 
que  la  déclaration  de  command  a  été  faite  confor- 
mément à  la  loi  ;  —  Considérant  que  la  loi  du  aa 
frimaire  étant  postérieure  à  celle  du  11  brumaire  , 
qui  d'ailleurs  u'a  rien  réglé  sur  l'Enregistrement  en 
matière  d'expropriation  forcée  ,  et  ne  faisant  au- 
cune distinction  entre  les  adjudications  volontaires 
et  les  adjudi-ations  forcées  ,  on  ne  peut  pas  dire, 
comme  l'a  fait  le  jugement  attaqué,  que  les  art  68 
et  69  de  la  première  de  ces  lois  ne  sont  applicables 
qu'aux  adjudications  purement  volontaires  ;  — 
D'où  il  résuite  que  le  tribunal  de  première  instance 
de  Caen  ,  en  restreignant  ainsi  la  demande  de 
la  régie  ,  a  faussement  applique  la  loi  du  1 1  bru- 
maire an  7,  et  violé  celle  du  aa  frimaire  de  la 
mime  année  ;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et 
annulle...,  ». 
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i,  Hector  Tartareau  ,  agissant 


Le  10  prairial  an 
pour  ami  éiu  ou  à  élire  ,  se  rend  adjudicataire  de 
divers  immeubles  mis  en  vente  à  l'audience  du 
tribunal  civil  de  Saint-Girons.  —  Le  lendemain  , 
avant  midi ,  procès-verbal  du  greffier  qui  constate, 
au  b:ts  du  jugement  d'adjudication,  que  Tarta- 
reau est  venu  lui  déclarer  qu'il  élit  le  sieur  Es- 
taque;  mais  cette  élection  de  command  n'est  noti- 
fiée au  receveur  que  le  i"  messidor  suivant,  c'est- 
à-dire,  au  niomeut  où  on  lui  présente  le  jugement 
d'adjudication  pour  l'enregistrer.  —  Contestation 
entre  la  régie  et  le  sieur  lïstaqtie  sur  le  point  de 
savoir,  si  ce  dernier  doit  payer  le  droit  li\c  ou  le 
droit  proportionnel.  --Par  jugement  du  i y  messi- 
dor an  ta,  le  tribunal  de  Saint-Girons  décide,  que 
le  sieur  Eslaquc  ne  doit  que  le  droit  lise,  «at- 
tendu ,  dit-il,  que  la  déclaration  de  commanda 
été  laite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudi- 
cation, BU  greffier  du  tribunal;  que  la  nécessite  de 
notifier  cette  déclaration  i  la  régie  dans  le  même 
délai,  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  les  déclarations 
laites  [<ar  acte  notarié,  a  lin  d'éviter  les  fraudes; 
que  l'on  ue  peut  craindre  aucune  traude  de  la  part 
des  greffiers  ,  puisque  la  régie  pourrait  toujours 
la  découvrir  par  l'examen  dry  registres  du  greffe; 
qu'enfin  Tartareau  n'a  jamais  pu,  dans  l'espèce, 
être  envisagé  comme  acquéreur,  dès  -  lors  qu'il 
avait  enchéri  puur  un  ami  élit  eu  à  élire».  —  I.a 
régie  demande  la  cassation  de  ce  jugement;  et  par 
arrêt  du  18  novembre   1806  ,  au  rapport  de  iM. 

Botton-Castellaraonte , —  «Vu  l'ait  68.  §.  1,11.24, 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7;  vu  au!.si  l'art.  Oc), 
7,  u.  3,  de  la  même  loi;  et  attendu,  1".  que  Tarta- 
reau a  du  tire  et  a  été  en  elfet  considère'  connue 
adjudicataire,  puisque  clans  le  procès-verbal  d'ad- 
judication,  il  s'était  borné  à  déclarer  qu'il  agis- 
sait pour  un  ami  élu  ou  à  élire  ,  ce  qui  n'a  pu  si- 
grsitier  autre  choie  que  la  réserve  d'élire  un  com- 
mand on  un  ami  ;  a",  que  la  déclaration  de  com- 
mand faite  par  Tartaieau  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication,  entre  les  mains  du  gref- 
licr,  n'a  pu  suffire  pour  exempter  cette  déclaration 
du  droit  proportionnel,  puisque  l'art.  (>8  précite 
exige  en  outre  que  la  déc  laration  soit  notifiée  au 
receveur  de  l'Enregistrement  dans  le  même  d<lai; 
•  i  .  Qu'en  ne  considérant  c  omme  réellement  exé- 
cutées dans  les  vingt-quatre  heures,  que  les  dé- 
clarations notifiées  dans  le  même  délai  ,  la  loi  a 
voulu  prévenir  le»  fraudes,  relativement  a  la  vraie 
date  de  la  déclaration  ;  4"  Que  M  motif  de  la  loi 
s'applique,  non  seulement  aux  déclarations  reçues 
par  de»  notaires,  nuis  encore  ,  et  à  plus  forte  rai- 
son, à  celles  reçues  par  les  greffiers,  auxquels  la  loi 
atcoide  un  délai  plus  long  pour  l'Enregistrement 
«le  leurs  actes;  5".  Qu'il  est  constant  en  fait  dans 
l'espèce,  que  la  notification  de  la  déc  laration  du 
command  n'a  pas  été  faite  clans  le  de  lai  voulu  par 
l'ait.  68;  d'où  il  suit,  que  le  tribunal  de  Saint-Gi- 
rons >  a  contrevenu,  ainsi  qu'à  l'art.  6g  précité, 
en  ne  fonmettant  qu'au  droit  lixe  une  pareille  dé- 
claration ;  la  cour  casse  et  aunulle.  .  .  » 


§.  XI.  Le  cessionnaire  d'un  droit  de  concernent  ne 
doit-il ,  pour  l'Enregistrement  de  son  titre  ,  que 
les  droits  auxquels  sont  assujettis  les  transports 
de  meubles  ;  ou  bien  est-il  tenu  d'en  payer  les 
mentes  droits  de  mutalivn  auxquels  sont  soumis 
les  actes  translatifs  de  propriétés  immobilières? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  a5  nivose 
an  10,  rapporté  dans  mou  Recueil  de  Questions  de 
droit ,  tome  3 ,  page  553 ,  a  jugé  que  ,  dans  ce  cas, 
le  droit  fixé  pour  les  actes  translatifs  de  propriétés 
immobilières ,  est  dû  ;  et  cela ,  par  une  conséquence 
de  ce  principe  du  droit  convenancier  ,  que  les 
droits  réparatoires  des  domaines  congeables  tien- 
nent nature  d'immeubles  dans  les  mutations  qui 
s'en  opèrent  au  profit  de  tout  autre  que  le  pro- 
priétaire foncier. 

5-  XII.  La  disposition  de  l'art.  70,  §.  3  ,  n".  l5,  de 
la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  qui  ajjranchit  du 
droit  d'Enregistrement  les  endossement  de  bil- 
lets à  ordre ,  est-elle  applicable  à  l'endossement 
d'uni;  obligation  notariée  par  une  clause  de  la- 
quelle le  créancier  a  été  autorisé  à  la  transporter 
par  un  simple  ordre  ? 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Angers  qui  avait 
adopte  la  négative,  a  été  casse  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  5  pluviôse  an  II.  V.  mon  Re- 
çut il  de  Questions  de  droit ,  tome  4  1  page  ay8. 

XIII.  Peut-on  produire  en  justice  ,  sans  les  avoir 
fait  enregistrer,  les  actes  sous  seing-privé  qui, 
avant  l'établissement  du  droit  d'Enregistrement 
dans  tes  peys  reunis,  y  avaient  acquis  une  date 
certaine  ? 

Par  acte  sous  seing-privé  du  10  novembre  1788, 
passé  dans  la  partie  du  ci-dcvautelectorat  deMaycnce 
qui  est  située  sur  la  rive  gauche  du  Khin,  le  sieur 
Auuchencidcr  cède  certains  objets  moyennant  une 
somme  payable  à  terme.  —  Le  cessionnaire  ,  de  qui 
Ce  billet  est  signé,  meurt  en  1789.  —  Après  la  réu- 
nion de  cette  partie  de  l'Allemagne  au  territoire 
français,  Aulîchcncider  se  pourvoit  devant  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  de  Mayen  e,pour  faire 
condamner  les  héritiers  de  son  cessionnaire  à  lui 
paver  le  prix  convenu  par  l'acte  du  10  novembre 
1-88.  qu'il  produit  sans  l'avoir  fait  enregistrer  ;  et 
il  obtient  un  jugement  conforme  à  sa  demande.  — 
Le  i3  vendémiaire  nn  10 ,  contrainte  en  paiement 
d'une  somme  de  4.5 1  1  fr.  ,  pour  le  droit  d'Enregis- 
trement de  l'acte  du  10  novembre  i-K8.  -—  Opposi- 
tion de  la  part  d'An  Oc  hencider  ,  fondée  sur  ce  que 
l'acte  dont  il  s'agit,  ayant,  par  Ir  décès  de  Pun  de 
ses  signataires,  arrivé  en  1785),  acquis  une  date 
certaine  avant  rétablissement  du  choit  d'Enregis- 
trement dans  le  département  du  .Mont-Tonnerre,  il 
est  affranchi  de  cette  formalité  par  la  loi  du  12  fri- 
maire an  7  .  art.  70,  §.  n.  l'i.  —  La  régie  convient 
que  la  date  de  l'acte  est  dcvcuuc  certaine  dès  1789  . 
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mais  elle  soutient  que  d'après  les  art.  a3,  4a  et  4; 
de  la  lui  du  aa  frimaire  an  7,  Auffchcncider  n'a  pas 
pu  le  produire  en  justice ,  sans  l'avoir  préalablement 
soumis  à  l'Enregistrement;  elle  ajoute  qu'Auiirhe- 
ncider  est  d'autant  moins  excusable,  qu'il  ne  s'est 
pas  conformé  aux  arrêtés  du  roniruisiairc  du  gou- 
vernement dans  les  dcparlcroens  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  des  -,  fructidor  an  y ,  3  nivose  et  19  ven- 
tôse an  8,  qui  prescrivent  le  visa  des  actes  sous 
signature  privée  ,  antérieurs  à  l'établissement  du 
droit  d'Enregistrement.  —  Le  i4  tlorcal  au  io,  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Maycncc ,  qui,  adop- 
tant cette  defeusc  ,  déboute  Auffe  beneider  de  son 
opposition  à  la  contrainte.  —  Mais  AufTcheneider 
s'etaut  pourvu  eu  cassation  ,  arrêt  du  ajj  brumaire 
an  la,  au  rapport  de  M.  Rupcrou,  par  lequel  ,  — 
«  Considérant  que  les  art.  a3,  4  2  et  4"  delà  loi 
du  il  frimaire  an  -  ne  sont  applicables  qu'aux  actes 
sous  seings-privés  soumis  à  la  formalité  de  l'Euregis- 
trcmenl,  en  vertu  de  la  règle  générale;  que  l'art. 
70,  5.3,  a°.  16,  forme  exception  à  cette  règle  et 
dispense  de  la  formalité  de  l'Enregistrement  les 
actes  sous  seings-privés  qui ,  dans  les  pays  réunis, 
ont  acquis  une  date  certaine  avant  l'établissement 
de  l'Enregistrement;  —  Que  les  arrêtes  des  7  fructi- 
dor an  7,  3  nivose  et  1 9  ventose  an  8  sont  d'autant 
moins  applicables  à  l'espèce,  qu'ayant  pour  objet 
de  pievenir  les  fraudes  par  lesquelles  il  eût  été  pos- 
sible de  faire  paraître  authentiques  et  antérieurs  à 
l'établissement  de  l'Enregistrement ,  des  actes  passés 
depuis  cet  établissement ,  ils  sont  étrangers  aux 
actes  qui  avaient  acquis  une  certitude  de  date,  que 
la  fraude  n'avait  pu  créer; —  Enfin,  que  devant  le 
tribunal  civil  de  Mont  -  Tonnerre  ,  AuhVueneider 
ayant  soutenu  que  l'acte  de  cession  dont  il  s'agit 
avait  acquis  ,  avant  l'établissement  de  l'Enregistre- 
ment, une  date  certaine  ,  notamtninent  par  le  décès 
de  l'un  des  signataires,  arrivée  en  1789,  et  la  régie, 
loin  de  contester  la  vérité  de  cette  assertion  ,  ayant 
déclaré  qu'elle  n'entendait  point  élever  de  doute 
sur  la  certitude  de  cette  date,  il  eu  résultait  qu'aux 
termes  de  la  disposition  précitée  de  l'art.  70  de  la 
loi  du  33  frimaire  an  7,  l'acte  en  question  n'était 
plus  soumis  à  l'Enregistrement;  et  que  par  conse- 

Ïuent  le  jugement  attaque  a  violé  cette  disposition 
e  l'art.  70 ,  et  faussement  appliqué,  taul  les  art. 
a5,  4J  et  47  de  la  même  loi,  que  les  arrêtes  du 
commissaire  général  du  gouvernement  dans  les  qua- 
tre départemens  de  la  rive  gauche  du  Rhin  ,  en  date 
des  7  fructidor  an  7 ,  3  nivose  et  19  veutose  an  8; 
le  tribunal  casse  et  annullc...  ». 

5-  XIV.  Lorsque  la  caution  d'un  fermier ,  obligée 
de  ptijerpeur  lui,  se  fait  subroger  à  son  bail, 
cette  subrogation  donne-l-elle  vm'erture  au  droit 
proportionnel  qui  est  dd  pour  les  rétrocessions 
de  baux? 

Le  a5  ventose  an  10,  l'octroi  municipal  de  Lyon 
est  afferme  aux  sieurs  Durestc  et  Isnard,  sous  le 
cautionnement  du  sieur  Bigot,  qui  fournit  11 11  cau- 


T,  (DROIT  D')  §.  XIV. 

tionnement  en  immeubles.  —  Dureste  et  Isnard  ne 
satisfaisant  point  à  leurs  obligations,  la  commune 
de  Lyon  poursuit  lesieur  Bigot.  —  Celui-ci  demande 
à  la  commune  son  consentement  pour  continuer  le 
bail  eu  son  propre  nom.  —  Le  19  fructidor  de  la 
même  année ,  le  conseil  municipal  de  Lyon  prend 
une  délibération,  par  laquelle  il  consent  que  le 
sieur  Bigot,  caution  des  adjudiral  lires  de  l'octroi, 
soit  subrogé  à  leur  place.  —  Le  G  bramairc  an  la, 
arrêté  du  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  conçu:  «L'ar- 
rêté du  conseil  de  la  commune  de  Lyon ,  sous  la 
date  dn  19  fructidor  dernier,  portant  consentement 
à  la  subrogation  de  Bigot,  caution,  à  la  place  des 
adjudicataires,  sera  exécuté....  Bigot  sera  tenu  de 
payer,  dans  douze  jours,  tout  ce  qui  est  dû  par  le< 
adjudicataires  résilies  ».  —  Le  sieur  Bigot  prend  pos- 
session du  bail  par  l'entremise  du  sieur  Guille  ,  son 
fonde  de  pouvoir  et  son  associé.  —  Environ  quatre 
mois  après,  le  sieur  Bigot  donne  une  pétition  au 
préfet  du  département  du  Rhône ,  par  laquelle  il 
demande  que  le  sieur  Ouille,  auquel  il  a  cédé  ses 
droits,  soit  définitivement  nomme  fermier  de  l'oc- 
troi,  a  la  charge  de  fournir  un  cautionnement  en 
immeubles  ,  égal  a  celui  qu'avait  fourni  le  sieur 
Bigot  pour  le  remplacer.  —  Guille  écrit  au  préfet 
pour  donner  son  adhésion  à  la  demande  de  Bigot. 
—  Par  arrêté  du  7  germinal  an  ta,  le  préfet  nomme 
Guille  fermier  à  la  place  de  Bigot,  et  ordonne  que 
l'inscription  hypothécaire  prise  sur  les  biens  de  Bi- 
got, sera  transférée  sur  les  biens  de  Guille.  Ce  trans- 
fert d'hypothèque  est  exécuté ,  et  le  ministre  des 
finances  approuve  l'arrêté  du  préfet.  —  Les  choses 
en  cet  état,  la  régie  décerne  contre  Guille  une 
contrainte  en  paiement  des  droits  proportionnels 
qu'elle  prétend  avoir  été  ouverts ,  tant  par  la  délibé- 
ration du  39  fructidor  an  11,  que  par  l'arrêté  du  7 
germinal  au  1  a,  qu'elle  présente  comme  deux  su- 
brogations successives  dans  le  bail  de  l'octroi  de 
Lyon.  —Guille  forme  opposition  àcette  contrainte; 
et  par  jugement  du  10  thermidor  an  i3.  le  tribunal 
civil  de  Lyon  l'en  décharge,  «  attendu,  respective- 
ment à  la  délibération  du  19  fructidor  an  1  1  ,  que 
cette  délibération  ne  renferme  aucune  subrogation 
au  profit  de  Bigot  ;  que  celui-ci  étant  caution  des 
adjudicataires  ,  et  obligé  de  piy  er  à  leur  place  ,  était 
subrogé  de  droit;  et  qu'ainsi  la  délibération  n'était 
qu'un  acte  inutile  on  surabondant;  relativement  à 
l'arrêté  du  préfet  du  7  germinal  an  la,  que  cet  ar- 
rêté n'est  qu'un  acte  administratif,  qui  a  admis 
Guille  à  l'exercice  d'un  droit  accorde  par  l'adjudi- 
cation ,  celui  de  prendre  un  associé  et  d'indiquer  le 
régisseur  ».  —  Recours  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment; et  le  ag  octobre  1806,  arrêt ,  au  rapport  de 
M.  Gandon  ,  par  lequel ,  —  <t  Vu  l'art.  69  de  la  loi 
du  aa  frimaire  an  7  ,  portant,  §.  3,  n°.  a  :  Sont  sou- 
mis au  droit  proportionnel  de  les  baux  à  ferme 

OU  à  loyer  et  U  s  sous-baux  ,  subrogations ,  cessions 
et  rétrocessions  de  baux;  —  Considérant,  i°.  que 
la  caution  d'un  fermier  qui  paye  le  propriétaire  lo- 
cateur, est  bien  subroger  jusqu'à  concurrence  dans 
les  droits  de  celui-ci,  mais  non  pas  dans  les  droits 
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<lu  fermier;  que  Bigot  a  demandé  à  la  commune  de 
Lyon  à  être  subrogé  dans  le  bail  à  la  place  des  ad- 
judicataires ;  que  la  commune  a  consenti  à  cette  su- 
brogation par  son  arrêté  du  19  fructidor  an  1  1  ;  et 
que  le  ministre  de  l'intérieur  a  ordonne  que  l'arrêté 
de  la  commune,  portant  son  consentemeut  à  ladite 
subrogation  ,  serait  exécuté;  qu'ainsi  s'est  formée 
une  subrogation  qui  n'existait  antérieurement  ni 
dans  le  droit,  ni  par  aucune  convention  ;  —  Consi- 
dérant, a°.  que  Bigot ,  subrogé  au  bail  et  en  posses- 
sion de  ce  bail ,  a  cédé  ses  droits  à  Guille ,  l'a  fait 
nommer  régisseur  de  ce  bail,  qui  était  une  régie  in- 
téressée, et  l'a  soumis  &  fournir  un  cautionnement 
en  immeubles ,  en  remplacement  de  celui  qu'il  avait 
fourni  lui-même;  que  la  cession  a  été  acceptée  par 
Guille,  qui  a  fourni  le  cautionnement,  et  qu'elle  a 
été  autorisée  par  l'autorité  administrative  ;  en  sorte 
que  Guille  a  été  investi  de  tons  les  droits  dans  les- 
quels Bigot  avait  été  subrogé;  —  D'où  il  résulte  qu'il 
y  a  d'abord  eu  subrogation  dans  le  bail  au  profit  de 
Bigot,  et  ensuite  cession  du  même  bail  par  Bigot  au 
profit  de  Guille  ,  subrogation  et  cession  soumises 
au  droit  proportionne)  par  l'article  rite  de  la  loi  du 
aa  frimaire  an  7;  —  La  cour  casse  et  annulle...  ». 

5-  XV.  Lorsque  par  un  contrat  de  vente ,  il  est 
stipulé  que  l'acquéreur  paiera  le  droit  d'Enre- 
gistrement en  déduction  du  prix  convenu  ,  doit- 
on,  pour  la  liquidation  de  ce  droit,  déduire  du 
prix  la  somme  à  laquelle  ce  droit  s'élève  ? 

Le  16  thermidor  an  g,  la  forêt  de  Landes-Pour- 
rins  est  mise  aux  enchères  à  l'audience  du  tribunal 
civil  de  Mortain;  l'une  des  clauses  du  cahier  des 
charges  porte  que  l'adjudicataire  paiera  les  droits 
d'Enregistrement  et  de  transcription  en  déduction 
du  prix  de  son  adjudication.  —  Les  sieurs  Bache- 
lier et  Dinglemare  ,  derniers  enchérisseurs ,  de- 
meurent adjudicataires  moyennant  la  somme  de 
6oa,ooo  francs.  —  Le  jugement  d'adjudication  pré- 
senté a  l'Enregistrement  et  a  la  transcription,  le  re- 
ceveur perçoit  les  deux  droits  sur  la  somme  de 
600,000  francs,  sans  distraction  du  montant  des 
droits  mêmes.  —  Les  sieurs  Bachelier  et  Dinglemare 
réclament  contre  cette  liquidation.  — Par  jugemeut 
du  tribunal  civil  de  Mortain,  la  régir  est  condamnée 
à  leur  restituer  les  droits  perçus  sur  le  montant  de 
ceux  d'Enregistrement  et  de  transcription.  —  La 
régie  se  pourvoit  en  cassation.  Mais  par  arrêt  du 
a5  germinal  an  i3  ,  au  rapport  de  M.  Lombard  ,  — 
«  Vu  l'art.  i5,  n°.  6,  et  l'art.  3i  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7,  sur  l'Enregistrement;  attendu  qu'une 
des  conditions  des  charges  sur  lesquelles  l'adjudi- 
cation des  biens  de  Collet  devait  se  faire,  portait 
que  l'adjudicataire  paierait,  mais  en  déduction  du 
prix  de  l'adjudication ,  les  frais  de  délivrance  d'En- 
registrement, de  la  signification,  de  l'adjudication, 
de  la  transcription  ,  etc.  ;  que  ce  fut  en  consé- 
quence de  cette  condition  et  autres  portées  au  ca- 
hier des  charges,  que  Dinglemare  et  Bachelier  se 
rendirent  adjudicataires ,  le  16  tbcimidoran  9.  de 
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ces  biens,  au  prix  do  600,000  francs;  que  dès-lors, 
le  prix  de  cette  adjudication  n'a  consisté  qu'en  ce 
qui  resterait  de  la  somme  de  600,000  francs ,  après 
en  avoir  déduit  ou  retranché  les  frais  de  délivrance, 
d'Enregistrement,  de  la  signification  de  l'adjudi- 
cation ,  de  transcription,  etc.;  qu'enfin  le  droit 
d'Enregistrement  ayant  été  perçu  sur  la  somme  en- 
tière de  600,000  francs  ,  quoique  les  frais  ci-dessus 
désignés  ne  fussent  pas  à  la  charge  des  adjudica- 
taires ,  aux  termes  du  cahier  des  charges ,  sur  lequel 
l'adjudication  avait  eu  lieu,  le  tribunal  civil  de 
Mortain,  par  son  jugement  du  16  brumaire  dernier, 
n'a  contrevenu  ni  à  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 ,  ni 
à  aucune  autre,  en  ordonnant  la  restitution  de  ce 
qui  avait  été  trop  perçu  des  adjudicataires,  pour  le 
droit  d'Enregistrement  de  l'adjudication;  la  cour 
rejette  ». 

$.  XVI.  Est-il  dû  un  droit  proportionnel  pour  le 
jugement  qui ,  faute  de  paiement  des  arrérages 
d'une  rente  foncière ,  renvoie  le  tailleur  en 
possession  du  fonds  grevé  de  cette  rente  ?  Ou 
bien  ce  droit  n'est-il  exigible  Qu'après  que  le 
jugement  a  été  exécuté  par  la  rentrée  du  bail- 
leur dans  la  possession  de  ce  fonds? 

Le  sieur  Thillard  avait  fejje  (on  baillé  *  rente  ) 
un  immeuble  au  sieur  Thelot.  —  A  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  de  cette  rente,  jugement  du  5 
messidor  an  1 1 ,  qui  renvoie  le  sienr  Thillard  en 
possession  de  son  bien.  — Vingt-quatre  jours  s'étant 
écoulés  sans  que  le  jugement  ait  été  présenté  à  l'En- 
registrement, une  contrainte  est  décernée  contre 
le  sieur  Thillard  pour  le  forcer  à  payer  une  somme 
de  600  francs  pour  le  droit  proportionnel  auqnel 
donne  lieu  la  mutation  opérée  par  le  jugement.  — 
Le  sieur  Thillard  forme  opposition  a  cette  con- 
trainte ;  et  par  jugement  du  3o  thermidor  au  ta,  il 
est  décharge,  «attendu  que  le  jugement  d'envoi  ne 
constitue  pas  la  mutation,  qu'il  n'en  est  tout  au  pins 
que  le  préliminaire  ;  que  le  débiteur  peut  empêcher 
l'effet  de  l'envoi  en  possession  ,  en  payant  au  créan- 
cier la  somme  due,  et  que  l'acte  de  reprise  de  pos- 
session est  seul  constitutif  de  la  mutation  ».  —  Mais 
la  régie  s'étant  pourvue  en  cassation  ,  arrêt  du  a6 
frimaire  an  1  4,  au  rapport  de  M.  Scliwendt,  par  le- 
quel , —  «Vu  les  art.  7,  ao,  3 7  et  69,  §.  7,  n".  1 ,  de  la  loi 
du  aa  frimaire  an  7  ; —  Considérant  qu'un  jugement 
de  renvoi  en  possession  forme  le  titre  de  transmis- 
sion de  la  propriété  ;  que  l'acte  de  prise  de  posses- 
sion n'en  est  que  l'exécution  ;  —  Que  l'art.  69,  -, 
11*.  1  ,  assujettit  formellement  au  droit  proportion- 
nel les  actes  civils  et  judiciaires  ,  translatifs  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  tandis 
que  par  l'art.  68,5-  n".  3,  elle  n'assujettit  qu'à 
un  droit  fixe  les  prises  de  possession;  —  Qu'ainsi 
de  la  combinaison  des  articles  cites,  il  résulte  évi- 
demment que  la  loi  affecte  le  droit  proportionnel 
au  jugement  portant  transmission,  cl  non  a  Parle 
de  prise  de  possession;  et  que  l'art.  ia  île  la  loi  da 
37  ventôse  an  9  ne  peut  recevoir  d'application 
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dans  l'espèce,  l'acqnércur,  débiteur  de  la  rente, 
ayant  été  en  jouissance  de  l'immeuble;  —  La  cour 
casse  et  anuulle.  » 

$.  XVII.  L'acte  par  lequel  le  débiteur  d'une  lettre 
de  charnue  hypothèque  des  immeubles  pour 
sûreté  du  paiement  de  cet  effet ,  est-il  passible 
du  droit  proportionnel  d'un  cent  pour  cent ,  ou 
n'est-il  sujet  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  ? 

Le  aa  et  le  a3  germinal  an  8,  actes  notariés  par 
lesquels  le  sieur  Lussie  hypothèque  des  immeubles 
an  profit  des  sieurs  Nivet,  Dupuixet  Vankrukinse, 
pour  sûreté  du  paiement  de  si»  lettres  de  change  qu'il 
m  précédemment  acceptées. — Le  receveur  de  l'Enre- 
gistrement ne  perçoit  d'abord,  sur  chacun  de  ces 
actes,  que  le  droit  fixe  d'un  franc.  Mais  bientôt  forcé 
e  n  recette ,  il  décerne  contre  le  sieur  Lussie  une  con- 
trainte pour  un  supplément  de  583  francs,  calcule 
i  raison  d'un  poar  cent  de  la  somme  totale  des  let- 
tres de  change.  —  Le  sieur  Lussie  forme  opposition 
à  cette  contrainte;  et  le  i  (  fructidor  an  10,  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles  la  déclare 
nulle ,  u  attendu  que  les  lettres  de  change  sont 
exemptes  de  la  formalité  de  l'Enregistrement;  et 
que  les  déclarations  d'hypothèques  dont  il  s'agit, 
n'étant  qu'une  suite  des  sis.  lettres  de  change  ac- 
ceptées par  le  sienr  Lussie,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  des  obligations  de  la  nature  de  celles 
dont  parlent  les  art.  4  69  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7 ,  mais  bien  comme  des  déclarations  pures  et 
simples  qui  ne  sont  sujettes  qu'a  un  droit  fixe  d'un 
frauc,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  décla- 
rations d'hypothèques  ne  sont  dénommées  dans  au- 
cun des  articles  de  la  loi  sur  l'Enregistrement;  et 
que  le  nu.  5l  da  $.  1  de  l'art.  68  n'assujettit  qu'au 
droit  fixe  d'nn  franc  tous  actes  non  mentionnes 
dans  cette  loi  ».  —  Mais  la  régie  se  pourvoit  en  cas- 
sation ;  et  par  arrêt  du  ai  prairial  an  la,  au  rap- 

Îiort  de  M.  Ruperou,  —  «Considérant,  en  premier 
ieu,  que  si  l'art.  70,  3,  n".  i5,  exempte,  eu  fa- 
veur du  commerce,  les  lettres  de  change  de  la  for- 
malité de  l'Enregistrement,  on  ne  peut  en  inférer 
que  l'acte  par  lequel  l'accepteur  affecte  et  hypo- 
thèque spécialement  des  immeubles  au  paiement 
du  montant  d'une  lettre  de  change ,  doive  anssi  être 
exempt  de  la  même  formalité;  qu'en  effet,  un  pareil 
acte,  non  seulement  altère  le  caractère  primitif  de 
la  lettre  de  change ,  en  lui  donnant  les  avantages 
des  obligations  civiles,  et  en  ajoutant  une  garantie 
immobilière  à  la  simple  garantie  personnelle,  mais 
encore  contient  dans  la  realité  une  obligation  nou- 
velle et  distincte  de  la  première;  —  Considérant, 
en  second  lieu,  que  l'acte  contenant  déclaration 
d'hypothèque  ,  n'étant  dénommé  nulle  part  dans  la 
loi  du  aa  frimaire  an  n ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
ne  soit  soumis  qu'à  un  droit  fixe  d'un  franc  ,  d'après 
le  n°.  5i  du  5.  t"  de  l'art.  68  de  celte  loi,  parce- 
qne  la  disposition  de  ce  n".  (l'assujettissant  qu'au 
droit  fixe  les  actes  non  dénommés  dans  la  loi,  eu 
excepte  ceux  qui  seraient  de  nature  a  donner  lieu 
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an  droit  proportionnel  ;  —  Qu'il  est  évident  que 
les  actes  de  déclaration  d'hypothèque  dont  il  s'agit, 
contenant  une  obligation  effective  ,  distincte  de' 
celle  résultante  des  lettres  de  change,  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  déclarations  pures  et  simples  , 
qui,  d'après  le  n°.  a3  de  l'art.  68  ,  ne  sont  sujets 
qu'à  un  droit  fixe,  mais  doivent  être  rangés  dans 
la  classe  de  tous  les  actes  contenant  obligation  de 
tommes  déterminées,  lesquels,  d'après  l'art  4  et 
l'art  69,  $.  3,  nu.  3,  «ont  sujets  au  droit  propor- 
tionnel; —  D'où  il  suit  que  lu  tribunal  d'arrondis- 
sement de  Bruxelles  a  violé  l'art.  4 ,  le  n".  3  du  §.  3 
de  l'art.  69,  le  n°.  5i  du  $.  1"  de  l'art  68,  et 
faussement  appliqué  le  n".  a3  de  l'art.  68,  et  le 
n°.  1 5  du  $.  3  de  l'art  70  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7;  —  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  auuulle...  n 

$.  XVIII.  Les  entrepreneurs  de  grands  travaux 
d'utilité  publique ,  qui  ont  été  a/franchis  par 
l'ancien  gouvernement  de  toutes  impositions  et 
notamment  des  droits  de  contrôle ,  sont-ils  au- 
jourd'hui exempts  du  droit  d'Enregistrement  ? 

Par  lettres-patentes  de  1771  et  1774  ,  le  sieur 
Pcrrachc  ,  entrepreneur  du  dessèchement  d'une  île 
formée  à  Lyon  par  le  Rhône  ,  avait  été  affranchi  , 
pour  l'espace  de  quarante  ans,  de  toutes  imposi- 
tions ,  et  notamment  des  droits  de  contrôle  qui 
pourraient  être  dus  1  raison  des  actes  qu'il  passe- 
rait relativement  aux  choses  qui  étaient  l'objet  de 
son  entreprise.  —  Le  1 1  germinal  an  7,  le  sieur 
Pcrrache  et  ses  associés  passèrent  deux  baux  à 
ferme  d'une  partie  des  fonds  qu'ils  étaient  parvenus 
à  dessécher.  —  Ces  baux  présentés  à  l'Enregistre- 
ment ,  perception  de  i,o4o  fr.  —  Demande  en  res- 
titution de  cette  somme.  —  Le  1 1  ventôse  an  i3, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon, qui  condamne 
la  régie  à  restituer  le  droit  perçu.  —  Recours  en 
cassation.  Par  arrêt  du  a  avril  1806  ,  au  rapport  de 
M.  Lasaudadc  ,  —  «  Vu  la  loi  du  aa  frimaire  an  -  ; 
—  Cousidérant  que  cette  loi  assujettit  au  droit 
proportionnel  d'Enregistrement ,  les  baux  passes 
devant  notaires  et  sous  seings- privés  ;  que  cette 
loi  qui  a  énuméré  les  actes  qui  doivent  jouir  de 
l'exemption  du  droit  d'Enregistrement  ,  et  ceux  qui 
ne  sont  assujettis  qu'à  un  droit  fixe  ,  n'a  compris 
dans  l'une  ni  dans  l'autre  classe ,  les  actes  faits  par 
les  entrepreneurs  des  travaux  Perraehe  ,  ou  de  dé- 
frichemens  en  geiier.il  ;  que  l'exemption  ou  modé- 
ration de  la  contribution  foncière  accordée  auxdits 
entrepreneurs  par  les  lois  du  icr  décembre  1790 
et  3  frimaire  au  7,  quoique  déduite  des  mêmes 
principes  ,  ne  peut  point  être  étendue  par  le  pou- 
voir judiciaire  ,  à  l'exemption  on  modération  des 
droits  d'Enregistrement,  s;ms  usurpation  du  pou- 
voir législatif  ;  la  cour  casse  et  annulle  ». 

§.  XIX.  La  déchéance  qu'un  acquéreur  de  biens 
nationaux  a  encourue  pur  U'  défaut  de  paicnii  nt 
du  prix  deson  adjudication  ,  le  dispense-t  elle  du 
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droit  d'Enregistrement  auquel  .ion  adjudication 
a  donné  ouverture  ? 

Le  tribunal  civil  de  Gray  avait  juge  pour  la  néga- 
tive le  9  frimaire  an  9 ,  en  rejetant  l'opposition  de 
Jean -Ferdinand  Villequct  à  une  contrainte  décer- 
née contre  lui.  - —  Villequct  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion ;  mais  son  recours  a  été  rejeté  par  arrêt  du  4 
ventosc  an  1  1  ,  au  rapport  de  M.  Busschop  ,  — 
«<  Attendu  que  la  déchéance  que  le  demandeur  a 
encourue  relativement  auxdits  biens  ,  ne  l'a  point 
rendu  exempt  du  paiement  du  droit  d'Enregistre- 
ment ,  n'y  ayant  aucune  loi  qui  décharge  les  ac- 
quéreurs de  ces  droits  dans  les  cas  de  déchéance  : 
d'où  il  résulte  qu'en  condamnant  le  demandeur  à 
payer  les  droits  d'Enregistrement  à  raison  des  ad- 
judications susdites  ,  le  jugement  denoucé  ,  bien 
loin  d'avoir  violé  les  lois  des  i(»  iloreal  an  7  et  1 1 
frimaire  an  8,  n'a  fait  que  se  conformer  exactement 
aux  lois  de  la  matière  ». 

5-  XX.  Ce  qui  ,  dans  l'un  des  lots  d'un  partage  , 
excède  la  valeur  des  autres  lots  ,  doit-il ,  pour 
la  perception  du  droit  d'Enregistrement ,  être 
considère'  comme  une  véritable  suulte ,  lorsque 
cet  excédant  est  balancé  par  le  montant  des 
dettes  ou  charges  communes  dont  sont  grevés 
les  biens  qui  composent  le  lot  le  plus  fort  ? 

Le  9  floréal  an  10  ,  acte  passé  devant  Pautcns  , 
notaire  à  Bruxelles,  par  lequel  les  héritiers  Mo- 
sclman  partagent  en  trois  lots  les  successions  de 
leur  père  et  de  leormèrc.  Us  composent  deux  de  ces 
lots,  d'immeubles  évalués  i5,6r»i  t"r.  ;  ctle  troksicinc, 
de  deux  maisons  dont  ils  fixent  la  valeur  à  la  mémo 
somme  ,  mais  qu'ils  grèvent  en  outre  de  deux  rentes 
dues  par  le*  successions  ,  et  dont  le  capital  s'élève 
à  37,75a  fr.  —  Pour  l'Enregistrement  de  cet  acte ,  le 
receveur  perçoit ,  outre  le  droit  fixe  de  3  fr. ,  un 
droit  proportionnel  sur  la  plus  value  du  lot  com- 
pose de  deux  maisons.  —  Le  notaire  Pantcns  ac- 
quitte ce  droit  comme  contraint ,  et  se  pourvoit  eu 
restitution.  —  Par  jugement  du  1  1  messidor  an  1 1  , 
le  tribunal  civil  de  Bruxelles  ,  «<  considérant  que  les 
copartageans  n'ont  créé  aucune  soulte  à  leurprofit; 
que  l'un  des  lots  est  bien  plus  fort  ,  mais  que  le 
service  des  rentes  le  rend  égal  aux  autres  »  ,  or- 
donne la  restitution  du  droit  proportionnel.  —  La 
régie  se  pourvoit  en  cassation;  et  le  (i  thermidor 
an  ia  |  arrêt,  au  rapport  de  M.  Rousseau,  par 
lequel  ,  —  «  Vu  les  art.  4  et  69  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7,  qui  assujettissent  au  droit  proportionnel 
de  4  pour  100,  toute  transmission  de  propriété; 
et  l'art.  i5  ,  n°.  7,  de  la  même  loi  ,  portant  que  le 
droit  sera  perçu  sans  distraction  des  charges  ;  —  Et 
attendu  que  chacun  des  copartageans  dans  la  suc- 
cession, était  saisi  d'une  portion  égale  des  biens  qui 
composaient  ladite  succession,  à  la  charge  de  paver 
nnc  partie  correspondante  des  dettes  ;  et  que  si  un 
cohéritier  prend  une  portion  plus  considérable  des 
biens, sousla  condition  de  payer  une  plus  lorte partie 
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de  la  dette  de  la  succession,  c'est  véritablement  une 
cession  d'une  portion  d'immeubles  ,  de  la  part  des 
cohéritiers  qui  l'abandonnent  ;  et  d'un  autre  coté , 
une  acquisition  de  la  part  de  celui  qui  la  paye  de 
ses  deniers  ,  jusqu'à  concurrence  d'une  partie  des 
dettes  dont  il  n'était  pas  tenuà  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  qui  seraitdcmeurec  à  la  charge  de  ses  co- 
héritiers, s'ils  ne  lui  eussent  cède  une  portion  des 
biens  qui  leur  revenaient; —  Qu'on  ne  peut  pas 
avoir  égard  à  la  valeur  des  rentes  ,  pour  en  inférer 
l'égalité  de  partage,  puisqu'aux  termes  de  la  loi,  la 
perception  se  fait  sur  les  transmissionsde  propriété, 
sans  distraction  des  charges;  —  Qu'ainsi ,  le  juge- 
ment attaqué  contrevient  aux  art.  4  et  69,  et  à  l'art. 
j5,  n".  7,  de  la  loi  ci-dessus  citéo  ; —  La  cour  casse 
et  un  nulle  1. 

5-  XXL  Lorsqu'en  vendant  une  rente  constituée  , 
le  vendeur  s' en  réserve  V usufruit ,  le  droit  d'En- 
registrement est-il  dît  sur  le  capital  entier  de  la 
rente ,  vu  bien  doit-on  en  distraire  la  valeur  de 
l'usufruit  réservé? 

Par  contrat  du  i/,  brumaire  an  8  ,  André-Alexan- 
dre Nésouduns  vend  à  Auguste-Frédéric  Tournai  et 
à  Andre-Jacques-Marie  I^allier ,  une  rente  constitnëe 
de  i,85o  fr.,  au  principal  de  07,000  fr. .  et  il  s'en 
réserve  l'usufruit.  —  Ce  contrat  présenté  a  l'Enre- 
gistrement ,  le  receveur  perçoit  le  droit  sur  le  ca- 
pital entier  delà  rente,  c'est-à-dire  sur  les  37,000  fr. 
—  Tournai  et  Lallier  réclament  contre  cette  per- 
ception, et  soutiennent  qu'elle  est  excessive  ;  que 
la  propriété  et  l'usufruit  d'un  objet  quelconque  ont 
toujours  été  distingués  ;  que  la  loi  évalue  l'usufruit 
à  la  moitié  de  la  valeur  entière  de  l'objet  ;  que  du 
moment  qu'ils  ne  sont  cessionnaircs  que  de  la  nue 
propriété  de  la  rente  dont  il  s'agit,  la  perception 
du  droit  n'a  dû  s'établir  que  sur  la  moitié  du  capi- 
tal constitué,  c'est-à-dire,  sur  i8.5oofr.—  Le  a  ger- 
minal an  i3,  jugement  du  tribunal  civil  du  dépar- 
tement de  la  Seine  ,  qui  déclare  la  réclamation  bien 
fondée ,  et  condamne  la  régie  à  leur  restituer  ce 
qu'elle  a  perçu  de  trop,  «  attendu,  i°.  que  Pacte 
dont  il  est  question ,  ne  contient  transmission 
que  de  la  nnc  propriété  de  la  rente  de  i,85o  fr.  ; 
an.  que  si  l'usufruit  conservé  par  le  vendeur,  venait 
à  être  transmis  par  lui,  soit  à  l'acquéreur  de  la  nue 
propriété,  soit  à  tout  autre,  il  y  aurait  lieu  à  la 
perception  d'un  droit  de  mutation  pour  cet  usu- 
fruit; mais  que  ce  droit  n'a  pu  être  exigé  et  reçu 
par  anticipation  ,  l'événement  de  cette  dernière 
mutation  pouvant  ne  pas  arriver».  — Mais  la  régie 
se  pourvoit  en  cassation  contre  ce  jugement;  et  par 
arrêt  du  1"  septembre  180C,  au  rapport  de  M.  Ru- 
perou  ,  —  «  vu  le  n°.  7  de  fart.  1 4  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7;  attendu  que,  par  cet  article,  la.  lé- 
gislateur a  ordonné  d'une  manière  absolue  ,  que, 
pour  le  transport  d'une  rente  ,  le  droit  de  mutation 
se  percevrait  sur  le  capital  constitué,  sans  égard 
au  prix  Stipulé;  et  n'a  pas  distingue  le  cas  où  le 
cessionnairc  ne  pourrait  jouir  de  la  rente  qu'à  une 
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époque  déterminée  ,  de  celui  où  il  entrerait  en 
jouissance  sur-le-champ  ;  que  cette  règle  ,  ainsi 
posée  sans  distinction,  est  fondée  sur  ce  que,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  jouissance  pleine 
et  entière  de  la  rente  est  assurée  à  l'acquéreur  ou 
à  ses  ajant-cause  :  par  ces  motifs,  la  cour  casse  et 
annuité  le  jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  le 
a  germinal  an  i3,  par  la  6'  section  du  tribunal 
civil  du  département  delà  Seine,  comme  contraire 
au  u°.y  de  l'art-  1 4  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  y...». 

5-  XXII.  Est-il  permis  aux  tribunaux  de  s'écarter 
de  la  disposition  de  l'art.  1 a  de  la  loi  du  aa fri- 
maire an  7  ,  suivant  laquelle  «  la  mutation  d'un 
immeuble ,  en  propriété  ou  usufruit  ,  est  suffi- 
samment établie,  pour  la  demande  du  droit  d'En- 
registrement et  la  poursuite  du  paiement  contre 
le  nouveau  possesseur ,  par  l'inscription  de  son 
nom  au  rôle  de  la  contribution  foncière  u  ? 

Le  1-]  germinal  au  6,  le  sieur  Gchard-Loiiilièrc 
acquiert,  par  acte  puLlic,  le  domaine  de  Mon- 
thiard.  —  Le  7  thermidor  an  10,  il  revend  ce  do- 
maine à  la  dame  de  Biré,  qui  en  fait  une  déclaration 
de  command  au  profit  du  sieur  Daniel  Vauguyon. 

—  L'acte  contenant  cette  revente  ,  est  présenté  à 
l'Enregistrement  ;  et  la  régie,  après  avoir  perçu  le 
droit,  décerne  contre  l'arquereur  une  contrainte 
en  paiement  d'un  autre  droit  qu'elle  soutient  avoir 
été  ouvert  par  une  mutation  intermédiaire  qui  a  eu 
lieu  ,  dit-elle,  au  profit  du  sieur  Renusson  ,  lequel , 
dans  l'intervalle  du  ij  germinal  an  6  au  7  thermi- 
dor an  10,  a  été  impose  comme  propriétaire  du 
domaine  de  Monlhiard,  a  paye  comme  tel,  et  a 
même  sollicité  et  obtenu  une  réduction  sur  sa  quotc. 

-  L'acquéreur  forme  opposition  à  cette  contrainte , 
et  met  en  cause  le  sieur  Kcnusson.  Celui-ci  soutient 
que  la  régie  n'est  pas  rcccvablc  à  prétendre  qu'il  y 
ait  eu  deux  \  entes  par  un  même  propriétaire  ;  que 
ce  serait  ou  l'accuser  de  stcllionat ,  ou  supposer 
qu'il  lui  a  été  fait  rétrocession  delà  première  vente, 
auquel  cas  il  serait  du,  non  pas  seulement  dm  1  . 
HMÏS  trais  droits  de  mutation;  qu'il  u'est  pas  vrai 
qu'il  ait  payé  de  ses  propres  deniers  les  contribu- 
tions imposées  sur  le  domaine  de  Montlnard,  ni 
qu'il  en  ait  poursuivi  et  obtenu  la  réduction  dans  son 
intérêt  personnel;  qu'il  n'a  agi  dans  tout  cela  que 
comme  régisseur  et  ami  du  propriétaire;  que  ces 
laits  d'ailleurs  , ne  constateraient  pas  une  mutation; 
que  seulement  ils  la  feraient  présumer ,  et  que  toute 
présomption  doit  céder  à  l'évidence.  —  Le  17 
brumaire  an  i5,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Mans,  qui,  saus  juger  vrai  ni  faux  le  fait  des  con- 
tributions prétendues  payées  par  le  sieur  Henusson , 
et  celui  de  la  réduction  prétendue  accordée  sur  sa 
demande,  déclare  ces  faits  insnff'tsans  pour  établir 
la  mutation,  et  annuité  la  contrainte. —  Recours 
en  cassation  de  la  part  de  la  régie  ;  et  le  4  pluviôse 
an  ta,  au  rapport  de  M.  Lasnudade  ,  arrêt  par 
lequel.  «  vu  l'art,  ta  de  b  loi  du  aa  frimaire  an  7; 
considérant  qu'il  a  été  iccouuu  par  l'instruction 
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que  Renusson  a  été  inscrit  au  rôle  des  impositions 
foncières  des  communes  de  Neuville  ,  d'Aigué  et 
Itazogc,  pour  raison  de  ladite  terre  de  Monlhiard 
et  dépendances ,  et  qu'il  a  fait  des  paiemens  d'après 
ces  rôles  ;  qu'il  a  touché  des  fermages  ,  vendu  des 
bois  dépendans  de  la  terre;  que  de  tels  actes  suffi- 
sent pour  établir  la  mutation  de  propriété  ou  usu- 
fruit d'un  immeuble,  pour  la  demande  du  droit 
d'Enregistrement;  que  les  actes  de  vente  et  revente 
de  l'an  <i  et  de  l'an  10  ne  sont  point  négatifs  d'une 
propriété  intermédiaire  ,  ni  incompatibles  avec 
l'usufruit  intermédiaire;  le  tribunal  casse  et  an- 
nulle.  ...  ». 

Gauthier  et  sa  femme  avaient  acquis,  par  contrat 
notarié  du  27  mai  1 784 ,  une  maison  située  à  Bar- 
sur-Seine  ,  et  connue  sous  le  nom  de  l'auberge  de 
VEcu.  Par  un  autre  acte  public  du  10  germinal 
an  10,  ils  ont  revendu  cet  immeuble  à  un  sieur 
Daraien  ;  ce  qni  faisait  supposer  que,  jusqu'à  cette 
dernière  époque,  ils  en  étaient  toujours  restés  pro- 
priétaires. —  Cependant  l'auberge  de  l'Ecu  avait  été, 
dans  l'intervalle,  possédée  par  le  sieur  Laligant. 
Celui-ci  avait  même  été  imposé ,  à  raison  de  ce  bien , 
à  la  contribution  foncière,  et  l'avait  acquittée.  — 
En  conséquence,  le  a4  prairial  an  ia,  la  régie  de 
l'Enregistrement  a  décerné  contre  lui  une  con- 
trainte de  i,o56  fr., montant  dn  droit  et  du  double 
droit  par  lui  dus  pour  la  mutation  de  propriété 
présumée  s'être  opérée  sur  sa  tête. — Lcsieur  Laligant 
a  formé  opposition  à  cette  contrainte  ,cta  soutenu 
qu'il  n'avait  joui  de  l'immeuble  dont  il  s'agit  qu'à 
titre  de  location  ,  et  qu'il  n'en  avait  payé  l'impo- 
sition foncière  que  pour  le  compte  de  Gauthier, 
véritable  propriétaire. —  Par  jugement  du  a  fructi- 
dor an  la,  le  tribunal  de  Bar-sur-Seinc  a  accueilli 
cette  défense,  et  a  déchargé  Laligant  de  la  con- 
trainte décernée  contre  lui. —  Mais  la  régie  s'étant 
pourvue  en  cassation,  arrêt  du  Ier  septembre  1806, 
au  rapport  de  M.  Boyer,  par  lequel ,  —  «  vu  l'art.  1  a 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7;  attendu  que,  dans 
l'espèce ,  le  défendeur  à  la  cassation  avait  Cté  im- 
posé sur  le  rôle  foncier  delà  commune  de  Bar-sur- 
Seine  ,  comme  propriétaire  de  l'auberge  dite  de 
l'Ecu  ,  ex  qu'il  avait  paye  ladite  imposition;  cir- 
constance qni,  aux  termes  de  l'article  iMénonca* , 
le  constituait,  aux  yeux  de  la  loi,  propriétaire  de 
cet  immeuble;  que  s'il  a  réclamé  contre  cette  im- 
position ,  rien  ne  justifie  que  sa  réclamation  ait  etc 
•accueillie  par  l'autorité  compétente;  que,  dans  cet 
état  de  choses  ,  la  régie  de  l'Enregistrement  était 
bien  fondée  à  poursuivie  contre  lui  le  paiement  des 
droit* auquel*  la  mutation  de  propriété  opérée  en 
sa  faveur  avait  donne  lieu;  et  qu'en  le  déchargeant 
de  la  contrainte  exe.cte  contre  lui  a  cet  égaid  ,  le 
jugement  attaque  a  violé  l'article  précité  de  la  loi 
du  à  !  frimaire  an  7  ;  par  ces  motifs,  la  cour  casse 
et  timujlc  •>• 

§.  XX1IÎ.  Vue  mutation  d'immeuble  dont  il  n\ip- 
parait  point  de  titre  ,  mais  di,ni  l'exittenc*  est 
constatée  être  antérieure  ù  la  loi  du  5  décembre 
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1 790 ,  donne-t-ell  lieu  à  la  demande  des  droits 
d'Enregistrement  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 


1  a  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  y ,  et  par  l'art. 
4  de  la  loi  du     ventôse  ang? 

Le  sieur  Huard  possède  un  domaine  ,  sans  que  le 
titre  qui  lui  en  a  transféré  la  propriété ,  paraisse.  Il 
résulte  de  diverses  pièces,  et  notamment  d'un  pro- 
cès-ycrbal  de  saisie-exécution ,  que  sa  possession 
publii|tic  remonte  À  une  epoqnc  antérieure  à  la  loi 
du  5  décembre  1790,  qui  a  substitue  les  droits 
d'Enregistrement  et  de  mutation ,  a  ceux  de  con- 
trôle ,  d'insinuation  et  de  centième  denier.  —  En 
fructidor  an  9 ,  une  contrainte  lui  est  signifiée  de 
la  part  de  la  régie  ,  en  paiement  des  droits  de  mu- 
tation de  ce  domaine.  —  Il  forme  opposition  a 
cette  contrainte  ,  et  il  fonde  son  opposition,  l'.sur 
ce  que  les  lois  oouTelles  concernant  l'Enregistrement 
n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  sont  inapplicables 
à  une  mutation  qui  leur  est  antérieure  ;  a",  sur  ce 
que  ni  les  lois  anciennes ,  ni  les  lois  nouvelles  des  5 
décembre  1790  e!  09  septembre  1791  n'obligeaient 
les  nouveaux  possesseurs  en  vertu  d'actes  sous 
seings-privés  ou  de  conventions  verbales  ,  à  recourir 
à  l'Enregistrement,  qu'autant  qu'ils  voulaient  faire 
nsage  de  leurs  titres  ;  3°.  enfin,  sur  ce  qu'en  tout 
cas  il  y  aurait  lieu  à  la  prescription  de  cinq  ans 
contre  la  demande  de  la  régie.  —  Par  jugement  du 
18  nivosc  an  13,  «  considérant  en  fait  ,  qu'il  est 
constant  que  la  propriété  et  la  possession  de  Huard 
étaient  antérieures  à  1790;  qu'en  droit ,  il  était  de 
principe,  avant  1790,  que  le  nouveau  propriétaire 
n'était  assujetti  à  aucun  droit  envers  le  fisc  ,  qu'au- 
tant qu'il  était  exposé  à  faire  un  usage  public  et 
authentique  de  son  titre  ;  que  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7  et  celle  du  37  ventôse  an  9  sont  les  premiè- 
res qui  aient  établi  le  droit  inusité  jusqu'alors  de 
contraindre  au  paiement  des  droits  d'Enregistre- 
ment et  de  mutation,  les  nouveaux  possesseurs  en 
vertu  d'actes  sous  seings-privés  ou  de  conventions 
verbales  ,  avant  mitme  qu'ils  cherchassent  à  faire 
u<  -j<-  de  leurs  titres;  que  de  là  il  résulte  que  la  de- 
mande de  la  régie  n'aurait  été  fondée  que  dans  le 
cas  où  la  possession  de  Huard  eût  été  postérieure 
à  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ;  enfin,  qu'en  se  déci- 
dant d'après  ces  principes  ,  il  devient  inutile  d'exa- 
miner la  question  de  prescription  agitée  par  les 
parties  »  ;  —  Le  trihnnal  civil  de  l'arrondissement 
de  Chfltcanroux  reçoit  l'opposition  du  sieur  Huard, 
et  annulle  la  contrainte. 

Recours  en  cassation  contre  ce  jugement;  et  par 
arri  t  du  i.{  floréal  an  i3,  au  rapport  de  M.  Rupe- 
rou,  —  «  Vu  l'art.  a4  de  l'édit  de  décembre  1703, 
les  art.  ae  et  aa  de  la  déclaration  du  14  juillet 
1704,  et  l'art.  10  de  la  déclaration  du  ao  mars 
1708;  vu  pareillement  les  art.  a,  11  et  a3  de  la 
loi  du  19  décembre  1790  .  les  art,  5o  et  33  de  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  6  ,  les  art.  ta  et  aa  de  la 
loi  du  aa  frimaire  an  7,  et  l'art.  4  de  la  loi  du  37 
ventôse  an  9  ;  —  Attendu  ,  i°.  qu'il  résulte  de  ces 
diverses  dispositions ,  que  par  les  lois  anciennes,  les 


(DROIT  D')  §.  XXIV. 

mutations  d'immeubles,  quoique  opérées  par  actes 
sous  seings- privés  ou  par  conventions  verbales  , 
n'en  étaieut  pas  moins  soumises,  comme  celles 
opérées  par  actes  authentiques  ,  aux  droits  d'insi- 
nuation et  de  centième  denier,  dans  un  délai  de 
riguour  ;  que  la  mention  une  fois  établie  d'une  ma- 
nière qui  ne  laissait  pas  d'incertitude  ,  le  nouveau 
possesseur ,  à  quelque  titre  que  ce  fut ,  pouvait  en 
tout  temps ,  et  avant  même  qu'il  fit  usage  de  son 
titre,  être  contraint  au  paiement  de  ces  droits,  et 
par  suite  de  celui  de  contrôle  (  pareeque  d'après 
l'édit  du  mois  de  mars  1703,  aucun  acte  ne  pou- 
vait être  insinué  sans  avoir  été  préalablement  con- 
trôlé); que  telle  était  l'ancienne  jurisprudence, 
fondée  sur  les  edits  et  declaratioos,  et  constam- 
ment suivie ,  ainsi  que  l'enseigne  le  Dictionnaire 
des  Domaines ,  aux  mots  Acquisition,  Actes  sous 
seings-privés ,  Centième  denier,  etc.;  —  Attendu 
a",  que  loin  qu'il  ait  été  dérogé  à  cette  jurispru- 
dence par  les  lois  nouvelles ,  leurs  dispositions  se 
trouvent  en  tout  conformes  ,  sur  ce  point,  à  celles 
de  ces  anciens  édits  et  déclarations  ;  —  Attendu 
enfin  que  le  tribunal  de  Châteauroux  n'ayant  rien 
prononcé  sur  la  question  de  prescription  agitée  en- 
tre les  parties,  la  cour  de  cassation  n'a  point  à 
s'occuper  de  cette  question ,  qui  est  restée  indé- 
cise, et  par  rapport  à  laquelle  les  droits  et  préten- 
tions des  parties  demeurent  entièrement  réservés  ; 
—  Par  ces  motifs,  la  cour,  faisant  droit  au  pourvoi 
de  la  régie ,  sans  rien  préjuger  sur  la  question  de 
savoir  si  les  droits  réclamés  par  elle  ,  sont  ou  non 
prescrits,  casse  et  annuité  ». 

11  y  a  dans  mon  Recutil  de  Questions  de  dro  it , 
tome  6,  page  ag3  ,  un  arrêt  du  ai  brumaire  an  9, 
qui  juge  le  contraire  ,  en  rejetant  la  demande  de 
la  régie  de  l'Enregistrement  en  cassation  d'un  juge- 
ment du  a8  pluviôse  an  8  ,  qui  était  conforme  à 
celui  du  tribunal  de  Chatcanrotix  du  18  nivosc 
an  1  a. 

Mais  il  est  à  remarquer  qu'à  l'époque  où  a  été 
rendu  cet  arrêt,  n'existait  pas  encore  la  loi  du  27 
ventôse  an  9  ,  dont  l'art.  1  veut  implicitement  que 
l'on  applique  l'art.  1  a  de  la  loi  du  aa  frimaire  au  7 
aux  mutations  antérieures  à  celle-ci. 

§.  XXIV.  De  ce  qu'un  cohéritier  appelé  pour  un 
quart  à  un  bien  indivis  de  la  succession  ,  en  a 
vendu  les  trois  quarts  ,  s'ensuit-il  que  ,  relative- 
ment au  droit  d'Enregistrement  pour  mutation , 
il  doive  être  présumé  avoir  acquis  de  ses  cohéri- 
tiers la  moitié  de  ce  bien  ? 

En  l'an  5 ,  Anne  Dutil  meurt  laissant  quatre  béri- 
riers  ,  qui,  dans  les  six  mois,  font  au  bureau  de 
l'Enregistrement,  une  déclaration  dans  laquelle  ils 
comprennent  le  domaine  de  Maynicr. ,  comme  indi- 
vis entre  eux  ,  à  raison  d'un  quart  pour  chacun.  — 
Quelque  temps  après ,  Jacques  Dutil ,  l'un  des  qua- 
tre héritiers ,  et  Anne  Lataud  ,  son  épouse  ,  vendent 
à  Etienne  Labruycre  les  trots-quarts  du  domaine  de 
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Maynicz.  —  Etienne  Labmyèrc  fait  enregistrer  Mil 
cout.at  et  acquitte  les  droits.  — -  Dans  la  suite  ,  il 
acquiert  d'uu  autre  héritier  le  quart  restant  de  ce 


domaine.  —  Le  28  prairial  an  9  ,  se  fondant  sur 
l'ait.  33  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  (i ,  dont  la 
disposition  est  renouvelée  par  l'art.  1  a  de  la  loi  du  aa 
frimaire  au  y,  la  régie  de  l'Enregistrement  décerne 
contre  Jacquet  Dutil  et  sa  femme  ,  une  contrainte 
en  paiement  des  droits  de  la  mutation  qu'elle  sup- 
pose sVtrc  opérée  en  leur  faveur,  à  raison  de  la 
m  jitie  qu'ils  ont  vendue  au  sieur  Labruyèrc ,  en 
sus  du  quart  qui  leur  était  dévolu  de  droit.  — 
Jacques  Dutil  et  sa  femme  forment  opposition  à 
cette  contrainte  devant  le  tribunal  civil  de  Nerac  , 
et  soutiennent  qu'autorisés  ou  non  autorisés  par 
leurs  cohéritiers,  ils  ont  pu  vendre  même  ce  qui  ne 
leur  appartenait  pas  ;  que  le  contrat  passe  entr'eux 
et  Etienne  Labrnyère ,  était  lYITct  de  la  confiance 
de  ce  dernier  dans  leur  solvabilité  et  garantie  ;  que 
les  cohéritiers  ont  ratifie,  par  leur  silence  ,1a  vente 
faite  à  Labruyèrc  ;  que  le  droit  de  mutation  du  do- 
maine de  May  nie/,  a  été  acquitte  ,  lorsque  la  pro- 
priété de  ce  domaine  a  passe  de  la  veuve  Laroquc  à 
ses  héritiers  ,  et  lorsque  de  ceux-ci  ,  elle  a  passé 
à  Etienne  Labruyèrc;  qu'eutre  ces  deux  muta- 
tions ,  il  n'a  point  existé  de  tiers-propriétaire  ou 
possesseur  du  domaine  de  M i\  11  ici;  qu'aucune  loi 
n'interdit  a  des  cohéritiers  de  vendre  ,  sauf  à  se  faire 
raison  du  prix  de  la  vente;  queer mode,  loindcsup- 
poscr  un  acte  d'acquisition  ou  de  partage  préexistant, 
eu  exclut  au  contraire  toute  idée.  —  Le  tribunal 
civil  de  Xérac  adopte  ces  moyens  ;  et  par  jugement 
du  a3  veulose  au  10  ,  décharge  le  sieur  Dutil  et  son 
épouse  de  la  contrainte.  —  La  régie  se  pourvoit  en 
cassation  ,  et  présente  ce  jugement  comme  con- 
traire à  l'art.  33  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  ti. 

—  Mais  par  arrêt  du  ao  vendémiaire  an  il,  au 
rapport  de  M.  Vassc,  «  Attendu  que  devant  les 
juges  dont  le  jugement  est  attaque ,  il  a  été  reconnu 
qu'en  l'an  6,  après  le  décès  d'Anne  Dutil  ,  veuve 
Laroquc  .  ses  héritiers  ont  satisfait  a  la  déclaration 
et  à  l'acquittement  du  droit  de  natation  du  do- 
maine de  May  nie/.  :  qu'il  a  été  pareillement  re- 
connu que  lorsqu'en  la  même  année  ,  Jacques  Dutil 
et  Aune-Marie  La  la  tic ,  son  épouse,  cohéritiers 
dans  la  succession  de  ladite  veuve  Laroquc,  ont 
vendu  les  trois  quarts  du  domaine  de  Mayniez,  à 
Etienne  Labruyèrc  ,  ce  nouveau  possesseur  a  ac- 
quitté les  droits  de  cette  secoi.de  mutation;  et 
qu'il  n'a  été  aucunement  justifié  qu'entre  ces  deux 
mutations  il  ait  existe  uu  tiers-possesseur  :  d'où 
il  suit  que  le  jugement  attaqué, en  libérant  Jacques 
Dutil  de  la  contrainte  décernée  contre  lui  le  a8 
prairial  au  9,  n'a  point  contrevenu  aux  dispositions 
des  art.  33  et  34  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  G  ; 

—  Le  tribunal  rejette  ». 

§.  XXV.  Peut  on  appliquer  aux  partages  les  pré- 
somptions légales  de  mutation  oui  s,  ni  établies  , 
pour  l'ouverture  des  droits  d'Enregistrement  , 
par  l'art  33  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  G 

Tome  j/\ 


et  par  l'art,  tu  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  7  ? 


Cette  question  a  été  décidée  pour  la  négative  par 
un.  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  if  messidor 
111  9  ,  rapporté  dans  mon  Reçut  il  de  Questions  de 
Iroit ,  tom.  6,  page  3o9.  —  Les  motifs  de  cet  arrêt 
sont  que  les  art.  33  de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  <> 
et  12  de  celle  du  aa  frimaire  a;i  7,  ne  comprennent 
dans  leurs  dispositions  que  les  mutations  d'immeu- 
bles ,  et  qu'ils  sont  muets  sur  les  partages  .  dont 
l'essence  n'est  pas  de  transférer  la  propriété  .  mais 
seulement  de  déterminer  la  portion  de  propriété  de 
chacun  dans  les  biens  indivis.  , 

XXVI.  La  demade  judiciaire  en  résiliation  d'un 
contrat  de  vente ,  pour  autant  que  ce  contrat 
existe  ou  puisse  exister,  fortne-t-elle  une  preuve 
su  ffisante  de  l'existence  de  ce  contrat ,  et  peut- 
elte  légitimer  une  action  en  paiement  du  droit 
d'Enregistrement  dont  il  serait  incontestablement 
passible  s'il  était  représenté  ? 

Le  4  brumaire  an  i3  ,  le  sieur  Vcrlisen  fait  citer 
le  sieur  de  Visse  de  Loup  ,  devant  le  tribunal  civil 
de  Mali  nés  pour  voir  résilier  le  contrat  de  vente  qu'il 
annonce  lui  avoir  passé  d'une  maison  ,  pour  autant, 
dit-il ,  que  ce  contrat  existe  ou  puisse  exister. —  Lo 
i4  du  même  mois  ,  il  intervient  un  jugement  qui , 
en  adoptant  les  conclusions  du  sieur  Vcrlisen  ,  dé- 
clare le  contrat  résolu  ,pour  autant  qu'il  existe  ou 
puisse  exister. — Une  contrainte  est  décernée  contra 
le  sieur  Vcrlisen  ,  pour  le  droit  dû  à  raison  de  la 
vente  dont  la  résolution  vient  d'être  ordonuce.  — 
Opposition  à  celte  contrainte  ,  sous  le  prétexte  que 
le  sieur  Vcrlisen  n'a  point  vendu  sa  maison  au  sieur 
Visse  de  Loup  ,  mais  qu'il  y  a  eu  seulement  des 
propositions  de  part  cl  d'autre  ,  qu'elles  n'ont  point 
été  suivies  d'un  contrat  formel  ,  el  que  c'est  par 
celle  raison  que  la  vente  n'a  été  qu'hypolhetîquc- 
ment  résolue.  —  Le  tribunal  de  Malincs  accueille 
cette  défense  ;  et  par  jugement  du  16  germinal  an 
1 3  ,  le  sieur  Vcrlisen  est  décharge  de  la  contrainte. 
—  La  régie  demande  la  cassation  de  ce  jugement; 
et  par  arrêt  du  a6  août  1806  ,  au  rapport  de  M. 
Brillât-Savarin  ,  —  «  Vu  l'art.  1  a  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7;  attendu  que  la  demande  en  résolution 
d'un  acte  de  vente  en  prouve  bien  évidemment 
l'existence  ;  et  qu'il  serait  dérisoire  d'occuper  les 
Iribunaux  du  soin  de  prononcer  sur  une  convention 
qui  n'aurait  point  de  realité  ;  attendu  que  le  droit 
n'est  pas  moins  du  .  quoique  la  vente  n'ait  été  an- 
nullée  ,  que  pour  autant  qu'elle  existe  ,  ou  puisse 
exister,  pareeque  celte  clause  ne  détruit  pas  l'in- 
duction nécessaire  qui  se  lire  de  la  demande  en  re- 
solution .  et  qu'il  est  de  principe  qne  les  clauses  re- 
dondantes n'altèrent  pas  la  substance  des  actes,  la 
cour  ca*sc  et  aitnullc...» 


.  XWII.  Lorsqu'une  conventionverbale donne 
à  une  ccniUunnation ,  nesl-il  dû  qu'un  <i 
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d'Enregistrement  à  raison  du  jugement?  n'estil 
pas  en  outre  du  un  droit  proportionnel  pour  la 
convention  ? 

Les  sieurs  Pantcl  ,  Durard  ,  Assier  et  Kiberat;'! 
avaient  été  condamnés  par  le  tribunal  de  commerc 
dcChàlons,  à  paierie  prix  de  marchandises  qu'< 
leur  avait  livrées  d'après  la  vente  qui  leur  en  avait 
été  laite  verbalement.  —  Le  jugement  présenté 
à  l'Enregistrement  ,  le  receveur  avait  pen,u  deux 
droits  ,  l'un  pour  le  jugement  même  ,  l'autre  pour 
la  convention  A  i  rbalc  dont  ce  jugement  avait  or- 
donné l'exécution.  — Les  condamnes  ont  demandé 
la  restitution  de  ce  deuxième  droit.  —  La  régie  s'y 
est  refusée  et  a  motive  son  refus  sur  l'art,  fie) ,  §  a  , 
n.  9,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ,  portant .  Lors- 
qu'une condamnation  sera  rendue  sur  un 'demande 
nen  établie  par  tut  titre  enregistre  et  susceptible  de 
l'être  .le  droit  auquel  l'objet  de  La  demande  aurait 
donne'  lieu  ,  s'il  avait  été  convenu  par  un  acte  pu- 
blic ,  Si  ra  perçu  indépendamment  du  droit  dû  pour 
l'acte  ou  l  ■  jugement  qui  aura  prononcé  la  con- 
damnation.—  Le  afi  frimaire  an  10  ,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Cltàlnns-sur-Saônc  ,  qui  ordonne 
la  restitution  demandée  ,  sur  le  fondement  qu'une 
condamnation  qui  n'est  basée  sur  aucun  titre,  u'est 
pas  soumise  au  droit  proportionnel  de  deux  pour 
cent;  et  qu'en  autorisant  la  perception  de  ce  droit, 
l'art.  <k)  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  suppose 
l'existence  d'un  titre  susceptible  d'Enrcgistrcrm  ut 
et  non  enregistre. —  Recours  en  cassation  de  la  part 
des  administrateurs  de  l'Enregistrement.  -  -  «Une 
convention  (disent-ils)  est  rédigée ,  soit  par  acte  pu- 
blic, soit  parât  te  sous  seing-privé,  ou  elle  n'a  eu  lieu 
que  verbalement.  Si  elle  est  faite  par  acte  public  . 
cet  acte  doit,  aux  termes  de  l'art,  aodela  loi  du  ai 
frimaire  an  7,  être  enregistrée  dans  les  dix  ou 
quinze  jours  de  sa  date.  Si  elle  est  établie  par  un 
acte  sous  seing-privé  ,  cet  acte  ne  peut ,  d'après 
l'art.  a3,  être  produit  en  justice  qu'après  avoir  été 
enregistré;  et  l'art.  47  défend  expressément  aux 
juges  de  rendre  aucun  jugement  sur  des  actes  non 
enregistrés. —Ainsi  tout  est  prévu  peur  les  con- 
ventions écrites.  L'art.  (>f),  a,  n.  9,  est  donc 
étranger  à  ces  conventions  ;  il  est  par  conséquent 
applicable  aux  conventions  qui  ont  eu  lieu  verba- 
lement. 11  a  eu  pour  objet  essentiel  d'atteindre 
celles-ci  ,  rt  de  prévenir  la  fraude.  Le  tribuual  de 
CbAlon*  a  donc  violé  nu  faussement  appliqué  cet 
article  ».  — Par  arrêt  du  ai  frimaire  au  i3,  au  rap- 
port de  M.  Luaudadc,  —  «Vu  l'art,  <>»)  ,\j.  a  ,  n.  9. 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  -  ;  considérant  que  par 
cette  disposition,  la  loi  a  nécessairement  entendu 
atteindre  .  lors  de  la  condamnation  ,  et  assujettir  au 
droit  proportionncldedeux  pour  cent  francs,  toutes 
conventions  ou  obligations  sans  titre,  dont  le  titre 
s'il  eût  existe,  aurait  été  susceptible  d  Enregistre- 
ment ;  autrement  l'article  n'aurait  aucun  «ei;s  ni 
application  ,  et  laisserait  ouverture  à  frauder  les 

droits  d'Enregistrement  ;  —  Et  que  dans  l'espèce 
dont  il  s'agit  ,  si  les  veulc*  ou  créances  réclamées 


avaient  été  convenues  ou  reconnues  par  titres  ,  ces 
titres  auraient  ele  susceptibles  d'Enregistrement  ; 
la  cour  casse  et  annulle...» 

%.  XXVIII.  Les  locations  faites  verbalement  et  dont 
ïexiitenec  est  prouvée  de  la  manière  déter- 
minée par  l'art.  i3  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7  ,  sont-elles  soumises  au  droit  d'Enregistre- 
ment? 

Cette  importante  question  n'a  pas  encore  été  ju- 
gée contradictoirement  par  la  mur  de  cassation; 
mats  elle  l'a  été  pour  la  négative  par  plusieurs  ju- 
gemens  émanés  de  tribunaux  civils. 

Voici  les  principaux  moyens  que  l'on  emploie 
pour  justifier  ces  jugemens. 

L'art.  1 3  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  (  dit-on  ) , 
n'est,  de  même  que  l'art.  4,  qu'un  principe  qui,  pour 
être  applique,  a  besoin  de  dispositions  réglemen- 
taires qui  en  fixent  l'exécution;  et  en  effet,  de 
quelle  manière  établir  le  droit?  Qu'aura-t-on  à  en- 
registrer, si  on  ne  représente  pas  de  bail  ?  Exige- 
ra-l-ou  une  déclaration  du  fermier  ou  du  locataire? 
Mais  il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  prescrive  une  dé- 
claration "en  pareil  cas;  et  la  régie  peut-. Ile  sup- 
pléer par  un  mode  arbitraire  de  perception  ,  au  si- 
lence dans  lequel  la  loi  s'est  tenue  sur  tous  ces 
points  essentiels?  peut-elle  ,  tant  que  ces  points  ne 
sont  pas  positivement  fixes,  anticiper  par  ses  de- 
mandes sur  la  volonté  du  législateur  qui  n'a  pas  pu 
vouloir  la  fin  sans  régler  les  moyens,  et  sur  l'exé- 
cution d'un  principe  qui,  pour  la  détermination  du 
mode  de  son  application,  attend  une  loi  ou  un  rè- 
glement à  venir? 

La  prétention  de  la  régie  (ajoutc-t-on),  est  in- 
conciliable avec  l'ensemble  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7. —  En  consultant  d'abord  l'art,  aa ,  on 
voit  que  cet  article  qui  assujettit  les  baux  sous 
scing-prive  à  l'Enregistrement  dans  les  trois  mois 
«le  leur  date,  ne  rappelle  pas  les  baux  faits  verba- 
lement, dont  a  parlé  l'art.  l3.' — La  même  volonté 
•d'excepter  1rs  jouissances  verbales  des  dispositions 
relatives  à  l'Enregistrement  des  baux  écrits,  se  ma- 
nifeste encore  dans  l'art.  58,  qni  s'abstient  de  com- 
prendre les  premières  dans  les  dispositions  pénales 
qu'il  prononce  contre  ceux-ci,  dans  le  cas  qu'il 
prévoit.  —  Or,  comment  accorder  ces  deux  arti- 
cles avec  le  système  de  la  régie,  qui  repose  snr 
le  principe  que  toutes  les  jouissances  à  titre  de 
bail,  soi:  qu'elles  résultent  de  conventions  ver- 
bales, soit  qu'elles  a«Mil  ele  stipulées  par  écrit, 
sont,  sans  aucune  différence,  soumises  par  l'art.  4 
à  l'Enregistrement  ?  Si ,  comme  le  suppose  la  régie, 
ce  dernier  artic  le  eut  entendu  placer  dans  la  même 
cathégorie,  s'il  eût  enteudu  assujettir  aux  mêmes 
droits,  et  le  fait  de  la  jouissance  coiivenue  par 
écrit,  et  le  l'ait  de  la  jouissance  convenue  Acrba- 
letncnt  ,  des  l'instant  qu'elle  est  prouvée  ,  la 
loi  ne  les  cill  pas  ensuite  différenciés  dans  ses  dis- 
positions ultérieures;  elle  n'eut  pas  ailr.uichi  l'un 
des  délais  et  des  peir.es  pionoucécs  à  l'égard  de 
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l'autre,  si  leur  assujettissement  à  l'Enregistrement 
dérivait  du  même  principe.  On  ne  peut  pas  raison- 
nablement supposer  que  le  législateur  ail  voulu 
faire  sortird'un  principe  commun  des  conséquences 
et  des  obligations  différentes. 

La  loi  du  37  ventôse  an  9  (  dit-on  encore  ) , 
donne  une  nouvelle  force  à  ces  raisons.  L'art.  4  de 
cette  loi  détermine  le  mode  d'application  de  l'art, 
la  de  la  loi  du  33  frimaire  an  7  ;  et  pourquoi 
ne  d«tcrminc-t-cllc  pas  également  le  mode  d'ap- 
plication de  l'art.  i3  de  la  même  loi?  C'est  sans 
doute  pareequ'il  est  dans  l'intention  do  législateur 
d'excepter  celui-ci  de  l'exécution  actuelle  qu'il  as- 
sure à  celui-là. 

Mais  ces  raisonnemens  sont  plus  spécieux  que 


Rapprochons  d'abord  les  dispositions  de  la  loi  du 
aa  frimaire  an  7.  —  L'art.  4  soumet  au  droit  d'En- 
registrement  toutes  les  transmissions  de  propriété, 
d'usufruit,  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles,  et 
assied  ce  droit  sur  les  valeurs  ; — Réglant  ensuite  , 
relativement  aux  jouissances  à  ferme  et  à  loyer, 
l'application  de  ce  principe  fondamental,  l'art.  i3 
déclare  que  l'on  doit  regarder  comme  preuve  suffi- 
sante pour  fonder  ta  demande  du  droit ,  tout  acte 
qui  fait  connaître  ces  jouissances  et  toute  contri- 
bution imposée  aux  fermiers  ou  locataires. —  Enfin, 
suivant  l'ait.  73,  les  droits  que  cette  loi  établit, 
doivent  être  perçus  à  compter  du  jour  de  sa  publi- 
cation. —  An  moyen  de  ces  dispositions  ,  la  loi  est 
parfaite,  et  il  ne  lui  manque  rien  pour  qu'elle  re- 
çoive sa  pleine  exécution,  puisqu'elle  détermine  la 
natnrc  de  la  transmission  que  le  droita  pour  objet , 
les  cas  de  l'application  de  ce  droit  et  l'époqnc  à  la- 
quelle la  perception  en  a  dû  commencer.  Il  suffit 
dès-lors  que  la  jonissanec  soit  prouvée  de  la-ma- 
nière  expliquée  dans  l'art.  i3,  pour  que  le  droit 
puisse  être  valablement  demandé.  Ni  l'art.  i3  ni 
l'art.  4<  dont  il  n'est  que  le  développement  et  la 
conséquence  ,  n'ont  subordonné  la  preuve  de  cette 
jouissance  à  l'existence  d'un  acte  écrit;  c'est  le  fait 
de  la  jouissance  même,  dés  qu'elle  est  prouvée, 
qu'ils  ont  soumis  au  droit;  et  la  loi  eu  effet  a  dû 
prévoir  le  cas  d'une  convention  verbale  et  celui 
d'une  obstination  à  refuser  de  produire  un  acte 
existant.  Si  elle  n'avait  voulu  que  poser  nn  prin- 
cipe pour  une  loi  ou  un  règlement  à  venir,  elle 
l'eût  exprime;  après  avoir  d'ailleurs  posé  ce  prin- 
cipe par  l'art.  4)  elle  ne  serait  pas  revenue  par  un 
article  spécial,  sur  les  jouissances  à  titre  de  bail  , 
à  l'effet  de  déterminer  les  preuves  sur  lesquelles  la 
demande  du  droit  peut  être  fondée;  elle  eût  enfin 
modifié  ,  dans  le  sens  qu'on  lui  suppose,  l'art.  73, 
qui  veut  que  tous  les  droits  établis  se  perçoivent 
à  compter  du  jour  de  la  publication  Je  la  loi. 
Loin  donc  que  celte  supposition  soit  autorisée  par 
aucune  induction  tirée  de  la  lui,  elle  est  nu  con- 
traire démentie  par  des  dispositions  formelles  qui 
règlent  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  rétablisse- 
ment cl  la  perception  du  droit. 


DROIT  D),  §.  XXVIII.  Gji 

L'argument  que  l'on  tire  du  silence  de  la  loi  sur 
le  mode  à  suivre  pour  l'Enregistrement  dn  droit, 
n'est  pas  mieux  fondé.  Dans  tous  les  cas  où  les  va- 
leurs sur  lesquelles  une  perception  doit  être  assise, 
ne  sont  pas  fixées  par  un  acte  ,  le  vœu  uniforme  de 
la  loi  du  aa  frimaire  an  7  est  qu'il  y  soit  supplée 
par  la  déclaration  des  parties;  et  c'est  alors  cette 
déclaration  qui  s'enregistre.  Ce  mode  est  suivi 
journellement  et  sans  réclamation  dans  des  cas 
analogues  auxquels  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ne  l'a 
pas  nominativement  appliqué  ;  et  pourquoi  ne  l'a- 
dopterait oji  pas  également  ici  ?  On  le  doit  d'autant 
plus,  que  ce  mode  est  précisément  celui  que  la  loi 
du  37  ventôse  an  9  a  prescrit  pour  une  circons- 
tance parfaitement  semblable  ,  pour  l'Enregistre- 
ment des  mutations  d'immeubles  dont  le  titre  n'est 
pas  produit.  Les  redevables  seraient-ils  d'ailleurs 
bien  fondes  à  contester  un  mode  d'Enregistrement 
qui  ,  en  subordonnant  à  leur  déclaration  la  quotité 
dn  droit  à  percevoir,  11c  laisse  point  de  prise  a  des 
perceptions  arbitraires  ou  exorbitantes  ? 

Que  conclure  maintenant  de  ce  que  les  art.  aa 
et  38  n'ont  point  assujetti  l'Enregistrement  des 
jouissances  verbales  aux  délais  de  rigueur  et  aux 
peines  auxquelles  ils  ont  soumis  les  baux  sous 
seing-privé  ?  Rien  autre  chose,  sinon  que  la  loi  a 
entendu  affranchir  les  premières,  des  dispositions 
de  rigueur  dont  elle  a  frappé  les  seconds  ;  et  qu'en 
maintenant  l'application  aux  jouissances,  du  prin- 
cipe qui  soumet  au  droit  toutes  les  transmissions 
d'immeubles  ,  elle  les  a  ,  par  une  disposition  de  fa- 
veur et  en  quelque  sorte  d'exception  ,  exemptées 
du  double  droit,  en  cas  de  déclaration  tardive.  Or, 
est-il  bien  raisonnable  d'argumenter  d'une  excep- 
tion ainsi  limitée,  contre  un  principe  formellement 
établi  par  les  art.  4  et  i3,  et  essentiellement  lie  au 
système  général  de  la  loi  ? 

"  Enfin  on  dénature  l'objet  de  l'art.  \  de  la  loi  du 
a-1  ventôse  an  9,  lorsqu'on  le  présente  comme  ten- 
dant uniquement  à  régler  l'application  de  l'art.  1a 
de  !a  loi  du  aa  frimaire  an  7.  Le  but  et  la  volonté 
de  cet  article  sont  de  soumettre  à  un  délai  de  ri- 
gueur,  et  au  double  droit  après  l'expiration  de  ce. 
délai  ,  l'Enregistrement  des  mutations  de  propriété 
et  d'usufruit  non  établies  par  acles  connus,  les- 
quelles jusqu'alors  n'avaient  été  soumises  qu'au  droit 
simple.  —  Et  comme  on  ne  serait  pas  fondé  à  en 
conclure  qu'avant  la  loi  du  27  veutose  an  9,  la 
demande  du  droit  simple,  dans  un  cas  prouvé  de 
mutation  immobilière  ,  eût  dû  être  rejetée  ,  sous  le 
prétexte  que  l'art.  1  a  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7 
n'était  qu'un  principe,  et  que  cctlc  dernière  loi  ne 
contenait  aucune  autre  disposition  de  laquelle  on 
pût  partir  pour  exiger  le  droit ,  on  ne  peut  pas  non 
plus  prétendre  qu'il  doive  en  être  autrement  , 
yquand  il  s'agit  de  fermes  ou  locations  ,  lorsque 
l'art  i3  est  tout-à-fait  conforme  à  l'art,  i  a  et  dérive 
du  principe  commun  fixé  par  l'art.  4- —  L'unique 
conséquence  à  tirer  dn  silence  de  la  Iqj  du  37 
ventôse  an  9  sur  les  jouissances  verbales,  est  donc 
qu'elle  a  voulu  restreindre  à  ces  seules  jouissances 
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L' exemption  du  double  droit  à  laquelle,  jusqu'à  cette 
loi  ,  avaient  participe  avec  elles  les  mutations  de 
propriété  et  d'usufruit  effectuées  sans  acte  écrit  ;  ce 
silence  ne  fait  par  conséquent  que  confirmer,  à  l'é- 
gard des  jouissances,  la  disposition  de  faveur  qui 
résultait  déjà  de  la  loi  du  au  frimaire  au  7,  en  ce 
qui  concerne  le  double  droit  ;  mais  il  ne  porte 
nulle  atteinte  aux  art.  4  et  i3  de  cette  loi  qui  les 
assujettissent  au  droit  simple. 

Enfin  ,  et  ceci  est  décisif,  lorsque  le  projet  de  la 
loi  du  37  Tcntosc  an  9  fut  présenté  au  conseil 
d'état  ,  il  s'y  trouvait  un  article  qui  étendait  aux 
locations  verbales  la  disposition  de  l'art.  4  concer- 
nant les  mutilions  en  propriété  ou  en  usufruit;  et 
cet  article  n'en  fut  retranché  que  par  le  motif  que 
pour  les  locations  verbales,  il  était  convenable  de 
laisser  les  choses  sur  le  pied  réglé  par  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7,  qui  ,  dans  tous  les  cas  (fut-il  dit),  ne 
les  as.sujcttit<qu'au  droit  simple.--  Je  tiens  ce  fait  de 
celui  de  MM.  les  conseillers  d'état  qui  avait  rédigé 
le  projet  de  loi ,  et  qui  l'a  ensuite  proposé  au  corps 
législatif. 

J.  XXIX.  —  i°.  Une  requête  en  expertise  présentée 
dans  l'année  de  l'Enregistrement  d'un  contrat , 
mais  signifiée  seulement  après  f  expiration  de 
cette  année  ,  interrompt-elle  la  prescription 
établie  par  l'art.  1 7  de  la  loi  du  au  frimaire 
an  7  ? 

a".  L'expertise  peut-elle  être  demandée ,  lors- 
que l'immeuble  soumis  au  droit  de  mutation 
est  évalué  par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu 
porté  dans  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière  ,  conformément  à  Fart.  atG5  du 
Code  Napoléon  ?  " 

3°.  Lorsque  la  régie  de  l'Enregistrement 
provoque  l  estimation  par  experts  de  biens 
échus  par  succession  ,  peut-il  e'tre  sursis  à  sta- 
tuer sur  sa  demande ,  jusqu'à  ce  que  l'estima- 
tion des  mêmes  biens  nécessitée  par  la  minorité 
ou  l'interdiction  de  l'un  des  cohéritiers  ,  ait  été 
faite  ? 

t.  Il  y  a  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit ,  tome  4  ,  page  3i  1  ,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  ,  du  7  germinal  an  1 1  ,  qui  juge  la  pre- 
mière de  ces  questions  pour  la  négative,  en  rejetant 
le  recours  de  la  régie  contre  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Condom. 

La  même  chose  a  été  jugée  depuis  par  un  arrêt 
de  cassation. 

Le  (î  frimaire  an  9,  Joseph  Guyet  fait  enregistrer 
nu  contrat  d'acquisition  de  diflerens  immeubles.  — 
Lans  le  cours  de  l'année  qui  suit  cet  Kuregistrc- 
ment  ,  la  régie  présente  au  tribunal  civil  de  Mon- 
targis  une  requête  en  expertise;  mais  elle  uc  la  fait 
uolifierau  sieurGuyet  que  le  *o  messidor  an  10. 
—  Joseph  Guyet,  comparaissant  sur  cette  requête  . 
oppose  la  prescription.  —  Jugement  du  là  frimaire 
an  11,  qui  rejette  son  exception  et  ordonne  qu'il 
sera  tenu  d«>  nommer  un  expert  pour  procéder,  cou- 
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jointement  avec  celui  de  la  régie ,  k  l'estimation  d  -s 
biens  dont  il  s'agit.  —  Le  16  nivôse  suivant,  se- 
cond jugement  qui ,  faute  par  Joseph  Guyet  d'avoir 
nommé  nn  expert ,  eu  commet  un  d'office.  —  Et  le 
19  germinal  au  ta,  jugement  définitif  qui ,  en  ho- 
mologuant le  rapport  des  deux  experts,  condamne 
Laurent  Guyet  à  payer  un  supplément  de  droit. 

Joseph  Guyet  se  pourvoit  en  cassation  ;  et  le  18 
germinal  an  i3  ,  arrêt .  au  rapport  de  M.  Oudart , 
qui ,  «  Vu  l'art.  17  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7  ; 
—  Considérant  que  cet  article  autorise  la  régie  de 
l'Enregistrement  à  demander  une  expertise  ,  lors- 
que le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  pro- 
priété, paraît  inférieur  à  la  valeur  vénale;  que  cet 
article  ,  en  accordant  cette  faculté  à  la  régie ,  l'a 
néanmoins  assujettie  à  l'exercer  dans  l'année  ,  & 
compter  du  jour  de  l'Enregistrement  du  contrat; 
— Que  le  contrat  de  vente  dont  il  s'agit,  a  été  enre- 
gistré le  6  frimaire  an  9  ;  —  Qu'il  n'a  pas  suffi  à  ta 
régie  de  présenter,  dans  l'année,  à  partir  de  cette 
dernière  époque,  nue  requête  tendante  à  provo- 
quer l'expertise  ;  qu'il  était  à  la  charge  de  la  régie 
de  notifier  dans  l'année  cette  requête  à  Joseph 
Guyet  ;  — ;  Que  néanmoins  la  notification  de  cette 
requête  n'est  que  du  3o  messidor  an  10  ,  époque  à 
laquelle  l'année  était  révolue  depuis  7  mois  et 
vingt- trois  jours  ;  —  Qu'il  est  de  principe  que  la 
prescription  ne  peut  être  suspendue  que  par  la  no- 
tification de  la  demande  ,  et  non  par  une  simple 
requête  ,  dont  la  partie  qu'on  doit  mettre  en  de- 
meure ,  n'a  aucune  connaissance  :  que  s'il  suffisait 
à  la  régie  de  présenter  une  requête  dans  l'année  , 
sans  qu'elle  fût  tenue  de  la  notifier  dans  le  mémo 
délai ,  il  dépendrait  de  la  régie  d'étendre  à  son  gré 
le  délai  que  la  loi  a  voulu  circonscrire  ;  —  Consi- 
dérant enfin  que  les  principes  que  le  droit  commun 
établit  en  matière  de  suspension  de  prescription , 
sont  également  consacrés  par  la  loi  dn  aa  frimaire 
an  7  ;  —  Qu'il  résulte  en  effet  de  l'art  61  de  cette 
loi  ,  que  les  prescriptions  pour  la  demaude  des 
droits  ,  ne  sont  suspendues  que  par  des  demandes 
signifiées  et  enregistrées  ;  —  D'où  il  suit  que  le 
tribunal ,  dont  les  jugemens  sont  attaqués  ,  a  con- 
trevenu à  l'art  17  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7  ;  —  Casse  et  annuité  les  jugemens  rendus 
les  1 5  frimaire ,  16  nivosc  an  1  t  cl  19  germinal 
an  t  a ,  par  le  tribunal  de  l'arrondissement  de  Mou- 
targis  ». 

II.  La  deuxième  question  s'est  présentée  dans  l'es- 
pèce suivante.  —  Le  sieur  Bogaert  avait ,  dans  la 
déclaration  des  biens  qu'il  avait  hérites  de  son 
père  ,  déterminé  la  valeur  des  immeubles  d'après 
l'estimation  qui  était  faite  de  leur  revenu  dans  le 
r6Ic  de  la  contribution  foncière.  Le  receveur  do 
l'Enregistrement  a  trouvé  cette  évaluation  insuffi- 
sante et  a  provoqué  une  expertise.  Le  sieur  Bogaert 
s'est  opposé  h  cette  demande  ;  et  le  tribunal  civil 
dcGand  l'a  rejetée  ,  en  motivant  son  jugement  sur 
l'art.  uit>5  du  Code  Napoléon.  Beeours  en  cassa- 
lion  de  la  part  de  la  régie  ;  et  le  4  août  1807,  ar- 
rêt ,  au  rapport  de  M.  Doulrepont ,  par  lequel  ,  — 
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«Attendu  que  selon  les  art.  i5  et  19  de  la  loi  du  33 
frimaire  an  7  ,  les  droits  de  mutation  à  raison  de 
successions  ,  doivent  se  payer  d'après  la  véritable 
valeur  des  immeubles  ,  sans  distraction  des  charges  ; 
qu'il  est  de  notoriété  que  celte  véritable  valeur  des 
immeubles  ne  se  trouve  pas  dans  les  rôles  de  la 
contribution  foncière ,  où  l'évaluation  est  faite  tout 
an  plus  par  approximation  ,et  souvent  au-dessous 
du  vrai  prix  de  l'immeuble  ;  —  Attendu  que  si , 
dans  le  cas  de  l'art,  ai 65  du  Code  civil  ,  la  va- 
leur déterminée  dans  les  rôles  des  contributions 
foncières  est  suffisante  pour  fixer  retendue  de  l'hy- 
pothèque duc  a  des  créanciers  ,  c'est  que  la  modi- 
cité de  cette  évaluation  ne  leur  nuit  pas  ;  et  que  le 
débiteur  aurait  d'autant  plus  mauvaise  grâce  de  s'en 
plaindre ,  que  pLus  l'évaluation  est  modique  ,  moins 
il  paye  de  contributions; —  D'où  il  suit  que  le  juge- 
ment attaqué  ,  en  refusant  l'expertise  dont  il  s'agit, 
a  lait  une  fausse  application  de  l'art.  31 65  du  Code 
cil  il ,  et  violé  les  art.  i5  et  19  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7  ;  —  La  cour  casse  et  annulle....  ». 

III.  Quant  à  la  troisième  question,  l'arrêt  qui 
suit,  la  juge  de  la  minière  la  plus  précise.  —  Une 
succession  s'ouvre  au  profit  du  sieur  Sarton  et  de 
plusieurs  autres,  parmi  lesquels  se  trouve  un  mi- 
neur. —  Tous  les  héritiers  se  réunissent  pour  faire 
aux  divers  bureaux  d'Enregistrement  de  la  situation 
des  immeubles  ,  les  déclarations  prescrites  par  la  loi 
du  aa  frimaire  an  7,  et  contenant  l'évaluation  de 
chacun  de  ces  biens.  —  La  régie  de  l'Enregistre- 
ment regardant  cette  évaluation  comme  insuffi- 
sante, demande  que  les  biens  soient  estimés  par 
experts.  —  Les  héritiers  répondent  que  la  mino- 
rité do  l'un  d*cntre  eux  nécessite  un  partage  judi- 
ciaire, lequel,  aux  termes  de  l'art.  466  du  Code 
Napoléon,  doit  être  précède  d'un  rapport  d'experts 
constatant  la  valeur  des  immeubles;  que  ce  rap- 
port, lorsqu'il  sera  fait,  tiendra  lieu  de  celni  que 
provoque  la  régie;  qu'il  est  par  conséquent  inu- 
tile, quant  à  présent,  de  s'occuper  de  l'estimation 
a  laquelle  la  régie  conclut.  —  Le  ao  brumaire  an 
(4,  jugement  du  tribunal  civil  d'Yssoudun,  qui, 
ayant  égard  aux  exceptions  des  héritiers,  ordonne 
qu'il  sera  sursis  pendant  trois  mois  à  statuer  sur  la 
demande  de  la  régie.  —  Mais  la  régie  se  pourvoit 
en  cassation  ;  et  le  4  février  1807,  arrêt,  au  rapport 
de  M.  Gandon ,  qui ,  —  ■  Vu  les  art.  18  et  5g  de  la 
loi  du  aa  frimaire  an  7;  considérant  que  l'art.  65 
de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  interdit  l'appel,  et 
n'admet  que  le  recours  en  cassation  contre  les  juge- 
mens  rendus  en  matière  de  droit  d'Enregistrement  ; 
que  le  tribunal  d'arrondissement  d'Yssoudun  a  con- 
trevenu à  l'art.  18  de  cette  loi ,  en  n'ordonnant  pas 
dans  la  décade  l'expertise  qui  lui  était  demandée, 
et  dont  il  reconnaissait  la  nécessité;  qu'il  a  pareil- 
lement coutre\enu  à  l'art.  59,  en  ordonnant  un 
sursis  pendant  trois  mois  aux  poursuites  de  la  ré- 
gie, et  en  liant  et  subordonnant  les  poursuites  de  la 
régie  à  une  instance  en  partage  qui  lui  est  étrangère; 
<  asse  et  annulle,...  .> 
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§.  XXX.  Pour  la  liquidation  du  droit  d'Enregistre- 
ment dû  à  raison  d'untransport  de  droits  succes- 
sifs ,  qui  ne  charge  pas  expressément  le  cession- 
naire  du  paiement  des  dettes  de  la  succession  , 
doit-on  ajouter  au  prix  du  transport  le  montant 
de  ces  dettes  7 

Le  ai  pluviôse  an  8,  la  dame  d'Aumont,  héri- 
tière bénéficiaire  de  Louis-Marie  d'Aumont,  cède 
ses  droits  successifs  ausieurSoubeyran,à  la  charge 
de  payer  les  frais  et  droits  de  l'acte  de  cession,  et 
en  outre  moyennant  la  somme  de  10,000  fr.  qUe  la 
cédante  déclare  avoir  reçue.  —  Le  7  nivose 
an  9.  le  sieur  Soubeyrau  rétrocède  ces  droits  au 
sieur  Grimaldi ,  moyennant  la  même  somme.  —  Le 
a5  ventôse  an  10,  le  sieur  Grimaldi  en  fait,  pour 
le  même  prix,  une  nouvelle  rétrocession  à  la  dame 
d'Aumont.  —  Ce»  trois  actes  sont  enregistrés  res- 
pectivement dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  et  le  rece- 
veur 11c  perçoit  sur  chacun  d'eux  qu'un  droit  pro- 
portionnel calculé  sur  la  somme  de  10,000  francs. 

—  En  messidor  an  10,  la  régie  réclame  un  supplé- 
ment de  aoo,ooo  fr.  D'une  part,  dit-elle  ,  chacun 
des  cessionnaires  a  été,  même  sans  stipulation  ex- 
presse ,  chargé  de  la  totalité  des  dettes  de  la  succes- 
sion ;  de  l'autre,  l'art.  i5,  n.  6,  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7  porte  que  «  la  valeur  de  la  propriété 
des  immeubles  est  déterminée,  pour  la  liquidation 
et  le  paiement  du  droit  proportionnel  pour  les 
ventes,  cessions  et  rétrocessions,  par  le  prix  ex- 
primé ,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital, 
ou  par  une  estimation  d'experts  ».  Les  dettes  de  la 
succession  de  Louis-Marie  d'Aumont  ont  donc  dû . 
dans  la  liquidation  du  droit,  être  ajoutées  au  prix 
de  chacune  des  trois  ventes.  —  Par  jugement  du  9 
nivose  an  1 1,  le  tribunal  civil  de  Paris,  «  Attendu 
que  la  cession  des  droits  successifs  a  été  consentie 
moyennant  la  somme  de  10,000  fr.  ;  qu'outre  cette 
somme,  il  n'a  été  stipulé  expressément  aucune 
charge  dont  le  capital  ait  pu  être  ajouté  au  prix 
exprimé;  qu'on  ne  peut  dire  qu'à  ce  prix  doit  être 
ajoutée  la  charge  de  payer  les  dettes  de  la  succes- 
sion ,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  exprimée  ;  qu'eu 
effet,  la  charge  de  payer  les  dettes  est  bien  une 
clause  ordinaire  dans  les  ventes  de  droits  succes- 
sifs, mais  n'est  pas  tellement  de  l'essence  de  cette 
espèce  de  contrat  qu'il  ne  puisse  exister  sans  elle, 
et  que  l'acquéreur  doive  nécessairement  payer  les 
dettes  de  la  succession,  lors  même  qu'il  ue  s'y  est 
pas  soumis»;  déboute  l'administration  Je  l'Enre- 
gistrement de  sa  demande  en  supplément  de  droits. 

—  Mais,  sur  le  recours  en  cassation  exercé  contre 
ce  jugement,  arrêt  du  ao  nivose  an  1a,  &u  rapport 
de  M.  Vergés,  qui,  —  m  Vu  l'art!  1 5,  n.  6,  de  la  loi 
du  aa  frimaire  an  7  ;  considérant  qu'il  est  incon- 
testable en  droit,  qu'un  acquéreur  de  droits  sneces- 
sils  est  subrogé  à  l'héritier  qu'il  représente  ;  —  Que 
l'actif  de  la  succession  devient  la  propriété  de  cet 
acquéreur  ;  —  Que  les  dettes  passives  sui.t  éga- 
lement à  sa  charge,  comme  elles  auraient  été  à  la 
charge  de  l'héritier;  — Que  ces  piixicipes,  confor- 
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mes  au  droit  commun,  sont  d'autant  plus  applica- 
bles a  la  cause,  que  la  charge  de  payer  les  dettes 
de  la  succession  a  ëtc  morne  imposée  aux  cession- 
naires  des  droits  successifs;  que  la  régie  a  été  par 
conséquent  fondée  à  prétendre  que  la  valeur  des 
droite  successifs  cédés  devait  être  déterminée,  tant 
d'après  le  prix  exprimé  dans  les  divers  contrats  de 
cession,  que  d'après  les  charges  qui  formaient  la 
plus  forte  partie  de  ce  prix  ;  —  Qu'en  décidant  le 
contraire,  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué, 
o  violé  l'art.  i5  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7.  et 
méconnu  les  principes  généralement  consacrés  en 
matière  de  droits  successifs;  casse  et  an  nulle  » 

$.  XXXI.  La  disposition  de  l'art.  61  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  7,  qui  soumet  à  la  prescription  de 
cinq  uns  l'action  de  la  régie  pnurles  successions 
non  déclarées  ,  est-elle  applicable  au  testament 
qui  ,  dans  les  cinq  ans  de  la  mort  du  testateur, 
n'a  pas  été  présenté  à  l'Enregistrement  ? 

Le  24  aoiU  1780,  lo  sieur  Hérisson  fait  un  tes- 
tament par  lequel  il  lègue  ses  meubles  et  effets  à  sa 
femme.  —  Il  meurt  en  l'an  5.  —  Le  testament  n'est 
pas  présenté  à  l'Enregistrement.  —  Le  4  messidor 
on  ta,  une  contrainte  est  décernée  contre  la  veuve 
Hérisson,  afin  de  paiement  des  droits  d'Enregistrer 
ment  qui  sont  dus  à  raison  dn  testament  de  son 
mari.  —  La  veuve  oppose  la  prescription.  —  Par 
jugement  du  18  uivosc  an  i3,  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  de  Pamiers  accueille  cette  excep- 
tion ,  comme  fondée  sur  l'art.  61  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7,  et  annnllc  la  contrainte.  —  La  régie  se 
pourvoit  en  cassation  ;  et  le  l3  octobre  180G,  arrêt 
au  rapport  de  M.  Zangiacomi ,  qui,  —  «  Vu  l'art. 
61  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7;  considérant  qu'il 
est  de  principe  général  que  les  actions  ne  sont 
éteintes  que  parla  prescription  de  trente  ans;  que 
les  prescriptions  d'une  moindre  durée  sont  des  ex- 
ceptions, que  l'on  ne  peut  invoquer  qu'autant  qu'el- 
les sont  établies  sur  un  texte  précis  de  la  loi-;  que 
l'art.  6t  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7,  qui  a  établi 
des  prescriptions  de  deux,  trois  et  cinq  ans,  ne 
s'applique  qn'au  cas  où  il  s'agit  d'un  droit  non  perçu 
sur  une  disposition  particulière  d'un  acte  présente 
à  l'Enregistrement ,  d'un  supplément  de  perception 
insuffisamment  faite,  d'une  fausse  évaluation  ou 
omission  de  biens  dans  une  déclaration  ,  de  la  res- 
titution d'an  droit  perçu,  ou  enfin  de  successions 
non  déclarées;  qne  ccfàrticlc  ne  parlant  pas  des 
poursuites  relatives  à  la  perception  du  droit  sur  les 
tr-.tam'ens  ,  il  suit  que  le  tribunal  de  Pamiers  n'a 
pn  le  prendre  pour  règle  de  sa  décision ,  sans  en 
faire  une  fausse  application;  —  Casse  ctaniiulle...» 

5  XXXII.  i°.  De  quel  jour  commencent  à  courir  les 
cinq  années  par  lesquelles  se  prescrit  contre  la 
ré^ie  de  l'Enregistrement ,  le  droit  de  mutation 
dû  par  les  héritiers ,  lorsque  li  succession  se 
trouve  séquestrée  au  profit  de  l'état  ?  Est-ce  du 
jeur  du  décès,  ou  seulement  du  jour  où  les  héri- 
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tiers,  en  obtenant  la  levée  du  séquestre ,  ont  été 
mis  en  possession  des  biens? 

2".  De  quel  jour  commence  à  courir  la  pres- 
cription quinquennale  des  droits  de  mutation  par 
décès ,  lorsque  le  séquestre  apposé  sur  la  succes- 
sion a  été  d'abord  levé  provisoirement ,  ensuite 
réapposé,  puis  levé  définitivement? 

3°.  De  quel  jour  commence-t-elle  à  courir, 
lorsque  le  séquestre,  après  avoir  été  levé  défini- 
tivement ,  a  été  apposé  de  nouveau  ,  et  qu'il  en  a 
été  ensuite  obtenu  une  nouvelle  main-levée  défi- 
nitive ? 

I.  La  première  de  ces  questions  s'est  présentée 
dans  trois  cas  differens  :  1".  dans  celui  où  les  suc- 
cessions avaient  été  séquestrées  par  droit  de  con- 
fiscation; 2".  dans  celui  où  le  séquestre  avait  été 
apposé,  pour  CâttSc d'indivision ,  sur  les  paris  d'hé- 
ritiers habiles  à  succéder,  dans  des  successions  aux- 
quelles l'Etat  était  appclecomme  représentant  d'au- 
tres héritiers  dont  la  confiscation  lui  avait  transmis 
tons  les  droits  j  3".  dans  celui  où  une  succession 
avait  été  séquestrée  eyvertu  d'une  lui  spéciale,  à 
raison  des  créances  de  l'Etat  sur  le  défunt, 

El  dans  chacun  de  ces  trois  cas,  il  a  été  décidé 
par  la  cour  de  cassation ,  que  la  prescription  quin- 
quennale n'ayant  pas  couru  du  jour  du  décès,  la 
régie  de  l'Enregistrement  avait  pu  exiger  les  droits 
de  mutation  dans  les  cinq  anne-cs  qui  avaient  suivi 
la  levée  du  séquestre. 

Les  am1ts  qui  font  ainsi  jugé  ,  sont ,  pour  le  pre- 
mier cas ,  des  3  thermidor  an  9  et  14  germinal  an 
1 1  ;  pour  le  second  cas ,  des  fj  lloréal  an  1 0  cl  3  mes- 
sidor an  1 1  ;  et,  pour  le  troisième,  du  2  ventôse  an 
II,  Ils  sont  rapportés  dans  mon  Recueil  de  (Ques- 
tions de  droit ,  tome  4  )  pag«*  3it>;  et  tome  7,  page 
9.  —  En  voici  un  plus  récent,  qui  juge  encore  de 
mémo. 

Par  jugement  du  9  prairial  an  i3,  le  tribunal  ci- 
vil de  Tarascon  avait  décide  en  faveur  de  Louis 
Lftttgier,  que  le  délai  de  cinq  années  établi  par  la 
loi  pour  opérer  la  prescription  des  droits  de  muta- 
tion dus  par  les  héritiers  des  condamnés  ,  avait 
couru  du  jour  de  la  publication  de  la  loi  du  ai 
prairial  an  3,  qui  avait  restitue  les  biens  de  ceux- 
ci  à  leurs  familles ,  et  non  de  la  date  de  l'arrête  de 
l'autorité  admitiinistrativc  qni  avait  envoyé  les 
parens  en  possession  de  ces  biens.  —  Mais,  sur  le 
recours  en  cassation  de  la  régie,  arrêt  du  aa  dé- 
cembre iHoc»,  au  rapport  de  M.  d'Outfepont,  par 
lequel ,  —  «  Vu  l'art.  1  a  de  la  loi  du  5-19  décembre 
1-90,  et  l'art.  24  de  celle  du  aa  frimaire  an  7;  — 
Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ces  dispositions, 
que  le  délai  pour  exiger  les  droits  d'Enregistrement 
en  matière  de  mutation  par  succession,  ne  com- 
mente à  courir  que  du  jourde  la  mise  en  possession; 
— Attendu  que  Louis  I.angier,  défendeur,  n'a  été  en- 
voyé en  possession  desbicus  de  son  père  révolntion- 
naiiemeut  condamne  ,  que  par  arrêté  de  l'autorité 
administrative  du  3  prairial  au  7, et  que  la  contrainte 
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contre  lui  décernée  lui  a  été  signifiée  le  a5  ventôse 
an  la,  ainsi  avant  l'expiration  «les  cinq  années  re- 
quises pour  la  prescription  des  droits  d'Enregistre- 
ment;—  D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué  ayant 
fait  remonter  le  cours  de  la  prescription  a  la  publi- 
cation de  la  loi  du  ai  prairial  an  3,  a  violé  les  ar- 
ticles ci-dessus  cités  ;  —  La  coar  casse  et  annuité....» 

II.  La  seconde  question  s'est  présentée  dans  l'es- 
pèce suivante  : 

En  l'an  3, les  sieurs  Gucnet-Saint-Jiist obtiennent, 
en  vertu  de  Fart.  7  de  la  loi  du  i3  ventôse  de  celte 
année,  et  sons  l'obligation  de  rendre  compte,  la 
jouissance  provisoire  des  biens  de  la  succession  de 
C-ucnet-Saint-Just ,  leur  père,  décédé  le  18  juin 
1793  ,  laquelle  avait  été  mise  sous  le  séquestre,  à 
cause  de  l'émigration  de  l'un  des  héritiers.  —  En 
l'an  6,  cette  jouissance  provisoire  cesse ,  et  le  sé- 
questre est  rétabli;  mais  il  est  définitivement  levé 
en  ventose  an  9.  —  En  nivôse  an  10  ,  une  contrainte 
est  décernée  en  paiement  du  droit  de  mutation.  - — 
.Sur  l'opposition  des  héritiers,  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Louviers  ,  du  icr  messidor  an  1 1,  an- 
nulle  la  contrainte.  La  régie  se  pourvoit  en  cassa- 
tion; et,  le  a3  brumaire  an  i3,  arrêtait  rapport  de 
M.  Zangiacomi,  qui,  m  vu  les  art.  13  et  18  de  la  loi  du 
5-1 9  décembre  1  70.0  et  l'art.  a4  de  celle  du  aa  fri- 
maire an  7;  considérant  qu'il  résulte  de  la  combi- 
naison des  art  la  et  18  de  la  loi  du  5-19  décembre 
1 790 ,  que  le  droit  d'Enregistrement  n'est  dû  par  les 
héritiers  qu'au  moment  où  la  mutation  de  propriété 
s'opère  à  leur  profit;  qu'à  l'égard  des  successions 
séquestrées  par  le  fisc  ,  il  n'y  a  aucune  mutation 
de  propriété  au  profit  des  héritiers,  puisqu'ils  ne 
peuvent  légalement  faire  aucun  acte  de  propriétai- 
res; que  ce  n'est  donc  qu'au  moment  où,  parla 
levée  du  séquestre,  les  héritiers  entrent  définitive- 
ment en  possession  des  biens,  que  la  propriété  leur 
en  est  transmise;  que  l'art.  a4  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7,  qui  pose  nettement  ce  principe,  loin 
d'introduire  un  droit  nouveau,  ne  fait  que  déve- 
lopper une  disposition  antérieure  de  la  loi  de  dé- 
cembre 17^0  ;  —  Considérant,  en  fait,  qu'après  la 
mort  de  Guenct-Saint-Just,  la  succession  a  été  sé- 
questrée par  le  fisc;  que  si,  en  l'an  3  ,  un  de  ses  he- 
tiers  a  été  mis  en  possession  des  biens  qui  la  com- 
posent, cette  mise  en  possession  qui  n'a  été  que 
provisoire,  qui  n'a  été  accordée  qu'a  la  charge  de 
rendre  compte  ,  et  qui  a  cessé  en  l'an  6,  n'a  nulle- 
ment transfère  la  propriété;  que  leséqnestrc n'ayant 
été  définitivement  levé  qu'en  ventose  an  9  ,  c'est  à 
cette  époque  seulement  que  la  mutation  de  pro- 
priété s'est  opérée  en  faveur  îles  héritiers,  et  que 
■les  droits  d'Knregistremeut]tM  sont  ouverts  ;  que 
la  demande  de  ces  droits  ayant  été  faite  en  l'an  10, 
il  est  évident  qu'elle  l'a  été  en  temps  utile  ;  et  qu'en 
jugeant  que  cette  demande  était  prescrite,  le  tribu- 
nal de  Louviers  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées;  — 
Casse  et  annullc...  » 

III.  La  même  question  s'est  présentée  avec  la  troi- 
sième ,  dans  une  espèce  qui  a  donné  lieu  à  ciuq  ar- 
rêts de  la  cour  de  cassation.  Voici  les  faits. 
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Le  39  messidorao  a ,  le  sieur  Labaumc-Montrevel 
meurt  à  Paris  sur  l'échafaud,  en  exécution  d'un  ju- 
gement du  tribunal  révolutionnaire  qui  con risque 
tous  ses  biens.  —  Le  i5  brumaire  an  3,  l'adminis- 
tiation  du  département  de  la  Haute-Saône  porte  son 
nom  sur  une  liste  d'emigres.  —  Le  a  1  prairial  an  3  , 
lui  qui  restitue  aux  familles  des  condamnes  non 
émigrés,  les  biens  dout elles  ontété  dépouillées  par 
l.i  confiscation.  —  Les  héritiers  du  sieur  Labanmc- 
Montrevel  réclament  l'exécution  de  cette  loi.  La  ré- 
gie de  l'Enregistrement  et  des  domaines  leur  opposa 
la  liste  d'émigrés  sur  laquelle  est  porté  le  nom  du 
défunt.  —  Le  a8  messidor  an  3 ,  arrêté  du  comité  dû 
législation  da  la  convention  nationale,  qui  ordonne 
aux  administrations  des  départemens  de  Seine-et- 
Marne  et  de  Saônc-ct-Loire  .  alors  soupçonnées  d'a- 
voir coopéré  à  l'inscription  du  sieur  Labaume-Mont- 
revel  sur  la  liste  des  émigrés,  de  donner  les  motifs 
de  cette  inscription,  et  fait  défenses  à  tous  admi- 
nistrateurs et  receveurs  de  s'immiscer  danssa  suc- 
cession ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  procédures ,  rt 
sous  La  responsabilité  personnelle  de  chacun  d'eux. 
—  Le  39  ventose  an  (,  arrêté  du  bureau  des  do- 
maines nationaux  du  département  de  la  Seine,  fai- 
sant (onctions  d'administration  départementale ,  qui 
envoie  les  héritiers  en  possession  provisoire  des 
biens  de  la  succession  ,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion. —  Le  i°'  prairial  suivant ,  décision  du  minis- 
tre des  finances  qui  «déclare,  1".  que  le  nom  de  La- 
baume-Montrevel  ne  se  trouve  sur  aucune  des  listes 
particulières  arrêtées  par  les  administrations  dépar- 
tementales; qu'il  ne  l'a  trouvé  que  sur  une  liste 
arrêtée  le  i5  brumaire  an  3  ,  par  le  département  de 
la  Haute-Saône,  qui  n'en  fait  mention  que  comme 
condamné  et  non  comme  émigré  ;  a",  que  son  ins- 
cription sur  la  liste  générale  n'a  pas  été  faite  d'a- 
près une  liste  particulière ,  revêtue  des  formalités 
prescrites  par  les  lois,  mais  seulement  d'après  un 
tableau  manuscrit  des  biens  et  créances  appartenons 
à  des  absent  ».  —  Le  a5  prairial  an  5  ,  l'administra- 
tion du  département  de  Saônc-et-Loirc  ,  sur  le  va 
de  l'arrêté  du  bureau  des  domaines  nationaux  du 
département  de  la  Seine  ,  dans  l'étendue  duquel 
avait  été  ouverte  la  succession  du  sieur  Labaume- 
Montrsvel,  accorde  aux  héritiers  la  levée  dn  sé- 
questre apposé  sur  les  biens  de  cette  succession, 
qui  sont  situés  dans  son  arrondissement.  —  Mais, 
d'après  la  loi  du  19  fructidor  de  la  même  année,  et 
en  supposant  le  nom  du  sieur  Labaume-Montrevcl 
inscrit  sur  la  liste  des  émigrés  ,  cette  administration 
fait  réapposer  le  séquestre.  —  Les  héritiers  se  pour- 
voient auprès  du  directoire  executif,  qui  ,  par  ar- 
rête du  i3  floréal  an  fi  ,  déclare  que  le  sieur  I,a- 
haurae-Montrevel  n'a  jamais  abandonné  le  territoire 
français,  annuité  l'inscription  de  son  nom  sur  la 
liste  des  émigrés,  et  ordonne  la  levée  définitive  du 
séquestre  apposé  sur  ses  biens.  —  Le  i5  messidor 
suivant,  l'administration  du  département  de  Saônc- 
et-Loire  arrête  que  le  séquestre  sera  maintenu  .sur 
les  biens  de  son  arrondissement .  à  raison  de  l'émi- 
gration de  plusieurs  personnes  qu'elle  ai  ne  nce  être 
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au  nombre  des  héritiers.  —  Nouveau  recours  au 
gouvernement ,  qui ,  par  un  second  arrête  du  2 1  ven- 
démiaire an  8,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seine,  pour  y  faire  juger 
si  les  émigrés  énoncés  dans  l'arrête  de  l'adminis- 
tration du  département  de  Saônc-et-Loire  du  i5 
messidor  au  (S ,  sont  ou  ne  sont  pas  héritiers  du  sieur 
Labaume-Montrevcl. — Cependant  la  régie  de  l'En- 
registrement et  des  domaines  reste  en  possession  des 
biens  situés  dans  le  département  de  Saonc-et-Loire  ; 
et  ces  biens  ne  sont  définitivement  restitués  aux 
héritiers  qu'à  la  suite  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  du  département  de  la  Seiuc  du  ai  veutose  an 
9,  par  lequel  il  est  décide  que  la  nation  n'a  ,  du  chef 
des  émigrés  énoncés  dans  l'arrêté  du  i5  messidor 
an  6  ,  aucun  droit  à  la  succession. 

Les  choses  en  cet  état,  quatre  contraintes  sont 
décernées  contre  les  héritiers  Labaumc-Montrevel; 
et  elles  donnent  lieu  à  quatre  instances  différentes. 

La  première  est  décernée  le  28  fructidor  an  9, 
par  le  receveur  du  bureau  de  Tournus;  et  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Màcon  du  25  ventôse  an 

10  la  déclare  nulle,  sur  le  fondement  que  la  pres- 
cription de  cinq  ans  était  acquise  aux  héritiers  long- 
temps avant  la  date  de  cette  contrainte.  —  Mais  la 
régie  s'étant  pourvue  en  cassation ,  arrêt  du  3o  plu- 
viôse an  1 2  ,  au  rapport  do  M.  Pajon ,  qui ,  —  «  Vu 
I  art.  iR  de  la  loi  du  5-19  décembre  1790,  et  l'art. 
u4  de  celle  du  22  frimaire  an  7;  et  attendu  ,  i°.  que 
les  biens  de  Labaumc-Montrevel  ont  été  confisqués 
par  suite  du  jugement  révolutionnaire  qui  le  con- 
damna à  mort  le  1 9  messidor  an  2 ,  et  qu'ils  sont  en 
conséquence  restes  sous  le  séquestre  national,  tant 
en  vertu  de  ladite  confiscation  que  par  l'effet  de 
l'inscription  de  son  nom  sur  la  liste  des  émigrés; — 
a".  Que  ,  nonobstant  les  arrêtés  administratifs  pro- 
visoires qui  ont  envoyé  les  défendeurs  en  possession 
de  ses  biens,  il  est  néanmoins  constant  en  fait  que 
le  séquestre  national  a  continué  d'y  être  maintenu 
jusqu  à  ce  qu'il  eût  rte  définitivement  levé  par  un 
arrêté  du  directoire  exécutif  du  3  floréal  an  6;  d'où 

11  suit  qu'à  partir  de  cette  époque  jusqu'au  28  fruc- 
tidor de  l'an  9.  date  de  la  contrainte  dout  il  s'agit 
au  procès,  il  ne  s'est  point  écoulé  un  intervalle  suf- 
fisant pour  opérer  la  prescription  en  leur  faveur;  — 
3".  Que  la  mise  en  possession  dont  parle  la  loi  du 
2a  frimaire  ,  ne  peut  s'entendre  du  simple  envoi 
provisoire  dont  l'exécution  a  été  coulestec ,  et  no- 
nobstant lequel  la  régie  n'a  pas  cessé  de  percevoir 
à  son  profit  les  revenus  de  ces  biens,  ce  qui  l'a  cons- 
tituée dans  l'impossibilité  de  foi  mer  pendant  ce 
temps  aucune  espère  de  demande  afin  de  paiement 
des  droits  dout  il  s'agit  ;  —  4"-  Enfin,  qu'en  faisant 
courir  l'ouverture  de  paiement  de  ces  droits  à  l'é- 
poque do  la  mort  dudit  Labauiuc-Montrcvel ,  cl  non 
du  moment  de  la  levée  du  séquestre  définitive,  le 
jugement  attaque  a,  non  seulement  fait  une  fausse 
application  de  1  article  ci-dessus  cité  de  la  loi  du 
19  décembre  1790,  mais  encore  roiilrcvcuu  à  celle 
du  29  frimaire  ;  —  Par  ces  motif»,  le  tribunal  casse 
et  aniiulle  ..  ». 
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La  seconde  contrainte  est  décernée  le  20  messi- 
dor an  10,  par  le  receveur  du  bureau  de  Lagnv. 
Par  jugement  du  18  frimaire  an  1 1 ,  le  tribunal  ci- 
vil de  Mdconla  déclare  encore  nulle,  attendu  qu'en 
thèse  générale,  c'est  le  deces  qui  donne  ouverture 
au  droit  de  mutation;  et  que  par  conséquent  c'est 
du  jour  du  décès  que  la  prescription  de  cinq  ans 
doit  courir;  que  si,  dans  l'espèce,  la  près,  ription 
n'a  pas  couru  du  jour  du  décès  du  sieur  LaLaume- 
Montrevel,  elle  a  du  moins  couru,  soit  à  compter 
de  la  loi  du  2 1  prairial  an  3  ,  soit  a  compter  de  l'ar- 
rête de  l'administration  du  département  de  Saone- 
ct-Loire,  du  aj  prairial  an  5;  que  du  20  prairial 
an  5  au  20  messidor  an  10,  il  s'est  écoule  plus  de 
cinq  ans;  et  que  l'on  ne  peut  que  regarder  comme 
illégale  la  possession  dans  laquelle  la  régie  s'est  main- 
tenue, au  mépris  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif 
du  3  floréal  an  6.  —  Recours  en  cassation  contre  ce 
jugement,  de  la  part  de  la  régie;  et  par  arrêt  du  3o 
pluviôse  an  12,  au  rapport  de  M.  Rousseau, — 
«Vu  l'art.  18  de  la  loi  du  5-19  décembre  1790  et 
l'art.  24  de  celle  du  22  frimaire  an  -  ;  attendu  que 
les  biens  de  la  Baume  -  Monlrcvcl  ont  été  confis- 
qués eu  conséquence  d'uti  jugement  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, qui  le  condamna  à  mort  le  19  mes- 
sidor an  2;  qu'ils  sont  restés  sous  le  séquestre  na- 
tional, tant  en  vertu  dudit  jugement,  que  par  suite 
de  l'inscription  de  son  nom  sur  la  liste  des  émigrés  ; 

—  Que  quoique  les  héritiers  Monlrevcl  aient  ob- 
tenu des  arrêtés  qui  les  ont  envoyés  en  possession 
dès  le  mois  de  messidor  an  4  et  le  a5  prairial  an  5  . 
il  est  neanmoius  reconnu,  tant  par  le  jugement  at- 
taqué, que  par  les  héritiers  dans.leur  mémoire  si- 
gnifié en  première  instance,  que  ,  nonobstant  ces 
arrêtes ,  le  séquestre  a  été  maintenu ,  et  que  la  régie 
a  continue  de  percevoir  les  revenus  jusqu'à  l'arrêté 
du  directoire  exécutif  du  3  floréal  an  (>,  qui  leva 
définitivement  le  séquestre;  qu'à  partir  de  cette 
époque  jusqu'au  20  messidor  an  10 ,  date  de  la  pre- 
mière contrainte,  il  n'y  a  pascinqannécs  révolues  ; 

—  Que  la  mise  en  possession  dont  parle  la  loi  de 
frimaire,  ne  peut  s'entendre  d'un  simple  envoi  dout 
l'exécution  est  contestée  et  n'a  pas  son  effet,  mais 
d'une  possession  réelle;  qu'ainsi  le  délai  de  cinq 
ans  accorde  à  la  régie,  pour  faire  le  recouvrement 
du  droit  de  mutation ,  n'a  pu  courir  tant  qu'elle  est 
restée  elle-même  en  possession; —  Qu'eu  faisant 
courir  la  prescription  do  cinq  ans,  soit  du  jour  du 
décès,  soit  avaut  la  levée  du  séquestre  et  la  dépos- 
session effective  de  la  régie,  il  y  a,  sous  ce  pre- 
mier rapport,  fausse  application  de  l'art.  18  de  la 
loi  du  19  décembre  1  790 ,  puisquJà  cette  époque, 
la  succession  des  biens  de  Montrcvcl  était  ouverte, 
au  profit  de  la  république,  et  non  à  celui  des  beri- 
ticis  naturels;  et,  d'un  autre  côté, contravention  a  la 
loi  de  frimaire  ci-dessus  citée,  en  décidant  qu'il  a 
pu  courir  un  délai  fatal,  avant  la  mise  en  posses- 
sion des  héritiers  ;-- Par  ces  motifs,  le  tribunal  , 
donnant  défaut  des  héritiers  Montrcvcl  non  compa- 
rais, casse  et  annulle  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal d'arrondissement  de  MâCOD,  le  18 frimaire 
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an  il,  renvoie  les  parties  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  de  Charollcs...  » 

La  troisième  contrainte  est  décernée,  le  6  ther- 
midor an  10,  par  le  receveur  du  bureau  de....  Les 
héritiers  y  forment  opposition  et  soutiennent  que 
l'action  de  la  régie  est  prescrite.  Jugement  du  tri- 
bunal de  Louhans,  le  ?4  prairial  an  1 1  ,  qui  le 
juge  ainsi.  Mais  sur  le  recours  de  la  régie,  arrêt 
du  1 9  thermidor  an  i  a ,  au  rapport  de  M.  Gandon , 
par  lequel ,  —  «  Considérant  que  les  héritiers  La- 
baume  n'ont  point  possédé  pendant  le  séquestre 
reapposc  en  l'an  6 ,  et  que  la  nation  ,  qui  a  joui  pen- 
dant ce  séquestre,  ne  pouvait  agir  pour  demander 
le  droit  de  mutation;  qu'en  réunissant  la  posses- 
sion qu'ont  eue  les  héritiers  depuis  le  i3  prairial 
an  5  jusqu'à  la  réapposition  du  séquestre,  en  vertu 
de  l'arrête  du  i5  messidor  an  6,  et  celle  qu'ils  ont 
reprise  en  vertu  du  jugement  du  aa  ventôse  an  9, 
il  s'en  faudrait  beaucoup  qu'ils  eussent  possède  cinq 
ans  avant  la  contrainte  décernée  le  10  messidor 
an  to  ;  d'où  résuite  la  fausse  application  de  la  loi 
qui  établit  la  prescription  de  cinq  ans  ;  —  La  cour 
casse  et  annulle  » 

La  quatrième  contrainte  est  décernée  le  a5  ther- 
midor au  10,  parle  receveur  du  bureau  deCbalons- 
sur-Saône.  Les  héritiers  y  forment  opposition.  — 
Par  jugement  du  a?  brumaire  an  1 1 ,  le  tribunal 
civil  de  Chiîlons-sur-Saônc ,  «considérant  que  tons 
les  actes  administratifs  qui  ont  été  faits  au  mépris 
des  défenses  prononcées  par  l'arrêté  du  a8  messidor 
an  3  ,  sont  irreguliers,  et  ne  peuvent  empêcher  la 
mise  en  possession  de  remonter  à  l'époque  de  cet 
arrête,  puisqu'ils  ont  été  cassés  par  l'autorité  su- 
périeure ,  et  que  l'arrêté  de  maintenue  de  séquestre 
du  i5  messidor  an  6,  n'a  pas  pu  détruire  l'effet  d'un 
arrêté  de  comité  de  gouvernement,  tel  que  celui 
du  u8  messidor  an  3  «;  déclare  l'opposition  fondée 
et  la  prescription  acquise.  —  Recours  en  cassation 
de  la  part  de  la  régie;  et  le  a4  nivosc  an  i3,  arrêt 
au  rapport  de  M.  Bailly,  par  lequel, —  «Vu  l'art.  18 
de  la  loi  du  5-iq  décembre  1790  et  l'art.  a4  de  la 
loi  du  aa  frimaire  au  7;  considérant  que  la  pre- 
mière de  ces  lois  ne  fait  courir,  que  du  jour  de  leur 
ouverture ,  la  prescription  de  cinq  ans  contre  toute 
demande  des  droits  de  succession  ;  et  que  la  seconde 
ne  fait  partir  que  de  leur  mise  en  possession  ,  le  dé- 
lai qu'elle  accorde  aux  héritiers  pour  faire  la  décla- 
ration des  biens,  et  pour  payer  les  droits  de  suc- 
cession d'un  condamné , si  ses  biens  sout  séquestres; 
—  Considérant  en  fait,  qu'il  est  constant  dans  l'es- 
pèce, 1".  Que  le  premier  envoi  eu  possession  de 
l'hérédité  Montrevel,  ordonné,  soit  par  l'arrêté  du 
département  de  Saone-et-Loire,  du  i5  ventôse  an  5, 
soit  par  celui  du  departemeut  de  la  Seine  ,  du  39 
veutosc  an  \  ,  soit  même  par  celui  du  comité  de  lé- 
gislation de  la  convention  natioualc,  du  a8  messi- 
dor an  3,  n'a  cte  qu'éphémère,  puisque  les  biens 
de  cette  hérédité  ont  été  remis  sous  le  séquestre, 
dans  le  département  de  Saône-et-Loirc ,  à  la  suite 
des  évènemens  du  18  fructidor  an  fi;  a",  Que  le  sé- 
questre de  ces  biens  a  ete  maintenu  par  l'arrêté  du 
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i5  messidor  an  6,  dont  les  tribunaux  ne  sont  point 
juges;  3°.  Qu'en  vertu  du  séquestre,  la  republique 
a  eu  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens  jusqu'après  le 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  aa  ventose 
an  9;  d'où  il  resuite  que  ce  n'est  qu'a  dater  de  ce 
jugement ,  que  les  héritiers  du  sieur  Labaumc- 
.Motitrevcl  ont  été  réellement  mis  en  possession  de 
sa  succession  ,  que  le  délai  légal  des  six  mois  pour 
faire  leur  déclaration,  a  du  courir,  et  qu'il  y  a  eu 
ouverture  des  droits  de  cette  succession  ;  —  D'où  la 
conséquence  ultérieure,  qu'il  s'en  fallait  beaucoup 
que  la  prescription  de  cinq  ans  fût  acquise  au  a5 
messidor  an  10,  époque  de  la  contrainte  décernée 
par  le  receveur  des  droits  de  mutation  au  bureau 
de  Chiilous-sur^Saonc  ;  et  qu'il  y  avait  lieu ,  d'après 
le  -texte  formel  des  lois  ci-dessus  rapportées,  de. 
déclarer  valable  cette  contrainte,  sauf  vérification 
de  la  quotité  de  la  somme  duc;  —  La  cour  casse  et 
annulle  

Voilà  donc  quatre  arrêts  qui  jugent  formelle- 
ment que  la  prescription  n'a  pas  couru  au,profit 
des  héritiers  du  sieur  Labaumc-Montrcvcl,  soit  à 
compter  du  jour  du  décès  de  celui-ci,  soit  à  compter 
de  l'envoi  en  possession  provisoire  de  sa  succession. 

Cependant,  en  exécution  du  deuxième  de  ces  ar- 
rêts, la  question  est  reportée  devant  le  tribunal  ci- 
vil deCharolles;  et  le  5  prairial  an  i3,  ce  tribunal  t 
adoptant  le  système  qui  avait  prévalu  devant  celui 
de  Maçon  ,  rend  un  jugement  qui  la  décide  en  fa- 
veur des  héritiers,  —  «Attendu,  en  droit,  qu'une 
succession  est  un  droit  incorporel  et  intégral  qui 
affecte  tous  les  biens  qui  en  font  partie  ;  que  la  misa 
en  possession  ne  peut  être  partielle  ,  ni  réputéo 
avoir  lieu  à  autant,  d'époques  différentes  qu'il  y 
avait  de  régisseurs  particuliers;  et  que  ce  principe 
avait  été  cousacré  par  l'arrête  du  comité  de  législa- 
tion ,  du  a8  messidor  an  3,  qui  porte  qu'il  suffira 
de  faire  prononcer  l'envoi  tn  possession  par  une 
seule  administration  sans  être  tenu  de  s'adresser 
à  toutes  ;  —  Que  dès-lors.,  la  possession  réelle  et 
efrective  de  cette  succession  s'est  opérée  du  jour 
où  l'administration  du  lieu  a  prononcé  ;  que  dès 
cet  instant,  tous  les  biens  qui  en  faisaient  partie, 
«Ont  passés  au  pouvoir  des  héritiers,  quelque  part 
que  ces  biens  fussent  situés,  et  sans  que  les  actes 
isolés  et  illégaux  de  quelques  régis^seurs  aient  pu 
retarJer  l'époque  de  cette  possession  ,  pour  les  biens 
qu'ils  régissaient;  que  ce  principe  est  d'autant  plus 
incontestable  dans  le  cas  particulier,  que  toute  la 
succession  Labaume  étant  régie  par  une  seule  ad- 
ministration ,  celle  des  domaines,  la  dcposscssioii 
de  cette  administration  n'a  pu  être  partielle,  ni 
depeudre  de  l'adhésion  ou  du  refus  de  ses  manda- 
taires,  qui  ne  pouvaient  avoir  d'autre  volonté  que 
celle  de  leurs  commettans  ;  et  que  tous  obstacles  de 
leur  part  ne  devaient  être  considérés  que  comme  une 
résistance  à  l'autorité  supérieure ,  qui  ne  pouvait 
retarder  la  mise  en  possession  réelle  et  effective  de 
la  succession  ;  —  Attendu  ,  en  fait,  que  par  arrêté 
du  bureau  des  domaines,  du  39  ventose  an  4,  le* 
héritiers  Labaume  ont  clé  envoyés  en  possession 
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provisoire  sous  caution;  que  cette  caution  a  été 
agréée  et  reçue  le  a6  floréal  suivant;  que  la  levée 
des  scellés  et  la  mise  en  possession  réelle  se  sont 
effectuées  et  ont  été  constatées  contradicloirement 
par  procès-verbal  du  5  prairial  suivant;  que  cette 
main-levée  a  été  ensuite  successivement  prononcée 
par  l'administration  du  département  de  1  Ain ,  le  3 
messidor  an  4 ,  et  par  celle  de  Saône-et-Loire ,  le  a5 
prairial  an  5;  que  dès-lors,  la  possession  réelle  et 
effective  des  héritiers  a  pris  date  à  l'époque  de  l'ar- 
rêté du  ai  fructidor  an  4  ,  dont  les  autres  n'étaient 
que  l'exécution ,  ou  an  moins  à  l'époque  de  la  mise 
en  possession  réelle  et  effectuée  par  le  commissaire 
Girardin,  par  le  procès-verbal  du  5  prairial  an  4; 
Qu'a  la  vérité,  cette  possession  fut  déclarée  n'être 
que  provisoire;  mais  que  cette  condition  ne  changeait 
rien  à  ses  effets ,  et  qu'elle  n'en  étaitpas  moins  réelle 
et  effective,  d'autant  mieux  qu'ayant  été  convertie 
en  définitive  par  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
3  floréal  an  6,  l'effet  de  cette  conversion  était  de 
faire  remonter  la  date  de  la  possession  à  celle  de  l'ar- 
rêté du  ag  ventôse  an  4.  et  ce  par  le  même  motif  qu'un 
jugement  appclablc  et  exécutoire  par  provision , 
prend  date,  non  pas  du  jour  où  il  a  été  confirme  et  dé- 
claré définitif  par  un  tribunal  supérieur,  mais  bien  du 
jouroù  il  a  été  rendu  ;  qu'ainsi  l'arrêté  du  directoire 
exécutif  n'a  opéré  réellement  et  définitivement  au- 
cune nouvelle  possession  au  profit  des  héritiers  ,  et 
qu'il  n'est  que  déclaratif  et  confirmatif  de  la  précé- 
dente ;  que  d'ailleurs  cette  possession  n'avait  été  ac- 
cordée provisoirement  quepourla  sûreté  de  la  répu- 
blique dans  le  cas  où  quelques  uns  des  héritiers  se 
trouveraient  inscrits  sur  une  liste  d'émigrés;  et  que 
dès-lors,  cette  précaution  n'étant  relative  qu'a  la 
capacité  de  quelques  nns  des  héritiers ,  elle  ne 
faisait  aucun  obstacle  a  la  possession  réelle  et 
effective  de  tons  les  héritiers  en  général  ;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  certificats  donnés  par  le 
receveur  de  l'Enregistrement  de  Montrevcl  le  a5 

{iluviose  an  ta,  et  par  celui  des  domaines  à  Bourg 
c  o4  dudit  mois  ,  que  depuis  le  mois  de  frimaire  et 
de  germinal  an  3 ,  ils  n'ont  perçu  aucuns  revenns 
de  ladite  succession  ,  ce  qui  caractérise  bien  une 
dépossession  réelle  et  effective  ;  —  Attendri  que  les 
héritiers  ont  toujours  continué  de  joair  paisible- 
ment jusqu'à  l'époqne  de  l'arrêté  du  départemeat 
de  Saône-et-Loire  du  i5  messidor  an  6  ,  qui  ordon- 
nait la  réapposition  du  séquestre;  mais  que  cet 
trrêté  n'a  point  fait  cesser  la  possession  ,  soit  parce- 
qu'elle  a  été  annnllée ,  soit  pareeque  la  cour  de  cas- 
sation en  faisant  remonter  l'époqne  de  cette  posses- 
sion à  l'arrêté  du  3  floréal  an  6,  qui  était  antérieur 
à  celui  de  Saône-et-Loire  ,  a  reconnu  implicitement 
que  ce  dernier  arrêté  n'avait  produit  aucun  effet; 
—  Attendu  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis 
Ja  mise  en  possession  réelle  jusqu'à  la  contrainte 
du  ao  messidor  an  i  o  ;  que  conséquemment  la  pres- 
cription du  droit  de  mutation  est  acquise  ;  que 
d'ailleurs  cette  contrainte  n'ayant  été  signifiée  qu'à 
un  fonde  de  pouvoir,  elle  n'aurait  pas  interrompu 
la  prescription  ;  —  Attendu  que,  par  jugement  du 
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tribunal  de  Trévoux  du  a4  ventose  an  1 1 ,  cette  pres- 
cription a  été  accueillie;  et  que  ce  jugement  a  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  puisque  la  demande  était 
formée  sur  la  même  cause,  qu'elle  était  entre  les 
mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contr'ellcs  en 
la  même  qualité  ;  —  Attendu  enfin  qne  la  prescrip- 
tion est  fondée  sur  une  présomption  de  paiement  ; 
et  que  ,  dans  le  cas  particulier,  cette  présomption 
devient  certitude  ,  puisqu'il  est  constant  au  procès 
que  les  deniers  perçus  par  l'administration  des  do- 
maines ,  l'ont  désiutéressée ,  et  bien  au-delà  ,  des 
droits  qu'elle  réclame  ;  et  que  c'est  sans  doute  par 
ce  motif,  qu'elle  n'a  pas  réclamé  dans  un  temps 
o'pportnn  ». 

L'administration  de  l'Enregistrement  se  pourvoit 
en  cassation  contre  ce  jugement;  et  par  arrêt  du 
ao,  vendémiaire  an  i  ;  ,  1  »  section  des  requêtes  ren- 
voie l'affaire  aux  sections  réunies.  * 

«  La  question  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer 
(  ai-je  dit  à  l'audience  du  7  août  1807  )  ,  n'en  de- 
vrait plus  être  une  d'après  les  quatre  arrêts  de  la 
section  civilequi  l'ont  décidée  uniformément  entro 
les  mêmes  parties.  Mais  puisqu'on  vous  la  soumet 
de  nouveau ,  il  est  de  notre  devoir  de  peser  les  dif- 
férons motifs  qui  ont  détermine  le  tribunal  civil  de 
Cbarolles  à  la  juger  dans  un  sens  absolument  op- 
posé aux  quatre  arrêts  dont  l'administration  de 
l'Enregistrement  se  prévalait  devant  lui. 

»  Le  tribunal  civil  de  Cbarolles  n'a  pas  méconnu 
le  principe  consacré  par  ces  quatre  arrêts  ,  d'après 
l'art.  18  de  la  loi  du  5  décembre  1790,  expliqué 
par  l'art.  a4  de  celle  dn  aa  frimaire  an  7 ,  que  la 
prescription  du  droit  de  mutation,  relativement 
aux  successions  séquestrées  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de 
la  mise  en  possession  des  héritiers. 

»  Mais  il  a  établi  que  la  mise  en  possession  des 
héritiers  Labaume  remontait  à  l'arrêté  du  bureau 
des  domaines  nationaux  du  département  delà  Seine, 
dn  39  ventose  au  j  ;  h  comme  du  39  ventose  an 
4  au  ao  messidor  an  to,  date  de  la  contrainte 
décernée  par  le  receveur  du  bureau  de  Lagny, 
l'intervalle  est  de  plus  de  cinq  années ,  il  en  a  con- 
clu que  la  prescription  était  acquise.  —  Il  a  ajouté 
que  quand  même  la  prescription  n'eût  pas  encore 
été  acquise  le  ao  messidor  an  10,  la  contrainte  dé- 
cernée ce  jour-là,  ne  l'aurait  pas  interrompue, 
parceqn'ellc  n'avait  été  signifiée  qu'à  un  fondé  de 
pouvoir.  —  11  a  dit  encore  que  la  question  n'était 
plus  entière;  qu'elle  avait  été  jugée  par  le  tribunal 
civil  de  Trévoux  le  a4  ventose  an  1 1  ;  et  que  le  ju- 
gement de  ce  tribunal  n'ayant  été  ni  réformé  ni 
même  attaqué  ,  il  en  résultait  contre  l'administra- 
tion de  l'Enregistrement  une  exception  insurmon- 
table. —  Enfin  il  a  été  jusqu'à  dire  que  les  héritiers 
Labaume-Montrcvcl  n'avaient  même  pas  besoin  de 
la  prescription  pour  repousser  la  demande  de  l'ad- 
ministration de  l'Enregistrement;  que  la  prescrip- 
tion n'étant  qu'une  présomption  de  paiement,  de- 
vient inutile  ,  quand  il  y  a  certitude  d'un  paiement 
effectif )  et  qu'ici  il  y  a  certitude  de  paiement  des 
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dmitt  de  mutation  réclamés  par  l'administration 
de  l'Enregistrement ,  puisque  cette  administration 
s'en  est  payée  elle- mime  par  ses  propres  mains,  en 
touchant  les  revenus  de  la  succession  pendant  tout 
le  temps  que  le»  biens  ont  été  sous  le  séquestre.  — 
Reprenons  ces  quatre  motifs  ,  et  pesons-les  succes- 
sivement dans  la  balance  de  la  loi. 

u  D'abord,  est-il  vrai  que  .  pour  les  biens  de  la 
•uccession  Labaume-Montrevel  qui  sont  situés  dans 
le  département  de  Saône  -  et  -  Loire,  la  mise  en 
possession  des  héritiers  remonte  à  l'arrêta  du  bu- 
reau des  domaines  nationaux  du  département  de  la 
Seine  ,  du  29  ventose  an  4  ? 

»  Que  par  cet  arrêté,  la  qualité  des  héritiers  La- 
baume  ait  été  reconnue ,  et  qu'ils  aient  été  autorisés 
à  se  mettre  provisoirement  en  possession  des  biens, 
nons  en  convenons.  —  Mais  si  de  là  il  résulte  qu'à 
compter  du  jour  ou  cet  arrêté  a  été  pris,  les  héri- 
tiers Labaume-Montrevel  ont  pu  se  dire  saisis  do 
droit  de  toute  la  succession  de  leur  parent  ;  si  de 
là  il  résulte  qu'à  compter  de  ce  jour ,  ils  ont  pu 
intenter  complainte  contre  tout  particulier  qui  les 
aurait  troublés  dans  leur  saisine;  il  n'en  résulte 
pas  également  qu'ils  aieut  pu  être  considérés  ,  rela- 
tivement à  la  prescription  du  droit  d'Enregistre- 
ment, comme  rais  en  possession  ,  à  compter  de  ce 
même  jour ,  de  l'universalité  des  biens  de  la  suc- 
cession dont  il  s'agit. 

»  Le  droit  d'Enregistrement  auquel  une  succes- 
sion donne  ouverture,  ne  se  paye  pas  en  entier 
dans  le  lieu  où  cette  surcession  s'est  ouverte  :  il  ne 
s'y  paye  qu'à  raison  des.biens  qui  y  sont  situés 
réellement,  ou  qui  y  sont  censés  l'être  par  la  fic- 
tion de  la  loi.  Pour  tous  les  autres  biens,  il  se  paye 
dans  les  différens  lieux  de  leur  situation.  —  Lrs 
déclarations  des  héritiers  ,  porte  l'art.  13  de  la  loi 
du  5  décembre  1790  ,  seront  enregistrées  ,  savoir  : 
pour  Us  immeubles  réels ,  au  bureau  dans  l'arron- 
dissement duquel  les  biens  seront  situés  ;  et  pour 
les  immeubles  fictifs,  au  bureau  établi  près  le  do- 
micile du  dernier  possesseur.  —  Les  mutations  par 
décès ,  porte  également  l'art.  27  de  la  loi  du  93 
frimaire  an  7  ,  seront  enregistrées  au  bureau  de  la 
situation  des  biens. 

»  Ce  n'est  donc  pas  au  rercvcnr  du  bureau  de 
l'arrondissement  dans  lequel  une  succession  s'est 
ouverte  ,  qu'est  confié  le  soin  de  recouvrer  les 
droit;  de  mutation  :  ce  soin  n'est  confié  qu'aux  re- 
ceveurs dos  divers  arrondissemens  dans  lesquels 
sont  situés  les  biens  dépendans  de  cette  succession. 

»  Et  comme  c'est  aussi  àchacun  d'eux  qu'est  confié 
le  soin  de  toucher  les  revenus  de  ces  biens ,  lorsque , 
par  l'effet  d  une  cause  quelconque,  ils  se  trouvent 
séquestrés  ,  il  est  clair  que  si  une  succession  a  été 
séquestrée  au  moment  de  son  ouverture  ,  le  rece- 
veur de  chacun  des  arrondissemens  où  sont  situés 
les  biens  qui  en  dépendent ,  n'a  aucune  diligence  à 
f;>ire  pour  en  recouvrer  les  droits  de  mutation. 
Car  l'obli  {ration  des  héritiers  d'acquitter  ces  droits, 
ne  commence  qu'avec  leur  jouissance  ;  tant  qu'ils 
nt  jouissent  pas,  ils  ne  Joivaut  rien  au  fisc; 
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et  tant  qu'ils  ne  doivent  rien  au  fisc  ,1e  fis?  u'a  pas 
d'action  contre  eux  :  or,  contra  nonvaleniem  agere 
non  currit  prœscriptio. 

»  Eh  !  comment,  d'après  cela  ,  les  héritiers  pour- 
raient-ils ,  au  moyen  de  la  main-levée  du  séquestre 
dans  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  ,  faire 
courir  la  prescription  contre  les  receveurs  des  ar- 
rondissemens dans  lesquels  les  biens  continueraient 
d'être  séquestrés?  Tout  receveur  qui  n'est  pas  des- 
saisi par  une  main-lcvéc  locale  du  séquestre,  est 
par  cela  seul  maintenu  dans  la  jouissance  des  biens 
situés  dans  son  arrondissement  :  jouissant  de  ces 
biens,  il  n'a  point  de  droit  de  mutation  à  exiger; 
et  n'ayant  point  d'action  pour  exiger  ce  droit ,  il  est 
nécessairement  à  l'abri  de  la  prescription. 

u  il  ne  faut  donc  pas  confondre  la  saisine  légale 
des  héritiers  ,  qui  s'opère  par  la  mort  du  défunt,  et 
qui ,  en  cas  de  séquestre ,  reprend  son  effet  par 
l'envoi  en  possession  que  prononce  l'administration 
du  département  où  la  succession  s'est  ouverte  ,  avec 
la  mise  en  possession  que  la  loi  fixe  pour  le  point 
de  départ  de  la  prescription  du  droit  d'Enregistre- 
ment La  saisine  légale  est  une  et  indivisible  ;  mais 
la  mise  en  possession  est  un  fait  qui  doit  se  répéter 
autant  de  fois  qu'il  y  a  de  départemens  dans  les- 
quels sont  répandus  les  biens  de  la  succession. 

»  Et  c'est  ce  que  vos  arrêts  ont  constamment  dis- 
tingué avec  la  plus  grande  précision. —  Le  3  ther- 
midor an  9  ,  au  rapport  de  M.  Cochard  ,  et  sur  nos 
conclusions,  vous  avez  dit,  en  cassant  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Trévoux,  que  l'ouverture  de  la 
succession  d'Emmanuel  Tocquet  n'avait  pu  être 
formée ,  en  faveur  de  son  héritière  et  à  l'effet  de 
faire  courir  la  prescription  du  droit  d'Enregistre- 
ment, que  par  la  mise  en  possession  rï.kuj:  des 
biens  composant  ladite  succession.  —  Le  1  ventose 
an  11,  au  rapport  de  M.  Aumont  ,  en  cassant  uu 
jugement  du  tribunal  civil  de  Paris,  rendu  au  pro- 
fit des  héritiers  Veymerangcs ,  vous  avez  encore 
établi  que  la  prescription  des  droits  de  mutation 
dusàla  république,  ne  peut  avoir  lien  qu'au  moment 
où  les  héritiers  naturels  sont  mis  en  possession 
néettE  desditt  biens  —  Et  le  i\  nivôse  an  i3.  en 
cassant,  au  rapport  de  M.  Bailly  ,  un  jugement  du 
tribunal  de  MaVon ,  rendu  en  faveur  des  héritiers 
Labeaume-Montrt'vel ,  vous  avez  encore  répété  que 
le  délai  de  six  nuns ,  pour  faire  leur  déclaration  , 
n'avait  pu  courir  contre  cnx  que  du  moment  où  ils 
avaient  été  ËàBUMMSttT  mis  en  possession. 

»  Ce  n'est  dmic  p  >s  à  l'arrêté  du  bureau  des  do- 
maines nationaux  dn  département  de  la  Seine  ,  du 
29  ventose  an  4  >  qu'est  cen.sée  remonter,  par  rap- 
port aux  droits  d'Enregistrement  dus  pour  les  biens 
du  département  de  Saone-et-Loirc ,  la  mise  en  pos- 
session des  héritiers  Labaume-Montrevel.  Cette 
mise  en  possession  ne  peut  donc,  relativement  aux 
droits  d'Enregistrement,  remonter,  pour  les  biens 
du  département  de  Saonc  ct-Loire,  qn'au  jour  où 
elle  a  ete  autorisée  par  l'administration  de  ce  dé- 
partement ;  elle  ne  peut  donc  remonter  qu'au  u5 
prairial  au  5. 
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et  la  loi  du  16  fructidor  an  3  ont  posée  entre  le* 
juges  et  les  administrateurs. 

«  Il  est,  au  surplus,  bien  évident  qnc  l'arrêt  de 
la  cour  du  3o  pluviôse  an  ta  ne  reconnaît  pas, 
uiftue  impl  icitement,  que  l'arrêté  du  i5  messidor 
an  6  soit  demeure  sans  effet;  et  le  tribunal  de  Cha- 
rolles  s'en  serait  convaincu  lui-même,  s'il  avait  lu 
cet  arrêt  avec  attention:  —  «  Attendu  (y  est-il  dit) 
que,  quoique  les  héritiers  Labaume  aient  obtenu 
des  arrêtes  qui  les  ont  envoyés  en  possession  dès 
le  mois  de  messidor  an  4  et  le  a5  prairial  an  5, 
il  est  néanmoins  rec  onnu ,  tant  par  le  jugement 
attaqué  que  par  Us  héritiers  dans  leur  mémoire 
signifié  en  première  instance,  que,  nonobstant  ces 
arrêtes,  le  séquestre  a  été  maintenu  ,  et  que  la  régie 
a  continué  de  percevoir  les  revenus  jusqu'à  l'arrêté 
du  directoire  exécutif  du  3  floréal  an  6  ,  qui  leva 
définitivement  le  séquestre;  et  qu'à  partir  de  cette 
époque  jusqu'à  la  contrainte,  il  ny  a  pas  cinq 
années  révolues  ».  —  On  voit  clairement  que,  d'a- 
près les  faits  reconnus,  et  par  le  jugement  de  Ma- 
çon ,  et  parles  héritiers  eux-mêmes,  il  était  im- 
possible que,  même  abstraction  faite  de  l'arrête  du 
if>  messidor  an  (S,  les  droits  réclamés  par  la  régie 
de  l'Enregistrement ,  fussent  prescrits.  —  Il  était 
donc  inutile  que  l'arrêt  du  3o  pluviôse  au  ia  s'ex- 
pliquât sur  cet  arrêté ,  que  rien  d'ailleurs  ne  prouve 
avoir  été,  à  cette  époque,  produit  dans  l'instance. 
—  Le  silence  de  l'arrêt  du  3o  pluviôse  an  ia  sur 
l'arrêté  du  i5  messidor  an  G,  ne  prouve  donc,  ne 
permet  donc  même  pas  de  présumer  que  la  cour  ait 
considéré  cet  arrête  comme  détruit  par  un  acte 
quelconque  de  l'autorité  supérieure. 

n  Mais,  après  tout,  cc-qui  achève  de  démontrer 
que  cet  arrêté  a  eu  sa  pleine  exécution',  et  que  le 
séquestre,  dont  il  avait  ordonné  la  réapposition ,  a 
subsisté  jusqu'au  jugement  du  tribunal  civil  du  dé- 
partement de  la  Seine  du  aa  ventôse  an  9 ,  qui  en 
a  fait  cesser  le  motif,  c'est  que  les  héritiers  La- 
baume, dans  leur  mémoire  de  défense  du  a  avril 
180G  ,  conviennent  que  dans  l'intervalle  de  l'arrêté 
à  ce  jugement,  les  receveurs  de  la  régie  dans  le 
département  de  Sa6ne-et- Loire  ,  en  abusant ,  selon 
eux,  des  moyens  que  la  loi  avait  mis  en  leur  pou- 
voir, tont  parvenus  à  arracher  aux  fermiers  et 
débiteurs  de  là  succession  dijférentes  sommes  mon- 
tant à  plus  de  3oo.ooo fr. 

»  Vainement,  au  surplus,  prétend-on  que  le  sé- 
questre réappose  en  vertu  de  l'arrêté  du  i5  messi- 
dor an  6, doit  être  considère  comme  non  avenu .  par 
cela  seul  que  le  jugement  du  aa  ventose  an  9  a  dé- 
ridé que  le  motif  en  était  mal  londc.  L'upposiliou 
du  séquestre  et  sa  durée  jusqu'au  jugement  du  au 
ventOM  an  9,  sont  des  faits  que  rc  jugement  ne  peut 
pas  empêcher  d'avoir  eu  lieu.  Ce  jugement  a  bien 
pu  juger,  il  a  bien  juge  effectivement  que  ce  sé- 
questre avait  été  appose  sans  cause  légitime;  mais 
il  n'en  a  ni  effacé  ni  pu  rfl'acer  l'apposition  inf-uic; 
il  n'a  ni  jugé  ni  pu  juger  qne  ce  séquestre  n'avait 
pas  clé  annoté!  Or,  des  qu'il  demeure  constant 
que  ce  séquestre  a  clé  apposé  ,  «1  demeure  constant 
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»  Mais,  du  a5  prairial  an  5  au  ao  messidor  an  10, 
il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans.  Des-lors  ,  la  pres- 
cription n'était-clle  pas  acquise ,  le  ao  messidor  an 
10,  contre  la  régie  de  l'Enregistrement?  Dès-lors, 
ne  devez.-vous  pas  maintenir  le  jugement  qui,  sur 
le  fondement  de  la  prescription  quinquennale,  a  dé- 
chargé les  héritiers  Labaume-Montrevel  ? 

»  Non,  messieurs,  et  au  contraire  vous  vous  sen- 
tirez, en  quelque  sorte,  pressés  par  la  nécessité  de 
casser  ce  jugement,  lorsqu'en  vous  reportant  à  l'ar- 
iêté  Je  l'administration  du  département  de  Saônc- 
ct-Loire,  du  i5  messidor  an  6,  vous  verrez  que ,  par 
cet  arrêté  ,  les  biens  de  la  succession  Labaume- 
Montrevel  ont  été  frappés  d'un  nouveau  séquestre, 
qui  n'a  été  levé  qu'on  exécution  du  jugement  du  tri- 
bunal civil  du  département  de  la  Seine,  du  aa  ven- 
tôse an  9.  Très  certainement  la  prescription  qui 
aurait  alors  pu  courir  en  faveur  des  héritiers,  à 
compter  du  ciî>  prairial  an  5 ,  a  été  suspendue  par  cet 
arrêté,  ou  du  moins  par  le  séquestre  dont  il  a  été 
suivi.  Très  certainement  cette  prescription  n'a  pu 
reprendre  son  cours  qu'après  la  levée  du  séquestre 
qui  l'avait  suspendue.  Or,  en  supposant,  contre 
toute  vraisemblance,  que  ce  nouveau  séquestre  ait 
été  levé  dès  le  lendemain  du  jugement  du  aa  ven- 
tose au  9,  quel  temps  de  possession  utile  restera- 
t-il  aux  héritiers?  Rien  de  plus  qu'un  espace  de 
deux  ans  quatre  mois  et  di\-liuit  jours  :  savoir  un 
an  et  vingt  jours  avant  l'arrêté  du  l5  messidor  an  G; 
et  un  an,  trois  mois  et  vingt-huit  jours  depuis  le  juge- 
ment du  aa  ventose  au  9  jusqu'à  la  contrainte  du  ao 
messidor  suivant.  Et  le  tribunal  de  Charolles  a  pu 
juger  que  l'action  de  la  régie  était  prescrite!  Disons- 
le  franchement  :  en  jugeant  ainsi,  il  a  abusé  ouver- 
temeutdu  pouvoirdont  la  loi  l'avait  investi  ;  ila  mé- 
prisé toutes  les  règles;  ila  franchi  toutes  les  bornes. 

»  Et  inutilement  a-l-il  dit  que  l'arrêté  du  i5 
messidor  an  6  avait  été  annuité  ;  inutilement  a-t-il 
dit  que  la  cour  ,  en  faisant  remonter  l'époque  de 
la  possession  des  héritiers  à  l'arrêté  du  directoire 
executif  du  Z  floréal  an  6  ,  qui  était  antérieur  à 
celui  du  département  de  Saône-et-Loire  ,  avait 
reconnu  implicitement  que  ce  dernier  arrêté  n'a- 
vait produit  aucun  ejjet. 

»  L'arrêté  du  i5  messidor  an  G  a  été  annuité! 
Où  est  donc  l'acte  qui  en  a  prononcé  l'auniillaliou  ? 
De  quelle  autorité  cet  acte  est-il  émaue  ?  Quelle 
est  sa  teneur?  quelle  est  sa  date?  A  toutes  cea 
questions  point  de  réponse  dans  le  jugement  du 
tribunal  de  Charolles.  Le  tribunal  de  Charolles 
met  a  la  place  d'un  arrête  qu'on  lui  représente,  et 
dout  rien  ne  lui  permet  de  suspecter  l'authenti- 
cité ,  un  acte  d'auuuilatiou  qui  n'existe  pas  ,  qui  n'a 
jamais  existé;  et  par  celte:  supposition,  peut-être 
sans  exemple  dans  les  fastes  de  la  justice,  il  écarte, 
il  anéantit  une  décision  administrative;  il  paralyse 
les  opérations  d'une  autorite  sur  laquelle  le  pouvoir 
judiciaire  n'a  aucune  prise;  il  transgresse,  en  un 
mot ,  de  la  manière  la  plus  scandaleuse  ,  la  barrière 
que  l'art.  i3  du  Ut.  a  de  la  loi  du  24  août  1790 
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aussi  que  tAnt  qu'il  a  duré  ,  la  régie  de  l'Enregis- 
trement n'a  pas  pu  agir  pour  le  recouvrement  des 
droits  de  mutation  ;  il  demeure  constant  aussi  que 
la  prescription  n'a  pas  pu  courir  contre  la  régie  de 
l'Enregistrement. 

»  Mais  jusqu'à  présent  nous  avons  supposé,  avec 
les  défendeurs,  qu'ils  avaient  joui  des  biens  du  dé- 
partement de  Saône-et-Loire  depuis  le  a5  prairial 
an  5  jusqu'à  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  3 
floréal  an  6  ;  nous  avons  supposé  avec  eux  que  tous 
ln  temps  écoule  depuis  le  af»  prairial  un  5  jusqu'au 
3  tlorcal  an  6",  avait  été  pour  eux  un  temps  de  pos- 
session utile  :  et  nous  avons  prouvé  que ,  même 
dans  cette  supposition,  le  jugement  attaqué  prête- 
rait encore  à  la  cassation  de  deux  chefs  :  1°.  pour 
avoir  juge  que  la  mise  en  possession  des  défen- 
deurs devait ,  quant  à  la  prescription  des  droits 
d'Enregistrement ,  remonter,  pour  les  bieus  du 
département  de  Saûnc-et-Loire  ,  à  l'arrêté  du  bu- 
reau des  domaines  nationaux  du  département  de  la 
Seine,  du  a«j  ventose  an  4  ;  3".  pour  avoir  jugé  que 
la  prescription  ,  dût-elle  même  dater  du  ag  ventose 
an  4  ,  n'avait  pas  été  interrompue  par  l'arrêté  de 
l'administration  du  département  de  Saûnc-et-Loire 
du  1  î  messidor  an  6. 

»  Que  sera-ce  donc ,  si  nous  prouvonsque  ,  même 
dans  l'espace  de  temps  écoulé,  soit  entre  l'arrêté 
du  bureau  des  domaines  nationaux  du  département 
de  la  Seine  du  kj  ventose  an  4  ,  soit  entre  l'arrêté 
de  l'administration  du  département  de  Saône -ct- 
Loirc  du  a5  prairial  an  5,  et  l'arrêté  du  directoire 
executif  du  3  floréal  an  ci,  les  défendeurs  n'ont  pas 
joui,  même  provisoirement,  même  sous  caution, 
des  biens  situés  dans  le  département  de  Saônc-ct- 
Loire?  Alors,  sans  doute,  il  ne  restera  plus,  nous 
ne  dirons  pas  aucun  motif,  aucune  raison ,  mais 
même  le  prétexte  le  moins  apparent,  pour  colorer 
le  système  de  prescription  si  étrangement  adopté 
parle  tribunal  civil  de  Charolles. 

n  Eh  bien  !  nous  l'avons  déjà  dit,  on  lit  en  toutes 
lettres  dans  l'arrêt  de  la  section  civile  du  3o  plu- 
viôse an  19  ■  que  dans  leur  mémoire  signifié  devant 
le  tribunal  de  M ù  1:011 ,  1rs  héritiers  Labauiuc  ont 
reconnu  que  nonobstant  les  arrêtés  des  aç>  ventose 
an  4  et  a5  prairial  an  5,  le  séquestre  avait  été 
maintenu  sur  lesbiens  du  département  deSaônc-ct- 
I.oire ,  e  t  que  la  régie  a  continué  de  percevoir  les  reve- 
nus jusqu'à  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  3 flo- 
réal an  G,  qui  avait  levé  définitivement  le  séquestre. 

»  Et  qu'est-ce  que  le  tribunal  de  Charolles  op- 
pose à  une  reconnaissance  aussi  positive  des  héri- 
tier! Labaumc  ? 

»  11  oppose  d'abord  deux  certificats  du  rece- 
veur de  Moutrevel  et  de  Bourg,  qui  attestent  que 
depuis  l'an  3,  ils  n'ont  perçu  aucuns  fruits  de  la 
succession  ;  et  il  est  bien  évident  que  des  certificats 
relatifs  h  des  biens  situés  dans  le  département  de 
l'Ain  ,  ne  prouvent  rien  pour  les  bieus  situés  dans 
le  département  de  Saône-et-Loire. 

»  11  oppose  ensuite  que  les  héritiers  ont  toujours 
'  de  jouir  paisiblement  jusqu  'à  l'époque  de 


l'arrêté  du  département  de  Saône-et-Loire  du  1 5 
messidor  an  G;  et  celle  assertion,  détruite  d'a- 
vance ,  quant  aux  biens  du  département  de  Saône- 
et-Loire  ,  par  la  reconnaissance  des  héritiers  dans 
leur  mémoire  signifié  devant  le  tribunal  de  Mâcon , 
il  ne  l'appuie  d'aucune  pièce  ,  d'aucun  document , 
d'aucune  espèce  de  preuve  ;  il  ne  l'applique  même 
pas  spécifiquement  anx  biens  du  département  de 
Saône-ct-Loirc  ;  il  la  laisse  dans  un  vagué  qui ,  sai- 
nement expliqué  ,  ne  pourrait  recevoir  d'applica- 
tion qu'aux  biens  sur  lesquels  portent  les  deux  cer- 
tificats dont  il  la  fait  dériver,  c'est-à-dire,  aux 
biens  du  département  de  l'Ain. 

»  On  dira  sans  doute  que  ce  sont  là  des  points 
de  fait.  —  Mais  quclqu'eteudu  que  soit  sur  les 
points  de  fait,  le  pouvoir  des  tribunaux  qui  jugent 
en  dernier  ressort ,  il  ne  va  cependant  pas  jusqu'à 
autoriser  ces  tribunaux,  soit  à  meltre  en  avant  dea 
faits  dont  la  fausseté  est  légalement  constatée,  soit 
à  nier  des  faits  dont  la  preuve  authentique  est  sous 
leurs  yeux  ;  et  l'oit  sent  bien  que  s'il  en  était  autre- 
ment ,  il  n'y  a  point  de  loi  qu'ils  ne  pussent  on 
violer  ou  appliquer  à  faux  impunément ,  puisqu'ils 
n'auraient  besoin  pour  cela  que  d'écarter  les  faits 
qui  obligeraient  à  l'application  de  telle  loi  ,  ou 
d'imaginer  des  faits  auxquels  serait  applicable  tcllo 
loi,  qui  pourtant  est  par  soi  étrangère  à  l'objet  de 
la  contestation. 

»  Or ,  le  tribunal  de  Charolles  avait  sons  les 
yeux  une  reconnaissance  judiciaire  qui  prouvait 
tout  à  la  fois  et  qu'il  était  constant  que  la  régie  de 
l'Enregistrement  avait  joui  des  biens  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  jusqu'à  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  3  floréal  an  G ,  et  qu'il  était  faux 
que  jusqu'à  cet  arrêté ,  les  défendeurs  eussent  joui 
personnellement  de  ces  mêmes  biens.  Cette  recon- 
naissance n'avait  été  détruite  par  aucune  preuve 
contraire  ;  elle  conservait  donc  contre  les  défen- 
deurs toute  sa  force  primitive  ;  elle  formait  donc 
contre  les  défendeurs  une  preuve  complète.  Le  tri- 
bunal de  Charolles  a  donc  violé,  eu  l'écartant, 
l'art.  1  ^56  du  Code  Napoléon  .  suivant  lequel  Vaveu 
judiciaire  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  Va  fait; 
et  il  ne  peut  être  révoqué t  à  moins  qu'on  ne  prouve 
qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur  de  fait. 

»  Ainsi ,  trois  moyens  de  cassation  sortent  du 
premier  motif  du  jugement  du  tribunal  de  Cha- 
rolles. —  i°.  En  jugeant  que  ,  dans  le  fait,  les  dé- 
fendeurs ont  joui  des  biens  du  département  de 
Saône-et-Loire  avant  rarrèto  du  directoire  exécutif 
du  3  lloreal  an  G ,  il  a  violé  ,  comme  nous  venons 
de  le  dire  ,  un  texte  formel  du  Code  Napoléon.  — 
a".  En  jugeant  que  la  mise  en  possession  des  dé- 
fendeurs doit  remonter  ,  quant  aux  biens  du  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire  ,  à  l'arrêté  du  bureau  des 
domaines  nationaux  du  département  de  la  Seine,  du 
a»)  ventose  an  4,  il  a  violé  les  art.  ia  et  18  de  la 
loi  du  5  décembre  1790,  ainsi  que  les  art.  24  ctaa 
de  la  loi  du  ai*  frimaire  an  <J.  —  3".  Eu  jugeant 
que  l'arrêté  de  l'administration  du  département  de 
SuÙBC-ct-Lt*irc  ,  du  i3  messidor  an  G,  n'avait  pas 
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dépossédé  les  défendeurs,  il  a  violé  l'art  i3  du 
tit.  2  de  la  loi  du  a4  août  1790  ,  ainsi  que  la  loi  du 
iG  fructidor  an  3,  qui  mettent  tous  les  actes  admi- 
nistratifs à  l'abri  des  atteint^  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

m  Examinons  maintenant  si,  par  ses  autres  motifs, 
ce  jugement  a  mieux  respecté  le*  lois. 

»  La  contrainte  du  ao  messidor  an  1  o ,  a  dit  le  tri- 
Lunal  civil  de  Charolles,  n'a  été  signifiée  qu'à  un 
fondé  de  pouvoir.  Donc  elle  n'aurait  pas  pu  inter- 
rompre la  prescription,  quand  même  à  cette  épo- 
que l'action  de  la  régie  n'aurait  pas  encore  été 
prescrite.  Donc  si  l'action  de  la  régie  n'était  pas 
encore  prescrite  a  cette  époque  ,  elle  est  du  moins 
prescrite  par  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis. 

»  Mais  qu'est-ce  qu'une  contrainte  en  matière  de 
droits  d'Enregistrement  ?  Rien  autre  chose  qu'une 
manière  de  former  une  demande  judiciaire  contre 
les  redevables  qui  sont  eu  retard.  Il  en  est  donc , 
quant  aux  vices  de  signification,  dc»>  contraintes 
comme  des  exploits  ordidaires.  Les  vices  qui  peu- 
vent se  trouver  dans  la  signification  d'une  con- 
trainte, se  couvrent  donc, comme  les  vices  qui  peu- 
Tcnt  se  trouver  dans  la  signification  d'un  exploit 
ordinaire  ,  parles  défenses  que  fournit  au  fond  la 
partie  a  laquelle  la  contrainte  a  été  signifiée  ;  et 
juger  le  contraire  ,  pour  une  signification  faite 
avant  le  1"  janvier  1807  ,  c'est  aller  contre  le  texte 
précis  de  l'art.  5  du  tit.  5  de  l'ordonnance  de  1667; 
comme  juger  le  contraire  pour  une  signification 
faite  depuis  le  1"  janvier  1807  ,  c'est  aller  contre 
le  texte  précis  de  l'art.  173  de  l'ordonnance  du 
Code  de  procédure  civile. 

»  Or,  les  héritier»  Labaumc  ont  défendu  au 
fond  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de 
Mâcon  ,  sans  exciper  de  la  prétendue  nullité  de  la 
signification  de  la  contra  nie  du  ao  messidor  an  10; 
ils  ont  donc  couvert  cette  nullité  prétendue;  le  tri- 
bunal de  Charollcs  a  donc  violé  ,  en  faisant  re- 
vivre cette  nullité  prétendue  ,  l'art.  5  du  tit.  5 
de  l'ordonnance  de  1667. 

>»  Le  tribunal  de  Charollcs  a  encore  dit  que  l'ac- 
tion de  la  régie  de  1'Eiiregistremcnt  avait  été  jugée 
prescrite  par  le  tribunal  de  Trévoux  ;  et  que  le  ju- 
gement de  ce  tribunal  produisait  contre  la  régie 
une  exception  de  chose  jugée. 

»  Mais  de  quels  biens  s'agissait-il  dans  le  juge- 
ment du  tribun.il  de  Trévoux?  Des  biens  ,  des  seuls 
biens  situés  dans  l'arrondissement  de  ce  tribunal.  Il 
ne  s'y  agissait  donc  pas  des  biens  sitnés  dans  le 
département  de  Saônc-et-Loire.  Il  n'y  avait  donc 
pas  ,  dans  l'iu*  tance  jugée  par  le  tribunal  de  Tré- 
voux ,  eadern  rc<  que  dans  l'instance  jugée  par  le 
tribunal  de  Charofîç*-  H  ne  pouvait  donc  pas  ré- 
sulter du  jugement  dt!  tribunal  de  Trévoux ,  une 
exception  de  chose  jugé*».  Le  tribunal  de  Charollcs 
a  donc  violé ,  en  accueillant  celte  exception  ,  les 
lois  1 1  ,  ta  et  i3  ,  D.  de  cxcepjone  rvi  jutlicaUe  , 
dont  les  dispositions,  qui  avaient  pour  ce  tribunal 
une  autorité  véritablement  législative  ,  puisque 
Charollcs  fait  partie  de  la  ci-devant  Bourgogne  , 
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pays  de  droit  écrit,  sont  d'ailleurs  renouvelée*  lit- 
téralement par  l'art  1 35 1  du  Code  Napoléon. 

»  Enfin  ,  le  tribunal  de  Charolles  s'est  retranché 
dans  un  système  qu'avaient  déjà  proscrit,  non  seu- 
lement les  quatre  arrêts  de  la  section  civile  rendus 
entre  la  régie  de  l'Enregistrement  et  les  héritiers 
Labaumc ,  mais  encore  six  autres  arrêts  de  la  mémo 
section  ,  du  aa  vendémiaire  et  4  thermidor  an  9, 
b"  floréal  an  10,  a  ventôse,  i4  germinal  et  3  mes- 
sidor an  11.  Il  a  dit  que  les  héritiers  Labaumc 
n'avaient  pas  besoin  de  la  prescription  pour  faire 
rejeter  la  demande  de  la  régie  de  l'Enregistrement; 
que  la  prescription  qui  n'est  qu'une  présomption 
de  paiement,  devient  inutile  quand  le  paiement  est 
prouvé;  et  que  dans  l'espèce ,  il  est  prouvé  que  le* 
droits  réclamés  par  la  régie  ont  été  acquittés,  puis- 
qu'elle s'en  est  payée  elle-même  par  ses  propres 
mains  ,  en  tour-haut  les  re  venus  de  la  succession 
pendant  toute  la  durée  du  séquestre. 

»  Pour  réfuter  ce  système,  il  nous  suffirait  sans 
douic  do  remarquer  qu'il  est  en  opposition  avec  dix 
arrêts  bien  connus  et  bien  précis  de  la  section  ci- 
vile; mais  nous  dirons  de  pins  qu'il  est  directe- 
ment contraire  à  l'art,  a{  de  la  loi  du  a  i  frimaire 
an  7. 

»  En  effet,  pour  les  successions  qui  ont  été  sé- 
questrées, l'art  •!  J  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ne 
fait  courir  le  délai  de  la  déclaration  et  du  paie- 
ment des  droits,  que  du  jour  de  la  mise  en  posses- 
sion des  héritiers;  et  l'on  sent  asse*  que  cette  dis- 
position serait  absolument  illusoire  et  sans  objet  , 
si  par  l'effet  du  séquestre,  la  régie  devait  se  faire  à 
elle-même  la  déclaration  des  biens;  si  par  l'effet 
du  séquestre,  elle  devait  se  payer  à  elle-même  les 
droits  de  mutation,  puisqu'une  fois  la  déclaration 
faite,  une  fois  le  droit  payé  à  la  régie  par  la  régie 
elle-même  ,  il  n'y  aurait  plus  de  déclaration  à  faire  , 
plus  de  droit  à  payer  par  les  héritiers  ,  après  leur 
mise  en  possession. 

»  Inutile  d'observer  que  la  régie  se  trouvant  à  la 
fois  débitrice  des  revenus  qu'elle  a  touchés  eu  exé- 
cution du  séquestre,  et  créancière  d'un  droit  do 
mutation ,  il  y  a  eu  dans  sa  personne  un  concours 
do  dette  et  de  créance  qui  a  opéré  ipso facto  la  com- 
pensation de  l'une  par  l'autre. 

»  D'abord,  la  question  de  savoir  si  la  régie  est 
réellement  débitrice  des  revenus  qu'elle  a  touchés 
en  exécution  du  séquestre  ,  la  question  de  savoir  si 
ces  revenus  doivent  être  restitués  aux  héritiers  qui 
ont  souffert  le  séquestre,  ou  s'ils  doivent  demeurer 
dans  le  trésor  public,  cette  question  n'est  pas  de  la 
compétence  des  tribunaux,  elle  est  purement  ad- 
ministrative ;  et  des-lors,  comment  les  tribunaux 
pourraient-ils  établir  la  compensation  d'une  créance 
avec  uuc  dette  de  l'existence  de  laquelle  ils  ne  sont 
pas  juges? 

»  En  second  lieu,  l'art.  a4  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7  prouve  avec  la  plus  grande  évidence 
qu'en  cette  matière,  il  ne  peut  pas  s'opérer  de  com- 
pensation ,  et  que  la  régie  ne  peut  ni  ne  doit  appli- 
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qner  les  revenus  qu'elle  touche ,  au  paiement  du 
droit  qui  lui  est  acquis.  « 

»  Le  jugement  qui  vous  est  dénoncé ,  ne  peut 
donc  être  justifié  sous  aucun  rapport.  Assemblage 
bizarre  des  idées  les  plus  incohérentes  et  des  para- 
doxes les  pins  hardis ,  il  ne  peut  pas  soutenir  les 
regards  des  conservateurs  suprêmes  des  lois  na- 
tionales; et  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  le  cas- 
ser >». 

Arrêt  du  7  août  1807  ,  au  rapport  de  M.  Gandon , 
par  lequel ,  —  «  Vu  l'art.  3a  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7;  l'art  18  de  la  loi  du  5- 19  décembre  1790; 
l'art.  a4  ,  l'art.  27  et  l'art.  01  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  dispo- 
sitions de  ces  lois  i°.  qne  chaque  bureau  de  la  ré- 
gie doit  recevoir  la  déclaration  des  biens  situés  sons 
son  arrondissement,  et  que  les  droits  et  les  obli- 
gations respectifs  de  la  régie  et  des  héritiers  peu- 
vent varier  pour  les  délais,  suivant  la  position 
des  choses  sous  l'arroudissement  de  chaque  bu- 
reau ;  a°.  que  quant  aux  successions  séquestrées, 
le  délai  pour  faire  la  déclaration ,  de  même  que 
celui  pour  former  la  demande  des  droits,  ne  court 
que  du  jour  de  la  mise  en  possession  des  héritiers, 
réciprocité  dont  la  justice  est  évidente,  un  héritier 
ne  pouvant  être  tenu  de  déclarer  ni  de  payer  pour 
une  mutation  à  raison  d'un  bien  que  le  gouverne- 
ment lui  conteste,  et  la  régie  ne  pouvant  deman- 
der le  droit  de  mutation  à  celui  qui  réclame  un  bien , 
tandis  que  le  gouvernement  jouit  de  ce  bien  eu 
vertu  de  séquestre  ;  —  Considérant  que  les  défen- 
deurs n'ont,  de  leur  aven ,  été  mis  en  possession  des 
biens  situés  dans  le  département  de  Saôn,c-et-Loire, 
qne  le  a5  prairial  an  5;  que,  de  leur  aveu  encore, 
le  séquestre  a  été  réapposé  sur  ces  mêmes  biens  en 
vertu  de  l'arrêté  de  l'administration  de  ce  départe- 
ment, du  i5  thermidor  an  6,  et  qu'il  a  continué 
jusqu'au  jugement  du  aa  ventôse  an  9  ;  que  ce  fait 
incontestable  et  non  contesté  formait  un  obstacle 
absolu  à  ce  qne  la  régie  demandât  le  droit  de  mu- 
tation pour  ces  biens,  et  consequemment  à  ce  qne 
l'action  qu'elle  pouvait  avoir,  se  prescrivît,  tandis 
qu'elle  tenait  lesdits  biens  sous  le  séquestre;  que 
les  héritiers  n'ont  eu  de  possession  des  biens  dont 
il  s'agit,  que  depuis  le  a5  prairial  an  5,  jusqu'au 
i5  messidor  an  6,  et  depuis  le  aa  ventôse  an  9 
jusqu'au  ao  messidor  an  10,  jour  de  la  notiGration 
de  la  contrainte  ;  qu'ainsi  cette  possession  n'avait 
duré  que  vingt-sept  mois  et  vingt-huit  jours,  en  reu- 
nissant les  deux  époques  pendant  lesquelles  elle  a 
eu  lieu  ;  qu'il  s'en  faut  consequemment  beaucoup  que 
l'action  de  la  régie  fut  prescrite:  —  La  cour  casse  et 
annulle  le  jugement  rendu  parle  tribunal  d'arron- 
dissement de  Charolles,  le  5  prairial  an  i3 ,  pour 
fausse  application  et  contra*  ention  aux  lois  ci- 
dessus  citées,  qui  donnent  cinq  ans  à  la  régie  ponr 
l'exercice  de  son  action  eu  paiement  du  droit  de 
mutation  par  décès,  pour  Ici  successions  non  dé- 
clarées...!). 

§.  XXXIII.  i°.  Le  de'Lii  de  six  mois,  accordé  aux 
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héritiers  pour  faire  leur  déclaration  au  bureau 
d'Enregistrement  et  pay  er  le  droit  de  mutation , 
court-il  contre  les  militaires  absens  pour  cause 
de  service  ?  t 

a".  Lorsque  la  succession  à  déclarer  est  celle 
d'un  militaire  mort  en  activité  de  service  hors 
de  son  département,  le  délai  de  cinq  ans  pour 
exiger  la  déclaration  et  le  droit  d'Enregistre- 
ment ,  se  compte-t-il  du  jour  du  décès ,  ou  seu- 
lement du  jour  de  la  mise  en  possession  des 
héritiers? 

La  première  de  ces  questions  est  traitée  dans  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit ,  tome  4  >  page  3o4- 

La  seconde  s'est  présentée  dans  l'espèce  suivante. 
Le  ao  fructidor  an  a  ,  François-Boniface  Lebas  , 
domicilié  à  Yvetot ,  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, et  fusilier  au  premier  bataillon  du  Finistère, 
meurt  a  l'hôpital  militaire  de  Bruges.  —  Le  5  ther- 
midor an  10  ,  Valentin  et  Victoire  Lebas  ,  ses  frère 
et  sœur ,  font  transcrire  sur  les  registres  de  l'état 
civil  d'Yvctot ,  un  certificat  dn  conseil  d'adminis- 
tration de  son  corps,  du  6  messidor  précédent,  qui 
constate  son  décès. —  Le  1  5  prairial  an  1 1 ,  le  rece- 
veur de  l'Enregistrement  au  bureau  dTvetot  ,  dé- 
cerne contre  Valentin  et  Victoire  Lebas,  une  con- 
trainte en  paiement  d'une  somme  de  a,ooo  francs,  a 
laquelle  ilévalne  le  droit  de  mutation  qu'ils  doivent 
pour  les  biens  dont  sa  succession  est  composée.  — 
Valentin  et  Victoire  Lebas  forment  opposition  à  cette 
contrainte,  et  soutiennent,  d'après  l'art.  61  de  la  loi 
du  aa  frimaire  an  7  ,  que  le  droit  est  prescrit  par  le 
laps  des  cinq  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  le  dé- 
cès de  leur  frère. — La  régie  répond  que  l'art.  34  de  la 
même  loi  ne  fait  courir  le  délai  de  six  mois  dans  lequel 
leshéritiers  d'nn  militaire  mort  en  activité  de  service 
hors  de  son  département,  doivent  faire  leur  déclara- 
tion, qu'à  compter  du  jour  de  leur  mise  en  posses- 
sion ;  et  que  tant  que  ce  délai  n'a  pas  conru  contre 
enx  ,  la  prescription  de  cinq  ans  n'a  pas  pu  courir 
en  leur  faveur.  —  Par  jugement  du  i.{  nivoscania, 
le  tribunal  civil  d'Yvetot  déclare  le  droit  prescrit 
—  Jjlais  sur  le  recours  en  cassation  de  la  régie , 
arrOtdu  1 3  thermidor  an  i3,au  rapportdeM.  Bailly, 
par  lequel ,  —  0  Vu  le  %  3  de  l'art.  18  de  la  loi  du 
5-19  décembre  1790,01  les  art.  a4,6i  et  73  de  celle 
du  aa  frimaire  an  -  ;  — Considérant  queecs  divers 
articles  doivent  être  combinés  entre  eux ,  pour  bien 
saisir  et  apprécier  la  volont^du  législateur;  qu'ainsi 
les  droits  de  mutation  snnt  ouverts  par  le  décès  de 
celui  des  biens  duquel  il  s'agit  ;  mais  ils  ne  seront 
exigibles  que  lors  des  déclarations  qui  seront  pas- 
sées parles  héritiers,  donataires  ou  légataires,  dans 
le  délai  de  six  mois  qui  leur  est  accordé  ,  ou  après 
que  ce  délai  légal  se  sera  écoulé  sans  qu'il  ait  été 
fait  do  déclaration  ;  et  cette  règle  posée  en  termes 
généraux  dans  le  5-  !er  de  l'art  a4  ,  reçoit  excep- 
tion,au  désir  d'un  autre  §.  du  même  article,  lorsqu'il 
s'agit  de  la  succession  d'un  défenseur  de  la  patrie, 
mort  en  activité  de  service  hors  de  son  départe- 
ment, tellement  qu'eu  ce  cas,  le  délai  pour  acquitter 
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le  droit  de  mutation  ouyert  par  le  décès  de  ce  mili- 
taire, ne  commencera  néanmoins  à  courir  que  du 
jour  de  la  mise  en  possession  de  ceux  qui  sont 
appelés  à  recueillir  sa  succession  ,  encore  que  le 
druitde  lui  succéder  ,  bien  différent  du  fait  de  cette 
mise  en  possession,  remonte  à  sou  décès;  —  Qu'ainsi, 
et  par  une  juste  réciprocité ,  l'action  de  l'adminis- 
tration de  l'Enregistrement  pour  demander  le  paie- 
ment des  droits  resultans  des  successions  ,  sera 
prescrite  eu  général ,  selon  le  vœu  exprime  eu  l'art. 
61  ,  après  cinq  années  ,  à  compter  du  jour  du  décès 
pour  les  successions  non  déclarées  ;  mais  au  cas  de 
succession  d'un  défenseur  de  la  patrie  .  mort  en 
activité  de  service  hors  de  son  département ,  la  dé- 
claration pour  fixer  la  quotité  des  droits  ,  n'ayant 
du  avoir  lieu  que  dans  les  six  mois  a  compter  du 
jour  où  ses  successeurs  ont  été  mis  en  possession  de 
ses  biens ,  ce  ne  sera  de  même  que  du  jour  de  leur 
mise  en  possession  ,  que. ses  successeurs  pourront 
partir  pour  commencer  les  cinq  années  après  les- 
quelles l'administra  lion  n'aura  plus  d'actiou  ,  ni 
pour  exiger  d'eux  une  déclaration  des  biens  qui  ont 
été  l'objet  de  celte  mise  en  possession ,  ni  pour  leur 
faire  payer  un  droit  quelconque  de  mutation  ,  à 
raison  du  décès  de  ce  défenseur  :  et  une  réciprocité 
de  cette  nature  est  de  toute  équité  :  contra  non 
valentem  agere  non  currit  prœscriptio.  Loi  a,C. 
de  ann/tli  exception*  ;  —  Considérant,  en  fait, que 
François-Bonifai  c  Lebas  ,  fusilier  au  premier  ba- 
taillon du  Finistère  ,  est  décédé  en  activité  de  ser- 
vice hors  de  son  département ,  le  ao  fructidor  an  a; 
mais  que  sa  mort  n'a  été  connue  de  ses  frère  et 
sœur  ,  appelés  par  la  loi  à  lui  succéder  ,  que  par  le 
certificat  du  conseil  d'administration  de  la  66" 
demi-brigade  d'infanterie  de  ligne  à  eux  délivré  le 
6  messidor  an  10,  et  de  l'administration  de  l'Enre- 
gistrement ,  que  par  la  transcription  de  ce  certificat, 
faite  le  5  thermidor  suivant  ,  a  la  diligence  des  hé- 
ritiers Lebas,  sur  les  registres  de  l'état  civil  d'Yvetot, 
lieu  de  son  domicile  ;  2".  Que  ces  héritiers  n'ont 
été  mis  en  possession  des  biens  de  la  succession 
Lebas  ,  en  cette  qualité  d'héritiers  ,  et  à  titre  de 
propriétaires  ,  que  postérieurement  au  certificat 
susdaté  ;  et  que  de  cette  époque  à  celle  du  i5  prai- 
rial an  1 1  ,  jour  de  la  contrainte  décernée  par  le 
receveur  des  droit!  d'Enregistrement  au  bureau 
d'\vetot,  il  ne  s'était  pas  encore  écoulé  une  des 
cinq  années  voulues  par  la  loi  ,  pour  opérer  pres- 
cription ;  —  La  cour  casse  et  annullc. . .  >» 

J>.  XXX IV.  i".  Lorsque  des  héritiers  dont  laqualitc 
ou  les  droits  étaient  contestés,  ont  obtenu  un  ju- 
gement en  dernier  ressort  qui  les  a  envoj  és  en 
posses^ii  n  de  l'hérédité ,  sont-ils  dès  ce  moment 
tenus  défaire  leur  déclaration ,  et  de  payer  les 
droits  de  mutation  dans  les  six  mois  suivons 
ou  ce  délai  ne  court-il  contre  eux  que  du  jour 
où  le  jugement  est  exécuté  par  une  mise  en 
possession  réelle  et  effective  des  liens  de  la  suc 
cession  ? 

»°,  Les  contraventions  aux  lois  sur  le  droit 


Le  sieur  Fulcrau-Sue  meurt  en  l'an  6,  laissant  une 
fille  naturelle  légalement  reconnue,  des  frères  et 
des  sœurs.  Le  6  thermidor  de  la  même  année,  ju- 
gement du  tribuual  civil  du  département  de  l'Hé- 
rault, qui  adjuge  toute  la  succession  à  la  fille  natu- 
relle. —  Celle-ci  fait  à  la  régie  de  l'Enregistrement 
la  déclaration  des  biens,  et  en  paye  les  droits  sur  le 
pied  d'un  pour  cent,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  99  frimaire  an  -,  concernant  les 
successions  en  ligne  directe.  —  Api  es  la  publication 
du  Code  Napoléon  et  de  la  loi  du  1 4  floréal  an  1 1 
(  V.  Billard,  sect.  2),  les  frères  et  sœurs  attaquent 
le  jugement  du  6  thermidor  an  6;  et  le  1 5  thermi- 
dor an  1 1,  ils  obtiennent  un  arrêt  qui  leur  adjuge 
la  moitié  de  la  succession  de  leur  frère.  —  De  là 
dérive  pour  eux  l'obligation  de  payer,  à  raison  de 
cette  moitié,  un  droit  de  quatre  pour  cent.  —  Un 
an  écoulé  sans  qu'ils  aient  satisfait  à  cette  obliga- 
tion, la  régie  décerne  contre  eux,  le  19  thermidor 
an  ii,  une  contrainte  en  paiement  d'une  somme  de 
5,ooo  fr. ,  à  laquelle  elle  évalue  le  droit  principal 
et  le  demi-droit  en  sus.  —  Opposition  de  la  part  des 
frères  et  sœurs,  qui  soutiennent  .ne  rien  devoir, 
areeque,  selon  eux,  l'action  de  la  régie  est  pres- 
crite par  le  laps  des  cinq  ans  écoules  depuis  l'ou- 
crturc  de  la  succession.  —  Le  ta  nivose  an  i3 ,  ju- 
gement par  lequel ,  «  Attendu  que  le  droit  demandé 
aux  héritiers  est  du  par  eux ,  qu'il  n'est  pas  prescrit, 
mais  que  les  héritiers  ont  pu,  sans  se  rendre  répre- 
hensibles,  ne  pas  faire  leur  déclaration  dans  le  dé- 
lai fixé  ;  le  tribunal  (civil  de  Montpellier  ),  sans 
avoir  égard  aux  exceptions  des  héritiers  dont  ils 
sont  démis  et  déboutes,  faisant,  quant  a  ce,  droit 
aux  conclusions  des  administrateurs  de  l'Enregis- 
trement, ordonne  que  les  héritiers  feront,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  leur  déclaration  au  bureau  de 
l'Enregistrement,  faute  de  quoi,  et  ledit  délai  pas- 
sé ,  il  sera  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra  ».  —  A 
ce  jugement  succèdent  diverses  procédures,  des  of- 
fres de  la  part  des  héritiers  que  la  régie  n'accepte  pas , 
un  nouveau  jugement  qui  proroge  le  délai  de  la  dé- 
claration ,  et  enfin,  le  28  messidor  an  i3,  un  troi- 
sième jugement  qui  condamne  les  héritiers  à  payer 
le  droit  principal,  mais  les  décharge  du  demi-droit 
en  sus.  —  Les  motifs  de  cette  dernière  disposition 
sont,  «  1".  Que  par  le  premier  jugement  du  12  ni- 
vose, il  est  irrévocablement  décide  que  les  héri- 
tiers ne  se  sont  pas  rendus  repn'hensibles  par  le  dé- 
faut de  déclaration  dans  le  délai  fixé,  et  par  consé- 
quent qne  le  demi -droit  en  sus  n'est  pas  dû; 
a'1,  qu'eu  supposant  que  les  héritiers  n'aient  pas 
fait  de  déclaration  dans  le  délai  déterminé  ,  ils 
sont  excusables  pareequ'ils  n'ont  pas  eu  intention 
de  frauder  le  droit;  3",  que  ce  délai  n'a  pas  encore 
commeucé  à  courir,  pareeque  les  héritiers  n'ont 
pas  encore  obtenu  la  délivrance  de  leur  part  héré- 
ditaire ►>.  —  La  régie  se  pourvoit  en  cassation  con- 
tre ce  jugement,  et  l'attaque,  tant  comme  faisant 
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«ne  fausse  application  de  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, que  comme  violant  divers  articles  de  la  loi  du 
aa  frimaire  an  7.  Par  arrêt  du  11  lévrier  1807,  au 
rapport  d»  .M.  Zangiacomi ,  —  «  Vu  l'art.  i\  et  l'art. 
39  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ;  — Considérant  que 
si  les  héritiers  qui  ont  été  appelés  à  la  succession 
dont  il  s'agit ,  par  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Montpellier,  en  date  du  i5  thermidor  an  1 1  ,  n'ont 
pas  ohtenu  de  fuit  la  délivrance  de  leur  part  hérédi- 
taire, il  n'est  pas  moins  vrai  qu'ils  en  ont  été  saisis 
de  droit,  qu'ils  en  ont  acquis  la  propriété  et  pos- 
session légales,  lorsque  cet  arrêt  a  été  rendu;  qu'il 
est  de  principe  que  c'est  du  moment  de  celte  sai- 
sine de  droit,  sans  avoir  égard  à  l'appréhension  de 
fait,  que  les  héritiers  sont  obliges  envers  les  créan- 
ciers de  la  succession  qu'ils  recueillent,  et  par  con- 
séquent envers  la  régie  de  l'Enregistrement,  pour 
1rs  droits  qui  lui  sont  dus;  qu'ainsi  c'est  à  dater  du 
i5  thermidor  an  |3,  que  les  héritiers  sont  de- 
venus débiteurs  du  droit  réclamé ,  et  par  conséquent 
que  c'est  dans  les  six  mois  à  dater  de  cette  époque 
qu'ils  ont  été  tenus  à  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  a4  ci-dessus;  — Considérant  qu'à  défaut  de 
déclaration  dans  ce  délai ,  ils  ont  encouru  l'amen- 
de ,  même  en  les  supposant  exempts  de  fraude, 
car  la  contravention  à  une  loi  fiscale  ne  s'excuse 
pas  par  l'intention  ;  — Considérant  que  le  premier 
jugement  du  1a  nivosc  an  i3ne  prononce  rien  snr 
la  perception  du  demi-droit  en  sus  ,  puisque  le  dis- 
positif de  ce  jugement,  qui  seul  fait  La  loi  des  par- 
tics,  se  borne  à  proroger  en  faveur  des  héritiers 
le  délai  de  la  déclaration;  qu'ainsi,  en  refusant 
ce  demi-droit  sous  le  prétexte  que  le  jugement  du 
13  nivosc  décidait  qu'il  n'était  pas  dd  ,  le  tribunal 
de  Montpellier  a  fait,  dans  son  jugement  définitif, 
une  fausse  application  de  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée, et  viole  les  articles  ci-dessus  cités  de  la  loi 
du  aa  frimaire  ;  —  La  cour  casse  et  annullc....  » 

§.  XXXV.  i".  Lorsque  la  régie  de  l'Enregistre- 
ment a  laissé  écouler  cinq  années  après  Vouvcr- 
ture  d'une  succession  dans  laquelle  se  trouvaient 
des  actions  immobilières ,  sans  exiger  ni  pour- 
suivre le  droit  de  mutation ,  peut-elle  encore  exi- 
ger ce  droit  dans  les  cinq  années  subséquentes 
au  jugement  qui  a  accueilli  les  actions  immobi- 
liaires  du  défunt ,  et  a  adjugé  aux  héritiers  les 
immeubles  que  ces  actions  avaient  pour  objet.* 

a".  L'héritier  présomptif  qui  n'a  pas  fait  sa 
déclaration  au  bureau  d'Enregistrement  dans 
les  six  mois  du  décès ,  peut-il  encore  ,  en  renon- 
çant à  la  succession ,  se  dispenser  du  paiement 
du  droit  ? 

I.  Le  i4  brumaire  an  7,  décès  de  Christophe 
Revel ,  laissant  dans  sa  succession  des  effets  mobi- 
liers et  une  action  en  uullité  de  la  vente  qu'il  avait 
faite  de  ses  immeubles  le  1 1  germinal  au  6,  au 
profit  du  sieur  fionjean.  —  Le  ai  nivose  an  8  ,  la 
dame  Vivian  ,  son  héritière,  obtient  contre  le  sieur 
Bonjean  un  jugement  qui  anrjuile  cette  vente  et  la 
Tome  lp . 
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réintègre  dans  les  immeubles  illégalement  aliénés. 
—  Le  i3  frimaire  an  la  ,  la  régie  de  l'Enregistre- 
ment décerne  contre  la  dame  V  ivian  une  contrainte 
eu  paiement  d'une  somme  dca,5oo  francs,  mon  tint 
du  droit  de  mutation  des  immeubles  dans  lesquels 
elle  est  rentrée  en  exécution  du  jugement  du  ai 
nivosc  an  8.  —  La  dame  Vivian  oppose  la  prescrip- 
tion qui  résulte  du  laps  de  cinqansclun  mois  depuis 
l'ouverture  de  la  succession.  —  La  régie  répond 
que  l'action  en  nullité  de  la  vente  des  biens  du  dé- 
funt, n'est  devenue  un  bien  réel  de  la  succession, 
que  par  l'effet  du  jugement  qui  l'a  accueillie  et 
couronnée;  que  jusqu'à  ce  jugement,  l'héritière  ne 
possédait  rien ,  et  n'était  conséqnemment  passible 
d'aucune  poursuite  pour  le  droit  de  mutation.  - — 
Par  jugement  du  3o  prairial  an  19,  le  tribunal 
civil  de  Charobéry  déclare  l'action   de  la  régie 
prescrite,  et  par  suite,  annulle  la  contrainte.  — 
La  régie  se  pourvoit  en  cassation.  —  Le  20  fri- 
maire an  1 4  .  arrêt ,  au  rapport  de  M.  Brillât-Sava- 
rin ,  par  lequel ,  —  «  Attendu  que  le  droit  de  mu- 
tation du  pour  cause  de  la  succession  de  Christophe 
Revel ,  s'est  ouvert  à  sa  mort ,  arrivée  le  14  bru- 
maire an  7  ;  attendu  que  la  régie  de  l'Enregistre- 
ment n'a  formé  aucune  demande  relative  à  ce  droit 
jusqu'au  premier  frimaire  an  ta,  quoiqu'il  en  fut 
dit  un,  au  moins  pour  le  mobilier;  attendu  que 
la  demande  jugée  par  le  tribunal  de  Chambéry, 
faisait  partie  de  celui  dd  par  la  succession  de  Chris- 
tophe Revel ,  et  que  n'ayant  été  formée  que  plus 
de  cinq  ans  après  la  mort  de  ce  dernier,  le  tri- 
bunal de  Chambéry  n'a  point  contrevenu  à  la  loi  ; 
la  cour  rejette...... 

II.  En  floréal  an  8,  plus  de  six  mois  après  la 
mort  de  Jacques  Vanhollcbeckc,  la  régie  de  l'En- 
registrement décerne  contre  Jean  Vanhollcbeckc  , 
frère  et  unique  héritier  de  celui-ci  ,  une  contrainte 
en  paiement  du  droit  de  mutation  et  d'un  demi- 
droit  en  sus.  —  Jean  Vanhollebccke  forme  oppo- 
sition à  celte  contrainte,  déclare  qu'il  n'a  point  fait 
acte  d'héritier,  et  qu'au  besoin,  il  renonce  à  la 
succession.  —  La  régie  répond  que  la  loi  ne  don- 
nant à  l'héritier  présomptif  que  six  mois  pour  faire 
sa  déclaration  au  bureau  de  l'Enregistrement,  l'ap- 
pelé à  la  succession  doit  y  renoncer  dans  ce  délai  ; 
et  que  is'il  ne  lo  fait  pas  ,  il  est  censé  l'avoir  ac- 
ceptée. —  Jean  Vanhollebccke  réplique  que  la  loi 
du  aa  frimaire  an  7  suppose  héritier  celui  qu'elle 
oblige  à  une  déclaration  dans  les  six  mois;  que  son 
objet  n'est  de  déterminer  ni  comment  s'acquiert 
ni  comment  se  perd  la  qualité  d'héritier;  qu'elle  ne 
dit  pas  que  cctlc  qualité  s'acquiert ,  pour  le  droit 
d'Enregistrement,  par  d'autres  voies  que  pour  toute 
autre  fin  ;  qu'elle  est  censée  là-dessus  s'en  référer 
au  droit  commun  ;  et  que  de  droit  commun,  il  n'y 
a  point  de  terme  fatal  après  lequel  l'héritier  pré- 
somptif soit  réputé  avoir  accepté ,  faute  d'avoir 
renoncé  expressément.  —  Par  jugement  du  a3  ger- 
minal an  9,  le  tribunal  civil  de  Bruges  accueille 
cette  défense  et  déclare  la  contrainte  nulle.  —  Et 
sur  le  recours  en  cassation  de  la  régie  ,  arrût  dm 
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il,  an  rapport  do  M.  Poriquet, 
par  lequel  ,  «  attendu  que  les  art.  cités  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  -  ,  ne  chargent  que  les  héritiers  de 
faire  leur  déclaration  des  biens  à  eux  échus  ou 
transmis  par  succession  ;  —  Attendu  que  l'héritier 
présomptif,  soit  en  directe,  soit  en  collatérale, 
qui  renaître  rehus  intsgris,  est  censé*  légalement 
n'avoir  jamais  été  héritier,  suivant  cette  règle  n'est 
héritier  qui  ne  -veut  ;  —  Le  tribunal  rejette  le 
pourvoi  de  la  régie  ». 

$.  XXXVI.  i".  Le  décès  de  l'un  des  époux  donne- 
t-il  ouverture,  contre  le  survivant,  à  un  droit  pro- 
portionnel d'Enregistrement ,  pour  la  moitié  de 
l'immeuble  qu'ils  ont  acquis  ensemble  au  profit 
d'eux  et  de  celui  des  deux  qui  survivra  à  Vautre  ? 

a".  La  réserve  que  se  font  deux  époux  de  T«- 
sufruit  d'un  domaine  dont  ils  donnent  la  nue 
propriété ,  met-elle  ,  au  décès  de  l'un  d'eux  ,  le 
survivant  dans  le  cas  de  parer  un  droit  propor- 
tionnel d'Enregistrement  ? 

Ces  deux  questions  n'en  forment  qu'une;  dans  la 
première  comme  dans  la  seconde ,  il  s'agit  de  savoir 
si  le  survivant  tient  la  propriété  acquise  on  l'usu- 
fruit réservé  en  commun  ,  par  le  seul  effet  des  con- 
trats qui  ont  stipule  cette  acquisition  et  cette  ré- 
•erve,  OU  bien  si  le  décès  de  l'un  des  époux,  doit 
être  considéré  comme  le  complément  d'une  dispo- 
sition éventuelle  ,  qui  opère  au  profit  du  survivant 
la  transmission  des  droits  qu'avait  l'époux  décédé 
dans  la  propriété  acquise  ou  dans  l'usufruit  réservé 
en  commun  et  par  indivis  entre  eux. 

On  peut  voir  dans  mm»  Recueil  de  Questions  de 
droit ,  tome  6  ,  page  3<>5  ,  le  plaidoyer  ,  par  lequel 

i'aî  soutenu  la  seconde  de  ces  deux  opinions,  et 
'arrêt  du  1 1  germinal  an  9  ,  qui  ,  sans  la  rejeter 
formellement,  a  déclare  que  le  jugement  qui  l'avait 
rejetée,  n'avait  en  cela  viole  aucune  loi. 

La  question  s'est  représentée  depuis  ;  et  les  prin- 
cipes que  j'avais  établis  le  11  germinal  an  9,  ont 
prévalu.  Voici  les  faits. 

Par  le  contrat  de  mariage  de  François  Cauiring 
et  de  Jeanne-Marie  Calmel ,  du3o  prairial  an  G, 
Martin  Camboulives  et  Jeanne  Assier  sa  femme  , 
leur  font  donation  entre-vifs  du  domaine  de  la 
Saliège  et  s'en  réservent  l'usufruit  pendant  leur 
vie.  — ■  Jeanne  Assier  meurt,  et  son  mari  survivant 
ne  fournit  pas  au  bureau  de  l'Enregistrement ,  dans 
les  six  mois  de  ce  décès  ,  la  déclaration  de  l'usu- 
fruit dont  il  conserve  la  jouissance.  —  Le  receveur 
de  la  régie  décerne  une  contrainte  à  sa  charge.  — 
Opposition  de  la  p:<rt  de  Cunboulivcs  ,  sur  le  fonde- 
ment que  l'usufruit  dont  il  est  question,  lui  est  ac- 
quis, non  p  ir  le  prédecès  de  son  épouse  ,  mais  eu 
vertu  de  la  donation  qui  lui  en  a  été  faite  par  le 
contrat  de  mariage  du  3o  prairial  an  G.  L'instance 
nui  tic  devant  le  tribunal  civil  de  Rliode/.,  ce  tri- 
bunal accueille  la  défense  de  Camboulives  ;  —  Re- 
cours en  cassation.  — m  L'ai  te  du  3o  prairial' an  G, 
a  dit  la  régie  ,  subordonnait  l'effet  de  la  donation 
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qu'il  renferme,  à  l'événement  du  décès  de  l'un  des 
époux  :  jusqu'à  ce  décès,  la  donation  était  en  sus- 
pens ;  ce  n'est  donc  qu'à  la  mort  de  Jeanne  As- 
sier, qu'elle  s'est  fixée  au  protit  de  Camboulives, 
et  que  la  transmission  de  l'usufruit  qu'elle  avait 
pour  objet ,  s'est  effectivement  opérée  ;  dès-lors,  ce 
n'est  que  depuis  ce  décès  que  le  droit  est  devenu 
exigible.  Telle  est  la  conséquent  des  art.  iG  et  G<> 
de  la  loi  du  11  frimaire  an  7  ,  qui  indiquent  comme 
sujets  aux  droits  ,  les  transmissions  qui  s'eff  ectuent 
par  décès,  et  non  pas  les  ai  les  par  lesquels  ces. 
transmissions  sont  soumises  à  des  évèncméiis  sus- 
pensifs. ■ — -Par  arrêt  du  3  nivose  an  i3 
de  M.  Cocliard,  «  vu,  l'art, 
maire  an  ;  ,  et  le  §.  G  ,  n.  9 ,  de  l'art.  69  de  la  mémo 
loi;  —  Attendu  que  la  réserve  d'iisuftu:t  dn  do- 
maine de  la  Saliége  ,  stipulée  par  Martin  Cambou- 
lives et  Jeanne  Assier,  mari  et  femme,  pendant 
leur  vie  ,  dans  le  contrat  de  mariage  de  François 
Caniring  et  de  Jeanne-Marie  Calmel ,  du  3o  prairial 
an  G,  emportait  une  donation  éventuelle  .10  profit 
du  survivant;  raison  pour  laquelle  le  droit  d'Enre- 
gistrement à  percevoir  en  vertu  de  ladite  réserve, 
était  naturellement  suspendu  jusqu'à  l'époque  du 
décès  du  prémourant  ;  et  qu'en  déchargeant  du 
paiement  dudit  droit  ledit  Martin  Camboulives, 
survivancier  de  son  épouse,  le  tribunal  civil  d'ar- 
rondissement séant  à  Hhodci  a  formellement  con- 
trevenu aux  articles  ci-dessus  cités;  la  cour  casse 
et  annuité....  ». 

Les  mêmes  principes  ont  encore  été  invoqués 
avec  succès  dans  l'espèce  suivante.  Pour  la  bien 
entendre,  il  faut  d'abord  connaître  quelles  étaient 
les  dispositions  du  tit.  2  de  la  coutume  de  Luxem- 
bourg sur  les  biens  appelés  Vogtey  ,  expression 
allemande  qui  est  synonyme  de  Poucrie.  Voici  ces 
dispositions. 

«  Art.  3.  Les  biens  de  scrvile  condition  ne  se 

peuvent  vendre  .  aliéuer,  charger  ni  partager,  sans 
le  gré  du  seigneur,  et  n'en  ont  les  détenteurs  d'i- 
ccux  autre  disposition,  sinon  qu'ils  peuvent,  avec 
permission  et  consentement  dudit  seigneur,  marier 
chez  eux  un  de  leurs  cnfnns,  soit  fils  ou  fille,  qui 
plus  agrée  audit  seigneur,  et  le  peuvent  faire  leur 
successeur ësdils  biens,  appelés  communément  vog- 
tej,  à  condition  que  celui  qui  est  ainsi  marié,  doit 
nourrir  ses  père  et  mère ,  frères  et  sorurs  (en  faisant 
par  eux  service  selon  leur  condition),  et  tenir  le 
ménage  comme  lesdits  père  et  mère  faisaient  avant 
le  mariage  dudit  enfant ,  et  à  charge  de  donner  à  ses 
frères  et  sœurs,  en  argent,  bétail,  et  autres  meu- 
bles, telle  part  et  portion  qu'à  rate  desdits  meubles 
seraarLitré  par  les  parens,  pour  marier  iceux  frères 
et  surins,  et  les  rachapter  du  seigneur,  quand  ils 
veulent  être  rachaptés  avant  leur  mariage. 

»  4.  Si  1rs  possesseurs  de  tels  biens,  ou  leurs  en- 
fans  ,  présument  faire  le  contraire  ,  il  est  au  pouvoir 
du  seigneur  de  casser  le  tout,  et  les  priver  desdils 
biens. 

»  5.  Et  si  l'enfant  ainsi  marié  ne  se  peut  accorder 
avec  ses  père  et  mère  ,  il  se  doit  séparer  tt  retirer 
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de  ladite  vngtejr}  laissant  l'administration  des  biens 
h  sesdits  père  et  mère,  leur  vie  durante,  par  assis- 
tance de  tels  qu'ils  trouveront  convenir;  cl  sont  en 
ce  cas  lesdits  père  et  mère  tenus  faire  suivre  audit 
entant  la  part  des  meubles  qui  lui  a  été  promise  eu 
mariage;  et  à  faute  de  traite  de  mariage,  un  tiers  de 
la  totalité  des  meubles,  et  outre  ce,  la  part  que  le 
conjoint  dudit  enfant  aura  apportée  en  mariage  de 
son  chef. 

»G.  Néanmoins  ladite  séparation  se  fait  sans  pré- 
judice du  droit  acquis  à  tel  enfant  par  ledict  ma- 
riage, et  incontinent  après  la  mort  de  sesdits  père 
et  mère,  il  y  peut  rentrer  aux  charges  et  conditions 
avant  dictes  ». 

Nicolas  Pcffer  et  Apolline  Hamès  possédaient  la 
vouerie  de  Pcffer.  —  Le  i3  janvier  1778,  après  en 
avoir  obtenu  la  permission  du  seigneur,  ils  mariè- 
rent leur  fils  Pierre  Pcffer,  pour  vivre  avec  eu*  et 
succéder  au  bien  :  mais  ils  se  réservèrent  la  gou- 
verne et  maîtrise  du  ménage  ,  leur  vie  durant.  — 
Pierre  PefTer,  après  avoir  vécu  pendaut  quelque 
temps  avec  son  père  et  sa  mère,  s'était  retiré  de  la 
voucric.  —  Le  3o  fructidor  an  7,  est  mort  Nicolas 
Peffer. — Ancune  déclaration  n'ayant  été  faite  dans 
les  six  mois  suivans,  la  régie  a  décerné  une  çon- 
trainte  contre  Apolline  Hamès,  tant  en  son  nom 
privé  comme  veuve  de  Nicolas  Pcffer ,  qu'au  nom 
de  ses  enfans.  —  Apolliue  Hamès  n'a  défendu  qu'en 
son  nom  :  elle  a  dit  que  son  mari  n'avait  jamais  rien 
possédé  que  la  voucrie  de  Pcffer ,  laquelle ,  ainsi 
que  les  meubles  en  dépendans,  avaient  été  donnes 
par  elle  et  son  mari ,  à  Pierre  Peffer  leur  fils  ,  lors 
de  son  mariage  en  1778;  qu'ainsi,  la  mort  de  Nico- 
las Peffer  n'avait  opéré  aucune  transmission  à  son 
profit.  —  Le  24  frimaire  an  i3,  jugement  du  tribu- 
nal civil  de  Luxembourg  qui  annulle  la  contrainte, 
sur  le  fondement  «  que,  d'après  le  contrat  de  ma- 
riage de  Pierre  PefTer  fils,  la  veuve  du  père  n'a  pu 
obtenir  l'usufruit  de  la  voucrie,  ni  un  droit  quel- 
conque sur  les  meubles,  mais  seulement  l'adminis- 
tration, sous  le  nom  de  maîtrise  ^i\\x\  avait  été  ré- 
servée par  ledit  contrat  de  mariage  ».  —  Mais  ,  par 
arrêt  du  a  septembre  i8o(>,  au  rapport  de  M.  Gan- 
don ,  «  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  qui 
soumet  à  un  droit  proportionnel  d'Enrcgistrcmeut , 
toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  des  biens  meubles  ou  immeubles  ,  soit 
entre-vifs,  soit  par  décès  ;  considérant  que  l'avan- 
tage fait  à  Pierre  Pcffer  par  son  coutrat  de  mariage, 
ne  lui  a  donné  qu'un  droit  éventuel ,  subordonné  à 
la  condition  que  lui  ou  ses  enfans  survécussent  ses 
père  et  mère  ;  qnc  la  réserve  de  la  maîtrise  et  de  la 
gouverne  du  ménage ,  faite  par  les  père  et  mère, 
otait  une  véritable  réserve  de  l'usufruit  ;  que  cet  usu- 
fruit a  été  acquis  à  la  défenderesse  par  la  mort  de 
son  mari  ;  qu'ainsi ,  il  s'est  fait  une  transmission  à 
son  profit;  la  cour  casse  et  annulle  » 

5-  XXXVII.  Dans  la  coutume  de  Liège ,  les  enfans 
dévolutionnaires  doivent-ils  un  droit  de  muta- 
tion par  décès  pour  les  biens  délaissés  par  le 
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premier  mourant  des  époux  ?  Le  doivent-ils  pour 
les  biens  délaissés  par  le  survivant  des  époux 
mort  depuis  que  la  dévolution  est  abolie? 

f.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit ,  ta  ma  4 1 
page  a88. 

$.  XXXVIII.  A  la  charge  de  qui  sont  les  droiis 
d'Enregistrement  dus  pour  une  mutation  par  dé- 
cès ,  lorsque ,  par  l'effet  des  dispositions  ,  soit 
contractuelles ,  soit  testamentaires ,  du  défunt, 
la  nue  propriété  passe  dans  une  main  et  l'usu- 
fruit dans  une  autre  ? 

Dans  ce  cas ,  le  droit  dû  pour  l'usufruit  doit  iHre 
acquitté  par  l'usufruitier;  et  celui  qui  est  du  pour 
la  propriété ,  doit  Tctre  par  le  propriétaire ,  sans 
que  celui-ci  puisse  contraindre  l'usufruitier  à  en 
faire  l'avance.  F.  mon  Reçue  il  de  Questions  de  droit , 
tome  4,  page  334- 

Mais  ces  règles  n'ont  lieu  que  de  l'usufruitier  an 
propriétaire.  Car  la  régie  de  l'Enregistrement  peut 
s'adresser  indifféremment  à  l'un  ou  a  l'autre ,  soit 
pour  le  droit  dû  à  raison  de  la  propriété,  soit  pour 
le  droit  dû  à  cause  de  l'usufruit.  Cest  ce  qui  résulte 
de  l'art.  3a  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ;  et  c'est  ce 
qu'ont  jugé  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation ,  l'un 
du  29  germinal  an  1 1 ,  rapporté  dans  mon  Recueil 
de  Questions  de  droit,  tome  3,  page  a4o;  l'autre 
dont  voici  l'espèce  : 

Dominique-Agathe  et  Jcanne-MarieGudin  étaient 
héritiers  de  leur  frère  pour  la  moitié  de  la  nue  pro- 
priété de  ses  immeubles.  L'usufruit  et  le  restant  de 
tous  ses  biens  étaient  dévolus  à  sa  veuve  en  vertu 
du  contrat  de  mariage.  —  Les  héritiers  poursuivis 
par  la  régie  en  paiement  du  droit  do  mutation  ,  i 
raison  de  la  part  de  succession  qui  leur  était  échue , 
ont  prétendu  que  la  régie  n'avait  d'action  que  con- 
tre la  veuve,  attendu  qu'elle  seule  avait  la  jouis- 
sance de  la  totalité  des  biens  du  défunt,  —  Ils  in- 
voquaient la  partie  de  l'art.  3a  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7 ,  qui  porte  que  la  nation  aura  action  sur 
les  revenus  des  biens  à  déclarer ,  en  quelques  mains 
qu'ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des  droits  dont 
il  faudrait  poursuivre  le  recouvrement  ;  et  ils  indui- 
saient de  ces  termes  que  l'héritier  à  qui  il  n'«8t  en- 
core échu  qu'une  nue  propriété,  n'est  point  passible 
du  paiement  du  droit  de  mutation,  et  que  l'action 
en  paiement  de  ce  droit  n'est  ouverte  que  contre 
l'nsufruiticr.  —  Le  i4  nivôse  an  1 1 ,  jugement  du 
tribunal  civil  de  Clamecy  qui  adopte  cette  defente, 
et  déboute  la  régie  de  son  action ,  sauf  à  elle  à  se 
pourvoir  contre  la  veuve.  —  Mais  sur  le  recours  de 
la  régie,  arrêt  du  37  octobre  1806  ,  au  rapport  de 
M.  BuAsdiop,  par  lequel,  —  11  Vu  l'art.  3a  de  la  loi 
du  aa  frimaire  an  7;  considérant  que  l'actioo  que 
la  loi  donne  contre  les  tiers-detenteurs ,  n'est  point 
exclusive  de  celle  qu'elle  donne  contre  ceux  sur  la 
tétc  de  qui  la  nuitation  de  propriété  s'est  opérée  ; 
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gistrement  pour  les  droits  île  mutation  par  dé- 
cès ,  dus  par  ces  biens? 

L  II  n'y  est  pas  sujet,  s'il  a  paye  son  prix  d'a- 
près un  ordre  de  collocation  que  la  régie  n'a  pas 
fait  réformer.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce 
suivante. 

En  uivose  an  1 1 ,  les  sieurs  Malviellcs,  Bois- 
sicr,  Dufour  et  la  damo  Borcl  se  rendent  adjudi- 
cataires d'un  immeuble  dépendant  de  la  succession 
du  sieur  Boycr. —  Peu  de  jours  après,  la  régie  de 
l'Enregistrement  leur  fait  signifier  un  acte  par  le- 
quel elle  leur  déclare  qu'elle  n'a  pas  encore  pu 
parvenir  à  se  faire  payer  les  droits  de  mutation 
ouverts  par  le  décès  du  sieur  Boycr;  qu'elle  entend 
exercer  son  action  sur  les  biens  qui  viennent  de 
leur  être  adjugés,  sauf  à  eux  à  prendre  avec  les 
créanciers,  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  telles 
mesures  qu'ils  aviseront  pour  le  paiement  de  ces 
droits  ;  et  qu'elle  remettra  cette  déclaration  au 
greffe  pour  y  demeurer  en  dépôt  pendant  les  trente 
jours  de  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre ,  con- 
formément à  l'art.  3a  de  la  loi  du  1 1  brumaire 
an  7 ,  sur  les  expropriations  forcées.  —  La  régie 
n'effectue  pas  le  dépôt  de  cet  acte  au  greffe  ;  elle  ne 
fait  aucune  démarche  pour  obtenir  sa  collocation 
dans  l'ordre,  et  elle  ne  prend  à  cet  égard  aucunes 
conclusions.  -  -  Le  procès-verbal  d'ordre  est  clos  et 
homologue,  et  le  prix  est  absorbé  par  les  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  avant  la  mort  du  sieur 
Boyer. — La  régie  ne  réclame  contre  aucune  de  ce» 
opérations,  elle  n'attaque  point  le  procès-verbal 
d'ordre,  elle  n'appelle  pas  du  jugement  d  homolo- 
gation.—  Cependant  le  aa  brumaire  an  l3,  elle 
décerne  contre  les  adjudicataires  une  contrainte  en 
paiement  d'une  somme  de  3,458  francs.  —  Les  ad- 
judicataires y  forment  opposition  et  soutiennent 
qu'ayant  payé  le  prix  de  leurs  adjudications  d'a- 
près un  ordre  arrêté  en  justice  et  dûment  homo- 
logué,  ils  ne  peuvent  plus  être  inquiétés  par  la 
régie;  et  que  si  elle  croit  avoir  quelques  droits  àr 
exercer  sur  ce  prix,  elle  ne  peut  s'adresser  qu'aux: 
créanciers  i  Moqués.' — A  la  vue  de  cette  défense ,  la 
régie  met  en  cause  les  créanciers  hypothécaires 
qui  ont  touché  le  prix  de  l' immeuble  J  mais  elle 
n'entre  dans  aucune  discussion  avec  eux;  elle  s'at- 
tache uniquement  aux  tiers-acquéreurs,  et  elle  leur 
oppose  l'art.  3a  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7.  — 
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que  l'action  contre  le  tiers  n'est  qu'un  pur  moyen 
de  sûreté ,  introduit  en  faveur  du  trésor  public  , 
dont  la  régie  ne  peut  pas  être  contrainte  de  faire 
usage  quand  elle  ne  le  juge  pas  à  propos;  d'où  il 
suit  que ,  dans  l'espèce,  la  régie  avait  action  contre 
les  défendeurs,  à  raison  des  biens  qui  leur  étaient 
échus  par  le  décès  de  leur  frère;  et  qu'en  la  débou- 
tant de  cette  action ,  sous  prétexte  que  la  jouissance 
de  ces  biens  appartenait  à  un  tiers,  le  jugement  dé- 
noncé a  violé  et  faussement  appliqué  ledit  art.  3a; 
par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annuité...  ». 

§.  XXXIX.  L'action  de  la  régie  de  l'Enregistre- 
ment sur  les  revenus  des  biens  transmis  par  dé- 
cès ,  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation , 
s'exi  rce-t-elle  par  préférence  sur  tous  les  autres 
créanciers  de  la  succession? 

Les  héritiers  d'Antoine  Lcprêtrc  étant  en  de- 
meure de  titulaire  à  une  contrainte  eu  paiement 
du  droit  de  mutation  des  biens  de  la  succession  de 
te  dernier,  le  receveur  de  l'Enregistrement  fait 
saisir,  le  17  vendémiaire  au  io,  les  loyers  d'une 
maison  dépendante  de  cette  succession,  et  cite  les 
locataires,  ainsi  que  les  héritiers,  devant  le  tribunal 
civil  de  Lyon,  pour  faire  condamner  ceux-ci  au 
paiement  des  droits  dus,  et  faire  ordonner  à  ceux- 
là  de  verser  entre  ses  mains  les  sommes  saisies. 
Dans  cette  instance  intervient  un  créancier  de  la 
succession  Lcprêtrc,  qui  a  fait  également  pratiquer 
des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  mêmes  loca- 
taires :  il  demande  que  sa  créance  soit  préférée. — 
Par  jugement  du  9  messidor  an  10,  la  préférence 
est  accordée  à  la  régie. —  Recours  en  cassation ,  sur 
le  fondement  qu'il  a  été  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  3a  de  la  loi  du  sa  frimaire  an  7  ;  qu'à  la 
vérité  ,  cet  article  accorde  une  action  sur  les  re- 
venus des  biens  à  déclarer,  mais  que  cette  action 
constitue  un  simple  droit  et  non  pas  un  privilège 
sur  tous  les  créanciers,  privilège  qu'on  ne  trouve 
exprimé  dans  aucun  article  de  la  loi.  La  régie  ré- 
pond qnc  ce  privilège  résulte  de  l'art.  Ï5 ,  rappro- 
ché de  Part  3a  de  la  loi;  qu'en  établissant  ,  par 
le  premier  de  ces  articles,  le  droit  sur  toute  la  va- 
leur des  biens  sans  distraction  des  charges,  et  par 
conséquent  sans  égard  pour  ces  charges,  la  lui  fait 
de  l'action  que  l'art.  3a  accorde  sur  le  revenu 
des  biens 
trouvent , 

et  dont  la  préférence  se  conserve  même  indépen 
damimnt  de  toute  inscription  hypothécaire  ,  ainsi 
que  l'a  décidé  le  grand-juge  par  une  lettre  du  a3 
nivôse  an  1a. —  Arrêt  du  9  vendémiaire  au  14,  au 
rapport  de  M.  Ruperou  ,  par  lequel ,  «  attendu  que 
le  rapprochement  et  la  combinaison  des  art.  là  cl 
3a  de  la  loi  du  aa  frimaire  au  7  ,  assurent  évidem- 
ment le  privilège  de  la  régie  consacre  parle  juge- 
ment attaqué;  —  La  cour  rejette,  etc.  ..» 

§.  XL.  Le  tirr s- acquéreur  des  biens  d'une  succes- 
sion est-il  sujet  a  l'action  de  lautgic  de  l'Enrc- 


à  déclarer  eu  quelques  mains  qu'ils  se 
une  action  essentiellement  privilégiée 


Jugement  du  tribunal  civil  de  Marjcvols  ,  qui  an- 
nulle  la  contrainte,  «  attendu  que  la  régie  ne  pent 
être  préférée  aux  créanciers  de  l'hoirie ,  qui  avaient 
un  privilège  assuré  par  leurs  inscriptions  au  bu- 
reau des  hypothèques,  long-temps  avant  le  décès 
de  Boycr,  et,  par  conséquent,  avant  l'existence  du 
droit  de  mutation  ».~-La  régie  dénonce  rc  jugement 
à  la  cour  de  cassation,  tomme  coutrairc  à  l'art.  5a» 
de  la  loi  du  ia  frimaire  an  7,  et  au  principe  consa- 
cré par  l'arrêt  du  9  vendémiaire  an  14.  rapporte 
ci-devant  3g.  —  Mais  par  arrêt  du  ijavril  1807, 
rendu  après  un  délibère  continué  pendant  plusieurs 
jours,  au  rapport  de  M.  Gandou  ,  u  considérait! 
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qa'il  résulte  de  l'art.  3a  de  la  loi  du  aa  frimaire 
au  7,  que  les  immeubles  dépendans  d'une  succcs- 
sioti  ne  peuvent,  en  passant  aux.  mains  d'un  tiers- 
acquéreur  volontaire  on  adjudicataire  en  justice, 
être  soustraits  à  l'action  de  la  régie  pour  le  droit 
de  mutation  par  décès;  mais  qu'on  ne  peut  mécon- 
naître l'attention  des  lois  à  concilier  l'intérêt  des 
tiers  avec  ceux  du  trésor  public;  que  des  adjudica- 
taires en  justice,  qui  ont  payé  conformément  aux 
bordereaux  de  collocation  délivrés  d'après  l'homo- 
logation d'un  procès-verbal  d'ordre,  sans  qu'il  y  eût 
appel  de  la  part  de  la  régie ,  en  ce  qu'elle  n'était  pas 
colloquéc,  ni  opposition  à  ce  que  les  adjudicataires 
payassent,  au  préjudice  de  sa  non  collocation,  doi- 
vent avoir  payé  en  sûreté;  d'où  il  résulte  que  la  de- 
mande de  la  régie  contre  les  défendeurs  a  pu  être 
écartée  sans  contravention  a  l'art.  3a  de  la  loi 
du  aa  frimaire  au  7;  la  cour  rejette  »i 

II.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  le  tiers  acqué- 
reur n'avait  pas  employé ,  pour  purger  son  im- 
meuble, les  formalités  prescrites  par  les  lois  rela- 
tives au  régime  hypothécaire. 

Le  4  ventôse  an  19  ,  le  receveur  de  l'Enregistre- 
ment au  bureau  de  Gaud  décerne  contre  Thérèse 
Gausscns  une  contrainte  en  paiement  du  droit  delà 
mutation  opérée  par  la  mort  d'Egide  Gausscns,  sou 
père.  —  Cette  contrainte  demeurant  sans  effet ,  le 
vérificateur  en  décerne  une  seconde,  le  7  ventoso 
an  i3,  contre  le  sieur  Qucsnon ,  acquéreur  d'une 
maison  provenant  de  la  succession  d'Egide  Gaus- 
scns.—  Opposition  à  cette  contrainte  de  la  part  du 
sieur  Question  ,  et  le  ao  germinal  suivant,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Gand  qui  déclare  la  régie 
non-rcccvablc  ,  «  attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  , 
les  droits  do  succession  sont  à  la  charge  des  héri- 
tiers ,  donataires  ou  légataires;  qu'il  est  bien  vrai 
que  la  nation  a  action  snr  les  revenus  des  biens  à 
déclarer  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent;  mais 
que  ce  principe  ne  déroge  pas  au  premier ,  et  que 
cela  ne  doit  s'entendre  qu'autant  que  ces  revenus 
appartiendraient  auxdits  héritiers  ,  donataires  ou 
légataires;  que  le  supposer  autrement,  ce  serait 
admettre  que  les  biens  d'uue  succession  ,  passes 
entre  les  mains  des  tiers  ,  sont  grèves  d'une  hypo- 
thèque tacite, ce  qui  n'est  pas,  puisqu'aucuuc  loi  n'a 
introduit  cette  hypothèque,  et  qu'il  n'existe  point 
d'inscription  d'office  an  profil  de  la  régie  ».  — Mais 
sur  le  recours  en  cassation  exercé  par  la  régie 
contre  ce  jugement,  arrêt  du  ag  avril  1807,  par 
lequel ,  —  «  Considérant  que  l'art.  3a  delà  loi  d,u  aa 
frimaire  au  7  donne  à  la  nation  une  action  sur  les 
revenus  des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains 
qu'ils  se  trouvent,  pour  le  paiement  des  droits  dont 
il  faudrait  poursuivre  le  recouvrement;  d'où  il  suit 
que  les  biens  passent  nécessairement  entre  les  maius 
des  tiers,  grevés  des  droits  d'Enregistrement  non 
encore  acquittés,  et  qu'ils  ne  peuvent  être  affran- 
chis de  cette  charge  que  par  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  lois  hypothécaires  ; 
que ,  dans  l'espèce  ,  le  tribunal  de  Gand  a  déchargé 
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l'acquéreur  de  la  contrainte  et  déclaré  la  régie  non 
recevablc  dans  son  action ,  sans  s'être  occupe  de 
vérifier  si  cet  acquéreur  avait  purgé  ou  non  son  ac- 
quisition ;  et  qu'il  n'a  pn  juger  ainsi ,  sans  contre- 
venir a  l'art.  3a  précité  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7; 
la  cour  casse  et  annulle...... 

I 

§.  XLI.  —  i°.  La  déclarationà  laquelle  Us  héritiers 
sont  tenus  envers  la  régie  de  l'Enregistrement 
dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession  , 
peut-elle  être  faite  par  un  acte  signifié  au  pré- 
posé de  la  régie  ? 

a°.  L'héritier  pur  et  simple  est-il  seul  tenu  à 
cette  déclaration  ?  L'héritier  bénéficiaire  en 
est-il  affranchi  ? 

J'ai  rapporté  dans  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  tome  3,  page  a4o,  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation ,  du  ag  germinal  an  1 1 ,  qui ,  sur  mes  con- 
clusions,  a  décidé  ces  deux  questions  négativement. 
La  deuxième  question  a  encore  été  jugée  dans  lo 
même  sens  par  trois  autres  arrêts.  Le  premier,  qui 
est  du  5  nivose  an  ia,  se  trouve  dans  le  mémo 
Recueil,  tome  4  ,  page  399.  Voici  les  deux  autres  : 

Le  tribunal  civil  de  Confolcns  avait  jugé  le  91 
germinal  an  îa,  que  Pierre  et  Alexandre  Dauphin 
n'étaient  pas  tenus, en  leur  qualité  d'héritiers  béné- 
ficiaires de  Martial  Dauphin,  leur  frère  ,  de  faire 
leur  déclaration  au  bureau  de  l'Enregistrement  ni 
de  payer  le  droit  de  mutation.  Mais  son  jugement 
a  été  cassé  le  a  1  avril  1 806 ,  au  rapport  de  M.  Vasse  , 
«  attendu  que  l'héritier  bénéficiaire  ,  quelle  que 
soit  sa  position  vis-à-vis  des  créanciers  ,  différente 
de  celle  de  l'héritier  pur  et  simple,  n'est  pas  moins  / 
investi  du  titre  d'héritier  ,  saisi  de  la  propriété,  et 
tenu  d'acquitter  les  droits  de  mutation  sans  distrac- 
tion des  charges;  qu'aussi  la  loi  sur  l'Enregistre- 
ment n'établit- clic  à  cet  égard  aucune  distinction 
entre  l'héritier  pur  et  simple  el  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ». 

Herman  Bullot  meurt  en  l'an  9.  —  Le  1"  jour 
complémentaire  de  la  même  année,  le  sieur  Kindt, 
agissant  comme  maître  des  droits  de  son  épouse  , 
et  tuteur  de  sa  belle-sœur,  fille  du  défunt,  accepte 
sa  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  Le  ao  fri- 
maire an  1 1  ,  la  régie  de  l'Enregistrement  décerne 
contre  lui  une  contrainte  en  paiement  des  droits 
auxquels  cette  succession  a  donné  ouverture.  — 
Opposition  de  la  part  du  sieur  Kindt,  motivée  sur 
le  fait  qu'IIerman  Bullot  est  mort  en  état  de  dé- 
confiture ;  que  ses  enfans,  héritiers  bénéficiaires  , 
n'administreut  que  pour  l'intérêt  des  créanciers  ; 
qu'ils  ne  profitent  et  ne  profiteront  de  rien;  qu'ainsi , 
il  ne  s'est  opéré  aucune  mutation  à  leur  avantage  ; 
el  le  4  floréal  an  ta  ,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bruxelles,  qui,  adoptant  cette  défense  ,  annulle  la 
contrainte.  —  La  régie  se  pourvoit  en  cassation  ;  et 
par  arrêt  du  a8  octobre  1806,  au  rapport  de  M.  Gan- 
don,  — «  Vu  l'art.  4,  l'art.  3a,  et  l'art.  i5,  §  7,  de  la 
loi  du  32  frimaire  an  7  ;  considérant  que  ,  quoique 
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les  héritiers  bénéficiaires  ne  soient  que  simples  ad- 
ministrateurs respectivement  aux  créanciers  qui 
ont  droit  de  leur  demander  compte  de  la  succes- 
sion, ils  ne  sont  pas  moins  héritiers  à  tout  autre 
égard;  que  la  saisine  de  la  loi  s'opère  à  leur  profil 
comme  au  profit  des  héritiers  purs  et  simples  ;  que 
l'art.  3a  de  la  loi  de  frimaire  an  7  soumet  au  paie- 
ment du  droit  de  mutation  tous  les  héritiers  ,  sans 
ciception  en  faveur  des  héritiers  bénéficiaires  ; 
que  l'art.  i5  exigeant  le  paiement  du  droit  sur  la 
valeur  des  biens  sans  distraction  de  charges,  rend 
nulle  la  considération  alléguée  que  les  biens  de  la 
succession  ne  suffisaient  pas  au  paiement  de*  dettes  ; 
—  La  cour  casse  et  annuité...  ». 

5.  XLII.  Les  héritiers  satisfont-ils  ,  par  l'Enregis- 
trement fait  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de 
la  succession ,  du  partage  effectué  entre  eux  des 
biens  qui  la  composent ,  à  la  loi  qui  les  oblige 
de  faire  dans  le  même  délai  la  déclaration  du 
mordant  de  celte  succession  ? 

Dans  l'instance  qui  a  donné  lieu  à  cette  ques- 
tion ,  l'on  opposait  a  la  demande  du  demi-droit  en 
sus  formé  parla  régie  de  l'Enregistrement,  à  défaut 
de  déclaration  dans  les  six  mois  du  decès ,  l'Enre- 
gistrement d'un  partage  fait  sous  l'empire  dos  lois 
des  5  décembre  1790  et  9  vendémiaire  an  G.  La 
défense  des  héritiers,  accueillie  d'abord  par  le  tribu- 
nal civil  du  département  de  TOurthe,  a  été  proscrite 
par  un  arrf-t  de  la  cour  de  cassation  du  33  prairial 
an  9  ,  fonde  sur  les  art.  a  et  11  de  la  loi  du  5  dé- 
cembre 1790-  Cet  arrêt  est  rapporté  ,  avec  les  con- 
clusions que  j'ai  données  sur  l'affaire  ,  dans  mon 
Recueil  de  Questions  de  droit  ,  tom.  3  ,  page  244. 

§.  XLUI.  Les  curateurs  aux  successions  vacantes 
sont-ils  tenus,  comme  les  héritiers  ,  à  la  décla- 
ration et  au  droit  d'Enrcgislrementt 

Cette  question  est  traitée  fort  au  long  dans  un 
plaidoyer  qui  fait  partie  de  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  tome  8,  page  CtZg;  et  l'on  y  trouve 
deux  arrêts  des  18  nivosc  et  9  prairial  an  ia  qui 
la  jugent  pour  l'affirmative. 

En  voici  d'antres  qui  confirment  de  pins  en  plus 
cotte  jurisprudence. 

Le  11  ventôse  sn  6  ,  Ferdinand  Dordolot  ,  dé- 
cède à  Charleroy  ,  laissant  pour  héritiers  Jean  et 
Etienne  Dordolot  et  la  femme  Cayre,  qui  renoncent 
à  sa  succession.  —  Emmanuel  Clerx  est  nommé  cu- 
rateur à  cette  succession  vacante.  —  Le  ier  nivosc 
an  9,  celni-ci  n'ayant  pas  fait  de  déclaration  dans 
les  six  mois  du  décès  ,  l'administration  de  l'Enre- 
gistrement décerne  contre  lui  un*-  contrainte.  —  Il 
y  forme  opposition  ,  etl'afiairc  s'engage  devant  le 
tribunal  civil  du  Charieroy.  —  Par  jugement An  la 
prairial  an  11  ,re  tribunal  déboute  l'administration 
de  sa  demande ,  sur  le  fondement  que  la  succes- 
sion de  Ferdinand  Dordolot  a  été  répudiée  par 
ses  héritiers  et  qu'elle  se  trouve  vacante.  —  Mais 
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sur  lo  recours  en  cassation  exercé  contre  ce  juge- 
ment ,  arrêt  du  3  nivosc  an  i3  ,  au  rapport  de 
M.  Boyer  ,  qui  ,  —  «<  Vu  les  art.  4  j  27  et  3a  de  la 
loi  du  aa  frimaire  au  7  ;  considérant  qu'il  résulte 
de  ce*  dispositions  de  la  loi  ,  que  le  droit  d'Enre- 
gistrement est  ouvert  par  le  décès,  puisque  l'art.  a4 
fait  courir  le  délai  utile  pour  faire  la  déclaration  et 
acquitter  le  droit,  du  jour  del'adition  de  l'hérédité, 
et  que  l'art,  39  de  la  même  loi  atteint  de  la  peine  du 
demi-droit  en  sus  celui  qui  n'a  pas  satisfait  dans  ce 
délai  à  ce  qu'exige  l'art,  ai;  —  Considérant  que 
le  curateur  à  une  succession  vacante  représente 
l'hérédité  qui  est  un  être  moral .  et  au  nom  de  la- 
quelle il  exerce  toutes  les  actions  actives  et  passives 
dont  le  défunt  a  nécessairement  été  dépouillé  par 
l'événement  de  son  décès  ;  qu'ainsi  il  y  a  trans- 
mission do  propriété  du  défunt  à  son  hérédité  ;  — 
Considérant  enfin  qoe  les  dettes  dont  une  hérédité 
est  grevée,  dettes  qui  sont  presque  toujours  la  cause 
de  la  répudiation  ou  de  l'abstention  des  successions, 
ne  peuvent  en  faire  cesser  le  droit  de  mutation  ,  ni 
en  modifier  la  perception,  puisque  ce  droit  est  du  sur 
la  valeur  brute  des  biens  sans  distraction  des  char- 
ges; —  Par  ces  motifs,  casse  et  annulle...» 

La  succession  de  Joseph  Cabrisse  étant  demeurée 
vacante,  le  sieur  Madrid  en  avait  été  nommé  cura- 
teur. Six  mois  s'étant  écoulés  depuis  l'ouverture  de 
cette  succession  ,  sansquclcsieiir  Madrid  en  eut  fait 
la  déclaration  et  acquitté  le  droit ,  une  contraiute  a 
cle  décernée  contre  lui.  Il  a  formé  opposition  à  cette 
contrainte  ;  et  par  jugement  du  3o  vendémiaire 
an  1 1  ,  le  tribunal  civil  de  Bruges  l'en  a  déchargé, 
«  attendu  qnc  le  droit  d'Enregistrement  n'estdû  qu'à 
raison  des  mutations  ;  que  dans  l'espèce  ,  il  n'y  a 
pas  de  mutation  ;  qnc  le  curateur  à  une  succession 
vacante  ne  représente  que  la  personne  du  défuut  ; 
qu'on  ne  peut  dire  qu'il  représente  les  habiles  à 
succéder  qui  ont  renoncé  ,  ni  les  créanciers  qui 
ne  sont,  sous  aucun  rapport,  saisis  de  l'hérédité». 

—  Mais  les  administrateurs  de  l'Enregistrement 
se  sont  pourvus  en  cassation  ;  et  par  arrêt  du  17 
pluviôse  an  i3,  au  rapport  de  M.  Gaudon,  «  Vu 
les  art.  37  et  3a  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ; 
considérant  que  l'instant  du  décès  d'un  proprié- 
taire fixe  celui  de  l'ouverture  tant  de  sa  succession 
que  du  droit  d'Enregistrement  auquel  donne  lieu 
la  mutation  qui  s'opère;  que  ce  droit  est  dû  dans 
tous  les  cas  de  mutation  ;  qn'il  est  une  dette  de* 
biens  et  qu'il  doit  être  acquitté  par  eux;  qu'il  doit 
être  payé  sans  aucune  déduction  des  dettes  ,  et 
qu'ainsi  la  qualité  des  héritiers  ni  l'état  de  la  sue- 
cession  ne  peuvent  en  suspendre  la  perception  ;  la 
cour  casse  et  annulle...» 

Jcan-Hcrmau  K.esseing  .  curateur  à  la  succession 
vacante  de  la  demoiselle  Banwens,  avait  reçu  un 
avertissement  de  paver  le  droit  de  mutation  opéré 
par  l'ouverture  de  cette  succ  ession  ;  et  sans  attendre 
la  contrainte  ,  il  s'était  pourvu  au  tribuual  civil  de 
Bruxelles  pour  se  faire  décharger  de  cette  demande. 

—  Le  t3  fructidor  an  1 1 ,  jugement  conforme  à  ses 
conclusions ,  et  motivé  sur  ce  que  la  demoiselle 
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Gauwrns  étant  morte  insolvable ,  ses  biens  sont  cen- 
sés avoir  directement  passé  à  ses  créanciers,  qui 
par-là  n'ont  rien  acquis;  et  que  d'ailleurs  la  loi 
du  33  frimaire  an  7  ne  contient  aucuue  disposition 
qui  frappe  du  droit  de  mutation  les  successions  in- 
solvables. —  Recours  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment ;  et,  le  4  floréal  an  i3,  arrêt  par  lequel, 

—  «  Considérant  que  Tiustant  du  deecs  d'un  pro- 
priétaire fixe  celui  de  l'ouverture,  tant  de  sa  suc- 
cession que  du  droit  d'Enregistrement  auquel  donne 
lieu  la  mutation  qni  s'opère  ;  qu'il  est  une  dette  des 
biens,  et  doit  être  acquitté  par  eux;  qu'il  doit  être 
aussi  payé  sans  aucune  déduction  des  dettes;  que 
ces  divers  points  résultent  des  dispositions  des  art. 
4  ,  37  et  33  de  la  loi  du  33  frimaire  an  7  ;  —  Attendu 
nue  le  curateur  à  une  succession  vacante  représente 
1  hérédité  au  nom  de  laquelle  il  exerce  toute*  les 
actions  du  défunt,  qui  en  a  été  dépouillé  par  l'évé- 
nement de  son  décès;  qn'ainsi  il  y  a  transmission  de 
propriété  du  défunt  à  son  hérédité;  —  La  cour  casse 
et  annulle...  ». 

Emmanuel  Caffiéry  avait  été  nommé,  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  du  département  dn  Nord  , 
curateur  à  la  succession  vacante  de  Pierre- Am'broLse 
Chevalier ,  decedé  en  brumaire  an  8.  —  Ce  curateur 
n'ayant  point,  dans  les  six  mois  dn  décès,  fait  la 
déclaration  prescrite  par  la  loi ,  le  recevenr  des 
droits  d'Enregistrement  décerna  contre  lui ,  le  13 
thermidor  an  10,  nnc  contrainte  pour  la  somme  de 
(>,ooo  fr.  —  Sur  l'opposition  d'Emmanuel  Caffiéry, 
est  intervenu,  le  i4  pluviôse  an  1  1  ,  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Dunkerque  qui  a  déclaré  la 
contrainte  nulle.  »  attendu  que,  d'une  paît ,  le  décès 
ne  forme  pas  une  transmission  de  biens,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce .  la  succession  est  absorbée  par 
les  dettes  et  n'est  appréhendée  par  aucun;  que, 
d'autre  part,  le  curateur  ne  lient  sa  mission  ni  des 
héritiers  ni  des  créanciers  ,  mais  de  la  justice  qui 
l'a  constitué  simple  administrateur;  que  d'ailleurs 
la  loi  concernant  l'Enregistrement  n'a  point  parlé 
des  curateurs  aux  successions  vacantes ,  mais  seule- 
ment des  tuteurs  ou  curateurs  des  personnes  succé- 
dant à  la  propriété  à  titre  d'héritiers,  donataires  ou 
légataires  ;  enfin,  que  la  dévolution  qui  échoit  anx 
•'reauciers  du  défunt,  n'est  que  la  conservation  et 
le  saisissement  du  gage  de  créances  antérieure*  ». 

—  Les  administrateurs  de  l'Enregistrement  ont  at- 
taqué ce  jugement  devant  la  cour  de  cassation;  et 
le  19  thermidor  an  1 1  ,  au  rapport  de  M.  Vasse,  ar- 
rêt qui ,  —  «  Vu  les  dispositions  de  la  loi  du  33  fri- 
maire an  7,  lit.  1 ,  art.  4  ;  tit.  3,  art.  14,  n°.  8; 
lit.  3,  art.  34;  tit.  4,  art.  a;  ;  et  tit.  6,  art.  3y  ; 
attendu  que,  parle  fait  du  décès,  la  transmission 
s'opère  de  droit ,  soit  que  les  succcssibles  acceptent 
ou  répudient  la  succession;  et  que  le  curateur  à  une 
succession  abandonnée  tient  la  place  de  l'héritier, 
et  représente  l'hérédité;  qn'ainsi  il  n'y  a  pas  moins 
ouverture  au  droit  de  mutation  dans  les  deux  cas; 
attendu  que  les  juges  du  tribunal  de  Dunkerqite.  en 
déclarant  nulle  la  contrainte  décernée  le  12  ther- 
midor an  10  contre  Emmanuel  Catficry ,  curateur  à 
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la  succession  vacante  de  Pierre-Ambroise  Chevalier; 
ont  méconnu  le  vœu  de  la  loi  et  ses  dispositions, 

—  casse  et  annuité...  ». 

Isa  beau  Lapradc  décède  à  Tarbes  en  l'an  7. 11  ne 
se  présente  aucun  héritier,  et  la  justice  nomme  le 
sieur  Lagrangc  curateur  à  la  succession  vacante.  — 
Le  1 1  p rai rai  an  g  ,  coutratute  décernée  contre  lui , 
en  sa  qualité,  pour  le  paiement  d'une  somme  de 
3,070  fr. ,  due  à  titre  de  mutation.  —  Sur  son  refus 
de  payer ,  saisie  des  fruits  des  biens  de  la  succes- 
sion ,  à  la  requête  de  la  régie.  —  Poursuite  en  ex- 
propriation forcée  de  la  part  de  l'un  des  créanciers. 

—  Requête  de  la  régie ,  qui  demaude  à  être  reçuo 
partie  intervenante  dans  l'instance  en  expropria- 
tion ,  et  à  être  payée  incontinent  des  droits  de  mu- 
tation, par  privilège  et  préférence  à  tous  les  autres 
créanciers.  —  Le  a5  messidor  an  9,  jugement  du 
tribunal  de  Tarbes ,  qui ,  sans  s'arrêter  à  l'interven- 
tion de  la  régie ,  non  plus  qu'à  ses  autres  fins  et 
conclusions,  dont  il  la  déboute,  annulle  la  saisie 
qu'elle  a  faite  des  fruits,  et  ordonne  qu'il  sera  à 
l'instant  procédé  à  l'ouverture  des  enchères ,  et  à 
l'adjudication  définitive  des  immeubles.  —  Ce  juge- 
ment est  motivé  sur  ce  que  la  succession  Laprade 
n'est  passée  dans  la  main  d'aucun  héritier  ,  dona- 
taire ou  légataire;  que  sa  transmission  réelle  est 
encore  en  suspens,  puisque  le  curateur  n'a  d'autre 
qualité  que  celle  de  séquestre  nommé  par  la  justice, 
pour  régir  et  administrer  lc$.  biens  vacans  ;  et  que 
par  conséquent  il  ne  s'est  opéré  de  mutation  en  au- 
cune manière. —  Mais  par  arrêt  du  1 5  juillet  1806, 
au  rapport  de  M.  Rnpcrou,  «  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
33  frimaire  an  7  ;  attendu  que  cette  disposition  de 
la  loi  classe  le  décès  au  nombre  des  cas  de  miUa- 
tiony  et  que  par  suite,  toutes  successions  indistincte- 
ment, soit  acceptées, soit  répudiées,  sont  assujetties 
audroitdcmutation,  qui  est  une  dette  inhérenteaux 
biens;  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  tribunal  de 
lurbcs  a  refusé  à  la  régie  l'exercice  de  ce  droit 
contre  le  détenteur  de  la  succession  dont  il  s'agit , 
ce  qui  est  une  contravention  à  l'art.  4  précite  de 
la  loi  du  33  frimaire  an  7;  par  ces  motifs ,  la  cour 
casse  et  anuulle....  » 

$.  XLIV.  U  défaut  d'Enregistrement  d'un  exploit 
d'huissier,  fait  à  la  requête  du  ministère  public, 
dans  une  procédure  criminelle  ou  correction- 
nelle, emporte-t-il  la  nullité  de  cet  exploit? 

L'art.  70,5.  i,  n,  3-,,dc  la  loi  du  33  frimaire 
an  7  ,  range  dans  la  classa  des  actes  qui  doivent  être 
enregistrés  en  débet  ,  «  ceux  faits  à  la  requête  des 
commissaires  du  directoire  exécutif  (aujourd'hui 
procureurs  impériaux  )  pris  les  tribunaux  ». 

Mais  delà  s'ensuit-il,  pour  ces  actes, «ne  excep- 
tion à  l'art.  34  de  la  même  loi,  par  lequel  «  l'exploit 
ou  procès-verbal  non  enregistré  dans  le  délai  (de 
quatre  jours)  est  déclaré  nul  »  ? 

La  demoiselle  M.  a  soutenu  la  négative,  en  se 
pourvoyant  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Nord,  qui, 
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en  infirmant  sur  l'appel  du  procureur  général ,  un 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Cambrai, 
l'avait  condamnée  ,  comme  coupable  de  vol .  à  six 
mois  d'emprisonnement.  Elle  soutenait  que  l'appel 
du  procureur  géueral  ne  pouvait  être  censé  lui 
avoir  été  notifié  dans  le  mois  du  jugement  qui  en 
était  l'objet,  pareeque  l'exploit  qui  en  contenait  la 
notification ,  n'était  pas  enregistré.  —  Mais  par  ar- 
rêt du  a3  ventôse  an  i3,  au  rapport  de  M.  Sei- 
gîicttc,  «attendu  que  la  formalité  de  l'Enregistre- 
ment n'est  pas  de  rigueur  dans  les  actes  d'huissier, 
dans  les  procédures  du  grand  criminel  et  de  police 
correctionnelle  ;  que  l'huissier,  dans  l'acte  de  signi- 
fication de  l'appel  du  procureur  général  impérial., 
s'est  dit  patente  et  huissier  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  à  Cambrai  ;  qu'ainsi,  cet  acte 
assure  la  date  de  la  notification  de  l'appel  faite  dans 
le  mois  ;  —  La  cour  rejette  » 

§.  XLV.  L'amende  encourue  par  un  notaire,  soit 
pour  n'avoir  pas  énonce"  dans  la  forme  prescrite 
par  la  loi,  au  bas  de  ses  expéditions,  l'Enre- 
gistrement des  minutes ,  soit  pour  n'avoir  pas 
inscrit  certains  actes  dans  son  répertoire ,  se 
prescrit-t-elle  par  le  laps  de  deux  ou  de  cinq 
années  ,  ou  n'est-elle  au  contraire  passible  que 
de  la  prescription  de  trente  ans? 

[.  Le  i4  prairial  an  i3,  un  inspecteur  de  l'Enre- 
gistrement dresse  contre  le  notaire  Courtois  ,  un 
procès-verbal  constatant  trou  contraventions  à  la 
loi  du  aa  frimaire  an  7,  en  ce  qu'au  bas  de  trois 
expéditions  de  contrats  de  venlc  qu'il  avait  reçus, 
il  s'était  borné  à  énoncer  les  dates  et  les  folio  de 
l'Enregistrement  des  minutes,  ainsi  que  le 'nom  du 
bureau  et  du  receveur,  an  lieu  de  copier  littérale- 
ment les  quittances  du  receveur ,  conformément  à 
l'art.  44  de  la  loi  citée.  —  Traduit  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Chambéry,  le  sieur  Courtois  oppose  la 
prescription  établie  par  l'art.  6t  de  la  même  loi. — Le 
5  thermidor  an  i3,  jugement  par  lequel  le  tribunal 
civil  de  Chambérydécbarge  le  sicurCourtois,attendu 
qu'aux  termes  de  l'art  fil ,  n.  t,  delà  loi  du  aa 
frimaire  an  7 ,  il  y  a  prescription  pour  les  droits 
d'Enregistrement  après  deux  années,  à  compter  du 
jour  de  l'Enregistrement,  et  que,  dans  l'espèce, 
plus  de  cinq  années  se  sont  écoulées  depuis  qu'est 
née  l'action  intentée  pour  contravention  à  l'art.  44 
de  la  même  loi.  —  Mais  sur  le  recours  en  cassation 
delà  régie,  arrêt  du  t8  novembre  1806,  au  rapport 
de  M.  Dutocq,  qui,  «vu  l'art.  61  de  la  loi  du  aa 
frimaire  an  7;  attendu  que  l'amende  prononcée  par 
l'art.  44  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7,  contre  les 
notaires  et  autres,  ne  peut  avoir  trait  aux  prescrip- 
tions dont  parle  l'art.  61  de  la  même  loi,  mais  bien 
au  droit  commun  de  la  prescription  de  trente  ans  ; 
qu'ainsi,  le  tribunal  de  première  instance  de  Cham- 
béry, en  déchargeant  Courtois  de  cette  amende 
encourue  d'après  ledit  art.  44  1  a  f*'1  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  61  ;  casse  et  annulle  » 

II.  Le  i5  brumaire  an  1 3,  procès-verbal  du  rece- 


veur de  l'Enregistrement  à  Hasparens  ,  duquel  it 
résulte  que  le  sieur  Loncongain,  notaire  ,  n'a  point 
inscrit  surson  réperloirecent  trois  actes  passes  devant 
lui ,  depuis  la  publication  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7;  en  conséquence  .  contrainte  décernée  contre 
lui  à  fin  de  paiement  d'une  somme  de  i,i33  f r  , 
montant  de  l'amende  qu'il  a  encourue.  —  Le  sieur 
Loncoogain  forme  opposition  à  cette  contrainte, 
et  prétend  que  plusieurs  de  ces  actes  étant  passés 
depuis  plus  de  cinq  ans,  le  droit  réclame  par  la 
régie  est  prescrit.  —  Par  jugement  du  9  frui tidor, 
le  tribunal  civil  de  Bayonue  déclare  l'amende 
prescrite.  —  Mais  sur  le  recours  en  cassation  forme 
contre  ce  jugement  par  la  régie ,  arrêt  du  io  dé- 
cembre iHufi,  au  rapport  de  M.  Vallée,  par  lequel, 
—  «Vu  l'art,  (il  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ;  at- 
tendu qu'il  est  de  principe  général  que  les  uctions 
ne  sont  éteintes  que  par  la  prescription  de  trente 
an»;  qne  les  prescriptions  d'une  moindre  durée 
sont  des  exceptions  que  l'on  ne  peut  invoquer 
qu'autant  qu'elles  sont  établies  par  un  texte  précis 
de  la  loi;  que  l'art.  61  ci-dessus  cité  ,  qui  a  établi 
des  prescriptions  de  deux,  de  trois  et  de  cinq  ans, 
ne  s'applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un  droit  non 
perçu  sur  une  disposition  particulière  d'un  acte 
présente  à  l'Enregistrement,  d'un  supplcmcnt  de 
perception  insuffisamment  faite ,  d'une  fausse  éva- 
luation ou  omission  de  bieDS  dans  une  déclaration  , 
de  la  restitution  d'un  droit  perçu ,  ou  enfin  de  suc- 
cession non  déclarée;  que  cet  art  61  ne  parlant  pas. 
des  poursuites  relatives  a  des  amendes  encourues  , 
pour  défaut  d'inscription  sur  son  répertoire  d'aï  tes 
reçus  par  un  notaire,  le  tribunal  de  Bayonne  k 
fait,  dans  l'espèce,  une  fausse  application  du  mémo 
article  ;  la  cour  casse  et  aunullc  » 


§.  XLVI.  Par  quel  espace  de  temps  se  prescrit  Fac- 
tion en  paiement  du  droit  dû  à  raison  d'un  acte 
qui  n'a  pas  été  présenté  à  l'Enregistrement  ? 


Par  contrainte  du  i3  messidor  an  9,  le  sienr 
Malassaguy  est  poursuivi  en  paiement  d'une  somme 
de  1.760  fr.  pour  le  droit  et  le  double  droit  de  la 
mutation  opérée  sans  titre  enregistre ,  d'i;n  do- 
maino  acquis  par  lui  des  sieurs  Grand  et  Coton, 
ainsi  que  la  régie  le  prouve  par  diverses  pièces,  et 
notamment  par  le  rôle  de  la  contribution  foncière 
et  par  un  bail  notarié  en  date  du  4  thermidor  an  3. 
—  Le  sieur  Malassaguy  se  rend  opposant  à  cette 
contrainte  ,  et  dit  que  le  titre  de  son  acquisition  a 
été  enregistré  en  179  a,  mais  qu'il  est  dans  l'impos- 
sibilité de  le  produire,  attendu  qu'il  a  été  pillé 
avec  tous  ses  effets  et  papiers  après  le  siège  de 
Lyon  ;  que  d'ailleurs  le  bail  qu'il  a  fouscrit  le  .4 
thermidor  an  3,  et  dont  se  prévaut  la  régie,  a 
donné  à  la  mutation  opérée  à  son  profit  une  date 
certaine  antérieure  de  plus  de  cinq  ans  à  la  con- 
trainte décernée  ;  et  que  dès-lois ,  le  droit  d'Enregis- 
trement de  cette  mutation  est  prescrit  d'après 
l'art  Oi  de  la  loi  du  aa  frimaire  au  7,  qui  fixe  a 
cinq  aimées  le  terme  de  la  plus  longue  des  prea- 


Digitized  by  Google 


ENREGISTREMENT 

•»  1  prions  établie»  par  cette  loi.  —  Par  jugement  du 
aa  floréal  an  10.  le  tribunal  d'arrondissement  de 
Lyon  adopte  celte  défense  ;  et  attendu  que  ,  d'a- 
près les  pièces  produites,  il  est  constant  que  Ma- 
lassaguy  a  joui  du  domaine  dont  il  s'agit  depuis  le 
7  septembre  1  ~<\'S  ;  que  depuis  ceux,  de  ces  actes 
qui  sont  enregistres,  et  dont  la  date  est  certaine, 
jusqu'au  1 4  messidor  an  9 ,  époque  de  la  contrainte , 
il  s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  ;  que  l'art.  61  de  la 
loi  du  a  a  frimaire  an  7  ,  la  seule  applicable  à  l'es- 
pèce ,  en  fixant  a  deux ,  trois  et  cinq  années  le  terme 
des  prescriptions  pour  les  droits  énoncés  dans  cette 
loi  ,  a  du  nécessairement  comprendre  dans  ces  trois 
termes  tous  les  droits  d'Eurcgistremcnt,  quelle  que 
soit  leur  nature;  que  s'il  en  était  autrement,  et  que 
l'on  ne  pût  appliquer  une  des  trois  prescriptions  ci- 
dessusaax  droitsd'Enregistrementsurles  mutations, 
il  en  résulterait  qu'à  défaut  de  loi  positive  sur  ce 
point,  ces  droits  seraient  imprescriptibles,  ce  qui 
répugne  à  la  saine  raison  et  aux  premières  notions 
de  la  jurisprudence  ;  qu'enfin,  en  appliquant  à  l'es- 
pèce  la  prescription  de  cinq  ans ,  c'est  appliquer  la 
plus  longue  qu'ait  établie  la  loi;  il  déclare  la  con- 
trainte nulle.  —  Recours  en  cassation  contre  ce 
jngement,  pour  fausse  application  de  l'art.  61  de  la 
loi  du  aa  frimaire  an  7,  et  pour  excès  de  pouvoir. 
—  Par  arrêt  du  18  mars  1806,  au  rapport  de  M.  Ru- 
peron  ,  «  tu  l'art.  61  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  ; 
attendu  que  les  prescriptions  de  deux  ,  trois  et  cinq 
années,  établies  par  cet  article,  ne  sont  relatives 
qu'a  certains  cas  particuliers,  au  nombre  desquels 
ne  se  trouve  pas  celui  relatif  à  la  contestation  dont 
s'agit  ;  que  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  pour  un 
cas,  ne  peut  être  étendu  à  nn  autre;  qu'enfin  les  lois 
nouvelles  étant  muettes  sur  la  prescription  des 
droits  dont  est  question ,  ces  droits  ne  peuvent  être 
tournis  qu'à  la  prescription  établie  par  le  droit 
commun  pour  tous  les  cas  que  des  lois  particulières 
n'ont  pas  exceptes  ;  que  par  conséquent  le  tribunal 
d'arrondissement  de  Lyon,  en  appliquant  au  cas  de 
PafLure  présente  la  prescription  de  cinq  ans  établie 
par  l'art.  6i  précité,  pour  les  successions  non  dé- 
clarées ,  a  faussement  appliqué  cet  article  et  commis 
an  excès  de  pouvoir;  la  cour  casse  et  annullc. ...» 

Même  décision  dans  l'espèce  suivante.  —  Il  s'a- 
gissait d'un  droit  d'Enregistrement  réclamé  contre 
les  frères  Rovel ,  pour  une  mutation  de  propriété 
dont  le  titre  était  demeuré  secret,  mais  qui  était 
prouvée  par  des  actes  de  propriété  que  les  nouveaux 
possesseurs  avaient  faits.  —  Par  jugement  du  aa 
brumaire  an  1 4  ,  le  tribunal  civil  deSaint-Diezavait 
déclaré  la  régie  non  reccvable  dans  sa  demande , 
sur  le  fondement  que  l'action  était  prescrite,  soit 
d'après  l'art.  t8  de  la  loi  du  5  décembre  1790,  soit 
d'après  l'art,  fii  de  celle  du  aa  frimaire  an  7.  — 
Mais  sur  le  recours  en  cassation  de  la  régie,  par  arrêt 
dnaa  décembre  1806,  au  rapport  de  M.  Liborcl , — 
«vu  les  art.  a  et  18  de  la  loi  du  5-19  décembre  1790, 
les  art.  1a,  aa,  38  et  61  de  celle  du  aa  frimaire 
an  7,  et  l'art.  \  de  la  loi  du  aa  ventôse  an  9;  — 
considérant .  d'une  part ,  qnc  Josepb  Rovcl  le  jeune , 
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Jean-Baptiste  et  François  Rovel  ,  Jean-Baptiste 
Charpentier  et  Catherine  Rovel,  son  épouse,  ont 
fait  acte  de  propriété  pendant  la  vie  de  Marguerite 
Morin  ,  leur  mère  ,  soit  en  se  partageant  ses  biens  , 
soit  en  les  vendant ,  et  que  leurs  noms  ont  été  ins- 
crits sur  le  rôle  de  l'impôt  foncier  ;  —  considérant 
qu'aux  termes  dudit  art.  1a  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7,  la  mutation  d'un  immeuble  en  propriété  est 
suffisammcntétablie,  relativement  à  la  demande  des 
droits  d'Enregistrement  ,  soit  par  des  paicmens 
faits  d'après  les  rôles  de  la  contribution  foncière  , 
soit  par  des  baux  passés  par  les  nouveaux  posses- 
seurs ,  soit  enfin  par  des  transactions  et  tous  autres 
actes  qui  constatant  leur  propriété  ;  —  Considé- 
rant, d'autre  part,  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce, 
d'un  supplément  de  droit,  mais  bien  du  droit  d'une 
mutation  dont  le  contrat  est  resté  secret;  que  ce 
cas  n'a  été  prévu,  ni  par  l'art.  18  de  la  loi  du  5- 19 
décembre  1790  ,  ni  par  l'art.  61  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7  ;  et  qu'ainsi  le  droit  produit  par  cette 
mutation  ,  n'a  pu  être  soumis  qu'aux  règles  de  la 
prescription,  ordinaire;  —  d'où  il  suit  qu'en  décla- 
rant les  administrateurs  de  l'Enregistrement  et  du 
domaine  non  recevables  dans  leur  réclamation  , 
sur  le  motif  que  leur  action  aurait  été  prescrite,  la 
jugement  dénonce  a  fait  une  fausse  application  do 
la  loi,  etaviolé  lcsart.a  de  la  loi  du  5-1 9  décembre 
1790,  ta  ,  aa  et  38  de  celle  du  aa  frimaire  an  7,  et 
4  de  celle  du  37  ventôse  an  9;  —  la  cour  casse  et 
annulle  >. 

5-  XLVII.  De  quelle  époque  court  le  délai  pour 
l'Enregistrement  d'un  procès-verbal  de  v>  nte 
d'effets  mobiliers?  IVe  court-il  pas  du  jour  de  la 
clôture  du  procès-verbal  me'me ou  bien  court-il, 
relativement   à  chacune    des   vacations  qui 

'  composent  ce  procès-verbal,  du  jour  où  elle  a 
eu  luu  ? 

Le  i5  floréal  an  9,  Guillaume  André,  greffier 
d'nne  justice  de  paix,  déclare  au  bureau  d'Enre- 
gistrement de  son  canton,  qu'il  fera,  le  a5  du  même 
mois ,  une  vente  publique  de  meubles. —  Le  uj  du 
même  mois  ,  il  commence  celte  vente,  et  il  ne  la 
finit  que  le  5  prairial  suivant.  —  Le  3t  prairial ,  il 
en  présente  le  procès-verbal  à  rEnregistremci.t.  — 
Question  de  savoir  si  cette  présentation  est  faite  à 
temps?  Nul  doute  sur  l'affirmative  pour  la  vacation 
du  5  prairial.  Mais  la  régie  soutient  qu'il  y  a  re- 
tard pour  les  vacations  précédentes,  et  conclut  à 
une  amende  de  5o  fr.  par  chacune  de  ces  vacations. 
—  Par  jugement  du  8  prairial  an  10,  le  tribunal 
civil  de  Guingamp  décharge  le  sieur  André  des 
poursuites  de  la  régie,  0  attendu  qu'ayant  fait  sa 
déclaration  an  bureau ,  indicative  du  jour  de  la 
vente,  y  ayant  procédé  au  jour  indiqué ,. l'ayant 
coutinuée  et  close,  et  l'ayant  ensuite  présentée  h 
l'Enregistrement  dans  la  quinzaine  d«  la  clôture  ,  il 
n'a  point  cherché  à  se  soustraire  au  droit  d'Eurcgis- 
tremcnt; que  le  droit  d'Enregistrement  des  procès- 
verbaux  de  vente  étant  un  droit  proportionnel,  q«;i 
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est  à  percevoir  sur  le  montant  des  sommes  cumula- 
tives du  procès-verbal  des  séances  de  la  vente, 
c'est  sculemeut  lorsque  la  vente  est  parachevée  et 
le  procès-verbal  clos  et  arrêté,  que  le  droit  pro- 
portionnel s'établit  sur  le  jnontant  des  sommes 
portées  au  procès-verbal».  —  Mais  la  régie  se  pour- 
voit en  cassaliou;  et  le  i3  messidor  an  i3  ,  arrêt , 
au  rapport  de  M.  Vasse,  par  lequel,  «  vu  les  dispo- 
sitions des  art.  5  ,  6  et  7  de  la  loi  du  33  pluviôse 
an  7  ,  concernant  les  ventes  mobilières,  portant: 
Chaque  séance  de  vente  sera  close  et  signée  par 
l'officier  public  et  deux  témoins  domiciliés. .  . . 
le  droit  d'Enregistrement  sera  perçu  sur  le  mon- 
tant des  sommes  que  contiendra  c'umulativement 
le  procès-verbal  des  séances  à  enregistrer  dans  le 
délai  prescrit  par  la  loi  sur  t Enregistrement. .  .  . 
Les  contraventions  contre  la  loi  suri'  Enregistrement 
seront  punies  parles  amendes  et  restitutions  qu'elle 
prononce  ;  —  vu  aussi  la  loi  du  33  frimaire  sur 
l'Enregistrement ,  dout  les  art.  ao,  39,34  et  35 
fixent  les  délais  dans  lesquels  les  officiers  publics 
doivent  acquitter  le  droit  d'Enregistrement,  et  les 
amendes  pour  défaut  d'Enregistrement  dans  le  dé- 
lai ;  —attendu  que  des  expressions  contenues  aux 

•rt.5  et  6  delà  loi  du  aa  pluviôse  (chaque  séance  de 
vente  sera  close  et  signée. .. .  Le  procès-verbal  des 
séances  à  enregistrer  dans  le  délai....),  il  résulte  que 
chaque  séance  ou  vacation  d'une  vente  mobilière, 
ainsi  close  et  signée,  forme  un  procès-verbal  qui  est 
a  enregistrer  dans  le  délai  du  jour  de  la  date  de  cette 
séance ,  ce  qui  exclut  le  système  de  reporter  à  la 
dernière  vacation  le  départ  du  délai  6xe  pour  l'En- 
registrement; —  Attendu  que  les  juges  du  tribunal 
de  Guingamp,  en  adoptant  ce  système ,  ont  contre- 
venu aux  dispositions  de  la  loi  du  aa  pluviôse  an  7, 
et  à  ce  qui  s'observe,  en  exécution  de  cette  loi,  par 
les  notaires,  greffiers  et  huissiers  pour  les  actes  de 
leur  ministère;  —  la  cour  casse  et  annulle....  ». 

J.  XLVIII.  Dans  le  délai  de  quatre  jours  accordé 
nour  l'Enregistrement  d'un  exploit,  le  jour  de 
l'échéance  est-il  compris? 

La  cour  de  cassation  a  consacré  l'affirmative 
par  un  arrêt  du  a3  floréal  an  9,  rapporté  dans  mon 
Becueilde  Questions  de  droit,  tom.  4  ,  pag.  3o8. 

§.  XLIX.  i°.  Un  notaire  peut-il  s'excuser  du  dé- 
faut d'Enregistrement  des  actes  qu'il  a  reçus, 
par  te  prétexte  qu'il  les  aurait  présentés  aù  re- 
ceveur dans  le  délai  de  la  loi ,  et  que  celui-ci  au- 
rait refusé  de  les  enregistrer  ? 

a0.  Un  notaire  qui  a  fait  des  prêts  ou  avances 
d'argent  à  un  receveur,  peut -il  les  opposer  à  la 
régie  en  compensation  des  droits  dus  pour  l'En- 
registrement des  actes  qu'il  a  présentés  à  ce  rece- 
veur pour  les faire  enregistrer? 

Le  31  germinal  an  i3,  procès-verbal  par  lequel 
un  vériGcateur  de  l'Enregistrement  constate  qu'il  a 
trouvé,  i".  chez  le  sieur  Capion,  notaire  au  Vigan  , 
dix  actes  des  années  6,  7,  9.,  10  et  11,  reçus  par 
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cet  officier,  et  non  encore  enregistrés;  a°.  au  bu-  „ 
reau  de  Gange,  39  autres  actes  qui  ont  été  reçus 
par  le  même  notaire,  du  a3  au  3o  fructidor  an  10, 
et  dont  aucun  n'est  revêtu  de  la  formalité  de  l'Enre- 
gistrement. —  Poursuivi  pour  ces  contraventions  , 
le  sieur  Capion  expose  qu'il  a  présenté  au  receveur 
du  Vigan,  dans  le  délai  fixé  par  la  loi ,  tous  les  ac- 
tes énoncés  dans  ce  procès-verbal;  que  ce  receveur, 
transféré  d'abord  du  bureau  du  Vigan  à  celui  de 
Gange,  et  ensuite  condamné  comme  coupable  d'in- 
fidélités et  de  faux  dans  l'exercice  de  ses  fonctions , 
a  négligé  de  les  enregistrer;  que  la  veille  de  son 
départ  du  Vigan,  il  lui  en  a  renvoyé  plusieurs  revê- 
tus de  la  formalité  de  l'Enregistrement  ;  mais  que 
parmi  ces  actes  se  sont  trouvés  les  dix  non  enregis- 
trés qui  ont  été  saisis  dans  son  étude;  qu'il  a  fourni 
au  receveur  tout  l'argent  nécessaire  pour  le  paie- 
ment des  droits;  que  ce  fait  est  prouvé  par  les  re- 
connaissances du  receveur  lui-même  qu'il  repré- 
sente ,  et  par  des  notes  qui  ont  été  trouvées  sous  les 
scellés  de  cet  agent  infidèle.  —  Par  jugement  du...., 
le  tribunal  civil  de  Vigan  décharge  le  notaire  Ca- 
pion de  l'amende  à  laquelle  la  régie  conclut  contre 
lui;  et  ordonne  qu'une  somme  de  639  francs,  re- 
mise par  lui  au  receveur,  sera  imputée  sur  le  mon- 
tant des  droits  à  payer  pour  l'Enregistrement  des 
39  actes  dout  il  s'agit  —  La  régie  se  pourvoit  eu 
cassation  contre  ce  jugement;  et  par  arrêt  du  a6 
mai  1807,  au  rapport  de  M.  Gandon, —  «Vu  les 
art.  ao ,  39 ,  3o  et  59  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  -  ; 
considérant  en  droit  que  les  notaires  sont  tenus  de 
faire  donner,  dans  le  délai  prescrit,  la  formalité  de 
rEnregistremeut  aux  actes  qu'ils  rapportent,  et  d'a- 
vancer les  fonds  nécessaires  pour  cela;  que  l'omis- 
sion dû  devoir  qui  leur  est  imposé ,  ne  peut  être  ex- 
cusée en  alléguant  le  refus  ou  la  négligence  du  re- 
ceveur, à  moins  qu'ils  ne  l'aient  lait  légalement 
constater  dans  le  délai  utile  ;  que  sans  cela,  il  leur 
est  même  impossible  de  justifier  qu'ils  ont  présente 
leurs  actes  a  l'Enregistrement  dans  ce  délai  ;  — 
Considérant  en  fait  que  la  faute  grave  de  Capion  est 
évidente;  qu'on  a  trouve  dans  son  étude  des  actes 
passés  pendant  les  années  6,  7,  9,  10  et  11,  sans 
Enregistrement;  qu'on  en  a  trouve  39  autres  parmi 
les  papiers  de  Barrai,  tous  datés  dans  l'intervalle 
du  a3  au  3o  fructidor  an  10,  qui  également  n'a- 
vaient point  reçu  la  formalité;  —  Considérant  en- 
core que  les  sommes  qu'un  notaire  a  pu  prêter  on 
avancer  à  un  receveur  d'Enregistrement,  ne  peuvent 
être  données  en  paiement  ou  en  compensation  des 
droits  dus  par  ce  notaire  pour  l'Enregistrement  des 
actes  qu'il  rapporte,  sans  quoi  les  recouvremens  se- 
raient exposés  à  mille  entraves;  —  Et  enfin  que  le 
jugement  attaque  a  dispensé  Capion  des  peines  par 
lui  encourues,  et  en  a  suspendu  le  recouvrement, 
en  quoi  il  a  contrevenu  aux  articles  de  la  loi  ci- 
dessus  cités;  —  La  cour  casse  et  annulle  » 

§.  L.  Lorsqu'une  des  parties  entre  lesquelles  m  été 
passé  un  acte  sous  seing-privé  ,  en  remet  un  dou- 
ble au  receveur  de  l 'Enregistrement ,  celui-ei 
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peut-il ,  pour  le  paiement  du  droit,  s'adresser  à 
l'autre  partie ,  sans  avoir  préalablement 
suivi  celle  qui  lui  a  présenté  le  billet? 

Le  ag vendémiaire  an  7,  acte  sous  seing-privé, 
par  lequel  Marguerite  Faure,  autorisée  du  sieur 
Ducros  ,  son  mari ,  cède  à  Magdeleine  Bunet , 
veuve  Faure ,  sa  belle-soeur,  sa  portion  alTérantc 
dans  la  succession  de  Dominique  Faure  ,  son  père 
moyennant  la  somme  de  7,364  francs.  Il  est  dit 
dans  cet  acte  que  «  les  objets  sur  lesquels  on  a 
traité  ,  ne  sont  que  mobiliers ,  et  que  les  parties 
s'obligent  d'en  passer  acte  public  à  la  1"  réqui- 
sition de  Tune  d'elles  ».  Le  4  messidor  an  9,  le 
sieur  Ducros,  comme  mari  et  maitre  des  droits  de 
Marguerite  Faure ,  assigne  la  veuve  Faure ,  pour 
voir  ordonner  la  composition  de  la  masse  de  la 
succession  de  Dominique  Faure.  —  Pendant  l'ins- 
truction du  procès  auquel  cette  assignation  donne 
lieu ,  le  sieur  Ducros ,  sans  autre  intérêt  que  celui 
de  nuire  à  la  veuve  Faure ,  dénonce  au  receveur 
de  l'Enregistrement  l'acte  de  29  vendémiaire  an  7  , 
et  lui  en  remet  un  double. —  Le  receveur  fiait  cons- 
tater que  la  succession  de  Dominique  Faure  est  en 
partie  composée  d'immeubles  ;  et  partant  de  là 
pour  dire  que. l'acte  du  ag  vendémiaire  an  9  aurait 
dû  ,  aux.  termes  de  l'art,  aa  de  la  loi  du  aa  frimaire 
suivant,  être  enregistré  dans  les  trois  moi*  de  sa 
date,  il  décerne  contre  la  veuve  Faure  une  con- 
trainte en  paiement  d'une  somme  de  5oo  francs  ao 
centimes.  —  La  veuve  Faure  forme  opposition  à 
cette  contrainte.  «  Le  receveur  ,  dit-elle  ,  n'a  pas  le 
droit  de  choisir  l'une  ou  l'autre  des  parties  signa- 
taires d'un  acte  pour  le  paiement  des  droits  ,  il  ne 
peut  les  demander  qu'à  la  partie  qui  lui  présente 
l'acte  soumis  à  l'Enregistrement  Or,  dans  l'es- 
pèce, c'est  Ducros  qui  a  présenté  l'acte;  il  est  donc 
seul  tenu  d'acquitter  les  droits  ».  —  La  régie  ré- 
pond qu'il  lui  est  libre  de  s'adresser  à  l'une  comme 
à  l'autre  partie;  que  d'ailleurs  ,  dans  l'espèce,  les 
droits  sont  dus  spécialement  par  la  veuve  Faure ,  et 
que  cela  résulté  de  l'art.  3 1  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7  ,  lequel  veut  que  les  droits  des  actes  empor- 
tant obligation ,  libération  ou  translation  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  meubles  ou  immeubles  , 
soient  supportes  par  les  débiteurs  ou  nouveaux 
possesseurs.  —  La  veuve  Fanrc  réplique  qu'elle  ne 
peut  être  considérée  comme  nouveau  possesseur 
des  droits  successifs  qui  lui  ont  été  cédés  ,  at- 
tendu que  postérieurement  à  cette  cession  ,  il  a 
été  forme  par  Ducros  une  demande  en  partage,  et 
que  la  propriété  ou  possession  de  ces  droits  ne 
sera  fixée  que  par  le  jugement  qui  terminera  I  ins- 
tance. —  Le  14  tbermidor  an  10,  jugement  du 
tribonal  civil  de  Privas ,  qui  accueillant  ces  défen- 
ses ,  déboute  la  régie  de  sa  demande ,  sauf  à  se 
pourvoir ,  si  bon  lui  semble ,  contre  celui  qui  a 
présenté  l'acte.  —  La  régie  se  pourvoit  en  cassa- 
lion;  mais  par  arrêt  du  i5  nivosc  an  11  ,  au  rap- 
port de  M.  Genevois,  —  «  Considérant  que  le 
tribunal  de  Privas ,  en  accueillant  par  son  jugement 
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du  14  thermidor  an  10,  l'opposition  formée  par  la 
veuve  Faure  à  la  contrainte  décernée  contre  elle 
par  le  receveur  de  l'Enregistrcmeut ,  n'a  point  con- 
trevenu à  la  loi ,  mais  qu'il  en  a  fait  au  coutrairc 
une  juste  application;  —  Considérant  que,  dans 
l'espèce  ,  la  veuve  Faure  avait  fait  avec  les  maries 
Ducros  un  acte  sous  seing-privé  ,  dans  lequel  il 
était  dit  que  les  objets  sur  lesquels  les  partie*  ve- 
naient de  traiter,  n'étaient  que  mobiliers  ;  que 
Ducros  l'une  des  parties  ,  avant  présenté  cet  acte  à 
l'Enregistrement,  le  receveur  prétendit  qu'il  conte- 
nait ,  maigre  la  clause  contraire  ,  une  transmission 
d'immeubles  en  faveur  de  la  veuve  Faure  ;  qu'en 
conséquence,  il  décerna  une  contrainte  contre  cette 
dernière,  tant  pour  le  droit  principal  que  pour  le 
double  droit ,  attendu  que  l'acte  n'avait  pas  été 
soumis  à  l'Euregistrement  dans  le  délai  fixé  par  la 
loi;  que  la  veuve  Faure  forma  opposition  à  celte 
contrainte  ,  fondée  sur  ce  que  l'obligation  d'ac- 
quitter les  droits  regardait  uniquement  celui  qui 
avait  présenté  l'acte  à  l'Enregistrcmeut;  qu'ainsi 
le  receveur  avait  dd  et  devait  se  faire  payer  par 
Ducros,  qui  voulant  faire  usage  de  l'acte,  l'avait 
fait  enregistrer  ;  et  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  do 
laisser  de  côté  son  vrai  débiteur ,  le  débiteur  indi- 
qué par  la  loi ,  pour  s'adresser  à  celle  des  parties 
qui  n'avait  fait  aucun  usage  de  l'acte  sous  seing- 
privé  ;  —  Considérant  que  dans  cette  position  ,  la 
question  à  décider  intéressait  bien  moins  l'adtui 
nistration  de  l'Enregistrement  quo  les  parties  signa» 
taires  de  l'acte,  puisqu'il  s'agissait  uniquement  de 
savoir  laquelle  de  ces  parties  devait  acquitter  les 
droits  qui  n'étaient  pas  contestés  ;  —  Considérant 
que ,  sur  ce  point,  la  loi  du  aa  frimaire  an  7  avait 
tracé  d'une  manière  bien  précise  ,  et  l'obligation 
des  parties  contractantes,  et  le  devoir  du  receveur; 
—  Que  cette  loi  établit ,  sous  le  tit  5 ,  une  distinc- 
tion qn'il  importe  de  bien  saisir,  entre  ceux  qui 
doivent  acquitter  les  droits  d'Enregistrement  et 
ceux  qui  doivent  les  supporter; —  Que  par  le» 
dispositions  de  l'art,  ag ,  les  droits  des  actes  quel- 
conques doivent  être  exigés  par  le  receveur  de  ceux 
qui  présentent  ces  actes  à  l'Enregistrement ,  sans 
considérer  s'ils  doivent  les  supporter; —  Qu'ainsi , 
d'après  cet  art.  ag,  le»  notaires  sont  obligés  d'ac- 
quitter les  droits  pour  les  acte»  passés  devant  eux  , 
les  huissiers  pour  leurs  exploits  ou  procès-verbaux, 
les  greffiers  pour  les  jugemens,  actes  de  procédu- 
res, etc.,  quoiqu'il  soit  incontestable  que  ces  droit» 
ne  sont  à  la  charge  ni  des  notaires ,  ni  des  huis- 
siers, ni  des  greffiers,  qui  n'en  supportent  rien  en  dé- 
finitive, maisqui  doivent  les  aci/u/ttfr  par  cela  seul 
qu'ils  présentent  l'acte  à  l'Enregistrement  ;  —  Que 
cette  règle  générale  comprend  les  actes  sous  seing- 
privé,  tout  comme  les  actes  publics  :  les  droits  se- 
ront acquittés ,  dispose  encore  le  même  art.  ag, 
par  les  parties ,  pour  les  actes  sous  signature  pri- 
vée qu'elles  auront  à  faire  enregistrer  ;  —  Qua 
cette  règle  est  ensuite  confirmée  par  la  disposition 
de  l'art.  3i ,  où  le  législateur  n'ayant  plus  à  s'occu- 
per de  la  perception  des  droit» ,  mai»  seulement  de 
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l'intérêt  prive  des  parties  contractantes  ,  décide 
«  que  les  droits  seront  si  pportès  par  les  débi- 
teurs et  nouveaux  possesseurs;  qu'ici  l'on  voit  en 
effet  qu'il  ne  s'agit  plus  d'acquitter  les  droits  , 
mais  seulement  de  les  supporter ,  c'est-à-dire  que 
celui  qui  sera  reconnu  débitenr  ou  nouveau  pos- 
sesseur ,  sera  obligé  de  rembourser  les  sommes 
payées  par  celui  qui  aura  présenté  l'acte  à  l'Enre- 
gistrement; —  que  tel  est  donc  l'ordre  clairement 
établi  par  la  loi  :  Les  droits  d'Enregistrement  des 
actes  sous  seing-privé  seront  acquittés  par  ceux 
qui  les  feront  enregistrer;  ils  seront  supportés  par 
ceux  qui  seront  reconnus  débiteurs  ou  nouveaux 
possesseurs;  —  Considérant  que  cet  ordre  de  choses 
ne  pourrait  être  violé  sans  blesser  en  mime  temps 
Its  intérêts  de  la  république  et  la  justice  qui  est 
due  aux  parties  contractantes  :  on  conçoit  que  lu 
perception  des  droits  serait  rallcntie  ,  entravée 
par  des  difficultés  sans  nombre ,  si  le  recevenr  , 
lorsqu'on  lui  présente  un  acte  à  enregistrer  ,  était 
obligé  ,  avant  d'exiger  les  droits  ,  de  s'enquérir 
quelle  est  celle  des  parties  qui  est  débiteur,  ounou- 
Teau  possesseur;  et  que  d'un  autre  côlé ,  il  serait 
extrêmement  dangereux  de  confier  à  un  receveur 
le  droit  de  régler  arbitrairement  les  qualités  et  les 
obligations  respectives  des  parties  contractantes, 
lorsque  la  loi  a  prononcé  entre  elles  d'une  manière 
claire  et  positive  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
rejette....  h. 

LI.  —  i°.  Mais  si,  dans  le  cas  prévu  au  %.  pré- 
cédent ,  il  s' avisait  d'une  mutation  par  vente 
dont  il  existdt  une  preuve  indépendante  du  billet 
remis  parle  vendeur  pendant  l'instance  entre  la 
régie  et  l'acquéreur ,  et  qu'il  ne  fût  plus  ques- 
tion que  de  déterminer  la  quotité  du  droit  pro- 
portionnel, pourrait-on ,  en  condamnant  l'ac- 
quéreur à  payer  le  montant  de  la  contrainte 
renvoyer  la  régie  à  se  p<  urvoir  contre  le  ven 
deur  pour  le  supplément  que  la  production  du 
billet  prouverait  être  dd  ? 

a".  Le  pourrait-cn  notamment ,  si  f acqué- 
reur méconnaissait  sa  signature  apposée  au 
billet? 

Le  4e  jour  complémentaire  an  1 1  ,  une  contrainte 
est  décernée  contre  le  sieur  Blanche,  en  paiement 
d'une  somme  de  Goo  francs  pour  les  droits  presu 
més  de  la  vente  d'un  immeuble  dont  la  régie  avail 
trouvé  renonciation  dans  un  proies-verbal  de  non 
conciliation  du  a  germinal  précèdent.  —  Pendant 
l'instance  formée  snr  l'opposition  à  cette  contrain- 
te ,  le  vendeur  remet  au  préposé  de  la  régie  le  dou- 
ble d'un  acte  sous  seing-privé  du  17  fructidor  «9  10, 
par  lequel  il  a  effectivement  vendu  et  immeuble 
au  sieur  Blancbe. —  La  régie  produit  cet  acte  et 
conclut  à  un  supplément  de  droits.  —  Le  sieur 
Blanche,  qui  jusqu'alors  avait  nie  la  vente,  n'en 
persiste  pas  moins  dans  sa  dénégation  :  et  roécon- 
naissrnt  formellement  sa  signature  apposée  à  cet 
acte,  soutient  que  si  ,  pour  raisuu  de  cet  acte,  il 
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est  du  des  droits,  la  régie  ne  peut  les  exiger  qne  da 
vendeur  de  qui  elle  le  tient. —  Le  a8  frimaire  an  i3, 
jugement  du  tribunal  civil  de  Coutances,  qui,  at- 
tendu que  la  mutation  est  suffisamment  justifiée 
par  les  aveux  consignes  dans  le  procès-verbal  de 
non  conciliation,  ordonne  que  la  contrainte  sera 
exécutée  ;  mais ,  attendu  aussi  que  l'acte  sous  seing- 
privé  du  17  fructidor  an  10  n'a  pas  été  produit  par 
le  sieur  Blanche,  et  que  celui-ci  le  méconnaît,  la 
déebarge  de  la  demande  en  supplément,  sauf  a  la 
régie  à  se  pourvoir  contre  le  vendeur.  —  La  régia 
se  pourvoit  en  cassation;  et  par  arrêt  du  3o  juin 
i8oti ,  au  rapport  de  M.  Chasle  ,  —  «  Vu  l'art.  i5, 
n".  ti,  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7;  vu  encore 
les  art.  i3a3  et  1  ,\-.>  \  du  Code  civil;  —  Attendu 
que  le  tribunal  de  Coutances  a  reconnu  qu'il  était 
constant  en  fait  et  en  droit  que  l'administration 
avait  suffisamment  justifié  la  mutation  à  raison  de 
laquelle  elle  avait  décerné  sa  contrainte  aux  lins 
de  paiement  provisoire  d'une  somme  de  600  francs 
pour  les  droits  présumés  dus;  que  d'après  le  fait  et 
le  principe  ainsi  reconnus  ,  il  ne  restait  plus  qu'à 
déterminer  définitivement  quelle  était  la  quotité 
des  droits  qui  pouvaient  être  dns  pour  raison  de 
cette  mutation,  conformément  a  la  loi  de  frimaire, 
article  précité;  —  Que  les  bases  nécessaires  pour 
faire  cette  fixation  ,  existaient  dans  l'acte  sous 
seing-privé  du  17  fructidor  an  io,  qui  était  pro- 
duit par  1»  régie  au  soutien  de  sa  demande  inci- 
dente ,  qui  n'était  que  le  complément  de  celle  prin- 
cipale; —  Attendu  que  la  méconnaissance  faite  par 
Blanche  dudit  acte  du  17  fructidor  an  10  ,  qui  lui 
était  opposé  comme  étant  son  propre  ouvrage  ,  ne 
pouvait  pas  autoriser  le  tribunal  de  Coutances  à 
mettre  cet  acte  de  côté  et  n  renvoyer  l'administra- 
tion à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  aviserait;  qu'il  était 
au  contraire  du  devoir  des  juges,  d'après  les  dis- 
positions du  Code  civil,  conforme  en  ce  point 
aux  anciennes  ordonnances  ,  et  sur  la  méconnais- 
sante faite  par  ledit  Blanche ,  d'ordonner  la  vérifi- 
cation dudit  acte;  —  D'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué  est  en  opposition  avec  les  lois  précitées; — 
La  cour  casse  et  aumulle. . .». 

LU.  Les  tribunaux  correctionnels  peuvent-ils , 
en  déclarant  nuls  des  procès-verbaux  de  gardes 
champêtres  ou  forestiers  ,  faute  d'Enregistre- 
ment dans  le  délai  fixé  par  Us  loi  du  a»  frimaire 
un  7,  prononcer  contre  ces  gardes  les  amendes 
auxquelles  cette  loi  veut  qu'ils  soient  condam- 
nes.' 

Donnanre,  garde  champêtre,  avait  constaté  dif- 
férons délits  par  des  proces-verbanx  qu'il  n'avait 
pas  fuit  enregistrer.  —  Les  délinquans  traduit*  au 
tribunal  correctionnel  de  Pradcs  ,  les  proecs- 
verbrut  ont  été  annuités  ,  à  défaut  d'Enregistre- 
ment. Mais  le  tribunal  ne  s'est  poiut  borné  là  ;  ap- 
pliqmnt  à  Bonnaurc,  qui  n'était  pas  même  en 
eau>e,  la  disposition  de  fart.  34  de  la  loi  du  91 
frimaire  an  7  ,  il  l'a  condamné  a  une  amende  de 
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a5  franco  par  chaque  procès- verbal  non  enregistré. 

—  Bonnaure  a  appelé  de  ce  jugement ,  mais  sans 
succès  :  par  arrêt  du  1 8  brumaire  an  i  a ,  la  conr  de 
justice  criminelle  du  département  des  Pyrénées 
orientales  a  déclaré  qu'il  avait  été  bien  jugé.  — 
Bonnaure  s'est  pourvu  en  cassation  ;  et  le  4  ven- 
tôse an  ia ,  au  rapport  de  M.  Seignette  ,  arrêt  qui , 

—  »  Vu  l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines, 
et  l'art.  65  de  la  loi  sur  l'Enregistrement,  du  aa  fri- 
maire an  7  ;  —  Et  attendu  que  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Prades,  jugeant  correctionncllc- 
mént,  et  le  tribunal  criminel  des  Pyrénées  orien- 
tales ,  étaient  incompétens  pour  connaître  de  la 
contravention  dont  François  Bonnaure  pourrait  être 
coupable,  en  omettant  de  faire  enregistrer  difTérens 
procès  -  verbaux  par  lui  dressés  ,  en  sa  qualité  de 
carde  champêtre;  que  ces  tribunaux  devaient  se 
borner  à  statuer  sur  la  validité  ou  l'invalidité  des 
procès-verbaux  ;  qu'il  y  a  eu  ,  par  conséquent,  de  la 
part  de  l'un  et  de  l'autre  tribunal ,  usurpation  de 
pouToir  ;  casse  et   n nulle...» 

$•  LUI.  Est-ce  devant  le  juge  domiciliaire  des  re- 
devables, ou  devant  celui  de  la  situation  du  bu- 
reau où  doit  se  faire  la  perception  ,  que  doivent 
être  portées  les  contestations  relatives  au  droit 
d' Enregistrement  ? 

Le  receveur  de  l'Enregistrement  à  Marseille  dé- 
cerne contre  la  dame  Dur,  domiciliée  à  Tarascon, 
une  contrainte  en  paiement  d'une  somme  de  309  fr. 

—  La  dame  Duc  forme  à  cette  contrainte  nne  oppo- 
sition qu'elle  porte  devant  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement de  Tarascon.  -Le  receveur  décline 
ce  tribunal  et  demande  son  renvoi  devant  celui  de 
Marseille.  — Le  4  fructidor  an  1a,  jugement  qui 
rejette  le  déclinatoirc.  — La  régie  de  l'Enregistre- 
ment se  pourvoit  en  règlement  de  juges  ;  cl  par 
arrêt  du.  a5  floréal  an  l3 ,  au  rapport  de  M.  Bore! , 

—  «  Vu  l'art.  64  de  la  loi  du  aa  frimaire  an  7;  et 
attendu  que  les  principes  qui  règlent  la  compétence 
en  matière  d'actions  personnelles  ,  ne  régissent 
point  les  actions  intentées  an  nom  des  adminis- 
trations publiques  pour  le  paiement  des  contribu- 
tions ;  que  notamment  en  matière  d'Enregistrement, 
les  receveurs  ou  préposes  de  la  régie  ne  peuvent  être 
entraînés,  pour  l'exercice  de  leurs  poursuites,  dans 
d'autres  tribunaux  queccux  des  lieux  où  leur  bureau 
est  établi;  que  l'art.  64  sus-enonce  contient  une 
dérogation  formelle  a  la  règle  actor  sequiturforum 
rei,  en  obligeant  le  contribnable  opposant  à  la 
contraint'- ,  a  élire  domicile  dans  la  commune  où 
nège  le  tribunal  du  lieu  où  le  bureau  est  établi  ; 
que  ces  principes  ont  été  constamment  appliques 
par  plusieurs  arrêts  de  la  cour  de  cassation,  et  qu'ils 
ont  été  au  contraire  violés  parle  jugement  du  tribu- 
nal  de  Tarascon  du  4  fructidor  an  1a  ;— La  cour,  sta- 
tuant sur  lademande  desadministrateursdesdomai- 
neset  de  l'Enregistrement  en  règlement  de  juges, sans 
avoir  égard  au  jugement  du  tribunal  de  Tarascon  du 
4  fmetidor  au  13,  lequel  est  déclaré  nul 
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,  renvoie  les  partie*  devant  le  tribunal 
de  l'arrondissement  de  Marseille  ». 

La  veuve  Bâton,  domiciliée  a  Meulan,  départe- 
ment de  Seinc-et-Oise,  avait  obtenu  deux  jugemeus 
au  tribunal  civil  du  département  de  la  Seine,  contre 
deux  débiteurs  de  la  communauté  qui  avait  existe 
entre  elle  et  son  mari.  Ces  jugemens  n'ayant  pas  été 
enregistrés  sur  les  minutes ,  une  contrainte  fut  dé- 
cernée contre  la  veuve  Bâton  par  un  receveur  de 
l'Enregistrement  à  Paris,  et  fut  visée  par  le  juge 
de  paix  du  onzième  arrondissement  de  la  même 
ville.  — La  veuve  Bâton  y  forma  opposition ,  et  la 
cause  fut  portée  devant  la  sixième  section  du  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  où  la  veuve  Bâton,  sans 
opposer  d'exception  décliuatoire ,  soutint  ne  pas 
devoir  les  droits  d'Enregistrement  dont  il  s'agis- 
sait ,  pareeque  depuis  l'obtention  des  jugemens 
pour  raison  desquels  ils  étaient  réclamés ,  elle  avait 
renonce  à  la  communauté.  La  régie  répondit  à  ce 
moyen;  mais  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  au  lieu 
de  juger  le  fond,  se  déclara  d'office  incompétent, 
sous  prétexte  que  la  veuve  B<Hou  n'était  pas  domi- 
ciliée dans  son  ressort  ;  et  par  jugement  d  11  3  mes- 
sidor au  i3,  il  renvoya  [es  parties  a  se  pourvoir  14 
et  ainsi  qu'elles  aviseraient.  —  La  régie  s'est  pourvue 
en  cassation  contre  ce  jugement  ;  et  le  3o  décembre 
1806,  arrêt  au  rapport  de  M.  d'Outrepont,  qui, 
—  «  Vu  l'art,  a  du  titre  14  de  la  loi  du  11  sep- 
tembre 1790  et  l'art.  64  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7; —  Attendu  que,  selon  ces  dispositions,  le  tri- 
bunal de  première  instance  du  ressort  où  les  droits 
d'Enregistrement  doivent  se  percevoir,  est  le  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  l'opposition  à  la 
perception  de  ces  droits,  quel  que  soit  le  domicile 
du  redevable;  — Attendu  que  le  droit  d'Enregis- 
trement sur  les  jugemens  doit  être  incontestablement 
perçu  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  lésa  pronon- 
cés ;  d'où  il  suit  que  dans  l'espèce ,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine  était  seul 
compétent  pour  prononcer  sur  l'opposition  de  la 
veuve  Bâton,  quoique  domiciliée  a  Meulau,  départe- 
ment de  Seinc-eUOise  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  la 
veuve  Bâton  n'avait  pas  décline  la  juridiction  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  qui  était  compétent  ratione  mate- 
riœ ,  selon  Tari,  a  du  titre  1 4  de  la  loi  du  11  septembre 
1790;  et  que  dès-lors,  ce  tribunal  no  pouvait  re- 
fuser de  juger  l'affaire  que  les  denx  parties  soumet- 
taient à  sa  déeision  ;  —  Casse  el  annuité  ». 

• 

5-  LIV.  Le  juge  peut-il  ordonner  d'ojjice  l'Enre- 
gistrement aune  pièce  produite  par  une  partie, 
et  de  laquelle  l'autre  prétend  tirer  avantage  ? 


Des  contestations  tant  élevées  entre  la  société 
des  actionnaires  de  la  mine  de  charbons,ditc  la  Boule, 
située  près  de  Mons ,  département  de  Jcmmappcs  , 
et  le  sieur  Malot,  négociant  à  Reims,  l'un  de  ses 
membres,  des  arbitres  sont  nommés  départ  ctd'autrc 
pour  les  juger. 

Le  6  fmetidor  an  9,  les  arbitres  rendent  une 
sentence  par  laquelle  ils  fixent  la  créance  du  sieur 
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Malot  sur  la  société  a  9,07 1  francs  ,  et  celle  de  la 
société  sur  le  sieur  Malot  39,780  francs;  en  consé- 
quence ,  ils  condamnent  le  sieur  Malot  à  payer  à  la 
société  la  somme  de  709  francs.  Par  une  autre  dis- 
position .  ils  déclarent  la  société  non-reccvablc 
quant  a  présent  dans  ses  conclusions  ultérieures 
contre  le  sienr  Malot  ,  sauf  à  clic  à  faire  rentrer 
dans  la  caisse  sociale  ce  qui  reste  dd  des  anciennes 
mises  de  fonds  ,  pour  être  employé  au  paiement 
des  dettes  communes. 

Le  9  vendémiaire  an  10,  le  sieur  Malot  dresse  en 
son  domicile  à  Reims  un  état  de  situation  de  l'actif 
de  la  compagnie  .  «  à  l'effet  de  recouvrer  toutes 
les  sommes  qui  pourraient  être  dues  par  les  diffé- 
rens  débiteurs  ,  pour  le  recouvrement  d'icclles 
être  appliqué  au  paiement  des  dettes  de  la  com- 
pagnie ,  en  exécution  du  jugement  intervenu  le  6 
fructidor  an  9  contre  le  sieur  Malot  ;  ledit  état 
par  lui  représenté  sous  la  réserve  de  tous  ses  droits 
et  actions  contre  la  compagnie  relativement  audit 
jugement  et  aux  contestations  qui  pourraient  inter- 
venir sur  la  liquidation  desdits  débiteurs,  n'enten- 
dant ledit  Malot  l'entraver  en  contestant  sur  ledit 
recouvrement  ».  —  Par  l'un  des  articles  de  cet  eut 
le  sieur  Malot  se  reconnaît  débiteur  envers  la  société 
de  709  francs  que  la  sentence  arbitrale  le  condamne 
à  lui  payer. 

Le  11  nivose  suivant,  le  sieur  Daubrcsse,  ancien 
commis  de  la  société ,  présente  aux  régisseurs  de 
la  société  môme  ,  un  état  copié  sur  celui  dont  on 
vient  de  voir  l'intitulé  ,  et  il  le  leur  présente  au 
nom  du  sieur  Malot;  mais  sans  faire  mention  de» 
réserves  que  celui-ci  7  avait  faites. 

Le  5  pluviôse  de  la  même  année  ,  le  sieur  Malot 
se  pourvoit  devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  , 
en  requête  civile  contre  le  jugement  arbitral  du  6 
fructidor  an  9;  et  il  allègue,  à  l'appui  de  ce  recours, 
que  les  arbitres  ont  prononcé  sur  des  chefs  qui  n'a- 
vaient été  demandés  par  aucune  des  parties, 

La  société  soutient  que  la  requête  civile  est  non- 
reccvablc,  notamment  à  raison  de  l'acquiescement 
donné  parla  sieur  Malot  au  jugement  du  6  fruc- 
tidor an  9  ,  acquiescement  qu'elle  fait  résulter  de 
différentes  pièces  ,  qui  tontes  ,  dit-elle  ,  caracté- 
risent de  la  part  du  sieur  Malot  des  démarches 
tendante*  à  l'exécution  de  ce  jugement. 

Le  a3  thermidor  an  1 1 ,  arrêt  qui  admet  la  société 
4  la  preuve  des  faits  d'acquiescement  articulés  par 
elle,  sauf  au  sieur  Malot  la  preuve  con  t  rai  rc.  — A  l'au- 
dience du  6  frimaire  an  ta  ,  la  société  produit  les 
pièces  dont  elle  s'était  prévalue  à  celle  du  a!>  ther- 
midor an  1 1  ;  et  le  sienr  Malot ,  de  son  côté  ,  pour 
écarter  l'induction  que  l'on  tirait  contre  lui  de  la 
présentation  faite  le  ai  nivose  an  10  aux  régisseurs 
de  la  société  ,  de  l'état  qu'il  avait  dressé  a  Reims 
le  9  vendémiaire  précédent,  produit  la  minute  de 
cet  état  signée  de  lui,  et  contenant  dans  son  inti- 
tulé les  réserves  ci-dessus  transcrites.  La  société 
argumente  ,  au  contraire  ,  de  cette  minute,  et  en 
tire  la  conséquence  que  c'est  de  l'aveu  elpar  l'ordre 


du  sienr  Malot ,  que  l'état  a  été  présenté  aux  ré- 
gisseurs le  ai  nivose  an  10. 

Ces  différentes  pièces  n'étant  pas  enregistrées  , 
la  cour  d'appel,  par  arrêt  du  même  jour  ,  ordonne 
aux  parties  de  les  mettre  en  règle  sur  eu  point , 
et  continue  l'audience  an  5  nivose  suivant. 

Le  5  nivose,  la  société  représente  ses  pièces 
ddmenl  enregistrées  ;  mais  le  sieur  Malot  repro- 
duit la  sienne  sans  Enregistrement. 

Par  arrêt  du  même  jour,  la  cour  d'appel  ordonne 
qu'à  la  diligence  du  greffier,  la  pièce  produite  par 
le  sieur  Malot ,  scra.enregistréc  ,  pour  ce  .fuit ,  le 
jugement  être  prononcé  à  l'audience  de  demain. 

Et  le  lendemain,  cette  formalité  remplie,  arrêt  défi- 
nitif qui, — «Attendu  que  le  demandeur  en  requête 
civile  a  formé  un  état  de  situation  de  l'actif  de  la 
compagnie  ,  à  l'effet  de  recouvrer  ,  ainsi  qu'il  s'j 
exprime,  toutes  les  sommes  qui  pourraient  être  dues 
par  les  différens  débiteurs  ,  pour  le  recouvrement 
d'icclles  être  appliqué  au  paiement  des  dettes  de  la 
société  ,  en  exécution  du  jugement  intervenu  le  6 
fructidor  an  9,  contre  le  sieur  Malot;  pièce  dont  les 
deux  parties  plaidantes  ont  fait  emploi  ;  que  cet  état 
qui  porte  la  date  du  9  vendémiaire  an  10  ,  contient 
en  toutes  lettres  :  compte  de  Malot:  aux  termes  du 
jugement ,  il  doit  709  francs  ;  ce  qui  exprime  un 
acquiescement  formel  audit  jugement  ;  —  Attendu 
que  le  demandeur,  loin  d'avoir  manifesté  l'inten- 
tion de  vouloir  rester  entier  de  se  pourvoir  contre 
ledit  jugement ,  dit ,  au  contraire  ,  en  tête  dudit 
état,  qu'il  a  été  présenté  par  lui  sous  la  réserve  de 
tous  ses  droits  et  actions  contre  la  compagnie  rela- 
tivement audit  jugement  ,  et  aux  contestations  qui 
pourraient  intervenir  sur  la  liquidation  desdites 
dettes ,  n'entendant  pas  ledit  Malot  l'entraver  en, 
contestant  ledit  recouvrement  ;  ce  qui  montre  plutôt 
un  assentiment  audit  jugement,  en  tant  qu'il  pro- 
teste ne  vouloir  l'entraver  eu  contestant  sur  le  re- 
couvrement des  sommes  qui  pourraient  être  dues 
par  les  différens  débiteurs  ;  —  Que  les  pièces  pro- 
duites par  les  défendeurs  en  requête  civile  sous  les 
lettres  A  ,  B,  C  ,  D  et  E,  manifestent  également 
l'acquiescement  au  jugement  arbitral ,  sans  qu'on 
voie  ,  avant  la  requête  civile  ,  quelque  part ,  une 
intention  contraire  ;  —  Attendu  que  le  demandeur 
ayant  acquiescé  an  jugement  des  arbitres,  ne  peut 
ensuite  ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  former  la  de- 
mande en  requête  civile  sur  des  moyens  puisés  dans 
ce  jugement  même ,  pareequ'un  acquiescement  porte 
avec  lui  une  renonciation  aux  moyens  que  donne  la 
loi  de  se  pourvoir  contre  le  jugement,  et  donne  à 
la  partie  un  droit  acquis;  — Déboute  la  partie  de 
Truffart  (  le  sieur  Malot  )  de  sa  requête  civile...» 

Le  sieur  Malot  se  pourvoit  en  cassation  contre 
cet  arrêt  —  Violation  de  l'art.  27  du  lit.  35  de 
l'ordonnance  de  1667 ,  en  ce  que  le  procureur  gé- 
néral n'a  pas  été  entendn  avant  le  jugement  défi- 
nitif; —  Excès  de  pouvoir,  en  ce  que  la  cour  d'ap- 
pel .1  ordonné  d'office  l'Enregistrement  d'une  pièce 
dont  elle  ne  pouvait ,  d'après  le  défaut  de  cette 
formalité  ,  qu'ordonner  le  rejet  pur  et  simple  ;  — 
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Fausse  application  des  principes  concernant  l'ac- 
quiescement formel  aux  jugemens  susceptibles  d'être 
attaqués.  —  Tels  sont  ses  moyens  de  cassation. 

"  Sur  le  premier ( ai-jc  dit  à  l'audience  de  la  sec- 
tion des  requêtes),  il  y  a  deux  choses  à  examiner, 
le  fait  et  le  droit. 

»  Et  d'abord  ,  dans  le  fait,  est-il  prouTé  que  le 
ministère  public  n'a  pas  été  entendu  lors  de  l'arrêt 
dont  il  s'agit?  Cet  arrêt  n'en  fait  pas  mention;  et , 
en  thèse  générale ,  son  seul  silence  sur  ce  point 
équivaut  à  nne  preuve  positive  de  la  non  audition 
du  ministère  public.  La  cour  l'a  ainsi  jugé  par  plu- 
sieurs arrêts.  —  Mais  ici  il  est  à  remarquer,  i°.  que 
1'  ministère  public  avait  été  entendu  a  l'audience 
du  a3  thermidor  an  1 1 ,  avant  l'arrêt  interlocutoire 
qui  a  appointé  les  parties  à  faire  preuve;  a°.  que  la 
cause  a  ete  ensuite  plaidée  contradictoirement  le  6 
frimaire  an  ta  et  le  5  nivose  suivant;  3*.  que  c'est 
à  la  dernière  de  ces  audiences  que  le  procureur  gé- 
néral a  dû  donner  nés  conclusion»;  qu'en  effet,  la 
cause  avait  été,  a  cette  audience  même,  tellement 
mise  en  état  d'être  jugée,  qu'il  ne  restait  plus  aux 
juges  qu'à  prononcer;  qu'aussi  se  sont-ils  contentés, 
en  ordonnant  d'office  l'Enregistrement  de  la  pièce 
produite  par  le  sieur  Malot.  de  renvoyer  au  lende- 
main pour  la  prononciation  du  jugement  ;  que  dès- 
là,  le  demandeur  ne  pourrait  prouver  la  non  audi- 
tion du  ministère  public ,  que  par  la  production  de 
l'arrêt  du  5  nivose  ;  et  que  ne  produisant  pas  cet 
arrêt,  il  nous  autorise  lui-même  à  présumer  que  le 
ministère  public  a  été  entendu  le  jour  même  où  il 
a  dû  l'être,  c'est-à-dire,  la  veille  de  la  prononcia- 
tion de  l'arrêt  définitif;  —  4°-  Qu'il  importe  peu 
que  le  procureur  général  n'ait  pas  assisté  à  cette 
prononciation  ;  que  sa  présence  n'y  était  pas  néces- 
saire, comme  elle  ne  l'est  jamais  à  la  prononcia- 
tion d'un  jngement  rendu  sur  un  délibéré  qui  a  été 
ordonné  après  avoir  entendu  ses  conclusions. 

»  Dans  le  droit,  l'art  ?j  du  tit.  35  de  l'ordon- 
nance de  1667,  porte,  a  la  vérité,  que  «  toutes  re- 
quêtes civiles,  tant  principales  qu'incidentes ,  se- 
ront communiquées  aux  avocats  et  procureurs  gé- 
néraux, et  portées  à  l'audience,  sans  qu'elles  puis- 
sent être  appointées,  sinon  en  plaidant,  ou  du  con- 
sentement commun  des  parties  ».  —  Mais  il  y  a  là- 
dessus  deux  observations  à  faire. 

m  1°.  Cet  article  ne  porte  point  la  peine  de  nul- 
lité, et  vous  savez  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  37  novembre  1 790,  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
4  germinal  an  a,  la  cour  ne  peut  casser  les  juge- 
mens pour  violation  des  formes  déterminées  par 
les  lois  antérieures  à  1789,  que  lorsqu'il  s'agit  de 
formes  prescrites  sous  peine  de  nullité.  Il  importe 
donc  peu  que  par  un  arrêt  du  a3  septembre  1668, 
cite  dans  les  notes  de  Jousse,  le  conseil  ait  casse 
un  arrêt  interveau  sur  une  requête  civile  sans  con- 
clusions du  ministère  public:  cet  arrêt,  rendu  dans 
un  temps  où  les  règles  de  la  cassation  étaient  a  peu 
près  arbitraires,  ne  peut  pas  prévaloir  aujourd'hui 
sur  les  dispositions  précises  de  dae*  lois  nouvelles. 
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»  a0.  Non  seulement  l'article  dont  il  s'agit,  ne 
porte  point  la  peine  de  nullité,  mais  par  ces  mots, 
seront  communiquées  aux  avocats  et  procureurs 
généraux,  il  fait  clairement  entendre  que  sa  dis- 
position est  limitée  aux  requêtes  civiles  qui  se  plai- 
dent dans  les  cours  supérieures,  et  qui  tendent  à 
faire  rétracter  des  arrêts  émanés  de  ces  cours  mê- 
mes. Sa  disposition  n'est  donc  pas  applicable  aux 
requêtes  civiles  obtenues  contre  des  jugemens  pré- 
sidiaux;  et  l'on  sent  bien  qu'à  plus  forte  raison  elle 
ne  doit  pas  l'être  aux  requêtes  civiles  obtenues  con- 
tre des  sentences  arbitrales  rendues  en  dernier  res- 
sort. Le  législateur  a  dû  mettre  un  très  grand  inté- 
rêt à  ce  qu'on  ne  rétractât  pas  indiscrètement  les 
arrêts  des  cours  supérieures;  et  c'est  ce  qui  ]'a  dé- 
terminé à  exiger  que  sur  les  requêtes  civiles  obte- 
nues contre  ces  arrêts,  le  ministère  public  fût  tou- 
jours entendu.  Mais  il  n'a  pas  dû  s'intéresser  éga- 
lement au  maintien  des  jugemens  présidiaux,  en- 
core moins  à  celui  des  sentences  arbitrales.  De  14, 
son  silence  sur  les  uns  et  les  autres  dans  l'article 
invoqué  par  le  demandeur.  De  là ,  par  conséquent, 
inapplicabilité  de  cet  article  à  l'espèce  actuelle. 

»  Ainsi,  d'une  part,  il  n'était  pas  nécessaire  que 
le  ministère  public  fût  entendu  à  la  suite  des  plai- 
doiries sur  lesquelles  est  intervenu  l'arrêt  attaqué  ; 
de  l'autre,  il  n'est  pas  prouvé  que  le  ministère  pu- 
blic n'a  pas  été  entendu  à  la  suite  de  ces  plaidoi- 
ries: le  premier  moyen  de  cassation  du  demandeur 
est  donc,  dans  le  droit  comme  dans  le  fait,  desti- 
tué de  fondement 

»  Le  second  moyen  n'a  pas  été  mieux  réfléchi. 
Sans  doute,  dans  les  cas  ordinaires, lorsqu'à  l'appui 
de  sa  demande  ou  de  sa  défense,  une  partie  produit 
une  pièce  non  enregistrée,  les  juges  doivent  se 
borner  à  la  rejeter  du  procès.  Mais  lorsque  cette 
pièce  est  devenue  commune  aux  deux  parties  par 
la  production  que  Tune  en  a  faite  et  par  les  induc- 
tions que  l'autre  en  a  tirées ,  que  doivent  faire  les 
juges?  La  rejeter  du  procès,  ce  serait  ôtrr  à  la 
partie  adverse  de  celle  qui  l'a  produite,  le  droit 
qu'elle  a  acquis  de  s'en  servir  ;  et  certainement  ils 
n'ont  pas  ce  pouvoir.  Il  faut  donc  bien  alors  qu'ils 
ordonnent  d'office  l'Enregistrement  de  cette  pièce; 
et  comme  ils  ne  peuvent  ni  forcer  la  partie  qui  l'a 
produite,  à  la  faire  enregistrer,  ni  ordonner  qu'elle 
sera  confiée  à  la  partie  adverse  pour  la  faire  enre- 
gistrer elle-même,  la  raison  veut  nécessairement 
qu'ils  fassent  ce  qu'a  fait  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
c'est-à-dire,  qu'ils  chargent  leur  greffier  d'en  faire 
faire  l'Enregistrement 

»  Quant  au  troisième  moyen ,  celui  que  le  de- 
mandeur fait  résulter  de  ce  que  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  a  envisagé  comme  acquiescement  à  la 
sentence  arbitrale ,  la  représentation  faite  aux  ré- 
gisseurs de  la  société ,  d'un  étal  de  situation  qui 
contenait  des  réserves  contre  cette  sentence  ,  il 
f  lut  convenir  que  si  cet  état  de  situation  était  la 
seule  pièce  qui  eût  motivé  la  fin  de  non  recevoir 
embrassée  par  cette  cour,  il  serait  difficile  de  jus- 
tifier l'arrêt  attaqué. 
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»  Mais  l'arrêt  attaqué  énonce  en  toutes  lettres, 
qu'indépendamment  de  cet  état  de  situation,  la  so- 
ciété a  produit  quatre  pièces  qui  manifestent  l'ac- 
quiescement du  sieur  Malot  au  jugement  arbitral , 
sans  qu'on  foie,  avant  la  requête  civile,  quelque 
pari ,  une  intention  contraire.  Or,  le  demandeur  à 
qui  ces  pièces  ont  été  communiquées,  ne  les  mei 
pas  sous  vos  yeux;  il  vous  réduit  donc  lui-même  à 
l'impuissance  de  juger  si  c'est  à  tort  ou  avec  raison, 
que  la  cour  d'appel  a  tire  de  CM  pièces  les  induc- 
tions qu'il  censure;  et  dès-là,  nous  sommes  fondés 
à  croire  qu'il  ne  cherche  qu'à  vous  surprendre  un 
arrêt  d'admission,  à  l'aide  duquel  il  puisse  en  im- 
poser à  ses  adversaires  et  les  amener  à  des  sacri- 
fices pour  éviter  la  chance  d'tiue  discussion  contra- 
dictoire devant  la  section  civile.  —  Avertis  par 
l'expérience ,  et  forcés  par  notre  devoir  de  nous 
tenir  en  garde  contre  de  pareilles  ruses,  nous  esti- 
mons qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  la  requête  du  de- 
mandeur et  de  le  condamner  à  l'amende  ». 

Arrêt  du  G  thermidor  an  i3,  an  rapport  de  M. 
Chaslc,  qui ,  —  ci  Attendu  qu'en  supposant  que  le 
ministère  public  ait  du  être  entendu  dans  la  cause, 
il  n'est  pas  justifié  qu'il  n'ait  pas  été  entendu;  qu'il 
résulte  de  l'arrêt  définitif  du  (>  nivosc,  que  les  plai- 
doiries avaient  été  terminées  la  veille ,  et  qu'il  ne 
restait  plus  aux  juges  qu'à  prononcer  le  jugement 
définitif  le  lendemain;  que  la  preuve  de  l'audition 
ou  de  l'inaudition  du  ministère  public  ne  pouvait 
se  trouver-  que  dans  l'arrêt  du  5  nivose  ,  portant 
continuation  de  la  cause  au  lendemain  pour  pro- 
noncer ,  et  que  cet  arrêt  n'est  pas  produit  ;  —  At- 
tendu que  les  pièces  produites  dans  une  instance, 
deviennent  communes  à  toutes  les  parties;  que  le 
demandeur  s'étant  refusé  à  faire  enregistrer  l'état 
ou  compte  qu'il  avait  produit ,  quoiqu'il  eût  été 
ainsi  ordonné,  les  juges  n'ont  pas  en  d'autre  parti 
à  prendre  que  de  charger  le  greffier  de  faire  faire 
cet  Enregistrement,  pareeque  ,  d'un  coté,  ils  ne 
pouvaient  pas  ordonner  la  remise  de  cette  pièce  à 
là  partie  adverse  à  qui  elle  n'appartenait  pas  ;  et 
que  ,  de  l'autre  ,  en  la  remettant  au  demandeur,  il 
aurait  pu ,  d'après  son  premier  refus ,  ne  pas  la  faire 
enregistrer,  et  même  ne  pas  la  reproduire  ,  ce  qui 
aurait  privé  l'adversaire  du  droit  qui  lui  avait  été 
acquis  par  sa  production  ;  —  Attendu  que  les  juges 
ont  été  détermines  à  considérer  que  la  sentence 
arbitrale  avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
non  seulement  par  l'état,  compte  ou  bordereau  que 
le  demandeur  avait  produit,  mais  encore  par  quatre 
autre*  pièces  produites  par  l'adversaire,  dans  les- 
quelles pièces  ils  ont  reconnu  un  acquiescement 
formel  à  ladite  sentence;  que  les  quatre  dernières 
pièces  n'étant  pas  représentées  à  la  cour ,  elle  ne 
peut  juger  s'il  en  résultaitou  non  un  acquiescement; 
d'où  il  suit  que  le  moyen  de  prétendue  violation 
de  l'ordonnance  de  1667,  sur  les  acqiiiesccmens , 
n'est  pas  suffisamment  justifié  ;  -  Par  ces  motifs  , 
rejette  le  pourvoi  » 


(DROIT  D'),  §.  LV. 

$.  LV.  Les  jugemens  rendus  sur  des  pièces 
enregistrées  ,  sont-Us  nuls  de  ce  chef  ? 

Ils  l'étaient  incontestablement  sous  l'empire  de 
la  loi  du  5  décembre  1790.  L'art,  it  de  cette  loi 
portait  :  «  Les  actes  sous  signature  privée....  seront 
enregistrés....  Toute  poursuite  ou  signification  faite 
au  préjudice  de  cette  disposition,  sera  nulle;  les 
juges  n'y  auront  aucun  égard,  et  ne  pourront  rendre 
aucun  jugement  avant  que  ces  actes  aient  été  en- 
registrés.... »  —  On  sait  que  ces  mots  ne  pourront , 
emportent  de  plein  droit  la   peine  de  nullité. 

y.  Nullité,  5.1. 

Par  exploit  du  10  brumaire  an  5,  Antoine-Bal- 
thazar  Villeneuve  ,  forme  contre  Alexandre-Gas- 
pard Villeneuve  une  demande  eu  supplément  de 
légitime  ;  et  la  cause  portée  à  l'audience ,  il  produit 
nue  trausaction  sous  seing -privé,  du  i*r  juillet 
1748,  qui  justifie  cette  demande.  —  Le  «8  ventôse 
an  G,  jugement  du  tribunal  civil  du  département  du 
Var  ,  qui  ,  d'après  la  transaction  produite  ,  pro- 
nonce en  faveur  d'Antoinc-Baltbazar  Villeneuve.  — 
Alexandre-Gaspard  Villeneuve  appelle  de  ce  juge- 
ment. —  Le  iG  germinal  an  7,  jugement  du  tribu- 
nal civil  du  département  des  Alpes-Maritimes,  qui, 
sur  le  fondement  du  même  acte ,  déclare  qu'il  a  été 
bien  jugé.  —  Kecours  en  cassation  de  la  part 
d'Alexandre-Gaspard  Villeneuve,  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  invoque  le  défaut  d'Enregistrement  de 
la  transaction.  —  Par  arrêt  du  I*'  pluviôse  au  10  , 
au  rapport  de  M.  Corhard,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Arnaud,  le  recours  est  rejeté ,  attendu  que  le 
demandeur  n'ayant  pas  excipe  devant  le  tribunal 
des  Alpes-Maritimes,  du  uon- Enregistrement  de 
l'acte  sous  seing-privé  du  tcr  juillet  1748,  est ,  par 
cela  seul,  non  rcccvable,  d'après  l'art  4  de  la  loi  du 
4  germinal  an  a,  à  en  tirer  uu  moyen  de  cassation. 
Mais,  «  faisaul  droit  sur  les  réquisitions  du  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement,  vu  l'art  11  de 
la  loi  du  5-lQ  décembre  1790,  et  attendu  que  le 
tribunal  d'appel,  en  n'annullant  pas  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  première  instance,  sur  le 
mérite  de  ladite  transaction  sous  seing-privé  du 
1"  juillet  1  -48,  qui  avait  été  produite  pardevaut 
lui,  quoique  non  revêtue  de  la  formalité  de  l'En- 
registrement, s'est  rendu  propre  la  contravention 
commise  par  ledit  jugement  ;  et  qn*il  a  contrevenu 
lui-même  à  l'art.  1 1  de  la  loi  ci-dessus  citée  ;  par 
ces  motifs  ,  le  tribunal  casse  et  annulle  ,  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  seulement,  ledit  jugement  rendu  par 
ledit  tribunal  d'appel  ;  reserve  à  la  régie  nationale 
de  l'Enregistrement ,  tous  ses  droits  et  actions  ten- 
dant au  recouvre  ment  de  ceux  dus  à  raison  de 
ladite  transaction  sous  seing-privé  ,  pour  les  exer- 
cer et  faire  valoir  ainsi  et  contre  qui  elle  jugera 
convenir  ». 

On  ne  pourrait  plus  juger  de  même  aujourd'hui. 
—  D'un  coté,  la  loi  du  i-i  frimaire  an  7  porte 
^Simplement ,  art.  47,  qu'il  «est  défendu  aux  juges 
et  arbitres  je  rendre  avenu  jugrmcnl .  et  aux  ad- 
ministrations ir.-.tidis  et  municipales  do  prendre 
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aucun  arrête,  en  faveur  du  particuliers,  sur  des  actes 
nou  enregistres  ,  à  ptine  d'être  personnellement 
responsable  des  droits  »  ;  eu  qui  suppose,  d'après 
les  principes  établis  sous  le  mot  nullité,  §.  1  ,  que 
le  défaut  d'Enrcg'strcrocnt  des  actes  sur  lesquels 
est  rendu  un  jugement  ou  pris  un  arrête  ,  ne  vicie 
oi  l'arrêté  ni  le  jugement.  —  D'un  autre  côté, 
l'art.  io3o  du  (Iode  de  procédure  civile  veut  ex- 
pressément qu'aucun  exploit  ou  acte  de  procédure 
ne  puisse  être  déchiré  nul ,  si  la  nullité  n'en  est 
pas  formellement  prononcée  par  laloi. —  Enfin ,  la 
question  vient  d'être  décidée  dans  ce  sens,  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation.  F.  Inscription  de 
faux,  §.  5. 


$.  LVI.  Peut-on  ,  en  condamnant  la  régie  de  l  En- 
registrement à  restituer  un  droit  indûment  per- 
çu, la  condamner  aux  intérêts  de  ce  droit,  à 
compter  du  jour  de  la  demande  ? 

•  Le  tribunal  civil  de  Montpellier  avait  condamne 
la  régie ,  sur  la  demande  du  sieur  Nogarède ,  A  resti- 
tituer  à  celui-ci ,  et  le  droit  contre  la  perception  du- 
quel il  reclamait,  et  les  intérêts  de  la  somme  à  la- 
quelle s'élevait  ce  droit,  à  compter  du  jour  où  il  s'é- 
tait pourvu  en  restitution.  —  Mais  par  arrêt  du  a  flo- 
réal an  là,  au  rapport  de  M.  Lasaudadc ,  «consi- 
dérant qu'aucun  impôt  direct  ou  indirect  ne  peut 
éprouver  aucune  extension  ni  retranchement  qu'en 
vertu  d'une  loi  expresse;  qu'aucune  loi  de  la  matière 
n'autorise  les  percepteurs  en  aucun  cas  a  exiger  des 
intérêts  moratoires  ;  et  que ,  dans  l'usage ,  la  régie  n'a 
jamais  demandé  ni  exigé  aucuns  intérêts;  que  la 
loi  qui  autorise  le  pourvoi  en  restitutiou  des  droits 
indûment  perçus  ,  n'alloue  'dans  aucun  cas  les  in- 
térêts des  sommes  à  restituer;  qu'ainsi eu  adju- 
geant ces  intérêts,  le  tribunal  de  Montpellier  a 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  usurpé  le  pouvoir 
législatif;  la  cour  casse  etannullc  » 

LVII.  i°.  En  matière  d'Enregistrement ,  la  voie 
de  l'opposition  est-elle  ouverte  contre  les  juge- 
mens  rendus  contre  les  parties  qui  n'ont  pas 
produit  leurs  pièces  7 

2°.  L'instance  qui  n'est  pas  jugée  dans  tes 
trois  mois  du  jour  oit  elle  a  été  introduite  ,  est- 
elle,  par  cela  seul,  périmée  et  éteinte  ? 

En  brumaire  an  i3  ,  une  contrainte  est  décernée 
«ontre  la  veuve  Port/.anpart ,  en  paiement  d'une 
somme  de  j  ,oa6  fraucs.  pour  droits  de  mutation. 
— ■  La  veuve  PorUanpart  y  forme  opposition,  et 
soutient  que  l'action  de  la  régie  est  prescrite.  — 
Le  ta  germinal  au  i3,  jugement  du  tri  banal  civil 
de  S.tint-Brieux,  qui,  sur  la  seule  production  de  la 
veuve  Portzaupart ,  déclare  le  droit  prescrit,  et 
annuité  la  contrainte.  —  l*a  régie  forme  opposition 
à  ce  jugement.  —  Le  g  fructidor  an  i3,  second 
j ligament  jui  déclare  la  régie  non-i  ci  evable  dans 
«on  opposition,  1  '.  partcqj'a'j*  termes  de  l'art.  65 
de  la  loi  du  ua  frimaire  au  7 ,  les  jugemens  rendus 
Tome  I/\ 
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en  matière  d'Enregistrement,  sont  sans  appel  et  ne 
peuvent  être  attaqués  que  par  recours  en  cassation  ; 
a",  pareeque ,  suivant  le  même  aiticle,  to.ptes  les 
instances  en  matière  d'Enregistrement  ,  doivent 
être  jugées  dans  les  trois  mois.  —  Ce  jugement  est 
dénoncé  par  la  régie  à  la  cour  de  cassation;  et  le 
4  mars  «807,  arrêt,  au  rapport  de  M.  Cliasle,  qui, 

—  «  Vu  l'art.  65  de  la  loi  du  au  frimaire  an  7  ,  et 
l'art.  3  du  lit.  35  de  l'ordonnance  de  1667;  —  At- 
tendu qu'eu  prescrivant  qu'en  matière  d'Enregis- 
trement, les  affaires  seront  jugees.au  plus  tard, 
dans  les  trois  mois  de  leur  introduction  ,  la  loi  de 
frimaire  an  7  n'a  eu  pour  objet  que  d'accélérer  la 
décision  des  affaires  de  cette  espèce;  que  cette  dis- 
position est  purement  réglementaire  ,  et  que  la  loi 
n'a  admis  aucune  peine  de  déchéance,  dans  le  cas 
où  les  affaires  se  prolongeraient  au-deli  de  ce  terme, 
qui  consequemment  n'est  pas  d'une  rigueur  absolue; 

—  Attendu  «pie,  par  la  dernière  disposition  qui 
n'admet  que  la  voie  de  cassation  contre  les  juge- 
mens,  le  législateur  n'a  voulu  que  fixer  un  seul  de- 
gré de  juridiction  pour  ces  sortes  d'affaires;  mais 
qu'il  n'a  pas  interdit  la  voie  d'opposition  contre  les 
jugemens  rendus  par  défaut;  et  qu'il  n'y  aurait 
qu'une  disposition  formelle  et  expresse  qui  etH  pu 
déroger  au  droit  commun  à  cet  égard  ,  et  à  l'ordon- 
nance de  it.ii '7  ,  disposition  qui  n'existe  pas  dans  la 
loi  de  frimaire;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  le  jugement  du  1  a  germinal  an  i3  avait 
été  rendu  par  défaut  de  la  régie  ;  qu'elle  n'avait  ni 
comparu ,  ni  répondu  aux  défenses  de  son  adver- 
saire, ni  fait  aucune  production;  que  son  opposi 
tion,  formée  a  ce  jugement  dans  la  huitaine  de  la 
signification,  était  reccvable  ;  et  qu'en  refusant  de 
l'admettre  et  de  statuer  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion, sous  les  prétextes,  soit  que  le  jugement  du  1a 
germinal  ne  pouvait  être  attaqué  que  par  voie  de 
cassation  ,  soit  que  le  délai  de  trois  mois  fixé  par 
la  loi,  était  expiré,  le  tribunal  de  Saint-Brieux  a 
fait  une  fausse  interprétation  de  la  loi  du  aa  fri- 
maire an  7,  et  qu'il  a  contrevenu  aux  dispositionsde 
l'ordonnance  de  1667;  —  la  cour  casse  et  annuité...» 

5.  LVIII.  Les  dispositions  de  la  loi  du  aa  frimaire 
an  7  ,  concernant  la  forme  de  procéder  dans 
les  affaires  d'Enregistrement,  sont-elles  abro- 
gées par  l'art.  1041  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ? 

Un  avis  du  conseil  d'état  du  it  mai  1807,  ap- 
prouvé par  l'Empereur  le  1"  juin  suivant,  décide 
que  non. — «Le  conseil  d'état  (  portc-l-il  ) ,  après 
avoir  entendu  la  section  de  législation  sur  uu  rap- 
port fait  à  sa  majesté  par  le  grand-juge,  ministre  de 
la  justice,  ayant  pour  objet  la  question  de  savoir 
»i  l'art.  1041  du  Code  de  procédure  civile,  portant 
abrogation  de  toutes  lois,  usages  et  rrgleraens  an- 
térieurs relatifs  à  la  procédure ,  doit  faire  cesser  la 
forme  de  procéder  qui  a  été  précédemment  léglr'e 
•  oncernant  la  régie  de  l'Eiitcgistreinent  et  des  do- 
maines; —  Vu  ledit  art.  1041  du  Code  de  proc'- 
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dure  civile-  ;  —  Est  d'avis  que  l'abrogation  pronon- 
cée par  cet  article,  ne  s'applique  point  aux  lois  et 
règle  men  s  concernant  la  forme  de  procéder  relati- 
vement à  la  régie  des  domaines  et  de  l'Enregistre- 
ment —  Le  nouveau  Code  de  procédure  sera  dé- 
sormais la  loi  commune.  Ainsi,  les  lois  etrèglemens 
généraux  qui  étaient  en  vigueur  dans  les  diverses 
contrées  dont  l'empire  français  se  compose,  ont  été 
et  ont  dû  être  abroges.  Mais  dans  les  affaires  qui 
intéressent  le  gouvernement,  il  a  toujours  été  re- 
gardé comme  nécessaire  de  s'écarter  de  la  loi  com- 
mune par  des  lois  spéciales,  soit  en  simplifiant  la 
procédure  ,  soit  en  prescrivant  des  formes  'diffé- 
rentes. Or,  on  ne  trouve  dans  le  nouveau  Code  au- 
cune disposition  qui  puisse  suppléer  ou  remplacer 
ces  rcglemcns  spéciaux  ;  il  y  aurait  cependant 
même  nécessite  de  les  rétablir  et  de  leur  rendre  la 
force  de  loi,  si  on  pouvait  supposer  qu'ils  l'eus- 
sent perdue.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  parce- 
que  l'abrogation  prononcée  par  l'art,  i  04  '  ■.  n'a  eu 
pour  objet  que  de  déclarer  qu'il  n'y  aurait  désor- 
mais qu'une  seule  loi  commune  pour  la  procédure, 
et  que  l'on  n'a  entendu  porter  aucune  atteinte  aux 
formes  de  procéder,  soit  dans  les  affaires  de  la  ré- 
gie de  l'Enregistrement  et  des  domaines,  soit  en 
toute  autre  matière  pour  laquelle  il  aurait  été  fait, 
par  une  loi  spéciale  ,  exception  aux  lois  géné- 
rales ». 

5-  MX.  L'extrait  du  bureau  de  l'Enregistrement 
qui  constate  qu'un  exploit  a  été  enregistré ,  peut- 
il  tenir  lieu  de  l'exploit  me'me  et  faire  foi  de 
Vexistence  ainsi  que  de  la  régularité  de  cet 
acte  ? 

F.  le  Plaidoyer  du  8  prairial  an  \  3,  rapporté  à 
l'article  Emphjtéose  ,  §.  a.  ]] 

•  ENSAISINEMENT.  C'est  un  acte  par  lequel 
le  seigneur  censier  met  en  possession  l'arqnéreur 
d'un  héritage  ,  et  le  reconnaît  pour  son  nouveau 
tenancier. 

Quoique  l'Ensaisinement  ne  soit  qu'une  mise  en 
possession  civile  et  fictive  ,  il  était  néanmoins  au- 
trefois considéré  comme  une  mise  en  possession 
réelle  et  de  fait;  ou  du  moins  on  doit  entendre  par- 
là  qu'il  était  nécessaire  pour  autoriser  le  vendeur 
à  se  dessaisir,  et  l'acquéreur  à  prendre  possession. 

On  était  obligé  de  prendre  du  seigneur  l'Iiusai- 
siucment,  du  temps  que  les  coutumes  notaires  du 
ehdtclêt  furent  rédigées,  c'est-à-dire ,  depuis  l'an 
t3oo  jusqu'en  1387.  Suivant  Part  7a  de  ces  rou- 
tâmes, aucun  ne  pouvait  être  propriétaire  ,  s'il  n'é- 
tait ensaisiaé  réellement  et  du  fait  par  le  seigneur 
ou  pai  sis  gens.  Cet  .init  ie  exceptait  néanmoins  le 
bail  à  cens  ,  parecque  ce  bail  etaut  fait  par  le  sei- 
gneur même ,  investit  suffisamment  le  preneur ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  prendre  autre  saisine. 

Mais  dans  la  suite,  l'obligation  de  se  faire  en- 
saisiner  tomba  en  désuétude.  (  V.  Nantissement.  ) 
Ainsi ,  dan*  les  coutumes  qui  n'ont  aucune  disposi- 
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tion  à  ce  sujet,  l'acquéreur  est  réputé  mis  en  pos- 
session civile  par  le  seul  effet  des  clauses  du  con- 
trat, au  moyen  duquel  le  vendeur  se  dessaisit  au 
profit  de  l'acquéreur,  et  ce  dernier  n'a  pas  besoin 
d'autre  titre  pour  prendre  possession  réelle  et  de 
fait;  il  peut  pareillement  disposer  de  l'héritage,  et 
le  revendre,  quoiqu'il  n'ait  point  fait  ensatsiuer 
sou  contrat. 

11  est  néanmoins  avantageux  à  l'acquéreur  de 
faire  eusaisiner  son  contrat,  pareeque  l'année  du 
retrait  lignagcr  ne  court  que  du  jour  de  l'Ensaisi- 
nement,  à  défaut  duquel  ce  retrait  peut  être  exercé 
pendant  trente  années.  Le  parlement  de  Paris  l'a 
ainsi  jugé  par  arrêt  du  17  février  i6o5. 

L'Ensaisinement  se  met  en  marge  du  contrat,  et 
se  donne  sous  seing-privé.  Il  peut  être  donne  par 
le  fermier  ou  receveurdu  seigneur,  ou  autre  ayant 
charge.  Toute  la  formalité  consiste  en  ces  mots  : 
Ensaisiné  l'acquéreur  au  présent  contrat ,  etc. 

Il  y  a  une  autre  espèce  (l'Ensaisinement  quj 
concerne  les  actes  d'aliénation  des  biens  doma- 
niaux. Cet  Ensaisinement  est  une  formalité  qu'on  a 
introduite  pour  conserver  les  directes  et  mouvan- 
ces du  roi  par  la  connaissance  des  mutations  qui 
arrivent  du  chef  des  détenteurs  des  biens  tenus  de 
ces  directes,  et  pour  parvenir  au  renouvellement 
des  terriers. 

Suivant  l'art.  5  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1701  ,  et  l'arrêt  du  conseil  du  7  août  1703,  tous 
les  contrats  de  vente,  échanges  ,  adjudications  pac 
décret ,  licitations  et  autres  actes  translatifs  de 
propriété  des  terres  et  héritages  tenus  en  fief  ou  en 
roture  ,  tant  des  domaines  qui  sont  dans  la  main 
du  roi,  que  de  ceux  qui  sont  engagés,  doivent 
être  ensaisinés  par  les  administrateurs  des  domai- 
nes. (  M.  Gt'ïOT.  )  * 

[[  L'abolition  du  régime  féodal ,  prononcée  par 
les  lois  du  4  août  1789,  a  rendu  sans  objet  l'une  et 
l'autre  espèce  d'Ensaisincment.  ]] 

*  ENSEIGNE.  C'est  le  tableau ,  la  figure  ou  autre 
chose  que  l'un  attache  à  la  maison  d'un  marchand  , 
d'an  artisan,  d'un  cabarcticr,  pour  la  désigner. 

Une  ordonnance  du  bureau  des  finances  de  la 
généralité  de  Paris,  du  17  décembre  1761  ,  a  or- 
donné que  toutes  les  Enseignes  seraient  appliquées 
sur  les  murs  de  face  des  maisons,  tant  dans  les  rues 
de  la  ville  et  des  faubourgs  de  Paris  ,  que  le  long 
>le$  piliers  des  halles  et  marchés  ,  quai  de  Gêvres , 
Charniers  des  Innoccu.s  et  autres  lieux  couverts, 
servant  de  voies  et  passages  publics;  et  que  toutes 
les  figures  en  relief ,  formant  massif  et  servant  d'En- 
seignes, seraient  supprimées.  —  [[  V.  le  Code  des 
délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4  >  art.  6o5  , 
u.  3.  J] 

Un  marchand  ni  un  cabareticr  ne  peuvent  pas 
prendre  pour  Enseigne  la  même  figure  que  celle 
qui  se  trouve  dans  une  autre  Enseigne  établie  an- 
térieurement dans  la  même  rue  ,  si  c'est  dans  une 
grande  ville,  ou  dans  la  même  ville  ou  bourg.  C'est 
ce  que  le  parlement  de  Pari*  a  jugé  par  arrêt  rendu 
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le  ia  août  1648  entre  les  nommés  Grehnd  et  Au 
mont,  marchands  épiciers  à  Paris,  rue  de  la  Harpe. 
V.  Bouchon.  (M.  Guïot.  )  • 

•  ENTERINEMENT.  C'est  un  jugement  qui  rend 
une  chose  entière,  la  confirme,  l'approuve  et  en 
ordonne  l'exécution. 

L'Entérinement  est  d'un  usage  très  fréquent  dans 
la  procédure.  La  plupart  des  lettres  qui  s'expé- 
dient en  chancellerie,  sont  soumises  à  cette  forma- 
lité. L'Entérinement  seul  procure  aux  parties  l'effet 
de  la  grâce  que  le  prince  leur  a  accordée.  Dans  le 
nombre  des  lettres  de  chancellerie  qui  sont  sujettes 
à  l'Entérinement,  on  doit  sur-tout  placer  les  lettres 
de  grâce,  les  lettres  d'émaucipation,  celles  de  bé- 
néfice d'inventaire  ,  celles  de  rescision  ,  celles  de 
requête  civile  ,  etc.  —  [f  L'usage  de  ces  lettres  est 
•holi.  V.  Chancellerie.  JJ 

On  doit  aussi  faire  entériner  les  procès-verbaux 
des  experts  ;  sans  cette  formalité,  il  4  ne  font  point 
la  loi  des  parties;  mais  lorsqu'ils  ont  été  entérinés 
contradictoirement,  les  faits  qu'ils  renferment  pas- 
•ent  pour  certains,  et  ne  peuvent  plus  être  con- 
testés. 

Les  juges,  en  entérinant  les  procès-verbaux  des 
experts,  ont  le  droit  d'en  admettre  toutes  les  clau- 
ses, ou  de  les  modifier,  ou  enfin  d'en  rejeter  ce 
qu'ils  veulent  (  M.  Desemakts.  )  * 

[[  V.  Expert ,  et  le  Code  de  procédure  civile, 
art.  3a3.  J  r  ' 

♦  ENTERREMENT.  V.  Cimetière  et  Sépulture. 

*  ENTERRE  vif.  Criminel  condamné  à  être  en- 
foui en  terre  et  à  y  perdre  la  vie. 

Une  chronique  de  Louis  XI  nous  apprend  qu'en 
1400,  la  nommée  Perette  Maugé  fut  condamnée  à 
ce  genre  de  supplice  par  un  arrêt  confirmatif  d'une 
sentence  rendue  contre  elle  par  le  prévôt  de  Paris, 
pour  avoir  commis  plusieurs  larcins  et  recelés.  Lors' 
de  la  prononciation  de  son  arrêt, 


,  elle  déclara 

qu  elle  était  grosse  .  on  la  fit  visiter  par  ventrières 
et  matrones;  et  sur  le  rapport  de  ces  femmes,  que 
c'était  nne  fausse  allégation ,  elle  fut  Eutcrrée  toute 

ïïiïzùt1  " p,ri"  «*■  " 

Ce  genre  de  supplice  est  encore  en  usage  en  Al- 
lemagne, à  l'égard  des  femmes  qui  font  mourir 
leurs  enfans,  comme  le  porte  le  chap.  i3i  de  l'or- 
donnance Caroline  ;  mais  il  y  a  très  long-temps 
qu'il  n'en  est  plus  question  en  France  (  M.  Daieau).' 

*  ENTIERCEMENT.  Terme  de  coutume  ,  qui  se 
dit  de  l'action  par  laquelle  on  saisit  et  l'on  met  en 
mains  tierces  une  chose  mobilière. 

L'art.  454  de  la  coutume  d'Orléans  dit  que  la 
chose  mobilière  étant  vue  à  l'œil,  c'est-à-dire,  re- 
connue dans  un  marché  ,  foire  ou  place  publique, 
peut  être  entiercée ,  sauf  le  droit  d'autrui;  c'est- 
à-dire  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  permission  de 
justice,  elle  peut  être  enlevée  et  mise  en  main 
tierce. 

Ce  droitde  suite  s'exerce  ordinairement  par  ceux 
auxquels  on  a  volé  ou  détourne  quelque  meuble  , 
--!  un  cheval  qu'on  aurait  détourné  d'uxe  mé- 
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tairie,  et  que  l'on  retrouve  exposé  en  vente  dans 
un  marché  ou  foire  publique.  F.  Saisie-revendi- 
cation (  M.  Guïot).» 

ENTRAVESTISSEMENT  ou  RAVESTISSE- 
MENT.  Terme  employé  par  plusieurs  coutumes  des 
Pays-Bas,  pour  désigner,  ou  un  avantage  auquel 
elles  donnent  lieu  entre  deux  époux  ,  sans  le  con- 
cours de  leur  volonté,  ou  une  donation  universelle 
et  réciproque  qu'elles  leur  permettent  de  se  faire. 

Il  y  a,  comme  on  le  voit  par  cette  définition,  deux 
sortes  d'Entravestisscmcns  ,  l'un  de  sang  ,  l'autre 
par  lettres. —  Le  premier  a  lieu  de  plein  droit  entre 
deux  époux  qui  ont  donné  le  jourà  un  ou  plusieurs 
enfans.  —  Le  second  est  un  acte  par  lequel  des 
époux  privés  de  la  consolation  d'avoir  des  enfans, 
donnent  a  celui  des  deux  qui  survivra  l'autre,  les 
biens  dont  chaque  coutume  permet  de  disposer  par 
cette  voie. 

Nous  donnerons  d'abord  un  précis  des  règle* 
particulières  à  l'Entravestisscment  de  sang  ;  nous 
parlerons  ensuite  de  l'Eutravestissement  par  let- 
tres; et  dans  le  détail  auquel  nous  serons  obligés 
de  nous  livrer  pour  en  faire  connaître  toutes  les 
règles  et  tons  les  rapports,  nous  "aurons  occasion 
de  traiter  plusieurs  questions  communes  à  l'une  et 
à  l'autre  espèce  d'Eutravestissemeut.  —  [[  Enfin 
nons  indiquerons  les  changemens  que  les  lois  nou- 
ortés ,  sm 
Humes.]] 

Section  I.  De  l'Entravestissement  de  sang. 

Cette  matière  nous  présente  deux  questions  i 
traiter.  Quand  l'Entravestissement  de  sang  a-t-il 
lieu?  (Test  la  première.  Quels  sont  les  effett  qu'il 
produit  ?  C'est  la  seconde.  —  Nous  parlerons  des 
charges  qu'il  entraîne,  en  même  temps  que  de  celles 
qui  sont  propres  à  rEntravestissemcnt  par  lettre*. 


 1  —  . 

vellft  ont  apportés  ,  snr  cette  matière,  aux  dispo- 
sitions des  coutumes.]] 


ieu. 


5- 1.  Cas  où  l'Entravestissement  de  sang  a  l 

Nous  avons  déjà  dit  que  l'Entra versement  de 
sang  a  lieu  de  plein  droit  entre  deux  époux  qui  ont 
donné  le  jour  à  un  ou  plusieurs  enfans. — La  coutu  me 
de  la  .ville  d'Arras  ,  art  8,  exige  pour  cela  que  les 
conjoints  soient  en  communauté  de  biens,  et  qu'ils 
aient  été  domiciliés  dans  son  ressort  au  temps  de  la 
célébration  de  leur  mariage.  — Telle  est  aussi  la  dis- 
position expresse  de  celles  de  la  cité  d'Arras ,  art.  6  ; 
de  Bapaume,  art.  20;  du  pays  de  Lalcu  ,  art.  aa! 
—  Les  coutumes  de  Lille,  lit  5,  art.  17,  et  de  Seclin, 
art.  a  ,  demandent  seulement  qu'ils  soient  respecti- 
vement bourgeois  de  ces  deux  villes.  —  On  exa- 
minera dans  le  %.  a,  si  la  qualité  de  bourgeois  fo- 
rain suffit  pour  satisfaire  à  cette  condition.— L'art. 
1  de  la  coutume  de  la  ville  et  échevinage  de  Bé- 
thune  ne  donne  lieu  à  ce  ravestissement  qu'entre 
conjoints  par  mariage  demeurons  en  icelle  ville, 
qui  ont  eu  enfans  nés  et  procréés  de  leurdit  ma- 
riage.—  Nous  ferons  voir  ci-après  que  ces  sortes  dt. 
dispositions  ne  doivent  pas  êtro  étendues  aux  cou- 
tumes muettes,  et  qu'il  peut  iutervenir  un  ravestis- 
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rcmcitt ,  soit  de  sang,  soit  par  lettres ,  entre  deux 
conjoints  non  domiciliés  dans  la  coutume  de  la 
situatiou  des  biens  qui  en  sont  l'objet. 

La  coutume  de  Cambresis  dit  que  ravestissement 
de  sang  a  lieu  seulement  au  premier  et  noble  ma- 
riage :  ce  sont  les  termes  de  l'art,  i  du  tit.  10;  cl 
cette  disposition  est  adoptée  par  l'art.  9  de  la  cou- 
tume du  chef-lieu  de  Valencienncs. 

De  là  naît  la  question  de  savoir  ce  qu'on  doit  en- 
tendre en  cette  matière  par  premier  mariage.  Le 
sentiment  le  plus  probable  est  que  Ton  ne  doit  re- 
garder comme  tel  que  celui  dont  il  est  né  des  cnfans; 
de  sorte  qu'un  mariage  antérieur  qu'auraiteontracté 
un  des  conjoints,  mais  dont  il  ne  resterait  aucun 
enfant,  n'empêcherait  pas  le  ravestissement  d'avoir 
lieu  dans  un  second  mariage  qui  serait  distingué  du 
premier  par  la  fécondité  des  époux.  La  raison  en 
est  que  la  restriction  de  cetavantage  aux.  premières 
nôces  ,  n'a  été  introduite  que  pour  l'intérêt  des  en- 
fjus  que  l'un  des  conjoints  pourrait  avoir  eus  d'un 
mariage  précédent.  —  Aussi  la  coutume  de  Lille  ne 
dit-elle  pas  simplement  que  le  ravestissement  de 
sang  n'a  point  lieu  dans  un  second  mariage,  mais 
seulement  qu'il  n'a  lieu  quand  il  y  a  enfant ,  de 
quel  côté  que  ce  suit ,  d'autre  mariage.  —  La  cou- 
tume de  Valcncicnnes  elle-même  fait  assez  entendre 
que  tel  est  son  esprit ,  puisqu'à  l'art.  80  elle  ex- 
plique le  mot  premier  mariage,  par  ceux-ci"?  ou 
autre  réputé  tel  dont  y  a  enfant.  — -  Il  est  vrai  que, 
dans  cet  article,  il  n'est  pas  question  de  l'Entravcs- 
tissement  de  sang;  mais  il  en  résulte  toujours  que 
l'esprit  de  la  coutume  est,  lorsqu'il  s'agit  de  l'in- 
térêt des  cnfans  ,  de  compter  pour  rien  un  pre- 
mier mariage  dont  il  n'y  a  point  de  postérité.  — 
Aussi  voyons-nous  dans  un  commentaire  manus- 
crit sur  la  coutume  de  Valencienncs ,  que  ,  le  28 
juillet  1738,  les  anciens  avocats  de  cette  ville, 
consultés  sur  la  question  de  savoir  si  l'Entravcstis- 
sement  de  sang  a  lieu  au  profildusurvivaut  de  deux 
conjoints  qui  ont  eu  des  cnfans,  mais  dont  le  pré- 
décédé avait  contracté  antérieurement  un  mariage 
d'où  il  n'était  point  provenu  de  génération ,  ont 
opiné  unanimement  en  faveur  de  l'affirmative,  en 
ajoutant  même  que  telle  était  la  tradition  constante 
de  leurs  prédécesseurs. 

Pour  que  le  ravestissement  de  sang  ait  lieu  , 
faut-il  que  les  cnfans ,  de  l'existence  desquels  il  dé- 
pend ,  soient  vivans  au  jour  du  décès  du  premier 
mourant  des  époux?  Les  coutumes  ne  s'accordent 
guère  sur  celte  question. 

Celles  d'Arras,  art.  8;  de  la  cité  d'Arras,  art  6; 
de  Hapaume,  art.  ao;  du  pays  de  Laleu,  art.  M, 
portent  en  termes  exprès,  que  cet  avantagea  lieu 
quand  il  y  a  ou  il  jr  a  eu  enfans  -vivons  issus  de 
mariage;  c'est-à-dire ,  soit  que  les  eul'uns  soient 
morts  ou  en  vie  lors  de  la  dissolution  du  lieu  qui 
unissait  leur  perc  et  leur  mère.  —  L'art.  9  de  la 
coutume  de  Valencienncs  donuc  cgalcmeut  ouver- 
ture au  raveslissemeut  en  faveur  du  survivant  de 
deux  Conjoints  en  premier  mariage ,  duquel  ils 
aient  ou  aient  eu  enfant  vivant. 


MENT,  Sect.  I,  $.  t 

On  trouve  une  disposition  toute  différente  dans  la 
coutume  de  Cambrcsis  :  l'art.  3  du  tit.  10  porte  que 
<c  le  ravestissement  de  sang  dure  tant  et  si  longue- 
ment qu'il  y  a  cnfans  vivans  dudit  premier  et  noble 
mariage  ,  et  non  plus  avant  ».  Si  ,  aux  termes  de  ce 
texte,  la  mort  des  enfans  met  fin  au  ravestissement, 
lorsqu'elle  arrive  après  que  la  dissolution  du  ma 
riage  a  donné  ouverture  à  ce  droit,  à  plus  forte 
raison  doit-elle  y  faire  obstacle  lorsqu'elle  arrive 
avant  qu'il  soit  ouvert ,  c'est-à-dire  avant  le  décès 
du  premier  mourant  des  conjoints. 

La  coutume  de  Douai  ne  s'explique  pas  bien  clai- 
rement sur  cet  objet.  L'art.  4  du  chap.  premier  dé- 
clare que  deux  conjoints  par  mariage  entraves- 
tissentt unl'autre  de  sang,  qvaso  il  y  a  f.v  enfans 
dudit  mariage.  L'art  17  du  tit.  5  de  celle  de  Lille 
porte  également  qu'il  y  aurait  ouverture  au  raves- 
tissement de  sang  ,  si  deux  conjoints  par  mariage , 
bourgeois  de  ladite  ville,  avaient  eu  enfans  durant 
ledit  mariage.  Ce  tour  de  phrase,  qu'on  retrouve 
encore  dans  l'art,  a  de  la  coutnmc  de  Seclin ,  et 
dans  l'art.  4  de  celle  de  Pont-à-Wcndin,  semble 
signifier  qn'il  faut  que  l'enfant  soit  mort  pour  qne 
l'avantage  dont  il  s'agit,  puisse  avoir  lien  :  car  c'est 
dans  ce  sens  que  les  mots  aient  eu  enfant  sont  em- 
ployés dans  les  coutumes  particulières  d'Artois . 
que  l'on  a  citées  plus  haut.  —  Nons  ne  pensons  pas 
néanmoins  que  celte  interprétation  puisse  être  ad- 
mise ici  :  que  les  mots  aient  ou  aient  eu  enfant  si- 
gnifient ,  dans  les  coutumes  d'Artois ,  la  même 
chose  que  ceux-ci  ,  aient  des  enfans  vivans  ou 
morts ,  c'est  ce  qui  résulte  nécessairement  de  la 
liaison  du  prétérit  avec  le  présent  dans  une  même 
phrase.  Mais  que  dans  les  coutumes  de  Lille  ,  de 
Douai ,  de  Seclin  ,  etc.,  les  seuls  mots  avoir  eu  tmx 
enfant  signifient  autre  chose  qu'avoir  donné  l'être 
à  un  enfant,  c'est  ce  que  nous  ne  saurions  nons 
persuader.  Il  est  bien  plus  naturel  de  supposer  que 
l'esurit  de  ces  coutumes  est  d'exiger  que  l'enfant 
soit  encore  vivant  lors  du  décès  du  premier  mou- 
rant des  époux.  Nous  entendons  dire  tous  les  jours  , 
Cette  femme  a  eu  beaucoup  d'enfans  ;  et  cela  ne 
signifie  pas  que  ces  cnfans  sont  morts,  maissimple- 
ment  qu'elle  leur  a  donné  le  jour.  Et  ce  qui  prouve 
que  les  coutumes  dont  nous  parlons  ne  doivent  pas 
être  interprétées  autrement,  c'est,  i°.  que,  suivant 
l'art.  a3  du  tit.  1  de  celle  de  Lille,  si  l'un  des  deux 
conjoints  meurt  sans  délaisser  enfant,  le  survivant 
n'a  que  la  moitié  des  meubles,  quoiqu'il  en  dut 
avoir  la  totalité  si  le  ravestissement  de  sang  avait 
lieu  parla  seule  naissance  d'un  enfant  qui  n'aurait 
pas  survécu  le  prédécédé  des  conjoints.  En  second 
lieu,  c'est  que  l'on  est,  à  Lille,  dans  un  usage 
constant  de  se  ravestir  par  lettres,  lorsque  les  en- 
fans meurent  avant  l'uu  des  cou  joints;  formalité 
qui  non  seulement  serait  inutile ,  mais  même  nulle , 
si  les  mots  avaient  eu  enfant  renfermaient  le  sens 
qu'ils  semblent  présentera  la  première  vue;  car, 
pour  qu'uu  ravestissement  par  lettres  soit  valable  , 
il  faut ,  aux  termes  de  l'art.  14  du  lit.  5,  que  les 
conjoints  n'aient  eu  enfant  l'un  de  Vautre  ;  et  ce- 
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pendant  il  est  hors  de  doute  qu'un  investissement 
par  lettres  ,  fait  entre  deux  con|oints  qui  ont  perdu 
leurs  cnfatis ,  est  valable.  C'est  le  sentiment  de 
Dcghcwîet  en  ses  Institutions  au  droit  belgique,  et 
il  l'appuie  sur  le  texte  ex  pris  des  coutumes  de  la 
Bassee  ,  art.  i3,  et  de  Scclin,  art  3;  et  d'une  sen- 
tence des  maïeur  et  et  he  vins  de  Lille,  rendue  en 
l5Sl  ,  après  avoir  pris  l'avis  des  avocats  et  procu- 
reurs du  siège.  Entiu  ,  une  troisième  preuve  résulte 
de  ce  que  l'art.  \  de  la  coutume  de  Pont-a-Wedin  , 
•près  avoir  rendu  le  survivant  de  deux  conjoints 
par  mariage,  ayant  d'icclui  eu  un  ou  plusieurs 
infans,  propriétaire  de  tous  les  biens  du  prede- 
cetté,  lui  impose  la  charge,  s'il  se  remarie,  de 
faire  partage  de  la  moitié  à  ses  en/ans  ou  enfant . 
preuve  que  les  mots  ayant  eu  enfans  ne  doivent 
pas  s'entendre  d'enfans  morts  avant  le  predécédé 
des  conjoints. 

Je  dois  pourtant  couvenir  qu'à  Douai  l'usage  a 
interprété  autrement  ces  expressions.  Du  moins  j'ai 
vu  juger,  il  y  a  quelques  années,  au  siège  échevi- 
nal  de  cette  ville,  que  la  mort  de  l'enfant  arrivée 
avant  celle  de  son  père  et  de  sa  mère,  n'empêchait 
pas  qu'il  n'y  eut  ouverture  à  l'Eutravestissemeut  de 
saug  en  faveur  de  ceux-ci.  La  contestation  était 
entre  Pierre-Joscpb  Massy  et  Pierre-Joseph  Che- 
valier. —  Il  y  eut  appel  de  cette  sentence  au  siège 
de  la  gouvernance,  et  la  on  mit  en  fait  que  l'enfant 
dont  il  était  question  était  mort  lorsqu'il  avait  été 
tire  du  sein  de  sa  mère.  —  Les  officiers  de  la  gou- 
vernance pensèrent,  comme  l'avaicul  fait  les  eche- 
vins, que  le  predecès  de  l'enfant  ne  faisait  pas  ob- 
stacle au  droit  d'En  travestissement  ;  mais  ils  cru- 
rent devoir  admettre  la  preuve  du  fait  articulé  par 
l'appelant,  que  cet  enfaut  était  mort  avant  de  naître. 
—  Je  ne  trouve  pas  la  date  de  ces  jugemens,  mais 
je  suis  sur  qu'ils  existent.  J'ai  même  sous  les  yeux 
l'extrait  du  juge  qui  a  été  rapporteur  de  l'affaire  a 
la  gouvernance. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  d'enfant  pendant  le  ma- 
riage, mais  que  la  femme  se  trouve  enceinte  au 
moment  de  la  dissolution  qui  s'en  opère  parla  mort 
du  mari,  y  a-t-il  lieu  à  rEttlravcstisscmcnt  de  sang? 

Celle  question,  qui  n'en  devrait  pas  être  une,  a 
été  élevée  il  y  a  un  siècle  dans  la  commune  de  Va- 
lencienues;  et,  comme  on  le  devine  bien  d'après  la 
maxime,  non  videtur  sine  liberis  dececisse quipra-g- 
nantern  reliquit  uxorem  (i),  l'affirmative  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du 
i5  septembre  1682,  rendu  en  faveur  de  Marie- 
Anne  Lahaye,  femme  de  Jacques-Dominique  Four- 
nir, contre  Nicolas  Clars.  —  Cet  arrêt  est  rap- 
porte dans  un  commentaire  manuscrit  sur  la  cou- 
tume de  Valenciennes ,  que  j'ai  entre  les  mains. 

Ç.  II.  Effets  de  V Enlravcstisscmenl  de  sang. 

Les  effets  du  ravestissement  de  sang  sont  déter- 
minés différemment  par  chaque  coutume. 

(1)  I..  30,  ï).  ail  ttnatusconmUum  trcbelttanum.  L. 
18,  D.  i/uandh  die*  iegalorum.  I,.  i53,  D.  de  verborum 
*ignific*Uuue. 
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Celle  de  Cambresis  porte,  tit  10,  art.  a,  que  ce 
droit  «  est  de  tel  effet,  que  quand  un  des  mnjnints 
décède  délaissant  enfant  ou  eu  fans  procrées  au  dit  ma- 
riage ,  le  survivant  doit  jouir,  à  l'encontic  desdits 
enfans,  de  la  moitié  des  profils  de  tous  lethériUgei 
maintenues  ou  cottiers  situés  en  Cambrai  ou  pays  de 
Cambresis,  délaissés  par  le  défunt  à  l'heure  de  son 
trépas  .en  tant  qu'autrement  ne  soient  suffisamment 
conditionnés  ».  L'art.  du  même  titre  ne  donne 
effet  au  ravestissement  de  sang  que  sur  les  biens 
main-fermes  ou  cottiers  ,  et  il  en  exclut  les  fiefs  et 
les  meuhlcs. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Valenciennes  fait 
consister  cet  avantage  dans  la  propriété  iucommu- 
tablo  de  tous  les  meubles  de  la  communauté  ,  et  dans 
l'usufruit  de  toutes  les  main-fermes  et  de  toutes  1rs 
rentes  immobilières  du  premier  mourant.  Cest  ce 
qui  resuite  des  art.  9  et  10  de  cette  coutume.  —  La 
part  du  premier  mourantdans  les  conquéts  est  incon- 
testablement comprise  dans  cet  usufruit.  —  Ainsi  , 
le  survivant  a,  dans  cette  coutume ,  deux  sortes  de 
droits  sur  les  conquéts  :  il  en  est  propriétaire  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié,  et  il  est  viager  du  restant 
L'art.  1  :>.  le  décide  ainsi  en  termes  exprès. 

Il  s'est  présenté  à  ce  sujet  une  question  remar- 
quable. 

Benoît  Morival  et  Marie-Josephe  Bouy  ,  son 
épouse,  demeurans  à  Hasnon  ,  village  du  chef-lieu 
de  Valenciennes  ,  avaient  acquis  ensemble  deux 
parties  de  biens.  —  Après  la  mort  de  Benoît  Mo- 
rival ,  Marie-Joseph  Bouy  se  remaria  à  Jean-Pierre 
Loisnon.  —  Ayaut  besoin  de  bâtimens,  et  ne  pou- 
vant en  construire  que  sur  sa  part  dans  les  conquéts 
de  sa  première  communauté,  clic  demanda  a  ses 
enfans  du  premier  lit  que  cette  part  fût  fixée  par  un 
partage. —  Ses  en  fans  s'y  refusèrent,  et  prétendirent 
que  dans  la  coutume  de  Valenciennes,  le  survi- 
vant de  deux  conjoints  ,  avec  enfans,  tic, peut  pas 
demander  le  partage  des  conquéts,  mais  qu'il  est 
obligé  d'en  jouir  indivisément  toute  sa  vie  ,  sans 
pouvoir  faire  déterminer  quelle  est  précisément  la 
moitié  dont  il  est  propriétaire ,  quelle  est  celle  dont 
il  n'est  que  viager. 

Ce  système  était  ridicule  sans  doute,  en  le  con- 
sidérant d'après  les  notions  du  droit  commun.  Mais 
on  le  fondait  sur  la  très  ancienne  coutume  de  Va- 
lenciennes, et  sur  quelques  articles  de  la  nouvelle. 

ci  C'est  une  maxime  ,  disait-on ,  qn'iï  n'est  nul 
héritier  tant  que  viager  dure  :  cette  maxime  est  con- 
signée dans  la  très  ancienne  coutume  rédigée  le  a3 
juillet  ■  53 1 .  —  A  l'égard  delà  nouvelle  coutume, 
les  art.  ia4  et  mti  mettent  en  principe  que  les  en- 
fans ne  doivent  venir  à  la  succession  de  leur  père 
et  de  leur  mère,  qu'après  la  mort  du  survivant  — 
Suivant  les  art.  i3act  t3ti ,  le  droit  de  maineté doit 
élrc  pris  avant  part ,  et  ce  n'est  qu'après  qu'il  est 
levé  que  les  autres  enfans  partagent  Or  ,  ce  droit 
ne  se  prend  qu'à  la  mort  du  survivant  des  deux 
conjoints.  Donc  .pendant  la  viedu  survivant,  point 
de  partage.  —  Aux  termes  de  l'art.  53 ,  un  proprié- 
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taire  ne  peut  vendre  ni  aliéner  sa  nue  propriété  , 
tant  que  l'usufruit  en  ut  séparé.  Or  ,  partager  , 
c'est  aliéner.  Donc,  nn  enfant  ne  peut  pas  partager 
a  l'encontre  du  snrvivantdcson  père  et  de  sa  mère, 
des  conquéts  dont  celui-ci  est  usufruitier  pour  le 
tout  ». 

Sur  ces  raisons  il  est  intervenu  au  siège  échcvinal 
de  Valcnciennes  ,  le  ai  février  1770,  une  sentence 
qui  a  prononcé  en  ces  termes  :  «  Sans  avoir  égard 
au  consentement  donné  par  Philippe  Bricqucl,  cu- 
rateur établi  à  Jean-Baptiste  Morival  (  le  seul  des 
enfans  du  premier  lit  qui  fût  encore  mineur  )  ,  dé- 
clarons les  demandeurs  (  la  veuve  Morival  et  son 
second  mari  )  non  fondés  dans  leur  demande  en 
partage  des  biens  dont  il  s'agit  au  procès  ,  et  les 
condamnons  aux  dépens  -  la  demanderesse  cependant 
entière  d'exercer  les  droits  que  la  coutume  lui 
défère  ». 

La  veuve  Morival  et  son  second  mari  ont  appelé 
de  cette  sentence.  —  Ils  ont  d'abord  écarté  la  cou- 
tume de  1 53 1  ,  en  prouvant  qu'elle  avait  été  abolie 
dans  tous  ses  points  par  le  décret  d'homologation 
de  l'ancienne  coutume  du  a3marsi54o.  —  Aux  art 
i?4  et  de  bi  nouvelle  coutume, ils  ont  répondu 
que  ces  textes  ne  règlent  que  les  droits  des  ceifaus 
entre  eux  ;  qu'il  n'y  est  nullement  question  des  droits 
respectifs  du  survivant  et  de  ses  enfans  ;  que  ces 
droits  sont  déterminés  par  l'art,  ta  dans  des  termes 
qui  ne  permettent  pas  de  douter  qu'il  ne  soit  libre 
au  survivant  de  demander  le  partage  des  conquis; 
qu'on  effet  cet  article  déclare  le  survivant  proprié- 
taire puissant  fourfaire  de  la  moitié ,  et  viager  de 
l'autre,  et  que  bien  certainement  il  fant  un  par- 
tage pour  que  le  survivant  puisse  fourfaire,  c'est-a- 
dire,  aliéner  avccsûrcté,sa  part  des  cbnquêls. —  Les 
art  i3a  et  i36  ont  été  écartés  avec  la  même  force. 
La  coutume,  ontdit  lcsapprlans,  remet  a  la  mort  du 
survivant  l'exercice  du  droitdc  maineté  ;  mais  elle 
n'ôte  pas  pour  celaau  survivantlalibre  disposition  de 
la  moitié  des  conquéts:  clic  ne  le  prive  donc  pas  du 
droit  de  demander  que  cette  moitié  soit  fixée  par 
un  partage.  A  la  bonne  heure  que  les  enfans  ne 
partagent  entre  eux  que  lorsque  le  survivant  cessera 
de  jouir  de  leur  part ,  ou,  ce  qui  est  la  mémo  chose, 
lorsqu'il  sera  décédé  :  Voilà  ce  que  la  coutume  a 
dit  ou  fait  entendre  ;  mais  sûrement  il  ne  résulte 
point  de  là  que  le  survivant  lui-même  ne  peut  pas  de- 
mander partage  à  ses  eufans.  —  Quant  à  l'art.  53  , 
on  pourrait  peut-être  en  conclure  que  le  nu  pro- 
priétaire ne  peut  pas  provoquer  un  partage  ;  mais  il 
n'en  résulte  certainement  pas  qu'il  est  incapable  de 
consentir  au  partage  provoqué  par  un  tiers.  —  La 
veuve  Morival  a  répondu  avec  la  même  solidité  à 
toutes  les  autres  objections  de  ses  enfans. 

Et  le  ai  juillet  177a  ,  il  a  été  rendu  ,  au  rapport 
de  M.  de  Sars  de  Curgies  ,  un  arrêt  conçu  en  ces 
termes  :  — «  La  «  our  a  mis  et  met  l'appellation  et  la 
sentence  dont  a  été  appelé  au  néant  ;  émendant  . 
ordonne  aux  intimés  d'entrer  en  partage  des  biens 
dont  il  s'agit  ;  condamue  l«dits  intimés  aux  dé- 
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pens  ,  tant  de  la  cause  principale  que  de  celle 
d'appel  ». 

Dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons,  l'usage 
constant,  est  que  le  survivant  de  deux  époux  avec 
enfant  vivant,  jouît,  en  vertu  du  ravestissement 
de  sang,  de  l'usufruit  des  main-fermes  du  prédécédé 
et  de  la  propriété  de  tous  les  meubles,  à  la  charge 
d'abandonner  la  moitié  de  ceux-ci  ,  lorsqu'il  veut 
se  remarier.  F.  Fourmouture.  Mais  l'usufruit  dont 
nous  venons  de  parler,  ccsse-t-il  dans  cette  cou- 
tume, comme  dans  celle  de  Cambresis,  lorsque 
l'enfant  vient  à  mourir  sans  postérité  ?  F .  Usufruit 
paternel. 

Dans  les  coutumrs  de  Lille,  tit.  5,  art.  17;  de 
Seclin  ,  art.  a;  de  Pont  -  à  -  Wendin,  art  4,  le 
ravestissement  de  sang  embrasse  la  propriété  de 
tons  les  meubles,  catteux  et  héritages  réputés  pour 
meubles  que  les  conjoints  possèdent,  en  quelque 
lieu  qu'ils  soient  situés  ;  mais  à  la  charge  d'en  lais- 
ser la  moitié  aux  enfans,  en  cas  de  convoi  à  un 
second  mariage. 

Remarquez  que  ces  termes ,  en  quelque  lieu  qu'ils 
soient  situés,  ne  doivent  pas  être  pris  à  la  lettre.  Cest 
un  principe  constant,  que  les  fonds  réputés  meubles 
ne  laissent  pas  d'être  régis  par  les  coutumes  de  leur 
situation  ,  sans  égard  pour  celle  du  domicile  du  pro- 
priétaire. Si  une  coutume  attribue  à  quelques  im- 
meubles la  qualité  fictive  de  meubles  ou  de  catteux, 
ce  n'est  pas  pour  les  assujettir  à  une  coutume  étran- 
gère, mais  pour  certains  effets  qui  lui  sont  propres. 
C'est  pourquoi  un  arrêt  du  parlement  de  Flandre, 
du  3  décembre  1700  ,  a  jugé  que  les  catteux  d'une 
personne  domiciliée  dans  la  chatellenic  de  Lille, 
devaient  être  partagés  suivant  la  coutume  de  leur 
situation,  quoique  la  coutume  de  la  chatcllcnie  de 
Lille  veuille,  tit.  a,  art  9,  que  les  menbles  fictifs 
se  règlent  par  la  loi  du  domicile ,  de  même  que  les 
meubles  réels;  et  il  a  été  rendu  un  arrêt  sembla- 
ble .  au  parlement  de  Paris  le  1  a  août  1  ^34  ,  comme 
on  peut  le  voir  à  l'article  Catteux. —  Il  ne  faut  ce- 
pendant pas  conclure  de  là,  que  les  articles  cîtéi 
des  coutumes  de  Lille  et  de  la  clwitcllcnie  du  même 
nom,  soient  sans  effet  II  en  résulte,  que  les  meu- 
bles fictifs  qui  sont  situés  dans  leur  ressort,  ne  sont 
pas  régis  par  leurs  propres  dispositions,  mais  par 
les  coutumes  des  lieux  où  les  propriétaires  de  ces 
biens  sont  domiciliés.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par 
une  sentence  du  conseil  de  Gand ,  du  7  octobre 
1417-  H  était  question  de  savoir  si  des  catteux  situés 
dans  la  châtellenic  de  Lille,  devaient  entrer  dans 
un  ravestissement  intervenu  entre  deux  conjoints 
domiciliés  dans  la  ville  de  Lille.  La  sentence  a  jugé 
qu'ils  devaient  y  être  compris; ce  qui  est  très  juste. 
U  est  vrai  qu'une  coutume  ne  peut  pas  étendre  ses 
dispositions  au-delà  de  ses  limites,  mais  elle  peut  su- 
bordonner son  empire  à  celui  d'un  autre  ;  et  quoi- 
qu'elle ne  puisse  commander  aux  biens  situés  dans 
une  coutume  étrangère,  elle  peut  néanmoins  sou- 
mettre à  une  coutume  étrangère  ceux  qui  sont  si- 
tués dans  son  propre  territoire. 

Dans  la  coutume  de  Douai,  l'effet  du  ravestis- 
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sèment  d'étang  est,  suivant  l'art.  4  du  ctiap.  i,r, 
que  le  survivant  est  propriétaire  de  tous  les  meu- 
bles, catteux  et  héritages  que  le  prédéeédé  avait  au 
moment  de  sa  mort  dans  toute  l'étendue  de  l'éche- 
vinage ,  sans  que  les  en/ans  procédons  de  leur  ma- 
riage jr  puissent  avoir  aucun  droit.  Cette  propriété 
n'est  cependant  pas  incommutablc  a  l'égard  de 
toutes  les  espèces  de  biens  dont  on  vient  de  parler: 
car  si  le  survivant  se  remarie,  les  terres,  hérita- 
ges ,  catteux ,  maisons  et  rentes  portés  en  mariage 
par  le  premier  décédé ,  et  qui  lui  seront  succédés 
ou  donnés,  demeureront  affectés  auxdits  enfans  , 
pour  en  jouir  après  le  trépas  du  survivant.  Hors 
ce  cas,  les  enfans  n'ont  rien  à  prétendre  sur  la  suc- 
cession du  premier  mourant,  pas  même  leur  légi- 
time ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  du  a3  août  1700:  décision  rigoureuse  sans 
doute  ,  mais  conforme  aux  principes.  Le  droit  d'En- 
travestissement  est,  dans  la  personne  des  conjoints , 
un  titre  onéreux;  c'est  un  contrat  do  ut  des ,  que 
la  loi  forme  entre  eux  de  sa  propre  autorité  :  il  dé- 
pouille le  predecédé  au  moment  même  de  sa  mort; 
il  opère  de  façon  ,  que  les  biens  sur  lesquels  il 
frappe,  ne  font  plus  partie  de  sa  succession;  et 
comme  la  légitime  ne  comprend  jamais  que  les 
biens  qui  restent  dans  la  succession  du  défunt,  ou 
dont  il  a  disposé  à  titre  gratuit ,  et  non  sur  ceux 
dont  il  a  disposé  à  titre  onéreux ,  elle  doit  nécessai- 
rement être  exclue  par  le  investissement  de  sang. 

Il  y  a  en  de  grandes  difficultés  dans  ce  siècle  , 
pour  savoir  jusqu'où  devait  s'étendre  ht"  réserve 
que  la  coutume  fait  aux  enfans  du  premier  lit,  des 
biens  qui  ont  été  acqnis  par  l'Entrarvestissement  de 
sang,  au  conjoint  survivant  et  remarié. 

Le  parlement  de  Flandre  avait  ordonné  par 
arrêt  du  l3  août  1739,  qu'il  serait  fait  par  les 
échevins  de  Douai ,  un  projet  de  règlement  sur  les 
précautions  qu'il  y  avait  à  prendre  pour  la  conser- 
vation des  intérêts  des  mineurs  ,  dans  le  cas  de 
convoi  de  leurs  pères  on  de  leurs  mères  à  de  se- 
condes nôces;  et  que  ce  projet  serait  rapporté  à  la 
cour,  à  l'effet  d'être  par  elle  ordonne  ce  qu'il  ap- 
partiendrait. 

Le  3  octobre  de  la  même  année ,  le  projet  de 
règlement  a  été  arrêté  a  l'hôtcl-dc-ville  de  Douai, 
et  remis  de  suite  à  MM.  Waymcl  du  Parcq  et 
Vernimmen  ,  avocat  et  procureur  généraux  du 
parlement,  pour  donner  leurs  conclusions  sur  son 
contenu. 

Ces  conclusions  ,  rédigées  par  le  premier  de 
ces  magistrats ,  ont  été  conservées  eu  manuscrit. 
Voici,  entr'autres  choses,  ce  qu'elles  contienne  ut 
sur  notre  objet. 

«  Le  règlement  dont  il  est  question  ,  ne  doit  pas 

être  nn  simple  règlement  de  formalités        Il  doit 

contenir  de  plus  la  décision  des  doutes  que  la  cou- 
tume laisse  ouverts ,  faute  de  s'être  expliquée  assez 
clairement  dans  l'art.  4  du  chnp.  1 1  ,  sur  l'étendue 
de  l'affectation  qu'elle  accorde  \mx  enfans  sur  les 
terres,  héritages,  catteux,  maisons,  rentes  via- 


gères et  héritières  portées  en  mariage  par  le  pre- 
mier décédé  ,  ou  qui  lui  auraient  été  succédées  ou 

données. 

»  A  notre  égard,  nous  estimons  que  sans  sortir 
des  expressions  qu'elle  a  employées,  on  doit,  en 
décidant  cette  difficulté,  ordonner  par  le  règle» 
ment,  que  l'état  que  le  snrvivant  devra  produire, 
contiendra  généralement  les  terres ,  héritages , 
catteux ,  maisons  et  rentes  tant  viagères  qu'héri- 
tières, que  le  prédécédé  aura  portées  en  mariage, 
et  qui  lui  seront  échues  par  surcession  ou  dona- 
tion ,  tant  pour  ce  qui  en  reste  existant,  que  pour  ce 
qui  peut  en  avoir  été  aliéné,  soit  pendant  le  ma- 
riage des  conjoints ,  soit  pendant  le  veuvage  du 
survivant. 

»  Nous  n'ignorons  point  que  pendant  le  mariage, 
les  conjoints  sont  les  maîtres  absolus  de  leurs  biens; 
qu'ils  peuvent  les  vendre  et  aliéner ,  soit  qu'ils  aient 
enfans  ou  non  ;  et  qn'ea  vertu  de  l'Eutravesti&se- 
ment  de  sang ,  qui  a  son  effet  quand  il  y  a  eu  en- 
fans de  leur  mariage ,  le  survivant  a  le  même  pou- 
voir sur  tous  les  biens  ,  sans  que  les  enfans  puissent 
avoir  aucun  droit,  pas  même  de  légitime  ,  dans 
les  biens  qne  leur  père  ou  leur  mère  prédécédé 
possédait  à  sa  mort.  La  cour  l'a  décide  ainsi  par 
ses  i 


»  Mais  la  coutume,  si  rigoureuse  en  ce  point , 
a  pris  soin  d'ajouter  à  tout  cela  une  modification 
par  un  bien  entendu  ,  lié  inséparablement  aux 
avantages  excessifs  des  pères  et  des  mères  ,  pour 
le  cas  du  remariage  qui  pouvait  arriver.  Elle  ne  les 
fait  ainsi  maîtres  absolus  de  tont,quc  sous  la  condi- 
tion apperçue  d'avance  ,  que  si  le  surrivant  venait 
à  se  remarier  ,  il  serait  obligé  de  faire  raison  à  ses 
enfans,  non  pas  du  résidu  de6  fonds  et  rentes 
portés  en  mariage  par  le  prédécédé ,  ni  dn  sim- 
ple résidu  de  cenx  à  eux  succédés  ou  donnés;  mais 
par  une  proposition  indéfinie  ,  qui  éqnipolle  à  one 
proposition  universelle  ,  elle  charge  le  survivant 
remarié  de  faire  raison  à  ses  eufans  de  toutes  les 
espèces  de  biens  ,  dès  qu'ils  ont  été  portés  en  ma- 
riage ,  ou  qu'ils  leur  ont  été  succédés  ou  donnés. 
La  coutume  les  affecte  aux  enfans  pour  en  jouir 
après  le  trépas  du  survivant;  elle  les  affecte  même 
du  jour  de  leur  mariage,  ou  en  nature  ,  ou  en  esti- 
mation, sons  la  condition  éventuelle  des  secondes 


noces ,  par  ces  mots  relatifs  au  passé  ,  1 
affectés,  qui  prouvent  qu'Us  l'étaient  dès  anpara: 
vant  sub  conditione. 

»  C'est  une  peine  civile  portée  en  haine  des 
secondes  noces  ,  par  la  coutume ,  pour  dédom- 
mager les  enfans  de  ce  qu'elle  leur  fait  souffrir 
par  la  rigueur  de  l'Entra vestissement  qui  les  prive 
de  tous  les  biens  du  prédécedé,  sauf  le  cas  des 
secondes  noces  qui  leur  assure  dn  pain  qu'ils  ne 
pouvaient  espérer  auparavant ,  qn'autant  qne  l'af- 
faction  et  l'économie  de  leur  père  ou  de  leur  mère 
survivant  et  non  remarié  pouvait  leur  en  con- 
server. 

»  Comme  ce  bien  entendu  est  porté  en  haine  des 
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secondes  noces,  on  ne  doit  rien  lui  ôter  de  l'éten- 
due que  li  coutume  lui  donne  ;  il  faut  que  les  enfaus 
retrouvent,  à  la  mort  du  survivant  remarie,  tous 
les  fonds  et  rentes  portes  en  mariage  par  le  pré- 
decede ,  et  ceux  à  lui  tuccédès  ou  donnes  depuis  . 
■oit  en  nature  ou  en  estimation  :  c'est  leur  lot  au 
cas  de  remariage  ;  et  l'on  doit  leur  en  produire  un 
état  détaillé  ,  après  les  secondes  noces,  pour  cons- 
tater dans  la  suite  ce  qui  doit  leur  revenir  à  la  mort 
du  survivant. 

»  Cela  paraît  même  être  plein  de  justice  et  d'é- 
quité, par  la  raison  que  si  quelques  parties  en  ont 
été  vendues  ou  aliénées  ,  la  valeur  en  est  entrée  , 
on  dans  la  communauté  pendant  la  vie  des  con- 
joints, ou  dans  la  masse  des  biens  du  survivant; 
et  c'est  sur  ce  fondement  qu'il  est  chargé  par-là 
de  l'aire  valoir  à  se*  enfans  les  fonds  ou  rentes  que 
le  prédecedé  possédait  eu  «e  mariant,  ou  qu'il  a 
recueillis  pendant  lu  communauté,  soil  par  suc- 
cession ,  soit  par  donation.  La  coutume  parle  en 
termes  assez  clairs  pour  qu'on  soit  en  état  de 
le  décider  ainsi  par  le  règlement  qu'il  s'agit  de 
faire. 

ii  On  ponrrait  peut-être  objecter  qu'un  pareil 
règlement ,  aussi  bien  que  les  formalités  et  pré- 
cautions qu'on  pourrait  prendre  pour  en  assurer 
l'exécution  ,  deviendraient  inutiles  si  le  survivant 
remarié  n'avait  plus  ,  au  temps  de  son  remariage  , 
de  quoi  y  satisfaire.  Mais  on  répond  à  cette  ob- 
jection que  cela  arriverait  par  accident,  pneter  in- 
tentionem  et  disposilionem  consuetudinis.  Ce  sciait 
le  cas  où  l'on  pourrait  dire  :  inutiîis  est  actio  quam 
eludit  inopia  débitons, 

»  Les  droits  des  et,  l'an  s  n'en  seraient  pas  moins 
certains  ,  et  leur  fourniraient  toujours  une  action, 
du  moins  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  pour- 
raient en  recouvrer  à  la  mort  du  survivant. 

»  Et  encore  ne  peut-on  pas  dire  que  n'y  ayant 
pas  d'usufruit  sans  caution,  le  survivant  remarie 
serait  obligé  de  donner  caution  pour  la  valeur  des 
fonds  et  rentes  aliénés  ,  dont  il  est  censé  avoir  la 
valeur  dans  la  communauté  où  il  est  resté  pour 
le  tout ,  particulièrement  au  cas  qu'il  veuille  pro- 
fiter de  l'usufruit  de  ce  qui  n'a  pas  été  aliéné  , 
et  que  faute  de  donner  caution  suffisante  et  do- 
miciliée pour  ce  qui  en  a  été  aliéné,  il  doit  Hre 
privé  de  l'usufruit  de  ce  qui  en  reste  ,  sauf  l'action 
«es  enfans  pour  a%oir  raison  dn  montant  des  alié- 
nations. 

»  On  conçoit  très  bien  que  si  dans  la  succession 
du  survivant  remarié  ,  la  part  virile  des  enfans 
du  premier  mariage  se  trouvait  plus  avantageuse 
que  le  recouvrement  de  leurs  droits  du  chef  de 
leur  père  ou  de  leur  mère  predecéde,  le  survivant 
pourrait,  en  leur  laissant  ce  qui  resterait  du  bien 
du  predécede  ,  avec  leur  part  virile  a  rencontre  des 
enfans  du  second  lit,  les  obliger  de  s'en  contenter, 
à  peine  de  privation  de  ses  biens  disponible^. ,  ou 
même  ordonner  sous  la  même  peine  un  partage 
«gai  du  tout.  Mais  si  les  enfaus  de  premières  notes 


n'y  trouvaient  pas  leur  compte,  il  n'y  a  nul  doute 
qu'en  renonçant  à  la  succession  du  survivant  ,  ils 
pourraient  se  faire  restituer ,  en  nature  ou  en  va- 
leur ,  les  fonds  et  rentes  portes  en  mariage  par  le 
predécede ,  et  ceux  à  lui  succèdes  ou  donnés  , 
conformément  à  la  disposition  expresse  de  la  cou- 
tume ». 

Ainsi  se  sont  expliqués  MM.  Waymel  du  Parcq 
et  Vernimmcn  ,  pour  soutenir  que  la  coutume  de 
Douai,  en  cas  de  second  mariage,  fait  perdre  au 
survivant,  non  seulement  l.i  propriété  de  ee  qui  lui 
reste  des  biens  du  prédecéde  ,  mais  encore  la  va- 
leur de  ce  qui  a  été  aliéné,  soit  pendant  la  première 
communauté  ,  soit  pendant  le  veuvage  qui  en  a  suivi 
la  dissolution. 

M.  de  Wavrechin  du  Lompret,  conseiller  au 
parlement  de  Flandre,  a  fait,  pour  réfuter  cette 
opinion  ,  une  dissertation  fort  étendue,  dont  j'ai  pa- 
reillement le  manuscrit  sous  les  yeux. 

Elle  débute  par  une  comparaison  cuire  l'ancienne 
et  la  nouvelle  coutume  de  Douai. 

Voici  comment  s'exprimait  la  première  sur  les 
avantages  de  l'Entravcstisscment  :  <t  La  coutume  de 
la  ville  et  échevinage  de  Douai  est  telle  ,  que  si 
deux  conjoints  par  mariage  entravestisscut  l'un 
l'autre  par  sang  ou  par  lettres ,  au  survivant  d'i- 
ceux  compétent  et  appartiennent  tous  les  biens, 
meubles  et  héritages  dont  ils  jouissent  ensemble 
durant  leur  conjouctiou  ,  situés  audit  échevinage  , 
sans  que  leurs  enfans,  si  aucuns  eu  ont,  ni  au- 
tres leurs  héritiers  habiles  à  succéder,  y  puissent 
avoir,  prendre,  ne  demander  quelque  ne  aucun 
droit  ». 

A  cette  disposition  la  nouvelle  coutume,  chap. 
I  ,  art.  4>  a  substitué  celle-ci.  —  «  Quand  deux 
conjoints  par  mariage  ont  entravesti  l'un  loutre 
de  sang,  ce  qui  advient  quand  il  y  a  eu  enfans  dudit 
mariage,  ou  par  lettres,  an  survivant  d'iceux  deux 
conjoints  compétent  et  appartiennent  tous  et  cha- 
cun les  meubles  ,  catteux  et  héritages  situés  audit 
échevinage  qui  leur  compétaient,  et  dont  chacun 
d'eux  était  jouissant  au  jour  du  trépas  du  premier 
mourant ,  pour  par  ledit  survivant  en  jbuir ,  user  et 
posséder  véritablement  comme  de  sa  chose  pro- 
pre, sans  que  les  enfans  procédans  dndit  mariage, 
ou  en  faute  d'enfans  ,  les  parens  du  premier  mou- 
rant y  puissent  avoir  aucun  droit;  bien  entendu 
que  si  le  snrvivaul  ayant  enfant  vient  a  se  rema- 
rier, en  tel  cas  et  non  autrement,  les  terres ,  hérita- 
ges ,  catteux ,  maisons  et  rentes  tant  viagères 
qu'héritières,  portes  en  mariage  par  le  premier 
décédé  ,  et  qui  lui  seront  succédés  ou  donnes  ,  de- 
meureront afTectés  auxdits  enfans,  pour  en  jouir 
après  le  trépas  dudit  survivant  ». 

On  voit  donc  que  dans  l'ancienne  coutume,  la 
propriété  universelle  du  survivant  avec  enfans  était 
absolue  et  incommutable  ;  que  dans  la  nouvelle 
coutume,  elle  est  encore  de  même,  tant  par  rapport 
aux  meubles  et  effets  mobiliers,  qu'à  l'égard  des 
conquètsdela  communauté;  mais  que  relativement 
aux  propres  du  predecede ,  les  nouveaux  rédacteur* 
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ont  cru  devoir  accorder  anx  enfans  du  premier  lit, 
dont  le  père  ou  la  mère  passerait  à  un  secoud  ma- 
riage, une  espèce  d'affectation  et  un  droit  d'expec- 
tative qui  naîtrait  du  second  mariage  même. 

A  la  vérité  ,  ces  propres  restent  dans  le  domaine 
du  survivant  remarié,  mais  ce  n'est  pas  absolument 
ni  sans  retour,  lli  demeurent  affectés  aux  enfans,  c'est- 
à-dire  qne  le  survivant  les  conserve;  ils  lui  demeu- 
rent, mais  à  la  charge  de  les  réserver  aux  fruits  de 
son  premier  mariage  :  affectes  aux  enfans. 

C'est  ce  que  les  praticiens  de  Douai  ont  constam- 
ment exprimé  par  cet  axiome,  u  le  survivant  qui  se 
»  remarie  devient  propriétaire  bridé  ». 

Ce  n'est  donc  que  du  jour  du  second  mariage 
que  l'affectation  commcucc;  et  l'on  ne  peut  pas  la 
faire  remonter  plus  haut,  sans  aller  tout  à  la  fois 
contre  l'esprit  de  la  coutume,  et  contre  l'interpré- 
tation constante  et  uniforme  que  l'usage  en  a  faite. 

Pour  nous  convaincre  que  tel  est  vraiment  l'es- 
prit de  la  coutume,  reprenons  les  termes  de  l'art. 
4  du  chap.  i  :  Au  survivant  compétent  et  appar- 
tiennent tous  et  chacun  les  meubles ,  calleux  et  hé- 
ritages situés  audit  échevinage  ,  qui  leur  compé- 
taient ,  et  dont  chacun  d'eux  était  jouissant  au 
jour  du  trépas  du  premier  mourant.  —  Kien  n'est 
excepté  de  ce  qui  est  régi  par  la  coutume.  Tout  ce 
dont  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  jouis>uit  de  son 
chef  tombe  dans  Y  En  travestissement.  Les  mots  com- 
pétent et  appartiennent  enveloppent  les  immeubles 
comme  les  effets  mobiliers  :  le  survivant  pour  ceux- 
là  n'a  point  d'autre  titre  qne  pour  ceux-ci;  ce  sont 
les  mêmes  termes  qui  le  rendent  propriétaire,  et 
de  tous  les  héritages  du  predécedu,  et  de  tout  l'ar- 
gent comptant  de  la  communauté;  et  comme ,  en 
vertu  de  ces  termes,  il  peut,  durant  son  veuvage, 
disposer  irrévocablement  et  sans  charge  de  rem- 
ploi, de  tous  les  meubles,  effets  mobiliers  et  espè- 
ces pécuniaires,  il  peut,  durant  le  même  temps  et 
par  la  même  vertu ,  disposer  avec  la  mJme  irrévo- 
cabilité  et  le  même  affranchissement  de  tout  rem- 
ploi ,  des  immeubles  que  le  premier  mourant  lui  a 
transmis.  Les  enfans  du  premier  lit  n'ont  pas  plus 
de  droit  pour  lui  demander  raisou  des  uus  que  des 
autres. 

Pour  par  le  survivant  en  jouir  et  posséder  héri- 
tublement  comme  de  sa  chose  propre.  Certaiucment 
la  chose  propre  du  sui  vivant  n'est  frappée  d'aucune 
affectation,  m  Orne  conditionnelle  et  relative  au  cas 
du  remariage  :  il  en  est  donc  de  même  des  biens  que 
le  survivant  tient  du  prédécédé. 

Sans  que  les  enfans  procédans  dudit  mariage , 
ou  en  faute  d' enfans ,  les  parens  du  premier  mou- 
rant, y  puissent  avoir  aucun  droit.  On  ne  peut  pas 
d'expression  plus  claire  ni  plus  propre  à  désigner 
un  affranchissement  entier  de  toute  charge,  de  toute 
affectation  :  la  légitime  même  des  enfans  est  exclue, 
et  assurément  l'exclusion  d'un  droit  aussi  sacré  ne 
peut  pas  sjmpathiscr  avec  l'introduction  de  la  ré- 
serve conditionnelle  qu'ont  imaginée  MM.  Way- 
mel  du  Parcq  et  Vcntimmcn. 
Tome  If. 
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Bien  entendu  que  si  le  survivant  ayant  des  en- 
fans, vient  à  se  remarier ,  en  tel  cas  et  non  autre- 
ment. Voilà  un  événement  que  la  coutume  prévoit, 
et  pour  lequel  elle  établit  une  exception  à  la  pre- 
mière partie  de  l'article.  Sans  doute  ces  termes , 
bien  entendu,  sont  liés  avec  la  disposition  qui  pré- 
cède, en  ce  qu'ils  en  restreignent  l'effet;  mais  cette 
liaison  peut-elle  autoriser  à  dire  qu'une  affectation 
établie  contre  le  convoi  en  secondes  nôces ,  doit 
avoir  lieu  poux  le  temps  même  du  veuvage?  Et  com- 
ment peut-on  seulement  y  penser,  lorsqu'on  voit 
la  coutume  s'expliquer  d'une  manière  qui  limite 
absolument  l'affectation  au  cas  du  remariage ,  en  ce 
cas  et  non  autrement  ?  Affecter  les  biens  en  ce  cas , 
c'est  bien  décider  qu'ils  ne  l'étaient  pas  aupara- 
vant. Dire  qu'ils  ne  sont  pas  affectés  autrement 
qu'en  cas  de  remariage,  c'est  bien  faire  entendre 
qu'ils  sont  libres  de  toute  affectation ,  même  condi- 
tionnelle, soit  pendant  la  vie  des  deux  conjoints', 
soit  pendant  le  veuvage  du  survivant. 

Les  terres,  héritages,  calleux,  maisons  et  ren*  9. 
tes,  tant  viagères  qu'héritières,  portés  en  mariage 
par  le  prédécédé ,  et  qui  lui  seront  succédés  ou 
donnés.  Ici ,  la  coutume  ne  parle  pas  des  biens  qui 
ont  été  aliénés  ;  et  il  répugnait  à  son  esprit  qu'elle 
en  parlât ,  puisque,  par  les  premiers  termes  de  cet 
article,  elle  laisse  au  survivant  laJibcrtc  d'user  et 
de  disposer  des  biens  du  prédécédé  comme  des 
siens  propres.  Elle  ne  s'occupe  que  des  biens  exis- 
tans;  et  pour  que  l'on  ne  confonde  pas  dans  l'affec- 
tation qu'elle  veut  établir,  ceux  d'entre  ces  biens 
qui  sont  conquéts  de  la  communauté  avec  ceux  qui 
étaient  propres  au  prédécedé,  elle  déclare  qu'ils  uc 
seront  affectés  qu'auUnt  qu'ils  auront  été ,  soit  por- 
tés en  mariage,  soit  recueillis  à  titre  héréditaire  ou 
lucratif,  par  le  premier  mourant. 

Demeureront  affectés  aux  dits  enfans,  pour  en 
jouir  après  le  trépas  du  survivant.  C'est  sur  l'équi- 
voque de  ce  mot  demeureront  que  roule  tout  le 
système  de  MM.  YVaymcl  du  Parcq  et  Vcrnimmcn. 
Suivant  ces  magistrats,  la  coutume,  en  disant  que 
les  biens  demeureront  affectés ,  suppose  qu'ils  l'é- 
taient déjà  précédemment. —  Mais  par  lui-même,  et 
considéré  à  part,  le  verbe  demeurer  signifie  seule- 
ment qu'une  chose  doit  être  permanente.  —  Par 
lui-même,  et  considéré  à  part,  le  futur  demeure' 
ront  ne  se  réfère  qu'au  temps  à  venir  ;  il  n'a  aucun 
rapport  an  passé:  ainsi,  dans  notre  cas,  il  désigne 
seulement  une  affectation  qui  commencera  au  temps 
du  remariage;  qui,  par  conséquent,  ne  liera  les 
biens  qu'autant  qu'ils  existeront  à  cette  époque;  et 
([m  demeurera ,  c'est-à-dire,  qui  sera  permanente 
et  stable  jusqu'à  la  mort  du  survivant  des  con- 
joints. 


Telles  sont,  en  raccourci ,  les 


:ipalrs  raisons 


que  M.  de  Wavrccbin  de  Lompret  a  opposées  au 
système  de  MM.  les  gens  du  roi. 

L'arrêt  qui  a  suivi  cette  discussion  ,  est  du  icr 
mars  1741-  Nous  en  rapportons  le  dispositif  sous  le 
mot  Tuteur,  sect.  a,  y  1,  n.  a.  On  y  remarquera 
sans  peine  qu'il  a  plutôt  élude  que  décide  la  ques- 
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tin n.  Mais  aussi  il  semble  qu'il  la  décide  par  son 
silence,  en  ce  qu'il  n'adopte  pas  les  conclusions  du 
ministère  public,  tendantes  à  ce  qu'il  fût  dit  que 
dans  l'affectation  portée  par  la  coutume  ,  étaient 
compris,  tant  les  biens  existans  que  ceux  aliènes  , 
soit  pendant  le  mariage,  soit  pendant  la  viduité 
du  conjoint  remarié. 

Dans  la  coutume  d'Arras,  le  survivant  de  deux, 
conjoints  entre  lesquels  est  intervenu  un  raveslis- 
sement  de  sauf;,  est,  aux  termes  du. l'art,  jo,  pro- 
priétaire de  tous  les  meubles  réels,  en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  situés,  de  toutes  les  rentes  héritières 
et  réputées  meubles,  de  tous  les  héritages  sujets  à 
l'cchcvinage,  de  toutes  les  rentes  foncières  et  non 
seigneuriales  qui  sont  affectées  sur  eus  héritages; 
'le  tout  tel  que  le  premier  mourant  l'aura  laisse  au 
moment  mtfme  de  son  décès. 

L'art.  1 1  contient  deux  dispositions  remarqua- 
bles :— L'une,  que  les  catteux  et  raarëchausséessitués 
hors  de  la  ville  et  banlieue  d'Arras,  n'entrent  pas 
dans  le  ravcslissement;  ce  qui  est  conforme  au  prin- 
cipe établi  ci-dessus,  que  les  biens  de  cette  nature 
suivent  les  lois  de  leur  situation,  et  non  celles  du 
domicile  de  celui  à  qui  ils  appartiennent  ;  — 
L'autre,  qui  exclut  pareillement  du  ravestissement 
les  offices  et  les  charges  :  la  raison  en  est,  que, 
suivant  une  délibération  du  9  août  1712,  arrêtée 
parle  couseil  d'Artois  les  chambres  assemblées  (1)  , 
les  offices  de  cette  province  sont  toujours  régis  par 
la  coutume  générale ,  et  non  sujets  aux  coutumes 
des  échevinages.  quoique  les  titulaires  y  soient  do- 
micilies. «  Autrement,  dit  Brunei  en  ses  observa- 
tions notables  ,  cela  produirait  trop  de  variété  ;  et 
il  n'est  pas  naturel  de  croire  que  les  coutumes  des 
échevinages  opèrent,  par  rapport  à  des  immeubles 
qui  ne  sont  que  fictifs, ce  que  l'on  ne  pouvaitavoir 
en  vue  lors  de  leur  rédaction  ,  attendu  qu'alors  les 
offices  n'étaient  point  vénaux  ». 

Continuons  l'examen  des  dispositions  de  la  cou- 
tume d'Arras  sur  les  effets  du  ravestissement  de 
sang.  L'art.  12  veut  que  si,  au  décès  du  premier 
mourant,  il  y  a  un  ou  plusieurs  enfans  vivans  issus 
de  leur  mariage  ,  le  survivant,  quoique  proprié- 
tn're  des  immeubles,  rentes  et  héritages  sujets  à 
Péchevinage,  soit  tellement  grève  dans  sa  proprié- 
té, quant  aux  l:erit;igcs  et  aux  rente»  foncières, 
qu'il  ne.  puisse  en  disposer  an  préjudice  de  ses  en- 
Tans. 

L'art.  1"»  ajoute  que  si  tous  les  enfans  ou  leurs 
descendu  us  meurent  avant  le  survivant ,  alors  celles 
ci  devient  libre .  et  peut  disposer  à  sa  volonté  de 
ti  u  e«  que  le  pn-déeéoc  lui  a  traasn  i  par  droit  de 
ravestissement. 

Suivant  l'art.  1 4  ,  les  enfans  ou  petits-enfuns ,  en 
appréhendant,  après  le  décès  du  sm  vivant  de  leur 
I   re  ou  de  leur  nu  rc  l>  s  biens-i'onds  compris  dans 
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le  ravestissement ,  ne  sont  point  tenus  des  dettes 
que  le  survivant  a  contractées  depuis  la  mort  du 
prédécédé.  On  a  vu  à  l'article  Dévolution  coutu- 
mière,  la  raison  sur  laquelle  est  fondée  celte  dis-* 
position. 

L'art.  i5  vent  que  si  le  survivant  ayant  des  en- 
fans ,  convole  à  un  second  mariage , et  qu'il  en  naisse 
d'autres  enfans,  ceux-ci  ne  puissent  rien  prétendre 
sur  les  héritages  sujets  à  l'écbevinagc ,  et  laissés  au 
survivant  par  droit  de  ravestissement;  mais  que  ces 
biens  appartiennent  en  entier  aux  cnfàus  du  pre- 
mier lit  ou  à  leurs  descendans. 

L'art.  16  porte  que  dans  le  cas  où  il  y  aura  En- 
tra vestissement  de  sang,  il  ne  sera  pas  permis  au 
mari ,  en  acquérant  des  immeubles  mouvans  de  l'é- 
cbcvinagc ,  de  les  conditionner  conformément  à 
l'art.  lao  de  la  coutume  générale  d'Artois ,  c'est-à- 
dire,  de  stipuler  que  ce  sera  pour  lui  et  sa  femme, 
le  dernier  vivant  tout  tenant  ;  ce  qui  est  fondé  sur 
le  préjudice  qu'une  pareille  clause  porterait  au  droit 
de  dévolution  introduit  par  les  ait.  ta  et  iS  en  fa- 
veur des  enfans  du  premier  lit. 

Toutes  ces  dispositions  de  la  coutnroe  d'Arras 
sont  répétées  mot  pour  mot  dans  celles  de  la  cité 
d'Arras ,  de  Bapaumect  du  pays  de  La  le  11.  Les  art.  a 
et  3  de  celle  de  Be'hune  ont  été  rédigés  dans  le 
même  esprit;  et  quoiqu'ils  ne  renferment  pas  tat.t 
de  détails  ,  on  peut  sans  doute,  on  doit  même  sup- 
pléer à  leur  silence  par  ceux  que  nous  venons  de 
parcourir. 

Desmasures  en  sou  commentaire  manuscrit  sur 
la  coutume  d'Artois,  observe  que  le  survivant  qui 
jouit  des  biens  du  predecéde  à  titre  de  ravrslissr- 
ment ,  et  «  qu'on  appelle  propriétaire  bridé,  dans 
la  coutume  échevinale  d'Arras,  pe*.it  bailler  1rs  hé- 
ritages à  louage  pour  le  temps  ordinaire  de  neuf 
ans,  parcequ'tl  a  plus  de  droit  qu'un  usufruitier 
simple;  il  est  censé  an  même  rang  que  le  fidei- 
commissairc  jusqu'à  l'événement  de  la  condition; 
et  ainsi  se  juge  au  conseil  d'Artois  et  au  siège  éche- 
virtal  de  ladite  ville  ». 

Sect.  IL  De  l'Entravestissement  par  lettres. 

Pour  traiter  ce  sujet  avec  ordre ,  nous  le  divise- 
rons en  trois  paragraphes.  Dans  le  premier,  nous 
considérerons  le  ravestissement  par  lettres  dans  sa 
nature,  ses  effets  et  ses  formalités.  Dan»  le  second  , 
nous  le  comparerons  au  don  mutuel  admis  par  les 
coutumes  de  France.  Nous  finirons  par  quelques 
questions  particulières  sur  le  ravestissement. 

I.  De  la  nature ,  des  effets ,  i  l  des  formalités  du 
ravestissement  par  lettres. 

I.  Les  coutumes  des  Pays-Bas  entendent  a  peu  près 
par  ravesliiscmenl  par  lettres  ,  ce  que  les  coutumes 
de  France  expriment  pardon  mutuel;  c'est  une 
donation  réciproque  que  les  conjoints  fout  à  celui 
des  drux  qui  snrvi\ra  l'autre. 

Cette  donation  est-elle  entre-vifs  ou  à  cause  de 
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mort?  La  coutume  du  chef-lieu  de  Yulcncicniies  la 
suppose  entre-vifs;  cl  l'idée  qu'elle  nous  en  donne 
doit  être  adoptée  par-tout,  taut  parcequ'elle  a  été 
rédigée  d'apn  s  l'esprit  général  des  coutumes  de  ra- 
vcslis.cfiicnt ,  que  pareequ'en  effet  ces  sot  tes  d'actes 
soiit.i  i  véritables  contrats  do  ut  des  ,  dans  lesquels, 
par  conséquent,  chacuuc  des  parties  a  intérêt  ot 
trouve  suu  avantage.  —  Je  dis  que  la  coutume  de 
V'alencicnnes  regarde  le  ravoslisscmr ut  comme  un 
acte  «•titre-vifs  ;  en  effet,  elle  décide  ,  art.  a  a  ,  que 
ne  peut  tel  rav eslissrment  être  rappelé ,  si  ce  n'est 
par  le  consentement  des  deux  parties  conjointe- 
ment. Celte  irrévocabilité  ne  convient  point  à  une 
donation  à  cause  de  mort,  même  mutuelle.  Avant 
que  les  tesiamcns  conjonctifs  eussent  été  abrogés 
par  l'ordonnance  de  i  j35 ,  on  n'avait  jamais  douté 
que  l'un  des  conjoints  ne  put  révoquer  sa  disposi- 
tif» mutuelle  sans  le  consentement  de  l'autre.  Les 
donations  entre-vifs  sont  les  seules  qui  ne  puissent 
étjc  révoquées  malgré  ceux  à  qui  elles  sont  fa  tes  ; 
ainsi  ,  de  ce  que  la  coutume  de  Vaicncienncs  dé- 
clare le  ravestissement  irrévocable  sans  le  consente- 
ment des  deux  conjoints  ,  on  peut  raisonnablement 
inférer  qu'elle  le  regarde  comme  une  donation  culrc- 
vifs.  Ccst  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  17  de  la 
im1  nie  coutume,  combine  avec  celui  qu'on  vient  de 
citer.  L'art.  13  permet  à  deux  conjoints  de  se  laiie 
l'nn  à  l'autre  des  donations  à  cause  de  mort,  sans 
exiger  pour  cela  de  formalités  particulières.  Ainsi , 
puisque  l'art,  ua  ne  leur  pormel  de  se  faire  récipro- 
quement l'avantage  dont  il  parle,  qu'en  employant 
les  formalités  du  ravcstissc.neut ,  il  est  clair  que 
celle  espèce  de  don  :tion  n'eot  point  du  nombre  de 
Ce.'les  qu'autorise  l'art.  17,  et  que  par  conséquent 
elle  doit  êlrc  rangée  dans  la  classe  des  actes  cuirc- 

riù. 

IL  Les  effets  du  ravesti*s?mcnt  par  lettres  sont  ab- 
solument les  mêmes  que  ceux  du  raves: i.ssemcnt  de 
smg,  excepte  dans  la  coutirue  de  Cambrésis,  où 
le  ravcrtïsscmco t  de  sang  ne  comprend  que  l'usu- 
fruit des  rpainferrocs  de  predécédé,  comme  on  Ta 
vu  plu  haut,  tu  lieu  que  le  ravestissement  paricitrcs 
comprend,  outre  cet  objet,  la  propriété  pleine  et 
entière,  de  tous  les  meubles  de  la  communauté. 

Une  autre  exception  est  que  ,  dans  le  chef-lieu 
de  Mons.  le  rave:  lissement  par  lettres  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  meubles.  C'est  ce  qui  résnlte 
du  chap.  35  de  la  coutume.  Les  conjoints  qui,  dans 
cette  partie  du  Rainant,  veulent  se  donner  des 
droits  réciproque!  sur  leurs  héritages  respectifs,  ne 
peuvent  le  faire  que  par  condition  de  manbournie. 
r,  ces  mots. 

Dans  les  coutumes  où  les  immeubles  n'entrent 
dans  le  investissement  que  pour  l'usufruit,  telles 
que  so;<t  celles  de  Valencicnncs  et  de  Cambrésis, 
peut-on  disposer  de  la  propriété  parla  même  voie? 
Voici  une  espèce  dans  laquelle  cette  difficulté  s'est 
présentée.  — Deux  époux  domiciliés  à  Valencien- 
u  •«  firent ,  le  a6  juin  1704,  un  acte  de  ravestisse- 
ment, par  lequel  ils  se  donnèrent  réciproquement 
la  prop.iete  de  tous  le»  immeubles  qu'ils  possé- 


daient dans  le  chef-lieu,  avec  la  clause  que  ledit 
acte  sortirait  ejfet  en  la  meilleure  forme  de  droit 
que  faire  Se  peut.  La  femme  étant  morte  la  pre- 
mière et  le  mari  après  elle,  les  héritiers  de  celui-ci 
formèrent  contre  ceux  de  la  femme  une  demande 
en  délivrance  des  biens  qu'elle  avait  laissés  à  son 
mari;  et  en  conséquence,  ils  soutinrent  que  c'était 
un  us.igc  constant  à  Valcuricnnes  de  disposer  de  la 
propriété  des  héritages  par  la  voie  du  ravestisse- 
ment ;  que  d'ailleurs  l'a<  te  du  a(S  juin  170^  de- 
vait passer  pour  un  testament,  en  vertu  de  la  clause 
que  ledit  acte  sortirait  effet  en  la  meilleure  forme 
de  droit  que  faire  sepeut  ;  et  que  c'était  là  une  véri- 
table clause  codicitlairc. —  Les  echevius  de  Valen- 
Ctennea  leur  a>l jugèrent  leur  demande;  mais  snr 
l'appel  porté  au  parlement  de  Flandre  par  les  héri- 
tiers de  la  foin  me,  M.  l'avi  cal  général  YYaymcl  dtt 
Parc  observa,  1".  que  l'allégation  de  l'usage  pré- 
tendu observé  à  Vaicncienncs,  de  faire  cutrrr  la 
propriété  des  immeubles  dans  les  ravestissemens  par 
lettres,  n'était  appuyée  sur  aucune  espèce  de  preuve  ; 
a'. 'que  le  ravestissement  du  a(i  juin  1704  ne  pou- 
vait passer  pour  un  testament,  que  la  clause  citée 
plus  1  au!  n'était  point  codicilîairc  ;  que  les  clauses 
de  cette  nature,  faites  uniquement  pour  les  actes 
de  dernière  volonté,  ne  peuvent  convenir  avec 
un  ravestissement,  qui  est  une  véritable  donation 
entre-vils  ;  que  la  seule  interpréLition  naturelle 
qu'on  pflt  donner  à  la  clause  en  question  ,  était,  qun 
les  contraclans  avaient  voulu  que  si  leur  ravestis- 
sement ne  pouvait  produire  les  effets  qu'ils  avaient 
tenté  d'en  faire  résulter,  il  produisit  au  mninsecux 
que  la  coutume  en  fait  dépendre,  c'est-à-dire,  l'usu- 
fruit des  biens  du  prédécédé  au  profit  du  survivant; 
que  si  l'intention  des  conjoints  avait  réellement  clé 
de  se  transférer  l'un  à  l'autre  la  propriété  de  leurs 
biens,  ils  auraient  dû  se  servir  des  voies  prescrites 
par  la  coutume  dans  les  art.  l<>ct  17;  mais  qu'ayant 
choisi  la  voie  du  ravestissement  introduite  par  l'art, 
aa,  on  ne  pouvait  donner  à  cet  acte  plus  d'étendue 
que  la  coutume  ne  lui  en  donne.  —  Sur  ces  moyens, 
est  intervenu  arrêt,  le  17  mars  173a,  à  la  seconde 
chambre,  qui  a  infirme  la  sentence,  et  a  main- 
tenu les  héritiers  de  la  femme  dans  la  propriété  et 
possession  des  biens  contentieux. 

Il  est  assei  intéressant  de  savoir  si  on  acte  de  ra- 
vestissement doit ,  pour  être  valable  ,  comprendre 
tous  les  biens  que  la  coifrutne  permet  d'y  faire  en- 
trer. L'art  1"  du  lit.  9  de  la  coutume  de  Cambrésis 
adopte  l'affirmative  en  ces  tomes:  «  Investissement 
entre  deux  conjoints,  tant  pour  les  meubles  que 
pour  les  héritages  de  maiiiferme  ,  se  doit  passer 


pardevant  loi ,  et  doit  être  général  et  réciproque  n. 
Cette  déposition  confirme  l'opinion  de  Duplcssi* 
et  de  Bourjon  .  que  les  conjoints  ne  peuvent  res- 
treindre le  don  mutuel  San»  FannuDcr,  par  la  rai- 
son que  la  faculté  de  se  ravestir  nu  de  se  faire  un 
don  mutuel  ,  étant  une  exception  à  la  règle  géné- 
rale qui  défend  aux  conjoints  de  s'avantager,  ceux- 
ci  ne  doivent  pas  la  changer  h  leur  gré,  tniis  la 
prendre  scrupuleusement  dans  les  termes  de  la  loi , 
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sous  peine  de  rentrer  dans  la  prohibition  générale. 

Cette  décision  est  sans  doute  bien  rigoureuse  et 
peul-rtrc  trop  subtile;  aussi  n'cst-cllc  pas  admise 
universellement:  Ricard  la  rejette  par  rapport  au 
don  mutuel,  sur  le  fondement  de  la  maxime,  qui 
peut  le  plus  peut  le  moins  ;  et  il  paraît  que  la  cou- 
tume de  Lille  la  condamne  par  rapport  au  ravcsiis- 
semcrit  ;  car  elle  permet  aux  conjoints  d'apposer 
aux  actes  de  cette  nature  telles  devises  et  conditions 
que  bon  leur  semble.  Ce  sont  les  termes  de  l'art.  1 4 
du  tit.  5.  —  La  coutume  de  la  Bassée  parait  avoir 
été  rédigée  dans  les  mimes  principes.  L'art.  i3  ac- 
corde au  survivant  de  deux  conjoints  qui  se  sont 
ravestis,  la  propriété  de  tous  les  meubles  réels  et 
fictifs  du  premier  mourant,  «  ce  n'est  que  par  ledit 
ravcslisscment  soit  autrement  devisé  et  conditionné. 
—  L'art.  5  de  la  coutume  d'Armenlières  porte  égale- 
ment que  deux  conjoints  peuvent ,  en  faisant  un 
acte  de  ravcslisscment,  7-  apposer  telles  devises  et 
conditions  que  bon  leur  semble ,  lesquelles  sont  à 
entretenir.  —  Des  dispositions  aussi  générales  ne 
permettent  pas  de  douter  que  dans  toutes  ces  cou- 
tumes ,  les  époux  ne  soient  maîtres  de  restreindre 
les  effets  du  ravcslisscment  dans  des  bornes  plus 
étroites  que  celles  que  la  loi  leur  a  prescrites. 

Il  y  a  plus;  la  coutume  de  Cambrésis  elle-même 
autorise  les  restrictions  en  cette  matière.  L'art  3 
du  tit.  9  décide  que  «si  deux  conjoints  ravestissent 
l'un  l'autre  seulement  pardevant  une  loi  ou  justice, 
et  que  l'un  ou  les  deux  n'aient  héritages  en  ladite 
seigneurie,  tel  ravcstisscmentvaudra  seulement  pour 
les  meubles  ».  Il  résulte  clairement  de  ces  termes, 
que,  suivant  l'esprit  de  celte  coutume,  le  ravestis- 
scmcnl  de  meubles  n'a  rien  de  commun  avec  le  ra- 
vestissement  d'immeubles,  et  que  par  conséquent 
on  peut  faire  l'un  et  omettre  l'autre. 

La  coutume  du  chef-lien  de  Valenciennes  fait 
entendre  la  même  chose,  en  disant,  art.  aa ,  que 
les  conjoints  doivent  s  investir  «  pardevant  éche- 
vins  du  lieu  de  leur  domicile  pour  immeubles  ; 
et  pour  menbles  ,  pardevant  echevins  et  jurés 
de  cattel  ».  D'après  une  disposition  aussi  précise , 
fl  est  hors  de  doute  que  le  ravcslisscment  pour 
meuLlcs  peut  subsister  sans  le  ravrstissement  pour 
immeubles  ,  et  réciproquement  ;  car  la  coutume 
établissant  différons  ministres  pour  chacun  de  ces 
actes  ,  et  voulant  par  conséquent  qu'ils  soient 
passés  en  différens  temps,  ne  peut-il  pas  arriver 
que  l'un  soit  revêtu  de  toutes  les  formalités  néces- 
saires, et  qu'il  se  glisse  des  nullités  dans  l'autre  ? 
Or,  dans  ce  cas,  ne  faudra-t-il  pas  ordonner  l'exécu- 
tion de  celui  qui  se  trouvera  valable,  et  anuuller 
celui  qui  sera  vicieux? 

Mais  comment  accorder  l'article  de  la  coutume 
•le  Cambicsis,  que  nons  venons  de  rapporter,  avec 
cet  autre  cité  plus  haut,  qui  veut  que  le  ravestisse- 
ment  soit  général,  tant  pour  les  meubles  que  pour 
Ici  immeubles?  Bien  ne  se  contredit.  La  coutume 
n'entend  pas  que  cet  acte  embrasse  en  même  temps 
tout  le  mobilier  et  tous  les  biens  fonds  des  deux 
/jioux  ;  clic  veut  seulement  que  le  ravestissement  de 


meubles  comprenne  tous  les  meubles,  et  que  le  ravrs- 
tissement d'immeubles  comprenne  tous  les  im- 
meubles. 

Doit-on  compter  parmi  les  effets  du  ravestissc- 
ment,  celui  de  saisir  le  survivant  de  tons  les  biens 
qui  en  sont  l'objet?  Les  coutumes  d'Arras  ,  «le  la 
cité  d'Arras  ,  de  Bapaume  el  du  pays  de  Laleu,  aux 
endroits  cités  plus  haut , ne  déclarent  pour  l'affirma- 
tive; et  en  cela  elles  imitent  les  coutumes  de  Berri , 
de  Bourbonnais ,  de  Saintongc  ,  de  Poitou  ,  de  Me- 
lun,  de  Montfort,de  Mantes,  de  Troyes,  de  Niver- 
nais, de  Montargis  ,  etc.  ,  qui  toutes  attribuent  an 
don  mutuel  la  vertu  de  saisir  le  survivant  dès  le 
jour  du  décès  du  premier  mourant.  Mais  comme 
celte  jurisprudence  est  bornée ,  par  rapport  au  don 
mutuel ,  au  territoire  des  coutumes  qui  l'admettent 
expressément,  et  que  l'on  suit  dans  les  autres  Ici 
dispositions  de  celles  de  Paris,  de  Meaux,  de  Va- 
lois, d'Etampcs,  de  Clermont,dc  Calais  et  dcDour- 
dan,qui  soumettent  le  survivant  à  la  nécessité  de 
demander  la  délivrance  aux  héritiers  du  prédecédé, 
on  doit  décider  la  même  chose  par  rapport  au  ra- 
vestissement,  pareeque  la  règle,  le  mort  saisit  le 
vif,  son  hoir  plus  proche  et  habile  à  lui  succéder, 
étant  générale  ,  on  ne  doit  pas  y  ajouter  en  faveur 
d'un  conjoint  une  exception  que  la  loi  n'a  pas  ex- 
primée. L'art.  5  du  tit.  9  de  la  coutume  de  Cambré- 
sis  adopte  expressément  cet  avis.  Voici  comme  il 
est  conçu.  «  Bavestisscment  passé  pardevant  loi  re- 
quiert que  le  survivant  des  deux  conjoints  soit  par 
loi  remis  ès  biens  dont  le  investissement  est  fait,  en 
dedans  l'an  après  le  trépas  du  premier  décédant  f 
quant  aux  héritages;  et  en  dedans  quarante  jours, 
quant  aux  meubles,  après  le  trépas  du  premier  dé- 
cédant venu  à  sa  connaissance  ». 

III.  Les  formalités  du  ravestissement  ne  sont  pas 
les  mêmes  dans  toutes  les  coutumes. 

Celles  d'Arras,  art.  g,dc  la  cite  d'Arras,  art.  7. du 
pays  de  Laleu  ,art.  aa.  portent  en  termes  exprès,  que 
«  l'Entravestissemcnt  par  lettres  se  fait  quand  deux 
conjoints  par  mariage  comparent  pardevant  deux 
échevins  en  l'hôtel  commun  de  l'endroit  où  ils  sont 
domiciliés,  ou  au  greffe  de  réchcvinagc,et  là,  recon- 
naissant l'amour  mutuel  qu'ils  ont  l'un  envers  l'autre , 
la  femme  embrasse  son  mari,  et  s'entravestissent 
l'un  et  l'autre  de  tous  les  biens  qui  doivent  com- 
poser cl  entrer  dans  l'Entravestissemcnt,  dont  il 
est  couche  acte  sur  le  registre  du  greffe  dndit  échc- 
vinage,  et  leur  en  est  délivré  une  expédition  par 
le  greffier  ». 

L'art,  ao  de  la  coutume  de  Bapaume  prescrit  ab- 
solument les  mêmes  formalités  ,  excepté  qu'il  laisse 
au  choix  des  époux  de  se  ravestir  drvant  les  officiers 
de  la  juridiction  où  les  biens  sont  situés,  ou  de- 
vant les  officiers  du  bailliage  de  Bapaume. 

Suivant  l'art.  1  de  la  coutume  de  Béthnne ,  le  ra- 
vestissement se  fait  par  lettres  de  reconnaissance  , 
que  les  conjoints  font  et  passent  pardevant  sept 
échevins  de  cette  ville , et  en  la  chamlre  àe  leur 
hall,: 

La  coutume  de  Lille  ne  prescrit  aucune  furma- 
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lité  pour  ces  actes  ;  mais  l'usage  de  cette  ville  est 
de  les  passer  en  présence  d'échevins  :  c'est  aussi  ci* 
que  prescrivent  les  autres  coutumes  particulières 
de  la  chitcllcnie  de  Lille,  qui  admettent  le  ra- 
vestissement ,  telles  que  Seclin,  art  3,  la  Basséc, 
art.  i3,  Comines  ,  art  ao  ,  Armentières,  art.  5, 
Pont-à-VVcndin,  art.  7.  Celle-ci  s'exprime  on  peu 
autrement  que  les  autres;  elle  veut  que  le  raves- 
tiasement  soit  passé  pardevant  les  bailli  ou  son 
lieutenant  et  échevins ,  en  nombre  de  loi. 

La  coutume  de  Douai  veut  que  tels  Entravestis- 
semens  soient faits  et  reconnus  pardevant  échevins 
de  ladite  ville,  en  nombre  de  deux  du  moins.  Ce 
sont  les  termes  de  l'art.  3  du  chap.  1. 

Suivant  l'art.  1  du  tit.  9  de  la  coutume  de  Cam- 
brés: ,  «  ravestissement  entre  deux  conjoints,  tant 
ponr  les  meubles  que  pour  les  héritages  de  main- 
tenue, se  doit  passer  pardevant  loi  » ,  c'est-a-dire  , 
en  présence  des  échevins  de  qui  ces  sortes  de  biens 
relèvent  respectivement.  Si  donc  il  s'agit  de  meu- 
bles, il  faut  s'adresser  aux  échevins  du  domicile; 
et  s'il  est  question  d'immeubles  ,  à  ceux  de  la 
situation. 

La  coutume  de  Valcncicnnes  a  sur  cette  matière 
une  disposition  toute  différente.  «  Deux  conjoints 
par  mariage  (porte  l'art,  aa),  peuvent  ravestir  l'un 
l'autre  par  lettres  pardevant  échevins  du  lieu  de 
leur  domicile,  pour  immeubles;  et  pour  meubles , 
pardevant  échevins  et  jurés  de  cattel  ».  Quelques 
réflexions  donneront  à  ce  texte  tous  les  éclaircisse- 
ment dont  il  a  besoin. 

D'abord ,  ne  scmblc-t-il  pas  que  la  coutume  at- 
tribue aux  juges  domiciliaires  des  époux  une  auto- 
rité trop  étendue ,  en  établissant  la  nécessité  de 
passer  devant  eux  les  actes  de  ravestissement  pour 
l'usufruit  des  biens  situés  hors  de  leur  territoire? 
Quelques  uns  diraient,  pour  justifier  cette  dispo- 
sition ,  que  la  coutume  regarde  l'usufruit  comme  un 
droit  purement  personnel  et  mobilier,  en  le  consi- 
dérant, non  en  lui-même,  mais  dans  les  fruits  qu'il 
produit,  et  qui,  .séparés  du  fonds,  sont  de  véri- 
tables meubles.  Mais  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
l'art.  a3  ,  pour  sentir  que  les  rédacteurs  n'avaient 
point  sur  l'usufruit  des  idées  si  éloignées  des  vrais 
principes;  cet  article  oblige  le  survivant  de  faire 
insinuer  l'acte  de  ravestissement  dans  chacune  des 
justices  seigneuriales  dont  les  héritages  sont  mou- 
vans,  à  peine  de  nullité;  disposition  qui  prouve 
bien  que  la  coutume  regarde  l'usufruit  comme  un 
droit  vraiment  réel  et  soumis  a  la  seule  juridiction 
des  juges  fonciers  des  lieux  où  sont  situés  les  biens 
sur  lesquels  il  s'étend.  Pourquoi  donc  veut-elle  que 
la  donation  qui  s'en  fait  par  ravestissement.  soit 
passée  devant  des  échevins  du  domicile  des  deux 
époux?  C'est  p.Vcequc  ces  jugrs  les  connaissent 
mieux  que  des  juges  étrangers  ,  et  conséquemment 
sont  plus  à  portée  de  décider  s'il  n'y  a  séduction  ni 
contrainte  dans  l'un  ou  dans  l'autre.  D'ailleurs,  on 
respecte  naturellement  les  juges  dont  on  dépend 
Immédiatement,  et  l'on  oserait  moins  devant  eux 
>jue  devant  des  magistrats  étrangers,  user  de  voies 


illicites,  pour  surprendre  à  une  femme  ou  à  un 
mari  des  libéralités  désavouées  par  sou  cœur.  C'est 
dans  la  même  vue  que  les  coutumes  particulières 
d'Artois,  citée»  ci-dessus,  exigent  que  les  conjoints 
s'embrassent  l'un  l'autre  en  présence  des  échevins, 
afin,  dit  la  coutume  de  Tournai,  qui  prescrit  la 
même  chose  ,  «  de  montrer  publiquement  par  les 
ravestissans,  qu'ils  font  les  ravestissemens  de  leur 
francheetlibre  volonté ,  et  sans  aucune  contrainte  ». 

Mais  que  signifient  ces  termes  de  l'article  ijnc 
nous  examinons ,  et  pour  meubles  pardevant  echt'- 
vins  et  jurés  de  cattel  ?  L'opposition  du  mot 
échevins ,  place  dans  cet  article  sans  désignation  de 
lieu ,  avec  le  même  mot  employé  dans  la  phrase 
précédente,  pour  désigner  les  juges  du  domicile 
des  époux  ,  celte  opposition,  dis-je,  ne  fait-elle  pas 
voir  qu'il  s'agit  ici  des  échevins  de  la  ville  de  Va- 
lcncicnnes ?  Cela  ne  résulte-t-ilpas  encore  des  mots  et 
jurés  decatlel,  joints  à  échevins?  Car  il  est  constant 
qu'il  n'y  a  de  jurés  de  cattel  que  dans  la  ville  de 
Valencienncs:  ainsi,  dès  que  la  coutume  entend 
par  jurés  de  cattel  les  officiers  établis  sous  ce  nom 
dans  la  ville  de  Valencienncs ,  il  semble  qu'on  doive 
également  entendre  par  le  mot  échevins,  les  juges 
municipaux  de  la  même  ville  ;  autrement  il  faudrait 
diviser  cette  phrase  ;  ce  que  les  règles  de  la  lo- 
gique ne  permettent  pas.  Ainsi,  dans  ce  système, 
tous  les  conjoints,  de  quelque  endroit  du  chef-lieu 
qu'ils  soient,  doivent,  pour  se  ravestir  de  leurs 
meubles ,  se  transporter  à  Valencienncs. 

Il  faut  pourtant  convenir  qu'en  interprétant  ainsi 
la  coutume,  il  est  assez  difficile  de  concevoir  pour- 
quoi elle  n'a  pas  choisi ,  pour  le  ravestissement  des 
meubles,  les  mêmes  ministres  que  pour  celui  des 
immeubles.  La  raison  qui  a  fait  adopter  le  juge  do- 
miciliaire pour  l'usufruit  des  immeubles,  sembla 
subsister  et  même  militer  avec  plus  de  force  pour 
la  propriété  des  meubles.  Mais  en  méditant  cette 
matière  plus  sérieusement,  on  peut  trouver  une 
différence  réelle  entre  les  deux  espèces  de  ravestis- 
semens :  la  voici ,  si  je  ne  me  trompe. 

Le  magistrat,  c'est-à-dire  le  corps  échevinal  de 
Valencienncs,  e^t  comme  le  magistrat  général  et  su- 
périeur de  tout  le  chef-lieu.  Kn  cette  qualité,  on 
peut  le  considérer  comme  juge  domiciliaire  de  tous 
les  habitans  de  ce  district  ;  et  il  est  vraiment  tel , 
puisque  c'est  lui  qui ,  par  le  moyen  des  charges 
d'enquête  ,  juge  en  première  instance  tous  les  procès 
qui  s'élèvent  entr'eux.  Il  est  par  conséquent  censé 
les  connaître  et  en  être  plus  respecté  que  tous  les 
autres  juges  qui  lui  3onl  subordonnés.  La  coutume 
aurait  donc  pu  le  constituer  ministre  des  ravestis- 
srmens  d'immeubles  ,  comme  de  ceux  qui  n'ont 
pour  objet  que  des  meubles;  mais  elle  a  considéré 
qu'ayant  restreint,  par  l'art.  5,  sa  compétence  & 
recevoir  des  actes  mobiliers,  elle  ne  pouvait,  sans 
inconséquence,  lui  donner  le  pouvoir  de  passer  des 
ravestissemens  d'immeubles.  Aussi  trouvons-nous 
dans  les  art.  110  et  1 15,  des  preuves  de  son  atten- 
tion à  s'accorder  toujours  avec  elle-même.  L'art.  1 10 
veut  que  les  testamens  qui  disposent  des  biens- 
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fonds,  soient  passés ,  ou  au  moins  reconnus  par  les 
échevins  de  la  situation;  et  l'art.  1 14  ordonne  que 
les  testamens  qui  disposent  de  meubles,  soieut  pas- 
sés devant  les  échevins  de  Valencicnues  ou  devant 
les  jurés  de  cattcl.  Ainsi  la  coutume,  pour  no  pas 
troubler  l'accord  qu'elle  voulait  faire  régner  dans 
toutes  ses  dispositions,  et  en  même  temps  donner 
aux  ravestissemens  d'immeubles  des  ministres  dont 
la  présence  produisît  le  même  effet  que  celle  des 
échevins  de  Valencicnues,  a  voulu  que  ces  actes  se 
passassent  devant  les  juges  domiciliaires  des  époux, 
à  la  charge  d'être  ensuite  insinués  dans  les  justices 
des  lieux  où  les  biens  seraient  situés. 

Voilà  comment  je  raisonnais  d'après  le  texte  de 
la  coutume  de  Valcnciennes,  daHS  la  première  édi- 
tion de  cet  ouvrage  ;  mais  je  ne  connaissais  pas 
■lors  la  manière  dont  l'usage  a  interprété  ce  texte, 
et  je  me  trompais. 

Dans  le  fait,  non  seulement  les  jurés  de  cattcl 
instrumentent  hors  de  la  ville  de  Valencicnnes  et 
dans  tout  le  chef-lieu  (i),  mais  encore  c'est  devant 
les  échevins  domiciliaires  que  se  passent  tous  les  ra- 
vestissemens et  les  actes  de  dernière  volonté  dans 
lesquels  il  n'entre  que  des  effet*  mobiliers. 

Ainsi,  les  mots  échevins  et  jurés  de  cattel,  em- 
ployés ,  soit  dans  l'art  aa ,  soit  dans  l'art.  1 1 4  de  la 
coutume,  s'entendent  des  échevins  des  lieux  cl  des 
jurés  de  cattcl  de  Valencicnues.  Il  n'y  a  jamais  eu 
de  difficulté  là-dessus  dans  l'usage. 

Ces  mêmes  mots  par-devant  échevins  et  jurés  do 
cattcl,  nous  présentent  la  question,  s'il  faut  con- 
clure de  la  conjonctive  et,  que  les  échevins  soient 
requis  conjointement  avec  les  jurés  de  cattcl ,  ou 
si  l'on  doit  regarder  comme  valable  un  raveslissc- 
ment  passé  devant  une  seule  espèce  de  ces  ofliciers. 
Ce  dernier  parti  nons  parait  le  plus  conforme  à 
l'esprit  de  la  coutume,  qui,  en  plusieurs  autres  en- 
droits ,  accorde  aux  uns  et  aux  autres  le  pouvoir 
d'instrumenter  séparément  :  l'art.  5  est  formel  sur 
ce  point;  et  l'art.  1 14  confirme  cette  idée,  en  dé- 
clarant que  les  actes  de  dernière  volonté  ,  qui  110 
concernent  que  des  biens  mobiliers,  «  se  pourront 
passer  par-dcvanléchcvins,ou  bien  par-devautdeux 
jures  de  caltel  m. 

Cela  po>é,  nubien  faut-il  de  jurés  de  cattcl  ou 
d'échevins  pour  la  passation  d'un  raveslisscmenl  ? 
A  l'égard  des  ju.es  de  cattcl ,  il  parait ,  en  inter- 
prétant cet  article  par  les  autres  que  l'on  vient  de 
citer,  que  deux  suffisent  :  c'est  en  effet  le  nombre 
déterminé  par  ers  textes.  Quant  aux  échevins,  au- 
cun passage  de  la  coutume  ne  fixe  le  nombre  né- 
cessaire ponrla  validité  des  actes  qu'ils  reçoivent; 
mais  de  ce  silence  même  il  résulte  qu'il  en  faut  au 
moins  deux  ,  et  que  ce  nombre  est  suffisant.  Vbi 
mtmerus  testium  non  adjicitur ,  etiam  duo  suffi- 
cinnt  ;  plurulis  enim  elocutio  duorum  numéro  con- 
tenta est ,  dit  la  loi  ia  ,  D.  de  testibus. 


{C  1,'nrt.  114  Je  la  coutume  prouve  clairement  qu'iU 
fu  ont  le  droit. 
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La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  est  pins  rigou- 
reuse en  cette  matière  que  celle  de  Valenriennc  s 
Elle  veut,  pour  la  passation  d'un  raveslissenient ,  la 
présence  de  quatre  échevins ,  jurés  ou  personne  de 
loi  du  domicile  du  mari:  c'est  la  disposition  précise 
du  chap.  35. 

I,i  même  chapitre  laisse  à  douter  si ,  dans  cette 
coutume,  la  présence  de  la  femme  est  absolument 
nécessaire  a  la  passation  d'un  ravestissetnent.  La  né- 
gative semble  résulter  de  ces  termes  :  «  Un  homme 
demeurant  à  Mons ,  ou  es  mètes  du  chef-lieu,  puis- 
sant et  en  état  de  ravestissetnent  de  ses  meubles , 
le  peut  faire,  etc.  ».  L'art.  19  du  chap.  39  des 
chartes  générales  paraît  confirmer  cette  opinion  : 
«  L'homme  pourra  disposer  du  retour  de  son  coté 
par  ravestissetnent  ou  testament  au  profit  de  sa 
femme  ».  Telle  est  aussi  la  disposition  de  l'art.  90 
de  la  coutume  de  Binche,  qui  est  locale  de  celle  de 
Mons.  Mais  comme  toutes  les  autres  coutumes  veu- 
lent que  la  femme  comparaisse  avec  le  mari,  il  est 
bon  ,  observe  Dumees,  qu'elle  en  fasse  de  même  en 
llainaut,  pour  prévenir  toute  difficulté  ;  et  tel  est, 
ajoutc-t-il,  l'us  tge. 

Le  conseil  de  Dumées  est  fort  judicieux  ;  mais  ce 
qu'il  dit  de  l'usage,  n'est  pas  exact.  Je  trouve  dans 
le  recueil  manuscrit  de  M  Talion ,  conseiller  au 
conseil  souverain  de  Mons,  qu'un  arrêt  de  ce  tribu- 
nal ,  du  ao  novembre  1709,  rendu  entre  Marie- 
Françoise  Lccomlc  ,  et  Laurent  Chrétien  ,  mari 
d'Adrienne  Lerotnle,  d'une  part,  et  don  Antonio 
Morsbocq,  de  l'autre  ,  a  déclaré  valable  le  ravcslis- 
sèment  fait  par  le  nommé  Degré,  sans  l'interven- 
tion de  sa  femme,  nommée  Florence  lilomarl  ;  et 
qu'en  prononçant  de  la  sorte,  tous  les  juges  sont 
convenus  que  cela  était ,  à  la  vérité,  contraire  aux 
principes  et  aux  coutumes  voisines,  mais  conforme 
à  l'usage  constant  et  invariable  du  chef -lieu  do 
Mons. 

Dumées  nous  apprend  que  divers  arrêts  du 
parlement  de  Flandre  ont  déclaré  nuls  des  raves- 
tissemens qui,  au  lieu  d'être  faits  en  présence  d'é- 
ci.cvins,  avaient  été  passés  pardevant  notaires.  11 
n'y  a  point  de  difficulté  dans  celte  décision  :  les 
coutumes  qui  ont  admis  le  ravrsli&scmeut  ,  ont 
prescrit  ,  chacune  à  son  égard ,  la  forme  dans 
laquelle  il  doit  être  passe  :  cette  forme  en  est  la 
condition  sine  qud  non  ;  il  n'est  donc  pas  permis 
de  la  négliger  pour  eu  adopter  une  autre. 

Mais  que  dîrons-nous  d'une  autre  question  que 
propose  Dumees,  et  qui  consiste  à  savoir  si  les  ra- 
vestissemens ,  avant  d'être  passes  devant  1rs  éche- 
vins ,  ne  doivent  pas  être  reçus  par  des  notaires  ? 
Cet  auteur  embrasse  l'affirmative,  pancqnc,  dit-il , 
les  raisons  qui  ont  donné  lieu  à  l'établissement  des 
notaires  et  des  tabellions,  c'esl-à-.lre,  la  nécessité 
de  rendre  les  actes  authentiques,  cl  de  les  conser- 
ver dans  un  dépôt  sûr  ,  influent  sur  les  ravestis- 
semens comme  sur  les  ventes.  —  Ces  raisons  prou- 
vent bien  qu'il  serait  plus  convenable  "d'appeler 
des  notaires  à  la  passation  de  ces  actes  :  mais  serait- 
ce  une  nullité  de  n'y  employer  que  le  ministère  de» 
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éVhcvins?  c'est  ce  que  nous  ne  saunons  nous  per- 
suader. S'il  fallait  des  ilcvoirs  de  loi  pour  opérer 
un  investissement ,  on  pourrait  peut-être  adopter 
l'avis  de  Dumees  ;  pareeque  l'ëdit  de  1675  annulle 
les  desheritances  et  adhèritances  données  sur  des 
actes  non  mis  ca  grosse,  scellés  et  signés  d'un  ta- 
bellion. Mais  comme  il  ne  faut  en  cette  matière  ni 
dessaisine  ni  saisine  (1) ,  on  ne  peut  pas  argumenter 
de  cette  loi  pour  contesterla  validité  d'un  ravestisse- 
ment  passé  devant  un  nombre  compétent  d'echevins 
sans  intervention  de  notaires.  On  ne  serait  pas  plus 
fondé  à  invoquer  l'edit  du  mois  de  février  i(x)3, 
qui  défend  à  tout  autre  officier  qu'aux  notaires , 
dont  il  porte  création  dans  les  Pays-Bas,  de  passer 
et  recevoir  aucuns  contrats  et  autres  actes  de  no- 
taires. Ces  termes  prouvent  bien  clairement  que  le  lé- 
gislateur n'a  voulu  comprendre  dans  sa  prohibition 
que  les  actes  ordinaires,  et  non  ceux  dont  les  cou- 
tumes, par  des  motifs  particuliers,  ont  attribué  la 
confection  aux  juges  municipaux;  or,  tel  est,  sans 
contredit,  le  ravestissement  :  la  preuve  en  résulte 
des  raisons  développées  ci-dessus ,  relativement  à 
l'art,  au  de  la  coutume  de  Valenciennes.  D'ailleurs, 
point  de  milieu  ;  si  les  actes  de  cette  espèce  ne  peu- 
vent être  reçus  par  les  echevins  seuls,  ils  peuvent 
l'#tn  par  les  notaires  seuls  ;  car  l'edit  de  itîga,  en 
défendant  a  tous  autres  qu'à  ces  derniers  ,  de  rece- 
voir des  actes  notariaux  ,  décide  assez  nettement 
qu'ils  doivent  les  passersans  assistance  d'autres  per- 
sonnes publiques,  et  sur-tout  d'echevins;  or,  il  est 
prouvé  par  les  arrêts  du  parlement  de  Flandre, 
dont  nous  avons  fait  mention  sur  la  question  pré- 
cédente, qne  les  notaires  sont  iocorapétens  pour  re- 
cevoir seuls  des  actes  de  ravestisseme-nt.  Ainsi,  on 
ne  peut  rien  inférer  de  cet  édit  contre  la  validité 
de  ces  actes,  quand  ils  sont  passés  devant  leséchc- 
vins  du  domicile  des  conjoints  ,  sans  intervention 
de  notaires.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain  ,  c'est  que 
l'usage  général  de  toutes  les  coutumes  de  ravestis- 
sement  les  reconnaît  pour  valables  ;  et  une  obser- 
vation plus  décisive  encore,  c'est  que  les  coutumes 
de*  ville  et  cité  d'Arras,  de  Bapaume,  du  pays  de 
Lalcu ,  réformées  dans  ce  siècle,  et  long-temps  après 
l'émanation  des  lois  qui  ont  interdit  anx  officiers 
de  justice  la  confection  des1  actes  publics,  ne  font 
pas  la  moindre  mention  des  notaires  ,  et  se  bornent 
à  exiger  que  les  époux  comparaissent,  en  présence 
de  deux  échevios  ,  en  l'hotcl-dc-ville  ou  au  greffe 
de  l'échevinsge. 

Faut-il  que  cette  comparution  soit  personnelle, 
ou  peut-elle  avoir  lieu  par  procureur  ?  Un  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Flandre  le  1 1  octobre  i6qo, 
a  juge,  en  infirmant  une  sentence  de  l'échevinage 
de  Lille,  que  le  raveslisscmcut  dont  il  s'agissait 
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était  nul,  faute  par  les  époux  de  n'avoir  comparu 
que  par  procureur  devant  les  écbevins  qni  avaient 
ete  presens  à  l'acte.  Mais  on  observe  que  cet  arrêt 
n'a  passe  que  d'une  voix,  et  qu'il  n'a  pas  même  eu 
d'exécution ,  pareeque  la  partie  contre  laquelle  il 
était  intervenu,  ayant  pris  des  lettres  de  révision  , 
celui  qni  l'avait  obtenu ,  s'en  est  désisté  par  transac- 
tion moyennant  une  somme  d'argent.  —  La  ques- 
tion s'est  encore  présentée  depuis  dans  la  même  cou- 
tume, et  il  a  été  jugé  ,  par  arrêt  du  28  novembre 
1706,  après  partage  porté  de  la  quatrième  chambre 
à  la  première,  qu'un  ravestissement  passé  par  pro- 
cureur était  valable.  Les  officiers  de  la  gouvernance 
de  Lille,  dont  la  sentence  faisait  la  matière  de  l'ap- 
pel sur  lequel  cet  arrêt  a  prononce,  avaient  juge 
de  même  ;  et  il  y  avait  des  preuves  au  procès  ,  que 
tel  était  depuis  long-temps  l'usage  de  la  ville  de 
Lille. 

Lcf  échevins  de  Lille  ont  voulu  déroger  à  cet 
usage  par  une  délibération  de  ;  mais  cette  de- 
libération  ne  pouvait  pas  changer  la  jurisprudence 
reçue  au  parlement,  et  cette  cour  n'y  a  eu  aucun 
égard  dans  l'espèce  suivante. 

Jean-François  Petit  et  Jeanne-Françoise  Dufcr- 
mont,  sa  femme,  marchands  à  Koubaix,  bourg  de 
la  chatcllcnie  de  Lille,  s'étaient  requis,  par  leurs 
travaux  et  leur  économie,  un  mobilier  assez  consi- 
dérable ,  et  comme  ils  n'avaient  point  d'en  fans  à 
qui  ils  pussent  le  laisser,  chacun  d'eux  desirait  que 
l'autre  put  en  jouir  après  que  la  mort  de  l'un  ou  de 
l'autre  les  aurait  séparés.  —  Malheureusement  la 
coutume  de  la  cbalellenie  de  Lille  ,  qui  régissait 
leur  domicile,  n'autorisait  aucune  espèce  d'avan- 
tage entre  conjoints,  pas  même  le  don  mutuel.  — 
Il  y  avait  pourtant  une  ressource  à  cet  inconvé- 
nient :  c'était  que  le  mari  profitât  du  privilège 
qu'ont  tous  les  hahitans  de  la  châtellenie  de  Lille, 
de  se  faire  recevoir  bourgeois  forains  de  la  ville 
de  Lille,  et  qu'ensuite  il  mit  en  exercice,  avec  sa 
lemme,  le  pouvoir  que  la  coutume  de  cette  ville 
accorde  aux  époux  revêtus  de  cette  qualité,  de  se  ra- 
vestir  l'un  Vautre  de  leurs  biens  meubles,  catteuxet 
héritages  réputés  meubles.  —  Ce  fut  en  effet  le  parti 
auquel  les  deux  époux  s'arrêtèrent;  et,  pour  le 
réaliser,  le  mari,  incapable  par  l'état  desasante, 
de  se  transporter  à  Ltlle,  passa  devant  notaires,  le 
16  avril  1 7 Jf) ,  une  procuration  contenant  pouvoir 
de  pfêter  en  son  nom  le  serment  de  bourgeoisie. — 
Le  99  du  même  mois,  les  deux  conjoints  passèrent 
ensemble  «ne  procuration  pour  se  ravestir  l'un 
l'autre  devant  !<•  prévôt  de  Lille  ou  son  lieutenant 
et  les  écbevins.  —  Ces  deux  pièces  furent  présen- 
tées nu  liège  munirij>al  de  Lille,  avec  un  certificat 
de  médecins  qui  constatait  l'impotence  du  mari. — 
La  réponse  des  echevins  fut  que  ,  selon  une  délibé- 
ration arrêtée  par  leurs  prédécesseurs  en  1737,  il 
avait  été  résolu  de  ne  plus  recevoir  de  bourgeois 
ni  passer  de  ravestissemens  par  procuration.  — 
Petit  et  sa  femme  se  sont  pourvus  au  parlement,  et 
sur  leur  requête  expositive  que  les  juges  inférieurs 
n  ont  pas  U  pouvoir  de  faire  des  règlemeus,  il  est 
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intervenu  le  i5  mai  1779,  un  arrêt  qui  a  ordonne 
aux  échevins  de  Lille  d'envoyer,  dans  les  trois  jours, 
les  motifs  de  leur  refus  d'admettre  Petit  et  sa  femme 
à  prêter  le  serment  de  bourgeoisie,  et  a  se  ravestir 
par  procureur.  —  Les  échevins  de  Lille  ayant  sa- 
tisfait à  cet  arrêt,  il  en  est  intervenu  un  autre  le  19 
du  même  mois,  qui  leur  a  ordonné  de  recevoir  Pe- 
tit au  nombre  des  bourgeois  forains,  et  de  passer 
l'acte  de  ravestissement  dont  il  s'agissait ,  dans  la 
forme  que  le  demandait  Petit,  c'est-à-dire,  par 
procureur. 

Les  actes  de  ravestissement  peuvent-ils  être  passés 
dans  les  maisons  des  parties  contractantes,  ou  dans 
celles  des  ministres  qui  les  reçoivent  ?  Il  y  a  des 
coutumes  où  ce  serait  une  nullité  de  les  passer  ail- 
leurs que  dans  l'auditoire  de  la  juridiction  érhevi- 
nalc  ou  au  greffe  :  telles  sont  celles  d'Arras  ,  de 
Bapaume  ,  de  Belhunc,  du  pays  de  Laleu,  qui  en 
ont  des  dispositions  expresses. —  Il  en  est  tontautre- 
ment  à  Douai  ;  un  acte  de  notoriété  ,  donné  par  le 
corps  échcvinal  de  cette  ville, le  1 7  mars  1 767,  atteste 
n  que  lorsque  deux  conjoints  par  mariage  veulent 
s'cntravestirl'un  l'autre  par  lettres,  l'ordinaire  est  de 
passer  les  actes  seulcmcntpardcvantdcux  échevins, 
qui  se  rendent  ou  dans  une  des  salles  de  l'hôtcl-de- 
ville,  ou  dans  les  maisons  des  parties  contractantes, 
s'ils  en  sont  requis».  —  Il  parait  qu'il  en  doit  être  de 
même  dans  la  coutume  de  Valencienncs  ;  c'est  ce 
qui  résulte  de  l'identité  de  pouvoir  qu'elle  accorde 
en  cette  matière  aux  échevins  et  aux  jurés  de  catte 
il  est  certain  que  ces  derniers  n'ayant  pas  de  juri- 
diction ,  ni  par  conséquent  d'auditoire ,  peuvent  re- 
cevoir les  ravestissemens  par-tout  où  ils  se  trou- 
vent, pourvu  que  ce  ne  soit  pas  hors  du  rlicf-licu 
de  Valencienncs  :  il  en  doit  donc  être  de  même  des 
échevins  ,  puisque  l'art.  23  les  met  sur  la  même  li- 
gne que  les  jurés  de  cattel  ,  et  n'établit  aucune  dif- 
férence entre  les  uns  et  les  autres.  —  Kn  général ,  on 
peut  dire  que  ,  dans  toutes  les  coutumes  qui  n'ont 
là-dessus  aucune  disposition  ,  soit  expresse,  soit 
implicite,  ces  sortes  d'actes  peuvent  être  passés  eu 
quelque  endroit  que  ce  soit  du  territoire  drs  éche- 
vins ,  pareequ'ils  n'appartiennent  point  à  la  juridict- 
ion coutenticusc. 

5  II-  Comparaison  du  ravestissement  par  lettres 
avec  le  don  mutuel. 

Quoique  le  ravestissement  des  coutumes  des  Pays- 
Bas  ressemble  assez  au  don  mutuel  des  coutumes 
de  France,  il  y  a  néanmoins  entre  l'un  et  l'autre 
plusieurs  différences  qu'il  est  important  de  bien 
saisir,  pour  ne  pas  les  confondre  en  tout,  comme 
iont  quelques  uns,  et  pour  ne  pas  toujours  rejeter, 
avec  ceux  qui  les  croient  toul-à-fait  disparates ,  l'ap- 
plication que  l'on  peut  faire  à  l'un  des  principes  de 
l'autre. 

La  santé  des  deux  conjoints,  la  non  existence 
d'enfans  ,  l'égalité  des  biens,  sont  les  trois  condi- 
tions principales  du  don  mutuel ,  considère  par 
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rapport  à  la  coutume  de  Paris ,  qui  forme  à  cet 
égard  le  droit  commun  du  royaume.  L'usufruit  des 
meubles  et  des  conquéls  de  la  communauté  en  est 
l'effet  :  donner  caution  ,  et  avancer  les  dettes  du 
prédécédé,  voilà  quelles  en  sont  les  charges.  Voyons 
si  tout  cela  convient  au  ravestissement. 

I.  Comparaison  du  don  mutuel  avec  le  ravestis- 
sement ,  par  rapport  à  la  santé  des  deux  conjoints. 
M.  Pollet  soutient,  en  son  recueil  d'arrêts  du  par- 
lement de  Flandre,  qu'il  n'est  pas  nécessaire ,  pour 
la  validité  d'un  ravestissement  par  lettres  ,  que  les 
deux  époux  soient  en  santé  ;  et  il  rapporte  une  sen- 
tence des  maïeur  et  échevins  de  Lille ,  qui  a  déclare, 
valable  un  ravestissement  passé  dans  un  temps  uu 
le  mari  jouissant  de  la  meilleure  santé,  la  femme 
était  attaquée  d'une  maladie  dont  eUc  était  morte 
quatre  jours  après  l'acte.  Ce  magistrat  se  fonde  sur 
ce  qu'il  n'est  pas  permis  de  suppléer  aux  coutumes 
ce  qu'elles  n'expriment  pas  ,  et  sur  ce  que  le  raves- 
tissement par  lettres  est  assimilé  par  la  coutume  de 
Lille  au  ravestissement  de  sang  ;  or  il  est  bien  cer- 
tain que  le  ravestissement  de  sang  aurait  lieu ,  quoi- 
qu'au  temps  de  la  naissance  de  l'enfant  qui  lui  donne 
l'être,  l'un  des  conjoints  fût  malade,  et  l'autre  en 
sante. 

Nods  ne  saurions  approuver  ce  sentiment;  cl  les 
raisons  sur  lesquelles  il  est  appuyé,  ne  sont  pas  dif- 
ficiles à  détruire.  Il  est  vrai  qu'en  général  on  ue 
doit  pas  ajouter  aux  coutumes  ;  mais  cette  règle  a 
ses  exceptions  comme  toutes  les  autres.  Il  est  per- 
mis d'ajonter  aux  coutumes  tout  ce  qui  est  dans  la 
nature  des  choses  dont  elles  parlent  ;  or,  l'égalité 
de  santé  dans  les  deux  époux,  est  absolument  dans 
la  nature  d'un  ravestissement;  si  l'un  des  raves  tis- 
sans  est  malade,  celui  qui  se  porte  bien  reçoit  avec 
une  assurance  presque  certaine  de  ne  rien  don- 
ner, cl  l'autre  donne  sans  espérance  de  recevoir; 
ce  qui  détruit  entièrement  la  réciprocité,  qui  est 
l'amc  de  ces  sortes  d'actes ,  comme  l'exprime  par- 
faitement le  mot  Entravestissement,  S'cnlravestir, 
c'est  se  revêtir  l'un  l'autre  des  biens  que  l'on  pos- 
sède chacun  de  son  côté,  et  cela  doit  s'entendre  cum 
e/fectu;  car  donner  ses  biens, à  un  moribon  ,  pour 
avoir  les  siens  en  cas  qu'on  lui  survive  ,  c'est  un 
acte  simulé  ,  qui ,  de  la  -part  de  celui  qui  se  porte 
bien,  forme  un  marché  pareil  à  celui  du  lion  de 
la  fable,  et  qui,  du  côté  du  malade  ,  doit  être  con- 
sidéré plutôt  comme  un  testament  que  comme  un 
investissement.  Ainsi,  dans  les  coutumes  qui  inter- 
disent aux  conjoints  les  donationsà  cause  de  mort , 
un  tel  ac  te  retomberait  dans  le  cas  de  la  prohibition  ; 
mais  il  ne  pourrait  pas  ,  par  cette  raison  ,  valoir 
comme  testament  dans  les  coutumes  qui  leur  per- 
mettent de  tester  en  faveur  l'un  de  l'autre:  un  tes- 
tament ne  peut  être  valable  ,  qu'autant  que  le  tes- 
tateur a  eu  dessein  de  faire  un  acte  de  celle  espèce. 
Ici  .  il  est  bien  certain  que  le  conjoint  moribond 
ne  veut  pas  tester,  mais  faire  avec  l'autre  une  con- 
vention onéreuse  ,  un  contrat  do  ut  des  .-  ce  serait 
donc  blesser  son  intention  ,  que  de  faire  valoir  le 
ravestissement  comme  un  testament.  D'ailleurs,  un 
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testament ,  pour  être  valable  ,  doit  être  fait  d'un 
seul  contexte,  et  sans  mélange  d'autre  acte.  Or,  le 
ravestissement  en  question  contiendrait  deux  actes 
diliércns  :  savoir,  une  disposition  à  cause  de  mort 
de  la  part  du  moribond ,  et  une  donation  entre-vifs 
de  la  part  de  celui  qui  se  porte  bien  ;  ce  tjui  rom- 
prait te  contexte  nécessaire  a  un  testament,  et  for- 
merait un  mélange  d'acte*  proscrit  par  les  lois  ro- 
maines et  par  l'ordonnance  de  1^35. 

Ainsi,  l'égalité  de  santé  doit  être  regardée  comme 
une  condition  essentielle  à  la  validité  d'un  ravestis- 
sement, soit  dans  les  coutumes  qui  autorisent  les 
donations  à  cause  de  mort  entre  conjoints,  soit 
dans  celles  qui  les  défendent.  Parmi  ces  dernières  , 
relie  de  Catnbrésis  en  renferme  une  disposition 
expresse  :  <«  Un  ravestissement  fait  entre  deux  con- 
joints ,  ctaul  l'un  d'iccux  malade  de  maladie  dont  il 
meurt,  n'est  vaillable  ».  C'est  ce  que  porte  l'art.  7 
du  tit.  9. 

Cette  disposition  a  été  étendue  à  la  province  du 
Ilaiuaut  par  deux  arrêts  du  conseil  souverain  de 
Mon*  ,  que  je  trouve  dans  le  Recueil  mauuscrit  de 
M.  Tahon. 

Le  premier  est  celui  du  ao  novembre  1709,  que 
j'ai  déjà  cité.  Apres  avoir  rejeté  différens  moyens 
qui  étaient  proposés  par  les  héritiers  de  Florence 
Blomart  contre  le  ravestlsscment  fait  par  son  mari, 
il  se  lixc  à  celui  qu'ils  fondaient  sur  la  phtliisic  dont 
cette  femme  était  atteinte  lors  de  cet  acte,  et  dont 
ils  soutenaient  qu'elle  était  morte  quinze  mois 
après  ;  et  en  conséquence  il  ordonne  qu'il  sera  in- 
formé <<  si ,  au  temps  du  ravestisscincul ,  Florence 
Blomart  était  alitée  et  jugée  clique  par  avis  de  mé- 
decins ,  d'une  manière  à  faire  craindre  une  mort 
prochaine;  si,  depuis  ce  temps,  quoique  relevée  de 
son  lit,  elle  n'était  pas  toujours  restée  languissante 
et  etique  jusqu'à  sa  mort,  sans  avoir  recouvré  la 
santé  ». 

Le  second  arrêt  est  du  1 1  décembre  suivant.  11  a 
juge  in  terminùi  que  le  ravcslisscmcnt  fait  pendant 
la  maladie  dont  est  mort  l'un  des  conjoints ,  est 
nul,  comme  fait  en  fraude  de  ses  héritiers.  Les 
parties  plaidantes  étaient  Philippe  Broyés  et  Jean 
Paridaens. 

Mais  jetons  un  coup  d'œil  sur  la  coutume  de  Lille, 
à  laquelle  M.  Pollct  applique  principalement  son 
système.  Sa  raison,  comme  je  l'ai  remarqué  plus 
haut ,  est  que  cette  coutume  établit  une  partaite 
analogie  entre  le  ravestissement  par  lettres  et  le  ra- 
Ycstisscmcnt  de  sang.  Mais  en  quoi  consiste  celte 
analogie?  L'art.  i5  du  tit.  5  assimile  ces  deux  droits, 
eu  ce  que  l'existence  d'un  enfant  né  d'un  mariage 
antérieur,  fait  obstacle  à  l'un  et  à  l'autre;  l'art.  t6, 
en  ce  que  l'un  et  l'autre  sortit  effet  nonobstant  de- 
vise ou  condition  de  mariage ,  s'jl  ny  est  spéciale- 
ment dérogé ;  les  art.  1 4  et  1 5,  en  ce  que  l'efFet  de 
Pua  et  de  l'autre  est  de  donner  au  survivant  la  pro- 
priété de  tous  les  meubles  réels  et  fictifs  du  premier 
mourant;  l'art.  18  ,  en  ce  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'em- 
pêche le  mari  de  disposer  des' biens  de  la  commu- 
nauté. —  Voilà  les  seuls  points  daus  lesquels  la 
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coutume  assimile  ces  deux  espèces  de  ravestisse- 
ment. Or,  suivant  M.  Pollct  lui-même,  on  ne  doit 
pas  étendre  les  décisions  des  coutumes:  ainsi ,  de  ce 
que  celle  de  Lille  a  établi  quclqu'analogie  entre  le 
ravestissement  par  lettres  et  le  ravcslissemcnt.de 
sang,  ou  ne  doit  pas  conclure  que  cette  analogie 
soit  universelle,  et  qu'il  faille  appliquer  à  l'un  tous 
les  principes  qui  conviennent  a  l'autre.  Mais  dans 
le  silence  de  la  coutume,  il  faut  consulter  son  es- 
prit, pénétrer  ses  motifs,  étudier  la  nature  parti- 
culière des  deux  espèces  de  ravestissemens,  eu  dé- 
duire les  principes  propres  à  chacune;  et  de  cette 
opération  ,  il  résultera  clairement  que  la  santé  des 
deux  conjoints  est  aussi  nécessaire  .1  la  validité 
d'un  ravestissement  par  lettres  qu'à  celle  d'un  don 
mutuel. 

Que  le  ravcslisscmcnt  de  sang  ail  lieu  ,  quoiqu'au 
temps  de  la  naissance  de  l'enfant  qui  le  produit,  le 
mari  soit  attaque  d'une  maladie  qui  l'emporte  au 
tombeau ,  il  n'y  a  rien  en  cela  qui  choque  la  nature 
de  ce  ravcslisscmcnt  ;  c'est  un  privilège  que  les 
coutumes  ont  attaché  à  la  naissance  d'un  enfant  :  ce 
privilège  est  indépendant  de  la  volonté  des  con- 
joints; ceux-ci  n'y  ont  aucune  part,  et  par  consé- 
quent,  pour  savoir  s'il  a  lieu,  on  doit  seulement 
considérer  s'ils  ont  rempli  la  condition  dont  il  est 
la  récompense,  c'est-à-dire,  s'ils  ont  donné  le  jour 
à  un  enfant,  et  non  s'ils  se  portaient  bien  l'un  et 
l'autre  lorsque  cet  enfant  est  né.  Cela  est  si  vrai, 
que  la  mort  même  du  mari,  arrivée  avant  l'accou- 
chement de  la  femme  ,  n'empêcherait  pas  celle-ci 
de  profiter  de  tous  les  avantages  de  ce  droit.  Com- 
ment dire  après  cela  que  le  ravestissement  par 
lettres  est  égal  en  tout  point  au  ravestissement  de 
sang?  Et  comment  peut-on  se  faire  de  cette  préten- 
due conformité, un  moyeu  pourprouvcrqucla santé 
des  deux  conjoints  est  indifférente  à  la  validité  ou  i 
la  nullité  d'un  ravestissement  par  lettres? 

Mais  que  dirons-nous  par  rapport  àl'egalité  d'.îgc? 
M.  Polletnc  la  croit  pas  nécessaire  en  cette  matière, 
et  son  avis  ne  nous  parait  pas  susceptible  de  diffi- 
culté. Ce  serait  aller  contre  l'esprit  des  coutumes 
que  d'exigw  une  pareille  condition ,  lorsqu'elles  ne 
l'exigent  point  elles-mêmes,  tant  pareequ'il  est  rare 
de  trouver  cette  égalité  entre  deux  conjoints,  que 
parecque  rien  n'étant  plus  incertain  que  l'heure  de 
la  mort,  le  plus  âgé  peut  espérer  de  survivre  au  plus 
jeune.  Aussi  plusieurs  auteurs  français  décident-ils 
que  l'égalité  d'âge  ne  fait  obstacle  au  don  mutuel 
que  dans  les  coutumes  qui  en  parlent ,  comme  Ni- 
vernais ,  art.  37  ;  Auxcrrc,  art.  aaa  ;  Senlis ,  art.  1 44- 
Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  17  juillet 
i6<)3,  confirmé  en  révision  le  9  août  1696,  a  jugé, 
dans  la  coutume  de  Lille,  que  le  comte  de  Genay, 
Âgé  de  trente  ans  ,  et  son  épouse,  Agée  de  soixante- 
six,  avaient  pu  se  ravestir  valablement  l'un  Pautre 
par  lettres. 

L'arrêt  du  conseil  souverain  dcMons,  du  10  no- 
vembre 1709,  doutJious  avons  déjà  parle,  a  jugé 
la  même  chose  pour  la  province  de  Hainaut.  Flo- 
rence Blomart  était  beaucoup  plus  âgée  que  son 
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mari;  mais  cette  circonstance  fut  regardée  comme 
insuffisante  pour  annuller  l'acte  de  ravestissc- 
ment  qu'avait  fait  ce  dernier  ;  cl  M.  Talon  ,  qui 
était  l'un  des  juges ,  et  dans  le  Recueil  duquel  nous 
avons  puise  cet  arrêt,  assure  positivement  que, 
sans  la  maladie  dont  on  a  vu  ci-devant  que  la  preuve 
fut  ordonnée,  la  disposition  aurait  été  confirmée 
sans  difficulté. 

II.  Comparaison  du  don  mutuel  avec  le  raves- 
tissement ,  par  rapport  à  la  non  existence  d'enfant. 
Le  don  mutuel  convicnPencorc  avec  le  ravestis- 
sernent  par  lettres  ,  en  ce  que  la  non  existence 
d'enfant  de  l'un  ou  de  l'autre  conjoint  est  une  con- 
dition requise  pour  le  second  acte  comme  pour  le  pre- 
mier.—  Voublion"!  cependant  pas  une  observation 
importante.  Dans  les  coutumes  de  France ,  l'exis- 
tence d'eufans  ,  soit  communs  aux  deux  époux  , 
soit  particuliers  à  l'un  d'eux  ,  empêche  indistincte- 
ment le  survivant  de  recueillir  l'effet  du  don  mu- 
tuel ,  c'est-à-dire,  de  jouir  de  l'usufruit  des  meu- 
bles et  des  conquêts.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans 
les  coutumes  des  Pays-Bas;  elles  mettent  une  diffé- 
rence entre  les  eufaus  communs  et  reux  que  l'un 
des  conjoints  a  eus  d'un  autre  mariage  :  quand  des 
conjoints  en  premières  noces  ont  des  enfans,  ils  ne 
peuvent  à  la  vérité  se  ravestir  par  lettres  ,  mais  la 
loi  y  supplée  parle  ravestissement  de  sang,  dont 
les  effets  sont  absolument  les  mêmes  que  ceux  du 
ravestissement  par  lettres  ;  au  lieu  que  quand  l'un 
des  deux  conjoints  a  des  enfans  d'un  premier  ma- 
riage ,  non  seulement  ils  sont  tous  deux  incapables 
de  se  ravestir  par  lettres,  mais  ils  n'en  sont  pas  dé- 
dommagés par  le  ravestissement  de  sang  ;  c'est  du 
moins  ce  qui  résulte  et  de  la  lettre  et  de  l'esprit  des 
différentes  coutumes  particulières  delà  cli.itcllcnic 
de  Lille, de  cellede  Cambrcsis,  de  Valencienncs ,  et 
de  plusieurs  autres  en  ,  qui  ne  donncntlieu  au 

ravestissement  de  sang  qu'entre  les  conjoints  en 
premières  nôccs. 

Ainsi,  les  coutumes  de  France  et  des  Pays-Bas 
s'accordent  entre  elles, en  ce  que  les  unes  ont  établi 
le  don  mutuel  parle  même  motif  que  les  autres  ont 
établi  le  ravestissement  par  lettres  ,  c'est-à-dire  , 
pour  consoler  les  époux  de  la  stérilité  de  leur  ma- 
riage. Mais  elles  différent  entre  elles  ,  en  ce  que 
les  coutumes  de  France  favorisent  plus  les  enfans 
que  celles  îles  Pays-Bas,  puisque  dans  le  cas  où  ils 
existent  ,  elles  privent  leur  père  et  leur  mère  des 
avantages  dont  ceux-ci  jouiraient  s'ils  pouvaient  se 
faire  un  don  mutuel. 

III  Comparaison  du  don  mutuel  avec  leravestis- 
semt  tU  ,  par  rapport  à  l'égalité  des  bit  ns  entre  les 
deux  conjoints.  Une  des  principales  conditions 
requises  par  les  coutumes  de  Fiance  et  par  les  au- 
teurs qui  les  ont  commentées  ,  pour  la  validité 
d'un  don  mutuel  ,  est  ipie  les  époux  y  fassent  en- 
trer autant  de  biens  l'un  que  l'autre  ;  ce  qui  est 
une  suite  de  cette  autre  maxime  établie  par  l'art. 
3-b.i  de  1."  coutume  de  Paris , 'et  étendue  parla  ju- 
ri'priidetn  <•  des  arrêts  et  la  doctrine  des  auteurs  , 


comprendre  que  ce  qui  est  commun  entre  les  i 
joints  an  jour  du  décès  du  premier  mourant.  En 
effet,  dès  qu'un  acte  de  cette  nature  ne  peut  avoir 
ponrobjet  que  des  biens  dans  lesquels  les  conjoints 
ont  chacun  leur  moitié  ,  il  est  impossible  qnc  l'éga- 
lité des  biens  ne  soit  pas  de  l'essence  du  don  mutuel. 

D'après  cela ,  il  nous  sera  aisé  de  décider  si  la 
même  égalité  est  requise  dsns  le  ravestissement  par 
lettres.  Pour  y  parvenir,  nous  devons  distinguer  deux 
sortes  de  ravestissemens  :  l'un  dans  lequel  n'entrent 
quedes  biens  qui,  par  leslois  de  la  société  conjugale, 
sont  communs  aux  deux  époux  ;  l'autre  dans  lequel 
entrent  aussi  les  propres,  à  l'effet  d'en  assurer  l'usu- 
fruit au  survivant. 

Parmi  les  coutumes  de  la  première  classe  ,  les 
unes  exigent  que  les  époux  soient  en  communauté 
pour  se  ravestir  valablement  :  telles  sont  celles  des 
ville  et  cité  d'Arras,  de  Bapaume  ,  du  pays  de 
Lalcu;  les  autres  ne  prescrivent  rien  à  cet  égard  ; 
telles  sont  celles  de  Douai ,  de  Lille ,  de  Seclin .  etc.  : 
mais  un  point  sur  leqncl  celles-ci  se  trouvent  d'ac- 
cord avec  celles-là,  c'est  que  ce  n'est  point  par  limi- 
tation ni  restriction  qu'elles  ne  font  entrer  dans  le 
ravestissement  que  des  biens  communs  aux  deux 
époux  ,  mais  par  l'effet  d'une  fiction  qui  leur  est 
particulière  ;  car  en  mettant  tous  les  biens  dans  la 
classe  des  meubles  ,  cUes  les  rendent  tons  propres 
à  entrer  en  communauté  ,  et  conséqnemmcnt  le  ra- 
vestissement qu'elles  admettent  ne  peut  comprendre 
d'autres  biens  que  ceux  qu'elles  déclarent  communs 
aux  deux  eponx. 

Cela  posé,  je  dis  d'abord  que  dans  les  coutumes 
de  la  première  classe  ,  qui  ne  permettent  aux  con-  - 
joints  de  se  investir  qu'autant  qu'ils  sonten  commu- 
nauté, l'égalité  des  biens  doit  être  regardée  comme 
une  condition  essentielle  au  ravestissement,  parce- 
que  cet  acte  est  à  cet  égard  susceptible  de  l'appli- 
cation directe  et  entière  de  la  raison  pour  laquelle 
la  coutume  de  Paris  demande  l'egalite  de  biens  dans 
le  don  mutuel.  C'est  ce  qui  a  ete  jugé  au  conseil 
provincial  d'Artois  il  y  a  quinze  à  seize  ans  :  il 
s'agissait  d'un  ravestissement  que  le  sieur  Dupuis  , 
conseiller  en  ce  tribunal  .avait  fait  avec  son  épouse  , 
et  dont  ses  héritiers  demandaient  la  nullité;  leur 
moyen  résultait  de  ce  que  le  contrat  de  mariage 
n'accordait  à  la  dame  Dupuis  ,  en  cas  de  survie  , 
que  la  moitié  des  effets  de  la  communauté,  au  lieu 
qu'il  en  donnait  la  totalité  au  mari  dans  le  même 
cas  ;  circonstance  qui  ,  rompant  l'egdlité  des  mises 
respectives  que  les  époux  avaient  faites  dans  le 
ravestissement  .  devait  emporter  la  nullité  de  cet 
acte  ;  et  c'est  ce  qu'a  effectivement  décidé  le  juge- 
ment rendu  sur  cette  contestation. 

La  question  souffre  plus  de  difficultés  par  rapport  à 
celles  d'entre  les  coutumes  de  la  première  classe,  qui 
gardent  le  silence  sur  le  point  de  savoir  s'il  faut  que 
les  conjoints  soient  en  communauté  pour  se  ravestir 
valablement.-  Ce  qui  pourrait  faire  regarder  l'égalité 
de  biens  comme  aussi  nécessaire  dans  ces  coutumes 
rine  dans  celles  dont  nous  venons  de  parler .  c'est  que  . 
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de  la  communauté .  elles  scmbliînt supposer  que  les 
époux  oui  dans  ces  bien»  chacun  leur  juste  moitié; 
d'où  il  parait  que  si  les  conventions  matrimoniales 
empêchent  qu'a  la  mort  de  l*uu  des  conjoints  ,  les 
biens  communs  ne  se  partagent  également  entre  le 
survivant  et  les  héritiers  du  défunt  ,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  un  ravestisscinent  valable  ;  sans  quoi 
l'on  serait  force  de  convenir  que  les  coutumes,  en 
permettant  ces  sortes  d'actes  ,  indépendamment  de 
l'égalité  des  biens  ,  oui  ouvert  elles-mêmes  un 
moyeu  d'éluder  la  prohibition  des  avantages  entre 
conjoints. 

Cea  raisons  nous  paraissent  décisives  pour  la 
question  considérée  dans  la  thèse  générale  ,  mais 
elles  perdent  leur  force  des  qu'on  les  applique  aux 
coutumes  particulières  dont  il  s'agit  ici. 

Premièrement  l'ai  t.  1 3  d  i  <  lia|i.  3  de  celle  de  Douai 
autorise  les  conjoints  à  se  faire  telles  douatioiu  entre- 
vifs  et  testamentaires  qu'ils  jugent  à  propos.  Ainsi 
la  conséquence  qu'un  ravcstUscmeut  dans  lequel 
il  n'y  a  pas  égalité  de  biens  de  la  part  des  deux 
époux  ,  dégénère  en  donation  indirecte  ,  ne  prouve 
absolument  rien  contre  la  validité  d'un  pareil  acte 
considère  suivant  les  principes  de  cette  coutume. 

Secondement ,  les  coutumes  de  Lille,  de  Scclin  , 
delaBassée,  de  Comincs  ,  et  les  autres  coutumes  lo- 
cales de  la  ch.llelleiùe  de  Lille,  défendent, a  la  vérité, 
les  donations  simples  entre  conjoints  ;  niais  elles  leur 
permettent  de  se  ravestir  nonobstant  toutes  devises 
et  conditions  de  mariage  ,  s'il  n'y  est  spécialement 
déroge'.  Cette  disposition  nous  fait  voir  que  ,  pour 
connaître  h  matière  du  ravestissement,  il  faut  con- 
sidérer les  biens  des  deux  époux  dans  l'état  où  ils 
•ont  aux  termes  de  la  coutume  ,  et  abstractivemeut 
aux  conventions  matrimoniales,  à  moins  qu'elles 
n'ôtent  expressément  aux  conjoints  la  faculté  de  se 
ravestir.  Or,  il  est  indubitable  qu'en  faisa ut  abs- 
traction du  contrat  de  mariage,  le  ravestissemeot 
doit  avoir  tout  son  effet,  maigre  l'inégalité  des  ap- 
ports respectifs  des  conjoints,  puisque  la  commu- 
nauté légale  embrassaut  toutes  leurs  possessions  et 
toutes  leurs  propriétés,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  il  est  impossible  de  trouver  entre  eux  la 
moindre  différence,  quant  à  la  quantité  de  biens 
qu'ils  font  respective  me  ni  entier  dans  le  ravestisse- 
ment ,  à  moins  que  l'on  ne  fasse  attention  aux  clauses 
de  reprise  ,  de  retour  et  autres  semblables  que  leur 
contrat  de  mariage  peut  contenir;  ce  que  la  coutume 
ne  permet  pas  eu  cette  matière. —  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  pour  la  ville  de  Lille,  par  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandre,  du  17  juillet  l6g3]  confirme  par 
un  autre  rendu  eu  révision  le  9  aoilt  169(3.  Par  le 
contrat  de  maiiage  du  comte  de  Genay  avec  la 
veuve  de  II.  te  président  de  Bray,  il  était  stipulé 
que  le  mari,  en  cas  de  survie  ,  rendrait  aux  héri- 
tiers de  la  femme  tous  les  biens  de  la  communauté, 
à  l'exception  d'une  somme  de  cinquante  mille  flo- 
rins qu'il  pourrait  retenir.  Les  deux  époux  se  sont 
ravestis  par  lettres;  la  femme  est  morte  la  pre- 
mière; les  héritiers  ont  attaqué  le  ravestissement, 
se  fondant  sur  l'inégalité  d'âge  et  sur  celle  des 


biens.  On  a  vu  plus  haut  qnc  le  premier  moyen  a 
été  rejeté  ;  le  second  n'a  pas  eu  un  meilleur  su  ces. 
Les  arrêts  cités  oui  continue  la  sentence  des 
niaycur  cl  échevius  de  Lille,  qui  avaient  ordonné 
l'exécution  du  ravestissement. 

A  l'égard  des  coutumes  de  la  seconde  classe, 
c'est-à-dire,  de  celles  de  Carnbresis,  de  Valencicn- 
ncs,  etc.  ,  où  le  ravestissement  n'est  pas  borné  aux 
biens  de  la  communauté,  mais  s'étend  aussi  aux 
propres  dont  il  assure  l'usufruit  au  survivant,  il 
est  hors  de  doute  que  l'égalité  de.  biens  doit  y  être 
considérée  comme  tout-à-fait  indifférente  à  la  vali- 
dité d'une  donation  de  cette  espèce.  Eu  effet,  il  esl 
presque  impossible  de  trouver  deux  conjoints  entre 
lesquels  il  y  ait  une  égalité  parfaite  de  propres;  il 
faut  donc,  on  que  le  ravestissement  ne  leur  soit 
accordé  que  comme  une  faculté  illusoire,  ou  que  la 
condition  dont  il  s'agit  ne  soit  point  nécessaire 
pour  le  rendre  valable. 

Mais  au  moius  ne  faut-il  pas  que  les  conjoints 
aient,  chacun  de  leur  côté,  des  biens  à  mettre  dani 
le  ravestissement?  Par  exemple,  de  deux  épottl  qui 
veulent  se  ravestir ,  l'un  a  cent  arpens  de  terre  qui 
lui  sont  propres,  l'autre  n'a  pour  tout  bien  que  sa 
part  dans  les  meubles  de  la  communauté  :  le  raves- 
tissement lera-t-il  valable  ?  Il  faut  répondre  affir- 
mativement par  rapport  aux  meubles  ,  et  négati- 
vement par  rapport  à  l'usufruit  des  immeuble*. 
Mous  avons  vu  que,  dans  les  coutumes  dont  nous 
parlons  ici ,  le  ravestissement  de  meubles  n'a  rien 
de  commun  avec  le  ravestissement  d'immeubles  : 
ainsi  l'uu  peut  subsister  sans  l'autre.  Dans  l'espèce 
proposée,  celui  des  meubles  est  valable,  parecqua 
chacun  dos  conjoints  y  fait  entrer  quelque  chose  de 
son  côté  :  celui  des  immeubles  est  nul,  pareeque 
l'un  des  conjoints  met  tout,  et  l'autre  rien;  ce  qui 
est  contraire  à  la  réciprocité  ,  l'amc  de  ces  sortes 
de  dispositions.  Cette  réciprocité  exigerait,  à  la  ri- 
gueur ,  une  égalité  parfaite  de  biens  :  si  les  coutumes 
dont  il  s'agit  se  sont  relâchées  sur  ce  point,  elles 
n'ont  pu  au  moins  dispenser  l'un  des  conjoints  de 
mettre  quelque  chose  dans  le  ravestissement  :  au- 
trement il  n'y  aurait  plus  la  moindre  réciprocité  , 
et  par  conséquent  plus  de  pacte  mutuel. 

La  coutume  de  Carnbresis  contient  la-dessus  des 
dispositions  très  précises.  L'art.  1"  du  tit.  9  porte 
quc«  ravestissement  entre  deux  conjoints,  tant  pour 
les  meubles  que  pour  les  héritages  de  maiu-fei  me. . . . 
doit  être —  réciproque. ...  —  L'arl.  a  décide  que, 
pour  être  on  ravestissement  entre  deux  conjoints 
bon  et  vaillablc,  au  regard  de  leurs  héritages  at 
biens  immeubles  de  main-ferme,  il  est  requis  que 
chacun  des  deux  conjoints  ait  héritages  maiu- 
Icrnies  de  son  chef  et  coté  en  Cambrai  ou  au  pays 
de  Carnbresis,  et  que  les  devoirs  de  loi  en  soient 
réciproquement  faits  ».  —  L'article  suivant  ajouto 
que  «  si  deux  conjoints  ravestissent  l'un  l'autre 
sculcmeut  pardevant  une  loi  ou  justice  ,  cl  l'un  on 
les  deux  n'aient  héritages  rn  ladite  seigneurie .  tel 
ravestissement  vaudra  seulement  pour  les  meu- 
bles ».  —  Ces  différons  textea  nous  conduisent  na- 
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turcllcmcnt  à  la  conséquence  qu'il  n'est  pas  .  à 
la  vérité  ,  nécessaire  ,  pour  un  investissement ,  que 
les  conjoints  possèdent  autant  de  propres  l'un  que 
l'autre  ;  mais  qu'il  faut  au  moins  qu'on  puisse  dire 
que  chacun  y  met  quelque  chose. 

De  là  nait  une  autre  question.  Deux  époux  ont 
chacun  des  propres  régis  par  des  coutumes  de  ra- 
vestissement; mais  tous  ceux  du  mari  sont ,  par 
exemple,  dans  le  chef-lien  de  Valencicnnes,  et  tous 
ceux  de  la  temme  dans  une  autre  coutume  :  pour- 
ront-ils s'en  donner  l'usufruit  par  ravestissement  ? 
La  coutume  de  Cambresis  se  déclare  pour  la  néga- 
tive, en  exigeant,  par  l'art,  u  du  tit.  9,  comme 
une  condition  essentielle,  que  chacun  des  conjoints 
ait  des  biens  situes  dans  son  territoire,  et  non 
ailleurs  :  par  conséquent  si,  dans  notre  espèce, les 
propres  de  la  femme  sont  situés  en  Cambresis  ,  le 
investissement  ne  peut  avoir  lieu.  —  A  l'égard  du  cas 
où  ils  se  trouveraient  daus  une  coutume  muette  sur 
cet  objet,  il  paraît  d'abord  que  l'on  doit  y  appli- 
quer la  décision  de  la  coutume  de  Cambrai.  Eu 
effet,  chaque  coutume  fait  loi  dans  son  ressort; 
clic  commande  aux  actes  qui  s'y  passent,  sans  avoir 
égard  à  ceux  que  l'on  peut  faire  au  dehors;  elle  gou- 
verne les  biens  qui  y  sont  situés,  sans  s'inquiéter 
de  ceux  qui  sont  situes  ailleurs.  Ainsi,  dans  l'es- 
pèce proposée,  il  y  a  deux  ravestissemens,  l'un 
pour  les  biens  situes  dans  le  chef-lieu  de  Yalen- 
ciennes,  l'antre  pour  ceux  qui  sont  régis  par  une 
autre  coutume.  Or,  on  ne  trouve  pas  dans  chacun 
de  ces  actes,  considéré  à  part,  la  réciprocité  qui 
en  forme  l'essence,  et  conséquemracnt  ils  sont  nuls. 
En  vain  chercherait-on  à  couvrir  cette  nullité  en 
les  considérant  ensemble  et  comme  un  seul  acte  ; 
cela  n'est  pas  praticable,  pareequ'encore  un  coup 
les  deux  coutumes  n'ont  aucun  rapport  entre  elles. 

Voilà  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  fort  pour  la 
nullité  de  ces  ravestissemens  ;  mais  voici  ce  qui 
nous  fait  pencher  à  les  regarder  comme  valables. 
Toutes  les  coutumes,  il  est  vrai,  commandent  cha- 
cune dans  son  ressort;  mais,  semblables  aux  juges 
de  differens  territoires,  elles  ont,  pour  ainsi  dire, 
des  égards  les  unes  pour  les  autres;  elles  s'entr'ai- 
dont  lorsque  leur  concours  est  nécessaire  pour 
assurer  l'effet  de  leurs  dispositions  communes.  Par 
exemple,  les  coutumes  de  Poitou,  du  Maine, 
d'Anjou  ,  de  Touraine  .  d'Angoumois  ,  de  Sain- 
tottge ,  etc. ,  ne  permettent  à  un  testateur  de  dispo- 
ser de  ses  acquêts  que  lorsqu'il  a  une  certaine  quan- 
tité de  propres.  On  a  demande  s'il  faut  pour  cela 
que  les  propres  soient  situes  dans  la  même  cou- 
tume que  les  acquêts,  et  l'on  a  toujours  décidé  que 
non.  lmbert,  eu  son  Enchyridion  ,  rapporte  un 
arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé ,  dans  la  coutume  de  Poitou  , 
après  une  enquête  par  turbes.  Luiiet  en  rapporte 
un  autre  du  17  juin  1606.  Bouilenois  prouve  la 
même  chose  fort  au  long  dans  ses  observations  sur 
Rodcmburg;  et  il  cite ,  à  l'appui  de*  raisons  qu'il 
avance  ,  un  acte  de  notoriété  du  prc.-idial  de  Poi- 
tiers, du  ao  mars  ijoj. 

Ou  sent  l'analogie  de  cette  espèce  avec  la  nôtre. 


Dans  un  cas  comme  dans  l'antre,  il  est  également 
question  de  bicnsrégis  pardes  coutumes  différentes; 
et  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  ,  on  demande  si 
les  biens  d'une  coutume  peuvent  donner  lieu  à  U 
disponibilité  de  ceux  qu'une  autre  coutume  rend 
indisponibles  quand  ils  sont  isolés.  Dans  l'un  de  ces 
deux  cas,  on  décide  pour  l'affirmative;  pourquoi 
déciderait  1  autrement  dans  l'autre?  Le  but  de» 
coutumes,  qui  est  de  rendre  les  ravestissemens  ré- 
ciproques, est  ('gaiement  rempli ,  soit  que  la  réci- 
procité provienne  des  biens  que  les  deux  époux 
ont  daus  le  même  territoire,  soit  qu'elle  provienne 
de  ce  que  le  mari  en  a  dans  une  coutume ,  et  la 
femme  dans  une  autre. 

On  objectera  peut-être  que  dans  ce  cas,  il  fau- 
drait que  le  ravestissement  se  fît  par  deux  acles 
séparés.  Or,  dira-t-on,  Duplessis,  Le  Maître  et 
Bourjon  estiment  que  le  don  mutuel  doit  être  fait 
par  un  seul  acte,  et  qu'il  serait  nul.  s'il  était  fait  par 
deux  actes  dans  chacun  desquels  l'un  des  conjoints 
ferait  sa  donation  à  l'autre,  par  la  raison  que  la 
mutualité  doit  se  trouver  dans  l'acte  m*rae. 

Je  réponds  1  °.  qu'il  n'est  pas  toujours  nécessaire , 
dans  l'espèce  proposée  ,  d'employer  deux  actes  pour 
faire  un  ravestissement  :  c'est  ce  que  j'examinerai 
plus  particulièrement  dans  la  troisième  section  do 
cet  article.  Je  réponds  ,  2".  que  le  sentiment  de  Du- 
plessis ,  de  Le  Maître  ,  de  Bourjon  ,  ne  fait  pas  une 
loi,  et  que  plusieurs  s'en  sont  écartés.  Dumoulio  , 
sur  l'art.  3af>  de  la  coutume  d'Anjou  ;  Ricard  en  son 
Traité  du  don  mutuel ,  et  Rousscaud  de  la  Colombe 
en  sa  Jurisprudence  civile,  soutiennent  la  validité 
d'nn  don  mutuel  fait  par  deux  actes  séparés,  pourvu 
qu'ils  soient  faits  en  contemplation  l'un  de  l'autre. 
Cet  avis  est  d'autant  plus  admissible  ,  qu'il  n'est 
point  contraire  à  la  nature  du  don  mutuel  ou  raves- 
tissemen». ,  et  que,  loin  d'être  rejeté  par  les  disposi- 
tions des  coutumes,  il  est  formellement  adopté  par 
celle  de  Cambresis,  tit.  9,  art.  4- 

Enfin  ,  il  est  si  vrai  que  le  ravestissement  peut 
avoir  lieu  dans  le  cas  où  l'un  des  conjoints  a  tous  ses 
biens  situés  dans  une  coutume  différente  de  celle 
qui  régit  tout  le  patrimoine  de  l'autre,  que  les  au- 
teurs français  ne  font  aucune  difficulté  n'admettre 
le  don  mutuel  en  pareil  cas.  —  On  peut  même  ap- 
pliquer ici  un  exemple  tiré  de  la  jurisprudence  bel- 
gique.  La  coutume  d'iitrecht  permet  à  deux  con- 
joints de  se  donner  à  Cause  de  mort,  l'usufruit  de 
leurs  immeubles;  mais  elle  ne  tolère  ces  donations 
que  quand  elles  sont  léciproqucs  (  ce  qui  revient 
absolument  au  ravestissement  par  lettres,  tel  qu'il 
est  reçu  dans  les  coutumes  de  Cambresis ,  de  Valen- 
cicnnes, etc.)  Voet,  en  son  Commentaire  sur  le 
Digeste,  se  propose  la  question  ,  s'il  ne  faut  pas,  pour 
établir  cette  réciprocité,  que  chacun  des  conjoints 
ait  des  biens  dans  la  province  d'IUrecht,  ou  s'il  suf- 
fit qu'ils  en  aient,  l'un  dans  celte  province,  l'autre 
dans  une  coutume  étrangère ,  qui  permette  ces  sortes 
de  donations;  et  il  ne  balance  pas  à  embrasser  et 
dernier  parti. 

aveclcraveUis- 
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sèment,  par  rapport  aux  effets  avantageux  qui  ré- 
sultent de  l'un  et  de  l'autre.  On  a  donné  ci-dessus 
un  détail  précis  des  différons  avantages  que  chaque 
coutume  des  Pays-Bas  attache  au  ravestissement. 
D'après  cela,  il  est  aise  de  voir  en  quoi  cette  ma- 
nière de  disposer  diffère  sur  ce  point  du  don  mu- 
tuel, qui  n'embrasse,  dans  la  plupart  des  coutumes, 
que  l'usufruit  des  meubles  et  des  conquêts;  mais 
cette  différence  doit  plutôt  son  origine  à  la  volonté 
arbitraire  des  rédacteurs  des  coutumes  ,  qu'aux 
principes  résultans  de  l'essence  même  des  actes;  et 
par  conséquent  elle  ne  doit  porter  aucune  atteinte  aux 
conséquences  que  nous  avons  déduites  ci-dessus  de 
l'identité  que  l'on  remarque  entre  le  don  mutuel  et 
le  ravestissement  dans  les  points  qui  tieanentà  leur 
nature ,  et ,  pour  ainsi  dire  ,  à  leur  amc. 

V.  Comparaison  du  don  mutuel  avec  le  raves- 
tissement ,  par  rapport  à  l'obligation  de  -donner 
caution.  La  coutume  de  Paris  oblige  le  donataire 
mutuel  de  donner  caution  ,  tant  pour  les  meubles 
que  pour  les  conquit*  ;  et  ce  n'est  même  que  du 
jour  qu'il  a  présenté  une  caution  suffisante,  qu'elle 
lui  accorde  le  droit  de  faire  les  fruits  siens.  Il 
n'en  est  pas  tout-à-fait  de  même  dans  le  ravestis- 
sement. Le  survivant  n'est  point  obligé  de  donner 
caution  pour  les  meubles ,  en  quelque  coutume 
que  ce  soit,  ni  pour  les  immeubles  dans  les  diffé- 
rentes coutumes  d'Artois  et  de  la  province  de 
Lille,  pareequ'il  en  a  la  propriété;  mais  je  ne 
doute  pas  qu'il  n'y  soit  tenu  dans  les  coutumes  de 
Cambres  i-  .  de  Valenciennes  et  antres  semblables, 
pour  l'usufruit  des  immeubles  :  il  est  vrai  qu'elles 
sont  toutes  muettes  sur  ce  point  ;  mais  elles  ren- 
voient au  droit  écrit  la  décision  des  cas  qu'elles 
n'ont  pas  décidés.  Or,  il  est  constant,  aux  termes 
des  lois  romaines  .  que  tout  usufruitier  doit  donner 
caution  ,  soit  qu'il  tienne  son  droit  d'un  testament 
on  d'un  acte  entre-vifs.  En  vain  chcrcbcrait-on  à 
éluder  ces  lois ,  sous  prétexte  qu'elles  n'auraient 
pas  lieu  à  l'cgard  de  deux  époux.  La  loi  première, 
C.  de  usufruclu ,  prouve  le  contraire,  et  dé- 
cide même  que  celui  de  deux  époux  qui  lègue 
à  l'autre  l'usufruit  de  ses  biens  ,  ne  peut  vala- 
blement le  décharger  de  l'obligation  de  donner 
caution. 

Mais  le  défaut  de  remplir  cette  obligation  ne  doit 
pas  toujours  empêcher  le  survivant  de  faire  les 
fruits  siens  en  vertu  du  ravestissement  Les  lois  ro- 
maines n'ordonnent  pas  à  l'usufruitier  d'offrir  la 
caution  ;  il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  constitué  en  re- 
tard par  les  héritiers.  Ainsi  le  survivant  gagne  les 
fruits  sans  donner  caution  ,  tant  qu'on  ne  la  lui  de- 
mande pas;  mais  dès  qu'une  fois  la  demande  en  est 
formée,  il  doit  y  satisfaire,  à  peiue  de  privation 
des  fruits  qui  échoiront  après  son  retard.  V.  la  loi 
a  ,  5-  i ,  !>•  quod  Irgatorum  ;  la  loi  1  ,  §.  i ,  D.  ut 
in  possessionem  legatorum  ;  VVesel  sur  les  ordon- 
nances dTtrecht,  art.  1 1 ,  n°.  60  ;  et  Voêt  sur  le 
Digeste  ,  liv.  7  ,  tit.  9,  n".  1 1. 

Boullenois  ,  en  ses  observations  sur  Rodcm- 
burg,  rapporte  on  arrêt  du  parlement  de  Paris 
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dont  voici  l'espèce.  Un  homme  et  une  femme, 
après  s'être  mariés  à  Paris ,  avaient  transféré  leur 
domicile  à  Lille  ,  où  ils  s'étaient  fait  un  don 
mutuel  avec  décharge  de  caution  ;  ils  étaient 
ensuite  revenus  à  Paris,  où  le  mari  était  décédé, 
laissant  pour  tout  bien  une  maison  à  Autcuil ,  qui 
était  un  conquêt  La  veuve  demanda  délivrance  de 
son  don  mutuel  ,  avec  offre  de  donner  caution. 
L'affaire  rc»ta  en  suspens  durant  six  ans,  au  bout 
desquels  les  héritiers  tirent  assigner  la  veuve,  pour 
l'obliger  à  donner  la  caution  qu'elle  avait  offerte. 
Celle-ci  prit  alors  des  lettres  de  rescision  contre 
son  offre,  et  soutint  n'être  pas  tenue  d'y  satisfaire, 
pareeque  l'acte  avait  été  passé  dans  la  coutume  de. 
Lille,  qui  en  décharge,  disait-elle,  le  douatairc 
mutuel ,  et  que  ,  pour  juger  de  l'obligation  de  don- 
ner caution,  il  faut  toujours  consulter  le  temps  et 
le  lieu  où  l'acte  a  ete  passé.  Nonobstant  ces  raisons, 
elle  fut  déboutée,  par  arrêt  du  3  mars  i?3t  ,  de 
l'entérinement  de  ses  lettres  de  rescision  ,  et  con- 
damnée à  donner  caution. 

Boullenois  applaudit  à  cette  décision  ;  et  la  con- 
sidérant comme  ayant  jugé  que  l'obligation  de 
donner  caution  se  règle ,  en  fait  de  don  mutuel , 
par  la  loi  du  lieu  où  le  premier  mourant  est 
décédé  ,  il  s'efforce  de  la  justifier ,  et  d'en  faire 
voir  la  conformité  avec  tous  les  principes  de  la 
matière. 

On  nous  permettra  de  faire  lù-dcssus  deux  ré- 
flexions. 

La  première  est  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  diffi- 
culté dans  l'espèce  rapportée  par  cet  auteur  ,  si  les 
défenseurs  des  héritiers  avaient  fait  attention  aux 
dispositions  de  la  coutume  de  Lille.  Cette  coutume 
ne  dispense  pas  le  survivant  des  conjoints  qui  se  sont 
ravestis ,  de  donner  caution  ;  mais  ,  par  l'effet 
qu'elle  attribue  au  ravestissement ,  elle  rend  inu- 
tile la  demande  dune  caution;  car,  dans  cette 
coutume  ,  le  ravestissement  comprend  la  propriété 
de  tons  les  meubles  et  immeubles  des  époux.  Aussi 
ne  parlc-t-ellc  pas  de  caution.  On  avait  donc  tort  , 
dans  l'espèce  proposée ,  d'argumenter  de  ses  dis- 
positions pour  la  décharge  de  donner  caution  :  mais 
les  héritiers  auraient  pu,  avec  plus  de  fondement, 
invoquer  les  lois  romaines  ,  que  la  coutume  admet 
à  sou  défaut,  et  soutenir  que  ces  lois  ,  obligeant 
tout  usufruitier  de  donner  caution ,  la  veuve  ne 
pouvait  s'y  refuser  dans  son  propre  système  ,  puis- 
que ces  lois  avaieut  régi  l'acte  passé  à  Lille  entre 
elle  et  son  mari. 

En  second  lieu,  faisons  abstraction  de  la  cou- 
tume de  Lille ,  supposons  l'acte  passé  dans  une 
coutume  quelconque  qui  décharge  expressément  le 
donataire  mutuel  ou  le  ravesli  de  donner  caution. 
Dans  ce  cas,  nous  pensons,  contre  l'avis  de  Boul- 
lenois, que  le  survivant  doit  jouir  de  cette  de- 
charge,  non  seulement  pour  les  biens  situés  dan» 
la  coutume  où  l'acte  a  été  passé  ,  mais  encore  pour 
ceux  que  régit  une  coutume  qui  exige  une  cau- 
tion. Le  ravestissement  ou  don  mutuel  n'est  pas 
une  donation  à  cause  de  mort ,  c'est  une  espèce  de 
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donatioa  cntrc-vifs  ,  ou  plutôt  ,  c'est  un  contrat 
onéreux  qui  contient  une  obligation  réciproque  et 
irrévocable.  Or,  il  est  de  prin<  ipe  ,  que  c'est  la  loi 
du  lieu  où  se  passe  le  coulrat,  qui  règle  les  cas  ou 
les  contractais  sont  tenus  de  donner  caution.  Boul- 
leuois  combat  à  la  vérité  ce  principe  ;  mais  la  loi 
6  ,  D.  de  evictionibus  ,  le  met  hors  de  doute  :  si 
j'undus  venierit ,  ex  consuetudine  ejus  regionis  in 
<jiiti  negotium  gestuin  est,  pro  evùtione  caveri 
optirht.  Ce  texte  tranche  la  question.  En  vain 
Bouilenois  opposc-t-il  qu'avant  le  décès  da  pre- 
mier mourant ,  les  biens  qui  doivent  entrer  daus  le 
don  uni' ne) ,  sont  incertains  et  indéterminés;  cl 
que  des  la ,  on  ne  peut  pas  dire  où  ils  seront  situes. 
C«la  est  vrai  ;  mais  en  conclure  que  c'est  par  la  loi 
du  lieu  où  ces  biens  se  trouveront  à  la  mort  de  l'un 
des  conjoints,  qu'il  faut  régler  le  cautionnement, 
c'est  une  conséquence  évidemment  fausse  :  la  loi 
du  contrat  décide  seule,  suivant  le  texte  cite  ,  eu 
quelque  lien  que  les  bieus  soient  situés.  Ainsi,  peu 
importe  que  la  situation  soit  lixc  ou  ambulatoire; 
d'une  façon  comme  de  l'autre,  clic  n'entre  pour 
rien  dans  la  décision. 

VI.  Comparaison  du  don  mutuel  avec  le  raves- 
tissenunt  ,  par  rapport  au  paiement  des  dettes.  Le 
survivant  de  deux  conjoints  qui  ont  fait  entre  eux 
un  don  mutuel,  est  obligé  ,  dans  la  coutume  de 
Paris  ,  de  payer  la  moitié  des  dettes  du  premier 
mourant,  en  qualité  de  commun  eu  biens,  et  d'a- 
vancer l'autre  moitié,  en  qualité  de  donataire  mu- 


que  le  survivant  de  deux  conjoints  qui  ne  se  sont 
ravestis  que  de  leurs  immeubles  ,  u'est  oblige  a 
aucune  dette,  mais  seulement  à  l'entretien  des  édi- 
fices et  à  l'acquit  des  charges  foncières  :  cela  est 
tonde  tant  sur  ce  que  le  droit  romain  n'impose 
point  d'autre  obligation  à  un  simple  usufruitier, 
que  sur  ce  que  les  art.  9  et  10  de  la  coutume  de 
Valcncicnnes  ,  et  l'art  6  du  titre  9  de  celle  de 
Cambresis  ,  ont  attache  l'obligation  de  payer  les 
dettes  à  la  propriété  des  meubles  dévolue  au  survi- 
vant de  deux  conjoints  entre  lesquels  est  inter- 
venu un  ravestissement  de  sang  ou  par  lettres,  et 
l'obligation  d'entretenir  et  de  derenter  les  biens  , 
à  lusufruitdcs  immeubles  du  predérédé.  —  Mais  ob- 
serve*  que  le  mot  derenter ,  employé  par  ces  cou- 
tumes pour  acquitter  les  rentes  ,  ne  tombe  pas  seu- 
lement dans  celle  de  Valcncicnnes  sur  les  rentes 
foncières,  et  qu'il  comprend  encore  les  reutes  per- 
sonnelles ,  hypothéquées  sur  des  fonds;  au  lieu  que 
dans  la  coutume  du  Cambresis,  celte  expression  ne 
désigne  que  les  charges  purement  réelles  ;  de  manière 
que  le  ravesti  n'est  pas  même  tenu  des  arrérages  que 
produisent  pendant  sa  jouissance  les  rentes  cons- 
tituées sur  les  immeubles  du  prédécédé  :  cela  ré- 
sulte de  ce  qu'ont  juge  trois  arrêt*  du  pai liment 
de  Flandre  des  1$  décembre  1712,13  juillet  1714 
et  10  octobre  171")  ,  rapportes  par  M.  le  président 
Desjaunaux. 

C'est  une  quest-on  assez,  ordinaire  de  savoir  si  le 
ravesti  confond  en  lui-même  les  creanres  qu'il  avait 


"w. .........  ~  .....         KUJII  v:oil  IUIIU  l  11  1111-lnriui  luuumuijuuildll 

tuel.  Je  dis  avancer  ;  car,  après  sa  mort ,  ses  ue-    à  exercer  contre  le  défunt  :  par  exemple,  s'il  a  cte 
ritiers  peuvent  repéter  cette  dernière  moitié  à  la 
charge  des  héritiers  du  prédécédé.  Mais  dans  les 
coutumes  des  Pays-Bas ,  le  ravesti  paye  toutes  les 


dettes,  et  même  les  frais  funéraires  du  prédécédé  , 
par  la  raison  qu'il  n*cst  pas  borné ,  comme  le  dona- 
taire mutuel,  à  la  propriété  de  la  moitié  des  biens 
de  la  communauté  et  a  l'usufruit  de  l'autre  moitié, 
mais  qu'il  est  propriétaire  de  tous  les  meubles  et 
effets  réputés  tels  ,  espèce  de  biens  que  ces  cou- 
tumes obligent  spécialement  au  paiement  des  dettes. 

11  peut  arriver  dans  quelques  unes  de  ces  derniè- 
res coutumes,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  que 
deux  conjoints  se  ravestissent  seulement  de  leurs 
meubles  ,  ou  seulement  de  l'usufruit  de  leurs  im- 
meubles. Quelles  seront  en  ce  cas  les  charges  du 
survivant  relativement  aux  dettes  de  la  commu- 
nauté? Un  principe  bien  simple  décide  la  ques- 
tion :  comme  on  vient  de  le  dire,  les  coutumes 
des  Pays-Bas  affectent  particulièrement  les  meu- 
bles au  paiement  des  dettes  ;  ils  en  sont  le  siège 

{irincipal  :  et  ce  n'est  qu'après  la  discussion  de 
'héritier  mobilier ,  que  l'ou  peut  s'adresser  aux  hé- 
ritiers des  immeubles.  Les  art.  1G0  et  161  de  la 
coutume  de  Valcncicnnes,  et  l'art.  Ier  du  tit.  |5 
de  celle  de  Cambresis  ,  en  ont  des  dispositions 
expresses.  De  là  il  résulte  que ,  dans  ces  coutu- 
mes, le  survivant  de  deux  conjoints  qui  ne  se  sont 
ravestis  que  de  leurs  meubles  ,  est  tenu  de  payer 
toutes  les  dettes  ,  comme  si  le  ravestissement  de 
meubles  avait  été  joint  à  celui  d'immeubles  ;  et 


stipulé  par  le  contrat  de  mariage,  que  le  mari ,  en 
cas  de  survie ,  aura  ,  outre  la  moitié  des  biens  de  la 
communauté,  une  certaine  somme  hors  part  et  par 
forme  de  préciput,  pourra-t-il,  en  vertu  dn  raves- 
tissement,  prendre  tous  les  meubles,  et  se  faire 
payer  la  somme  sur  les  propres  de  la  femme?  I)u- 
l'iessis  fait,  par  rapport  au  don  mutuel,  une  dis- 
tinction qui  peut  s'appliquer  au  ravcstissemeiiL  Si 
le  contrat  de  mariage  affecte  celte  somme  sur  les 
propres  de  la  femme,  le  mari  doit  l'avoir  séparé- 
ment; mais  s'il  l'affecte  sur  la  part  de  la  femme 
dans  les  biens  de  la  communauté,  le  mari  la  con- 
fond! a  en  lui-taérac  ,  parccqu'rn  prenant  tous  le» 
meubles  ,  il  devient  débiteur  de  toutes  le*  dettes 
dont  ils  sont  chargés. 

Voici  une  esp» ce  af?e7  semblable  à  cette  dernière 
hypothèse.  —  Le  comte  de  Oenay  ,  dout  nous  avons 
déjà  parlé,  était  convenu,  en  épousant  la  dame 
veuve  de  Bray ,  qu'en  cas  de  sun'io,  il  serait  tenu 
de  rendre  aux  prochains  héritiers  d'icelle  les  biens 
qu'elle  avait  partes  audit  mariage ,  sans  charge 
d'autres  dettes  que  de  celtes  dont  ils  se  trouvaient 
lors  chargés,  sous  condition  néanmoins  que  sur 
lesdits  biens  sujets  à  restitution  ,  il  ri  tiendrait  la 
somme  de  ûo.ooo  florins.  —  Ou  a  déjà  dit  que  les 
deux  époux  se  sont  ravestis  quelque  temps  après  la 
célébration  du  mariage;  et  que  le  ravestissement, 
après  avoir  été  contesté  par  les  héritiers  de  la 
femme,  a  été  déclaré  bon  et  valable  par  deux  arrêts 
dn  parlement  de  Flandre.  —  Le  comte  de  Gcoay , 
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personne  ne  peut  sonstrairc  son  testament  h  l'cm- 


ne  se  contentant  pas  du  mobilier  de  larommunanté 
dont  le  ravestissement  lui  déférait  la  propriété  en- 
tière, prétendait  encore  prendre,  en  rertu  de  son 
contrat  de  mariage  ,  une  somme  de  5o,ooo  florins 
snr  1rs  immeubles  ;  mais  il  a  été  déboute  de  sa  de- 
mande par  arrêt  du  90  novembre  1703,  conGrmé 
par  un  attire  rendu  en  revision  le  >4  octobre  ifoy. 
—  11  faut  remarquer  que  la  coutume  de  Lille  répute 
meubles  et  fait  entrer  en  communauté  toutes  les 
espèces  de  biens.  La  dame  de  Bray  avait  des  im- 
meubles ,  et  dans  cette  coutume,  et  dans  plusieurs 
autres,  qui  sont  à  cet  égard  conforme*  au  droit  com- 
mun. Ainsi,  en  admettant  la  distinction  établie  ci- 
dessus  entre  le  cas  où  le  préciput  est  assigné  snr  la 
partdc  la  femme  dans  la  communauté, et  celui  où  il 
doit  se  prendre  sur  les  biens  propres  ,  toute  la  ques- 
tion se  réduisait  à  savoir  si  la  clause  portant  que  le 
comte  de  Gcnay ,  en  cas  de  survie  ,  restituerait  les 
biens  apportés  en  mariage  par  sa  femme  ,  en  retc- 
nint  sur  leur  valeur  nnc  somme  de  5o,ooo  florins, 
ne  devait  s'entendre  que  des  immeubles  situés  dans 
la  coutume  de  Lille  ,  qui  étaient  des  biens  de  com- 
munauté légale ,  on  si  on  devait  l'appliquer  à  ceux 
des  autres  coutumes  qui  étaient  propres  de  leur 
nature  ?  On  a  jugé  que  ceux-ci  n'étaient  pas  compris 
dans  la  clause,  parcoque  la  restitution  étant  de 
droit  à  leur  égard  .  n'avait  pas  eu  besoin  d'être  sti- 
pulée. De  là  ou  a  infère  que  le  préciput  de  5o.ooo 
florins  était  assigné  sur  les  biens  réputés  meubles 
de  la  coutume  de  Lille;  et  comme  le  survivant  pre- 
nait ces  biens  à  titre  de  ravestissement ,  on  a  dé- 
t  dé  qu'il  y  avait  confusion  par  l'effet  de  la  reunion 
de  la  propriété  des  biens  chargés  d'acquitter  la 
créance  dans  la  personne  du  créancier  même. 

Nous  avons  dit  que  les  actions  du  ravesti  ne  se 
confondent  point,  lorsqu'elles  doivent  s'exercer  sur 
les  propres  du  premier  mourant;  par  la  même  rai- 
son ,  on  doit  dire  que  les  sommes  qu'il  peut  devoir 
aux  héritiers  de  celui-ci ,  pour  le  remplir  des  pro- 
pres aliénés,  ne  se  confondent  pas  non  plus.  Le 
parlement  de  Flandre  l'a  juge  ainsi  par  arrêt  du  19 
avril  1703,  en  condamnant  le  comte  de  tlciiay  à 
la  restitution  des  deniers  provenausde  la  vente  des 
propres  de  sa  femme ,  avec  les  intérêts  depuis  la 
dissolution  du  mariage. 

J.  III.  Questions  particulières  sur  le  ravestissement 
par  lettres. 

I.  Peut-on  valablement  stipuler  dans  un  contrat 
de  mariage,  que  les  conjoints  n'auront  point  le  droit 
de  se  ravestir  l'un  l'autre?  I.a  négative  est  adopt<'e 
implicitement  par  Rodcmburg  ,  Wescl  et  Voët  Ces 
auteurs  soutiennent  que  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage  qui  ôte  aux  conjoints  la  liberté  que  la  Coû- 
tante [eut  accorde  de  s'avantager,  est  nulle  ;  rt  ils 
se  fondent  sur  deux  lois  romaines,  savoir,  la  a  7,  D. 
fit-  refftli»  juris,  et  la  5l,  I).  de  leçatis  l",  d-  ut 
l'une  porte  que  les  conventions  des  particulier!  ne 
peuvent  déroger  au  droit   public;   l'autre,  que 


pire  des  lois. 

Mais  ce  système  que  la  subtilité  romaine  aurait 
peut-être  admis ,  ne  peut  pas  convenir  à  la  simplicité 
de  nos  mœurs.  Le  premier  et  le  plus  grand  de  tous 
les  principes  de  notre  jurisprudence  est ,  que  les 
contrat!  de  mariage  sont  sacres  et  susceptibles  de 
toutes  les  clauses  qui  ne  sont  ni  prohibées  par  les 
coutumes,  ni  contraires  aux  bonnes  inœuts.  Or, 
celle  dont  nous  parlons  ,  n'est  défendue  par  aucune 
coutume,  et  certainement  elle  ne  blesse  pas  les 
mœurs  ,  puisque  son  seul  objet  est  d'assurer  la  tran- 
quillité des  époux ,  en  les  empêchant  de  s'obséder 
mutuellement  de  caresses  ou  de  meuaces  pour  dé- 
pouiller leurs  héritiers  respectifs. 

Une  autre  raison  qui  doit  faire  regarder  cette 
clause  comme  très  légitime,  c'est  qu'on  ne  doute 
pas  que  deux  conjoints  ne  puissent  s'interdire  indi- 
rectement les  avantages  réciproques  que  la  cou- 
tume leur  permet  de  se  faire,  en  stipulant,  par 
exemple, que  leurs  biens  respectifs  appartiendront, 
après  leur  mort,  à  telle  personne  qui,  par  sa  pré- 
sence au  contrat  de  mariage  et  son  acceptation , 
assurerait  l'irrevocabilité  de  ce  retour.  Or,  ce  qu'ils 
peuvent  faire  indirectement ,  pourquoi  ne  pour- 
raient-ils pas  le  faire  directement?  N'est-ce  pas  la 
même  raison  de  part  et  d'autre?  Aussi  ne  croyons- 
nous  pas  que  celte  question  ,  si  elle  se  présentait 
dans  nos  coutumes ,  souffrit  beaucoup  de  difficultés. 
Elle  a  déjà  été  jugée  en  France  par  rapport  ou  don 
mutuel.  A  ma  net,  sur  l'art.  a8o  de  la  coutume  de 
Paris,  rapporte  un  arrêt  du  i<)  juin  1640,  qui  a  dé- 
ridé que  cette  manière  de  s'avantager  pouvait  être 
interdite  par  contrat  de  mariage. 

II.  la  clause  que  les  meubles  et  immeubles  de  la 
communauté  seront  partagés  également  entre  le 
survivantet  les  héritiers  du  premier  mourant,  fait- 
elle  obstacle  au  ravestissement  par  lettres ,  sur- 
tout lorsque  le  contrat  de  mariage  renferme  une 
renonciation  générale  à  tous  usages  et  coutumes 
contraires  aux  stipulations  qu'il  contient?  Remar- 
quez que  la  question  est  la  même  par  rapport  au 
ravestissement  de  sang  et  a  la  condition  de  dernier 
vivant  tout  tenant,  adoptée  par  la  coutume  géné- 
rale  d'Artois. 

Cette  question  a  été  agitée  très  souvent ,  et  a 
partage  les  sentimens  d'un  grand  nombre  de  juris- 
consultes. On  ne  manque  pas  de  raisons  de  part  et 
d'antre  :  voici  celles  dont  on  se  sert  pour  établir 
IVlirmntive. 

Rien  n'est  plus  sacre  parmi  nous  qne  les  contrats 
de  mariage;  les  danses  qu'ils  renferment  ne  peuvent 
recevoir  !a  moindre  atteinte.  Si  ce  principe  est  uni- 
verscllemcti:  reconnu  par  rapport  aux  conventions 
ordinaires  de  ces  sortes  d'actes,  i  plus  forte  raison 
doit-il  s'applique.-  à  relies  qui  donnent  des  droits 
certains  aux  Héritiers  respectifs  des  deux  conjoints. 
Or,  quand  il  a  été  stipule,  par  un  contrat  de  ma- 
tiage,  que  les  meubles  et  acquêts  seront  partagés 
également  entre  le  survivant  et  les  héritiers  du  pre- 
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décédé,  ceux-ci  ont,  sur  la  moitié  des  biens  de  la 
communauté,  un  droit  qu'on  ne  peut  leur  ôter  en 
tout  ni  eu  partie  :  quod  nostruin  est ,  sine  facto  nos- 
tro  nobis  aufcrri  non  polest. 

Cette  opinion  est  soutenue  de  plusieurs  arrêts. 
Le  conseil  d'Arloisa  juge,  le  16  mai  iG4 1  ,  qu'une 
telle  clause  emportait  d'elle-même  dérogation  au 
rave.stissement  de  sang.  Il  a  depuis  jugé  le  contraire 
le  3  décembre  i6<)5;  mais  sa  sentence  a  été  infir- 
mée par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  10  juillet 
1696.  La  même  chose  a  été  jugée  relativement  à  la 
condition  dedernier  vivant  toutlenant,  par  quatre 
autres  arrêts  du  même  parlement,  rendus  dans  la 
coutume  d'Artois,  les  premier  septembre  1703,  27 
dinars  1706,  i3mai  1707  et  premier  septembre  1713. 
Les  espèces  en  sont  rapportées  par  Maillait  et  par 
Brunei.  —  On  appuie  encore  cette  opinion  d'un 
arrêt  du  parlement  de  Flandre,  du  11  août  1766, 
rendu  en  faveur  du  sieur  Trachez  contre  la  demoi- 
selle Crcspcllc,  et  confirmé  par  un  autre  rendu  en 
révision  le  aa  mars  1767.  En  voici  l'espèce.  Le 
sieur  Horin  et  la  demoiselle  Belgrade  son  épouse , 
étaient  convenus,  parleur  contrat  de  mariage,  que 
leurs  conquéts  se  partageraient  également  entre  les 
héritiers  du  prédécédé  et  le  survivant,  et  que  ce- 
lui-ci serait  encore  viager  de  l'autre  moitié.  Les 
deux  époux  ayant  perdu  l'espérance  d'avoir  des 
enfans,  se  sont  ravestis  l'un  l'autre  en  présence  de 
deux  échevins  de  Douai ,  lieu  de  leur  domicile; 
mais  après  la  mort  de  la  femme,  le  sieur  Trachez, 
son  héritier  légitime ,  a  attaqué  le  ravestissemeut  et 
l'a  fait  déclarer  nul  par  les  deux  arrêts  cités. 

Quelque  spécieuses  que  soient  les  raisons  sur  les- 
quelles c«*t  avis  est  fondé,  quelque  fortes  que  pa- 
raissent les  autorités  dont  on  Pétait,  le  sentiment 
contraire  nous  paraît  plus  juste  et  plus  conforme  aux 
vraisprincipes.  —  La  stipulation  concernant  le  par- 
tage des  biens  de  la  communauté,  n'est  qu'un  rè- 
glement ab  intestat,  qui,  par  sa  nature  ,  ne  peut 
mettre  aucun  frein  à  la  liberté  que  la  coutume 
donne  aux  époux  de  disposer  de  ces  biens  en  fa- 
veur l'un  de  l'antre  ou  d'étrangers.  (V.  règlement 
ab  intestat.  )  La  clause  nonobstant  tous  usages  et 
coutumes  contraires  ne  pourrait  être  regardée 
comme  dérogeant  à  la  faculté  dont  nous  parlons, 
qu'autant  que  les  stipulations  du  contrat  de  mariage 
seraient  incompatibles  avec  le  ravestissement.  Or, 
il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  la  faculté  de 
se  ravcslir,  et  la  stipulation  d'un  partage  égal  des 
biens  de  la  commuuauté  entre  le  survivant  et  les 
héritiers  du  premier  mourant.  Les  conjoints,  en 
stipulant  ce  partage,  n'ont  fait  qu'adopter  les  dis- 
positions de  la  coutume  qui  l'établissent  également; 
et  comme  d'autres  dispositions  de  la  même  cou- 
tume leur  accordent  la  faculté  de  se  ravestir  ,  ils 
sont  aussi  censés  se  l'être  conservée  tacitement. 
En  effet,  la  coutume  n'ordonne  le  partage  égal 
qu'au  cas  qu'ils  ne  se  ravestissent  point;  on  doit 
donc  dire  qu'ils  ne  l'ont  stipulé  que  dans  la  même 
hypothèse;  car  on  est  toujours  présumé ,  en  con- 
tractMt,  s'écarter  des  lois  le  moins  qu'il  est  pos- 
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siblc,  comme  le  dit  Dumoulin  en  son  conseil  53  , 
sur  une  question  analogue  à  celle-ci. 

Vainement  oppose-t-on  que  la  stipulation  dont  il 
s'agit  donne  aux  héritiers  respectifs  des  deux  cou- 
joints  un  droit  acejuis  au  partage  égal  des  biens  de 
la  communauté.  Cette  stipulation,  comme  on  vient 
de  l'observer  ,  ne  renferme  qu'une  disposition  ab 
intestat,  et  ne  lie  aucunement  les  mains  aux  con- 
joints :  c'est  ce  que  décident, dans  des  espèces  sem- 
blables ,  la  loi  l 'A  ,  D.  de  jure  dotium  ;  et  la  loi  11, 
D.  de  dote  pmlegatd.  —  'Stm  seulement  les  deux 
conjoints  peuvent  disposer  des  biens  qui  sont  l'ob- 
jet de  pareilles  clauses  en  faveur  d'étrangers  ,  comme 
l'établissent  les  lois  citées,  mais  encore  ils  peuvent 
se  les  donner  l'un  à  l'autre  par  les  voies  que  la  cou- 
tume autorise.  Cela  résulte  de  la  loi  37 ,  a4 , 
D.  de  legalis  3". 

Pour  empêcher  les  conjoints  de  disposer  en  fa- 
veur l'un  de  l'autre,  il  faudrait  stipuler  que  le  sur- 
vivant aura  la  moitié  des  biens  de  la  communauté, 
et  que  l'autre  retournera  à  tels  et  tels  nommément 
désignes  et  acceptans.  Dans  ce  cas,  sans  doute, 
ceux  en  faveur  desquels  la  stipulation  est  faite,  ont 
sur  cette  moitié  un  droit  qui  leur  est  acquis  et  que 
l'on  ne  peut  conséquemment  leur  ôter  malgré  eux; 
mais  s'ils  uc  sont  désignés  que  sous  l'expression 
générale  d'héritiers ,  la  stipulation  faite  en  leur  fa- 
veur laisse  aux  conjoints  une  liberté  entière;  car 
clic  ne  pourrait  lier  les  mains  à  ceux-ci  qu'autant 
qu'elle  serait  acccplée  par  ceux  qu'elle  concerne. 
Or,  il  est  sensible  qu'elle  ne  peut  pas  l'être  dans 
cette  hypothèse  ;  car,  quoique  ceux  qui  assistent 
au  contrat  de  mariage  et  qui  le  signent,  soient  les 
plus  proches  parcus  des  conjoints,  on  ne  peut  ce- 
pendant pas  dire  qu'ils  en  soient  les  héritiers:  vi~ 
ventis  non  est  hereditas. 

Une  comparaison  achèvera  de  mettre  notre  avis 
dans  le  plus  grand  jour.  La  loi  6,  D.  si  quis  omissd 
causa  testamenti,  décide  qu'un  testateur  qui,  en 
instituant  pour  son  héritier  celui  que  la  loi  appelle 
à  la  succession,  le  charge  de  legs  en  cas  qu'il  l'ap- 
préhende ab  intestat,  n'est  pas  pour  cela  censé  lui 
permettre  de  l'appréhender  à  ce  titre,  mais  qu'il  ne 
fait  que  prévoir  le  cas  où  son  testament  cesserait 
de  pouvoir  être  exécuté.  Ne  peut-on  pas  dire,  par 
la  même  raison,  que  deux  conjoints,  en  stipulant 
que  la  communauté  sera  partagée  également ,  ne 
font  que  prévoir  le  cas  où  il  n'y  aurait  point  de  ra- 
vestissement par  lettres,  mais  qu'ils  nes'otent  pas  le 
droit  d'en  faire  un? 

Cet  avis  mérite  d'autant  plus  d'égards,  qu'il  est 
adopté  par  la  plupart  des  coutumes  de  ravestisse- 
ment. Telle  est  celle  de  Lille,  qui  porte,  tit.  5, 
art.  16:  «  Ravestissemeut  de  sang  ou  par  lettres, 
nonobstant  devise  ou  condition  de  mariage,  s'il  n'y 
est  spécialement  dérogé  ».  Telles  sont  encore  les 
coutumes  de  Seclin  ,  art.  a,  et  de  Commines,  art, 
ao.  Celles  d'Arras,  art.  7  ;  de  la  cité  d'Arras,  art. 
5;  du  bailliage  de  Bapaunic,  art.  g;  du  pays  de  La- 
lcu,art.  ai, qui  renferment  exactemeot  la  même  dis- 
position; elle  y  a  été  ajoutée  dans  la  dernière  ré- 
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daction  de  ijfi  ,  et  cette  addition  a  été  faite, 
comme  le  prouve  le  procès-verbal  de  la  coutume 
d'Arras ,  a  la  demande  des  trois  états  de  la  province 
d'Artois.  On  n'a  point  eu  d'égard  aux  arrêts  cités 
par  Maillart  et  Brunei  ;  on  a  reconnu  que  la  déci- 
sion que  leur  prêtent  ces  deux  auteurs,  portait 
une  atteinte  manifeste  à  l'esprit  de.>  coutumes  de 
ravestissement  :  aussi  voyons-nous  que  la  plupart 
des  jurisconsultes  qui  ont  écrit  sur  la  jurisprudence 
de  cette  province,  tels  que  Desmazurcs,  Hébert  et 
Maillart  lui-même,  outsoutenu constamment  l'opi- 
nion que  nous  défendons  ici. 

Celle  opinion  a  d'ailleurs  été  confirmée  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4  juiu  >68t,  qui, 
en  infirmant  une  sentence  du  conseil  d'Artois  du  i3 
avril  1680, a  ordonné  l'exécution  d'an  ravestisse- 
ment fait  par  deux  époux  dont  le  conlrat  do  ma- 
riage contenait  une  clause  de  partage  égal  entre  le 
survivant  et  les  héritiers  du  premier  mourant. 

Nous  ignorons  si  la  jurisprudence  de  celte  cour 
,  a  changé  depuis;  et  si  les  arrêts  cités  par  Maillart 
et  Brunei  qui  paraissent  piouver  ce  changement, 
sont  véritablement  applicables  à  l'espèce.  Mais  ce 
que  nous  pouvons  assurer,  c'est  que  ceux  des  1 1 
août  i;GU  et  ua  mars  rendus  au  parlement 

de  Flandre  en  faveur  du  sieur  Trachcz,  n'ont  dé- 
cidé rien  moins  que  notre  question. 

Le  sieur  Trachcz  employait  différons  moyens 
contre  le  ravestissement  qu'il  attaquait.  11  soute- 
nait,  1".  que  la  clause  de  partage  insérée  dans  le 
Contrat  de  mariage,  avait  ôté  aux  époux  la  faculté 
de  se  ravestir;  a",  que  le  ravestissement  était  irré- 
gulier dans  la  forme  ,  par  deux  raisons  :  la  pre- 
mière ,  parecqu'il  n'avait  pas  été  passé  dans  l'audi- 
toire des  échevins,  mais  dans  la  maison  des  con- 
joints; la  seconde  ,  pareeque  le  jour  de  la  confec- 
tion de  cet  acte  était  un  dimanche;  3'.  que  ce  ra- 
vestissement avait  été  extorqué  à  la  femme  par  les 
artifices  et  les  caresses  insidieuses  de  son  mari. — 
On  lui  répondait,  sur  le  premier  moyen,  que  la 
clause  de  partage  ne  forme  entre  les  conjoints  et 
leurs  héritiers  respectifs  qu'un  règlement  ab  intes- 
tat, incapable  par  lui-même  d'ôter  aux  premiers 
la  faculté  de  s'avantager  mutuellement  :  sur  le  se- 
cond moyen  ,  qu'il  était  d'un  usage  constant  à 
Douai  de  passer  les  ravestissemens  dans  les  maisons 
des  particuliers;  clon  rapportait,  pour  le  prouver, 
un  acte  de  notoriété  dont  nous  avons  fait  mention 
ci-dessus  :  sur  le  troisième,  que  les  ravestissemens 
n'étant  pas  des  actes  de  justice,  mais  de  simples 
conventions  ,  peuvent,  aussi  bien  que  les  autres 
contrats,  être  passés  les  jours  de  fêtes.  —  On  a 
su  ,  lors  de  l'arrêt  de  1766,  combien  ces  réponses 
avaient  fait  d'impression  sur  les  juges.  Ou  >c  rap- 
pelle encore  que  la  pluralité  des  voix  tendait  à  la 
confirmation  du  ravestissement;  mais  que  M.  le  pre- 
mier président  d'Aubcrs  a  tout  fait  changer  de  face, 
d'abord  en  avouaut  que  l'acte  ne  pouvait  être  aba- 
que par  aucun  des  trois  premiers  moyens  du  sicur 
Trachcz,  ensuite  en  soutenant  que  celui  de  la  sug- 
gestion emidoyée  par  le  mari,  était  décisif,  et  que  la 


preuve  en  résultait  de  la  multiplicité  et  du  con  cer 
frauduleux  des  actes  passés  par  la  femme  au  profit 
de  son  mari.  Enfin,  on  a  été  instruit, lors  de  l'arrêt 
de  révision,  que  le  nombre  des  juges  qui  opinaient 
pour  la  réformation  de  l'arrêt  do  1  ;(>('>,  avait  sur- 
passe celui  des  juges  qui  en  soutenaient  le  bien 
jugé;  mais  que  l'incompatibilité  des  suffrages,  oc- 
casionnée par  la  parente  de  quelques  uns  des  pre- 
miers, avait  fait  pencher  cucore  une  fois  la  balance 
eu  faveur  du  sicur  Trachcz.  — Toutes  ces  circons- 
tances prouvent  sans  doute  assez  clairement  que  les 
deux  arrêts  intervenus  dans  cette  espèce,  ont  laisse 
notre  qneslion  entière. 

Ce  que  nous  venons  d'établir  par  rapport  à  une 
clause  de  partage  égal  des  biens  de  la  communauté , 
il  faut,  par  les  mêmes  raisons,  le  dire  d'une  stipu- 
la lion  de  propres.  Ou  convient  assez  généralement 
que  la  qualité  de  propres  attribuée  à  des  meubles 
par  un  contrat  de  mariage,  ne  met  aucun  obstacle 
aux  libéralités  dont  celui  des  époux  en  faveur  du- 
quel la  stipulation  a  été  faite,  voudrait  gratifier 
l'autre,  pourvu  que  la  coutume  autorise  les  avan- 
tages entre  conjoints,  et  cela ,  pareeque  ces  meu- 
bles n'ont  été  réalises  que  pour  empêcher  le  mari 
ou  la  femme  d'en  profiter  à  titre  de  conjoint,  mais 
non  pas  à  titre  de  donataire.  Pekius  le  soutient 
ainsi  dans  son  traité  de  testamentis  conjugum;  et 
Ilenusson,  Traité  des  propres,  rapporte  cinq  arrêts 
qui  ont  cou  firme  cette  doctrine  :  ils  sont  des  9  juillet 
1618,  ta  mars  1644,1er  avril  1 656,  1  a  février  1674  ; 
le  cinquième  n'est  point  daté.  Le  Journal  des  au- 
diences nous  enfournit  un  sixième  du  aa  août  1695. 
—  [[  /'.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  1 8  fructidor  an  i3, 
rapporte  à  l'article  Testament.  1) 

On  doit  encore  penser,  et  toujours  par  une  suite 
des  mêmes  principes,  que  deux  conjoints  peuvent 
se  ravestir  nonobstant  les  stipulations  de  retour  de 
leurs  biens  au  profit  de  leurs  héritiers  respectifs.  Il 
est  universellement  reconnu  que  ces  sortes  de  clau- 
ses n'empêchent  pas  les  conjoints  de  se  faire  des 
donations  simples  ou  réciproques,  quand  la  cou- 
tume les  permet,  ni  même  d'y  comprendre  les  biens 
qui  sont  l'objet  de  ces  stipulations.  Rodcmburg  en 
rapporte  deux  arrêts  rendus  au  conseil  souverain 
d'L'trccht,  l'un  en  révision ,  l'autre  le  a3  mai  t6a^. 

Quelques  auteurs  ont  voulu  distinguer  le  cas  où 
les  époux  traitent  eux-mêmes  de  leurs  biens,  et 
celui  où  le  père  et  la  mère  dotent  leurs  enfans. 
Cette  distinction  a  été  adoptée  par  les  art.  19  et  ao 
du  ch.  39  des  chartes  générales  du  Ilainaut,  et  par 
les  art.  y  et  8  du  ch.  a  de  la  coutume  de  Liège; 
mais  elle  est  aujourd'hui  rejetée,  et  on  ne  l'observe 
plus  que  dans  les  cuutumcs  qui  Tout  admise  formel- 
lement. Ccst  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  au 
parlement  de  Flandre  le  6  juillet  .  ; 1  ,  iu  rapport 
de  M.  Odcmaer,  en  faveur  des  héritiers  de  Tous- 
saint Dclplanquc.  Ce  dernier  avait  été  avantagé  par 
le  testament  de  son  épouse,  nonobstant  une  stipu- 
lation de  retour  insérée  dans  leur  contrat  de  ma- 
riage, auquel  avaient  assisté-  le  père  et  la  mère  de 
chacun  des  deux,  conjoint*.  On  prétendait  que  ectta 
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clause  renfermait  un  fidéicoramis  au  profit  de  leurs 
héritiers  respectifs  ;  mais  l'arrêt  cité  a  proscrit  celte 
prétention  ,  en  ordonnant  à  ceux  qui  attaquaient 
le  testament,  de  faire  preuve  des  faits  de  suggestion 
qu'ils  alléguaient  pour  moyen  subsidiaire. 

La  même  chose  a  été  jogee  par  arrêt  rendu  en  ré- 
vision le  ai  janvier  1776,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
de  Dion  ,  entre  les  sieurs  Desrasières  et  les  sieurs 
DerviIIers.Par  le  contrat  de  mariage  du  sieur  de  La 
llowarderic  et  de  la  demoiselle  IUoult,la  mère  de 
celle-ci  lui  avait  donne  u5,ooo  livres  en  dot,  et  avait 
stipulé  que  si  la  f  uture  épouse  mourait  la  première, 
le  mari  serait  tenu  de  rendre  à  ses  héritiers  tout  son 
apport  et  tous  les  biens  qui  pourraient  lui  échoir 
pendant  le  mariage.  |Cetlc  clause  n'erapécha  pas  la 
dame  de  La  Howardcrie  de  taire  un  testament  très 
avantageux  à  son  mari;  mais  cet  acte  fut  attaqué 
après  sa  mort  :  on  prétendit  que  le  retour  stipulé 
dans  le  contrat  de  mariage,  lni  avait  lié  les  mains, 
cl  formait  un  obstacle  invincible  à  la  validité  des 
avantages  qu'elle  avait  laissés  à  son  mari.  Sur  ce 
moyen  et  sur  un  autre  dont  nous  avons  fait  men- 
tion à  l'article  Emprise  de  testament ,  il  intervint  à 
la  gouvernance  de  Donai  une  sentence  du  iy  mars 
1771  ,  qui  déclara  le  testament  nul,  et  adjugea  aux 
sieurs  Dervillers,  héritiers  de  la  femme,  tous  les 
biens  compris  dans  la  clause  de  retour.  Cette  sen- 
tence fut  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de 
l'Iaudre  du  5  août  de  la  même  année  ;  mais  les 
sieurs  Desrasières  s'étant  pourvus  en  révision,  la 
nicme  cour,  toutes  les  chambres  assemblées,  a  dé- 
claré qu'erreur  était  intervenue  dans  son  arrêt,  et  a 
ordonné  aux  sieurs  Dervillers  d'abandonner  les 
Liens  contentieux  aux  sieurs  Desrasières. 

III.  Lorsque  deux  conjoints  se  sont  ravestis  mu- 
tuellement,  peuveut-ils  encore  disposer  de  leurs 
biens? 

Il  faut  distinguer  les  biens  de  communauté  d'avec 
les  propres  de  chacun  des  conjoints. 

A  l'égard  des  premiers,  il  est  certain  que  le  mari 
peut  eu  disposer,  même  après  le  investissement, 
pourvu  que  ce  ne  soit  ni  par  fraude,  ni  à  titre  uni- 
Tcrsel.  Il  ne  porte  en  cela  aucune  atteinte  aux  droits 
que  le  ravestissement  a  donnés  à  sa  femme,  parce- 
qu'il  ne  peut  diminuer  l'effet  de  cet  acte  par  rapport 
à  celle-ci,  qu'il  ne  le  diminue  en  même  temps  pour 
lui-même.  D'ailleurs,  les  coutumes  ne  comprennent 
dnns  le  ravestissement  que  les  biens  existans  en  na- 
ture au  moment  de  la  dissolution  du  mariage .  ce  qui 
écarte  toute  espèce  de  difficulté. 

L'art.  18  du  tit.  5  de  la  coutume  de  Lille  est  for- 
mel sur  ce  point  :  <i  Nonobstant  ravestissement  de 
sang  ou  par  lettres,  intervenu  entre  deux  conjoints 
par  mariage  ,  bourgeois  de  ladite  ville  ,le  mari  de- 
meure seigneur  et  maître  des  biens  meubles  de  lui 
et  de  sa  femme,  et  eu  peut  disposer  à  son  plaisir  et 
volonté  ». 

Cette  décision  ne  doit  cependant  s'entendre  que 
des  dispositions  entre-vifs.  Le  mari  ne  peut  ,  au 
préjudice  du  ravcslnscmetit  ,  disposer  à  cause  de 
mort,  de  meubles  «i  d'immeuble*  de  u  communauté  : 


la  coutume  donne  au  survivant  des  droits  à  exercer 
sur  les  biens  qui  étaient  dans  la  possession  de  l'un 
et  de  l'autre  conjoint  au  temps  du  décès  du  pre- 
mier mourant  ;  or,  quelque  disposition  de  dernière 
volonté  que  celui-ci  ait  faite  ,  elle  n'a  pu  tomber 
que  sur  les  biens  dont  il  avait  la  possession  au  mo- 
ment de  sa  mort  :  une  telle  disposition  blesserait 
donc  ouvertement  les  droits  acquis  au  survivant  ; 
ce  qui  doit  nécessairement  la  faire  regarder  c  omme 
nulle.  —  Elle  est  même  l'raudulcuse.car  c'.ledimiuue 
les  effets  du  ravestissement  à  l'égard  de  la  lemme  , 
tandis  qu'elle  les  laisse  entiers  pour  le  mari.  Celui-ci 
ne  peut  avoir,  en  la  faisant,  d'autres  motifs  qne  la 
crainte  de  ne  pas  survivre  sa  femme,  cl  le  désir  dè 
la  priver  des  avantages  qu'il  serait  assuré  de  re- 
cueillir lui-même  si  elle  mourait  avant  lui.  Une 
fraude  aussi  manifeste  emporterait  la  nullité  d'un 
acte  entre-vifs  ;  à  combien  plus  forte  raison  doit- 
elle  annulW  un  acte  de  dernière  volonté  ? 

De  là  il  résulte,  qu'une  donation  faite  par  le  mari 
pendant  la  maladie  dout  il  est  mort  ,  ne  peut  di- 
minuer les  droits  que  le  ravestissement  donne  à  la 
femme  ,  quoiqu'elle  soit  qualifiée  entre-vifs  ;  on  y 
trouve  le  même  esprit  de  fiaude  que  dans  un  tes- 
tament, et  pour  cire  un  peu  plus  déguisé  ,  il  n'en 
est  pas  moins  réel. 

Les  chartes  générales  du  Hainaut  contiennent 
sur  cette  matière  une  disposition  bien  remarquable. 
«  L'homme  ayant  fait  et  passé  ravestissement  .pourra 
néanmoins  disposer  d'un  tiers  des  meubles  pour  lé- 
gations salutaires  ».  Ce  sont  les  termes  de  l'art.  aG 
du  chap.  29.  La  faveur  des  legs  pieux  l'a  emporta 
dans  l'esprit  des  législateurs  de  cette  province,  sur 
la  force  d'une  convention  irrévocable  par  sa  nature. 
.Mais  cette  exception  même  confirme  le  principe 
que  nous  venons  d'établir  ;  et  prouve  nettement 
que  dans  la  thèse  générale  ,  le  mari  ne  peut  faire 
aucune  disposition  testamentaire  au  préjudice  du 
ravestissement. 

A  l'égard  des  propres  ,  il  semblerait  au  premier 
abord,  que  le  mari  put  disposer  librement  des  siens 
après  le  ravestissement  ,  du  moins  par  actes  entre- 
vifs. Pourquoi  ,  en  effet,  u'aurait-il  pas  autant  de 
pouvoir  sur  des  biens  dont  il  est  seul  propriétaire, 
que  sur  des  biens  dont  il  n'est  propriétaire  que  par 
indivis  avec  sa  femme?  —  La  raison  n'est  cependant 
pas  la  même  ;  et  pour  peu  que  l'on  y  réllécbissc  , 
on  sentira  la  différence  d'un  cas  à  l'autre.  Le  mari , 
en  disposant  d'un  conquêt  sans  fraude  ,  dimiuuc  à 
la  vérité  l'effet  du  ravestissement  pour  sa  femme  ; 
mais  il  le  diminue  aussi  pour  lui-même,  parcequ'îl 
a  autant  de  droits  qu'elle  sur  ce  bien  ,  et  qu'il  est 
incertain  lequel  des  deux  mourra  avant  l'antre  ;  au 
lieu  qu'en  disposant  d'un  propre  ,  il  diminue  le 
gain  que  sa  femme  espère  de  faire  sur  ses  biens  en 
lui  survivant  ,  et  il  conserve  sur  ceux  de  sa  femme 
les  mêmes  espérances  qu'il  avait  au  moment  où 
le  ravestissement  a  été  passé.  —  Les  jurisconsultes 
Parisiens  ajouteraient  ici  uneantre  raison  ;  c'est  que 
par  celte  disposition  le  mari  fait  évanouir  l'égalité 
de  biens  J'ai  déjà  observé  que  cette  égalité  n'est 
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point  nécessaire  dans  les  coutumes  qui  font  entrer 
1rs  propres  de  communauté  dans  le  ravestissement  ; 
le  moyen  que  l'on  pourrait  en  lirer,ne  prouve  donc 
rien  par  rapport  h  ces  coutumes  ,  les  seules  que 
j'ai  ici  en  vue.  — Mais  au  moins  on  peut  dire,  avec 
plus  de  fondement,  que  le  mari  a^it  en  ce  cas  avec 
une  mauvaise  foi  manifeste  :  sa  femme  n'aurait  pente 
6tve  pas  consenti  an  ravestissement  ,  s'il  avait  eu 
moins  de  propres  ;  c'est  l'espérance  'le  jouir  de  ces 
biens  en  cas  de  survie  ,  qui  l'a  déterminée  à  la  pas- 
sation fie  cet  acte  ;  et  à  coup  siir  ,  si  clic  avait  j.u 
prévoir  qu'il  les  aliénerait  .  elle  n'aurait  eu  garde 
de  lui  donner  sur  les  siens  des  droits  que  Son  inca- 
pacité d'état  l'empêche  de  diminuer. 

Lorsque  la  femme  consent  a  l'aliénation  des 
propres  de  son  mari ,  il  n'est  pas  douteux  que  ce- 
lui-ci ne  puisse  y  procéder  nonobstant  le  ravestis- 
sement. Il  faut  néanmoins  qu'il  conserve  encore 
quelques  iàmettblcs ;  car  s'il  disposait  de  tout,  le 
raveslissentej.t  s'évanouirait  faute  de  réciprocité. 

IV.  Un  ravestissement  révoqnc-t-il  de  plein  droit 
un  testament  antérieur  ?  Distingue  ns  les  testa  mens 
qui  contiennent  d-'s  legs  de  meubles,  d'avec  ceux 
qui  contiennent  d:s  legs  d'immeubles. 

Si  le  legs  de  meubles  contenu  dans  un  testament 
est  universel ,  point  de  doute  qu'il  ne  soit  révoqué 
par  un  ravestissement  postérieur,  parrejuc  deux  dis- 
positions universelles  étant  incompatibles  ,  il  faut 


que  la  dernière  l'emporte  sur  la  première  ,  sur-tout 
quand  la  première  est  a  cause  de 
Bière  rntre-vifs. 


le  mort ,  et  la  der- 


A  l'égard  des  legs  particuliers,  il  semble  d'abord 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  révoqués  de  plein  droit 
par  un  ravestissement  postérieur:  c'est  un  principe 
constant ,  que  in  toln  jure  senrri  perspecicm  dera- 
gatur;  et  de  là  vient  que  plusieurs  textes  du  droit 
romain  décident  qu'un  le^s  particulier  n'est  point 
révoqué  par  un  legs  universel,  quoique  postérieur. 
(  V.  In  loi  { i ,  S-  3  ,  D.  de  legiltis  3\  ;  et  Godefroy 
sur  la  loi  34  ,  5-  6  ,  I).  de  legatis  a".  ).  Mais  pour 
peu  qu'ui.  fasse  attention  à  la  nature  du  ravestis- 
sement ,  ou  sentira  que  ce  principe  ne  peut  rece- 
voir ici  d'application.  Nous  venons  de  voir  que  deux 
conjoints  ,  après  s'être  ravestis  ,  ne  peuvent  plus 
faire  auc  une  disposition  à  cause  de  mort  sans,  le 
consentement  l'un  de  l'autre  ;  par  conséquent  les 
dispositions  de  cette  espèce  qu'ils  ont  pu  faire  avant 
le  ravestissement  ,  doivent  être  regardées ,  après  la 
Confection  de  cet  acte  ,  comme  non  avenues  ,  puis- 
que devcnenmt  ad  casum  à  quo  incipere  non  po- 
tut  rtinl.  D'ailleurs  on  a  vu  plus  haut  qu'un  ra- 
vestissement de  meiiblcsjdoit  être  général  ,  c'est-à- 
dire,  comprendre  tous  les  meubles  que  le  premier 
mourant  laissera  à  son  décès  ;  si  donc  on  en  excepte 
une  partie  pour  remplir  un  legs  fait  avant  le  raves- 
tissement ,  ce  dernier  acte  est  destitué  de  son  es- 
sence ,  et  par  conséquent  nul.  Un  legs  particulier 
est  donc  aussi  incompatible  avec  un  ravestisse- 
ment qu'un  legs  universel,  et  la  révocation  de  l'un 
jie  doit  pas  moins  résulter  d'un  ravestissement  que 
celle  de  l'autre.  Cette  conséquence  Rapplique  même 
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aux  coutumes  qui  permettent  aux  conjoints  de  ne 
pas  faire  entrer  dans  le  ravestissement  tous  le* 
bie.is  snseeptibles  de  cette  forme  de  disposer;  ces 
coutumes,  en  effet,  exigent  unestipulation  expresse 
de  la  part  des  ravestissar.s,  pourcnpéiber  que  leur 
acte  ne  produise  tous  les  effets  qu'elles  lui  attri- 
buent ordinairement  :  ainsi,  dès  qu'un  ravestisse- 
ment ne  contient  point  de  clause  particulière  pour 
l'exécution  d'un  testament  antérieur,  ou  doit  le  re- 
garder comme  général,  et  en  cette  qualité  comme 
révoquant  toutes  les  dispositions  à  cause  de  mort 
qui  ont  pu  être  faites  auparavant.  Penser  autre- 
ment, c'est  ouvrir  la  porte  à  la  sm  prise  et  à  la 
fraude;  un  mari  n'aura  qu'à  fiire  ua  testament  en 
secret  et  su  r.ivrslir  ensuite  :  n'est  il  pas  evideut 
que  la  femme  sera  trompée  en  ne  recevant  de  son 
mari  tin'nns  partie  de  ce  qu'il  lui  promet  pour  prix 
des  droits  qu'elle  lui  doune  sur  sa  part  dans  la  com- 
munauté mobilière? 

L'art.  4  du  ebap.  3a  des  chartes  générales  du 
llaiiiaut  confirme  notre  décision  par  l'exception 
même  qu'il  y  apporte.  Il  est  conçu  en  ces  termes: 
«  Si  un  homme,  après  testament,  faisait  ravestisse- 
ment de  tous  ses  meubles  à  sa  femme,  les  ordon- 
nances salutaires  ne  serout  pourtant  entendues  ré- 
voquées, si  avant  qu'elles  n'excèdent  le  tiers  d'iceux 
Liens,  ne  soit  qu'il  en  soit  fait  révocation  expresse  m. 
Un  a  vu  ci-dessus,  que  ces  lois  permettent  à  un 
mari  de  disposer,  après  le  ravestissement,  du  tiers 
des  meubles  en  legs  pieux.  C'est  cette  raison  qui 
fonde  l'exception  apportée  par  l'article  qu'on  vieut 
de  lire,  au  principe  qu'un  ravestissement  fait  cesser 
tous  les  legs  antérieurs. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  legs  de  meubles, 
reçoit  une  application  directe  et  entière  aux  legs 
d'héritages  daus  les  coutumes  où  ces  bieus  étant 
réputés  meubles ,  entrent  dans  la  communauté  con- 
jugale et  dans  le  ravestissement,  même  pour  la 
propriété. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  ne  font  entrer  les 
héritages  dans  le  ravestissement  que  pour  en  donner 
une  simple  jouissance  au  survivant  des  conjoints, 
il  faut  distinguer  les  legs  d'usufruit  d'avec  ceux 
de  propriété.  Les  premiers,  soit  universels,  soit 
particuliers,  sont  révoqués  de  plein  droit  par  un 
ravestissement  postérieur  :  on  sent  l'identité  qu'il 
y  a  sur  ce  point  entre  ces  dispositions  et  celles  qui 
n'ont  que  des  meubles  pour  objet;  ainsi  l'on  doit 
appliquer  ici  toutes  les  raisons  que  nous  venons  de 
développer. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  legs  de  propriété  ; 
l'exécution  n'en  est  pas  incompatible  dans  les  cou- 
tumes dont  nous  parlons,  avec  celle  d'un  ravestis- 
sement, puisque  le  légataire  peut ,  après  la  mort 
du  ravesti ,  jouir  du  bien  qui  lui  est  laissé  en  pro- 
priété j  de  manière  que  l'usufruit  accordé  au  sur- 
vivant ,  ne  fait  que  suspendre  et  retarder  en  partie 
l'exécution  du  legs.  Aussi  est-il  constant  qu'un  tes- 
tateur n'est  pas  censé  révoquer  la  donation  qu'il  a 
faite  par  son  testament ,  d'un  héritage  quelconque, 
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par  cela  seul  que  dans  un  codicille  postérieur  il 
lègue  l'usufruità  une  autre  personne.  Fructus  ad 

Îotest  utproprietas  relinquatur,  dit  la  loi  a,  §.  i , 
>.  de  adimendis  et  transferendis  legatis. 
V.  Faut-  il  qui  deux  conjoints  soient  domicilies 
dans  une  coutume,  pour  faire  entre  eux  un  raves- 
tissement des  biens  qu'ils  y  possèdent? 

Il  est  indubitable  qu'on  ne  peut  faire  un  raves- 
tissement de  meubles  sans  être  domicilié  dans  une 
coutume  qui  admette  cette  forme  de  disposer  ; 
car  les  meubles  ne  suivent  pas  d'autre  loi  que 
celle  de  leur  domicile.  On  a  même  tu  plus  haut , 
que  la  coutume  de  Lille  exige  1 1  qualité  de  bour- 
geois dans  les  conjoints  qui  veulent  se  ravestir. 
Il  s'est  élevé  à  ce  sujet  deux  questions  fort  inté- 
ressantes :  l'une  était  de  savoir  si  deux  conjoint! 
reçus  à  la  bourgeoisie  de  Lille,  mais  domiciliés 
hors  de  celte  ville  et  dans  le  bailliage  du  même 
nom  ,  pouvaient  se  ravestir  valablement  ;  l'autre  , 
si  en  cette  matière  une  femme  étrangère  par  sa 
naissance  pouvait  être  regardée  comme  bourgeoise 
en  vertu  du  mariage  qu'elle  avait  contracté  avec 
tin  bourgeois.  Ces  deux  questions  ont  été  jugées 
pour  l'affirmative  par  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Flandre  le  28  novembre  1  jo(> ,  après  partage  porte 
de  la  quatrième  chambre  à  la  première!  On  s'est 
détermine,  sur  la  première  question,  par  l'usage  im- 
mémorial où  l'on  était  en  cette  coutume  d'admettre 
les  ravestissemens  entre  bourgeois  domicilies  dans 
la  chatellenie  de  Lille  ;  usage  fondé  sur  l'espèce 
de  confraternité  qui  règne  entre  la  coutume  de  la 
Tille  et  celle  du  bailliage.  Sur  la  seconde  question  , 
la  raison  de  décider  a  été  que  la  femme  suivant 
en  tout  point  la  condition  de  son  mari  ,  on  ne  doit 
pas  douter,  dans  les  coutumes  muettes  ,  qu'une 
étrangère  n'acquière  le  droitde  bourgeoisie  en  épou- 
sant un  bourgeois.  V.  Bourgeois. 

Mais  pour  qn'un  ravestissement  d'immeubles  soit 
valable,  faut-il  que  les  conjoints  soient  domicilies 
dans  la  coutume  du  lieu  où  ces  biens  sont  situés? 
Les  coutumes  d'Arras,  de  Bapaume,  du  pays  de 
Lalcu,dc  Bethune,aux  endroits  cités  dans  le  com- 
mencement de  la  première  section  de  cet  article, 
se  déclarent  pour  l'affirmative;  et  ne  permettent 
même  aux  conjoints  de  se  ravestir  des  biens  quelles 
régissent ,  qu'autant  qu'ils  ont  été  domiciliés  dans 
leurs  territoires  respectifs  lors  de  la  célébration  du 
mariage,  et  qu'ils  le  sont  encore  au  t.-mps  où  se 
passe  l'acte  de  ravestissement.  Mais  peut-on  étendre 
cette  décision  aux  contumrs  de  Cambresis,  de  Va- 
lencicnnes ,  de  Douai ,  et  à  plusieurs  autres  qui  gar- 
dent le  silence  sur  cette  question  ?  C'est  ce  que  je 
ne  saurais  me  persuader.  C'est  uue  vérité  générale- 
ment reconnue  aujourd'hui ,  que  la  faculté  de  s'avan- 
tager entre  conjoints  ne  dépend  que  de  la  loi  de  la 
situation  des  biens  :  ainsi,  de  même  qu'un  mari  do- 
micilié en  Artois  peut  profiter  du  droit  que  la  cou- 
tume du  chef-lieu  de  Valeucicnncs  ,  art.  17,  lui 
accorde  de  léguer  à  sa  femme  un  bien  situe  dans 
rrttc  partie  du  llainaut ,  comme  l'a  juge  un  arrêt  du 
i  ;.tU  nient  de  Flandre  du  a5  janvier  1701  ,  de  même 
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aussi,  en  vertu  dcl'art.  au  de  cette  coutume,  dent 
époux  domicilies  dans  un  pays  où  les  avantages  en- 
tre conjoints  sont  interdits,  peuvent  néanmoins  oe 
ravestir  des  immeubles  qu'ils  possèdent  chacun  de 
leur  côté  dans  son  ressort.  £n  effet,  cette  coutume 
(  et  il  faut  dire  la  même  chose  de  celle  de  Cambre- 
sis ,  de  Douai,  etc.)  ne  restreint  point  aux  per- 
sonnes domiciliées  dans  son  territoire  la  faculté  de  se 
ravestir;  elle  parle  indéfiniment,  et  de  là  on  doit 
conclure  qu'elle  l'étcnd  à  tous  ceux  qui  ont  des  im- 
meubles soumis  à  ses  dispositions.  Cette  faculté  doit 
être  considérée  comme  un  bénéfice  introduit  par  la 
coutume  en  faveur  des  conjoints:  or,  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  peut  profiter  du  bénéfice  d'une 
loi  sous  l'empire  de  laquelle  on  n'est  point  domi- 
cilié, il  faut ,  dit  Mcvius ,  ad  jus  Lubecense ,  quest. 
prélimin.  4,  n.  3ç),  examiner  la  matière  même  du 
bénéfice  :  si  la  coutume  limite  ses  privilèges  aux 
personnes  domiciliées  dans  son  ressort,  ou  si  elle 
les  leur  accorde  pour  les  dédommager  des  charges 
auxquelles  elle  les  assujettit,  il  est  clair  que  les 
étrangers  ne  peuvent  y  participer,  même  a  raison 
des  biens  qu'ils  possèdent  dans  cette  coutume;  mais 
si  ses  dispositions  ne  tombent  que  sur  les  biens, 
sur  les  actes  ,  sur  l'ordre  judiciaire,  quis  dubitabit, 
continue  Mevius,  Us  frtti  forenscm  qui  in  loco 
staluti  possidet ,  liligal ,  contra/iit ,  disponit  ?  La 
l.uulté  de  se  ravestir  n'est  point  limitée  par  la  cou- 
tume aux  personnes  domiciliéesdans  le  chef-lieu  de 
Valencienues  ;  elle  n'est  point  d'uiïlcurs  introduite 
pour  compenser  des  charges  particulières  imposées 
par  cette  coutume  aux  conjoints  de  son  ressort,  son 
objet  est  un  usufruit  d'immeubles  ;  cet  objet  est  pu- 
rement réel  ;  c'est  donc  comme  un  statut  réel  que 
l'on  doit  regarder  la  loi  qui  l'a  établie. 

VI.  Mais  cette  décision  nous  conduit  à  une  autre 
question  non  moins  embarrassante  :  des  conjoint* 
domiciliés  hors  de  la  coutume  de  Valcnricnncs,  par 
exemple,  seront-ils  obligea  ,  pour  se  ravestir,  d'em- 
ployer toutes  les  formalités  qu'elle  prescrit? 

Ces  formalités  se  réduisent  à  deux,  de  passer 
l'acte  dcvantles  échevins  du  domicile ,  et  de  le  faire 
insinuer  dans  les  trois  mois  du  décès  du  premie  r 
mourant,  dans  toutes  les  justices  seigneuriales  dont 
relèvent  les  biens. 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  par  rapport  à  la  se- 
conde formalité;  elle  n'a  été  établie  que  pour  affec- 
ter les  biens  d'un  droit  réel  ;  ainsi  elle  n'appartient 
point  à  l'acte  de  ravestissement,  mais  à  la  chose 
même  qui  en  est  l'objet  :  c'est  pareeque  cette  chose 
est  immobilière,  que  cette  formalité  cA  requise  ; 
c'est  la  qualité  mèinc  de  la  chose  qui  a  été  le  motif 
de  son  introduction:  par  conséquent  elle  doit  tou- 
jours être  remplie,  en  quelque  lieu  et  par  quelque* 
personnes  que  l'acte  soit  pas.ie.  Il  eu  est  de  cette 
formalité  comme  des  devoirs  de  loi  requis  dans  tous 
les  pays  de  nantissement,  pour  aliéner  un  héritage, 
et  que  tout  le  monde  convient  être  absolument  in- 
dépendans  de  la  loi  qui  régit  le  contrat  et  les  con- 
traclaijs.  C'est  d'ailleurs  une  conséquente  directe  et 
immédiate  de  l'art.  i3  de  l'edit  perpétuel  de  161 1  , 
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et  de  la  décl  iration  du  conseil  privé  de  Bruxelles  du 
ôojuin  i634- 

Mais  que  dirons-nous  de  la  première  formalité 
qui  oblige  les  conjoints  de  se  ravestir  devant  Id 
échevins  de  leur  domicile?  Cette  question  paraît 
d*abord  devoir  être  décidée  par  le  même  principe 
que  celle  qui  s'est  présentée  dans  l'espèce  sui- 
vante. 

La  coutume  du  clief-licu  de  Mons  ne  permet  les 
dispositions  d'immeubles  qu'à  ceux  qui  ,  ayant  les 
qnalitcs  requises,  s'en  sont  déshérités  en  personne 
ou  par  procureur  muni  d'une  procuration  spéciale 
passée  devant  les  échevins  de  leur  vJomicile.  Un 
habitant  de  Grenade,  en  Guiennc,  avait  dans  cette 
coutume  des  biens  dont  il  voulait  disposer:  ne  pou- 
vant se  transporter  sur  les  lieux  pour  se  déshériter, 
il  le  fit  par  procureur.  Comme  la  procuration  n'avait 
pas  été  passée  en  présence  des  échevins  de  Grenade, 
mais  devant  notaires,  ses  béritiers  en  ont  pris  oc- 
casion ,  après  sa  mort  ,  d'attaquer  la  disposition 
qu'il  avait  faite;  on  leur  a  répondu  que  l'obligation 
de  passer  ces  sortes  de  procurations  devant  les  éche- 
vins ,  ne  doit  être  prise  à  la  lettre  que  pour  ceux 
qui  résident  dans  des  lieux  où  les  officiers  mu- 
nicipaux peuvent  recevoir  des  actes  de  cette  na- 
ture; mais  que  dans  les  endroits  où  il  leur  est  dé- 
fendu d'en  recevoir  ,  comme  i  Grenade,  il  doit 
suffire  que  les  procurations  soient  passées  dans  la 
forme  dont  elles  sont  susceptibles.  Ces  raisons  l'ont 
emporté;  et  par  arrêt  du  il  juillet  1720  ,  confirme 
en  révision  le  8  juin  iya3  ,  le  parlement  de  Flandre 
a  déclaré  la  disposition  valable. 

En  appliquant  cette  décision  à  notre  espèce,  ne 
pourrait-on  pas  dire  qu'un  ravestissement  passé  à 
Paris  devant  notaires,  serait  valable,  parecque  c'est 
la  forme  usitée  en  cette  ville  pour  le  don  mutuel , 
et  que  d'ailleurs  il  est  défendu  à  tous  b-s  juges  de 
l'intérieur  du  royaume  de  recevoir  des  contrats 
quelconques?  Cette  conséquence  paraît  évidente  au 
premier  coup-d'œil  ;  mais  examinons  de  plus 
près. 

Pourquoi  la  coutume  oblige-t-elle  les  conjoints 
de  se  ravestir  eu  présence  des  échevins  do  leur  do- 
micile? Nous  avons  déjà  observe  que  cetlf  forma- 
lité a  été  introduite  pour  prévenir  la  séduction  et 
la  contrainte  qni  pourraient  quelquefois  déterminer 
l'un  des  conjoints  à  ravestir  l'autre  :  donc  elle  n'est 
pas  requise  pour  la  preuve  et  l'authenticité  de  l'acte; 
donc,  et  c'est  en  quoi  elle  diffère  de  celle  qui  est 
prescrite  par  la  coutume  de  !Mobs  pour  les  procura- 
tions à  fin  de  se  déshériter,  donc  ce  n'est  pas  une 
formalité  extrinsèque;  donc  on  doit  la  mettre  au 
nombre  des  formalités  intrinsèques  et  substan- 
tielles. 

Mais  la  question  n'est  pas  encore  décidée;  et  il 
ne  faut  pas  conclure  de  cette  différence,  entre  notre 
espèce  et  celle  qui  a  été  jugée  par  les  anèls  de 
ijao  et  ijaS,  que  l'on  ne  doive  pas  juger  l'une 
comme  l'autre,  quoique  par  des  motifs  différent. 

En  effet ,  ou  peut  distinguer  avec  la  plupart  des 
auteurs,  et  la  déclaration  du  3o  juiu  1 Ô34  semble 


aussi  le  faire  implicitement,  deux  sortes  de  forma- 
lités intrinsèques.  Les  unes  sont  puisées  dans  la 
qualité  de  la  personne  ,  les  autres  dans  la  nature 
de  la  chose.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  présence 
des  échevins  domiciliaires  soit  requise  dans  un  ra- 
vestissement par  la  nature  de  la  chose,  puisque  la 
chose  étant  immobilière  ,  sa  nature,  si  l'on  y  avait 
égard  pour  la  confection  de  l'acte,  exigerait  qu'il 
fût  paisé  devant  les  échevins  du  lieu  de  la  situa- 
tion. C'est  donc  la  qualité  môme  des  personnes  qui 
a  fait  regarder  par  la  coutume  dont  nous  parlons, 
la  présence  des  échevins  domiciliaires  comme  une 
formalité  essentielle  à  la  validité  d'un  ravestisse- 
ment. En  effet,  on  l'a  déjà  dit ,  la  coutume  de  Va- 
lencienncs  ,  en  établissant  cette  formalité  ,  n'a  eu 
en  -vue  que  de  prévenir  la  crainte  ,  la  violence,  la 
séduction,  motifs  qui  influent  sur  la  personne,  et 
point  sur  la  chose:  par  conséquent,  celte  formalité 
n'est  indispensable  que  pour  ceux  dont  la  personne 
est  soumise  à  la  coutume  qui  la  prescrit,  c'est-à- 
dire,  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  dans  la  ville 
ou  dans  le  chef-lieu  de  Valcnciennes. 

Nous  trouvons  dans  les  Observations  de  Boullcnois 
sur  Hodcmburg,  deux  exemples  bien  analogues  à  no- 
tre question.  L'art.  3  du  tit  17  de  la  coutume  de  Ma- 
lines  permet  aux  conjoints  de  s'instituer  réciproque- 
ment héritiers,  pourvu  que  le  testament  soit  passé 
devant  deux  échevins  de  cette  ville.  Cette  formalité 
est  absolument  de  la  même  nature  que  celle  dont 
nous  nou»  occupons  ici  ;  elle  a  été  introduite,  dit 
Stockmans,  ne/ac/iè circumveniatur  conjux  et  blan- 
ditiis pertrahatur  ad testandttm,  siprivatim  et  extra 
cvnspectum  gravium  virorum  res  peragatur.  On  a 
demandé  si  la  présence  de  deux  échevins  dcMalincs 
est  nécessaire ,  lorsqu'un  testament  par  lequel  un 
conjoint  dispose  au  profit  de  l'autre,  d'un  bien  situé 
en  cette  ville,  est  passé  dans  une  coutume  étran- 
gère. Stoekmans embrasse  l'affirmative,  ctChristin, 
sur  l'article  cité,  rapporte  un  arrêt  du  9  octobre 
it>oJ  qui  a  confirmé  cette  opinion  ;  mais  il  n'en 
rapporte  aucune  circonstance.  Boullcnois  pense, 
avec  fondement .  que  cette  décision  ne  doit  avoir 
lieu  que  lorsque  les  conjoints  sont  domiciliés  à  Ma- 
lines,  et  non  lorsque  leur  domicile  est  établi  dans 
une  autre  coutume. 

I  ne  ordonnance  rendue  par  Louis  XI  pour  le 
Dauphiné,  déclare  nulles  toutes  les  donations  qui 
n'ont  point  été  faites  en  présence  de  trois  parens 
du  donateur,  et  du  bailli  ou  châtelain  de  son  do- 
micile. Cette  formalité  n'a  été  prescrite  que  pour 
écarter  les  manœuvres  frauduleuses  dont  le  dona- 
teur pourrait  être  le  jouet  et  la  victime,  comme 
l'ordonnance  l'exprime  elle-même  :  aiusi  elle  est 
encore  de  la  même  nature  que  celle  de  la  présence 
de  deux  échevins  pour  un  ravestissement.  On  a  donc 
demandé  si  la  douation  d'un  bien  situé  dans  le 
Dauphiné,  passée  hors  de  cette  province,  sans  l'ob- 
servation du  statut  dclphiual,  était  valable.  Deux 
arrêts  du  parlemeut  de  Grenoble,  des  9  mars  i65ji 
et  17  décembre  iG5a  ont  juge  j  our  la  négative; 
mais,  dans  l'une  et  l'autre  espèce,  les  donateur» 
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étaient  domiciliés  en  Dauphiné  :  s'ils  avaient  été 
domiciliés  ailleurs,  on  aurait  do  juger  autrement; 
et  c'est  ce  que  pense  M.  Boullenois.  Le  motif  de 
l'ordonnance  ,  dit  cet  auteur,  étant  personnel,  ne 
peut  concerner  que  1rs  habitans  dn  Dauphiné,  de 
même  que  le  statut  de  Matines,  dont  on  vient  de 
parler,  ne  doit  concerner  que  les  citoyens  de  Ma- 
lines.  V.  Donation  ,  seel.  a  ,  $.  3. 

De  ces  deux  exemples  dérivent  deux  conséquen- 
ces bien  simples  et  bien  claires  :  la  première,  que 
deux  conjoints  domiciliés  dans  le  cbef'licu  de  Va- 
lenciennes  .  ne  peuvent  se  ravestir  autrement  que 
pardevant  les  échevins  de  lenr  domicile  ,  quoique 
par  événement  ils  se  trouveut  dans  un  pays  étran- 
ger; la  seconde  ,  que  deux  conjoints  domicilies  dans 
une  autre  coutume  que  celle  de  Valencienncs ,  peu- 
vent se  ravestir  de  biens  situés  dans  celle-ci,  sans 
le  ministère  des  juges  municipaux  de  leur  domicile. 

Mais  quelles  formalités  emploieront-ils  donc  en 
ce  dernier  cas  ?  Si  le  ravcslissr  ment  est  inconnu  dans 
leur  coutume  ,  il  est  sensible  qu'iLs  ne  pourront  en 
employer  d'autres  que  s'ils  faisaient  un  acte  ordi- 
naire; dé»  que  l'authenticité  s'y  trouve,  c'est  tout 
ce  que  l'on  peut  exiger. 

Si  le  investissement  est  aussi  en  usage  dans  la 
coutume  de  leur  domicile,  il  faut  examiner  la  na- 
ture des  formalités  dont  cette  coutume  veut  qu'il 
•oit  revCtu. 

Si  ces  formalités  ne  tendent  qu'à  assurcrla  preuve 
et  l'authenticité  de  l'acte,  et  que  les  époux  le  pas- 
sent dans  leur  domicile  ,  il  est  clair  qu'ils  n'en  peu- 
vent omettre  aucune.  Mais  s'ils  font  l'acte  dans  une 
coutume  étrangère  où  le  ravestisscmrnt  ne  soit  pas 
admis,  ils  ne  doivent  employer  que  des  formalités 
requises  par  cette  coutume  pour  un  acte  ordinaire. 

Si  les  formalités  prescrites  par  la  loi  de  leur  do- 
micile pour  un  ravestissement ,  sont  de  U  même 
nature  que  celle  de  la  présence  de  deux  échevins 
dans  la  coutume  de  Valcnriennes  ,  c'est-à-dire,  si 
elles  snnt  puisées  dans  la  qualité  même  des  con- 
joints, ils  ne  pourront,  sans  les  remplir  toutes  à  la 
lettre ,  se  ravestir  de  biens  situés,  soit  dans  la  cou- 
tume de  Valencienncs,  snit  dans  toute  autre.  Car  il 
est  constant,  et  ce  principe  est  fondé  sur  ce  qu'on 
a  dit  plus  haut ,  que  les  formalités  introduites  par 
des  motifs  qui  influent  sur  les  personnes,  doivent 
être  observées  par  les  personnes  domiciliées  dans  la 
coutume  qui  les  prescrit,  quoique  les  biens  qui  rn 
sont  l'objet  soient  situés  ailleurs.  Ainsi  Boullenois, 
dans  la  seconde  espèce  que  nous  venons  de  rappor- 
ter, décide  que  l'ordonnance  de  Louis  XI  doit  être 
observée  par  les  hubitans  dn  Dauphiné,  en  quelque 
lieu  que  se  trouvent  les  biens  dont  ils  disposent, 
et  cela  parerque  ce  statut  est  personnel.  On  doit 
dune  dire ,  par  la  même  raison  ,  que  deux  conjoints 
domicilies  à  Valencienncs,  ne  peuvent  se  ravestir 
qu'en  preseuce  do  deux  échevins  de  cette  ville,  des 
biens  qu'ils  ont  dans  le  Cambrcsis ,  dans  l'echevi- 
nage  de  Douai,  ou  dans  toute  autre  coutume  qui 
admet  le  ravestissement  3  sans  restreindre  la  faculté 


de  se  ravestir  aux  personnes  domiciliées  dans  son 
ressort. 

VII.  Mais  ce  ravestissement  passé  à  Valencien- 
ncs, élendra-t-ilde  lui-même  ses  effets  dans  les  cou- 
tumes dont  on  vient  de  parler?  Tout  le  monde  suit, 
et  il  résulte  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  qu'il  peut 
y  avoir  trois  sortes  de  formalités  dans  un  acte,  des 
formalités  probantes ,  des  formalités  personnelles, 
et  des  formalités  réelles.  Les  premières  dépendent 
de  la  loi  du  lieu  où  l'acte  se  passe,  les  secondes  de 
la  loi  du  domicile  des  parties,  et  les  troisièmes  de 
la  loi  de  la  situation. 

Dans  l'espèce  proposée  ,  les  conjoints  sont  domi- 
ciliés à  Valencienncs,  et  ils  s'y  sont  ravestis  avec 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  coutume  de 
cette  ville:  ces  formalités  sont  tout  à  la  fois  pro- 
vîntes et  personnelles,  puisqu'elles  assurent  l'au- 
thenticité de  l'acte,  et  qu'en  même  temps  elles  em- 
pêchent de  soupçonner  que  l'un  des  époux  ait  été 
séduit  ou  contraint  par  l'autre.  D'après  cela,  il  est 
naturel  de  croire  que  la  disposition  qu'ils  ont  faite, 
doit  s'étendre  dan»  les  autres  coutumes  de  ravestis- 
sement,  quoique  celles-ci  exigent  d'autres  formali- 
tés probantes  et  personnelles,  pareequ'on  a  satis- 
fait équivalemment  aux  unes  et  au\  autres,  en  rem- 
plissant celles  que  prescrit  la  coufume  de  Valen- 
cienncs. 

Développons  cette  dernière  idée.  On  n'est  tenu 
de  remplir  les  formalités  personnelles  d'une  cou- 
tume ,  qu'autant  que  l'on  est  domicilié  sous  son  res- 
sort. Dans  notre  espèce,  les  conjoints  sont  domici- 
liés «ous  la  coutume  de  Valencienncs  :  il  suffit 
donc,  pour  se  ravestir  valablement ,  qu'ils  obser- 
ventlcs  formalités  personnelles  qu'elle  leur  impose  ; 
celles  que  prescrivent  les  autres  coutumes,  quoique 
de  la  u|émc  nature  ,  ne  les  concernent  pas.  Ainsi, 
point  de  difficulté  quant  à  celte  espèce  de  formalités. 

Il  n'y  en  a  pas  davantage  quant  aux  formalité* 
probantes.  Lorsqu'un  acte  est  revêtu  de  toutes  les 
formes  que  la  coutume  du  lieu  où  il  est  passe ,  re- 
quiert pour  !e  rendre  authentique,  il  étend  ses  ef- 
fets par-tout:  aiusi ,  qu'un  héritier  accepte  par  bé- 
néfice d'inventaire  une  succession  ouverte  en  Bour- 
gogne, en  Bcrry,  etc. ,  sans  prendre  de  lettres  en 
chancellerie,  l'effet  de  celte  acceptation  n'en  Com- 
prendra pas  moins  les  biens  de  Flandre  ou  de  Bre- 
tagne ,  où  l'usage  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire est  indispensable.  Pourquoi  donc  un  ra- 
vestissement passé  dans  une  coutume  avec  les  for- 
malités qu'elle  exige,  n'étendrait- il  pas  ses  effet* 
sur  les  biens  situés  dans  d'autres  coutumes  qui  ad- 
mettent également  celte  manière  de  s'avantager 
entre  conjoints? 

Mais  en  serait-il  de  même  si  ces  coutumes  exi- 
geaient, non  d'autres  formalités  probantes  et  per- 
sonnels, mais  des  formalités  réelles?  Non,  sans 
doute  ;  dans  ce  cas  il  faudrait  observer,  non  seulc- 
meutles  formalités  probantes  de  la  coutume  du  lien 
où  l'on  se  ravestit,  mais  encore  toutes  les  formalités 
réelles  que  chaque  coutume  prescrit  en  particulier. 
Par  exemple,  dans  la  coutume  de  Cambrcsis,  ou  ne 
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peut,  aux  termes  des  art.  1  et  1  du  lit.  9,  se  ra- 
▼estir  sans  devoirs  de  loi ,  et  cette  formalité  est  p  11- 
Tcment  réelle;  ainsi,  pour  qu'un  ravestissement 
fait  à  Valencienncs,  comprenne  les  biens  que  l'un  et 
l'autre  conjoint  possèdent  dans  le  Cambresis,  il 
faut  qu'ils  se  transportent  en  personne  dans  cha- 
cune des  justices  dont  ces  biens  relèvent,  afin  de 
se  déshériter  et  adhériter  réciproquement.  Je  dis 
en  personne  ,  parerque,  suivant  l'art  1  du  til.  5 
de  cette  coutume ,  on  ne  peut  se  dessaisir  par  pro- 
cureur. 

11  n'est  pas  toujours  aisé  àa  jtfgcr  de  la  nature 
des  formalités  que  prescrit  une  coutnme  pour  le 
ravestissement.  Par  exemple ,  dans  la  coutume  de 
Donai,  il  faut  que  cet  acte  soit  fait  en  présence  de 
deux  échevins,  à  peine  de  nullité.  Cest  la  disposi- 
tion de  l'art.  3  du  chap.  1  :  cette  formalité  est-elle 
simplement  probante,  c'est-à-dire,  n'cst-elle  éta- 
blie que  pour  assurer  la  preuve  de  l'acte  ?  Est-elle 
personnelle,  c'est-à-dire  ,  est  -  elle  établie  pour 
prévenir  la  violence  et  la  séduction  de  la  part  de 
l'un  des  conjoints,  en  même-temps  que  pour  rendre 
l'acte  authentique?  Enlin,  est-elle  réelle,  c'est-à- 
dire,  n'a-t-clle  été  introduite  que  pour  donner  à 
l'acte  la  force  d'all'ecter  les  bieus  et  suppléer  aux 
devoirs  de  loi  que  la  coutume  de  Cambicsis  exig'1 
en  pareil  cas?  C'est  ce  qu'on  ne  distingue  pas  à  la 
première  vue  ;  mais  pesons  bien  toutes  les  expres- 
sions du  texte  : 

h  Toutes  personnes  conjointes  par  mariage,  non 
ayant  eu  eniant,  peuvent,  par  lettres,  entravestir 
l'un  l'autre  en  tous  leurs  biens  meubles,  catteux  et 
héritages  qu'ils  ont,  et  acquérir  pourront,  cons- 
tant ledit  mariage.... ,  pourvu  (  en  tant  que  touche 
Iesditcs  maisons  et  héritages)  que  tels  Entravcstis- 
semens  soient  faits  et  reconnus  par-devant  écbevins 
de  ladite  ville,  en  nombre  de  deux,  du  moins,  à 
peine  de  nullité,  et  que  la  femme  soit  autorisée  de 
son  mari  quant  à  ce  ». 

Je  remarque  d'abord  par  ces  termes,  en  tant  que 
touche  Icstlitts  maisons  et  héritages ,  que  la  pré- 
sence de  deux  échevins  n'est  requise  que  pour  les 
immeubles  ;  et  j'en  Cfinclus  que  cette  formalité  n'est 
point  personnelle,  c'est-à-dire,  qu'elle  n'a  point  été 
introduite  par  des  motifs  tirés  de  la  qualité  des  con- 
joints, puisque  ces  motifs  seraient  les  marnes  pour 
les  meubles  que  pour  les  immeubles.  —  En  second 
lieu,  la  restriction  de  cette  formalité  aux  immeu- 
bles, me  fait  entendre  qu'elle  n'a  point  été  intro- 
duite précisément  pour  rendre  l'acte  probant  et 
authentique ,  et  qu'il  doit  y  avoir  quelque  chose  de 
réel  dans  les  motifs  qui  l'ont  fait  établir.  —  Je  vais 
plus  loin  ;  j'examine  les  art.  1  .  a ,  3  ,  4  du  chap.  5 , 
et  l'art,  a  du  chap.  3;  j'y  vois  que  la  présence  de 
deux  échevins  à  la  confection  ou  à  la  reconnais- 
sance d'un  acte,  engendre  saisine  et  droit  réel  ; 
d'où  je  conclus  que  la  formalité  prescrite  pour  le 
ravestissement  des  immeubles,  est  purement  réelle, 
et  que,  par  conséquent,  elle  doit  être  exécutée  en 
quelque  lieu  que  l'acte  de  ravestisseraiot  ait  été 


VIII.  Mais  voici  une  autre  difficulté.  La  cou- 
tume de  Douai  rend  le  survivant  de  deux  conjoints 
qui  se  sont  ravestis,  propriétaire  incomrautable  de 
tous  les  meubles  et  immeubles  situes  dans  son  res- 
sort. La  coutume  de  Valencienncs  ne  lui  donne  que  la 
propriété  des  meubles,  et  l'usufruit  des  immeubles. 
Supposons  maintenant  un  ravestissement  passé  à 
Valencicnnes  par  des  personnes  qui  y  sont  domici- 
liées, et  qui  ont  des  biens  dans  le  chef-lieu  et  dans 
la  coutume  de  Douai,  les  effets  de  cet  acte  seront- 
ils  bornés,  dans  la  coutume  de  Douai,  à  l'usufruit 
des  immeubles,  ou  en  comprendront- ils  la  pro- 
priété ? 

Cette  question  est  la  même  que  celle  qu'on  fait 
en  France  ,  si ,  pour  régler  le  fond  du  don  mutuel , 
c'est-à-dire  ..  ce  qu'on  a  pu  donner  ,  soit  en  pro- 
priété ,  soit  en  usufruit,  il  faut  s'attacher  à  la  cou- 
tume du  domicile  des  conjoints,  ou  à  celle  de  la 
situation  de  chaque  héritage,  lticard  soutient  qu'il 
ne  faut  consulter  que  la  loi  du  domicile  ;  et  il  se 
fonde  sur  un  arrêt  du  16  mars  1616 ,  qui  a  jugé  qu'un 
don  mutuel  passe  entre  le  président  Loysel  et  sa 
femme  ,  pendant  qu'ils  demeuraient  à  Sentis  ,  avait 
rendu  le  survivant  propriétaire  des  bienssitues  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  parecque  ces  sortes  d'actes 
produisent  cet  effet  dans  la  coutume  de  Senlis 
quoique  dans  celle  de  Paris  ils  soient  bornés  à  un 
simple  usufruit 

La  réfutation  de  ce  sentiment  est  dans  le  prin- 
cipe universellement  avoué,  que  tout  statut  con- 
cernant les  avantages  entre  conjoints ,  est  réel.  Puis* 
que  la  question  de  savoir  si  un  conjoint  peut  dis- 
poser au  profit  de  l'autre  de  tel  héritage  ,  se  décide 
par  la  coutume  de  la  situation  ,  pourquoi  n'en 
serait-il  pas  de  même  de  la  question  de  savoir  si  la 
faculté  de  disposer  de  tel  bien  est  bornée  à  l'usu- 
fruit ,  ou  comprend  la  propriété?  Il  n'y  a  certai- 
nement aucune  différence  entre  ces  deux  questions; 
aussi  trouvons-nous  dans  Soefvc  un  arrêt  du  7  jan- 
vier 1671  ,  qui  a  jngé  précisément  le  contraire  de 
celui  de  1616. 

Ce  que  nous  disons  du  don  mutuel  reçoit  nne 
application  parfaite  au  ravestissement  Ce  sont  les 
mêmes  principes  qui  décident  à  cet  égard  dans  l'une 
et  dans  l'autre  espèce  d'actes. 

IX.  Cette  comparaison  du  don  mutuel  avec  le 
ravestissement  nous  conduit  à  une  autre  question 
non  moins  intéressante.  Un  ravestissement  passé 
dans  la  contnmc  de  Valencicnnes  ,  et  revêtu  des  for- 
mes qu'elle  prescrit ,  rendrait-il  le  survivant  usu- 
fruitier des  conquête  que  les  deux  époux  auraient 
pufaire  dans  la  coutume  de  Paris  ? 

On  a  déjà  observe  (et  c'est  une  vérité  trop  claire 
pour  qu'il  soit  besoin  de  la  développer  davantage  )  , 
que  le  ravestissement  fait  dans  une  coutume  qui 
l'admet ,  n'étend  point  ses  effets  dans  les  coutumes 
qui  ne  l'admettent  pas.  Celle  de  Paris  est  de  Jcc 
nombre  :  mais  ne  peut-on  pas  dire  que  le  don  mu- 
tuel dont  elle  a  adopté  l'usage,  en  est  l'équivalent? 
On  a  vu  ci-dessus  en  quoi  le  ravestissement  con- 
vient avec  le  don  mutuel ,  et  en  quoi  ù  en  diffère: 
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et  de  tous  les  détails  dans  lesquels  nous  sommes 
entrés  dans  cette  comparaison  l'on  a  pu  tirer  la  con- 
séquence ,  que  ces  actes  sont  assimilés  l'un  à  l'autre 
dans  un  point  qui  en  forme  l'essence  commune  , 
c'est-à-dire  .  dans  la  réciprocité  qu'ils  exigent  : 
quant  aux  autres  points,  ils  ne  sont  pas  de  la  même 
iraportauce  ;  et  l'on  doit  plutôt  les  attribuer  à  la 
Tolontë  arbitraire  des  rédacteurs  des  coutumes  , 
qu'aux  principes  puisés  dans  la  nature  même  des 
actes.  Ainsi ,  rien  ne  nous  empêche  d'identifier  le 
r&Tcstisscmcnt  avec  le  don  mutuel ,  à  l'effet  d'é- 
tendre  le  ravestissement  passé  dans  une  coutume 
des  Pays-Bas  aux  biens  situés  dans  les  coutumes 
de  France,  et  le  don  mutuel  passe  dans  une  cou- 
tume de  France  aux  biens  situés  d.uu>  les  coutumes 
des  Pays-Bas. 

Mais  cette  identification  nous  jette  dans  des  ques- 
tions très  difficiles.  Nous  avons  vu  que  1'vgaiile  de 
biens  est  requise  dans  le  don  mutuel,  au  lieu  qu'elle 
ne  l'est  pas  dans  le  ravestissement.  Nous  avons  vu 
que  le  donataire  mutuel  ne  doit  qu'avancer  les 
dettes  et  les  frais  funéraires  du  premier  mourant, 
au  lieu  que  le  ravesti  est  obligé  de  payer  ces  deux 
objets,  sans  que  son  héritier  puisse  rien  répéter  après 
ta  mort  contre  celui  du  prédécédé.  —  De  ces  deux 
différences  résultent  deux  grandis  difficultés.  — 
Pour  qu'un  ravestissement  'passé  dans  la  coutume  de 
Valcnciennes  ,  ou  dans  toute  autre  qui  admet  cette 
forme  de  disposer  ,  puisse  produire  l'effet  d'un  don 
mutuel  dans  la  coutume  de  Paris ,  on  vice  versa  , 
faut-il  qu'il  se  trouve  entre  les  deux  époux  une 
égnlité  parfaitcou  morale  de  bions?  —  Si  un  raves- 
tissement passé  i  Valcnciennes  par  des  personnes 
qui  y  sont  domiciliées  ,  produit  l'effet  d'un  don 
mutuel  sur  les  biens  de  la  coutume  de  Paris  ,  com- 
ment rt'glcra-t-on  les  charges  que  le  survivant  doit 
supporter  ?  paicra-t-il  les  dettes  et  les  frais  fu- 
néraires, suivant  la  coutume  de  Valcnciennes;  ou 
ne  fera-t-il  que  les  avancer ,  suivant  la  coutume  de 
Parts  /  —  Telles  sont  les  deux  questions  que  nous 
avons  à  examiner. 

Pour  faciliter  la  solution  de  la  première  ,  il  faut 
rappeler  ici  quelques  principes  déjà  établis  plus  haut. 

L'égalité  de  biens  est  de  rigueur  dans  le  don 
mutuel,  et  c'est  pour  cela  qu'il  ne  peut  comprendre 
d'autres  biens  que  ceux  de  la  communauté  ;  car  il 
arrive  rarement  qu'il  y  ait  égalité  entre  les  propres 
respectif!  de  deux  conjoints.  Par  la  même  raison , 
si  le  contrat  de  mariage  exclut  l'un  des  conjoints 
de  la  communauté  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  don  mu- 
tuel, pareeque  dans  ce  cas  l'un  des  conjoints  don- 
ncraittout,  landisqucl'autrcuedonneraitrien.  C'est 
ccqu'ont  jugé  des  arrêts  des-;  septembre  i6j3  claj 
antlt  ili;»  ,  rapportés  au  Journal  des  audiences. 
Mais  un  contrat  de  mariage  qui  permet  à  l'un  des 
conjoints  d'exclure  l'autre  de  la  communauté,  en 
lui  donnant  une  certaine  somme  ,  ne  fait  pas  obs- 
tacle au  don  mutuel;  il  empêche  seulement  qu'il  ne 
soit  porté  au-delà  de  la  somme  stipulée.  Si  les  con- 
joints avaient,  dans  ce  dernier  cas}  compris  tous 
lus  biens  de  la  communauté  dans  le  doii  mutuel , 
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l'acte  ne  serait  pas  entièrement  nul ,  mais  seule- 
ment réductible  jusqu'à  concurrence  de  la  somme. 
C'est  ce  que  pensent  Hicard,  Le  Maître  et  Bourjoo. 
Ainsi,  un  don  mutuel  qui  comprendrait  tout  à  la 
fois  les  propres  et  les  biens  de  la  communauté  ,  ne 
serait  pas  nul  pour  le  tout;  il  devrait  au  moins 
valoir  pour  les  meubles  et  les  conquéls.  Cette  pro- 
position est  une  suite  nécessaire  de  la  précédente  , 
cependant  Ltourjon,  qui  admet  la  première,  rejette 
la  seconde  :  mais  cette  décision  n'est  fondée  sur 
aucune  raison  solide. 

Le  ravesiisscmint  se  rir'.c  par  des  principes  tout 
différons.  —  L'égalité  de  biens  n'y  est  point  néces- 
saire ;  il  suffit  qu'il  s'y  trouve  une  réciprocité  quel- 
conque (i).  —  L'exclusion  entière  de  l'un  des  con- 
joints de  la  communauté,  fait  à  la  vérité  obstacle  au 
ravestissement  de  meubles,  mais  non  à  celui  d'im- 
meubles, pourvu  que  chacun  des  conjoints  en  ait  de 
son  côte.  —  Si  l'exclusion  est  stipulée  moyennant 
une  certaine  somme,  elle  n'empêche  pas  les  con- 
joiuls  de  se  ravestir  même  de  tous  les  biens  de  la 
communauté,  comme  l'ont  jugé  les  arrêts  des  ij 
juillet  iGtj3  et  9  août  169G,  rapportés  ci-dessus. 

Ces  principes  posés,  voyons  si  l'inégalité  de  biens 
entre  deux  conjoints  peut  empêcher  un  ravestisse- 
ment de  valoir  comme  don  mutucl,ou  uu  don  mutuel 
de  valoir  comme  ravestissement. 

Cette  question  peut  se  présenter  drfns  trois  cas  dif- 
férons. —  Ou  les  conjoints  n'ont  apporté  par  leur 
contrat  de  mariage  aucune  dérogation  aux  droits  de 
la  communauté  légale;  et  daits  ce  cas,  les  meubles 
et  conquéls  étant  nécessairement  communs  ,  il  ne 
peut  se  trouver  d'inégalité  entre  eux  que  relative- 
ment à  leurs  propres.  —  Ou  le  contrat  de  m^riago 
exclut  tout-à-fait  l'un  des  conjoints  de  la  commu- 
nauté, —  ou  il  ne  l'exclut  que  d'une  partie;  et  dans 
ces  deux  derniers  cas,  l'inégalité  se  trouve  autant 
d.ms  les  propres  que  dans  les  meubles  et  conquéts. 

Premier  cas.  Si  deux  conjoints  entre  lesquels  il 
n'y  a  inégalité  do  biens  que  dans  les  propres,  font 
uu  ravestissement,  il  comprendra  tous  le»  meubles 
de  la  communauté ,  s'ils  sont  domicilies  dans  une 
coutume  de  ravestissement  ou  de  don  mutuel;  tou» 
les  conquêts  qu'ils  ont  dans  les  coutumes  de  l'une  et 
de  l'autre  espèce  ;  et  tous  les  propres  qu'ils  possè- 
dent dans  les  coutumes  de  ravestissement.  11  en  est 
de  même,  s'ils  font  un  don  mutuel. 

Second  cas.  Le  ravestissement  fait  par  deux  con- 
joints ,  dont  l'un  est  totalement  exclu  de  la  com- 
munauté ,  comprendra  seulement  les  immeubles  , 
soit  propres,  soit  acquêts  ,  qui  se  trouvent  dans  les 
coutumes  de  ravestissement;  mais  il  n'aura  aucun 
effet  sur  les  meubles  qui  appartiennent  eu  totalité  à 


''1  )  On  11e  parle  point  ici  de*  coutume*  locale*  d'Artois, 
qui  admettent  rEnlrave*ti»»enicnl.Ou  »  tu  plu.»  haut  qu'elle* 
exigent  implicitement  «ne  igalilr  parfaite  ;  mai*  elle* 
bornent  l'effet  d'un  u>  U:  de  cette  uatiu  r  aux  bien*  situé* 
dans  le  territoire  où  il  a  rte  p.i<>M>  ;  Un  itoirr  itui  doit  être  le 
domicile  de*  deux  conjoint*.  Il  n'en  peut  dune  •  ;  : .. ■  <ju*»- 
lion  ici. 
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l'un  des  conjoint*,  ni  sur  les  conquéts  situés  dans 
les  coutumes  de  don  mutuel. 

Par  la  niêine  raison  ,  un  don  mutuel  fait  par  ces 
conjoints  vaudra  comme  r.tvestisscmcnt  dans  les 
coutumes  des  Pays-Bas,  c'est-à-dire  qu'il  compren- 
dra les  immeubles  qui  y  sont  situés;  mais  il  sera 
nul  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  régis  par  les  cou- 
t unies  de  don  mutuel. 

La  raison  de  ces  deux  dérisions  résulte  du  prin- 
cipe établi  ci-dessus,  que  l'exclusion  totale  d'un 
des  conjoints  de  la  communauté  fait  obstacle  au 
don  mutuel  et  au  ravestissement  de  meubles,  mais 
non  au  ravestissement  d'immeubles. 

Troisième  cas.  Lorsqu'un  des  conjoints  est  réduit 
à  une  certaine  somme  pour  tout  droit  de  commu- 
nauté ,  il  faut  distinguer  si  la  coutume  de  leur  do- 
micile admet  le  ravestissement  on  le  don  mutuel , 
ou  si  elle  rejette  l'un  et  l'autre. 

S'ils  sont  domiciliés  dans  une  coutume  de  raves- 
tissement, le  don  mutuel  ou  le  ravestissement  qu'ils 
-  feront,  comprendra  tous  les  meubles  de  la  commu- 
nauté, tous  les  immeubles  ,  soit  propres  ,  soit  con- 
quéts, des  coutumes  de  ravestissement;  et  il  affec- 
tera les  conquéts  régis  par  les  coutumes  de  don 
mutuel ,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à  laquelle 
sont  réduits  les  droits  d'un  des  conjoints  dans  la 
communauté. 

Ce  sera  la  même  chose  s'ils  sont  domiciliés  dans 
une  coutume  de  don  mutuel,  excepté  que  la  réduc- 
tion ne  tombera  pas  seulement  sur  les  conquéls 
situés  dans  les  coutumes  de  don  mutuel,  mais  en- 
core sur  les  meubles  de  la  communauté. 

S'ils  sont  domiciliés  dans  une  coutume  qui  n'ad- 
met ni  le  ravestissement,  ni  le  don  mutuel,  le  ra- 
vestissement ou  le  don  mutuel  qu'ils  feront  n'aura 
aucun  effet  sur  l«s  meubles  ,  pareeque  les  biens  de 
cette  nature  suivent  toujours  la  loi  du  domicile. 

On  voit  par  les  résolutions  de  ces  differens  cas  , 
que  nous  consultons  toujours  la  coutume  de  la 
situation,  pour  savoir  quels  effets  le  don  mutuel , 
considéré  comme  ravestissement,  doit  produire 
dans  les  coutumes  des  Pays-Bas ,  et  quels  effets  le 
ravestissement  considéré  comme  don  mutuel,  doit 
produire  dans  les  coutumes  de  Fraucc  ;  et  il  n'est 
pas  difficile  d'en  sentir  la  raison;  —  Le  ravestisse- 
ment et  le  don  mutuel  étant  deux  actes  absolument 
semblables  l'un  à  l'autre  dans  ce  qui  constitue  leur 
essence  ,  il  est  clair,  et  nous  l'avons  prouvé  ,  qu'un 
ravestissement  peut  être  regardé  comme  un  don  mu- 
tuel, et  un  don  mutuel  comme  un  ravestissement: 
or,  il  est  constant ,  et  nous  l'avons  encore  prouvé, 
qu'un  don  mutuel  passé  dans  une  coutume  qui  l'ad- 
met, produit  sur  les  biens  situes  dans  les  autres 
coutumes  qui  l'adoptent  également,  des  effets  con- 
formes aux  dispositions  de  chacune  d'elles;  nous 
avons  établi  la  même  chose  par  rapport  au  raves- 
tissement :  donc,  pour  déterminer  l'exécution  d'un 
ravestissement  considère  comme  don  mutuel,  et 
d'un  don  mutuel  considéré  comme  ravestissement, 
On  ne  peut  s'en  rapporter  qu'aux  différentes  coutu- 
mes qui  régissent  les  bien*  des  conjoints. 
Tome  IF. 
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La  seconde  question  que  nous  avons  annonc  e, 
consiste  à  savoir  quelle  coutume  il  tant  suivre  pour 
déterminer  les  charges  que  doit  snb  r  le  survivant 
de  deux  conjoints  qui  se  sont  ravestis  ,  tant  de 
leurs  biens  de  Valcnciennes  que  de  ceux  de  Paris. 

On  sait  que  la  coutume  de  Valcnciennes  soumet 
les  meubles  au  paiement  de  toutes  les  dettes  ;  au 
lieu  que,  dans  la  coutume  de  Paris,  les  héritiers 
mobiliers  ne  font  que  contribuer  avec  ceux  dti 
immeubles  ,  pro  ratione  emolumenti. 

Cela  posé  ,  il  faut  considérer  dans  quelle  cou- 
tume les  conjoints  étaient  domicilies  lors  de  la  dis- 
solution du  mariage;  si  c'était  à  Valcnciennes,  a 
Paris ,  ou  dans  une  coutume  qui  n'admet  ni  le  ra- 
vestissement ni  le  don  mutuel. 

Dans  le  premier  cas,  le  survivant  qui  prend  tous 
les  meubles  en  vertu  du  ravestissement,  est  tenu  de 
payer  toutes  les  dettes  ;  la  coutume  de  Valcnciennes 
ne  lui  accorde  la  propriété  des  meubles  que  sous 
cette  condition  :  s'il  veut  profiter  du  bénéfice,  il 
faut  qu'il  acquitte  la  charge;  la  disposition  de  la 
coutume  ne  peut  pas  être  divisée. 

En  vain  objecterait-on  que  le  ravestissement  étant 
réel  pour  ce  qui  concerne  l'émolument ,  devrait 
l'être  aussi  pour  les  charges;  que  la  coutume  de 
Valcnciennes  ne  doit  pas  avoir  plus  de  pouvoir  pour 
un  objet  que  pour  l'autre,  et  que,  comme  elle  borne 
l'émolument  qu'elle  accorde  aux  bieus  de  son  ter- 
ritoire, on  doit  diminuer  dans  la  même  proportion 
les  charges  qu'elle  impose. 

La  réponse  se  présente  d'elle-même.  La  coutume 
borne  l'émolument  du  ravestissement  aux  Lieni 
situés  dans  son  enceinte,  pareeque,  si  elle  l'étenda^ 
plus  loin,  elle  excéderait  son  pouvoir;  mais  en 
bornant  le  profit,  elle  peut  ne  pas  borner  les  char- 
ges; un  testateur  qui  a  des  biens  répandus  eu  diffé- 
rentes coutumes,  peut  en  léguer  un  seul  ,  sous  la 
condition  de  payer  toutes  ses  dettes:  et  sans  doute 
la  loi  peut  tout  aussi  bien  que  l'homme,  imposera 
ses  libéralités  telles  charges  qu'il  lui  plaît. 

Ce  qu'on  vient  de  dire,  suppose  que  les  conjoint* 
se  sont  ravestis  de  leurs  meubles  en  même  temps 
que  de  leurs  immeubles.  S'ils  ne  s'étaient  ravestis 
que  de  cette  dernière  espèce  de  biens,  et  qu'outre 
ceux  qu'ils  ont  dans  la  coutume  de  Valcnciennes  , 
ils  eussent  encore  des  conquèts  dans  la  coutume  de 
Paris,  il  faudrait  appliquer  à  ce  cas  la  décision  que 
nous  allons  donner  au  suivant. 

Dans  le  second  ras  ,  c'est-à-dire  ,  lorsque  les  con- 
joints sont  domiciliés  d;ms  la  coutume  de  Paris,  le 
ravesti  n'a  droit,  dans  la  coutume  de  Valcnciennes, 
qu'à  l'usufruit  des  immcuMtsdu  prédécédé,  et  à 
cet  égard  il  n'est  tenu  de  payer  ni  d'avancer  aucune 
dette.  Ainsi,  en  prenant  les  meubles  et  les  con- 
quèts de  Paris,  il  ne  s'oblige  qu'à  avancer  les 
dettes. 

Dans  le  troisième  cas,  c'est-à-dire,  lorsque  les 
conjoints  sont  domicilies  dans  une  coutume  qui 
n'admet  ni  le  ravestissement  ni  le  don  mutuel  , 
l'usufruit  des  conquèts  de  la  coutume  deParis  oblige 
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le  survivant  A  avancer  toutes  U-s  dettes  ;  et  celui 
des  propres  et  conquéts  de  la  coutume  de  Valcn- 
cienucs,  l'oblige  seulement  aux  réparations  et  à 
l'acquit  des  charges  réelles. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  survivant  ne  doit 
point  payer,  mais  seulement  avancer  les  dettes, 
pareequ'à  titre  de  donataire  mutuel,  il  prend  des 
Liens  qui  l'obligent  à  avancer,  et  qu'il  n'en  prend 
pas  à  titre  de  ravesti  qui  l'obligent  à  payer.  Ainsi, 
pour  le  règlement  des  charges,  je  défère  encore  aux 
lois  des  différentes  situations:  pourquoi  ?  Le  sur- 
vivant ,  en  appréhendant,  soit  des  meubles,  soit 
des  immeubles  du  défunt,  fait  uu  quasi-r  outrai  avec 
les  héritiers  et  les  créanciers  de  celui-ci  ;  ce  quasi- 
contrat  se  forme  dans  les  lieux  où  se  fait  l'appré- 
hension, c'est-à-dire,  où  les  biens  sont  situes.  Or,  il 
est  de  principe  que  tout  contrat  ou  quasi-contrat 
se  règle,  quant  aux  charges  qui  on  résultent,  par 
les  lois  du  lieu  où  il  est  passé.  Si,  par  exemple, 
dans  une  succcs;>i'in  ouverte  eu  Cambresis  ,  il  se 
trouve  un  lie!  propre  régi  par  la  coutume  de  cette 
province,  et  un  autre  soumis  aux  lois  du  Hainaul, 
l'héritier  ne  pourra  pas  être  poursuivi  pour  lcs'dettes 
du  dtfunt,  à  raison  de  celui  du  Canibresis,  parce- 
qu'en  cette  coutume  les  fief»  propres  ne  contribuent 
point  du  tout  au  paiement  des  dettes;  niais  comme 
le  lîcf  du  Ilainaut  ne  jouit  pas  du  même  privilège  , 
l'héritier  se  soumettra  a  toutes  les  dettes  eu  l'appré- 
hendant. Cette  décision  ,  consignée  daus  les  art.  1 1 
et  l'J  du  chap.  ia3  des  (  haïtes  générales  du  Ilai- 
naut, prouve  sans  doute  très  clairement  que  c'est 
à  la  loi  de  la  situation  qu'il  faut  avoir  recours  en 
cette  matière.  V.  Dette ,  §.  4  ,  0,  I . 

X.  Terminons  cet  article  par  l'examen  de  l'art. 
a3  de  la  coutume  de  Valenciennes.  11  porte  que 
trois  mais  après  le  décès  du  prémourant ,  le  survi- 
vant Sera  tenu  /aire  insinuer  le  ravestissement 
par-devant  deux  gens  de  chacune  des  luis  dont  les 
immeubles  sont  mouvant  ,  à  peine  de  nullité.  Un  a 
déjà  observé  que  l'objet  de  cette  formalité  est  d'af- 
fecter les  biens  a  l'usufruit  dont  le  ravestissement 
les  a  charges,  et  de  réaliser  les  droits  personnels 
que  le  survivant  avBità  cet  usufruit. 

lienwqucz  que  la  nullité  résultante  de  l'omis- 
sion de  cette  formalité,  est  divisible,  c'ost-à-dirc  que 
quoique  l'insinuation  soit  omise  dans  un  endroit,  le 
ravestissement  ne  laisse  pas  d'avoir  lieu  poulies  biens 
situés  dans  les  endroits  où  elle  a  été  exécutée.  I.a  rai- 
son de  cette  divisibilité  est  palpable  •  l'insinuation 
qui  est  l'objet  de  l'article  dout  il  s'agit,  n'est  point  de 
la  substance  du  contrat  ;  c'est  une  formalité  purement 
réelle;  or. l'omission  d'une  formalité  réelle  n'emporte 
pas  la  nullité  d'un  acte  entier;  elle  en  empêche  .seu- 
lement l'exécution  dans  les  lieux  où  elle  a  ete  négli- 
gée. Par  exemple,  dan-.  !a  coutume  de  Canibresis  où 
l'on  ne  peut  dir  poser  d'un  immeuble  par  testament 
qu'après  s'en  «''tic  dtshéritc  valablement  entre  les 
mains  «les  juges  du  seigneur  dont  il  relevé,  lors- 
qu'un testateur,  sans  avoir  rempli  cette  formalité 
réelle,  dispose  par  uu  même  acte  d'un  bien  situé  a 
Douai,  et  d'uu  autre  situé  dans  le  Cambresis,  la 
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disposition  est  nulle  pour  celui-ci ,  mais  clic  est  va- 
able  pour  celui-là. 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'insinuation  prescrite  par 
l'article  que  nous  examinons  ,  avec  celle  qui  »c  pra- 
tique en  France ,  et  dont  les  Pays-Bas  ont  été  exemp- 
tés par  plusieurs  lois  particulières  ,  notamment 
par  l'art.  38  de  l'ordonnance  de  i~3i.  L'insinua- 
tion ,  telle  qu'elle  se  pratique  en  France,  est, au 
moins  dans  la  coutume  de  Paris,  de  rigueur  pour  le 
don  mutuel;  et  de  là  résulte  une  question  mixte  : 
mais  avant  de  la  discuter  .  rappelons  quelques  prin- 
cipes de  la  matière. 

L'art.  284  de  la  coutume  de  Paris  porte  que  le 
don  mutuel  doit  être  insinué  dans  les  quatre  mois , 
de  sa  date,  faute  de  quoi  l'un  des  conjoints  peut  le 
révoquer  malgré  l'autre  ;  mais  s'il  n'a  pas  été  révo- 
que, l'insinuation  qui  s'en  fait  après  les  quatre  mois, 
le  rend  valable  ,  pourvu  que  les  deux  époux  soient 
encore  vivans.  —  Le  délai  de  quatre  mois  n'a  mdtnc 
lieu  que  lorsque  les  conjoints  sont  en  vie  ;  «  ar  si 
l'un  d'eux  meurt  avant  l'expiration  de  ce  terme,  et 
que  le  don  mutuel  ne  soit  pas  encore  insinué,  cet 
acte  tombe  en  caducité. —  Il  faut  cependant  observ  er 
que  la  nullité  produite  par  le  défaut  d'insinuation  , 
n'a  lien  que  contre  le  mari  qui  survit  a  sa  femme  , 
si  c'est  la  femme  qui  survit  au  mari ,  on  ne  peut  pas 
la  lui  opposer  ;  son  impuissance  d'agir  lui  doune  ce 
privilège.  — Cette  insinuation  doit  être  faite  dans  la 
juridiction  royale  du  domicile  des  conjoints ,  et  dans 
celle  de  la  situation  des  biens  compris  dans  le  don. 
mutuel. 

Il  resuite  de  ces  détails ,  que  l'insinuation  requise 
par  la  coutume  de  Paris  pour  le  don  mutuel ,  n'a 
rien  de  commun  avec  celle  qui  est  requise  par  la 
coutume  de  Valenciennes  pour  le  ravestissement. 
Lr  première  a  lieu  pour  les  meubles  comme  pour 
les  conquéts  ;  la  seconde  est  bornée  au  ravestisse- 
ment d'immeubles.  Première  différence. 

La  première  doit  être  faite  dans  les  truatre  mois 
de  la  date  du  don  mutuel  et  avant  la  dissolution, 
du  mariage  ;  la  seconde  ne  doit  l'être  que  dans  les 
trois  mois  du  décès  du  premier  mourant.  Seconde 
différence. 

La  première  doit  être  faite  dans  les  juridiction» 
royales  ;  la  seconde  dans  les  justices  seigneuriales. 
Troisième  différence. 

l  a  première  doit  être  faite  dans  le  domicile  des 
conjoints,  en  même  temps  que  dans  les  diflercns 
endroits  de  la  situation  des  biens  ;  la  seconde  ne  doit 
l'être  que  dans  les  justices  dont  les  biens  relèvent. 
Quatrième  différence. 

La  première  ne  se  Tait  qu'afin  de  donner  au  don 
mutuel  la  publicité  neces;*aiic  pour  en  écarter  tout 
KOnpÇOn  de  fraude  ;  l'objet  de  la  seconde  est  de  réa- 
liser le  ravestissement .  de  l'affecter  sur  les  immeu- 
bles du  pr«-décede,  et  de  donner  au  survivant  un 
jus  in  re  à  la  place  du  jus  ad  rem,  qu'il  tenait  de 
l'acte.  Cinquième  différence. 

Ou  voit ,  par  ces  observations  ,  que  si  les  Pays- 
Bas  n'avaient  pas  été  exemptes  de  l'insinuation 
royale  (c'est  ainsi  «pue  nous  appellerons  la  formalité 
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prescrite  par  les  ordonnances  ),  l'insinuation  sei- 
gneuriale no  remplirait  pas  le  vœu  des  lois  qui  l'ont 
établie, et  qu'il  laudraitabsolumcntaccomplir  l'une 
et  l'autre  à  la  lois. 

Qu'arrive  rail- il  donc  si  deux  conjoints,  domici- 
lies à  Paris,  et  possédant  des  biens  dans  le  clicf- 
lieu  de  Valencienncs  ,  faisaient  entr'eux  un  don 
mutuel  ;  et  réciproquement  si  deux  conjoints  ,  do- 
micilies dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes,  et  possé- 
dant des  conquéts  dans  la  coutume  de  Paris ,  fai- 
saient un  investissement? 

Dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  le  don  mutuel 
est  assujetti  à  l'insinuation  royale  au  domicile  des 
conjoints ,  et  en  est  exempt  pour  les  biens  situes 
dans  le  chef-lien  de  Valenciennes  ;  de  sorte  cepen- 
dant que,  s'il  n'est  pas  insinué  à  Paris,  il  ne  pourra 
valoir,  même  dans  la  coutume  de  Valenciennes, 
pareequ'il  est  destitué  d'une  formalité  qui  doit  être 
remplie  dans  le  domicile.  Mais  l'insinuation  royale 
étant  faite  à  Paris  ,  il  suffira  que  l'insinuation  sei- 
gneuriale se  lasse  dans  le  chef-lien  de  Valenciennes, 
Couronnement  à  l'article  cité  plus  haut;  et  si  cette 
dernière  était  omise,  Tarte  vaudrait  seulement  pour 
les  meubles  et  conquéts  de  Paris,  et  n'aurait  aucun 
elfet  sur  les  immeubles  du  chef-lieu. 

Dans  le  second  cas ,  c'est-à-dire,  si  deux  conjoints 
domiciliés  dans  le  chef-lieu  de  Valenciennes  ,  et 
possédant  des  conquéts  dans  la  coutume  de  Paris, 
se  ravestissent  l'un  l'autre,  l'insinuation  royale  de 
l'acte  doit  être  faite  à  Paris  pour  les  biens  qui  y 
sont  situés  :  mais  cette  formalité  est  inutile  dans  le 
chef-lieu;  l'insinuation  seigneuriale  y  est  suffisante 
pour  les  biens  que  les  conjoints  y  possèdent.  L'omis- 
sion de  celle-ci  annullerait  à  la  vérité  le  ravestisse- 
ment  pour  les  biens  du  chef-lien ,  niais  elle  le  laisse- 
rait subsister  pour  les  biens  de  Paris. 

La  raison  de  ces  différentes  décisions  est  sensible. 
D'abord,  I  insinuation  seigneuriale  est  une  formalité 
purement  réelle  et  tout-à-fait  indépendante  du  con- 
trat; ainsi,  en  quelque  lieu  que  les  époux  sojent  do- 
miciliés, il  faut  et  il  suffit  qu'elle  soit  faite  dans  les 
justices  de  la  situation  des  biens.  L'insinuation  roya- 
le, au  contraire,  est  une  formalité  qui  est  en  partie 
inhérente  au  contrat  et  en  partie  réelle  :  elle  est 
inhérente  au  contrat,  en  ce  qu'elle  doit  être  faite 
dans  le  domirile  des  contractans  ;  elle  est  réelle  , 
en  ce  qu'elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  de  la  si- 
tuation. Considérée  comme  inhérente  au  contrat, 
elle  est  d'une  observation  indispensable,  même  pour 
les  biens  situes  ailleurs  ;  considérée  comme  réelle, 
elle  n'a  point  une  influence  si  générale  :  l'omission 
qui  en  est  faite  dans  un  endroit  ,  n'empèche  pas 
lo  contrat  de  valoir  dans  un  autre  où  elle  a  été 
remplie. 

D'après  cela,  il  est  aisé  de  sentir  pourquoi  un 
don  mutuel  ,  fait  par  deux  conjoints  domiciliés  à 
Paris,  doit  être  insinue  à  Paris  ,  à  peine  de  nullité  , 
même  pour  les  biens  de  Valenciennes;  et  pourquoi 
un  raves  tisse  ment  fait  par  deux  conjoints  domici- 
liés à  Valenciennes,  doit  être  insinue  à  Paris,  à 
peine  de  nullité,  pour  les  biens  qui  s'y  trouvent. 


ni,  s-  ni  7 

Ces  décisions  ne  paraissent  pas  d'abord  s'accorder 
avec  l'affranchissement  du  l'insinuation  royale  ,  dans 
lequel  plusieurs  lois  ont  confirmé  les  Pays-Bas, 
puisque,  dans  ces  deux  espèces,  la  validité  d'un  dou 
mutuel .  qui  a  pour  objet  des  immeubles  situés  dans 
le  chef-lieu  de  Valenciennes,  et  l'exécution  d'un 
ravestissement  fait  par  des  conjoints  de  la  même 
province,  dépendent  de  l'accomplissement  de  l'in- 
sinuation royale.  Mais  il  faut  observer  que  les  or- 
donnances ne  dispensent  de  l'insinuation  royale  au 
domicile,  que  les  personnes  domiciliées  dans  les 
Pays-Bas;  et  de  l'insiuuation  au  lieu  de  la  situation, 
que  les  biens  situés  dans  les  mêmes  provinces.  Or, 
dans  l'une  des  deux  espèces  proposées ,  les  conjoints 
ont  leui  domicile  à  Paris;  et  dans  l'autre,  les  bien»  y 
sontsîtBés:  ainsi Pmeaption de llnsiniution  au  do- 
micile ne  peut  a  voir  lieu  pour  lapremiére,  ni  celle  de 
l'insinuation  au  lieu  de  la  situation  pour  la  seconde. 

[[  Sect.  III.  Changement  apportes  par  les  lois  nou- 
velles aux  dispositions  des  coutumes  relatives  à 
l 'Entra  vestisse  ment. 

I.  L'Entra vestisseme;  '  de  sang  a  été  conservé 
par  la  loi  du  17  nivose  an  a  ,  en  faveur  des  époux 
qui  avaient  été  mariés  avant  la  publication  de 
cette  loi. 

A  la  vérité,  l'art.  |3  de  cette  loi  en  avait,  à  leur 
égards  restrciut  les  effets  à  l'usufruit  de  la  moi- 
tié des  biens  du  premier  mourant  des  époux  qui 
laissait  des  en  fans.  Mais  cette  restriction  a  été 
révoquée,  avec  les  autres  dispositions  rétroactives 
de  la  même  loi,  parcelles  des  9  floréal  an  3  et  3  ven- 
démiaire an  4-  y.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  8  prai- 
rial an  ij,  rapportés  à  l'article  Gains  nuptiaux, 

I.  c  Code  Napoléon  ne  maintient,  en  faveur  des 
époux,  aucun  des  droits  de  survie  légaux  ou  cou- 
tumiers  qui  avaient  lieu  dans  l'ancienne  législa- 
tion. Ainsi  ,  nul  doute  que  i'Entravestisscmcnt  de 
sang  ne  puisse  plus  avoir  lieu  entre  les  époux  qui 
se  sont  maries  depuis  la  publication  du  Code  Na- 
poléon. F.  l'art,  7  de  la  loi  du  3o  ventôse  an  1a. 

Mais  que  doit-on  décider  à  l'égard  des  époux 
qui  se  sont  mariés  dans  l'intervalle  de  la  publica- 
tion de  la  loi  du  17  nivose  an  a  à  celle  du  Code 
Napoléon  ?  /'.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  ao  octobre 
1807  ,  rapportés  à  l'article  Gains  nuptiaux,  §.  4. 

II.  Quant  à  l'Entravestissement  par  lettres  ,  l'art. 
34  t'i-  1  de  la  loi  du  |3  avril  1701  l'a  d'abord 
al  franchi  de  la  nécessité  d'être  passé  devant  les 
échevins  du  domicile  des  époux  ;  mais  à  la  pré- 
sence de  ces  officiers  qui  n'existaient  déjà  plus  à 
'•ette  époque,  il  a  substitué  celle  du  juge  de  paix. 
/'.  mon  Recueil  de  Questions  de  droit,  tome  3, 
pages  5t)i  et  5çja. 

La  loi  du  i--  nivose  an  a  a  été  (dus  loin  :  en 
permettant  aux  époux  de  se  faire  telles  donations 
simples  ou  mutuelles  qu'ils  trouveraient  à  propos, 
elle  a  nécessairement  dégagé  les  ravrstissomens  par 
lettres,  non  seulement  de  la  nécessite  de  la  pre- 
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sence  du  juge  de  pais  ,  mais  encore  de  toutes  les 
autres  conditions  qui  avaient  leur  principe  dans  la 
crainte  qu'avaient  les  coutumes  que  les  époux  ne 
s'avantageassent  au-delà  des  bornes  qu'elles  avaient 
fixées.  V.  Don  mutuel  et  le  Recueil  cité. 

Eufin,  l'art.  1097  du  Code  Napoléon  ,  en  inter- 
disant toute  donation  qui  serait  faite  entre  époux 
par  un  seul  et  même  acte ,  a  nécessairement  abrogé 
l'usage  des  ravestissemens  par  lettres.  JJ 

*  ENTRE-CENS.  Cest,  dans  la  coutume  de  Hai- 
naut,  un  droit  du  au  seigneur  haut-justicier  sur 
les  mines  que  l'on  fouille  dans  l'étendue  de  sa  haute- 
justice. 

11  est  appelé  Entre-Cens,  seu  inter  centum , 
parecqu'il  approche  communément  du  centième 
denier  ,  étant  un  peu  plus  fort  ou  plus  faible, selon 
l'usage  des  lieux. 

Suivant  cette  étymologic,  on  devrait  écrire  En- 
tre-Cent,  et  non  pas  Entre-Cens;  cependant  l'usage 
a  prévalu  au  contraire.  V.  la  note  de  Boudot  de 
Bichebourg  sur  l'art.  14  du  ch.  laa  de  la  coutume 
de  Hainaut ,  dans  le  Coutumier  Général. 

[[  Cette  note  porte  en  effet  que  «  l'Entrc-Cens  est 
un  droit  de  centième  ,  quelquefois  plus  fort ,  quel- 
quefois plus  faible  ,  suivant  l'usage  des  lieux  ,  que 
le  seigueur  haut-justicier  levé  sur  les  raines  qui 
sont  fouillées  dans  l'étendue  de  sa  haute-justice». 
Mais  il  n'est  pas  vrai  qu'en  Hainaut  le  droit  d'En- 
tre-Cens ait  jamais  été  fixé  a  un  taux  aussi  bas  : 
la  quotité  la  plus  commune  est  du  ior  au  ao*  du 
produit  de  chaque  mine.  f.  mon  Recueil  de  Ques- 
tions de  droit,  tome  6,  page  1 34- ]} 

I.a  coutume  de  Hainaut,  chap.  131,  art.  i4 
dit  que  ce  droit  d'Entre-Cens  est  tenu  poour  héri- 
tage, c'est-à-dire,  qu'il  estreputé  immeuble,  parce- 
que  c'est  un  droit  réel  et  foncier  qui  représente  le 
fonds  sur  lequel  il  est  assis  et  se  perçoit. 

Ce  terme  d' Entre-Cens  se  prend  aussi  quelquefois 
pour  les  censives;  et  alors  Entre-Cens  signifie  un 
droit  inter  censum  ,  un  droit  qui  est  compris  entre 
les  censives.  (  M.  Bouche»  d'Argis,  père.  )  • 

[[Et  t'est  dans  cette  dernière  acception  ,  que  le 
mot  Entre-Cens  est  employé  dans  les  chartes  gé- 
nérales (improprement  appelées  coutumes)  de 
Hainaut.  On  1e  définit  dans  celte  contrée,  «  un 
droit  qui  consiste  dans  le  trentième  que  l'on  donne 
au  seigneur,  du  charbon  que  l'on  tire,  pour  son 
désintéressement  ».  V.  le  Recueil  cité,  tom.  6, 
pag.  i34. 

L'Entre-Cens  qu'un  ci-devant  seigneur  du  Hai- 
naut a  stipule  en  concédant ,  non  seulement  le 
droit  d'exploiter  une  mine  de  charbon  de  terre , 
mais  encore  les  etablissemens  formes  par  lui  pour 
cette  exploitation  ,  est-il  entièrement  aboli  par 
les  lois  qui  ont  supprimé  les  droits  seigneuriaux  , 
ou  n'esl-il  que  réductible?  Est-il  ciuièrement  aboli, 
lorsqu'à  la  stipulation  de  cette  redevance,  le  ti-de- 
vatit  seigneur  a  joint  t  elle  d'un  droit  de  reliel  ou 
de  lods  et  ventes?  —  Voici  ce  que  j'ai  dit  sur  ces 
deux  questions  à  l'audience  de  la  section  civile 
de  la  cour  de  cassation  ,  le  a3  vendémiaire  an  i3: 


■  Du  rapport  et  des  plaidoiries  que  vous  venez 
d'entendre,  il  résulte  que  le  11  novembre  t;83, 
le  bailli  de  la  terre  de  Dour,  en  Hainaut,  stipulant 
au  nom  du  sieur  Poisson,  seigneur  du  lieu  ,  a  ac- 
cordé à  Gcrvais-Victor  Barbier,  tant  pour  lui  que 
pour  la  société  qu'il  s'engageait  de  former,  la  per- 
mission que  lui  avait  demandée  celui-ci .  d'exploiter 
différentes  veines  de  charbon  ouvertes  dans  cette 
seigneurie ,  et  abandonnées  par  les  premiers  entre- 
preneurs, sous  les  offres  de  fournir  à  ses  droits 
seigneuriaux  ,  et  de  se  soumettre  à  toutes  con- 
ditions accoutumées  ert  pareil  cas;  — Que  cette 
concession  a  été  faite  à  la  charge,  1".  que  les  asso- 
ciés ne  pourraient  rendre  en  d'autres  mains  aucune 
part  de  fosse  ni  quotité  d'icelle ,  sans  en  avertir 
l'office  (le  bailli)  autemps  desvisites  qui  suivraient 
immédiatement  lesdites  ventes ,  changemens  ou 
cessions,  etsans  en  avertir  les  regards(  inspecteurs), 
pour  en  consuivre  (  percevoir)  le  droit  seigneurial, 
consistant  en  soixante  sous  pour  chaque  vente ,  mu- 
tation ou  aliénation ,  suivant  l'usage  ancien  ;  a". 
qu'ils  ne  pourraient  faire  aucune  vente,  sans  en  pré- 
venir l'office  et  désigner  le  nom  et  la  résidence  de 
l'acheteur,  le  seigneur  se  réservant  le  droitde  retrait, 
s'il  voulait  en  faire  usage  ,  en  refondant  au  ven- 
deur ou  à  f  acheteur  le  prix  de  fadite  aliénation  ,• 
3  '.  qu'ils  paieraient  chaque  année  le  droit  de  cens 
compétanl  privativemenl  au  sieur  Poisson ,  à  raison 
de  trente  livres  pour  chaque  veine....  ;  4".  qu'ilj 
paieraient  également  au  seigneur,  pour  son  droit 
d'Entre-Cens  ,  le  vingtième  denier,  réductible  (dans 
un  cas  prévu  )  au  quarantième,  de  tout  le  charbon 
qui  serait  extrait  et  vendu  par  la  compagnie  ;  — — 
Que  les  lois  portant  abolition  des  droit  seigneuriaux 
ayant  été  promulguées  dans  le  département  de  Jem- 
mapes ,  la  compagnie  B.irbicr  s'est  refusée  de  con- 
tinuer le  paiement  des  droits  d'Entre-Cens,  auquel 
elle  s'était  soumise  parl'acte  de  t"83;  —  Que  Jean- 
Jacques  Dcroyer,  successeur  dn  sieur  Poisson  ,  la 
fait  citer  le  a5  vendémiaire  an  9,  pour  s'y  voir 
condamner;  —  Qu'elle  y  a  été  condamnée  en  effet 
par  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Mons,  du  Ie'  frimaire  de  la  même  année;  —  Mais 
que  sur  l'appel,  arrêt  est  intervenu  à  la  rour  de 
Bruxelles,  le  7  ventôse  an  10,  qui  infirme  ce  juge- 
ment ,  et  déclare  le  sieur  Deroyer  n<  n  rect  vable  et 
sans  qualité  dans  sa  demande  en  continuation  du 
droit  d' Entre-Cens ,  depuis  la  publication  des  lois 
oppressives  des  droits  de  justice  et  seigneuriaux , 
et  renvoie  a  une  autre  audience  pour  statuer  sur  ses 
conclusions  subsidiaires  en  paiement  des  arrérages 
échus  avant  celte  époque. 

»  Du  recours  exerce  contre  cet  arrêt  par  le  sieur 
Dcroyer,  naissent  trois  questions  qui  vraisembla- 
blement ne  vons  occuperont  pas  long-tempi;  —  La 
première,  si,  eu  thèse  générale,  le  droit  d'Enlre-Cens 
a  été  aboli  par  les  lois  relatives  aux  droits  seigneu- 
riaux ;  —  La  seconde,  s'il  n'a  pas  ete  ronserve  en 
partie  au  profit  du  sieur  Deroyer,  à  raison  de  la 
circonstance  négligée  par  la  cour  d'appel,  mais  re- 
levée fort  judicieusement  par  M.  le  rapporteur, 
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qu'en  178.3,  le  seigneur  de  Dour  n'avait  pas  senle- 
ment  accorde  à  la  compagnie  Barbier  ,  le  simple 
droit  de  rechercher  et  fouiller  des  mines  de  char- 
bon ,  quil  lui  avait  de  plus  concédé  des  mines  déjà 
découvertes  ,  des  mines  dont  ce  seigneur  était  alors 
en  pleine  possession  ;  —  La  troisième,  si,  à  raison 
de  cette  même  circonstance  ,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  n'a  pas  viole  l'art.  4  de  la  loi  du  l  a  juillet 
1  791  ,  qui  ne  maintient  les  anciens  concessionnaires 
de  mines  dans  le  droit  de  les  exploiter,  qu'autant 
qu'ils  les  auront  eux-mêmes  découvertes. 

»  De  ces  trois  questions,  la  première  n'en  est 
plus  une  ,  depuis  que  vous  l'avez  solennellement 
décidée  par  votre  arrêt  du  16  ventôse  an  ta  ,  entre 
le  sieur  Deschuincr  et  le  sieur  Decaroudclct 
(  F.  le  Recueil  cité,  tom.  6,  pag.  lai  ):  il  est  main- 
tenantbieu  reconnu queledroit  d'Entre-Cens  n'était 
en  Hainaut  qu'un  droit  de  justice;  et  qu'il  y  a  été 
aboli  par  la  disposition  générale  de  la  loi  du  i3 
avril  1791,  qui  supprime  indistinctement  tous  les 
droits  dépendans  de  la  justice  seigneuriale. 

»  La  seconde  question  est  encore  entière ,  mais 
la  solution  en  est  très  facile. 

>  Nous  avons  établi  à  votre  audience  du  16  ven- 
tôse an  la,  que  le  droit  d' Entre-Cens  n'était  point 
censuel,  ou,  en  d'autres  termes,  qu'il  n'était  point 
seigneurial,  en  ce  sens,  qu'il  fût  le  prix  d'un  «censé- 
ment proprement  dil;  en  ce  sens, qu'il  fût  récognitif 
d'un  domaine  direct  retenu  par  le  seigneur  à  qui  il 
était  dû  ;  en  ce  sons,  que  le  redevable  de  ce  droit 
fût  )  homme,  le  censitaire  des  seigneurs  à  qui  il  le 
pavait; — Mais  qu'il  était  seulement  seigneurial,  en 
ce  sens,  que  la  prestation  ou  redevance  ainsi  appelée , 
était  pa  vée  au  seigneur  en  sa  qualité  de  haut-jusli- 
cicr,  et  pour  prix  de  la  concession  qu'il  avait  faite 
de  l'exercice  d'un  droit  inhérent  à  sa  haute-justice. 

»  C'est  ainsi  ,  avons-nous  dit,  que  la  redevance 
promise  a  un  seigneur  avant  1789,  pour  prix  de  la 
concession  d'un  droit  de  pèche  dans  une  rivière  non 
navigable,  n'avait  aucun  caractère  de  cens,  et  for- 
mait cependant  une  prestation  seigneuriale,  parce- 
qu'elle  se  payait  au  seigneur  à  raison  du  droit  de 
justice  et  de  police  qu'il  avait  sur  les  rivières  non 
uavigables  de  sa  terre. 

»  Dès-là,  avons-nous  ajoute,  nul  doute  que  le 
droit  d'Entre-Cens  ne  soit  aboli  par  la  loi  du  1 3 avril 
1791,  comme  l'ont  été  par  la  mémo  loi  les  rede- 
vances que  les  seigneurs  hauts-justiciers  s'étaient 
réservées  en  concédant  à  des  particuliers  la  faculté 
de  pêcher  dans  des  rivières  non  navigables;  et  c'est 
ce  que  vous  avez  jugé  par  votre  arrêt  du  16  ventôse 
au  ia. 

»  Mais  la  loi  du  i3  avril  1791  n'a  pas  ôté  aux 
seigneurs  les  objets  qui ,  par  l'exercice  antérieur  de 
leur  droit  de  haute-justice,  étaient  entrés  dans  leur 
patrimoine  et  s'étaient  incorporés  au  domaine  fon- 
cier qui  composait  le  gros  de  leur  fief;  et  celte  loi 
nous  en  donne  elle-même  la  preuve  et  l'exemple  ,  en 
maintenant  les  seigneurs  dans  la  propriété  des  biens 
varans  dont  ils  avaient  précédemment  pris  posses- 
sion à  titre  de  déshérence. 
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»  Si  donc  le  seigneur  de  Dour  n'eût  pas  concédé  en 
1 783  à  la  compagnie  Barbier,  ce  que  l'acte  du  1 1  no- 
vembre de  celte  année  appelle  le  corps  d'ouvrages 
faitpar  les  premiers  entrepreneurs  et  abandonne  par 
eux  ,  ce  corps  d'ouvrages  lui  appartiendrait  encore 
aujourd'hui.  A  la  vérité ,  ce  corps  d'ouvrages  n'était 
devenu  sa  propriété  que  par  le  double  effet  de  l'exer- 
cice de  son  droit  de  la  haute-justice  et  de  l'abandon 
des  anciens  concessionnaires.  Mais  il  avait  cela  de 
commun  avec  les  biens  vacaus  qu'il  eût  pu  acquérir 
par  déshérence,  avec  les  biens  qui  auraient  pu  lui 
échoir  par  confiscation,  avec  les  biens  qu'il  aurait 
pu  réunir  à  sa  table  par  retrait  féodal  ou  censuel. 

»  Qu  a  donc  fait  le  seigneur  de  Dour,  par  l'acte 
du  1 1  novembre  1783?  Il  a  concédé  à  la  compagnie 
Barbier  deux  choses  différentes  :  il  lui  a  concédé 
l'exercice  de  son  droit  d'avoir  en  terre  non  extrade, 
c'esl-à-dirc ,  d'un  droit  de  haute-justice,  dont  les 
produits  n'existaient  pas  encore  à  cette  époque;  et 
il  lui  a  coucedé  en  même  temps  un  corps  d'ou- 
vrages qui  était  devenu  son  bien  propre  par  l'effet 
de  l'exercice  de  son  droit  de  haute-justice,  et  qui, 
en  se  réunissant  à  son  patrimoine  personnel,  au 
gros  de  son  domaine  ,  n'avait  conservé  aucune  em- 
preinte de  son  origine  purement  justicière. 

11  De  là  suit  une  conséquence  fort  simple.  C'est 
que  si  nous  en  étions  encore  aux  termes  de  la  loi 
du  i3  avril  1791,  le  droit  d'Entre-Cens  stipulé  par 
l'acte  du  11  novembre  i7<13,  ne  serait  pas  aboli 
en  entier,  mais  seulement  passible  d'une  réduction 
proportionnelle;  et  qu'il  devrait  être  maintenu  au 
prorata  de  la  valeur  du  corps  d'ouvrages  cède  par 
cet  acte,  comparée  à  la  valeur  du  droit  de  fouille 
que  ce  même  acte  accorde  à  la  compagnie  Barbier. 
Cela  résulte  de  l'art.  35  du  lit.  1  de  cette  loi,  ou.  si 
Ton  veut,  de  l'art.  38  du  tit.  a  de  la  loi  du  i5  mars 
1790,  auquel  il  renvoie,  et  qui  autorise  les  pre- 
neurs à  rente  d'aucuns  droits  abolis ,  à  demander 
une  réduction  proportionnelle  des  redevances  dont 
ils  sont  charges ,  lorsque  tes  baux  contiennent  , 
outre  les  droits  abolis ,  des  bàtimens ,  immeubles  ou 
autres  droits  dont  la  propriété  est  conservée. 

n  Mais,  aujourd'hui  que  par  la  loi  du  17  juillet 
1793,  par  celle  du  a  octobre  suivant  et  par  celle 
du  7  ventôse  an  a  ,  les  redevances  non  ccnsuclles 
ni  féodales  de  leur  nature, les  redevances  même  pu- 
rement foncières,  se  trouvent  abolies  ,  lorsqu'elles 
ont  été  constituées  avec  quelque  mélange  de  droits 
censuels  ou  féodaux,  nous  devons  raisonner  tout 
autrement  par  rapport  à  la  partie  du  droit  d'Entrc- 
Cens  stipulé  par  l'acte  du  1 1  novembre  1783,  que 
I  on  doit  considérer  comme  représentative  du  corps 
d'ouvrages  que  la  compagnie  Barbier  a  acquis  à 
celte  époque  du  seigneur  de  Donr. 

»  Sans  doute,  ces  lois  n'auraient  rien  changé  à 
cet  égard  ,  si  le  corps  d'ouvrages  dont  il  s'agit,  n'eût 
«•té  cédé  à  la  compagnie  Barbier,  conjointement  avec 
le  droit  de  fouille,  que  moyennant  la  redevance 
qualifiée  dJ 'Entre-Cens j  car  alors  cette  redevance 
-crait  purement  foncière  relativement  à  ce  corps 
d'ouvrages, cl  conséquemment  elle  serait  maintenue. 
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»  Mais  ce  n'est  pas  seulement  ï Entre-Cens  qui 
forme  le  prix  et  de  la  concession  du  droit  de  fouille, 
et  de  la  concession  du  corps  d'ouvrages  mentionne 
dans  l'acte  du  1 1  novembre  1  78.I  :  ces  deux  conces- 
sions ont  encore  un  autre  prix  stipule  par  le  même 
acte;  elles  sont  encore  faites  sons  la  double  condi- 
tion que  toute  part  ou  quotité  de fosse  qui  sera  ven- 
due par  la  compagnie  Barbier,  sera  sujette  à  un 
droit  seigneurial  de  soixante  sous,  et  que  le  sci- 
guenr  aura  sur  cette  part  ou  quotité  le  droit  de 
retrait. 

»  Voilà  donc  deux  droits  féodaux  parleur  nature 
et  par  la  propre  teneur  de  l'acte  qui  les  réserve, 
mêlés  à  une  redevance  purement  foncière.  Or,  il 
n'en  faut  pas  davantage  pour  que  cette  redevance 
soit  elle-même  abolie.  Dés-là,  plus  de  ventilation  h 
faire  pour  réduire  le  droit  d'Entre-Cens  proportion- 
nellement h  la  valeur  du  corps  d'ouvrages  dont  il 
constitue  partiellement  le  prix.  Dès-là,  par  consé- 
quent, nulle  possibilité  de  réformer,  de  ce  chef, 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

»  Heste  la  troisièmcquejtion,  qui  consiste,  comme 
vous  vous  le  rappeler ,  à  savoir  si  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  n'a  pas  violé  l'art.  4  Jc  la  loi  du  ta 
juillet  1791. 

»  Vous  savez  que  par  cet  article ,  les  concession- 
naires actuels  ou  leurs  cessionnaires,quionl  décou- 
vert les  mines  qu'ils  exploitent,  sont  maintenus  jus- 
qu'au terme  de  leur  concession, au  moins  à  concur- 
rence de  cinquante  ans. 

»  Le  sieur  Deroyer  prétend  que  cet  article  n'est 
pas  applicable  à  la  compagnie  Barbier;  et  il  se  fonde 
snr  le  fait  énoncé  dans  l'acte  du  1 1  novembre  1783, 
que  les  mines  dont  elle  jouit  actuellement ,  avaient 
été  découvertes,  et  que  l'exploitation  en  avait  été 
commencée  ,  par  d'autres  entrepreneurs. 

»  Mais  qu'importe  au  sieur  Deroyer  que  la  com- 
pagnie Barbier  puisse  ou  ne  puisse  pas  se  prévaloir 
de  cet  article?  Cet  article  ne  dispose  pas  comme  il 
le  fait,  dans  l'intérêt  des  ci-devant  seigneurs;  il  n'a 
en  vue  que  l'intérêt  du  propriétaire  de  la  surface, 
et  il  le  dit  lui-même  dans  la  suite  de  son  texte  :  en 
conséquence,  portc-t-il,  les  propriétaires  de  la  sur- 
face ne  pourront  troubler  les  concussionnaires  ac- 
tuels dans  la  jouissance  des  concessions,  lesquelles 
subsisteront  dans  toute  leur  étendue  ,  si  elles  n'ex- 
cèdent pas  celle  qui  sera  fixée  par  l'article  suivant. 

»  Ainsi ,  que  les  propriétaires  de  la  surlace  vien- 
nent contester  à  la  compagnie  Barbier  l'avantage 
assuré  par  cet  article  aux  concessionnaires  actuels, 
à  la  bonne  heure  :  ils  y  seront  rccrvables,  et  il  s'a- 
gira seulement  de  savoir  ai,  d'après  l'art.  6,  ils  ne 
doivent  pas  être  déclar  \  non  fondés.  —  Quant  au 
sieur  Deroyer.  c'est  pour  lui  la  chose  du  moude  b 
plus  indifférente.  Dépouillé  par  la  loi  du  i3  avril 
1791  ,  de  sa  justice  seigneuriale,  de  tous  les  attri- 
buts qui  y  étaient  attachés,  et  par  conséquent  de 
son  droit  exclusif  à  l'exploitation  des  mines  de 
charbon  de  terre,  il  n'a  nul  intérêt  de  s'enquérir  si 
ceux  à  qui  il  avait  précédemment  cédé  l'exercice 
de  ce  droit,  peuvent  ou  ne  peuvent  pas  continuer 


d'en  jouir  ;  et  dès  qu'i  1  est  à  cet  égard  sans  intérêt, 
il  est  nécessairement  a  ussi  sans  action  ,  comme  sans 
qualité. 

»  Par  ces  considérations ,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  rejeter  la  demande  en  cassation  du  sieur 
Deroyer  et  de  le  condamner  à  l'amende  ». 

Sur  ces  conclusions,  arrêt  du  a3  vendémiaire  an 
i3  ,  au  rapport  de  5J.  Rupcrou,  qui,  —  «  Attendu 
qne  dans  le  Hainaut,  l'avoir  en  terre  non  extraj  é , 
consistant  dans  le  droit  de  fouiller  la  mine  ,  et  de 
s'approprier  ce  qui  en  serait  extrait ,  était  un  droit 
attache  à  la  haute-justice  dont  les  effets  ont  dit 
cesser  depuis  la  publication  des  lois  qui  ont  aboli 
la  féodalité;  —  Attendu  que  le  droit  d'Entre-Cens 
(  qni  était  le  prix  de  la  faculté  que  des  seigneurs 
accordaient  à  des  compagnies  charbonnières  d'ex- 
ploiter les  veines  de  charbon  qu'ils  ne  voulaient 
ou  ne  pouvaient  exploiter  par  eux-mêmes),  n'avait 
point  pour  cause  ,  la  concession  primitive  d'un 
fonds  ,  mais  seulement  l'exercice  simple  de  ce 
droit  d'avoir  en  terre  ,  dépendant  essentiellement 
de  la  seigneurie  hautc-justicière  ;  —  Attendu  qu'il 
n'y  a  point  de  parité  entre  cette  redevance  déri- 
vant du  droit  d  'avoir  en  terre  et  les  terres  vaincs 
et  vagues,  les  biens  vacans  qui  demeurent  irrévo- 
cablement acquis  aux  ci-devant  seigneurs  ,  en  vertu 
de  l'art.  8  de  la  loi  des  i3  et  qo  avril  1791  ;  qu'en 
effet,  il  s'agit  en  cet  article  de  corps  certains  d'une 
consistance  déterminée  et  insusceptihle  d'accroisse- 
ment, qui  ont  passé  dans  le  domaine  absolu  du  ci- 
devant  seigneur,  sans  conserver  le  moindre  rap- 
port avec  le  titre  féodal  dont  ils  procèdent  ;  mais 
qu'il  n'en  est  pas  ainsi  du  droit  d'avoir  en  terre  , 
en  vertu  duquel  l'exploitation  des  mines  s'étendait 
successivement  snr  les  fonds  souterrains  ,  sans  que 
djns  aucun  cas,  la  loi  rendît  le  seigneur  proprié- 
taire du  fonds  productif;  que  si  un  tel  droit  était 
encore  maintenu  aux  ci-devant  seigneurs,  il  s'en- 
suivrait que  la  haute  justice,  quoique  anéantie, 
n'en  conserverait  pas  moins  ses  attributs  et  ses 
effets;  —  Attendu  que,  quels  qu'eussent  été  d'ail- 
leurs la  nature  et  le  caractère  du  droit  d'Entre- 
Cens  ,  aucune  portion  de  celui  dont  il  s'agit  dans 
l'espèce  ,  ne  saurait  être  conservée  ,  puisqu'en  sus 
de  cette  prestation,  le  sieur  Deroyer  a  stipulé 
dans  l'acte  de  concession  de  1783  ,  d'autres  droits 
éminemment  féodaux  et  seigneuriaux  ,  tels  que 
('eus.  lods,  retrait  féodal,  amendes,  etc.  ,  et, 
qu'aux  ternies  des  lois  ,  la  rente  purement  foncière 
même  est  abolie,  lorsque  le  titre  qui  la  constitue, 
renferme  un  mélange  de  féodalité  ;  —  Attendu  en- 
fin ,  que ,  quand  il  serait  vrai  que  la  loi  des  37 
mars,  ij  juin  et  ta  juillet  171)1,  sur  les  mines  et 
minières,  n'eut  maintenu  dans  la  jouissance  des 
mines  qne  les  concessionnaires  qui  joignent  à  l'a- 
vantage de  les  exploiter,  celui  de  les  avoir  décou- 
vertes, le  sieur  Deroyer  serait  sans  qualité  ,  pour 
invoquer  cette  disposition  delà  loi;  —  Par  ces  mo- 
tifs, la  cour  rejette.  .../'.  Mines»  j]. 

4  ENTRECOURS.  Suivant  Euselc  de  Laurière  , 
l  Enticcours  est  une  société  contractée  entre  deux. 
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seigneurs  de  fiefs,  au  moyen  de  laquelle  1rs  sujets 
de  l'un  peuvent ,  librement  et  sans  danger  de  per- 
dre leur  franchise  ,  aller  se  domicilier  dans  la  sei- 
gneurie de  l'autre. 

Autrefois  les  personnes  de  condition  roturière 
ne  pouvaient  sortir  des  terres  de  la  scigueurie  où 
elles  étaient  nées.  Si  elles  demeuraient  pendant  uu 
an  et  un  jour  hors  de  leur  domicile  .  leur  seigneur 
arquerait  la  saisine  des  terres  qu'elles  possédaient 
dans  l'enclaTc  de  son  fief;  et  la  personne  absente 
perdait  ses  franchises  ,  et  rentrait  dans  la  classe  des 
serfs  du  lieu  où  elle  s'était  transportée. 

Beaumanoir,  dans  ses  coutumes  de  Beauvoisis  , 
chap.  45  des  aveux  ,  parle  ainsi  de  cet  ancien  usa- 
ge :  «  Il  y  a  de  telles  terres  quant  un  franc  homme 
qui  n'est  pas  gent/.  homme  de  lignage,  y  va  manoir, 
et  il  est  résident  un  an  et  un  jour,  il  devieut,  soit 
homme  ,  soit  femme,  serf  au  seigneur  dessous  qui 
il  vient  être  résident  ». 

Les  seigneurs  se  déterminèrent  à  déroger  à  ce 
barbare  usage  par  des  Fntrecuirs  qu'ils  contrac- 
taient entre  cu\.  Au  moyen  de  ces  circonstances  , 
le  bourgeois  d'un  seigneur  qui  venait  s'établir  dans  , 
la  seigneurie  d'un  autre,  en  quelque  terre  et  de^ 
quelque  vassal  que  ce  fût,  ne  devenait  point  serf 
par  la  demeure  d'an  et  jour;  il  conservait  sa  fran- 
chise ,  et  était  acquis  de  plein  droit,  au  moyen 
de  l'Entrecours  ,  franc  homme  ou  bourgeois  du  sei- 
gneur suzerain  dans  le  fief  duquel  il  s'était  retire. 

On  trouve  dans  l'art.  78  de  la  coutume  de  Vitry, 
un  acte  d'Entrecours  passé  entre  les  seigneurs  de 
Bar  et  les  comtes  de  Champagne  ;  il  est  conçu  en 
ees  termes  :  «  Par  l'Entrecours  garde  et  observé 
entre  les  pays  de  Champagne  et  de  Bannis,  quand 
aucun  homme  ou  femme  nais  dudit  pays  de  Bar- 
rois  ,  vient  demeurer  audit  bailliage  de  Vitry  ,  il 
est  acquis  de  ce  même  fait  au  roi,  et  lui  doit  sa 
jurée  ,  comme  les  autres  hommes  et  femmes  de  ju- 
rée, demeurant  audit  bailliage  ». 

En  vertu  du  droit  de  main-morte,  le  serf  d'une 
seigneurie  ne  pouvait,  sans  le  congé  de  son  sei- 
gneur, se  marier  à  une  femme  libre  ou  serve  d'une 
autre  seigneurie  .  sans  encourir  la  peine  du  for- 
mariage.  Les  seigneurs  dérogeaient  encore  à  ce 
droit  par  le  moyen  de  l'Entrecours  ;  en  sorte  que 
le  seri de  l'un  pouvait  librement  et  sans  peine  de 
formariage  ,  se  marier  à  la  serve  d'uu  aulre  sei- 
gneur, ou  quitter  le  domicile  qu'il  avait  dans  la 
terre  d'un  de  ces  seigneurs,  pour  aller  s'etablirdaus 
la  terre  de  l'autre.  (Jf,  l'abbé  Rr  Mr.)' 

[[  Ces  conventions  soûl  devenues  sans  objet,  par 
l'ubolition  de  la  servitude  personnelle  et  de  tous 
ses  accessoires  ,  prononcée  par  la  loi  du  4  BOÛI 
1789.  V.  Main-morte.  ]] 

*  On  donne  aussi  le  nom  d'Entrecours  à  un 
droit  en  vertu  duquel  les  hahitaus  d'une  paroisse 
peuvent  envoyer  leurs  bestiaux  paître  sur  le  terri- 
toire d'une  autre  paroisse  qui  jouit  du  même  droit 
sur  le  territoire  de  la  leur.  Ainsi  c'est  uu  droit  de 
parcours  réciproque.  V.  Parcours.  (M.  Gi  roi")  * 

tMREE.  On  appelle  ainsi  un  droit  ou  impôt 


qu'on  lève  au  uom  du  souveraiu  sur  les  marchan- 
dises qui  cutrent  dans  un  état,  soit  par  mer,  soit 
par  terre,  suivaut  le  tarif  qui  en  est  dressé  ,  et  qui 
doit  être  affiché  en  lien  apparent,  dans  les  bureaux 
où  ces  droits  s'exigent.  V.  Douanes. 

*  ENTREMETTEUR.  Celui  qui  s'entremet,  qui 
s'emploie  daus  une  affaire  entre  deux  ou  plusieurs 
personues. 

Un  Entremetteur  est  quelquefois  Regardé  comme 
un  fondé  de  procuration.  Ceux  qni  les  emploient 
pour  des  affaires  particulières  ,  contractent  des 
obligations  envers  eux  et  envers  ceux  avec  lesquels 
ils  sont  commis  pour  traiter  ;  tout  comme  les  En- 
tremetteurs eu  contractent  de  leur  côté  parle  seul 
fait  des  commissions  dont  ils  se  chargent  envers 
leurs  commettans.  V.  le  titre  17  du  premier  livre 
des  Lois  civiles  de  Domat. 

Les  récompenses  que  l'on  promet  à  ces  soi  tes  de 
gens  ,  en  les  employant  pour  les  affaires  dout  on 
désire  vivement  le  succès,  ne  se  payent  pas  tou- 
jours selon  la  convention  :  on  sait  que  rien  n'est 
plus  ordinaire  qu'une  grande  facilité  à  tout  pro- 
mettre lorsqu'on  est  dans  l'embarras.  Lorsqu'uu  En- 
tremetteur a  abusé  de  cette  facilité  pour  extor- 
quer des  promesses  indiscrètes,  la  justice  sait  les 
modérer  par  une  taxe  raisonnable ,  suivant  la  qua- 
lité des  parties,  la  nature  des  affaires,  et  le  plus 
ou  moins  de  succès  qu'ont  eu  les  services  rendus. 

Un  Entremetteur  qui  se  serait  employé  pour  des 
choses  illicites  ou  contre  les  bonues  mœurs,  ne 
serait  point  dans  le  cas  de  réclamer  des  salaires;  il 
mériterait  au  contraire  d'être  doublement  puni,  et 
pour  s'être  entremis  dans  une  ckose  défendue  ,  et 
pour  avoir  eu  le  front  d'appeler  la  justice  à  son 
secours,  pour  en  obtenir*la  récompense.  V.  Cour- 
tier ,  Commissionnaire  ,  Mandat ,  Escroquerie  , 
Complice  et  Proxsnctte.  (  M.  />:•■>  11  .  )  * 

*  ENTREPOT  signifie  en  général  nn  lieu  où 
l'on  met  en  dépôt  des  marchandises  qu'on  veut 
porter  plus  loin  ;  mais  dans  le  langage  propre 
aux  douanes,  les  Entrepôts  sont  considérés  sous 
deux  aspects  différens  :  tantôt  comme  magasins 
prohibés  dans  une  certaiuc  étendue,  et  tantôt 
comme  des  depôls  où  des  marchandises  ont  le  pri- 
vilège de  rester  un  temps  limité  sans  payer  aucun 
droit;  de  sorte  qu'eu  celle  circonstance,  elles 
sont  censées  n'être  pas  encore  entrées  dans  le 
royaume ,  ou  en  être  sorties  en  exemption  de  droits. 
(  M.  Gt  ïOT.)» 

[[I.  Voici  ce  que  porte  le  tit.  i3  de  la  loi  du  2a 
août  itcji  ,  sur  les  Entrepôts  pris  dans  la  première 
de  ces  acceptions. 

«  Art.  .'7  Tout  magasin  ou  Entrepôt  de  mar- 
chandises manufac  turées  ,  ou  dont  le  droit  d'entrée 
excède  douze  livres  par  quintal,  ou  enfiu  dont  la 
sortie  est  prohibée  ou  assujettie  à  des  droits  par  le 
nouveau  tarif,  est  défendu  daus  la  distance  de  deux 
lieues  des  frontières  de  terre,  à  l'exception  des 
lieux  dont  la  population  sera  au  moins  de  deux 
mille  ; 
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»  38.  Seront  réputées  en  Entrepôt  toutes  relies 
desdites  marchandises,  autres  cependant  que  du 
cru  du  pays,  qui  seront  en  balles  ou  ballots,  et 
pour  lesquelles  on  ne  pourra  pas  représenter  d'ex- 
péditions d'un  bureau  des  douanes,  délivrées  dans 
le  jour,  pour  le  transport  desdites  marchandises. 

»  3ç).  Les  marchandises  et  deurées  ainsi  entre- 
posées seront  saisies  et  confisquées,  avec  amende 
de  cent  livres  contre  ceux  qui  les  auront  reçues  en 
Entrepôt:  à  l'effet  de  quoi  les  préposés  de  la  régie 
pourront  faire  leurs  recherches  dans  les  maisons 
où  les  Entrepôts  seront  formes,  en  se  faisant  assis- 
ter d'un  ofticicr  municipal  du  lieu.  Ces  visites,  dans 
aucun  cas,  ne  pourront  être  faites  pendant  la  nuit. 

»  40.  S'il  n'est  point  constaté  qu'il  y  ait  Entrepôt 
ni  motif  de  saisie,  il  sera  payé  la  somme  de  vingt- 
quatre  livres  à  celui  au  domicile  duquel  les  re- 
cherches auront  été  faites,  sauf  plus  grands  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  les  circonstances  de  la 
risite  pourraient  donner  lieu». 

Les  deux  premiers  de  ces  articles  exigent  quel- 
ques observations. 

D'abord  ,  l'art.  84  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 
porte  que  «  les  lois  et  règlemens  sur  le  transport  et 
la  circulation  des  denrées  et  marchandises  dans  l'é- 
tendue d'un  myriamètre  (  deux  lieux  anciennes  ) 
des  frontières  de  terre  ,  seront  exécutées  dans  les 
deux  myriamètres  (  quatre  lieues  anciennes  )  des- 
dites frontières  ». 

Cette  disposition  étend-elle  jusqu'à  la  distance 
des  deux  myriamètres  de  la  frontière  ,  la  défen.sc 
que  porte  la  loi  du  aa  août  1791  d'entreposer  des 
marchandises  dans  les  communes  qui,  dans  les  deux 
lieues  de  la  frontière,  n'ont  pas  plus  de  aooo  habi- 
tans  de  population  ?  Cette  question  s'est  présentée 
dans  l'espèce  suivante. 

Le  5  frimaire  an  i3,  les  préposés  des  douanes 
trouvent  quinze  caisses  de  sucre  candi  ,  dans  la 
maison  du  sieur  Goels ,  à  Simmcrn  ,  ville  dont  la 
population  est  au-dessous  de  aooohabitansetqui  est 
située  dans  les  deux  myriamètres  de  la  rive  gauche 
du  hhin.—  Le  sieur  Goets  représente  un  passavant 
qui  lui  a  été  délivré  le  Ier  du  même  mois  au  bureau 
de  Saint-Goan  ;  mais  ce  passavant  n'étant  que  pour 
deux  jours  ,  4cs  préposés  ne  s'y  arrêtent  pas  ,  et 
saisissent  les  quinze  caisses.  —  Le  tribunal  correc- 
tionnel de  Simmern  déclare  cette  saisie  nulle;  et 
sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  Rhin  -  et -Moselle  du  7  floréal 
an  i3  ,  qui  confirme  ce  jugement ,«  attendu  que 
l'art.  84  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1  a  bien  pres- 
crit l'exécution  dans  les  deux  myriamètres  fron- 
tières ,  des  règlemens  antérieurs  pour  le  transport 
et  la  circulation  des  marchandises  ,  mais  non  de 
ceux  prohibitifs  des  Entrepôts  des  mêmes  marchan- 
dises dans  les  communes  placées  dans  ce  rayon  ».-- 
La  régie  des  douanes  se  pourvoit  en  cassation  ;  et 
par  arrêt  dn  8  thermidor  suivant  ,  au  rapport  de 
M.  Lachèse,  —  «  Vu  l'art.  456  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  4-  n°.  Ie'  et  n".  6  ;  vu  aussi  l'art.  16  , 
lit.  3,  de  la  loi  du  aa  août  1791  ;  les  art.  6  cl 


7  de  l'arrêté  du  aa  messidor  an  io;  les  art.  3^  , 
38  cl  39  ,  tit  1 3,  delà  loi  du  aa  août  1791  ;  enfin 
l'art.  84  de  la  loi  du  8  floréal  an  1  1  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté,  en  fait,  tant  par  le  procès-verbal 
de  saisie  ,  fait  par  les  p.eposes  des  douanes  de 
Simmern  ,  que  par  le  passavant  représente  et  pro- 
duit parmi  les  pièces,  et  par  l'arrêt  attaque,  que  les 
quinze  caisses  de  sucre  candi  dont  il  s'agit i,  étaient 
accompagnées  d'une  expédition  contraire  aux  obli- 
gations qui  s'y  trouvaient  déterminées,  puisque  le 
passavant,  daté  de  Saint-Goan  le  1er  frimaire,  visé 
dans  le  même  lieu  le  sui  lendemain  a  ,  n'était  va- 
lable que  pour  doux  jours  ;  et  que  néanmoins  les 
sucres  se  trouvaient  à  Simmern  le  5  ,  c'est-à-dire  , 
vingt-quatre  heures  au  moins  après  l'expiration  du 
délai  ;  — Que  Simmern  ,  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  aooo  ames  ,  est  situé  dans  le  rayon  de 
deux  myriamètres  (  quatre  lieues  anciennes  )  de  la 
frontière  ;  — que  l'art.  84  de  la  loi  du  8  floréal  an 
1 1  ,  eu  ordonnant  l'exécution  dans  les  deux  myria- 
mètres frontières  ,  des  lois  et  arrêtés  qui  règlent  le 
transport  et  la  circulation  des  marchandises  ,  em- 
brasse nécessairement ,  par  ces  expressions ,  les  dis- 
positions et  les  même  lois  et  arrêtés  qui  règlent  la 
station  et  l'Entrepôt  de  ces  mêmes  marchandises  ; 
—  Qu'ainsi  en  ordonnant  la  restitution  de  ces 
sucres  ,  la  cour  de  justice  criminelle  a  contrevenu 
aux  lois  citées;  —  Par  ces  motifs  ,  la  cour  casse  et 
an  taille. .  .  » 

Pour  déterminer,  en  matière  d'Entrepôts ,  la  po- 
pulation d'une  commune,  doit-on  avoir  égard  aux 
habitans  des  hameaux  et  des  maisons  écartées  de 
l'enceinte  de  la  commune  même?  Cette  question  a 
fait  en  l'an  3  la  matière  d'un  référé  de  la  cour  de 
cassation  à  la  Convention  nationale;  et  voici  com- 
ment elle  a  été  résolue  par  un  décret  du  Ier  ven- 
démiaire an  4  = 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  législation  sur  un  référé 
du  tribunal  de  cassation;  —  Considérant  que  par 
les  termes  dont  s'est  servi  l'art.  37  du  tit.  i3  de  la 
loi  du  aa  août  1 791  ,  il  est  aisé  de  reconnaitre  qu'on 
n'a  point  entendu  que  la  population  des  hameaux 
et  des  écarts  dût  concourir  à  former  le  nombre  de 
deux  mille  ames  dont  parle  cet  article;  et  qu'on  a 
voulu  au  contraire  que  ce  nombre  se  trouve  au 
moins  dans  l'enceinte  du  lieu  où  l'on  prétend  éta- 
blir des  magasins  ou  Entrepôts; — Décrète  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour  ». 

La  disposition  de  l'art.  38  du  tit.  i3  de  la  loi 
du  aa  août  1791  (qui  répute  en  Entrepôt  toutes  les 
marchandises  autres  que  celles  du  cru  du  pays,  qui 
se  trouvent  en  balles  on  ballots  et  non  accompa- 
gnées d'expéditions  délivrées  dans  le  jour)  ,  est-elle 
applicable  aux  marchandises  dont  est  propriétaire 
celui  dans  le  domicile  ou  magasin  duquel  on  les 
saisit,  ou  doit-elle  être  restreinte  aux  marchan- 
dises entreposées  chez  des  commissionnaires? 

Le  3o  nivosc  an  10,  les  préposés  des  douanes 
trouvent  dans  la  maison  d'un  particulier,  située 
dans  la  ligne  de  la  police  douanière,  des  marchan- 
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dises  sujettes  à  un  droit  d'entrée  excédant  12  fr. 
par  quintal;  et  à  défaut  de  preuve  du  paiement  des 
droit*  et  de  passavant  expédié  dans  le  jour,  ib  les 
saisissent.  —  Par  jugement  en  dernier  ressort  du  8 
germinal  an  10,  le  tribunal  civil  d'AIlkirck  dé- 
clare cette  saisie  nulle ,  «attendu  que  la  disposition 
de  la  loi  du  aa  août  1791 ,  qui  prohibe  les  Entre- 
pôts de  cette  espèce  ,  n'est  applicable  qu'aux  mar- 
chandises en  balles  ou  ballots  trouvées  ches  des 
commissionnaires  ou  autres  individus  qui  n'en  sont 
point  propriétaires,  mais  non  à  ceuv  qui  ,  comme 
le  défendeur ,  ont  justifié  leur  propriété  sur  celle 
dont  la  saisie  fait  l'objet  du  procès  ».  —  Mais  la 
régie  des  douanes  s'étant pourvue  en  cassation,  ar- 
rêt du  5  fructidor  an  1 1 ,  au  rapport  de  M.  Pajon , 
par  lequel,  —  «  Vu  la  disposition  des  art.  3?  ,  38 
et  39  de  la  loi  du  aa  août  1 79 1  ;  —  Attendu,  1  °.  que 
les  marchandises  saisies  sur  le  défendeur,  tf  étaient 
point  du  cru  du  pays;  —  a",  qu'elles  étaient  de 
valeur  à  opérer  un  droit  d'entrée  excédant  ta  fr. 
pur  quinUl; — qu'elles  ont  été  saisies  en  état  de 
balles  ou  ballots  dans  le  domicile  du  défendeur; 
—  qu'il  n'a  justifié  d'aucun  paicmeut  de  droit  d'en- 
trée ni  passavant  desdites  marchandises ,  expé- 
dié par  un  bureau  de  douanes  dans  le  jour  de 
la  saisie;  —  d'où  il  résulte  que  le  jugement  alta- 
qué,  en  annulant  celle  dont  il  s'agissait  au  procès, 
a  manifestement  contrevenu  au  texte  des  lois  ci- 
dessus  citées;  —  Le  tribunal  casse  et  annulle  ».... 

II.  Considéré  sous  le  second  aspect ,  l'Entrepôt 
fait  la  matière  d'un  grand  nombre  de  lois  et  de 
règlement. 

V.  les  lois  des  a3  septembre-  19  octobre  1791  , 
S  et  7  septembre  179a,  19  février  1793,  1 1  nivosc 
an  3,  aa  brumaire  an  7,u3  floréal  an  10,  8  floréal 
an  1 1  ,  aa  ventôse  an  la ,  Ier  pluviôse  an  (3.  et  3o 
avril  1806;  les  arrêtés  du  Directoire  exécutif  des 
5  messidor  an  5  et  9  prairial  an  6;  les  arrêtés  du 
gouvernement  consulaire  desa5  frimaire,  8  floréal, 
20  prairial ,  G  messidor ,  9  ,  11  et  u5  thermidor  et  7 
fructidor  an  10,  j o  vendémiaire ,  to  frimaire,  3  et 
4  pluviôse  et  14  ventôse  an  1 1  ;  ct.lcs  décrets  im- 
périaux des  7  et  -je)  fructidor  an  1  a  ,  9  vendémiaire 
et  9  frimaire  an  i5  ,  et  a5  février  i8o(>. 

III.  Il  y  a  aussi  des  Entrepôts  pour  les  sels  qui 
proviennent  des  marais  salans  et  des  salines  de  l'in- 
térieur. Le  nombre  et  la  police  en  sont  détermi- 
nes par  le  décret  impérial  du  1 1  juin  1806,  lit.  a. 

f.  Douanes,  Port  franc  ,  Sel  et  Tabac.]] 

♦  EPAVES.  On  appelle  ainsi  les  choses  égarées 
dont  on  ne  connaît  pas  le  propriétaire. 

Suivant  notre  usage,  les  Epaves  appartiennent 
au  roi  ou  au  seigneur  haut-justicier,  pourvu  que 
dans  quarante  jours,  à  compter  de  la  première  pu- 
blication ,  selon  plusieurs  coutumes,  et  dans  l'an  et 
un  jour  selon  d'autres,  les  choses  trouvées  u'aient 
point  été  réclamées  par  ceux  auxquels  elles  ap- 
partiennent. C'est  là  ce  qu'on  appelle  droit  d'É- 
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trouvées 

Epaves. 

Celui  qui  trouve  une  Epave,  est  obligé  d'en.faire 
sa  déclaration  au  seigneur  haut-justicier  dans  les 
vingt-quatre  heures.  La  coutume  de  Nivernais  le 
prescrit  ainsi. 

Après  la  déclaration  de  celui  qui  a  trouvé  l'Epa- 
ve, le  seigneur  doit  la  faire  publier  par  trois  di- 
manches consécutifs  ,  afin  que  le  propriétaire 
puisse  la  réclamer.  On  faisait  autrefois  ces  publica- 
tions au  prône;  mais  depuis  l'édit  d'avril  1695,  elles 
doivent  se  faire  i  la  porte  de  l'église  paroissiale , 
par  le  ministère  d'un  huissier. 

[[  L'art.  7  du  tit.  1  de  la  loi  du  i3  avril  1791 
porte,  que  «  les  droits  d'Epave,  de  varech,  etc., 
n'auront  plus  lieu  en  faveur  des  ci -devant  sei- 
gneurs, à  compter  de  la  publication  des  décrets  du 
4  août  1 789  ».  —  L'art.  3  de  la  loi  du  aa  novembre 
1790,  sur  la  législation  domaniale,  déclare  que 
«  tous  les  biens  et  effets,  meubles  ou  immeubles 
déclarés  vacans  et  sans  maîtres. . . ,  appartiennent  à 
la  nation  ».  —  Même  disposition  dans  l'art.  53g  du 
Code  Napoléon.  J] 

Un  meuble  qui  n'est  pas  revendiqué,  est  regardé 
comme  une  Epave;  et,  eu  conséquence,  il  appar- 
tient au  seigneur  haut-justicier,  [[  aujourd'hui  à 
l'état  JJ,  —  C'est  sur  ce  fondement  que ,  par  ar- 
rêt du  19  juin  1690,  rapporté  au  Journal  des  au- 
diences, le  parlement  de  Taris  a  jugé  qu'un  etui 
renfermant  un  couteau  à  manche  d'or,  une  four- 
clicitc  et  une  cuiller  d'or,  remis  en  1G78  à  un  orfè- 
vre de  Meaux  ,  qui  avait  retenu  ces  effets  comme 
suspects  d'avoir  été  volés,  serait  vendu  au  plus  of- 
frant, pour  les  deuiers  en  provenans  être  délivrés 
au  fermier  du  domaine,  sauf  à  rendre  le  prix  de  la 
vente ,  dans  le  cas  d»  réclamation  de  la  part  du 
propriétaire. 

Tous  les  effets ,  paquets ,  balles  et  ballots  qui  se 
trouvent  dans  les  bureaux  des  carrosses,  COcbea  et 
messageries,  et  maisons  où  se  tiennent  des  voitures 
publiques,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  n'ont 
point  été  réclames  pendant  l'espace  de  deux  ans 
révolus,  et  dont  on  ne  connaît  point  les  proprié- 
taires, appartiennent  au  roi  à  titre  d'Epaves. 

Il  faut  observer  à  cet  égard  que,  suivant  la  décla-  • 
ration  du  ao  janvîor  1699,  l«  propriétaires  n'ont 
que  le  délai  de  deux  ans  pour  réclamer  leurs  pa- 
quets ,  ballots  et  effets,  dans  les  bureaux  des  doua- 
nes et  messageries,  passé  lequel  temps,  la  vente  en 
petit  être  valablement  faite,  mais  au  profit  du  do- 
maine, comme  Epave,  et  à  la  requête  du  régisseur 
des  domaines,  sans  que  les  fermiers  des  douanes 
et  messageries  puissent  opposer  aucune  fin  de  non 
recevoir  tirée  du  bps  de  temps  ;  pareeque  le  délai 
des  deux  années ,  à  compter  du  jour  du  dépôt , 
n'est  relatif  qu'au  propriétaire,  et  ne  peut  profiter 
au  dépositaire  qui  ne  doit  être  déchargé  du  dépôt 
qu'en  justifiant  qu'il  l'a  remis.  Ce  n'est  qu'après  le 
«lelai  accordé  aux  propriétaires,  que  commence 
l'action  du  régisseur  des  domaines ,  pour  demander 
les  effets  à  titre  d'Epaves;  et  cette  action,  cororre 
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toutes  les  antres  q ni  tendent  au  recouvrement  des 
droite  casuels,  dure  trente  années. 

Par  arrêt  rendu  le  i5  juillet  175a,  entre  le  rece- 
veur général  des  domaines  et  bois  de  Paris,  le  fer- 
mier des  coches  et  carrosses  de  Lyon  ,  le  procureur 
du  roi  au  ch<itclct,  et  celui  de  la  chambre  du  do- 
maine, le  parlement  de  Paris  a  jugé  que  des  bal- 
lots ,  paquets  et  effets  restes  au  bureau  de  la  dili- 
gence de  Lyon,  et  non  reclamés  dans  les  deux  ans  , 
appartenaient  au  roi  à  titre  d'Epave,  et  a  ordonné 
en  conséquence  ,  que  la  provision  accordée  aux  of- 
licicjrs  du  domaine ,  par  un  précèdent  arrêt ,  demeu- 
rerait définitive. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  juin  1755,  la  même 
cour  a  ordonne  que  différens  elTets  étant  au  greffe 
criminel,  abandonnés  et  non  réclamés,  sciaient 
représentés  par  le  greffier  criminel ,  et  vendus  au 
profit  du  domaine  du  roi,  comme  appartenais  à  sa 
majesté  a  titre  d'Epave. 

L'art.  3  du  tit.  1  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts  de  i6rk)  attribue  aux  officiers  des  maîtrises 
des  eaux  et  forêts  la  connaissaucc  des  Epaves  trou- 
vées sur  les  fleuves  et  rivières. 

Par  arrêt  du  16  décembre  1  753,  rendu  en  faveur 
des  officiers  de  la  maîtrise  d'Orléans  ,  contre  le 
bailliage  de  la  même  ville,  le  conseil  a  jugé  que  leï 
échalas  des  vignes  emportés  par  le  débordement 
d'une  rivière  ,  devaient  être  regardés  comme  des 
Epaves. 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'il  avait  été  trouvé 
un  étranger  noyé  dans  la  rivière  d'Isère ,  vis-à-vis 
de  la  terre  de  la  Bussierc,  dépendante  du  domaine 
de  sa  majesté  dans  le  Danphinc ,  et  que  plusieurs 
particuliers  avaient  partagé  entr'oux  des  pièces  d'or 
trouvées  sur  cet  étranger,  sans  en  avoir  donné  avis 
aux  Officiera  de  la  maitri&c  de  Grenoble,  sa  majesté, 
rendit  en  son  conseil .  le  ao  octobre  ,  un  anét 
par  lequel  elle  ordonna  que  ,  sans  s'arrêter  aux 
poursuites  laites  par  le  juge  de  la  Busslère  ,  ni  à 
l'arrêt  sur  requête  obtenu  au  parlement  de  Gre- 
noble le  >p  août  1G91  ,  les  procédures  commencées 
eu  la  maitrise  au  sujet  de  cette  Epave,  y  seraient 
continuées  jusqu'à  jugement  défini  lii  inclusivement, 
sauf  l'appel  au  parlement  ;  à  l'clTet  de  quoi  les  in- 
formations et  procédures  qui  avaient  été  portées  au 
greffe  du  parlement ,  seraient  remises  au  grefl*c  de 
la  maîtrise. 

Oit  en  vertu  de  la  même  rompétence,  que  les 
officiers  de  la  maîtrise  de  Fontainebleau  ayant  eu 
avis  que  le  coche  d'eau  de  Moutereau  à  Paris  ("tant 
péri  sur  la  Seine  le  17  mars  169.}  ,  et  que  tout  le 
monde  avait  été  noyé  et  les  marchandises  submer- 
gées, en  dressèrent  procès-ve. bal ,  informèrent  et 
décrétèrent  de  prise  de  corps  li  s  bateliers. reçurent 
1  abandon  que  François  Fauconnier,  fermier  ,  fit  de 
ton  bateau  ,  firent  retirer  les  cadavres  elles  mar- 
chandises, etc.  Cette  procédure  tut  approuvée  par 
arrêt  du  conseil  du  ai  avril  1(193. 

L'art.  i(»du  lit.  [<  1  île  l'ordonnance  citée  veut 
^ue  les  Epaves  pécliécs  sur  les  Meuves  et  rivière» 
i.-vig;.!iki,  «oient  douucc*  en  -unie  à  gens  sjlvalîcs 


par  lessergcns  et  gardes-pêche  qui  sont  obligés  d'en 
dresser  un  proces-vcrbal  dont  le  procureur  du  roi 
est  chargé  de  prendre  communication  ,  et  d'en  faire 
lecture  à  la  première  audience  :  en  conséquence  , 
le  maître  paiticulicr  ou  le  lieutenant  doit  ordonner 
que  si,  dans  un  mois,  ces  Epaves  ne  sont  point  ré- 
clamées ,  elles  seront  vendues  au  profit  du  roi  par 
adjudication  ,  et  les  deniers  en  proveuans  renais 
entre  les  mains  du  receveur  du  domaine  ,  sauf  a  lej 
délivrer  au  propriétaire  qui  les  reclamera  dans  Le 
mois  après  la  vente,  si  cela  est  ainsi  ordonné  es 
connaissance  de  cause. 

L'ait  17  du  même  litre  fait  défenses  à  toute  per- 
sonne d'enlever  les  Epaves  doul  il  s'agit ,  sans  la 
permission  des  officiers  de»  maitrise».  Et  cette  dis- 
position a  été  réitérée  par  un  arrêt  du  conseil  du 
17  septembre  1726,  portant  règlement  pour  le* 
eaux  et  forêts  de  Touiaine  ,  d'Anjou  et  du  Maine. 

'[  Les  administrateurs  des  forêts  n'ont  pins  au- 
cune juridiction  en  cette  matière.  F.  la  loi  du  7 
septembre  1-90  et  celle  du  1  .ï  septembre  1 791 .]] 

On  appelle  Epaves  maritimes,  les  effets  que  t> 
mer  pousse  et  jette  a  terre,  et  qui  n'appartiennent 
ii  aucun  légitime  propriétaire  connu.-— La  coutume 
de  Normandie  les  appelle  varech. 

Lorsque  les  vaisseaux  et  cÛèUicîiou  r  u  trouves 
sur  le  rivage  ne  sont  point  réclames  dans  fan  et 
jour,  ils  doivent  être  partages  également  entre  le 
roi  et  l'amiral  ,  les  frais  du  iauvemeut  et  de  justice 
préalablement  pris  sur  le  tout.  C'est  ce  que  porte 
l'art.  a(>  du  tit.  9  du  liv.  4  de  l'ordonnance  de  hx 
marine  du  mois  d'août  1681. 

Mais  si  les  effets  naufragés  ont  été  trouvés  en 
pleine  mer,  ou  tires  du  fond  de  la  mer,  le  tiers  en 
doit  être  délivré  promptement  et  sans  (Vais,  en  es- 
pèces ou  eu  deniers  .  à  ceux  qui  les  ont  sanves,  et 
les  deux  uutres  tiers  doivent  être  déposes,  pour  être 
rendus  aux  propriétaires ,  s'ils  les  réclament  dans 
l'an  et  jour;  après  lequel  temps ,  ils  drivent  être 
partagés  entre  le  roi  et  l'amiral ,  les  frais  de  justice 
préalablement  pris  sur  les  deux  tiers.  Telle»  sont 
les  disposions  de  l'art.  27  du  titre  qu'on  vient  de 
citer. 

Si,  par  la  déposition  de  l'équipage  qui  a  pris  un 
vaisseau,  et  par  la  visite  du  vaisseau  et  des  mar- 
chandises, on  ne  peut  pas  connaître  sur  qui  la  prise 
a  été  faite  .  l'art.  26  du  tit.  9  du  liv.  3  veut  qu'i'ii 
inventorie  le  tout,  pour  être  restitué  s'il  est  récla- 
me dans  l'an  et  jour,  sinon  être  partagé  comme 
Epave  de  mer  eutre  le  roi  ,  l'amiral  et  les  arma- 
teurs. 

fj  D:  puis  la  suppression  de  l'offiee  d'amiral .  tel 
qu'il  existait  à  l'époque  de  cette  ordonnance  ,  Ta 
portion  qui  lui  était  affectée  dans  ces  divers  objets, 
appartient  n  l'état.  V.  .finirai.1} 

L'art.  1  du  tit.  7  du  liv.  5  déclare  les  daupliins, 
et  turgeons  .  saumons  et  Ir  uilrs  être  poissons  rov  aux, 

u  m  celle  quaiiti  appartenir  au  roi,  quand  ilssout 

trouvas  txL.uuessur  le  bord  de  la  mer,  eu  payant 
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W  salaires  de  ceux  qui  les  ont  rencontrés  et  mis 
eu  lieu  do  sûreté. 

Les  baleines,  marsouins  ,  veaux  de  mer,  thons  , 
•oufileuri  et  autres  poissons  à  lard  ,  échoués  et 
trouvés  sur  les  grèves  de  la  mer.  doivent,  suivant 
l'art,  a  ,  être  partagés  comme  Epaves,  ainsi  que 
les  effets  échoues. 

Mais  lorsque  les  poissons  royaux  et  à  lard  ont 
été"  pris  en  pleine  mer,  l'art.  3  veut  qu'ils  appar- 
tiennent a  ceux  qui  les  ont  péchés,  sans  que  les 
receveurs  du  roi ,  ni  les  seigneurs  particuliers  et 
leurs  fermiers  puis>ent  y  prétendre  aucun  droit  , 
sou*  quelque  prétexte  nue  ce  soit.  f .  Mens,  Gay  ves 
(Choses),  Trésor,  f'arech,  A' au/rage  ,  etc.  (.M. 
Gdtot,  )  • 

EPICES.  On  appelle  ainsi  des  droits  que  les 
juges  de  plusieurs  tribunaux  sout  autorises  a  faire 
payer  aux  parties  pour  la  visite  des  procès  par 
écrit. 

[(  Cette  autorisation  a  été  révoquée  par  l'art.  7 
des  lois  du  4  août  1  789 ,  et  par  l'art,  a  du  tit.  a  du 
la  loi  du  a  {août  l  ";)<'•  fr.  cependant  Juge  de  paix.]] 

EPIER.  C'est  le  nom  d'une  redevance  domaniale 
qui  se  lève  en  plusieurs  endroits  de  la  Flandre  fla- 
mande, et  particulièrement  à  Gaud  ,  Bruges,  Di&- 
mnde,  Ruremonde,  Courtrai ,  Alost,  Fumes,  Har- 
lcbecke,  Berçues-Saint  Vinock,  Geertindcnberghe, 
etc.  Le  mot  Epier  a  été  forme  du  latin  spiea ,  épi, 
pareeque  la  redevance  connue sousec  nom,  consiste 
en  grains. 

L'Epier  se  perçoit  par  des  receveurs  dont  les  em- 
plois sont  ériges  en  fiefs.  Ces  redevanr.es  sont  pre- 
sentement  possédées  en  grandi-  partie  par  des  parti- 
culiers qui  les  tieuucnt  en  engagement. 

La  coutume  de  la  prévôté  de  S«inl-Donat ,  dans 
la  ch.itHle.iio  de  Bergues -Saint-Vinock  ,  cont  ent 
sur  celte  mitièrc  une  disposition  qu'il  est  a  propos 
de  remarquer:  «Tous  ceux  (porte  l'art 3  de  la  rub. 
a),  qui  deviennent  propriétaires,  par  acquisition 
eu  par  succession  ,  de  fonds  d'héritages  dans  la  pré- 
vote,  étant  redevables  à  l'Epicc  de  Bergues  ,  sont 
t  nus  de  venir  au  receveur  du  môme  Epier,  et  de 
faire  enregistrer  lesdits  fonds  d'héritage!  sur  son 
livre  ,  et  les  faire  mettre  sous  leur  nom  dans  les  qua- 
rante jours  après  l'acquisition  et  clôture  du  partage, 
à  peine  de  l'amende  de  trois  livres  parisis  pour  cha- 
que partie  ». 

L'objet  de  cette  disposition  est  de  parer  à  la  dif- 
ficulté qu'il  y  aurait  de  retrouver  les  terres  chargées 
de  la  redevance  dont  nous  parlons  ,  si  l'on  ne  pre- 
nait pas  les  précautions  qu'elle  indique. 

Ce  fut  dans  les  mêmes  vues  que  les  archiducs 
Albert  et  hab'dlc  ,  par  leur  placard  du  1 5  juillet 
l(5oa  ,  Ordonnèrent  aux  receveurs  de  l'Epier  de 
faire  de  nouveaux  sommiers ,  et  aux  redevables,  de 
leur  fournir  le  dénombrement  des  rentes  ducs  par 
chacun  d'eux,  avec  permission  d'hypothéquer  spé- 
cialement à  ces  rentes  telles  parties  de  terres  qu'ils 
jugei aient  à  propos,  et  d'y  obliger  généralement 
leurs  personnes  ou  leurs  putres  biens. 

Le  nit?iue  placard  ordonne  que  ces  redevances  se- 


ront payables  solidairement  par  Yhofman ,  où  il  j 
a  hof manie  ;  et  où  il  n'y  en  a  pas,  par  le  chef  de  la 
communauté  ou  par  les  plus  grands  tenanciers,  sauf 
leur  recours  contre  leurs  endttînteurs. 

Une  ordonnance  rendue  par  M.  de  Grainville  , 
intendant  de  Flandre ,  le  3  novembre  1  j3a  ,  enjoint 
aux  hofiuaus  de  la  châtcllenie  de  Bergues  de  rap- 
porter cntie  les  mains  du  receveur  de  l'Epier  les 
rôles  des  terres  et  des  noms  des  tenanciers  ,  et  aux 
greffiers  de  donner  une  déclaration  exacte  des  terres 
grevées  de  cette  redevance. 

L'Epier  jouit  des  mêmes  privilèges  que  les  autres 
biens  domaniaux.  C'est  pourquoi  l'art.  55  du  pla- 
card du  i3  juillet  160a  l'affranchit  expressément  de 
la  prescription  même  immémoriale. 

[[  Aujourd'hui  ,  les  redevances  domaniales  sont 
prescriptibles  comme  les  redevances  qui  appirtion- 
nenta  des  particuliers.  le  Code  Napoléon,  art 
9937. 

Les  rentes  de  l'Epier  qui  ont  une  origine  féodale 
ou  mélangée  de  féodalité,  sont  abolies,  f.  l'art  1 
de  la  loi  du  17  juillet  1 7<>3  et  l'art.  35  de  la  loi  du 
i4  ventôse  an  7. 

Quanta  celles  qui  sont  purement  foncières ,  elles 
ne  sont  plus  solidaires  entre  les  détenteurs  des  biens 
qui  en  sont  grevés.  V.  la  loi  du  ao  août  1  79a.]] 

V.  Burgundus ,  ad  conatetudines  Flaruiriœ  ,  §. 
de  Caméra  levait  ;  Cuypers,  Traité  des  procédures 
réelles,  quest  8,  n.  11;  le  placard  du  i3  juillet 
160a,  imprimé  dans  le  second  volume  des  placarda 
de  Flandre,  page  a53,  etc. 

♦  EPISCOPAT.  L'£piscop«t  est  tout  lia  fois  et  une 
dignité  et  un  sacrement  dans  l'église  catholique. 
Comme  sacrement,  il  n'est  point  distingue  de  l'or- 
dre; mais  il  en  est  le  complément  et  la  perfection. 
Ce  n'est  point  du  pape,  comme  le  soutiennent  les 
ultramonlains ,  que  dérivent  les  pouvoirs  et  les 
droits  de  l'Episcopat  Un  évéque,  par  sa  consécra- 
tion,  devient  le  successeur  des  apôtres ,  comme  les 
papes  eux-mêmes  sont  les  successeurs  de  saint 
Pierre.  Leur  origine  est  la  même  ,  et  les  uns  et  les 
autres  ont  pour  auteur  le  fondateur  de  la  religion. 
Cest  ce  qu'a  disri  tentent  exprimé  S.  Jérôme  dans 
sa  lettre  r)5  à  E  agre,  en  disant  :  Cartcrùm ,  omn<-s 
cpvslolirutn  successores  sunt.  Les  papes  les  plus 
éclaires  ont  soutenu  cette  doctrine;  et  on  la  trouve 
répandue  dans  les  ouvrages  de  S.  Gregoire-lc-Grand. 
S.  Bernard  l'a  rappelée  avec  beaucoup  de  fermeté 
au  pape  Eugène,  en  lui  disant  qu'il  se  trompait  s'il 
croyait  que  son  autorité  fut  la  seule  qui  fut  d'ins- 
titution divine.  La  raison  qu'il  en  donne ,  ainsi  que 
tous  les  saints  docteurs  qui  oui  traité  cette  question, 
c'est  que  les  évêques  succèdent  à  l'ordination  des 
apôtres  ,  c'est  qu'ils  tiennent  parmi  nous  la  place 
des  apé> très ,  apostolis  vicarid  ordinatione  succé- 
dant apud  nos  apastolorum  loctim  tenent. 

La  faculté  de  théologie  de  Paris  a  toujours  été 
très  attachée  à  celle  doctrine.  Ix  a  4  mai  1664?  elle 
condamna  comme  fausses  ,  contraires  à  la  parole 
de  Dieu,  téméraires  et  tendantes  à  détruire  la 
hiérarchie  ecclésiastique,  ces  deux  propositions  : 
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<<  Les  évéques  reçoivent  immédiatement  du  pape  la 
juridiction  qu'ils  exercent  sur  les  peuples  qui  leur 

sont  soumis  Si  les  évêques  tiennent  de  Dieu  leur 

autorité,  il  faut  dire  qu'elle  est  égale  entre  eux  et  le 
souverain  pontife,  et  par-là  toute  subordination  est 
renversée  n.  La  première  de  ces  censures  fut  enre- 
gistrée au  parlement  le  i5  juillet  de  l'année  sui- 
vante. 

Ce  serait  un  bien  mauvais  argument  qne  de  dire 
que  les  évêques  reconnaissent  tenir  leur  autorité 
du  pape ,  puisqu'ils  se  qualilient  évéques  par  la 
grâce  du  saint-siège  apostolique.  Au  reste ,  cette 
qualification  n'est  qu'une  simple  formule  qui  ne  tire 
point  à  conséquence,  et  dont  l'usage  même  n'est 
pas  fort  ancien.  Elle  doit  son  origine  à  ces  temps 
de  trouble  et  d'ignorance  ,  pendant  lesquels  les 
jupes,  profitant  des  préjugés  que  les  fausses  décré- 
tais avaient  répandus  dans  l'Europe,  se  réservè- 
rent la  nomination  des  évêches,  et  en  dépouillèrent 
les  chapitres  et  les  souverains.  Cet  usage  est  devenu 
beaucoup  plus  commun  en  France  depuis  le  con- 
cordat de  Léon  X  et  de  François  Ier,  par  lequel  les 
papes  sont  devenus  les  vrais  collatcurs  des  évê- 
ches,  sur  la  présentation  de  nos  roi*. 

Le  père  Thomassin  donne  une  autre  origine  à 
cet  usage.  Il  prétend  que  1rs  métropolitains,  qui 
sont  d'institution  ecclésiastique, et  qui  doivent  pour 
la  plupart  leur  établissement  aux  souverains  ponti- 
fes, commencèrent,  vers  le  quatorzième  siècle,  à  se 
qualifier  archevêques  par  la  grâce  du  saint-siège; 
ce  qui  fut  par  la  suite  imité  par  les  simples  évoques. 

Mais,  quelle  que  soit  l'origine  de  cette  qualifica- 
tion ,  qui  n'est  dans  le  fond  qu'un  acte  de  complai- 
sance, ou,  si  l'on  veut,  de  respect  pour  le  saint- 
siège  de  la  part  de  nos  évêques,  elle  ne  prouve 
certainement  rien  contre  leur  institution  divine. 
Quand  même  ils  auraient  avoué  et  reconnu  le  con- 
traire, cela  serait  encore  indiffèrent,  pareeque  la 
vérité  est  indépendante  de  l'opinion  des  hommes, 
et  qu'elle  est  imprescriptible  de  sa  nature  ,  selon 
celte  belle  maxime  de  Teitullicn,  veritati  nemi- 
nem  prevscribere  ,  non  spatium  tnnporis ,  non  pa- 
trurinia  personarurn,  non  privilégia  regum ,  non 
ttutoritatem  judicatorum  :  ainsi,  quand  tous  les 
évêques  du  monde  catholique  conviendraient  que 
l'Episcopat  n'est  qu'une  émanation  de  la  puissance 
du  souverain  pontife,  il  n'en  faudrait  pas  moins  re- 
venir à  l'origine  des  choses,  et  il  n'en  serait  pas 
moins  vrai  qu'ils  sont  les  successeurs  des  apôtres, 
comme  les  papes  sont  les  successeurs  de  S.  Pierre. 

Si  les  théologiens  français  ont  toujours  soutenu 
que  l'K.piscopat  est  d'institution  divine,  nos  ca- 
iKiuistcs  et  nos  jurisconsultes  ont  également  adopté 
et  prouvé  celte  opinion.  Dubois  en  a  fait  une  de 
ses  maximes  du  droit  canonique  :  «  Les  évêques, 
dil-il  ,  sont>tous  successeurs  des  apôtres,  lesquels 
avaient  une  puissance  égale  à  celle  de  S.  Pierre  :  les 
■ltramonluins  le  confessent,  mais  ils  tiennent  que 
les  apôtres  n'avaient  cette  puissance  que  par  un 
privilège  spécial  et  personnel .  auquel  les  évoques 
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n'ont  pas  succédé ,  et  que  cette  puissance  étant  or- 
dinaire en  la  personne  de  S.  Pierre,  il  l'a  transmise* 
à  ses  successeurs.  ■ —  Nous  n'approuvons  pas  cette 
proposition,  quoique  nous  reconnaissions  que  tous 
les  évêques,  pour  être  égaux  en  caractère ,  ne  le 
sont  pas  dans  l'étendue  de  l'autorité  et  de  la  ju- 
ridiction, suivant  les  constitutions  de  l'église,  qui 
est  la  maîtresse  absolue  de  ses  règlemens  ». 

II  faut  convenir  que  l'opinion  des  ultramontains 
sur  l'origine  de  l'Episcopat.  quoique  fausse  et  con- 
traire aux  vrais  principes,  n'est  cependant  opposée 
à  aucune  décision  de  l'église  universelle.  Elle  fut 
vivement  attaquée  au  concile  de  Constance  en  t{  16. 
Les  évéques  français  et  espagnols  firent  tous  leurs 
efforts  pour  la  faire  décider  à  celui  de  Trente  ; 
mais  les  Italiens,  attentifs  a  veiller  aux  intérêts 
de  la  cour  de  Rome,  l'empêchèrent  ;  et  on  se  con- 
tenta d'une  déclaration ,  qui ,  quoique  assez  favo- 
rable à  l'Episcopat,  n'a  cependant  pas  mis  l'ins- 
titution divine  au  nombre  des  articles  de  foi.  Cest 
pourquoi  Vasquez  et  Mald  ona  I  o  nt  seulement avan- 

cé  que  cette  opinion  proximè  accedit  ad fidem  

fxdes  catholica  tenenda  est. 

Une  autre  proposition  également  contraire  à  la 
vérité,  serait  de  soutenir  que  l'Episcopat  et  la  sim- 
ple prêtrise  n'ont  rien  de  différent,  et  qu'un  prêtre 
et  un  évéque  sont  deux  ministres  de  l'église  égaux 
quant  aux  pouvoirs  de  l'ordre.  Il  est  certain  qne 
les  apôtres  avaient  une  supériorité  d'ordre  et  de  ju- 
ridiction sur  les  disciples,  et  que  de  tout  temps  on 
a  regardé  ,  dans  l'église  catholique  ,  les  évéques 
comme  successeurs  des  apôtres ,  et  les  prêtres 
comme  successeurs  des  disciples.  On  a  toujours 
considéré  l'Episcopat  comme  le  degré  le  plus  su- 
blime de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  Il  est  vrai  que 
les  simples  prêtres  ont,  ainsi  que  les  évéques,  le 
pouvoir  de  consacrer  le  corps  du  fils  de  Dieu  et  de 
remettre  les  pèches  ;  mais  il  csl  aussi  des  fonctions 
éminentes  réservées  à  l'Episcopat,  telles  que  celle 
d'imposer  les  mains  sur  les  diacres,  de  les  éle- 
ver à  l'ordre  de  la  prêtrise ,  et  d'administrer  la  con- 
firmation ,  qui  sont  les  deux  sacremens  où  la  plé- 
nitude du  Saint-Esprit  est  conférée  d'une  manière 
plus  particulière.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  aux  saints 
pères  et  aux  docteurs,  que  l'Episcopat  est  la  plé- 
nitude et  la  perfection  du  sacerdoce,  Episcupatum 
plénum  et  perfectum  esse  sacerdotiutn.  On  peut 
donc,  sans  crainte  d'errer,  tenir  que  l'Kpiscopat 
est  d'institution  divine,  et  qu'il  est  supérieur  à  la 
simple  prêtrise. 

Nous  avons  dit  que  l'Episcopat  est  une  dignité. 
C'est  en  effet  le  premier  degré  de  la  hiérarchie  ec- 
clésiastique; c'est  le  premier  anneau  de  celle  chaîne 
mystique  qui  embrasse  l'église  militante  .  et  qui 
doit  durer  jusqu'à  la  consommation  drs  sii des. 

Tons  ceux  à  qui  le  caractère  épiscopal  a  été  im- 
primé, sont  égaux  entre  eux.  Le  pape  est  leur  chef; 
il  a  bien  sur  eux  une  supériorité  de  prééminence  et 
de  juridiction,  mais  non  pas  d'ordre:  car  quant  à 
ce  qni  concerne  1  Episcopat  en  lui-même,  Unit 
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évéque  peut  ce  que  peut  le  pape;  c'est-à-dire  que  le 
pape  n'est  pas  plus  évéque  que  tout  autre  évéque. 

S'il  se  trouve  quelque  différence  entre  les  primats, 
les  métropolitains  et  les  évoques,  elle  ne  prend 
point  son  origine  dans  le  caractère  episcopal,  qui 
est  le  même  che*  tous,  mais  seulement  dans  les 
institutions  positives  de  l'église,  qui  a  jugé  à  pro- 
pos ,  peur  l'économie  et  la  police  de  son  gouverne- 
ment ,  d'établir  differens  degrés  de  juridiction. 

Cela  est  si  vrai,  que,  dans  les  premiers  siècles  de 
l'église,  et  avant  qu'elle  eût  été  reçue  dans  l'état, 
on  ne  connaissait  point  toutes  ces  distinctions. 
Mais  ce  qni  le  prouve  incontestablement ,  c'est  que , 
d'après  tous  les  saints  pères,  et  sur-tout  S.  Jérôme 
et  S.  Cyprien ,  il  n'y  a  dans  l'église  qu'un  seul 
Episcopat  qui  est  administre  par  chaque  évoque 
pour  une  portion  ,  la  puissance  et  l'étendue  de  juri- 
diction n'augmentant  pas  leur  caractère;  de  même 
que  le  peu  de  revenu  qu'il*  possèdent  ne  diminue 
pas  leur  mérite  et  leur  dignité,  et  n'empêche  pas 
qu'ils  ne  soient  également  successeurs  des  apôtres. 

On  a  eu  dans  tous  les  temps  le  plus  grand  respect 
pour  la  dignité  épiscopale  ,  et  avec  raison;  car 
l'Episcopat  est  le  premier  fondement  de  l'église  : 
aussi  voyons-nous  que  les  fidèles  l'ont  toujours  té- 
moigné aux  évéques  par  les  titres  qu'ils  leur  ont 
donnés.  Sanctissimi ,  reverendissimi  domini ,  sont 
les  qualifications  que  les  empereurs  même  don- 
naient au*  évêques.  Dans  les  formules  de  Marculfe , 
on  voit  qu'ils  étaient  nommés  avant  les  comtes, 
ducs,  etc.;  on  leur  écrivait,  au  seigneur,  au  très 

savant,  très  pieux  et  très  vénérable  N  ,  évéque 

de  N.  ;  et  parmi  nous  on  leur  donne  généralement 
le  titre  de  monseigneur. 

Leurs  habits  pontificaux,  lorsqu'ils  officient, 
sont  encore  une  marque  de  leur  dignité  ;  l'usage 
de  la  mitre  ,  qui  est  une  espèce  de  couronne,  est 
très  ancien.  Ils  en  étaient  décorés  dès  le  temps  de 
S.  Grégoire  de  IVazianxe  ;  il  en  fait  mention  dans 
un  de  ses  discours ,  en  disant  :  me  pontificem  ungis , 
capitique  cidarim  imponis. 

L'usage  de  la  crosse  ou  dft  bâton  pastoral  est 
aussi  très  ancien.  On  le  regarde  comme  le  symbole 
de  l'autorité  correctionnelle  que  donne  l'Episcopat 
sur  le  reste  du  clergé  et  sur  les  simples  fidèles.  I) 
eu  est  parlé  dans  la  Vie  de  S.  Césaire  d'Arles,  qui 
vivait  vers  l'an  5oo,  et  dans  celle  de  S.  Germain 
de  Paris,  qui  mourut  en  5j6.  Tout  concourt  donc 
à  prouver  que  l'Episcopat  est  une  des  plus  émi- 
nentes  dignités  de  l'église;  et  nous  ne  pouvons 
mieux  terminer  cet  article  qu'en  disant  que  les 
saints  pères  les  plus  éclairés  ne  font  point  de  diffi- 
culté d'appeler  les  évêques  princes  de  l'église  ,  sou- 
verains prêtres,  souverains  pontifes,  ceppndant 
sauf  l'autorité  de  S.  Pierre ,  comme  le  dit  Charlc- 
magne  dans  un  capitulaire  de  786. 

V.  les  Mémoires  du  clergé  de  France  ,  tomes  6 
et  9;  les  Lois  ecclésiastiques  de  d'iléricoui  t ,  le  Dic- 
tionnaire de  Droit  canonique,  Van-Espcn,Rousseaud 
de  Incombe,  et  le  mot  CUrgé  (M.  l'abbé  Hebï).  * 

Il  V.  la  loi  du  lit  germinal  an  1 0.  ]] 
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♦  EPIZOOT1E.  Dénomination  générique  des  1 
ladies  contagieuses  des  bestiaux. 

Ces  maladie»  ont  donné  lieu  à  des  observations 
des  médecins  vétérinaires  ,  pour  les  constater;  à  ' 
dus  instructions  do  gouvernement  adressées  aux 
peuples,  pour  les  éclairer  et  les  aider  à  s'en  pré- 
server; enfin  à  des  lois  sages  et  infaillibles  pour 
arrêter  les  progrès  du  mal,  et  même  pour  l'a- 
néantir. 

Les  Epizoolies  qui  ont  le  plus  occupé  le  gouver- 
nement sont  celles  qui ,  par  un  virus  pénétrant  et 
communicatif ,  attaquent  les  chevaux  et  les  bêtes  à 
cornes.  Les  remèdes  sont  si  incertains,  les  progrès 
du  mal  si  rapides,  qu'il  serait  dangereux  de  tolérer 
aucune  sorte  de  traitement.  L'utilité  publique  a 
donc  nécessité  des  sacrifices  prorapts  et  rigoureux , 
•l  ins  les  camps  sur-tout,  et  dans  les  grandes  villes  , 
où  le  venin  étendrait  son  ravage  en  proportion  de 
son  aliment. 

VEpizootie  proprement  dite,  la  maladie  pour 
laquelle  on  a  crée,  ou  du  moins  renouvelé  cette 
expression,  est  la  maladie  qui  attaque  les  bêtes  à 
cornes. 

Elle  a  été  connue  des  anciens  et  décrite  en  vers 
sublimes  par  Virgile  ,  Ovide  et  Lucrèce. 

Elle  s'est  renouvelée  au  commencement  du  siè- 
cle, dans  la  Bric,  le  Gâtinois  et  le  Morvan;  et  a 
donné  lieu  aux  arrêts  du  conseil  du  10  avril  1714 
et  du  16  septembre  delà  même  année. 

Le  premier  se  contente  de  prescrire  qu'on  en- 
terre à  trois  pieds  de  profondeur  les  animaux  morts 
de  la  contagion,  et  fait  une  défense  expresse  d'en 
prendre  ni  d'en  enlever  les  peaux. 

Le  second  défend  d'exposer  en  vente  dans  les 
foires  et  marchés  les  bestiaux  des  pays  infectes. 

En  1739,  l'Epizootic  fit  de  grands  ravage*  en 
Hongrie  ;  mais  par  une  ordonnance  du  G  janvier  de 
la  même  année,  le  roi  prescrit  it  les  précautions 
nécessaires  pour  préserver  les  provinces  frontières 
de  toute  communication  dangereuse;  et  le  mal  ne 
pénétra  point  dans  le  royaume. 

Pendant  la  guerre  de  1740»  cette  maladie  par- 
courut de  nouveau  plusieurs  de  nos  provinces, 
qui  furent  successivement  endommagées  :  mais 
quoique  les  dispositions  des  arrêts  du  conseil  du 
l3  mai  :-\\:-  et  du  19  juillet  1748  1  soient  très  salu- 
taires, le  virus  n'était  pas  sans  doute  exalté  au 
point  où  il  l'a  été  dans  les  dernières  années,  puis- 
qu'elle cessa  tout  d'un  coup  par  la  seule  interdic- 
tion des  communications. 

Les  bestiaux  de  la  Flandre  autrichienne  et  du 
pays  de  Liège  furent  atteints  d'une  maladie  du 
même  genre  eu  17J6;  mais  elle  dura  peu,  s'éva- 
nouit insensiblement  sans  beaucoup  de  précautions, 
et  fit  très  peu  de  ravages. 

Mais  c'est  environ  vingt  ans  après  que  l'Epizootic 
s'est  développée  avec  plus  de  furie  par  toute  l'Eu- 
rope, et  nrtîcolicrement  en  France. 

Il  parait  qu'elle  était  01  iginaire  deTartaric,  qu'elle 
suivit  l'armée  des  Fuisses  dans  la  dernière  guerre, 
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et  pénétra  de  cette  minière  dans  presque  toute 

l'Allemagne. 

bientôt  elle  infecta  la  Ponn-ranic  ,  le  Mcrkel- 
bourg  ,  le  Holstcin  ,  le  Dancmarck  .  la  Weslphalie 
et  la  liesse. 

hnfiti  elle  s'empara  de  la  Hollande  .  qui  va  cher- 
cher dans  ces  étais  les  bestiaux  qui  peuplent  ses 
pâtura  g.**. 

La  France  se  ressentit  bicnt'"»t  île  ce  voisinage 
contagieux.  Li\  Flandre, le  Calaisis.lc  Boulonnais, 
l'Artois  conservèrent  le  germe  de  en  venin  dange- 
reux-, et  il  parait  démontré  que  l'Epitootic,  qui  , 
depuis  i --4  jusqu'en  1776,  a  désolé  les  proviuces 
méridionales,  avait  été  apportée  à  Ba  von  ne  avec 
des  cuirs  infectes  sur  un  bâtiment  hollandais. 

Cette  calamité  ,  qui  paraissait  devenir  générale  , 
fixa  toute  l'attention  du  gouvernement 

D'habiles  observateurs  turent  envoyé*  à  ses  frais 
en  Guicnne  pour  examiner  avec  soin  l'origine  ,  la 
nature  et  les  effets  du  mal.  On  lit  marcher  des 
troupes  pour  former  des  barrières  et  fermer. toutes 
les  communications  ;  on  promulgua  les  lois  les 
plus  sag.'j  pour  en  arrêter  1rs  suites. 

Il  fut  démontré  par  les  opérations  des  experts. 
Tétérinaires  .  que  la  maladie  qui  ravageait  les  pro- 
vinces méridionale*,  n'était  qu'une  seule  cl  mémo 
maladie  perpétuée  en  Europe  depuis  1714  1  'P1' 
s'était  d'abord  déclarée  dans  les  provinces  du  nord  , 
mais  qui  n'avait  pas  attire  la  même  attention  , 
pareeque  les  transports  et  les  labours  s'y  font  avec 
des  chevaux  ,  que  le  virus  n'avait  pas  eu  les  mêmes 
moyensde  s'étendre,  ni  autant  d'alimens  pour  s'en- 
tretenir. 

On  recueillit  les  faits  ;  on  fit  des  états  exacts 
des  animaux  attaques  de  la  maladie  ,  de  ceux  qui 
avaient  été  abandonnes  à  la  nature  ,  de  ceux  que 
l'on  avait  soignés  et  assujettis  à  des  traileraeus  ;  ou 
compara  les  résultats  ,  et  l'on  fut  convaincu  qi:o 

plus  de  la  moitié  de»  animaux  malades  étalent  eu  le- 
vés ,  soit  par  la  nature  ,  soit  avec  le  secours  des 
rcmèdci  ,  rt  que  le  foyer  venimeux  ne  s'éteignait 
jamais  ,  et  pouvait  se  rallumer  sans  cesse. 

On  sentit  enfin  la  nécessité  d'arracher  le  m.il 
dans  ses  racines  et  de  les  couper  dans  le  vif,  pour 
les  empêcher  de  sVteudro  :  on  proposa  les  moyens 
rigoureux  ,  employés  avec  succès  dans  quelques 
états  voisins. 

On  sav.iit  qu'en  1  -  14  les  provinces  de  Midlesex  , 
Essex  ctSurrey.  en  Angleterre,  n'avaient  perdu 
que  six  mille  tèfes  ,  parceqn'clles  avaient  sacrifie 
tous  l«-s  bestiaux  infectés  .  et  que  ,  moyennant  ces 
précaution!  rigides  ,  mais  salutaires  ,  la  maladie 
n'avait  duré-  que  trois  mois.  Ou  savait  en  même 
temps  qne  la  Hollande  ,  à  cette  époque  ,  avait 
perdu  trois  cent  mille  têtes,  et  qu'elle  avait  été 
ravagée  pendant  trois  ans  ,  puur  n'avoir  pas,  par 
un  esprit  d'économie  mal  entendu  ,  voulu  suivre 
cet  exemple. 

Ou  avait  encore  sous  les  yeux  une  pareille  expé- 
rie;ice  l<'iitc  récente  dans  la  l'Iandre  autrichienne, 
ou  l'on  avait  sauve  dans  un  tunlou  huit  cents  bêtes 


1  ar  h?  seul  sacrifice  de  trois  têtes  ,  tandis  qu'en 
Artois,  en  1774  ,  on  avait  perdu  plus  de  quatre 
mille  bêtes,  sur  six  raille  trois  cents  qui  étaient 
infectées  ,  et  que  l'on  avait  laisse  répandre  la  con- 
tagion en  voulant  la  guérir. 

L'inutilité  des  remèdes  bien  démontrée  ,  la  pro- 
pagation rapide  du  virus  bien  établie,  on  sentit  la 
nécessite  d'employer  les  moyens  dont  nos  voisins 
avaient  fait  usage  avec  tant  de  succès. 

Lu  conséquence  le  roi  rendit  uu  arrêt  en  son 
conseil  le  18  décembre  1774  ,  par  lequel ,  «  recon- 
naissant que  dans  les  états  limitrophes  de  son 
royaume  on  n'était  parvenu  à  conserver  en  pareille 
circonstance  la  plus  grande  partie  du  bétail,  qu'en 
sacrifiant  un  petit  nombre  d'animaux  malades,  dés 
lespreniiers  symptômesde  la  maladie;  que  ce  parti, 
tout  rigoureux  qu'il  est  ,  est  cependant  le  seul  qui 
reste  à  prendre  pour  prévenir  les  pi  ogres  d'une 
contagion  ruineuse  pour  1rs  propriétaires  ,  et  des- 
tructive de  l'agriculture  »» ,  il  ordonne,  art.  itr. 
que«  toutes  les  villes,  bourgs  ou  villages,  voisins  de 
ceux  où  la  contagion  est  établie  ,  seront  visites  par 
les  artistes  vétérinaires,  les  maréchaux  ou  autres  ex- 
perts i  ce  commis  par  les  intendans  îles  proviuces; 

—  Art.  a,  que  dans  le  c.is  on  quelques  animaux  se 
trouveraient  attaques  de  la  maladie  contagieuse  , 
annoncée  par  </«>•  >  mjitumrs  n->n  équivoques  ,  il 
en  sera  dressé  proces-verbal  par  les  experts  ,  etc.  ; 

—  Art.  3  ,  qu'aussitôt  après  la  confection  desdits 
procès-verbaux  ,  lesdites  bêtes  scrout  tuées  et  en- 
terrée* avec  leurs  cuirs  ,  jusqu'à  concurrence  des 
ttix  premières  seulement  ,  à  la  diligence  des  syn- 
dics ou  ollicicrs  municipaux,  etc  ;  —  Art.  4  ,  que 
les  sieurs  commissaires  départis  dans  les  provinces 
feront  payera  chaque  propriétaire  le  tiers  de  la 
valeur  qu'auraient  eue  li  s  animaux  qui  auront  été 
sacrifiés,  s'ils  eussent  été  sains,  et  ce,  sur  l'esti- 
mât 1  ni  qui  en  sera  laite  par  les  experts,  a  la  suite 
de  leurs  proces-veibaux  ». —  Les  autres  articles  de 
cet  am  i  contiennent  plusieurs  autres  dispositions 
aussi  justes  et  aussi  prudentes;  maisqui,  comme  les 
précédentes  ,  étaient  encore  insuffisantes. 

Loin  de  discontinuer,  la  maladie  étendit  encore 
ses  ravages. 

Six  semaines  après  l'arrêt  du  18  décembre  1  774, 
on  s'aperçut  qu'il  était  nécessaire  d'en  fortifier  et 
d'en  interpréter  les  dispositions. 

Ainsi  ,  par  un  nouvel  arrêt  du  conseil  du  3o 
janvier  177:1,  ou  proscrit  it  non  seulement  les  dix 
premières  bêles  attaquées,  mais  géuérale  rient  encore 
toutes  celles  qui  seraient  reconnues  malades;  on  or- 
donna en  outre  que  le.s  cuirs  des  auimaux  aàsommés 
seraient  taillades  de  manière  qu'on  n'eu  pût  faire 
aucun  usngc,  et  l'on  lit  les  plus  expresse»  défenses 
a  toutes  personnes  de  conserver  aucun  cuir  suspect,' 
d'en  transporter  ,  vendre  ou  acheter. 

A  celle  époque,  le  gouvernement  adressa  une 
lettre  aux  cures  de  campagne,  pour  les  inviter  à 
communiquer  aux  peuples  une  instruction  très  dé- 
taillée, contenant  d'excellcus  préservatifs  pour  sau- 
ver les  Initiaux  qui  n'auraient  pas  encore  ele  alU- 
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ijurs  Je  la  maladie,  et  tloi  conseils  paternels  pour 
détourner  les  particuliers  de  se  nourrir  de  viande* 
iufiitees.fi  de  faire  aucun  usage  du  çjiir  de  ces 
animaux  morts  de  maladie ,  tt  généralement  de  Inut 
ce  qui  les  aurait  approches. 

Cette  instruction  renfermait  encore  plusieurs  avis 
salutaires,  soit  sur  la  manière  de  uourrir  et  traiter 
les  bestiaux  qui  se  trouveraient  d.ms  des  lieux  con- 
tagieux ,  soit  pour  purifier  les  écuries  où  les  bètts 
malades  auraient  habité,  soit  pour  leur  faire  sentir 
les  dangers  des  communications  et  la  nécessité  du 
renfermement. 

Maigre  la  sagesse  Je  ces  conseils,  maigre  le  cèle 
des  commandans  et  des  troupes,  et  la  vigilance  d>s 
administrateurs  ,  malgré  l'indemnité  promise  et 
pa  \  fç  par  le  roi,  rattachement  du  peuple  pour  sis 
bestiaux  ,  l'espoir  de  les  guérir,  soutenu  par  les 
charlatans ,  et  quelques  succès  mal  démontres  en- 
tretinrent la  répugnance  à  les  dénoncer  et  a  en  offrir 
1p  sacrifice,  et  la  maladie  s'étendit  d'une  manière 

effrayante. 

Vers  le  milieu  de  l'année  i;;5  ,  dans  le  moment 
où  le  fjeau  paraissait  amorti  ,  il  se  développa  de 
nouveau  avec  une  activité  inconcevable,  II  dévasta 
la  Clialosse  .  le  Hautet  le  Bas  Armagnac,  franchit  la 
Garunne,  pénétra  dans  le  I^nguedoc  et  le  Oiiercy. 
et  prolongea  son  incursion  vers  le  nord  jusque  dans 
l'Agenoit ,  et  vers  le  midi  jusque  dans  le  Bigarre  cl 
dans  les  quatre  vallées. 

Heureusement  que  les  tronpes  du  roi  étaient  en 
forte  en  Languedoc;  le  mal  fut  bientôt  repoussé  de 
l'autre  coté  de  la  Garonne.  Elles  manœuvrèrent 
aver  tant  de  zèle  et  de  promptitude,  qu'il  fut  pa- 
reillement éteint  au  nord  et  au  midi .  et  qu'il  se  vit 
encore  resserré  dans  la  Guiennc.  Plus  de  cent  mille 
bétes  furent  enlevées.  Les  malheureux  habitans 
voyaient  tous  les  jours  leurs  animaux  atteints  de  la 
maladie,  et  assommés  sous  leurs  jeux,  et  leurs  hé- 
ritages rester  en  Iriche.  Plus  de  bœufs  ,  plus  d'en- 
grais, plus  de  recolle;  la  désolation  était  géné- 
rale. 

Feu  M.  de  Clugny,  alors  intendant  de  Bordeaux, 
fut  envoyé,  sur  la  lin  de  cette  année,  pour  admi- 
nistrer par  intrrim  la  généralité  d'Ausch.  Son  acti- 
vité le  porta  d'une  extrémité  île  la  province  à  Tau- 
Ire;  son  courage  lui  inspira  le  moyen  violent  qu'il 
fallait  employ  er  ;  sa  fermeté  en  assura  le  succès. 

Il  sentit  que  da'is  toutes  les  maladies  contagieuses 
et  communii  atives.  on  ne  pouvait  détruire  le  virus 

3 n'en  lui  enlevant  son  aliment;  que  le  seul  moyen 
e  sauver  le  corps  attaqué  d'un  ulcère  virulent, 
était  non  seulement  d'enlever  les  chairs  infectées  , 
mais  encore  de  tailler  bien  avant  dans  le  vif,  et 
souvent  de  couper  le  membre  gangrené;  que  dans 
une  grande  ville  comme  Paris,  que  dans  une  grande 
armée  où  il  y  a  beaucoup  de  chevaux  ,  le  m  ul  nui]  en 
d'empècher  la  morve  de  faire  des  progrès ,  »  lait 
d'assommer  la  bete  attaquée  et  celles  qui  avaient 
communique  avec  elle,  de  désinfecter  ensuite  et  de 
récrépir  avec  soin  1rs  «  curies. 

L'expérience  lui  démontrait  que  MOI  un  sacrifice 


rigoureux,  mais  nécessaire,  le  besoin,  la  mauvaise 
foi  ,  la  cupidité  trouveraient  bientôt  le  moyen  d'é- 
chapper à  la  vigilance  des  magistrats;  qu'on  trans- 


porterait 


l'aulres  écuries  les  I  (  tes  inoculées 


par  la  communication,  et  qu'on  perpétuerait,  pour 
un  lucre  sordide,  la  maladie  et  ses  progrès. 

En  conséquence,  il  proposa  au  gouvernement 
d'ordonner  un  assomme  me  ut  général  ,  non  seule- 
ment de  toutes  les  bélcs  al  laquées  actuellement , 
mais  encore  de  toutes  celles  qu.  auraient  commu- 
niqué avec  elles.  Il  lil  agr.  er  ce  projet,  tt  se  lit  au- 
toriser à  indemniser  les  propriétaires  des  bétes  ma- 
lades, du  tiers  de  leur  valeur,  et  de  la  totalité  du 
prix  de:,  bétes  saine*  qu'on  sciait  forcé  de  sacrifier. 

11  fil  ordonner  eu  nv'nie  temps  le  renfermement 
géuéral  de  tous  les  bestiaux  dans  les  écuries,  et  dé- 
fendit, sous  peine  de  fortes  amendes,  toute,  expiée 
de  communication .  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Ce  syslime  qui  garait  d'abord  elfrayi,nl  ,  m.iis 
dont  les  suites  ont  été  si  salutaires,  a  été  le  seul 
préservatif  de  la  Guietuic.  du  Languedoc  ,  et  par 
conséquent  de  tout  le  royaume.  Il  est  certain  que 
l'exécution  n'en  a  pas  coûte  à  l'état  quatre-vingt 
mille  livres,  et  par  conséquent  que  l'état  y  a  gagné 
immensément. 

Ce  plan  était  à  peine  entamé,  que  M.  de  La  Boul- 
laye,  nommé  intendant  d'Ans*  h  ,  arrivait  dans  ;a 
gi  uéralité.  Les  deux  magistrats  se  réunirent  le 
février,  et  travaillèrent  ensemble  à  le  consolider  et 
a  lui  assurer  tout  son  succès. 

Ce  nouvel  intendant  soutint  seul  le  poids  de  celte 
grande  opération.  Bien  convaincu  que  les  lois,  dans 
un  temps  de  calamité,  ne  devaient  souffrir  aucune 
modification,  sans  acception  de  personnes,  s;nis 
é«ard  pour  des  considérations  particulières,  il  main- 
tint avec  fermeté  les  prohibitions  T  et  tous  les  prin- 
cipes adoptés  par  le  gouvernement;  il  ne  se  permit 
pas  une  seule  exception. 

Son  cœur  compatissant  s'attendrissait  sur  le  sort 
des  contrevenaus  :  mais  il  trouvait  dans  son  amour 
pour  la  justice  ,  des  armes  contre  la  sensibilité;  il 
gémissait  sur  le  sort  des  particuliers,  mais  il  était 
consolé  par  la  certitude  du  bien  général;  et  son 
ame  bienfaisaute  répandait  les  secours  et  les  con- 
solations dans  le  même  temps  qu'il  sévissait  contre 
les  infrarteurs. 

Sans  toits  ce»  soins,  ce  système  salutaire  eut  sans 
doute  encore  échoué ,  et  peut-être  n'a-t-il  dù  sou 
succès  qu'aux  précautions  même  surabondantes  que 
cet  administrateur  crut  devoir  prendre  successive- 
ment. 

Il  f.t  desinftvter  une  seconde  fuis,  avec  l'exacti- 
tude la  plus  Scrupuleuse,  toutes  les  écuries. 

11  rendit  le  u4  mars  IJjC,  une  ordonnance  ponr 
défendre  le  commerce  des  tuirs  et  des  Léte3  infec- 
tées, et  eu  gênerai  de  tous  b  s  cuirs  verds.  II  main- 
tint avec  inflexibilité  celles  qui  défendaient  les 
communications  de  paroisse  à  paroisse;  en  sorte 
que  dans  1rs  Jeux  ou  trois  alarmes  qu'il  reçut  dail* 
k'S  quatre  derniers  mois,  un  seul  territoire  lii.iilc 

se  trouva  an  i  jCtli  au  reufe  i  moment  U.  ses  Leaiiau\  -t 
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il  veilla  sans  cesse  au  refoulement  des  fosses  dans 
lesquelles  on  avait  enterre  les  bétes  assommées,  et 
il  les  fit  entourer  d'épines  et  recouvrir  de  pierres. 

Enfin  ,  par  une  autre  ordonnance  du  6  juin  de  la 
même  année,  il  pourvut  à  la  reproduction  de  ces 
animaux  utiles,  eu  défendant  de  tuer  des  veaux  aux 
boucheries. 

Huit  mois  de  travaux  et  d'inquiétudes  reçurent 
enfin  leur  récompense;  le  mal  disparut,  et  M.  de 
Boullayc  couronna  «on  ouvrage  ,  en  sollicitant 
et  en  obtenant  pour  la  province  la  permission  de 
se  repeupler  en  bestiaux  ;  il  surveilla  cette  nou- 
velle opération  de  manière  à  sauver  les  habiluns 
du  double  danger  du  monopole  et  de  la  maladie  ; 


enfin,  il  mérita  de  jouir  de  la  douce  satisfaction  . 
et  d'avoir  rempli  avec  succès  la  commission  la  plus 
rigoureuse ,  cl  de  s'être  concilie  la  bienveillante  et 
l'amour  des  peuples. 

Pour  nous  résumer,  le  seul  remède  à  l'Epizootie, 
c'est  d'assommer  toutes  les  bétes  malades,  et  même 
les  b<!les  saines  qui  ont  communiqué  avec  elles. 

Le  seul  préservatif,  c'est  de  renfermer  pendant 
quarante  jours  au  moins  tous  les  bestiaux  de  la  pa- 
roisse ou  territoire  dans  lequel  il  y  a  eu  la  plus 
légère  suspicion  de  maladie ,  et  de  défendre  enfin  , 
sous  les  plus  fortes  peines ,  toute  communication 
de  paroisse  à  paroisse  ,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être. 

lin  deux  mots,  assommement  et  renfermement, 
point  de  communication  ,  point  de  contagion. 

Le  roi  ayant  été  informe  que  l'Epizootie  exer- 
çait ses  ravages  aux  environs  de  Hambourg ,  sa 
majesté  a  rendu  en  son  conseil,  le  7  avril  1780, 
un  arrêt  par  lequel  elle  a  défendu  à  tous  les  ca- 
pitaines de  navires ,  négocians  et  autres,  d'intro- 
duire dans  le  royaume  aucun  cuir,  soit  en  verd  et 
en  poil,  soit  préparé,  venant  des  ports  de  la  mer 
Baltique,  ou  de  la  Hollande,  a  pciuc  de  confisca- 
tion, tant  des  cuirs  que  des  bâtimens  qui  en  seraient 
chargés,  et  de  dix  mille  livres  d'amende  contre  les 
conlrcvcnans. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  conseil  le  1 1  mai 
de  la  même  année  ,  en  conséquence  de  l'avis  donne 
au  gouvernement,  que  l'Epizootie  s'était  aussi  dé- 
clarée au  cap  d'Istric  ,  et  dans  quelques  provinces 
nulrichicnues  de  cette  contrée  ,  il  a  été  défendu 
de  faire  entrer  dans  le  royaume ,  soit  par  mer  ou 
par  terre,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  cuirs  verdi 
secs  ou  préparés,  les  bourres ,  cornes  ,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  appartenait  aux  bétes  a  cornes , 
à  l'exception  néanmoins  des  cuirs  secs  et  en  poil  de 
l'Amérique  espagnole,  venant  de  Cadix. 

Il  a  été  en  même  temps  ordonne  que  les  laines, 
el  antres  marchandises  spongieuses  et  susceptibles 
de  prendre  des  impressions  contagieuses  ,  qui  se 
trouveraient  avec  quelques  uns  des  objets  prohibes, 
seraient  mises  dans  des  magasins  ou  dépôts  séparés, 
pour  y  être  exposées  à  l'air  ou  purgées  convena- 
blement ;  à  reflet  de  quoi  il  a  été  attribue  Imite 
cour  cl  juridiction  en  dernier  ressort  aux  intendant 
ia  provinces  frontières,  pour  indiquer  les  lieux  de 
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dépôt,  déterminer  l'espèce  des  marchandises  qui  se- 
raient sujettes  à  y  être  renfermées,  le  temps  qu'elles 
y  resteraient  déposées,  et  les  précautions  auxquelles 
il  faudrait  se  conformer. 

La  peine  des  contraventions  aux  dispositions 
précédentes,  est  une  amende  de  dix  mille  livres  ,  à 
l'égard  de  ceux  qni  introduisent  des  objets  prohi- 
bés, et  une  amende  de  trois  mille  livres  ,  a  l'égard 
de  ceux  qai  soustraient  au  dépôt  les  marchandises 
qui  y  sont  assujetties. 

I...  connaissance  deces  contraventions  a  été  at- 
tribuée par  le  même  arrêt  aux  intendans  de  provin- 
ces ,  sauf  l'appel  au  conseil.  (  M.  de  Voxeu.e.  )  * 

[[  Il  existe ,  sur  la  même  matière ,  un  arrêt  du  par- 
lement de  Dijon  du  21  juillet  1-80. 

L'art.  1  (i  ordonne  que  dans  toutes  les  villes  , 
bourgs  et  villages  du  ressort  do  la  cour  où  la  mala- 
die se  manifestera,  le  bétail  malade  soit  sépare  de 
celui  qui  est  sain ,  place  dans  d'autres  écuries  ,  et 
conduit  séparément  au  pâturage  par  un  pâtre  qui 
sera  choisi  par  la  coraranuaulé ,  auquel  elle  indiquera 
les  cantons  qu'elle  jugera  à  propos  de  destiner  au 
pâturage  séparé  ». 

L'art,  a  ci  fait  défenses  aux  communautés  qui  ont 
des  droits  de  parcours  ou  d'usage  sur  les  héritage» 
voisins,  de  les  exercer  des  qu'il  y  aura,  dans  le* 
unes  on  les  autres  de  ces  communautés  ,  des  bétes 
atteintes  de  la  maladie ,  à  peine  ,  par  les  habitans  de 


la  communauté  contrevenante ,  de  répondre  soli- 
dairement de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts,  et 
civilement  du  fait  de  leur  pâtre  ». 

L'art.  3  «  ordonne  qu'aussitôt  que  les  bêtes  infec- 
tées seront  mortes,  les  pâtres  ou  propriétaires  en 
avertiront  les  officiers  ou  échevins  et  procureurs 
des  communautés ,  lesquels  les  feront  mettre  ,  avec 
IcnTI  peaux,  dans  des  fosses  de  cinq  à  six  pieds  de 
profondeur,  pour  chaque  bête,  aux  frais  de  la  com- 
munauté ». 

L'art.  4  «  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  lais- 
ser dans  les  bois  lesdites  bêtes  mortes,  de  les  jeter 
dans  les  rivières  ou  étangs,  de  les  exposer  à  la  voi- 
rie, même  de  les  enterrer  dans  les  écuries,  cours, 
jardins  ou  rues,  et  ailleurs  que  hors  l'enceinte  des 
villages  :  fait  pareillement  défenses  à  tous  particu- 
liers d'en  vendre  les  peaux,  ni  de  débiter  les  chairs 
des  bétes  mortes  de  maladie  ,  et  à  toutes  personnes 
d'en  manger,  à  peine  de  3oo  liv.  d'amende  contre 
chaque  contrevenant;  et  ordonne  que  les  amendée 
encourues  pour  contravention  au  présent  arrêt,  se- 
ront appliquées  par  tiers  au  dénonciateur,  au  sei- 
gneur et  a  ia  communauté,  au  paiement  desquelles 
les  condamnés  seront  contraints,  même  par  corps». 

L'art.  5  «  enjoint  aux  officiers,  échevins  et  pro- 
cureurs desdites  communautés,  de  veiller,  chacun 
en  droit  soi ,  à  l'exécution  i!u  présent  arrêt,  à  peine, 
en  cas  de  contraventions  dont  les  auteurs  n'auraient 
été  poursuivis  ,  de  repondre  solidairement  des 
amendes  encourues  .  ensemble  de  Ions  dommages  el 
intérêts  ;  —  Ordonne  pareillement  que  les  jugemens 
qui  scrout  rendus  en  conséquence  du  présent  arrêt , 
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seront  exécutés ,  nonobstant  opposition  ni  appella- 
tion ». 

Iji  loi  du  28  septembre  1791 ,  sur  la  police  ru- 
rale, ne  contient  sur  les  Epizooties  qu'un  seul  ar- 
ticle :  c'est  le  a3e  du  tit.  a.  En  voici  les  termes  ; 

«  Un  troupeau  atteint  de  maladie  contagieuse,  qui 
sera  rencontré  an  pâturage  sur  les  terres  du  par- 
cours ou  de  la  vaine  pâture,  autres  que  celles  qui 
auront  été  désignées  pour  lui  seul ,  pourra  être  saisi 
par  les  gardes  champêtres,  et  même  par  toute  per- 
sonne ;  il  sera  ensuite  mené  au  lieu  de  dépôt  qui 
sera  indiqué  à  cet  effet  par  la  municipalité.  —  Le 
niaiti v  de  ce  troupeau  sera  condamné  à  une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par  tête  de 
bétes  à  laine ,  et  à  une  amende  triple  par  tête  d'autre 
bétail.  —  Il  pourra  en  outre ,  suivant  la  gravité  des 
circonstances ,  être  responsable  du  dommage  que 
son  troupeau  aurait  occasionné,  sans  que  cette  res- 
ponsabilité puisse  s'étendre  au-delà  des  limites  de  la 
municipalité.  —  A  plus  forte  raison  ,  cette  amende 
et  cette  responsabilité  auront  lieu,  si  ce  troupeau 
a  été  saisi  sur  les  terres  qui  ne  sont  point  sujettes 
au  parcours  ou  a  la  vainc  pâture». 

Mais  ni  cette  loi ,  ni  celles  qui  l'ont  précédée  de- 
puis 1789  et  suivie  jusqu'à  nos  jours,  n'ont  dérogé 
aux  rrglcraens  antérieurs  sur  cette  partie  impor- 
tante de  l'administration  publique. 

D'abord,  ce  qui  prouve  que  l'autorité  administra- 
tive est  encore  investie ,  comme  elle  l'était  sous 
l'ancien  régime  ,  du  droit  de  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à  prévenir  et  à  faire  cesser  les  Epi- 
zooties, c'est  que  l'art.  3  du  tit.  11  de  la  loi  du  a4 
août  1790  confie  expressément  «a  la  vigilance  et  à 
l'autorité  des  corps  municipaux...,  le  soin  de  pré- 
venir par  des  précautions  convenables,  et  celui  de 
faire  cesser  par  la  distribution  des  secours  néces- 
saires, les  accidens  et  fléaux  calamitcux  .  tels  que 
les  incendies,  les  épidémies,  les  épiiootics,  en  pro- 
voquant aussi,  dans  ces  deux  derniers  cas,  l'autorité 
des  administrations  de  département  et  de  district»* 
(aujourd'hui  des  préfets  et  sous-préfets.  ) 

Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  5  du  même 
titre,  les  contraventions  aux  mesures  de  police  que 
prennent  les  municipalités,  ne  peuvent  être  punies 
que  par  les  tribunaux  de  simple  police;  et  que  ces 
tribunaux  ne  peuvent  plus  ,  d'après  l'art.  600  du 
Code  du  3  brumaire  an  4 ,  leur  infliger  aucune  peine 
qui  excède ,  ou  une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail ,  ou  un  emprisonnement  de  trois 
jours. 

Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  mesures  ab- 
solument nouvelles  que  les  municipalités  pcuvrnt 
prendre  en  cette  matière.  Car  si  une  municipalité, 
et  à  plus  forte  raison  un  préfet,  ne  faisait  qu'or- 
donner l'exécntion  des  règlcmcns  antérieurs,  nul 
doute  que  celles  des  dispositions  de  ces  reglemcns 
qui  prononcent  des  peines  plus  fortes  ,  pourvu 

auVlles  ne  fussent  ni  afflictives  ni  infamantes  ,  ne 
lissent  avoir  encore  leur  pleine  éxecution  ;  et  que 
par  suite  ,1a  connaissance  des  contraventions  qu'elles 
pourraient  éprouver, n'appartint  aux  tribunaux  cor- 
Tome  IF. 


rectionncls.  Cest  ce  qui  résulte  des  principes  établis 
à  l'article  Armes ,  $.  a;  et  c'est  ce  que  conBrme  , 
de  la  manière  la  plus  positive ,  l'arrêté  du  directoire 
exécutif  du  a*j  messidor  an  5 ,  qui  approuve  una 
lettre  adressée ,  le  a3  du  même  mois ,  par  le  ministre 
de  l'intérieuranx  administrations  départementales  , 
et  en  ordonne  l'insertion  au  bulletin  des  lois. 

Cette  lettre  est  trop  importante  pour  ne  pas  trou- 
ver ici  sa  place  : 

«  Il  règne  sur  les  bêtes  à  cornes  des  départemens 
du  Nord  et  de  l'Est,  une  Epiiootic  meurtrière  qui 
s'est  annoncée  d'abord  par  des  symptômes  peu  alar- 
mans.  Je  n'en  ai  pas  plutôt  été  instruit,  que  j'ai  en- 
voyé de  Paris  des  artistes  vétérinaires  éclairésponx 
en  prendre  connaissance;  des  instructions  rédigées 
par  eux  sur  les  lieux  et  à  leur  retour,  ont  été  pu- 
bliées et  répandues  dans  tous  les  pays  qu'ils  avaient 
parcourus.  La  maladie  a  paru  se  rallentir  pendant 
quelque  temps,  mais  clic  reprend  avec  plus  de 
force  :  la  rapidité  de  ses  progrès  ,  et  le  nombre  ef- 
frayant des  animaux  qu'elle  tue,  ne  permettent  plus 
de  douter  qu'elle  ne  soit  contagieuse  au  plus  haut 
degré.  Cet  objet  étant  de  la  plus  grande  impor- 
tance ,  et  les  moyens  de  police  étant  les  seuls  capa- 
bles d'empêcher  la  communication,  j'ai  cru  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  rappeler  l'esprit  des  lois  et 
règlemens  rendus  en  pareilles  circonstances,  et 
qui  n'ont  point  été  abroges.  Je  n'ai  eu  qu'à  conci- 
lier les  dispositions  des  lois  avec  l'ordre  constitu- 
tionnel. J'y  ajouterai  une  courte  instruction  sur 
la  manière  reconnue  comme  la  plus  propre  à  pré- 
venir cette  maladie  ,  et  à  la  guérir  dans  les  animaux 
affectés. 

»  Mesures  de  police  pour  arrêter  la  communica- 
tion. Tout  propriétaire  ou  détenteur  de  bêtes  a 
cornes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  aura  une 
ou  plusieurs  bêtes  malades  ou  suspectes ,  sera 
obligé  ,  sous  peine  de  5oo  livres  d'amende ,  d'en 
avertir  sur-le-champ  l'agent  de  sa  commune,  qui 
les  fera  visiter  par  l'expert  le  plus  prochain ,  ou 
par  celui  qui  aura  été  désigne  par  le  département 
ou  le  canton.  (  Arrêt  du  parlement  du  a4  mars 
1^47  »  arrêt  du  conseU  du  19  juillet  ijfà,  art.  3. 
Autre  du  16  juillet  1784  1  art.  i*'.  ) 

»  Lorsque  d'après  le  rapport  de  l'expert ,  il  set  j 
constaté  qu'une  ou  plusieurs  bétes  seront  malades  , 
l'agent  veillera  à  ce  que  ces  animaux  soient  séparés 
des  autres  ,  etne  communiquent  avec  aucun  animal 
de  la  commune.  Les  propriétaires,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  ne  pourront  les  faire  con- 
duire dans  les  pâturages  ,  ni  aux  abreuvoirs  com- 
muns; et  ils  stront  tenus  de  les  nourrir  dans  des 
lieux  renfermés  ,  sous  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende. (Arrêt  du  conseil  du  10  juillet  1  j4*» , 
art.  3.  ) 

»  L'agent  en  informera ,  dans  le  jour,  le  commis- 
saire du  directoire  executif  du  canton,  auquel  il 
indiquera  le  nom  du  propriétaire  elle  nombre  des 
bêtes  malades.  Le  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif fera  part  du  tout  a  l'administration  centrale 
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du  département.  (  Arrêt  du  conseil  du  19  juillet 

>;46.) 

»  Aussitôt  qu'il  sera  prouve  à  l'agent  que  l'Epi- 
tOOtic  existe  dans  la  commune  ,  il  en  instruira  tous 
les  propriétaires  des  bestiaux  de  ladite  commune  , 
par  une  affiche  posée  au  lien  où  se  placent  les  actes 
de  l'autorité  publique  ;  laquelle  affiche  enjoindra 
auxdils  propriétaires  de  déclarer  à  l'agent  le  nom- 
bre de  bêtes  à  cornes  qu'ils  possèdent ,  arec  dé- 
signation d'âge,  de  taille,  de  poil,  etc.;  copie  de 
ces  déclarations  sera  envoyée  au  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  l'administration  munici- 
pale du  canton,  et  par  celui-ci  à  l'administration 
centrale  du  département.  (Arre'l  du  conseil  du  19 
juillet  >74<> ,  art.  4.  ) 

»  En  même  temps,  l'agent  municipal  fera  mar- 
quer ,  sous  ses  yeux ,  toutes  les  bétes  à  cornes  de  sa 
commune  ,  avec  un  fer  chaud  représentant  la  lettre 
M.  Quand  l'administration  centrale  du  départe- 
ment sera  assurée  que  l'Epizootie  n'a  plus  lieu  dans 
son  ressort,  elle  ordonnera  une  contremarque,  telle 
qu'elle  jugera  à  propos  ,  afin  que  les  ht1  tes  puissent 
aller  et  dire  vendues  par-tout,  sans  qu'on  ait  rien 
a  en  craindre.  (Arre'l  du  conseil  du  10  juillet 
17461  et  arrêt  du  conseil  du  16  juillet  1784.  ) 

»  Afin  d'éviter  toute  communication  des  bes- 
tiaux des  pays  infectés  ,  avec  ceux  des  pays  qui 
ne  le  sont  pas  .  il  sera  fait  de  temps  en  temps  des 
visites  chez  les  propriétaires  de  bestiaux  dans  les 
communes  infectées  ,  pour  s'assurer  qu'aucun  ani- 
mal n'en  a  été  distrait.  (  Arrêt  du  a4  mars  ijtë, 
art.  Ie'.) 

»Si,au  mépris  des  dispositions  précédentes, 
quelqu'un  se  permet  de  vendre  ou  d'acheter  aucune 
bête  marquée  dans  un  pays  infecté,  pour  la  con- 
duire dans  un  marche,  ou  une  foire,  ou  même 
chez  un  particulier  de  pays  non  infecté  ,  il  sera 
puni  de  5oo  francs  d'ameude.  Les  propriétaires 
des  bétes  qui  les  feront  conduire  par  leurs  domes- 
tiques ou  autres  personnes ,  dans  les  marchés  ou 
foires  ,  ou  chez  des  particuliers  de  pays  non  infec- 
tés, seront  responsables  du  fait  de  ces  conducteurs. 
(  Art.  5  et  6  de  l'arre't  du  conseil  du  19  juillet 
174e.) 

»  Il  est  enjoint  à  tout  fonctionnaire  public  qui 
trouvera  sur  les  chemins,  on  dans  les  foires  et 
marchés,  des  bétes  à  cornes  marquées  de  la  lettre  M, 
de  les  conduire  devant  le  juge  de  paix,  lequel  les 
fera  tuer  sur-le-champ  en  sa  présence.  (  Art.  7  de 
l'arre't  du  conseil  du  19  juillet  «746.) 

»  Pourront  néanmoins  les  propriétaires  des  bêtes 
.'.aisies  ,  eu  pays  infecte  ,  en  faire  hier  chez  eux  ou 
lu  vendre  aux  boucliers  de  leurs  communes  ,  mais 
aux  conditions  Miivantes  : 

»  1°.  Il  fanil  1  a  que  l'expert  ait  constaté  que  ces 
bêles  ne  sont  point  malades.  —  a".  Le  boucher 
n'entrera  point  dans  l'étable.  —  3".  Le  boucher 
tuera  les  bêles  dans  les  i.\  heures.  —  4 "•  Le  pro- 
priétaire ne  pourra  s'en  dessaisir  ,  et  le  boucher 
les  tuei  ,  qu'ils  n'en  aient  la  permission  par  écrit 
1 1  l'agent,  qui  en  fira  mention  sur  son  état. 
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»  Toute  contravention  à  cet  égard  sera  pnnie  de 

200  francs  d'amende;  le  propriétaire  et  le  boucher 
demeureront  solidaires.  (  Art.  8  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  19  juillet  1746) 

i)  Il  est  ordonné  de  tenir,  dans  les  lieux  infec- 
tés ,  tous  les  chiens  à  l'attache,  et  de  tuer  tous  ceux 
qu'on  trouverait  divagans.  (  Loi  du  igjuillet  1 791 .  ) 

»  Tout  fonctionnaire  public  qui  donnera  des 
certificats  et  attestations  contraires  à  la  vérité ,  sera 
condamné  en  1000  francs  d'amende ,  même  pour- 
suivi extraordinaircinent.  [Art.  i4  de  l'arre't  du 
conseil ,  du  -j4  mars  ) 

»  Dans  tous  les  cas  où  les  amendes  ,  pour  des 
objets  relatifs  à  l'Epizootie  ,  seront  appliquées,  au- 
cun juge  ne  pourra  les  remettre  ni  les  modérer.  Les 
jugemens  qui  interviendront  en  conséquence ,  se- 
ront exécutés  par  provision  ,  et  les  délinquaus  au 
surplus  soumis  aux  lois  de  la  police  correction- 
nelle. (Art.  7  et  8  de  l'arre't  du  parlement  de 
Art.  |5  de  celui  du  conseil  de  ly^d  ;  et  art.  ta  de 
Celui  de  1784.  ) 

»  Aussitôt  qu'une  bête  sera  morte  ,  au  lieu  de 
la  trainer,  on  la  transportera  à  l'endroit  où  elle 
doit  être  enterrée  ,  qui  sera,  autant  que  possible, 
au  moins  à  cinquante  toises  des  habitations.  On  la 
jettera  seule  ,  dans  une  fosse  de  huit  pieds  de  pro- 
fondeur ,  avec  toute  sa  peau  tailladée  en  plusieurs 
parties;  et  on  la  recouvrira  de  toute  la  terre  sortie 
de  la  fosse.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  u'au- 
rait  pas  la  facilité  d'en  faire  le  transport,  l'agent 
municipal  en  requerra  un  autre,  et  même  les  nw- 
nouvriers  nécessaires,  à  peine  de  5o  fr.  d'amende 
contre  les  refusans.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des 
chevaux,  on  préférera  de  faire  traîner  par  eux 
les  voitures  chargées  de  bêtes  mo  tes  ;  lesquelles 
voitures  seront  lavées  à  l'eau  chaude  ,  après  le 
transport.  Il  est  défendu  de  les  jeter  dans  les  bois, 
dans  les  rivières  ou  à  la  voicrie,  et  de  les  enterrer 
dans  les  établcs,  cours  et  jardins  ,  sous  peine  de 
!5oo  fr.  d'amende,  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 
(  Art.  5  de  l'arrêt  du  parlement  de         ,  et 
art.  6  de  celui  du  cohstil  de  1  784.  ) 

»  Enfin,  les  corps  administratifs,  conformément 
au  décret  du  u8  septembre  1791 ,  emploieront  tous 
les  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  l'Epizootie; 
et  en  conséquence ,  le  gouvernement  compte  sur 
leur  zèle  pour  faire  faire  des  patrouilles  ,  mettre  la 
plus  grande  célérité  dans  l'exécution  des  lois  ,  et 
ne  rien  épargner  ,  soit  pour  préserver  leur  pays  de 
la  contagion  ,  soit  pour  en  arrêter  les  progrès. 

»>  Lorsque  l'Epizootic  sera  déclarée  dans  leur 
ressort  ,  ils  sont  chargés  d'en  informer  les  admi- 
nistration'» des  départemens  voisins  ;  et  je  leur  re- 
commande très  expressément  de  m'enfaire  part  sur- 
le-champ,  ainsi  que  des  progrès  que  pourra  faire  la 
maladie. 

»  Ce  n'est  qu'en  suivant  avec  une  rigueur  très 
scrupuleuse,  les  mesures  que  j'ai  indiquées ,  qu'il 
sera  possible  île  prévenir,  dans  la  plupart  des  dé- 
partemens, et  d'arrêter  dans  ceux  qui  sont  infeo 
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tés,  les  effets  d'une  contagion  mineuse  pour  l'agri- 
culture en  général ,  et  pour  les  propriétaire*. 

»  Caractère  de  la  maladie.  Dans  tous  les  lieux 
où  règne  l'Epizootie,  les  hommes  de  l'art  qui  l'ont 
observée ,  s'accordent  à  la  regarder  comme  une  in- 
flammation générale ,  qni  se  termine  toujours  par 
celle  du  poumon  ou  du  foie  ,  le  plu»  souvent  par 
la  première. 

»  Causes  de  la  maladie.  L'altération  di  1  four- 
rages par  l'effet  des  pluies  qui  régnèrent  l'année 
dernière  ,  et  occasionnèrent  le  débordement  des 
ruisseaux  et  des  rivières ,  à  l'époque  de  la  récolte 
des  foins ,  doit  sans  doute  être  considérée  comme 
une  des  causes  principales  de  l'Epizootie  ;  c'est  sur 
les  bords  de  la  Meuse  ,  de  la  Moselle  ,  du  Rhjp ,  de 
la  Nah  et  quelques  autres  rivières  ,  dont  les  prai- 
ries ont  été  submergées  .  qu'elle  s'est  d'abord  dé- 
clarée. Averti  des  effets  funestes  que  devait  pro- 
duire une  submersion  aussi  générale ,  je  fis  ré- 
pandre ,  sur  les  moyens  de  les  prévenir,  une  ins- 
truction dont  je  ne  puis  trop  recommander  la  lec- 
ture aux  cultivateurs  qui  se  trouvent  cette  année 
dans  le  même  cas. 

»  Traitement  de  la  maladie.  Dès  qu'une  bête  à 
cornes  parait  affectée  de  la  maladie  régnante,  on 
ne  doit  point  hésiter  à  soumettre  au  traitement 
toutes  celles  de  l'c table,  quel  qu'en  puisse  être  le 
nombre. 

»  L'expérience  ayant  constamment  prouvé  que 
les  animaux  qui  guérissent  sans  autres  secours  que 
ceux  de  la  nature,  devaient  leur  guérison  à  une 
éruption  dont  leur  corps  se  c  ouvrait.  Toutes  les 
vues  de  l'art  doivent  se  diriger  vers  les  moyens 
d'amener  cette  éruption  ou  de  la  suppléer. 

m  Ce  serait  en  vain  qu'on  attendrait  ces  effets  des 
cordiaux  qu'on  emploie  presque  exclusivement  dans 
ces  sortes  de  maladies.  Le  vin ,  l'cau-de-vic,  le  cidre, 
la  bière  ,  le  poivre,  la  canelle  ,  le  g-rofle ,  la  noix 
muscade,  le  gingembre  ,  l'orviétan  ,  le  niitrhidalc , 
la  lhériaque,le  quinquina,  et  un  grand  nombre  d'au- 
tres médicament  échauffans,  ne  produisent  sur  les 
bétes  à  cornes  aucun  cflet  à  petites  dose*  ;  à  grandes 
doses,  elles  augmentent  considérablement  l'inflam- 
mation ,  el  précipitent  la  perte  des  animaux. 

»  Ce  n'est  que  par  1  s  applications  extérieures 
qu'on  peut  se  flatter  d'obtenir  ces  dépôts  ,  si  con- 
formes au  vceu  de  la  nature. 

»  Le  séton  chargé  d'un  caustique  ,  remplit  par- 
faitement le  double  objet  d'attirer  au-debors  l'hu- 
meur qui  tend  à  se  porter  sur  le  poumon  ou  le  foie 
et  d'en  favoriser  l'évacuation. 

»  Le  fanon  ,  que  dans  quclqnes  lieux  on  nomme 
la  lampe  ,  la  nappe  ,  est  la  partie  qu'on  doit,  pré- 
férer pour  y  passer  le  séton. 

ii  11  doit  être  placé  de  manière  que  les  deux  ou- 
vertures se  répondent  de  haut  en  bas  ,  afin  que 
l'humeur  puisse  s'écouler  aisément. 

n  Pour  établir  un  point  d'irritation  capable  d'at- 
tirer brusquem  nt  cette  humeur  au  dehors  .  on  at- 
tache sur  le  milieu  du  seton  un  morceau  d'ellébore 
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noir,  ou  l'on  y  fixe  ,  avec  un  peu  de  linge  ,  du  su- 
blimé ou  de  l'arsenic  en  poudre. 

»  Lorsque  l'engorgement  a  acqu  s  le  volume  d'une 
tête  humaine,  on  retourne  le  séton  pour  en  retirer 
l'ellébore  on  autre  caustique  dont  on  l'a  <  harge. 


caustique  dont  on  l'a  (  harge. 
»  Dans  le  cas  où  le  séton  ,  ainsi  préparé,  m'  pro- 
duirait pas  dans  l'espace  de  .quinze  on  vingt  heures, 
un  engorgement  aussi  considérable,  on  appliquera 
sur  les  deux  côtés  de  la  poitrine  ,  après  avoir  ms.» 
le  poil  ,  un  large  cataplasme  vésicatoire ,  composé 
avec  une  once  de  mouches  cantbarides.  et  une  once 
d'euphorbe  ,  étendues  dans  suffisante  quantité  de 
levain  ,  qu'on  maintiendra  avec  un  bandage,  et 
qu'on  entretiendra  jusqu'à  parfaite  guérison. 

»  On  placera  tous  les  jours  .  une  heure  le  matm  , 
et  autant  le  soir,  dans  la  gueule  de  l'animal,  un 
billot  autour  duquel  on  aura  disposé  et  maintenu  , 
avec  un  linge  ,  de  l'ail ,  du  poivre ,  de  l'assa-fcetida , 
des  racines  de  poivre  d'eau ,  d'arum  ou  pied  de 
veau  ,  de  feuilles  ou  de  racines  de  grand  raifort  , 
de  feuilles  de  tabac  ,  le  tout  haché  ou  pile.  Une  seule 
de  ces  substances  peut  suppléer  toutes  les  autres. 

m  On  donnera  autant  qu'il  sera  possible ,  des  ali- 
mens  de  la  meilleure  qualité  ;  il  sera  bon  de  les  as- 
perger d'eau,  sur  un  seau  de  laquelle  on  aura  fait 
dissoudre  une  poignée  de  sel. 

»  Lorsqu'il  sera  possible  de  faire  boire  lejaniinaux 
à  l'étable  ,  on  blanchira  leur  eau  avec  uu  peu  de 
son ,  et  on  y  mettra  uu  verre  de  vinaigre  sur  dix 
pintes  ou  environ. 

»  Le  bouchonnement  ,  très  souvent  répété  ,  l'c- 
vaporation  d'eau  chaude  sons  le  ventre  ,  les  bains 
de  rivière  même  ,  lorsque  l'eau  sera  échauffée  ,  fa- 
vorisent puissamment  la  transpiration  ;  les  lavement 
avec  l'eau  légèrement  vinaigrée  produisent  aussi  de 
très  boni  effets. 

»  La  propreté  des  étables? ,  le  soin  de  les  tenir 
très  aérées,  sont  des  conditions  également  essen- 
tielles. Lorsqu'il  y  aura  eu  des  animaux  malades, 
on  se  gardera  d'y  en  remettre  de  sains  avant  de  les 
avoir  purifiées. 

h  Désinfection  des  étables.  Les  fumigations  nro- 
matiques  ou  autres  tant  vantéea ,  ainsi  que  le  simple 
blanchissage  avec  la  chaux  ,  sont  des  moyens  fnsuf- 
fisans  pour  purifier  les  étables  infectées.  C'est  de 
l'eau  et  du  feu,  etsur-tout  de  leurcnmbinaison,  qu'on 
peut  attendre  cet  effet.  Les  mua  ,  les  mangeoires,  les 
râteliers  seront  lavés  très  exactement  avec  de  l'eau 
bouillante  ,  et  on  les  ratisser!  avec  des  balais  de 
bruyère,  de  genêt  ,  et  mieux  etteore  avec  de  fortes 
brosses  quand  on  pourra  s'en  procurer.  On  ne  blan- 
chira jamais  à  la  chaux  qu'après  avoir  ainsi  lavé  et 
ratissé. 

»  Si  l'étable  est  pavée;  il  faudra  laver  avec  l'eai 
bouillante  et  ratisser  également  les  pavés  ;  si  le  sol 
est  en  terre  ,  on  enlèvera  une  Couche  de  deux  ou 
trois  pouces,  qu'on  bridera  ou  qu'on  enfouira  dans 
une  fosse,  dont  la  terre  qu'on  ea  aura  retirée ,  rem- 
placera  celle  enlevée  de  l'étable.  On  aura  soin  do 
battre  le  sol  pour  l'unir  ,  l'affurmir  et  s'opposer  à 
l'evaporation  qui  pourrait  s'élever  des  couches  iir- 
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férienres.  On  tiendra  pendant  quelque  temps  les 
écuries  ouvertes  jour  et  nuit  ,  et  Ton  n'y  mettra 
des  animaux  que  lorsqu'elles  seront  parfaitement 

sèches  ». 

Un  arrêté  du  gouvernement ,  du  17  vendémiaire 
an  1 1,  ordonne  «  que  l'arrêté  du  directoire  executif, 
du  37  messidor  an  5,  concernant  les  maladies  épi- 
lootiques,  et  l'instruction  publiée  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  le  çj  fructidor  suivant  sur  la  morve, 
ensemble  les  dispositions  de  l'arrêt  du  ci-devant 
conseil ,  du  1G  août  1 784  ,  en  ce  qu'elles  ont  de  re- 
latif auxditcs  maladies,  seront  promulgues  dans 
les  départemens  réunis,  suivant  la  forme  constitu- 
tionnelle ».  [[  V .  Bestiaux  et  Mouton  ]]. 

{[  ÉPOUX ,  ÉPOUSAILLES.  Ces  termes,  aujour- 
d'hui synonymes,  l'un  à  mari,  l'autre  a  mariage, 
signifient  seulement,  dans  leur  sens  étymologique, 
fiancé  et  fiançailles ,  promis  et  promesses.  Pour- 
quoi donc  en  a-t-on  étendu  la  siguiGcation  à  ce 
point?  C'est  qu'autrefois  plusieurs  croyaient  les 
fiançailles  indissolubles,  et  qu'en  effet  cela  parais- 
sait ainsi  régie  par  plusieurs  textes  du  droit  cano- 
nique. Pour  concilier  ces  textes  avec  d'autres  qui 
établissaient  le  contraire,  on  inventa  la  distinc- 
tion de  deux  sortes  de  fiançailles,  les  unes  par  pa- 
roles dejulur,  les  antres  par  paroles  de  présent  ; 
on  appela  le  mariage  fiançailles  par  paroles  du 
présent  ;  et  par  là  ,  les  roots'se  confondirent,  comme 
on  avait  en  partie  confondu  les  idées  et  les  choses. 
}r.  Fiançailles ,  Femme ,  Mari  et  Mariage.  ]] 

•  Equité.  Ce  mot  reçoit  deux  acceptions  eu 
jurisprudence  :  il  peut  être  pris  d'abord  pour  ce 
point  de  droiture  qui  détermine  la  décision  d'un 
juge  ,  quand  il  veut  suivre  les  règles  strictes  aux- 
quelles il  est  obligé  do  se  conformer.  Il  signifie 
aussi  quelquefois  la  justice  exercée  ,  non  pas  selon 
la  rigueur  de  la  loi  ,  mais  avec  une  modération  et 
uu  adoucissement  raisonnables. 

«  La  loi  n'est  rien  sans  l'Equité,  dit  un  auteur 
moderne ,  et  l'Equité  est  tout  sans  la  loi.  Ceux 
qui  ne  voient  ce  qui  est  juste  ou  injuste  que  par 
les  yeux  de  la  loi  ,  i\e  l'aperçoivent  jamais  aussi 
bien  que  ceux  qui  1<*  voient  par  les  yeux  de  l'E- 
quité. La  loi  ne  doit  être  regardée ,  en  quelque 
façon,  que  comme  un  secours  pour  ceux  qui  ont  les 
lumières  de  l'entendement  faibles  ou  obscurcies  , 
i  peu  près  comme  le  sont  ces  verres  que  fournit 

I  optique  ,  pour  les  t  ues  troubles  ou  bornées  ».  — 

II  est  bien  certain  que  ceux  qni  font  une  étude 
approfondie  du  droiit  et  de  l'Equité  ,  ont  des  no- 
tions plus  fines  etpl  us  délicates  du  juste  et  de  l'in- 
juste, que  ceux  qui  u  'étudient  et  qui  ne  savent  que  la 
loi.  On  peut  même  d  ire  que  la  loi  serait  inutile  an.\ 
hommes,  si  chaque  individu  avait  dans  le  cœur 
l'amour  de  l'Equité  ,  et  si  chaque  citoyen  pouvait 
s'instruire  lui-même  suffisamment  de  ses  devoirs  ; 
dans  ce  sens  ,1'Equil  é  ferait  tout  sans  la  loi.  —  Mais 

est-ce  que  l'Equi  lé  dans  l'opinion  de  la  plupart 
hommes  ?  Cest  souvent  quelque  chose  de  fort 
arbitraire  :  ce  qui  j  arait  juste  a  l'un,  parait  in- 
juste a  l'autre  ;  et  chacun  de  bonne  foi  soutient 
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son  sentiment  avec  des  armes  si  égales  ,  que  liés 
souvent  on  est  embarrassé  de  savoir  auquel  des  deux 
donner  la  préférence.  L'Equité  cependant ,  comme 
la  vérité,  n'est  qu'une  :  c'est  donc  à  l'Equité  elle- 
même  à  se  montrer  ;  mais  elle  ne  se  montre  jamais 
mieux  eu  pareil  cas  ,  que  lorsqu'elle  est  aidée  de 
la  loi.  Dans  ce  moment ,  tous  les  yeux  l'aperçoi- 
vent et  s'y  attachent  sans  craindre  de  se  tromper  , 
pareci  .  la  loi  ,  qu'on  doit  regarder  comme  le 
fruit  de  la  sagesse  et  de  la  réflexion  du  législateur  , 
n'ejt  jamais  présumée  nous  induire  en  erreur.  Le 
législateur,  pour  soulager  notre  faiblesse,  est  censé 
avoir  fait  lui-même  les  frais  d'une  étude  particu- 
lière de  l'Equité  ,  et  nous  l'avoir  donnée  pour  règle 
dans  ses  décisions. 

Il  fl"est  donc  pas  exact  de  dire  que  l'Equité  est 
tout  sans  loi  :  sans  la  loi  ,  ce  n'est  fort  Jsouvent 
qu'un  nuage  très  obscur.  Mais  aussi  qu'est-ce  que 
la  loi  .«ans  l'Equité  ?  Nous  ne  parlons  point  d'une 
loi  qui  blesserait  ouvertement  les  premières  notions 
de  la  justice  ,  parecqu'une  loi  pareille  ,  difficile 
à  supposer',  ne  saurait  long-temps  subsister  ;  nous 
demandons  seulement  en  géuéral  ce  que  serait  la 
loi  toute  seule  ,  si  ceux  qui  en  sont  1rs  adminis- 
trateurs, n'étaient  munis  des  vrais  principes  de  l'E- 
quité ,  pour  en  diriger  les  monvemens  et  eu  faire 
des  applications  sages  et  éclairées  ?  Quelque  pro- 
fond que  soit  un  législateur,  il  lui  est  impossible 
de  prévoir  tous  les  cas  particuliers  relatifs  â  la  loi 
qu'il  publie;  il  faut  que  les  juges ,  après  eu  avoir 
bien  pénétré  l'esprit  ,  trouvent  dans  leur  Equité 
le  supplément  à  cette  loi  ,  et  qu'ils  décident  de 
leur  .nef,  comme  le  législateur  lui-même  aurait 
décide. 

L'étude  des  principes  de  l'Equité,  est  donc  l'étude 
par  exLi-lîenrc  du  magistrat  et  du  jurisconsulte  : 
c'est  dans  cette  étude  qu'ils  peuvent  puiser  les  lu- 
mières et  la  sagesse  qui  doivent  les  caractériser.  Il 
ne  snflit  pas  d'être  intègre  ,  il  faut  encore  être  équi- 
table j  l'intégrité  seule  peut  être  le  partage  d'un 
homme  très  borné  ;  mais  s'il  est  équitable,  il  est  en 
même  temps  un  homme  plein  de  droiture,  de  con- 
naissances et  de  dis  eruement. 

L'étude  des  principes  de  l'Equité  est  non  seule- 
ment d'une  grande  ress  mree  pour  bien  comprendre 
l'esprit  d'une  loi  et  pour  suppléer  i  ce  qu'elle  a 
omis  ,  mais  c'est  que  l'Equité  elle-même  est  la  loi 
seule  que  nous  ayons  à  suivre  sur  bien  des  ma- 
tières qui  n'ont  point  fait  l'objet  de  l'attention  du 
législateur.  Toute  la  partie  de  la  jurisprudence  qui 
roule  sur  les  conventions,  est,  ponr  ainsi  dire ,  aban- 
donnée à  l'Equité  des  magistrats.  Combien  de  délits 
en  matière  criminelle  dont  la  réparation  est  réser- 
vée aussi  à  leur  sagesse  et  à  leur  discrétion  !  D'ail- 
leurs ,  en  matière  criminelle  ,  le  législateur  en  se 
permettant  d'être  sévère  dans  les  lois  qu'il  porte  sur 
certains  crimes,  uc  voit  que  ces  crimes  qu'il  con- 
damne. Il  affecte  souvent  de  ne  point  apercevoir  la 
qualité  des  personnes  qui  les  commettent,  les  cir- 
constances qui  y  entraînent,  l'ignorance  qui  souvent 
les  accompagne,  et  les  motifs  qui  les  déterminent. 
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La  lui  *e  montre  avec  tous  les  dehors  d'une  sévé- 
rité imposante,  mais  elle  laisse  au  magistrat  le 
soin  d'en  tempérer  la  rigueur  suivant  que  l'Equité 
l'exige. 

Nous  observerons  a  ce  sujet ,  qu'il  est  fort  sin- 
gulier que  la  plupart  des  auteurs  aient  écrit  que 
les  premiers  juges  doivent  juger  suivant  les  rigueurs 
de  la  loi ,  sauf  aux  magistrats  supérieurs  à  la  mo- 
dérer suivant  les  principes  de  l'Equité,  comme  si 
ces  mêmes  principes  ne  devaient  pas  être  commuus 
à  tous  les  juges  en  général  ,  et  qu'un  jugement 
porte  suivant  la  raison  et  l'Equité,  n'etait  pas  un 
jugement  réellement  équitable  ?  Si  ce  jugement  e>t 
tel  que  l'eussent  porte  eux-mêmes  les  juges  supé- 
rieurs, au  lieu  de  vouloir  que  les  premiers  juges 
eussent  été  des  instroraens  passifs  et  inanimés  «le  la 
loi,  on  ne  peut  qu'applaudir  à  leur  discernement 
et  à  leur  équité.  Au  reste,  ou  la  loi  est  impérieuse, 
ou  elle  ne  l'est  pas  :  si  elle  est  impérieuse  indis- 
tinctement pour  tous  les  juges,  il  n'est  permis  ni 
aux  uns  ni  aux  autres  de  s'en  écarter;  si,  au  con- 
traire .  elle  laisse  quelque  liberté  à  cet  égard  ,  il 
leur  est  généralement  permis  d'en  faire  usage  avec 
sagesse  et  discrétion. 

[j_  Aujourd'hui ,  les  juges  ne  peuvent  plus  ni  sup- 
pléer les  peines  que  la  loi  ne  prononce  pas,  ni  ag- 
graver ou  adoucir  les  peines  qne  la  loi  prononce 
d'une  manière  absolue.  Mais  il  est  encore  certains 
délits  correctionnels  dont  elle  leur  permet  de  gra- 
duer les  peines  suivant  les  circonstances.  /'.Amen- 
de, §.  r  j  Eglise ,      3  ;  Injure  et  Peine.]] 

Dans  les  matières  civiles  où  la  loi  est  claire  et 
précise  pour  certains  cas,  ce  serait  blesser  en  quel- 
que sorte  l'Equité  elle-même,  que  de  s'écarter 
de  la  loi  sous  le  prétexte  d'en  vouloir  tempérer 
ou  modifier  les  dispositions  par  les  principes  par- 
ticuliers d'une  plus  grande  Equité;  autrement  la 
loi  qui  est  donnée  aux  juges  pour  être  la  règle 
invariable  de  leur  conduite  ,  n'aurait  rien  de  cer- 
tain ;  et  les  citoyens  croiraient  en  vain  traiter  avec 
solidité  a  l'ombre  de  ses  dispositions.  Il  est  vrai 
qu'on  doit  en  tout  considérer  particulièrement  l'E- 
quité. In  omnibus  aquitas  maxime  spectanda  ; 
mais  cette  règle  de  droit  n'a  d'application  ,  comme 
nous  l'avons  dit,  qu'aux  cas  particuliers  qui  n'ont 
reçu  la  décision  d'aucune  loi  :  quand  il  s'agit  de 
prononcer  sur  des  difficultés  embarrassantes,  pour 
rencontrer  juste  ,  il  faut  être  équitable  :  mais,  ces 
cas  à  part,  l'Equité  de  la  loi  doit  nécessairement 
l'emporter. 

Quand  nous  parlons  de  la  loi ,  nous  pouvons 
y  assimiler  les  points  de  droit  qui  sont  générale- 
ment décidés  par  une  jurisprudence  fixe  et  inva- 
riable ;  car  enfin  la  jurisprudence  acquiert  force 
de  loi,  lorsqu'une  fois  clic  est  clairement  établie  ; 
et  elle  doit  nécessairement  produire  le  même  effet, 
autrement  il  serait  inutile  de  l'étudier.  Il  est  de 
maxime  ,  par  exemple  ,  généralement  reçue  en  ju- 
risprudence ,  que  le  débiteur  d'une  cote  d'imposi- 
tions, ne  peut  point  opposer  en  compensation  à 
celui  qui  est  charge  d'en  faire  le  recouvrement , 
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ce  que  ce  dernier  peut  lui  devoir  de  son  chef  par- 
ticulier, et  qu'il  faut  que  par  provision  le  rôle 
soit  rempli;  ce  serait  jnger  contre  toutes  les  règles, 
que  d'admettre  une  compensation  en  pareil  cas 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fut;  cependant  nous 
ne  laisserons  pas  ignorer  que  le  parlement  de  Gre- 
noble crut  devoir  s'ecarter  de  cette  règle,  sous  un 
prétexte  d'Equité,  dans  une  affaire  qui  fut  jugée 
par  cette  cour  le  1  juillet  i6i3  ,  et  dont  l'espèce 
est  rapportée  à  l'aritcle  Compensation,  §.  3;  mais, 
comme  l'observe  l'auteur  de  cet  article,  un  exem- 
ple pareil  ne  détruit  point  la  règle. 

V.  Autorités  ,  Circonstances,  Doute,  Interpré- 
tation ,  Loi ,  etc  (  M.  Dareap.  )  • 

[[  V.  aussi  l'arrêt  dn  36  août  1807  ,  rapporte  à 
l'article  Mineur,  jl 

EQUIVALENT.  Terme  fréquemment  employé 
par  les  chartes  générales  de  Hainaut ,  pour  designer 
la  valeur  pécuniaire  d'un  bien-fonds  qui  a  été 
donné  par  contrat  de  mariage  à  l'un  des  conjoint* 
ou  a  ses  enfans  à  H  tire  ,  sans  que  la  donation  ait 
ete  revêtue  des  formalités  du  nantissement,  néces- 
saires en  cette  province  pour  transférer  incommu- 
lablrmcnt  la  propriété. 

[(  Quels  étaient  en  Hainaut,  avant  la  publication 
du  Code  Napoléon  ,  les  effets  de  la  maxime,  que  les 
renonciations  à  une  succession  future  et  les  institu- 
tions contractuelles  n'avaient  lieu  «  qu'en  essence 
d'action  personnelle  pour  avoir  l'Equivalent  »?  — 
Celui  qui  a  été  déboute  par  arrêt  de  sa  demaude  en 
délaissement  d'une  succession  a  laquelle  il  avait  re- 
noncé avant  qu'elle  fut  ouverte,  par  un  acte  qui  ne 
produisait  qu'une  action  en  Equivalent ,  et  dont  il 
soutenait  purement  et  simplement  la  nullité,  peut- 
il  encore,  en  offrant  l'Equivalent  auquel  ses  adver- 
saires n'avaient  pas  conclu,  et  qu'il  n'avait  pas  offert, 
demander  que  la  SHecession  lui  soit  délaissée  en 
nature?  V.  le  plaidoyer  et  l'arrêt  du  îo  thermidor 
an  1 3,  rapportés  à  l'article  Renonciation  à  une 
succession  future. 

V.  aussi  Confusion, §.  2,  et  Déskéritance ,  n.  11.]] 

*  EQUIVOQUE.  C'est  ce  qui,  dans  une  loi  ,  dans 
un  jugement  ou  dans  un  contrat,  présente  une  am- 
biguïté ,  un  double  sons. 

Quand  il  se  trouve  dans  une  loi  quelque  expres- 
sion, quelque  disposition  qui  peut  être  prise  en 
deux  sens  différens,  c'est  au  législateur  qu'il  faut 
recourir  pour  avoir  une  interprétation  de  sa  volon- 
té, pareeque  c'est  à  lui  seul  qu'il  appartient  de  l'in- 
terpréter: aussi  les  juges  renvoient-ils  quelquefois 
lei  parties  à  se  poui  voir  pardrvers  sa  majesté,  pour 
avoir  une  déclaration  plus  précise  de  ses  intentions 
sur  certains  articles  d'une  lui  déjà  portée.  —  ("[  Us 
ne  le  peuvent  plus  aujourd'hui,  P.  Doute  et  Référé 
au  Ugislcil,  HT  Jj.  —  Mais  lorsque  le  sens  de  l'a  loi 
est  une  fuis  déterminé,  ou  parla  manière  dont  elle 
s'exécute,  ou  par  l'uniformité  des  jugrmens  dont 
elle  a  été  suivie ,  on  ne  regarde  plus  cette  loi  comme 
Equivoque  :  et  l'on  est  i.hligc  de  s'y  conformer 
dans  le  sens  qu'on  l'entend  actuellement. 
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L'inattention  dans  1rs  termes  de  la  rédaction d'un 
jugement  ,  peut  occasionner  aussi  quelquefois  des 
EqulTOqkMS,  de  manière  que  les  piities  l'interprè- 
tent chacune  respectivement  dans  un  sens  opposé. 
Quoiqii'cn  gênerai  les  juges  ne  puissent  point  re- 
former leur»  décisions,  il  leur  est  néanmoins  per- 
mis de  rendre  un  jugement, d'explication,  parec- 
qu'cxpliquer  une  décision  ,  n'est  pas  la  changer 
au  fond. 

Lorsque  le  jugement  est  rédige,  on  doit  deman- 
der au  juge,  par  une  requête,  qu'il  lui  plaise  d'ex- 
pliquer sa  décision  sur  telle  ou  telle  disposition  qui 
parait  Equivoque,  Le  juge  ordonneau  bas  de  cette 
requête  que  les  parties  en  viendront  à  son  au- 
dience, et  c'est  là  qu'il  doit  s'expliquer  sur  les  dif- 
férons moyens  qui  peuvent  être  respectivement 
proposés  pour  la  faire  entendre  d'une  façon  plutôt 
que  de  l'autre.  /'.  Interprétation. 

Dans  les  contrats  ,  les  Equivoques  ne  sont  que 
trop  fréquentes  par  l'ignorance  de  bien  des  choses, 
et  par  le  défaut  d'usage  où  sont  nombre  de  particu- 
liers qui  traitent  entre  eux  sons  signature  privée. 
La  plupart  des  notaires  de  campagne  ue  tombent 
aussi  que  trop  souvent  dans  le  même  inconvénient. 
Quand  il  se  présente  aux  yeux  de  la  justice  ,  un  acte 
où  il  se.  trouve  des  Equivoques  qui  font  la  matière 
d'un  pocès,  il  n'y  a  que  deux  règles  à  suivre  en 
pareil  cas  :  la  première  ,  de  considérer  les  choses 
en  elles-mêmes;  et  la  seconde,  de  les  considérer 
relativement  à  la  manière  ordinaire  de  traiter  sui- 
vant l'usage  reçu  dans  les  lieux  où  l'acte  a  été  passé. 

Pour  une  considération  de  la  première  espèce, 
on  suppose  qu'un  particulier  ait  loue  pour  cinq  an- 
nées une  maison  ,  et  qu'il  soit  dit,  le  prêtent  bail 
consenti  moyennant  la  somme  de  six  cents  livres; 
dans  le  doute  ,  si  c'est  pour  six  cents  livres  chaque 
année ,  ou  six  cents  pour  les  cinq  ans ,  on  doit  con- 
sidérer la  maison  en  elle-même.  Si  elle  cstdcvalcur 
à  être  louée  environ  600  liv.  par  an  ,  on  doit  croire 
que,  dans  l'intention  des  parties,  clic  a  été  affer- 
mée sur  ce  pied-là;  si  ,  au  contraire,  elle  no  vaut 
guère  plus  de  cent  livres  par  an,  on  doit  présumer 
que  les  six  cents  livn.s  portées  par  le  bail,  font  le 
MMBUnt des  cinq  années  de  jouissance  reunies. 

Pour  uuc  considération  de  la  seconde  espèce, 
supposons  toujours  nn  bail ,  mais  le  bail  d'un  do- 
maine, c'est-à-dire,  d'un  bien  de  campagne.  Si 
dans  ce  bail,  après  en  avoir  réglé  le  prix  en  argent, 
il  éUiit  ajouté ,  en  supportant  au  surplus  par  le  pre- 
neur h  s  charges  lie  droit .  que  devrait-on  entendre 
par  ces  charges  de  droit  ?  Entendrait-on  celles  qui 
sont  attachée»  à  la  jouissance  des  fonds  en  général, 
soit  que  celle  jouissance  s'exerce  par  le  proprié- 
taire ou  par  un  fermier,  ou  simplement  celles  don! 
le  fermier  est  tenu  de  droit  et  sans  stipulation  ? 
Cette  difficulté  se  résout  pour  les  charges  que  les 
fermiers  contrat  tcnl  le  plus  ordinairement  dans  le 
paj  s  ,  à  l'imitation  les  uns  des  antres. 

Quand  les  deux  règles  dont  nous  venons  de  par- 
ler ne  suffisent  pas  pour  lever  toute  difficulté  ,  ou  » 
recouis  aux  Liui.n>laucts.  pour  découvrir  quelle 


dirait  être  l'intention  des  parties  lors  du  contrat. 
Si  les  circonstances  elles-mêmes  sont  insuffisantes  , 
011  se  décide  contre  la  partie  au  pouvoir  de  laquelle 
il  était  de  s'expliquer  plu»  clairement,  pareequec'é- 
tait  a  celle  qui  stipulait  à  son  avantage ,  de  donner 
cette  explication.  Lorsqu'enfin  tous  les  moyens  d'é- 
claircisscmens  ont  été  épuisés  ,  sans  qu'il  en  soit  ré- 
sulté un  plus  grand  jour  sur  la  difficulté,  il  ne  reste 
plus  qu'une  règle  à  suivre  :  c'est  de  prononcer  en 
faveurdu  débiteur,  suivant  la  maxime  ,  inobscuris 
quod  minimum  est  sequimur. 

Observez,  au  suqdns  que  ce  que  nous  disons  ici 
ne  s'entend  que  des  conventions  ordinaires:  car, 
lorsqu'il  s'agit  de  libéralités ,[[  il  y  a  d'autres  régies 
à  suivre.  V.  Legs.  }) 

La  source  la  plus  ordinaire  des  Equivoques  dans 
les  actes  qui  règlent  les  droits  des  citoyens,  se  tire 
du  peu  d'attention  qu'on  porte  à  les  rédiger  :  le  peu 
d'habileté  a  manier  la  langue ,  contribue  aussi  quel- 
quefois à  des  ambiguites  par  le  double  rapport  que 
peut  avoir  un  mot  mal  placé,  à  deux  membres  diffé- 
rens  d'une  phrase,  ou  par  la  double  signification 
qu'il  peut  avoir  dans  la  circonstance  où  il  est  em- 
ployé. Ces  sortes  d'inconvéniens  sont  uniquement 
la  faute  du  rédacteur  ;  rar  uotre  langue  est  très 
claire  par  ellc-mt'me  :  il  serait  seulement  à  désirer 
que  les  notaires,  et  tous  ceux  qui,  par  leurs  écrits 
coopèrent  à  l'exercice  de  la  justice,  en  eussent  fait 
une  étude  particulière  pour  l'employer  avec  toute 
la  clarté,  la  justesse  et  la  précision  dont  elle  est 
susceptible.  (  M.  D  ikf.  h:  )  * 

♦  ERMITE.  Solitaire  qui  vit  retiré  dans  un  dé- 
sert pour  y  servir  Dieu. 

Dans  les  premiers  siècles  de  l'église,  on  donna 
ce  nom  aux  chrétiens  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui 
se  retiraient  dans  les  déserts  pour  éviter  la  persécu- 
tion, et  s'adonnerait  jeune,  au  travail  des  mains, 
et  a  la  méditation  des  saintes  écritures.  On  les  ap- 
pelait aussi  anachorètes ,  à  cause  de  leur  vie  soli- 
taire; et  ascètes ,  pareequ'ils  s'exerçaient  dans  la 
pratique  de  la  pieté. 

Des  religieux  qui  vivent  dans  une  solitnde  plus 
marquée  que  les  autres,  portent  le  nom  d'Ermites. 
Les  uus  composent  des  congreg niions .  les  autres 
so0t  dispersés  :  ceux-ci  sont  sous  la  juridiction  des 
ordinaires. 

Un  Ermite  n'est  pas  incapable  des  effets  civils 
lorsqu'il  u'a  point  fait  de  voru  dans  un  ordre  reli- 
gieux approuvé.  Ses  parens  lui  succèdent,  et  il 
peut  succéder  à  ses  parrns.  11  y  a  néanmoins  un 
arrêt  du  parlement  de  Pans,  du  1-  février  iti.'î.'v, 
qui  a  prive  des  successions  de  son  père  et  de  sa 
mère,  un  Ermite  du  mont  Sannoy,  près  d'Argen- 
leuil,  lequel  avait  embrassé  cet  état  depuis  quinze 
ou  seize  ans.  Il  lui  fut  seulement  adjugé  une  pen- 
sion annuelle  de  .{00  liv.  M.  l'avocat  général  Talon, 
qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire,  posa  d'abord 
deux  maximrs  certaines  en  France  :  l'une,  que  tout 
religieux  profès  est  iniap;<ble  de  succéder;  et  l'au- 
tre, que  l'habit,  le  nom,  ni  le  temps,  ne  font  pi  s 
le  religieux,  mais  la  profession  publique  rédiger 
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par  écrit.  Ensuite  il  dit  que  h  profession  d'Ermite 
ne  rend  pas  incapable  de  posséder  et  succéder,  sui- 
vant la  plus  saine  opinion  des  canoniales  ;  mais  que 
dans  l'espèce,  il  était  honteux  de  voir  un  homme 
l'aire,  durant  un  grand  nombre  d'années, profession 
de  la  vie  religieuse ,  sans  être  soumis  à  aucun  ordre 
religieux  ;  qu'on  ne  savait  en  quelle  cathégorie  le 
mettre;  que  pour  ce  sujet  il  y  avait  lieu,  en  le  dé- 
clarant incapable  de  succéder,  de  lui  adjuger  seule- 
ment une  pension  sa  vie  durant,  afin  qu'en  la  cause 
d'un  solitaire  on  prenonçat  un  arrêt  solitaire,  et 
qui  ne  put  être  tiré  à  conséquence.  (|M.  Giiior.  )• 

[£  Il  n'existe  plus  d'Ermites  en  France;  la  loi  du 
a  novembre  1789  les  a  fait  disparaître  en  déclarant 
nationaux  tous  les  biens  du  clergé,  parmi  lesquels 
étaient  compris  les  ermitages.  J] 

•  ERREUR.  C'est  une  pennée  ou  une  opinion  con- 
traire à  la  vérité. 

I.  En  droit,  Erreur  signifie  souvent  la  même 
chose  qu'ignorance  ;  c'est  pourquoi  ou  définit  l'er- 
reur de  droit  ,  l'ignorance  de  ce  qui  c»t  prescrit 
par  la  loi  ou  par  la  coutume. 

L'Erreur  de  fait  consiste  à  ne  pas  savoir  ,  par 
exemple,  qu'une  chose  est  arrivée,  ou  a  quelle  épo- 
que et  comment  elle  est  arrivée. 

II.  L'Erreur  est  un  vice  qui  annulle  les  conven- 
tions, quand  elle  tombe  sur  la  substance  des  choses 
qui  en  fout  l'objet.  Par  exemple  ,  un  homme  achète 
dU  racial  dore  qu'il  croit  être  de  l'or;  la  vente  est 
nulle  ,  quand  même  le  vendeur  aurait  été  de  bonne 
foi ,  pareeque  les  parties  n'ont  contracte  que  dans 
la  fausse  opinion  qu'elles  avaient  qae  la  matière  de 
leur  marche  était  de  l'or,  lequel  est  beaucoup  plus 
cher  que  du  métal  doré. 

Quand  l'Erreur  ne  tombe  que  sur  les  qualités 
accidentelles  de  la  chose,  elle  n'annulle  pas  tou- 
jours les  conventions.  Une  personne  achète  un  dia- 
mant qu'elle  croit  être  parfait  ;  des  connaisseurs  y 
découvrent  des  défauts  tels  que  si  l'acquéreur  les 
avait  connus  ,  il  ne  l'aurait  pas  acheté  ;  la  vente  ne 
sera  pas  nulle  ,  parceqne  l'Erreur  ne  tombe  que  sur 
une  qualité  accidentelle;  et  que  l'acquéreur  a  voulu 
acheter  ce  diamant ,  quoiqu'il  ne  le  crût  pas  défec- 
tueux. 

L'art.  1 1 10  du  Code  Napoléon  porto  :  m  L'Er- 
reur n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention 
que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la 
chose  qui  enestl'objct. — Elle  n'est  point  une  cause 
de  nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  per- 
sonne avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter  ,  à 
moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne 
soit  la  cause  principale  de  la  convention  ».  . —  V. 
Empêchement  ,     5.  ]] 

L'Erreur  sur  la  qualité  de  la  chose  rend  encore 
la  convention  nulle  ,  quand  celte  qualité  est  telle 
qu'elle  affecte  la  substance  même  do  la  chose,  et 
qu'elle  empêche  qu'on  ne  puisse  en  faire  l'usage 
auquel  elle  est  destinée  par  sa  nature  :  comme  si 
j'achète  une  prairie  qui  reuferme  une  quantité 
d'herbw  venimeuses  ,  la  vente  pourra  .être  annul- 
lée  ,  pareeque  la  quantité  d'bcrbcs  mortelles  qui 
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s'y  trouvent ,  empêche  d'y  mettre  pâturer  des  bes- 
qui  est  l'usage  auquel  une  piairie  est  des- 


tiaux 
tiuée. 

III.  On  dit  en  général  que  l'Erreur  de  droit  n'ex- 
cuse pas,  et  que  l'Erreur  de  fait  ne  nuit  jamais.  Ces 
deux  règles  ont  besoin  d'être  expliquées. 

Il  n'est  permis  à  personne  d'ignorer  les  précep- 
tes du  droit  naturel.  Omnes  sciunt  jus  naluralc 
(dit  Cujas  ,  qua>st.  Papiniau  ,  liv.  9,  loi  5)  :Id  om- 
nes ex  natuni  ipsd  hausimus  ;  et  ad  id  non  cru- 
diti ,  sed facli ,  non  instituti ,  sed  imbuti  sumus. 

Un  n'excuse  pas  non  plus  l'ignorance  du  droit 
public,  droit  qui  commande  a  tous  Ips  citoyens  , 
des  lois  de  la  police  cl  du  gouvernement.  Car  ce 
serait  eu  vain  qu'on  les  aurait  établies  ,  s'il  était 
possible  de  les  enfreindre  sous  prétexte  d'ignoran- 
ce. L'ordre  si  nécessaire  pour  entretenir  l'harmonie 
entre  toutes  les  parties  du  corps  social  ,  serait 
troublé  ;  on  ne  verrait  plus  que  confusion,  désor- 
dre ,  anarchie. 

On  ne  traite  pas  avec  autant  de  rigueur  l'igno- 
rance qui  n'intéresse  que  les  particuliers  entre  eux. 
Les  docteurs*distinguent  si  celui  qui  a  contracté 
par  Erreur  de  droit,  court  risque  de  perdre  ,  ou 
seulement  s'il  manque  a  gagner.  Au  premier  cas  , 
l'ignorance  de  droit  est  excusable;  au  second  cas, 
elle  ne  l'est  pas.  In  lucris  error  jurisnocet,  non 
facti.  Error  quilibet  non  nocel  in  damnis.  [[  Mais 
V.  Ignorance.  U 

IV.  L'Erreur  de  lait  doit  être  réparée  ,  soit  que 
celui  qui  a  contracte  ou  qui  a  paye  ce  qu'il  ne  de- 
vait pas  ,  souffre  une  perte  réelle  et  une  diminution 
dans  son  patrimoine,  soit  qu'il  manque  a  faire 
quelque  profit. 

Quand  l'Erreur  de  fait  n'est  pas  la  seule  cause 
de  la  convention  ,  il  faut  distinguer  si  cette  Erreur 
n'a  pas  été  le  motif  déterminant  de  toute  la  con- 
vention ,  ou  si  elle  n'est  relative  qu'a  nnc  partio 
seulement.  Si  la  convention  a  eu  ponr  cause  prin- 
cipale l'Erreur  de  fait ,  elle  annullera  toute  la  con- 
vention. Si ,  au  contraire,  elle  n'est  relative,  qu'a 
une  partie  seulement ,  il  n'y  aura  que  cette  partie 
qui  sera  nulle.  Dans  d'autres  circonstances,  elle 
n'apportera  aucun  changement.  Comme  si  un  hé- 
ritier a  vendu  ses  droits  successifs ,  ignorant  que 
certains  objets  faisaient  partie  de  la  succession 
celte  Erreur  n'empêchera  pas  que  la  vente  n'ait  tout 
son  effet;  et  l'héritier  ne  sera  pas  relevé,  pour 
n'avoir  pas  connu  ces  objets,  pareeque  la  vente  de 
droits  successifs  renferme  en  soi  quelque  chose  d'a- 
léatoire, qu'il  peut  s'y  rencontrer  delà  perle  comme 
du  profit  ,  et  que  les  parties  n'ont  pas  entendu 
traiter  d'objets  certains  et  détermines,  mais  seule- 
ment de  droits  qui  devaient  être  plus  ou  moins  lu- 
cratifs. V.  Droits  Successifs. 

V.  Il  y  a  certains  cas  où  l'Erreur  de  fait  n'excuse 
pas  :  par  exemple,  on  n'est  pas  écouté  à  alléguer 
l'Erreur  de  sou  propre  fait  ;  car  ce  serait  un  acte 
de  folie  qu'on  ne  présume  pas  dans  un  homme  qui 
n'est  pas  interdit  pour  cause  de  démence  ou  de 
fureur. 
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Il  en  est  de  même  d'une  ignorance  crasse;  on  ne 
serait  pas  <COUté  à  dire  qu'on  a  ignore  un  fait  qui 
«'■lait  public  et  connu  de  toute  la  ville.  A' ce  supina 
ignnrantia  ferenda  estfactum  ignorantis  ;  ut  nec 
scrupulosa  inquisilio  exigenda.  Scienlia  enim  hoc 


modo  œstvnanda  est ,  ut  neque  negligentia  crus 
aut  nimia  securitas  <elalis  rxpedita  sit ,  neque  de- 
latoria  curiositas  exigatur.  L.  6 ,  D.  de  juris  et  facti 
ignorantid. 

VI  Pour  concilier  les  oppositions  et  les  contra- 
riétés qui  paraissent  se  rencontrer  dans  les  lois  et 
dans  les  auteurs,  touchant  l'Erreur  de  droit,  je 
crois  qu'il  faut  poser  pour  principe  ,  qu'on  ne  peut 
alléguer  l'Erreur  de  droit,  quand  on  a  eu  une  juste 
raison  de  s'obliger  ou  de  payer.  Au  contraire,  l'Er- 
reur de  droit  ne  préjudicie  pas  quand  l'obligation 
ou  le  paiement  qu'on  a  fait,  n'ont  d'autre  fondement 
que  celte  Erreur.  Par  exemple  : 

Une  femme  eu  puissance  de  mari  a  fait  une  obli- 
gation sans  être  autorisée  ;  cette  obligation  est 
nulle.  Mais  si  cette  femme  l'a  acquittée  depuis  son 
veuvage  .  elle  ne  sera  pas  reçue  »  répeter  la  somme 
qu'elle  aura  payée  par  ignorance  d*  droit  ;  car , 
quand  elle  aurait  sn  que  les  lois  la  mettaient  à 
l'abri  des  recherches  de  ses  créanciers  ,  elle  avait 
un  motif  suffisant  pour  parer,  dans  les  principes 
du  droit  naturel  qui  lui  prescrirait  de  ne  faire  tort 
à  personne. 

Un  débiteur  passe  reconnaissance  d'une  rente 
dont  le  titre  était  prescrit;  cet  homme  ne  pourra 
pas  non  plus  se  faire  restituer  contre  cette  recon- 
naissance, ni  alléguer  l'Erreur  de  droit;  car,  quoi- 
que l'action  filt  prescrite,  la  dette  subsistait  tou- 
jours ,  et  le  débiteur  est  censé  avoir  renoncé  à  l'ex- 
ception résultante  de  la  prescription. 

Le  prêt  fait  au  (ils  de  famille  était  nul ,  en  vertu 
du  scnatas-consulte  Macédonien;  cependant,  si  le 
lils  de  famille  avait  payé  depuis  la  mort  de  son 
père  ,  le  paiement  était  valable,  et  il  ne  pourait  le 
répéter. 

11  n'en  était  pas  de  même  du  cautionnement  de 
la  femme.  Suivant  le  sénatus- consulte  Velléico  , 
une  femme  ne  pouvait  s'obliger  pour  une  autre 
personne;  si  elle  le  faisait,  son  cautionnement  était 
nul,  et  elle  avait  la  répétition  de  ce  qu'elle  avait 
paye. 

La  raison  de  différence  entre  le  cautionnement 
de  la  femme  et  l'obligation  du  Gis  de  famille  ,  est 
clairement  expliquée  dans  la  loi.  —  Le  senatus- 
consulle  Macédonien  déclarait  nulle  l'obligation  du 
fils  de  famille  en  haine  du  préteur;  mais  le  fils  de 
famille  qui  avait  profite  du  prêt,  était  oblige  en 
conscience  de  le  rendre.  Le  scnatus-consnlte  Vel- 
léien,  an  contraire,  avait  été  établi  en  faveur  de  la 
lémme,  et  pour  la  mettre  à  l'abri  des  pièges  tendus 
à  sa  faiblesse  et  à  son  ignorance  ;  et  la  femme  ,  qui 
ne  profitait  de  rien,  était  censée  n'avoir  payé  que 
par  un  abus  de  confiance  que  la  loi  avait  vonlu 
prévenir. 

Si  l'Erreur  de  droit  est  la  senle  ranse  de  l'obli- 
gation, cette  causa  se  trouvaut  fausse,  l'obligation 


sera  nulle.  Par  exemple ,  si  celui  qui  acquiert  ni» 
fief  dans  une  coutume  où  il  n'est  dû  aucun  droit 
pour  celte  acquisition ,  va  trouver  le  seigneur  du 
iief  dominant,  et  compose  avec  lui  d'un  droit  de 
relief  qu'il  croit  être  dit,  cette  convention,  qui  n'a 
d'autre  fondement  que  l'Erreur  de  droit,  n'obligera 
pas  au  paiement  du  ce  droit  de  relief  qui  n'était 
pas  dt). 

11  est  vrai  que  la  loi  t  o ,  C.  de  juris  et facti  igno- 
rantid, décide  qu'on  ne  pourra  pas  repeter  la 
somme  qui  aura  été  payée  par  Erreur  de  droit,  et 
que  la  répétition  n'appartient  qu'à  ceux  qui  ont  pare 
par  Erreur  de  fait.  Mais  il  faut  entendre  cette  loi 
arec  les  modifications  que  nous  avons  rapportées 
plus  haut;  sans  cela  elle  se  trouverait  en  opposi- 
tion avec  quantité  d'antres,  et  détruirait  les  prin- 
cipes d'éqnité  établis  pour  les  obligations.  Celui 
qui  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  di) ,  n'est  pas  plus 
favorable  que  celui  qui  paye  ce  qu'il  ne  doit  pas. 
II  faudrait  dire  qu'une  obligation  peut  subsister 
sans  cause;  car  c'est  la  même  chose  qu'il  n'y  ait 
pas  de  cause,  ou  que  la  cause  soit  fausse  ;  que  la 
loi  punit  comme  un  délit  l'Erreur  de  droit,  par  la 
perte  de  la  chose  qui  en  a  clé  le  sujet  ;  et  que  celui 
qni  s'est  trompé,  a  mérité  d'être  dépouillé  de  son 
bien ,  lequel  doit  rester  à  celui  qui  n'y  avait  aucun 
droit. 

[[  Cette  doctrine  n'est  pas  exacte.  T.  Igno- 
rance. ]] 

VI.  Des  raisons  d'intérêt  public  ont  donné  lieu  à 
cette  maxime,  que  l'Erreur  commune  ou  générale 
opère  autant  que  le  droit.  On  cite,  pour  autoriser 
cette  maxime  ,  la  loi  Babnrius  Philippusl  ,  D.  de 
ofjicio  prertorum.  Dans  l'espèce  de  celte  loi ,  un 
esclave  dont  on  ignorait  la  condition  ,  avait  été 
élevé  à  la  dignité  de  préleur;  la  difficulté  était  de 
savoir  si  les  actes  que  cet  esclave  avait  faits  pendant 
sa  preture  ,  étaient  nuls,  ou  si ,  au  contraire,  l'inté- 
rêt de  ceux  qui  avaient  traite  devant  lni  sur  la  foi 
publique,  devait  l'emporter.  L  lpien  repond  que  ces 
actes  ne  doivent  pas  être  annuités,  et  verumputo 
nikil  eorum  reprobari. 

On  peut  encore  appuyer  cette  maxime  sur  l'au- 
torit  c  de  la  loi  a  ,  C.  de  sententiis  et  inlerloctUio- 
nibus. 

Il  faut  cependant  que  cette  Erreur  publique  ait 
quelque  fondement  et  quelque  apparence  de  régu- 
larité ;  en  sorte  qu'elle  ne  serve  qu'à  couvrir  le 
vice  qni  se  rencontre  dans  la  forme  du  titre  ,  ou 
dans  la  rapacité  de  celui  qui  exerce  des  fonctions 
publiques.  Car  si  un  homme  ,  sans  aucun  titre  , 
avait  fait  quelques  fonctions  publiques,  cet  homme 
serait  un  faussaire,  et  tout  ce  qu'il  aurait  fait  serait 
nul. 

Un  ecclésiastiques  qui  n'était  pas  prêtre  (  qua- 
lité requise  pour  être  officiai),  ayant  fait  les  fonc- 
tions d'official ,  on  interjeta  appel  comme  d'abus 
d'une  procédure  qu'il  avait  faite.  Le  parlement  de 
Toulouse,  par  arrêt  du  i5  mai  1608  ,  confirma  la 
procédure.JI  enjoignit  seuleni.nt  aux  prélaUdegar- 
der  l'ordonnance,  dans  l'établissement  des  ofliciaux. 
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V.  Cnjas ,  sur  le  litre  du  digeste  de  juris*t  facti 
ignorantià;  dans  ses  quant.  Papinian.  loi  7,  et  lib. 
iH,  observai.  53;  Jean  Robert,  sentent,  juris  ,  lib. 
10,  cap.  ti,  et  seq.;  les  Lois  civiles  de  Domat  ;  les 
Pandeclœ  Justinianœ ,  et  le  traite  des  obligations 
dePothier;  llenrys,  liv.  3,  chap.  4,  quest.  u8; 
M.  d'Agucsseau ,  Dissertation  sur  l'erreur  de  droit , 
tome  5;  les  Lois  ecclésiastiques  de  d'Hericourt  , 
ebap.  3,  n.  36;  Fevret,  Traité  de  l'abus,  liv.  4, 
chap.  .1 ,  n.  34  ,  etc.  V.  aussi  Loi,  Coutume,  Obli- 
gation, etc.  (  M.  L*  Foaesr. 

ESCARTS  ,  ESCAS.  V.  Ecart. 

•  ESCLAVAGE.  C'est  l'eut  de  la  personne  qui 
est  en  servitude  cl  sous  la  puissance  absolue  d'un 
maître. 

$.  I.  Origine,  Progrès  et  Abolition  de  l'Esclavage. 

Tous  les  hommes  naissent  incontestablement 
libres;  mais  la  loi  du  plus  fort,  le  droit  de  la 
guerre,  l'ambition,  l'amour  de  la  domination,  le 
luxe  ,  ont  introduit  l'Esclavage  dans  toutes  les 
parties  du  monde  et  chez  l  t  plupart  des  nations. 

On  a  distingué  l'Escla\age  en  réel  et  personnel  ; 
l'Esclavage  réel  est  celui  qui  attache  l'esclave  au 
fonds  de  la  terre;  l'Esclavage  personnel  regarde  le 
ministère  de  la  maison,  et  se  rapporte  plus  à  la 
personne  du  maitre.  L'abus  extrême  de  l'Esclavage 
eit  lorsqu'il  se  trouve  en  même  temps  personnel  et 
réel.  Telle  était  chez  les  Juifs  la  servitude  des  étran- 
gers; ils  exerçaient  à  leur  égard  les  traitcinuris  le» 
plus  rudes  :  en  vain  Moïse  leur  criait:  «  Vous 
n'aurez  point  sur  vos  esclaves  d'empire  rigoureux  ; 
vous  ne  les  opprimerez  poiut»;  il  ne  put  jamais 
venir  à  bout,  par  ses  exhortations,  d'adoucir  la 
dureté  de  sa  n.ition  féroce.  Il  tacha  donc  par  ses 
lois  d'y  remédier. 

Il  commença  par  fixer  un  terme  à  l'Esclavage,  et 
ordonner  qu'il  ne  durerait ,  tout  au  plus ,  que 
jusqu'à  l'année  du  jubile  pour  les  étrangers,  et  par 
rapport  aux  Hébreux  ,  peadaut  l'espace  de  six  ans. 

Une  des  principales  raisons  de  son  institution 
du  sabbat,  futde  procurerdu  relit' lie  aux  serviteurs 
et  aux  esclaves. 

Il  établit  encore  que  personne  ne  pourrait  vendre 
sa  liberté  ,  i  moins  qu'il  ne  fut  réduit  à  n'avi.ir plus 
absolument  de  quoi  vivre.  Il  prescrivit  que  quand 
les  esclaves  se  rachèteraient  ,  on  leur  tiendrait 
compte  de  leur  service. 

Si  un  maitre  avait  crevé  un  oeil  on  cassé  une 
dent  à  son  esclave  (et  i  plus  forte  raison  sans 
doute  s'il  lui  avait  fait  un  mal  plus  considérable)  , 
l'esclave  devait  avoir  sa  liberté  en  dédommagement 
de  cette  perte. 

Une  autre  loi  de  ce  législateur  porte  que  si  un 
maitre  frappe  son  esclave,  et  que  l'esclave  meure 
sous  le  bdtrtn,  le  maitre  doit  être  puni  comme  cou- 
pable d'homicide.  Il  est  vrai  que  la  loi  ajoute  que  si 
l'esclave  vit  nu  jour  ou  deux  ,  le  maitre  est  exempt 
de  1*  peine.  La  raison  de  cette  loi  était  peut-Clrc 
Tome  IF. 


que  quand  l'esclave  ne  mourait  pas  sur-le-champ  , 
on  présumait  que  le  maitre  n'avait  pas  eu  dessein 
de  le  tner  ;  et  pour  lors  on  le  croyait  assez  puni 
d'avoir  perdu  ce  que  l'esclave  lui  avait  coûte  ,  sur 
le  service  qu'il  en  aurait  tiré  :  c'est  du  moins  ce 
que  donnent  à  entendre  les  paroles  qui  suivent  le 
texte  ,  car  cet  esclave  est  son  argent. 

Les  Lacédemonier  s  furent,  dit-on,  les  premiers 
qui  introduisirent  l'Esclavage  chez  les  Grecs,  en 
réduisant  en  servitude  leurs  prisonniers  de  guerre. 
On  voit  que,  pen  contens  d'avoir  privé  les  Ilotes 
de  leur  liberté,  ils  eurent  encore  la  barbarie  de  les 
condamner  à  un  Esclavage  perpétuel ,  et  de  dé- 
fendre aux  maîtres  de  les  affranchir  ni  de  les  vendre 
hors  du  pays.  Ainsi  les  Ilotes  se  virent  sonmis  à 
tous  les  travaux  hors  de  la  maison,  et  à  toute* 
sortes  d'insultes  dans  la  maison  :  l'excès  de  leur 
malheur  allait  au  point  qu'ils  n'étaient  pas  seule- 
ment esclaves  d'un  citoyen,  mais  encore  du  public. 
Plusieurs  peuples  n'ont  qu'un  Esclavage  réel .  parce- 
que  leurs  femmes  et  leurs  enfans  font  1rs  travaux 
domestiques;  d'autres  ont  un  Esclavage  personnel, 
pareeque  le  luxe  demande  le  service  des  esclaves 
dans  la  maison  :  mais  ici  on  joignait  dans  les  mêmes 
personnes  l'Esclavage  réel  et  l'Esclavage  personnel. 

Il  n'en  était  pas  de  même  chez  les  autres  peuples 
de  la  Grèce  :  l'Esclavage  y  était  extrêmement 
adouci  ;  et  même  les  esclaves  trop  rudement  traités 
par  leur  maître,  pouvaient  demander  d'être  vendus 
à  un  autre  :  c'est  ce  que  nous  apprend  Plutarqur. 

Les  Athéniens  en  particulier,  au  rapport  de 
Xenophon  ,  en  agissaient  envers  leurs  esclaves  avec 
beaucoup  de  douceur  :  ils  punissaient  sévèrement, 
quelquefois  même  de  mort ,  celui  qui  avait  battu 
l'esclave  d'un  autre.  La  loi  d'Athènes,  avec  raison, 
ne  voulait  pas  ajouter  la  perte  de  la  sûreté  à  celle 
de  la  liberté  ;  aussi  ne  voit-on  pointquelcs  esclaves 
aient  troublé  celte  république,  comme  ils  ébran- 
lèrent Lacédémone. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  l'humanité  exercée 
envers  les  esclaves  ,  peut  seule  prévenir,  dans  un 
gouvernement  modéré  ,  les  dangers  que  l'on  pour- 
rait craindre  de  leur  trop  grand  nombre.  Les 
hommes  s'accoutument  à  la  servitude,  pourvu  que 
leur  maitre  ne  soit  pas  plus  dnr  qne  la  servitude. 
Ainsi  rien  n'est  plus  propre  à  confirmer  cette  vé- 
rité ,  que  l'étal  des  esclaves  chez  les  Romains  dans 
les  beaux  jours  de  la  république. 

Les  premiers  Romains  traitaient  leurs  esclaves 
avec  plus  de  bonté  que  ne  l'a  jamais  fait  aucun 
autre  peuple  :  les  maîtres  les  regardaient  comme 
leurs  compagnons  ;  ils  vivaient,  travaillaient  et 
mangeaient  avec  eux.  Le  plus  grand  châtiment  qu'ils 
infligeaient  a  un  esclave  qui  avait  commis  quelque 
faute  ,  était  de  lui  attacher  une  fourche  sur  le  dos 
ou  sur  la  poitrine,  de  lui  étendre  les  bras  aux  deux 
bonts  de  la  fourche,  et  de  le  promener  ainsi  dans 
les  places  publiques;  c'était  une  peine  ignomi- 
nieuse ,  et  rien  de  plus  ;  les  mœurs  suffisaient  pour 
maintenir  la  fidélité  des  esclaves.  Bien  loin  d'em- 
pécher,  par  des  lois  forcées,  la  multiplication  de 
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ces  organes  vivans.  ils  la  favorisaient  au  contraire 
de  tout  leur  pouvoir,  et  les  associaient,  par  une 
espèce  <lc  mariage  qu'ils  appelaient  conlubernium. 
De  cette  manière,  ils  remplissaient  leurs  maisons  de 
l'un  et  de  l'autre  scie,  et  peuplaient  l'état  d'un 


peuple  innombrable  :  les  enfans  des  esclaves  ,  qui 
faisaient  à  la  longue  la  richesse  d'un  maître,  vi- 
raient eu  confiance  autour  de  lui  ;  il  était  seul 
charge  de  leur  entretien  et  de  leur  éducation.  Les 
pères  ,  libres  de  cefardrau,  suivaient  le  penchant 
de  la  nature,  et  multipliaient  sans  crainte  une 
nombreuse  famille  :  ils  voyaient  sans  jalousie  une 
heureuse  société  dont  ils  se  regardaient  comme 
membre^  ;  ils  sentaient  que  leur  amc  pouvait  s'éle- 
ver  comme  celle  de  leur  maître,  cl  n'éprouvaient 
point  la  diflVrenre  qu'il  y  avait  de  la  condition 
d'esclave  ù  celle  d'un  homme  libre  :  souvent  même 
des  maîtres  généreux  faisaient  apprendre  à  ceux  de 
leurs  esclaves  qui  montraient  des  talcns,  les  exer- 
cices, la  musique  et  les  lettres  grecques  :  Tcrence 
et  Phèdre  sont  d'assez  bons  exemples  de  ce  genre 
d'éducation. 

La  république  se  servait  avec  un  avantage  infini 
de  ce  peuple  d'est  ta ves,  ou  plutôt  de  sujet»  .  cha- 
cun d'eux  avait  son  pétule,  c'est-à-dire  ,  son  petit 
trésor,  sa  petite  bourse,  qu'il  possédait  aux  condi- 
tions que  son  maître  lui  imposait  ;  avec  ce  pécule, 
il  travaillait  du  côté  où  le  portait  son  génie:  celui-ci 
/aisiit  la  banque,  celui-là  se  donnait  au  commerce 
de  mer;  l'un  vendait  des  marchandises  cndetail, 
l'autre  s'appliquait  a  quelque  art  mécanique ,  aiïcr- 
mait  ou  faisait  valoir  des  terres  :  il  n'y  en  avait 
aut  uu  qui  ne  s'attachât  à  faire  profiler  ce  pécule  , 
qui  lui  procurait  en  même  temps  l'aisaure  dans  la 
servitude  présente ,  et  l'espérance  d'une  liberté 
future.  Tous  ces  moyens  répandaient  l'abondance  , 
animaient  les  ails  et  l'industrie. 

Ces  esclaves,  une  fois  enrichis  ,  se  faisaient  af- 
franchirai devenaient  citoyens;  la  république  se 
réparait  sans  cesse,  et  recevait  dans  son  sein  de 
nouvelles  familles,  à  mesure  que  les  anciennes  se 
détruisaient  Tels  furent  les  beaux  jours  de  l'Es- 
clavage,  tant  que  les  Romains  conservèrent  leurs 
mœurs  et  leur  probité. 

Mais  lorsqu'ils  se  furent  agrandis  par  leurs  con- 
quêtes et  par  leurs  rapines,  que  leurs  esclaves  ne 
furent  plus  les  compagnons  de  leurs  travaux  ,  et 
qu'ils  les  employèrent  à  devenir  l'instrument  de  leur 
luxe  cl  de  leur  orgueil,  la  condition  des  esclaves 
changea  totalement  de  face;  on  vint  a  les  regarder 
comme  la  partie  la  plus  vile  de  la  nation,  et  conse- 
qucmrnent  on  ne  se  lit  aucun  scrupule  de  les  traiter 
inhumainement.  Par  la  raison  qu'il  n'y  avait  plus 
de  mœurs,  ou  recourut  aux  lois;  il  en  fallut  même 
de  terribles  pur  établir  ta  sûreté  de  ces  m  ai  tus 
cruels,  qui  vivaient  au  milieu  de  leurs  esclaves 
t  on) me  au  milieu  de  leurs  ennemis. 

L'Esclavage  n'ayant  point  clé  aboli  par  la  loi  de 
l'évangile,  la  coutume  d'avoir  des  esclaves  a  duré 
encore  long-temps  depuis  le  christianisme  ,  tant 
ehei  les  Romain»  que  chet  plusiaurs  autres  nations  ; 


il  y  a  encore  des  pays  où  les  esclaves  sont  com- 
muns ,  comme  en  Pologne ,  où  les  paysans  sont  na- 
turellement esclaves  des  gentilshommes. 

[_{_  Ils  ne  le  sont  plus  dans  la  partie  de  la  Pologne 
qui  forme  actuellement  le  duché  de  Varsovie  :  le 
statut  constitutionnel  donne  à  ce  duché,  le  aa  juillet 
180;,  par  l'Empereur  Napoléon  ,  en  exécution  du 
traite  de  Tilsit  du  5  dn  même  mois,  porte,  tiL  1  T 
art.  4  :  «  L'Esclavage  est  aboli  ;  tous  les  citoyen* 
sont  égaux  devant  la  loi  ;  l'état  des  personnes  est 
sous  la  protection  des  tribunaux  ».  J) 

Eu  France,  il  y  avait  aussi  autrefois  des  esclaves 
de  même  que  chez  les  Romains  ;  ce  qui  vieut  de  ce 
que  les  Francs  laissèrent  vivre  les  Gaulois  et  les 
Romains  suivaut  leurs  lois  et  leurs  coutumes. 

Cbildebert  ordonna,  en  554,  Ve  ''on  ne  passât 
point  en  débauches  les  nuits  des  vigiles  de  Pâques  , 
.Noël  et  autres  fêtes,  à  peine,  contre  les  contrevt— 
nans  ,  de  condition  servile  ,  de  cent  coups  di- 
verge. 

Outre  les  véritables  esclaves,  il  y  avait  en  France 
beaucoup  de  selfs  qui  tenaient  un  état  mitoyen  en- 
tre la  servitude  romaine  cl  la  liberté.  Lonis-le-(iri>» 
affranchit  tous  ceux  qui  étaient  dans  les  terres  de 
sou  domaine,  cl  il  obligea  peu  à  peu  les  seigneurs 
de  faire  la  même  chose  dans  leurs  terres.  Saint  Louis 
el  ses  successeurs  abolirent  aussi  ,  autant  qu'ils 
purent,  toutes  les  servitudes  personnelles.  11  y  a 
pourtant  encore  dans  quelques  coutumes  des  sert* 
de  main-morte,  qu'on  peut  comparer  en  quelque 
sorte  aux  esclaves. —  [[Il  n'en  existe  plus  aujour- 
d'hui .  les  lois  du  4  août  1789  ont  aboli  la  main- 
morte. ]] 

Il  y  avait  même  quclqnes  esclaves  en  France  dans 
le  trei/.ième  siècle  :  en  effet  ,  Philippe-lc-Bel  ,  en 
iaç)6,  donna  a  Charles  de  France  son  frère,  comte 
de  Valois,  un  juif  de  Poutoise,  et  paya  3oo  liv.  i 
Pierre  de  Chambly  ,  pour  un  juif  qu'il  avait  acheté 
de  lui. 

Mais  aujourd'hui ,  en  France,  toute  personne  est 
libre  :  il  ne  reste  plus  d'esclaves  dans  les  pays  qui 
sont  sous  la  domination  du  roi,  que  dans  les  île» 
françaises  d'Amérique  ou  d'Afrique. 

€.  H.  De  l'Esclavage  dans  les  colonies  françaises 
d'Afrique  et  d'Amérique. 

On  a  permis  aux  habilans  de  ces  pays  d'acheter 
et  d'y  avoir  des  esclaves  nègres.  Ledit  dn  mois 
de  mars  itt85  ,  appelé  communément  le  Code 
noir,  contient  divers  reglcmens  par  rapport  à  ces 
esclaves. 

Suivant  cette  loi ,  les  hommes  libres  qui  ont  un  ou 
plusieurs  enfansdeleurconcubinage  avec  leurs  escla- 
ves elles  maîtres  qui  l'out  sou  (T.- it,  doivent  étie  con- 
damnes  chacun  à  uueamendedt  deux  mille  livres  de 
sucre;  et  si  c'est  le  maître  de  l'esclave,  il  doit  eu 
outre  être  privé  de  l'esclave  el  des  enfans,  qui, 
ainsi  qu'elle  ,  doivent  être  confisques  au  proût  de 
l'hôpital,  sans  pouvoir  jamais  élre  affranchis.  Ces 
peines  n'ont  cependant  point  Uu  lorsque  le  maîtic  . 
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n'étant  point  marie,  épouse  légalement  son  esclave, 
laquelle  est  affranchie  par  ce  moyen,  et  les  eufans 
rendus  libres  et  légitimes. 

Tontes  les  formalités  prescrites  par  les  ordon- 
nances, sont  nécessaires  pour  les  mariages  des  es- 
claves, excepté  le  consentement  du  père  et  de  la 
mère  de  l'esclave:  celui  du  maître  suffit.  Les  curés 
{f  aujourd'hui  les  officiers  de  l'état  civil]],  ne  doi- 
vent point  marier  les  esclaves,  sans  qu'on  leur  fasse 
apparoir  de  ce  consentement;  il  est  défendu  aux 
maîtres  d'user  d'aucune  contrainte  sur.  les  esclaves , 
pour  les  marier  contre  leur  gré. 

Les  enfans  qui  naissent  d'un  mariage  entre  es- 
claves, sont  aussi  esclaves,  et  appartiennent  au 
maître  de  la  femme  esclave,  et  non  a  celui  du  mari, 
si  le  mari  et  la  femme  ont  dus  maitres  dilfereus. 

Lorsqu'un  esclave  épouse  une  femme  libre,  les 
enfans,  tant  milles  que  femelles,  suivent  la  con- 
dition de  leur  mère,  et  sont  libres  comme  elle, 
nonobstant  la  servitude  de  leur  père;  et  si  le  père 
est  libre  et  la  mère  esclave,  les  enfans  sont  pareil- 
lement esclaves. 

Les  esclaves  ne  peuvent  porter  aucune  arme  of- 
fensive, ni  de  gros  bitons,  à  peine  du  fouet  et  de 
confiscation  des  armes  au  profit  de  celui  qui  les  eu 
trouve  saisis  ;  a  l'exception  de  ceux  qui  sout  envoyés 
a  la  chasse  par  leurs  maitres,  et  qui  sont  porteurs 
de  leur  billet  ou  marque  connue. 

Il  est  défendu  aux  esclaves  de  différens  maitres 
de  s'attrouper,  soit  le  jour  ou  la  nuit,  sous  pré- 
texte de  noces  ou  autrement,  soit  chc*  un  de  leurs 
maitres  ou  ailleurs,  encore  moins  dans  les  grands 
chemins  ou  lieux  écartés,  à  peine  de  punition  cor- 
porelle ,  qni  ne  peut  être  moindre  que  du  fouet  et 
de  la  flétrissure;  et  en  cas  dr  frequeutes  récidives 
et  autres  circonstances  aggravantes,  ils  peuvent  être 
punis  de  mort. 

Les  maitres  convaincus  d'avoir  permis  ou  toléré 
de  grandes  assemblées,  composées  d'autres  esclaves 
que  de  ceux  qui  leur  appartiennent ,  doivent  être 
condamnés  en  leur  propre  ut  privé  nom  a  réparer 
tout  le  dommage  fait  à  leurs  voisins  a  l'occasion 
de  ces  assemblées,  et  à  dix  écus  d'amende  pour  la 
première  fois,  et  au  double  en  cas  de  récidive. 

Il  est  défendu  aux  esclaves  de  vendre  des  cannes 
de  sucre  pour  quelque  cause  ou  occasion  que  ce 
soit,  à  peine  du  fouet  contre  l'esclave,  et  de  dix 
livres  contre  le  maitre  qui  l'a  permis,  et  de  pareille 
amende  contre  l'acheteur. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  exposer  en  vente  au 
marché,  ni  porter  dans  les  maisons  pour  vendre, 
aucune  denrée,  fruits,  légumes,  bois,  herbes,  bes- 
tiaux de  leurs  manufactures,  sans  permission  ex- 
presse de  leurs  maîtres  par  un  billet  ou  par  des 
marques  connues  ,  à  peine  de  revendication  des 
choses  ainsi  vendues,  sans  restitution  du  prix  par 
le  maitre  ,  et  de  six  livres  d'amende  à  son  profit 
contre  l'acheteur.  Il  doit  y  avoir  dans  chaque  mar- 
che deux  personnes  pour  tenir  la  main  à  celte  dis- 
position. 

Les  maitres  sont  tenus  do  fournir  chaque  sc- 
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niainc  a  leurs  esclaves  âgés  de  dix  ans  et  au-d.-;  us  , 
pour  leur  nourriture,  duux  pot»  et  demi,  mesure 
du  pays  ,  de  farine  Je  manioc,  ou  trois  cassaves 
pesant  deux  livres  et  demie  rhacuuc  au  moin:; ,  on 
choses  équivalentes  ,  avec  deux  livres  de  bœuf  salé  > 
ou  trois  livres  de  poisson ,  ou  autres  choses  à  pro- 
portion, et  aux  enfans,  depuis  qu'ils  sont  sevrés 


jusqu'à  l'âge  de  dis  ans,  on  doit  fournir  la  moitié 
de»  m  Ornes  vivres. 

Il  est  défends  aux  maîtres  de  donner  auxeschves 
de  l'eau-de-vie  de  canne  guildcnt,  pour  tenir  lica- 
de  ces  vivres,  ni  de  se  décharger  de  la  nourriture 
de  leurs  esclaves,  en  leur  permettant  de  travailler 
certain  jour  de  la  semaine  pour  leur  compte  parti- 
culier. 

Chaque  esclave  doit  avoir  par  an  deux  habits 
de  toile,  ou  quatre  aunes  de  toile,  au  gré  du 
maître. 

Les  esclaves  qui  ue  sont  point  nourris,  vêtus  et 
entretenus  par  leurs  maitres,  selon  le  règlement, 
peuvent  en  donner  «vis  au  procureur  du  roi,  et 
mettre  leurs  mémoires  entre  ses  mains,  sur  lesquels, 
et  même  d'office,  les  maitres  peuvent  être  pour- 
suivis à  sa  requête  et  sans  liais.  La  même  chose  doit 
être  observée  pour  les  traitemens  inhumain»  exer- 
cés contre  les  esclaves. 

Ceux  qui  deviennent  infirmes  par  vieillesse,  ma- 
ladie ou  autrement ,  soit  que  la  maladie  soit  incu- 
rable ou  non  ,  doivent  être  nourris  et  entretenus  par 
leur  maitre;  et  en  cas  qu'ils  les  ait  abandonnés,  les 
esclaves  doivent  être  adjuges  à  l'hôpital  ,  et  les 
maitres  condamnés  à  payer  six  sous  par  jour  pour 
la  nourriture  et  l'entretien  de  chaque  esclave. 

Les  esclaves  ne  peuvent  rien  avoir  qui  ne  soît 
a  leur  maitre;  et  tout  ce  qui  leur  vient  par  indus- 
trie ou  par  la  libéralité  d'autres  personnes,  ou  au- 
trement, est  acquis  en  pleine  propriété  à  leur  maî- 
tre, sans  que  les  enfans  des  esclaves,  leurs  pères, 
leurs  parens  et  tout  autre,  libre  ou  esclave,  puis- 
sent y  rien  prétendre  par  succession,  disposition 
entre-vifs  ouà  cause  de  mort,  lesquelles  dispositions 
seraient  nulles,  ensemble  toutes  promesses  et  obli- 
gations qu'ils  auraient  frites,  comme  étant  faites 
par  gens  incapables  de  disposer  et  de  contracter  de 
leur  chef. 

Les  maitres  sont  néanmoins  tenus  de  ce  que  les 
esclaves  ont  fait  par  leur  ordre ,  et  de  rc  qu'ils  ont 
opère  et  négocié  dans  la  boutique  et  pour  le  com- 
merce auquel  le  maitre  les  a  préposés;  mais  ie 
maitre  n'est  tcuu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
a  tourné  à  son  profit.  Le  pécule  que  le  maître  a 
promis  à  son  esclave,  en  est  tenu  après  que  le 
maître  en  a  déduit  par  préférence  ce  qui  peut  lui 
en  être  dû,  à  moins  que  le  pécule  ne  consistât  en 
toutou  en  partie  en  marchandises  dont  1rs  esclaves 
avaient  permission  de  faire  trafic  à  part  ;  le  maitie 
y  viendrait  par  contribution  avec  les  autres  créan- 
ciers. 

On  ne  peut  pourvoir  les  esclaves  d'aucun  office  , 
ni  commission  ayant  quelque  fonction  publique, 
ui  les  constituer  agens  pour  d'autres  que  leur  mai- 
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trc  :  ils  ne  petrvcnt  être  arbitres  ;  et  si  on  les  entend 
comme  témoins  ,  leur  déposition  ne  sert  que  de  mé- 
moire, sans  qu'on  eu  puisse  tirer  aucune  présomp- 
tion ,  ni  conjecture,  ui  adminicule  de  preuve;  ils 
ne  peuvent  ester  en  jugement  en  matière  civile  , 
soit  en  demandant  ou  deifendant ,  ni  dire  partie  ci- 
vile en  matière  criminelle. 

On  peut  les  poursuivre  criminellement ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  maître  partie  ,  sinon 
en  cas  de  complicité. 

L'esrlave  qui  frappe  son  maître,  on  la  femme 
de  sou  maître,  ou  leurs  enfans,  avec  effusion  de 
Sang,  ou  au  visage,  doit  être  puni  de  mort.  Les  au- 
tres excès  commis  contre  des  personnes  libres,  et 
les  vols  sont  aussi  punis  sévèrement ,  même  de  mort , 
s'il  y  échoit. 

En  cas  de  vol  on  d'antre  dommage  cansé  par  l'es- 
clave ,  outre  la  peine  corporelle  qu'il  subit ,  le  maî- 
tre doit  en  son  nom  répuer  le  dommage,  si  mieux 
il  n'aime  abandonner  1  esclave  ;  ce  qu'il  doit  opter 
dans  trois  jours. 

Ln  esclave  qui  a  été  en  fuite  pendant  un  mois, 
a  compter  du  jour  ijuc  son  maître  l'a  dénoncé  eu 
justice,  doit  avoir  les  oreilles  coupées,  et  être  fléiri 
sur  l'épaule  ;  la  seconde  fois,  il  doit  être  marqué  de 
mène ,  et  on  loi  coupe  le  jarct  ;  la  troisième  fois  on 
le  punit  de  mort. 

IM  affranchis  qui  donnent  retraite  aux  eclaves 
fugitifs,  doivent  être  condamnés  par  corps  envers 
leur  maître,  à  nue  amend"  de  trois  cent  livres  de 
sucre  pour  chaque  jour  de  rétention. 

L'esclave  qu'on  punit  de  mort  sur  la  dénoncia- 
tion de  son  naître,  non  complice  du  crime,  doit 
être  estimé  avant  l'exécution  par  deux  personnes 
que  le  juge  a  nommées ,  et  le  prix  de  l'estimation 
doit  être  paye  au  maître,  à  l'effet  de  quoi  ce  prix 
doit  être  répaiti  par  l'intendant  sur  chaque  tète  de 
nègre  pajantdroit 

11  est  permis  aux  maîtrrs ,  lorsque  les  esclaves 
l'ont  mérité,  de  les  faire  enchaîner,  cl  de  les  l'aire 
battre  de  verges  ou  de  cordes;  niais  ils  ne  peuvent 
leur  donner  la  torture,  ni  leur  faire  aucune  muti- 
lation de  membre,  à  peine  de  confiscation  des  es- 
claves :  si  un  maître  ou  un  commandeur  tue  un 
esclave  à  ses  ordres,  il  doit  être  poursuivi  crimi- 
nellement; mais  s'il  y  a  lieu  de  l'absoudre,  il  n'est 
pas  besoin  pour  cela  de  lettres  de  grâce. 

Les  esclaves  sont  meubles;  comme  tels  ils  en- 
trent en  communauté,  et  n'ont  point  de  suite  par 
bj  pnhtéqne. 

[[  On  a  douté  s'ils  devaient  suivre  en  succession 
la  loi  du  domicile  du  propriétaire.  Mais  ce  doute 
n'était  fondé  sur  rien.  Des  qu'ils  suit  meubles,  les 
principes  veulent  qu'ils  aient  dans  le  domicile  de 
la  personne  à  laquelle  ils  appartiennent ,  une  si- 
tuation feinte  qui  leur  eu  fasse  subir  toutes  les  lois, 
(.'est  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris  en 
i-8'j.  Voici  le  fait. 

Jean  de  Gua,  et  Jeanne  Harriegue,  son  épouse, 
demie,  lié»  eu  Languedoc  ,  a  raient  sept  enfans. 
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Bernard  de  Gua  ,  l'nn  d'eux, est  passé  en  Amérique 
au  service  de  l'état.  Après  y  avoir  exercé  Mircessi- 
vement  les  fonctions  de  major  du  petit  Goave  et 
celles  de  major  dn  Cap ,  il  est  revenu  eu  France 
pour  solliciter  une  nouvelle  place;  et  sa  mort  I'» 
enlevé,  à  son  débarquement,  le  17  juin  l"44. — 
Après  différens  évenemens  survenus  dans  la  famille  r 
et  dont  le  détail  serait  aussi  long  que  superflu  .  il  s'est 
élevé  des  contestations  snr  le  partage  des  biens  qu'il 
avait  laisses. Ces  biens  étaient  des  terres  en  Lan- 


vinec  qu'à  Saint-Domingue;  enfin  des  nègres.  Deux 
des  principaux  points  de  difUcultc  étaient  de  savoir 
s'il  avait  conservé  son  domicile  de  droit  en  Lan- 
guedoc ,  et  si ,  en  conséquence ,  les  nègres  devaient  . 
comme  meubles,  être  régis  par  le  droit  écrit. — L'ab- 
bé de  Gua  ,  l'un  des  héritiers,  soutenait  la  négative 
de  l'une  et  de  l'antre  question.  Suivant  lui,  le  défunt 
avait  perdu  son  domicile  d'origine  et  en  avait  acqui» 
un  nouveau  à  Saint-Domingue:  d'ailleurs,  la  défense 
que  fait  le  Code  «oi'rd'amener  des  nègres  en  France, 
empêchait  qu'on  ne  les  confondît  dans  le  mobilier 
pour  le  soumettre  au  droit  écrit;  attachés  par  la 
loi  même  k  l'île  de  Saint-Domingue,  ils  ne  pou- 
vaient être  régis  que  par  la  coutume  de  Paris. —  La 
dame  d'Arnave  et  le  sieur  de  la  Baume-d'Angély , 
q>ii  avaient  le  plus  grand  intérêt  de  iaire  régler  la 
succession  mobilière  par  le  droit  écrit,  ont  d'ahord 
prouvé  que  Bernard  de  Gua  n'avait  pas  cessé  d'a- 
voir son  domicile  en  Languedoc.  —  Ils  ont  ensuite 
établi  que  malgré  la  défense  du  Code  noir  d'ame- 
ner des  nègres  en  France  ,  on  ne  pouvait  leur  faire 
suivre  en  succession  d'autre  loi  que  celle  du  domi- 
cile de  droit  du  propriétaire  &  qui  ils  appartenaient. 
— Il  était  aussi  sage  que  juste  (disaient-ils  ),  de  dé- 
fendre l'exportation  des  nègres.  La  constitution 
politique  et  morale  de  nos  colonies  exige  que  le 
service  domestique  et  la  culture  des  terres  ne  s'y 
fassent  que  par  des  esclaves;  et  les  colonies  ne 
pouvant  s'en  procurer  que  par  la  voie  du  com- 
merce ù  la  cote  de  Guinée  ou  à  qnelques  antres  en- 
droits, il  fallait  pourvoir  à  ce  que,  sous  aucun  pré- 
texte, ils  ne  pussent  être  distraits  de  leur  destina- 
tion. Mais,  s'agit-il  de  déterminer  quelle  est  leur 
nature  dans  le  patrimoine  de  leur  maître?  Le  lé- 
gislateur décide  qu'ils  soot  meubles.  Il  faut  donc  . 
dans  l'espèce,  qu'ils  suivent  ainsi  que  le  mobilier 
d'Amérique,  la  loi  du  domicile  qui  a  constamment 
été  en  Languedoc,  et  qu'ils  soient  gouvernes  j'ar  lr 
droit  écrit.  —  Effectivement,  par  arrêt  rendu  de 
grands  commissaires ,  à  la  deuxième  chambre  des 
enquêtes  ,  le  3i  janvier  t  -84  ,  au  rapport  de  M.  Mu- 
guet de  Semonville,  sur  l'appel  d'nne  sentence  d^s 
requêtes  du  palais,  du  3  septenil  re  i--8,il  a  été 
jugé  que  le  défunt  avait  eu  son  domicile  en  Lan- 
guedoc, et  qu'en  conséquence  les  meubles.  les  nè- 
gres mêmes  .  devaient  être  réglés,  dans  la  succes- 
sion ,  par  les  maximes  du  droit  écrit.  ]) 

Dans  la  saisie  des  Esclaves,  on  suit  les  mêmes 
règles  que  pour  les  attirai  saisies  mobilières  ;  il  faut 
seulement  observer  que  l'on  ne  peut  saisir  et  ven- 
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Jre  séparément  le  mari  et  la  femme,  et  leurs  «nfans 
impubères,  s'ils  sont  tous  sous  la  puissance  du  morne 
maître.  On  doit  observer  la  même  chose  dans  les 
ventes  volontaires. 

Les  esclaves  Ages  de  quatorze  ans  et  au-dessus 
jusqu'à  soixante,  travaillant  actuellement  dans  les 
sucreries,  indigoteries  et  habitations ,  ne  peuvent 
•'  tri'  saisis  pour  dettes  .  sinon  pour  ce  qui  est  dû  sur 
le  prix  de  leur  achat,  ou  que  la  sucrerie,  indigo- 
terie  ou  habitation  ne  soient  saisies  réellement,  les 
esclaves  de  cette  qualité  étant  compris  dans  ta  saisie 
réelle. 

Les  gardiens  nobles  et  bourgeois ,  usufruitiers , 
administrateurs  et  autres  ,  jouissant  des  fonds  anx- 

Juels  sont  attaches  des  esclaves  qui  travaillent, 
oiveut  gouverner  ces  esclaves  en  bons  pères  de 
famille  ,  et  sans  qu'ils  soient  tenns  ,  après  leur  ad- 
ministration ,  de  rendre  le  prix  de  ceux  qui  sont 
decedés  on  diminues  par  maladie,  vieillesse  ou  au- 
trement ,  sans  leur  faute.  Ils  ne  peuvent  d'ailleurs 
retenir  comme  fruits  les  enfans  nés  des  esclaves  du- 
rant leur  administration  ;  ces  enfans  doivent  être 
rendus  au  propriétaire. 

L'édit  de  t685  permettait  aux  maîtres  âgés  de 
vingt  ans,  d'affranchir  leurs  esclaves  par  acte  entre- 
vifs  ou  à  cause  de  mort,  sans  être  obligés  d'en  ren- 
dre raison,  et  sans  avis  de  parens;  mais  la  décla- 
ration du  |3  décembre  i-ju.3  défend  aux  mineurs, 
quoiqu'emancipéi ,  de  disposer  des  nègres  qui  ser- 
vent à  exploiter  leurs  habitations,  avant  qu'ils  aient 
atteint  l'iige  de  vingt -cinq  ans  accomplis,  sans 
néanmoins  que  les  nègres  cessent  d'être  réputés 
meubles  par  rapport  à  tout  autre  objet. 

Par  une  ordonnance  du  1 5  juin  i -.V', ,  le  pouvoir 
d'affranchir  fut  restreint  aux  maîtres  qui  en  avaient 
obtenu  la  permission  par  écrit  des  gouverneurs  et 
intendans  ou  commissaires  ordonnateurs.  Tout  af- 
franchissement fait  sans  cette  permission, était  nul; 
et  le  maître  qui  l'avait  fait,  devait  être  condamné  à 
une  amende  arbitraire,  outre  la  confiscation  de 
l'esclave  qu'il  avait  voulu  affranchir. 

[[  Mais  depuis  il  est  intervenu,  sur  cette  matière , 
d'autres  réglcmens  qu'il  importe  de  connaître.  Nous 
ne  pouvons  en  donner  une  idée  plus  juste  ni  plus 
précise  ,  qu'en  transcrivant  ici  la  lettre  circulaire 
que  M.  François  (de  Neufchàtcau),  alors  procureur 
général  du  conseil  supérieur  du  Cap-Français  ,  au- 
jourd'hui sénateur,  a  écrite,  à  ce  sujet,  le  i5  mai 
I  jK"i  ,  ii  tous  les  curés  ,  grefiicrs  ,  notaires  ,  pro- 
cureurs rt  huissiers  du  son  ressort.  Elle  a  d'ailleurs 
un  autre  objet  également  intéressant,  les  noms  de 
famille  des  nègres  et  des  gens  de  couleur.  En  voici 
les  termes  : 

(i  Je  nis  instruit  du  relâchement  introduit  peu  à 
peu  dans  la  discussion  scrupuleuse  que  l'on  devrait 
faire  de  l'état  des  noirs  et  des  gens  de  couleur  , 
avant  de  leur  donner  la  qualité  de  libres.  La  colonie 
a  pouvant  sur  ce  peint  des  lois  multipliées  et  pré- 
cises ,  d'après  lesquelles  toutes  les  personnes  pu- 
bliques ont  deux  objets  principaux  à  examiuer,  re- 
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lativemeut  a  l'état  de*  gens  de  couleur  :  t°.  leur 
qualité  de  libres  ,  3 ".  leurs  noms  de  famille. 

»  I".  Quant  à  la  qualité  de  libres,  l'ordonnance  du 
roi  du  i5  juin  IvSio,  concernant  les  affranchisse 
mens  et  \«  baptême  des  esclaves  nègres, défend  aux 
,  :  ires  et  religieux  desservant  les  cures  aux  iles  , 
de  baptiser  connue  libres,  ancuus  enfuis  ,  à  moins 
que  l'affranchissement  des  mères  ne  leur  soit  prouvé 
auparavant  par  des  actes  de  liberté  ,  revêtus  de  la 
permission  par  écrit  des  gouverneur  et  intendant , 
desquels  actes  ils  seront  tenus  défaire  mention  sur 
les  registre*  de  baptême. 

m  Cette  permission  ,  pour  être  en  règle,  doit  être 
revêtue  de  diverses  formalités,  qui  ont  été  fixées 
pur  des  lois  postérienres.  Suivant  l'arrêt  de  règle- 
ment du  conseil  supérieur  du  Cap  ,  sur  la  police  des 
esrlaves,  du  7  avril  1758,  les  mulâtres  et  nègres 
afjranchis  ,  doivent  faire  enregistrer  la  ratification 
de  leurs  libertés,  aux  greffes  des  juridictions  où  ils 
but  leur  domicile.  Les  nègres  et  mulâtres  ,  libres 
de  naisfance  ,  doivent  dire  pareillement  enregis- 
trer en  ces  greffes  ,  les  actes  de  ratification  de  la 
liberté  de  leur  mère,  et  y  annexer  leur  extrait  de 
baptême. — Ce  même  arrêt  fait  défenses  aux  juges, 
grefiicrs  et  notaires  ,  de  reconnaître  pour  libres  et 
de  passer  comme  tels,  en  aucun  acte,  les  mulâtres 
et  nègres  qui  n'auront  pas  justifie  de  leur  liberté. 

»  Depuis  cet  arrêt,  le  roi  lui-même  s'est  expliqué 
sur  la  forme  des  affranchissemens  des  esclaves  ,  par 
son  ordonnance  du  10  juillet  1768  ». 

»  L'art- 3  de  cette  ordonnance  défend  à  tout  maître 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'il  soit,  d'affran- 
chir aucun  de  ses  esclaves,  même  en  vertu  de  laper- 
mission  qu'il  en  aurait  obtenue  des  gouverneu  r-licute- 
iiaut-gencralet  intendant,  sans  avoir  préalablement 
lait  publier  ladite  permission  à  la  barre  du  siège 
royal  dans  le  ressort  duquel  il  fait  sa  demeure,  pen- 
dant trois  audiences  consécutives. 

»  L'art.  !>  vent  que  tous  les  actes  d'affranchisse- 
ment soient  faits  au  greffe  du  siège  ,  ou  passés  par* 
devant  notaires.  Dans  ce  dernier  cas  ,  l'expédition 
de  l'acte  de  liberté  doit  être  déposée  au  greffe  ;  et 
soit  que  ledit  acte  ait  été  fuit  devant  notaire  ou  au 
greffe  du  siège,  il  y  sera  lait  mention  m  les  forma- 
lités prescrites  par  la  présente  ordonnance ,  et 
celles  qui  l'ont  précédée,  ontetc  observées. 

m  Prenez  garde  ,  monsieur,  que  les  nffrauchisse- 
meiis  postérieurs  à  l'année  i;;5  ,  ne  peuvent  être 
valables,  s'ils  ne  sont  émanés  de  l'autorité  de  MM. 
les  administrateurs  de  la  colonie.  L'art.  18  de  l'or- 
donnance du  33  octobre  de  cette  année,  concer- 
nant les  libertés  .  défend  à  tous  maitres  ouproprié- 
taircsil'esclavcs  ,  de  se  pourvoira  l'avenir  pardevant 
un  gouverneur  étranger  ,  soit  directement,  soit  par 
personnes  interposées  ,  pour  procurer  la  liberté 
ausdits  esclaves. 

»  Cet  article  vous  apprend  ce  que  vous  devez 
juger  des  libertés  simulées  que  l'on  procure  à  cer- 
tains nègres  ,  dans  le  voisinage  de  la  partie  espa- 
gnole de  celle  île. 


Digitized  by  Google 


»  C'ivl  d'-i (►  r<%»  toutes  ces  lois  que  vous  devez  exa- 
miner la  qualité  drs  affranchis  et  «les  libres,  qui 
ne  sont  et  ne  peuvent  être  réputé!  tels  aujourd'hui 
qu'en  vertu  il'uii  acte  authentique  ,  et  d'une  per- 
mission des  chef*  de  la  colonie,  publies  a  la  barre 
«les  sièges,  puis  déposes  et  enregistres  dan»  leurs 

greffei. 

>■  Ces  précanii  >ns  importante!  ont  ete  dictées  a 
lu  fois  pour  l'intérêt  des  mailres  ,  et  pour  la  sûreté 
des  affranchis.  L'ordre  public  ne  permet  pas  qu'on 
s'en  écarte. 

»  An  surplus  ,  l'intention  du  conseil  supérieur 
est  de  maintenir  strictement  l'exécution  des  rcglc- 
mens  sur  ce  point  Son  arrêt  imprimé  ,  du  a5  no- 
vembre 1777  ,  en  est  une  preuve  éclatante.  Par  cet 
arrêt  ,  la  cour  ,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
d'un  de  mes  prédécesseurs, a  renouvelé  les  defens.es 
faites  à  tous  les  desservaos  «les  paroisses  dans  le- 
tendue  de  son  ressort  ,  de  donner  aux.  enfans  de 
gens  de  couleur,  la  qualification  de  libres  dans  les 
actes  de  baptêmes  ,  de  mariages  et  sépultures,  sans 
qu'il  leur  ait  apparu  dus  titres  de  ladite  liberté  , 
et  ce.  sous  le*  peines  de  droit 

,>  i°.  Quant  aux  noms  de  famille  des  gens  de 
couleur,  le  règlement  du  16  juillet  i;;3  prescrit, 
art.  1"',  que  toutes  négresses,  mulâtresses  ,  quar- 
teronnes et  métives  libres  non  mariées  ,  qui  feront 
baptiser  leurs  enfans  ,  seront  tenues  ,  outre  le  uoin 
ds  baptême  ,  de  leur  donner  un  surnom  tiré  de 
l'idiome  africain,  on  de  leur  métier  et  couleur,  mais 
qui  ne  pourra  jamais  être  celui  d'aucune  famille 
blanche  delà  colonie;  et  ce  ,  à  peine  de  mille  livres 
d'amende  ,  et  d'être  tenues  de  tous  du  m  m  âges- iu- 
teréu  et  réparations  civiles  envers  la  famille  dont 
le  surnom  aurait  été  usurpé. 

»  L'art.  3  enjoint  à  tous  curés  ,  vicaires  et  autres 
dessenans  de  paroisse  de  tenir  la  main  à  1  cx«'cu- 
tîon  pleine  et  entière  de  l'article  ci-dessus  ,  en  in- 
sérant,  dans  l'acte  buptislairc ,  le  surnom  qui  aura 
été  donné  ,  à  peine  de  suspension  du  paiement  de 
leurs  pensions  pour  la  première  fois  ,  et  de  plus 
grande  peine,  eu  cas  de  récidive. 

»  L'art.  6  fait  tris  expresses  inhibitions  et  dé- 
fenses à  tous  cures,  greffiers  ,  notaires  ,  procureurs 
et  huissiers,  de  rerevoir  ou  faire  aucun  acte  de  lour 
ministère,  où  les  nègres  et  lesgcus  de  couleur  libres 
ou  affranchi!  ,  s'aviseraient  de  prendre  le  surnom, 
suit  de  leurs  pères  putatifs  ,  soit  de  leurs  maîtres 
de  race  blanche.  Il  leur  est  enjoint  ,  au  contraire  , 
dVn  donner  avis  aux  procureurs  du  roi  ou  à  leurs 
substitut»  ,  alin  qu'il  y  soit  pourvu  :  et  pour  mettre 
les. lits  cures  ,  greffier!  ,  notaires  ,  procureurs  et 
huissiers  ,  en  état  de  pouvoir  juger  «lu  vrai  surnom 
des  nègres  ou  gens  de  couleur  ues  libres  ou  affran- 
chis ,  lorsqu'ils  se  présenteront  pour  contracter  , 
il*  sont  autoris'-s  à  exiger  la  représentation  de  leurs 
actes  liuptistaires  et  d'affranchissement,  ainsi  qu'ex- 
pédition de  la  déclaration  qu'ils  auront  faite  aux 
greffes  des  juridictions. 

»  pu  vain  les  gens  de  couleur  vous  objecteront 
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qu'ils  ont  passé  tous  leurs  actes  sous  le  nom  d'un* 
lamillc  blanche,  qu'ils  nu  sont  connus  que  sous  en 
nom  ,  etc.  Vous  ne  pouvez  vous  dispenser  d'exé- 
cuter littéralement  les  lois  que  je  vous  rappelle  ,  et 
vous  devez  donner  avis  des  contraventions  à  mes 
substituts,  que  j'avertis  d'y  tenir  soigneusement  la 
main  ».  ]j 

Au  reste,  un  esclave  que  le  maître  nomme  par 
testament  pour  être  tuteur  de  ses  enfans,  < 
chi  de  plein  droit. 


Ceux  qui  sout  affranchis  sont  réputes  régnicoles, 
sans  qu'ils  aient  besoin  de  lettres  de  naluialite. 

Les  affranchis  sont  obligés  de  porter  an  respect 
singalier  à  leurs  anciens  maîtres,  à  leurs  veuves  et 
à  leurs  enfans;  en  sorte  que  l'injure  «ju'ils  leur  fe- 
raient, serait  punie  plus  grièvement  que  si  elle  était 
faite  à  une  autre  pcrsouue  :  du  reste,  les  an  ci  eus 
maîtres  ne  peuvent  prétendre  d'eux  aucun  service 
ni  droit  sur  leurs  personnes  et  biens,  ni  sur  leur 
succession. 

Knfin,  ledit  accorde  aux  affranchis  les  droits, 
privilèges  et  immunités  dont  jouissent  les  person- 
ne, nées  libi  es. 

Comme  l'edit  de  iG85  ,  dont  on  vient  de  rappor- 
ter les  principales  dispositions  ,  ne  concerne  que 
les  esclaves  qui  sont  dans  les  colonies,  il  a  fallu 
d'autres  régleincns  pour  conserver  aux  maitreslcurs 
droits  sur  les  esclaves,  lorsqu'ils  en  amènent  en 
France  ;  ctcVst  à  quoi  il  avait  été  pourvu  pari  edit 
du  mois  d'octobre  1 7 1  ti ,  et  par  la  déclaration  du 
i5  septembre  1738. 

Suivant  ces  lois,  les  maîtres  qui  avaient  rempli 
les  formalité!  prescrites,  pouvaient,  tandis  qu'ils 
étaient  en  France,  s'y  faire  servir  parleurs  escla- 
ves, soit  à  Paris  ou  ailleurs  :  mais  la  facilite  de  la 
communicationdcrAmcrique  avec  la  France, ayant 
singulièrement  multiplié  le  nombre  des  nègres  dans 
le  royaume,  au  préjudice  des  colonies,  elles  mit 
sollicité  le  roi  de  défendre  à  l'avenir  l'entrée  du 
royaume  à  cette  espèce  d'hommes  :  elles  ont  expose 
pour  Cet  effet  que  les  nègres  étaient  non  seulement 
nécessaires  pour  la  culture  des  trrres.  mais  encore 
que  quand  ils  avaient  séjourné  dans  les  villes  «in 
royaume,  sur-tout  dans  la  capitale,  et  qu  ils  re- 
tournaient dans  les  colonies  ,  ils  y  portaient  un  es- 
prit d'indépendance  et  d'indocilité,  et  y  devenaient 
pins  nuisibles  qu'utiles.  En  conséquence,  i»ouis  XVI 
a  donné,  le  9  août  1777,  une  déclaration  enregis- 
trée au  parlement  de  Paris  le  27  du  mémo  mois, 
qui  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1.  Faisons  défenses  expresses  à  tous  nos 
sujets,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient, 
même  a  tous  étrangers,  d'amener  dans  notre  royau- 
me, après  la  publication  et  enregistrement  de  i.otre 
présente  déclaration,  aucun  noir,  mulâtre,  ou  au- 
tres çens  de  couleur  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et 
de  les  y  retenir  à  leur  service,  le  tout  a  peine  de 
trois  mille  livtes  d'amende,  même  de  plus  grande 
peine  ,  s'il  y  échoit. 

>.       Défendons  pareillement ,  sons  les  mêmes 
,  à  tous  nous,  mulâtre»  ou  Hutrcs  gens  de 
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rouleor,  de  l'un  tt  de  l'autre  $exe  ,  qui  ne  seraient 
point  en  service  ,  d'entrer  à  l'avenir  dans  lotre 
royaume,  sou»  quelque  cause  et  prétexte  qvc  ce 
toit. 

»  3.  Les  noirs  ou  mulâtres  qui  auraient  été  ame- 
nés en  France  ,  ou  qui  s'y  seraient  introduits  de- 
puis ladite  publication ,  seront ,  à  la  requête  de  nos 
procureurs  ès  sièges  des  amirautés,  arrêtés  et  re- 
conduits dans  le  port  le  plus  proche,  pour  être 
ensuite  rembarques  pour  nos  colonies,  à  nos  Trais, 
suivant  les  ordres  particuliers  qnc  nous  ferons  ex- 
pédier à  cet  effet. 

»4  Permettons  néanmoins  A  tout  habitant  do 
nos  colonies  qui  voudra  passer  en  France  ,  dVm- 
barqner  avec  lui  un  seul  noir  ou  mul.ilre  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  ,  pour  le  servir  pendant  la  tra- 
versée, à  la  charge  de  le  remettre,  A  son  arrivée 
dans  le  port,  au  dépôt  qui  sera  a  ce  destine  par  m-s 
ordres,  et  v  demeurer  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  être 
Tembarqué;  enjoignons  à  nos  procureurs  des  ami- 
rautés du  port  où  lesdits  noirs  auraient  cte  débar- 
ques, de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présculo 
disposition  ,  et  de  les  faire  rembarquer  sur  le  pre- 
mier vaisseau  qui  fera  voile  dudil  port  pour  la  co- 
lonie de  laquelle  ils  auront  ele  amenés. 

»  5.  l.cs  habitans  desdites  colonies,  qui  voudront 
profiter  de  l'exception  contenue  en  l'article  précè- 
dent ,  seront  tenus  ,  ainsi  qu'il  a  toujours  été  d  u- 
*age  dans  nos  colouies  ,  de  consigner  la  somme  de 
mille  livres,  argent  de  France,  es  mains  du  tréso- 
rier de  la  colonie,  qui  s'en  chargera  en  recette,  et 
de  se  retirer  ensuite  pardevers  le  gouverneur  gé- 
néral ou  commandant  dans  ladite  colonie,  pour  en 
obtenir  une  permission  qui  contiendra  le  nom  de 
l'habitant,  celui  du  domestique  noir  ou  mulâtre 
qu'il  voudra  emmener  avec  lui,  son  «ge  et  son  si- 
gnalement j  dans  laquelle  permission  la  quittance 
de  consignation  sera  visée  ,  à  peine  de  nullité,  et 
seront  lesdites  permission  cl  quittance  enregistrées 
au  grelli:  de  l'amirauté  du  lieu  du  départ. 

»  6.  Faisons  très  expresses  défenses  à  tous  officiers 
de  nos  vaisseaux  de  recevoir  à  bord  aucun  noir 
ou  mulâtre  .  ou  autre»  .m  us  de  couleur  ,  s'ils  ne 
leur  représentent  ladite  permission  dûment  enre- 
gistrée ,  ainsi  que  la  quittance  de  consignation  , 
desquelles  mention  sera  faite  sur  le  rôle  d'embar- 
quement. 

»  7.  Défendons  pareillement  à  tous  capitaines  de 
navire  marchand  ,  de  recevoir  à  bord  aucun  noir, 
mulâtre  ou  autres  gens  de  couleur,  s'ils  ne  leur  re- 
présentent la  permission  enregistrée  ,  ensemble  la- 
dite quittance  de  consignation,  dont  mention  sera 
faite  dan»  le  rôle  d'embarquement;  le  tout  a  peine 
de  mille  livres  d'amende  pour  chaque  noir  ou  mu- 
Ulrc,  et  d'être  interdits  pendant  trois  ans  de  toutes 
fonctions,  même  du  double  desdites  condamnations, 
en  cas  de  récidive:  enjoignons  à  nos  procureurs 
i-s  sièges  des  amirautés  du  lieu  du  débarquement, 
de  tenir  la  main  a  l'exécution  de  la  présente  dis- 
position. 

w  0  Les  frais  de  garde  desdits  n-.irs  dans  le 


dépôt  ,  et  ceux  de  leur  retour  dans  nos  colonies  , 
seront  avances  par  le  commis  dn  trésorier  général 
de  la  marine  dans  la  port,  lequel  en  sera  remboursé 
sur  la  somme  consignée  en  exécution  lie  l'art.  5  ci- 
dessus  ;  et  le  surplus  no  pourra  être  rendu  à  l'ha- 
bitant, que  sur  le  vu  de  l'extrait  du  rôle  du  bâti- 
ment sur  lequel  le  noir  ou  mulâtre  domestique  aura 
été  rembarqué  pour  repasser  dans  les  colonies  ,  ou 
de  son  extrait  mortuaire  ,  s'il  était  décède  •  et  ne 
sera  ladite  somme  passée  en  dépense  aux  trésoriers 
généraux  de  notre  marine  ,  que  sur  le  vu  desdits 
extraits  en  bonne  et  due  forme. 

»  9.  Ceux  de  nos  sujets,  ainsi  que  les  étrangers, 
qui  auront  des  noirs  à  leur  service  lors  de  la  pu- 
blication et  enregistrement  de  notre  présente  dé- 
claration ,  seront  tenus  dans  un  mois  ,  à  compter 
du  jour  de  ladite  publication  et  enregistrement ,  de 
se  présenter  pardevaut  les  officiers  de  l'amirauté 
dans  le  ressort  de  laquelle  il  sont  domicilies:  et  s'il 
n'y  en  a  pas  ,  pardevant  le  jnge  royal  dudit  lien  , 
à  l'effet  d'y  déclarer  les  noms  et  qualités  des  noirs  , 
mulâtres  ,  ou  autres  gens  de  couleur ,  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  ,  qui  demenreut  chez,  eux ,  le  temps  de 
leur  débarquement,  et  la  colonie  de  laquelle  ils 
ont  été  exporté*  :  Voulons  que,  passe  ledit  délai, 
ils  ne  puissent  retenir  a  leur  service  lesdits  noirs, 
que  de  leur  consentement. 

»  10.  Les  noirs  ,  mulâtres  ou  autres  gens  de  cou- 
leur ,  qui  ne  seraient  pas  eu  service  au  moment  de 
ladite  publication,  seront  tenus  de  faire  aux  greffe» 
desdites  amirautés  ou  juridictions  royales  ,  et  dans 
le  même  délai  ,  une  pareille  déclaration  de  leurs 
noms  ,  surnoms,  «gc  ,  profession  ,  du  lieu  de  leur 
naissance  ,  et  de  la  date  de  leur  arrivée  en  France. 

m  11.  Les  déclarations  prescrites  par  les  deux 
articles  précédons,  seront  reçues  sans  aucuns  frais, 
et  envoyées  par  nos  procureurs  csdits  sièges ,  au  se- 
crétaire d'état  ayant  le  département  de  la  marine, 
pour  ,  sur  le  compte  qui  nous  en  sera  rendu  ,  être 
par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

n  ta.  Et  attendu  que  la  permission  qne  nous 
avons  accordée  aux  habitans  de  nos  colonies  par 
l'art.  .}  de  notre  présente  déclaration,  n'a  pour  ob- 
jet que  leur  service  prsonnel  pendant  la  traver- 
sée ;  voulons  que  lesdits  noirs,  mulâtres  OU  autres 
gens  de  couleur,  demeurent,  pendant  leur  séjour 
en  France,  et  jusqu'à  leur  retour  dam  les  colonies, 
en  l'état  où  ils  étaient  lors  de  leur  départ  d'icelles 
sans  qne  ledit  état  puisse  être  changé  par  leurs 
ma  itrcs  ,  Ou  autrement. 

l3.  Les  dispositions  de  notre  présente  déclara- 
tion seront  exécutées  nonobstant  tous  édits, décla- 
rations, reglvmcns,  ou  autres  à  ce  contraires  ,  aux- 
quels non»  avons  dérogé  el  dérogeant  expressé- 
ment. Si  donnons  en  mandernenl ,  etc.  ».. 

[[  L'art.  i«r  de  la  loi  du  28  septembre  1-9, 
concernant  l'état  des  gens  de  eonlem  ,  va  plus  loin 
encore  que  cette  déclaration.  11  porte  que  <•  tout 
individu  est  libre  aussitôt  qu'il  est  en  Frauee  »■ 
et  il  ne  fait  en  cela  qu'appliquer  aux  nègres  de 
nos  colonies,  cette  maxime  attestée  par  liodin  , 
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dans  sa  république  ,  liv.  i  ,  rliap.  5  ,  que  «  la  ser- 
1  itudc  n'a  point  lieu  en  ce  royaume  ;  jusque-là  même 
que  l'esclave  d'un  étranger  est  franc  cl  libre  sitôt 
qu'il  a  mia  lu  pied  en  France  ,  comme  il  fut  jugé 
par  un  ancien  arrêt  de  la  cour  contre  un  ambas- 
sadeur ».  Bodiu  ajoute  qu'étant  à  Toulouse ,  il  vit 
«  qu'un  Genevois  y  passant,  fut  contraint daffVan- 
chir  un  esclave  qu'il  avait  acbeté  en  Espagne  ». 

Par  une  autre  loi  du  n  août  179a,  Tassciul  lec 
législative  supprima  pour  l'avenir  «  la  prime  ou 
encouragement  ac.ordc  par  l'arrêt  du  conseil  de 
l  ;8 } .  pour  la  traite  des  noirs  m,  Cette  loi  fut  reuou- 
vclrc  par  celle  du  a~  juillet  i"<p. 

La  loi  du  |6  pluviôse  an  a  alla  plus  loin  :  «  La 
convention  nationale  [  ce  sont  ses  termes)  déclare 
que  l'esclavage  des  nègres  dans  toutes  les  colonies 
est  aboli  ;  en  conséquence  ,  rllr  décrète  que  tous 
les  hommes  ,  saus  distinction  de  couleur ,  domiciliés 
dans  les  colonie* , sont  citoyens  français ,  et  jouiront 
de  tous  les  droits  assurés  par  la  constitution  ».  — 
Ou  retrouve  la  même  disposition  dans  une  loi  du 
la  germinal  suivant. 

Mais  les  choses  ont  été  rétablies  sur  l'ancien  pied, 
parla  loi  du  3o  lion  ni  an  to.  —  «.Art.  i.  Dans  les 
colonies  restituées  à  la  France,  en  exécution  du 
traité  d'Amiens,  du  G  germinal  an  10,  l'Est  lavage 
sera  maintenu  conformément  aux  lois  et  règlemens 
intérieurs  à  1789.  —  a.  Il  en  sera  de  même  dans 
les  autres  colonies  françaises  au-delà  du  Cap  de 
lionne  -  Espérance.  —  3.  La  traite  dea  noirs  et 
leur  importation  danslesditcs  colonies,  auront  lieu 
conformément  aux  lois  et  réglemcns  existans  avant 
ladite  époque  de  1789  ».  V.  Gens  de  couleur.]) 

§.  III.  De  l'homme  libre  réduit  à  l'Esclavage  par 
des  pirates. 

Il  arrive  souvent  que  les  Français  qui  sontsur  les 
vaisseaux  que  prennent  les  corsaires  barbaresques , 
se  trouvent  réduits  dans  l'Esclavage.  Une  femme 
peut ,  en  cas  pareil .  s'obliger  valablement  et  aliéner 
ses  biens  dotaux  pour  payer  la  rançon  de  son  mari 
et  le  tirer  de  l'Esclavage.  Telle  est  la  disposition 
de  l'art,  la  du  tit.  6  du  liv.  3  de  l'ordonnante  de  la 
■narine  du  mois  d'ani.t  l68l. 

L'art.  l3  a  ordonné  que  si  une  femme  refusait  de 
s'obliger  ponr  tirer  d'Esclavage  son  mari ,  et  qu'une 
autre  personne  eut  à  cet  effet  prêté  par  autorité  de 
justice  les  deniers  nécessaires, cette  personne  serait 
préférée  à  la  femme  sur  les  biens  du  mari,  à  l'ex- 
ception néanmoins  de  ce  qui  pourrait  être  dû  à 
celle-ci  pour  le  remboursement  de  sa  dot 

Les  mineurs  sont  aii':*i  autorisés  à  contracter, 
par  avis  de  pareus,  les  obligations  nécessaires  pour 
tirer  leur  père  d'Esclavage ,  sans  qu'ils  puissent  se 
faire  restituer.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  i4- 

Les  matelots  pris  dans  un  navire  et  faits  esclaves, 
ne  peuvent  rien  prétendre  contre  les  maîtres,  ni 
contre  les  propriétaires,  ou  marchands  chargeurs, 
pour  le  paiement  de  leur  rançon.  Cela  est  ainsi 
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décidé  par  l'art.  t6  du  tit.  4  du  Ut.  3  de  l'ordon- 
nance citée. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  nn  matelot,  étant 
envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du  na- 
vire, venait  à  être  fait  esclave  :  dans  ce  ras,  il  serait 
fondé  à  demander  le  paiement  de  sa  rançon  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  trois  cents  livre»  , 
out/e  ses  loyers,  sur  le  navire  seul,  s'il  n'avait  été 
commandé  que  pour  le  service  du  navire,  ou  sur 
le  na>ire  et  la  cargaison ,  si  ce  service  avait  eu  l'un. 


et  l'autre  pour  objet.  La  raison  en  est,  qu'ayant 
été  choisi  pour  faire  ce  service,  qui  regardait  tout 
autre  de  l'équipage  aussi  bien  que  lui,  il  ne  serait 
pas  juste  que  son  malheur. fut  pour  son  compte 
particulier. On  conçoit  que  ce  cas  est  tout  ditféreut 
de  celui  de  la  prise  du  navire,  attendu  que,  dans 
re  ras  de  prise,  le  malheur  de  ceux  qui  sont  faits 
esclaves  leur  est  personnel,  et  que  ceux  que  le 
pirate  a  épargnés  ont  couru  les  mêmes  risques  que 
ceux  qu'il  a  pris.  Au  surplus,  pour  que  le  matelot 
fait  esclave  à  terre  ou  en  mer  pour  le  service  du 
navire,  puisse  exiger  le  paiement  de  sa  rançon,  il 
faut  qnc  le  navire  soit  arrive  à  bon  port.  Ccst  ce 
qui  résulte  de  l'art.  17. 

L'art.  18  veut  que  le  régalement  des  sommes  des- 
tinées au  rachat  des  matelots,  soit  fait  à  la  diligence 
du  maître,  incontinent  après  l'arrivée  du  vaisseau; 
et  que  les  deniers  soient  déposés  entre  les  mains 
du  principal  intéressé,  qui  est  obligé  de  les  em- 
ployer sans  retard  au  rachat,  à  peine  du  quadruple 
au  profit  des  matelots  esclaves. 

Le  légalement  dont  parle  l'ordonnance,  suppose 
que  la  cargaison  doit  contribuer  au  rachat  comme 
le  navire;  car  quand  le  navire  est  seul  chargé  de 
rachat,  le  régalement  est  tout  fait.  (M.  GtTTOT.)  * 

[[On  trouvera  à  Fart.tle  Matelot  les  dispositions 
du  '  "de  de  commerce  qui  se  rapportent  à  cette 
matière;  et  sous  les  mots  Légitime  et  Rapport ,  des 
questions  relatives  à  la  rançon  des  esclaves  en  gé- 
néral. V .  d'ailleurs  JJJ'ranchissement ,  Autorisation 
maritale,  Domestique,  Gens  de  couleur,  A'ègrcs, 
Prisonniers  de  guerre ,  etc.  ]] 
ESCLAVE.  V.  Esclavage. 
ESCLESCI1E.  F.  Retrait  d'esclèche. 
ESCOMPTE.  /".  Caisse  d'escompte. 
•  ESCROQIj'EiUE.  Escroc  est  le    nom  qu'01» 
donne  à  un  fripon  qui  est  dans  l'habitude  d'attrap- 
per  de  l'argent  ou  autre  chose  par  ruse,  par  four- 
berie ;  et  YEscroqiurie  est  l'action  que  commet 
l'Escroc  en  friponnaut. 

I.  Le  carcan  est  la  peine  la  plus  ordinaire  atta- 
chée à  l'Escroquerie.  V.  fol.  CM.  Dareau.)* 

[[Aujourd'hui  la  peine  de  l'Escroquerie  est  pnre- 
ment  correctionnelle.  Voici  ce  que  porte  à  cet  égard 
l'art.  33  du  lit.  a  de  la  loi  du  aa  juillet  1791  : 
—  u  Ceux  qui ,  par  dol  ou  à  l'aide  de  faux  noms  ou 
de  fausses  entreprises,  on  d'un  crédit  imaginaire  , 
ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques,  au- 
raient abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes, 
et  c-croqué  la  totalité  ou  partie  de  leur  fortune  , 
scioul  poursuivis  devant  ks  tribunaux  de  district; 
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rt  si  l'Escroquerie  est  prouvée  .  le  tribunal  de  dis- 
trict, après  avoir  prononce  les  restitutions  et  dom- 
mage» et  intérêts ,  est  autorisé  à  condamner ,  par  la 
▼oie  de  police  correctionnelle,  à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  5,ooo  liv. ,  et  a  un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  En  cas  d'ap- 
pel ,  le  condamné  gardera  prison,  à  moins  que  le» 
juges  ne  trouvent  convenable  de  le  mettre  en  li- 
berté ,  sur  une  caution  triple  de  l'amende  et  des 
dommages  et  intérêts  prononcer.  En  ras  de  réci- 
dive, la  peine  sera  double.  —  Tous  Ips  jugemens 
de  condamnation  à  la  suite  des  nVIiu  mentioné* 
tu  présent  article  ,  serout  inprituet  et  affiches.  » 

Ces  mots  ,  à  l'aide  de  faux  noms,  ne  doivent  , 
suivant  la  loi  du  7  frimaire  au  a  ,  être  entendus  que 
de  faux  noms  pris  verbalement  et  sans  écriture. C*v 
•i  une  Escroquerie  était  commise  à  l'aide  de  faux 
noms  pris  par  écrit,  il  y  aurait,  outre  le  délit  d'Es- 
croquerie, un  crime  de  faux  qui  emporterait  des 
peines  afilictives.  V .  Connexité ,  6;  Faux,  secL 
')  S-  7  !  8  ,  9;  et  non  bis  in  idem. 

II.  La  loi  du  6  frimaire  an  a  a  Até  aux  tribunaux 
de  district  la  connaissance  des  délits  d'Escroque- 
rie; et  l'a  attribuée  aux  tribunaux  correction  nais  , 
•auf  l'appel  aux  tribunaux  de  district. 

Aujourd'hui  et  depuis  la  publication  du  Code  des 
délits  et  des  peines ,  du  3  brumaire  an  4" ,  l'appel  des 
jugemens  rendus  en  cette  matière  par  les  tribunaux 
correctionnels,  se  porte  devant  les  cours  de  justice 
criminelle. 

III.iL' Escroquerie  commise  en  réciditr,  peut  «lie  en- 
core étrepunie  dcquatrcannéesd'emprisonuemenl? 
ta  raison  de  douter  vient  de  ce  que  l'art.  a33  de  la 
constitution  du  5  fructidor  an  3  ne  permet  pas  aux 
tribunaux  correctionnels  de  prononcer  de  peine 
plus  grave  que  l'emprisonnement  pour  deux  années. 
Aussi  tant  que  cette  constitution  a  été  en  vigueur, 
a-t-on  tenu  pour  maxime  qnc,  même  en  cas  de  réci- 
dive, l'Escroquerie  ne  pouvait  pas  étrepunie  d'une 
plus  sévère  ;  et  la  cour  de  cassation  l'a  ainsi  juge  le 
deuxième  jour  complémentaire  an  4  cl  le  4  lloreal 
an  5.  Mais  depuis  que  la  constitution  du  aa  fri- 
maire an  H  a  remplacé  et  par  conséquent  abroge 
celle  du  5  frnelidor  an  3  ,  la  peine  de  l'emprison- 
nement pour  quatre  années  doit  sans  difficulté  être 
appliquées  l'Escroquerie  commise  en  récidive.  Cest 
ce  qu'a  décidé  on  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du 
ap  fructidor  an  8.  F.  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  tome  4  ■>  page  55a. 

IV.  Lorsque  l'Escroquerie  a  été  commise  en  sur- 
prenant une  obligation  à  un  homme  qui  ne  doit 
rien,  on  une  quittance  a  un  créancier  que  l'on  n'a 
point  pas  payé,  le  tribunal  correctionnel  pent-il, 
sur  la  plainte  de  la  partie  lesee  ,  annullcr  l'obliga- 
tion ou  la  quittance  ,  en  même  temps  qu'il  con- 
damne l'escroc  aux  peines  portées  par  la  loi  ?  L'af- 
flrmatire  n'est  pasdouteuse.  V.  le  Recueil  .leja  cité, 
tome  8  ,  page  (k>5  .  et  tome  9  ,  page  38o. 

Par  la  même  raison  ,  l'acheteur  qui  ,  par  une  Es» 
croquerie  de  son  vendeur,  a  été  trompé  sur  la 
«ce  et  la  valeur  du  bien  qu'il  a  acheté, 
Tome  IF. 
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poursuivre  devant  le  tribunal  correctionnel  la  ré- 


solution du  contrat  de  vente  et  les  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  lui  être  dus;  et  la  cour  de  cas- 
sation l'a  ainsi  jugé  par  arrêt  du  a8  vendémiaire 
an  10.  V.  le  même  Recueil,  tome  4  1  page  338. 

V.  On  a  souvent  abusé  de  l'art.  55  du  tit.  a  de 
la  loi  du  aa  juillet  1791,  pour  actionner  devant  les 
tribunaux  correctionnels  des  personnes  qui  ,  bien 
que  rcprehcnsiblcs  à  certains  égards  ,  n'étaient  ce- 
pendant pas  précisément  dans  le  cas  de  cet  article. 
Mais  la  cour  de  cassation  a  constamment  reprimé 
ces  écarts.  On  en  a  vu  plusieurs  exemples  a  l'arti- 
cle dol:  en  voici  d'autres. 

Le  sieur  Girard  avait  rendu  contre  la  femme 
Vanquelin  ,  une  plaiute  contenant  qu'elle  avait 
emprunté  de  lui  une  somme  d'argent,  et  que  pour 
sùrete  de  cet  emprunt,  elle  lui  avait  donne  un  gage  ; 
qu'elle  avait  ensuite  envoyé  chc£  lui  sa  fil  la  pour 
retirer  le  gige  ,  sous  la  promesse  d'un?  obligation 
qu'elle  devait  lui  remettre  incessamment  ;  qu'il 
avait  en  effet  rendu  le  gage ,  comptant  sur  cette 
promesse  ;  mais  que  depuis ,  la  femme  Vauquelin  , 
an  lieu  de  lui  remettre  l'obligation  qu'elle  lui  avait 
promise  ,  avait  porté  la  mauvaise  foi  jusqu'à  sou- 
tenir qu'elle  lui  avait  rendu  son  argent.  —  Sur 
cette  plainte  ,  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Caen  ,  du  a4  messidor  an  7  ,  qui  déclare  cons- 
tata les  faits  imputés  à  la  femme  Vauquelin  ,  et 
condamne  celle-ci  aux  peines  de  l'Escroquerie.  — 
La  femme  Vauquelin  appelle  de  ce  jugement  ;  mais 
par  arrêt  du  i3  fructidor  suivant ,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  du  Calvados  dit 
qu'il  a  ete  bien  jugé.  —  Recours  en  cassation  de  la 
part  du  ministère  public  ;  et'  le  ?4  brumaire  an  8, 
arrêt ,  au  rapport  de  M.  Rittcr ,  qui ,  —  «  Vu  l'art. 
35  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa  juillet  1791  ,  et  l'art 
456  du  Code  des  délits  et  des  peiues  ;  et  attendu 
que,  daus  l'espèce,  les  faits  déclarés  constans  par 
les  jugemens  attaqués,  ne  sont  pas  de  la  nature  de 
ceux  prévus  par  l'art  35 ci-dessus  transcrit,  qui 
leura  cependant  été  appliqué...  ;  casse  et  annuité...  ». 

Cet  arrêt  juge  clairement  que  l'abus  de  confiance 
ne  porte  pas  par  lui-même  le  caractère  de  l'Escro- 
querie. Les  deux  suivaus  confirment  de  plus  en 
plus  cette  maxime. 

Le  i5  frimaire  an  ta,  Touchard  souscrit  deux 
billets  à  ordre  de  700  francs  chacun  ,  payables, 
l'un  le  3  uivose  ,  l'autre  fr  i5  pluviôse  de  la  même 
année.  —  Le  1  4  nivôse  an  ta  ,  Goursault,  porteur 
de  ces  deux  billets  ,  fait  protester  le  premier  faute 
de  paiement  —  Le  19  du  même  mois,  jugement 
qui  condamne  Touchard  à  payer  le  montant  de 
ce  billet  —  Touchard,  poursuivi  pour  l'exécu- 
tion de  ce  jugement ,  s'adresse  à  Lemonnier,  qui 
offre  de  lui  prêter  700  francs,  mais  sous  la  condi- 
tion qu'il  lui  sera  remis  un  nouveau  billet  de  700 
francs  souscrit  par  Touchard  à  l'ordre  de  Gour- 
sault et  endossé  par  celui-ci.  Ce  billet  est  effective- 
ment créé,  endossé  et  remis  à  Lemonnier.  Mais 
Goursault  devenant  par  l'endossement  dont  il  avait 
revêtu  ce  nouveau  billet,  garant  de  Touchard ,  de- 
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mande  à  ce  dernier  un  gage  qui  le  prcmi 
tre  les  effets  de  cette  garantie.  Touchard ,  pour  lui 
donner  satisfaction  à  cet  égard  ,  consent  que  le 
billet  acquitte  des  deniers  de  Lemonnior, demeure, 
à  titre  de  nantissement  entre  les  mains  de  Gour- 
sault, jusqu'au  paiement  du  billet  qui  a  été  remis 
à  Lemonnicr,  et  que  Goursault  a  endossé.  —  Les 
eboscs  en  cet  état,  Goursault  continue  ses  pour- 
suites pour  l'exécution  du  jugement  du  19  nivoscan 
la  ,  comme  si  le  billet  qu'il  tient  en  nantissement 
lui  appartenait  encore  et  n'était  pas  acquitté.  — 
Plainte  en  Escroquerie  de  la  part  de  Toucbard. 
—  Goursault  cité  ,  sur  celte  plainte  ,  devaut  le  tri- 
bunal correctionnel  de  la  Flèche,  soutient  que 
l'action  dirigée  contre  lui  est  purement  civile  ,  et 
demande  son  renvoi.---  Par  jugement  du  19  nivosc 
an  l3,lc  tribunal  correctionnel  se  déclare  incom- 
pétent et  renvoie  les  parties  à  tins  civiles.  —  Sur 
l'appel,  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
departemeut  de  la  Sartbe  ,  du  34  ventose  de  la 
même  année,  qui  detiftre  que  le  billet  dont  Gour- 
sault a  poursuivi  le  paiement,  avant  déjà  été  ac- 
quitté, il  y  a  eu  dol  et  Escroquerie  de  la  part  de 
Goursault  ;  et  en  conséquence ,  réformant  le  juge- 
meut  du  tribunal  correctionnel ,  renvoie  les  par- 
ties devant  le  tribunal  correctionnel  du  Mans.  — 
Goursault  se  pourvoit  eu  cassation  ;  et  le  8  thermi- 
dor an  1 3,  aertft ,  au  rapport  de  M.  Lachèze.  par 
lequel ,  ■<  tu  l'art.  45t>  du  Code  du  5  brumaire  an 
4  .  l'art,  35  du  lit.  a  de  la  loi  du  as  juillet  1  -9 1  ,  et 
Part,  la  de  celle  dn  a5  frimaire  an  8  ;  —  Attendu 
que  les  faits  exposés  dans  la  plainte  de  Touchard, 
et  ceux  reconnus  depuis  par  l'arrêt  attaqué  ,  con- 
sistant ,  en  substance  ,'  en  ce  qnc  Goursault  retenait 
ind  imcnt  un  billet  déjà  acquitte  et  en  poursui- 
vait une  seconde  foi*  le  paiement  ,  caractérisaient 
bien  un  manquement  de  foi ,  un  abus  de  confiance, 
niais  non  le  genre  de  délit  prévu  par  l'art.  3f>  de  la 
loi  du  au  juillet  1791  ,  puisque  c'était  par  suite 
d'une  convention  libre  et  raisonnable,  et  non  par 
l'effet  du  dol  cl  du  la  fraude  du  prévenu,  que  ce  bil- 
let, quoique  acquitte  ,  était  resté  dans  lis  mains  de 
Goursault;  qu'il  n'y  *vait  en  effet  rien  d'illicite 
dans  la  convention  par  laquelle  Goursault,  en  fa- 
cilitant par  son  cautionnement  ,  l'emprunt  que 
Tow  hard  faisait  d'une  somme  de  -00  fr.  de  Lenum- 
uier  et  qui  servait  à  le  payer,  retenait  son  billet 
quoique  soldé,  jusqu'au  remboursement  de  celui 
de  Touchard  a  Lenioaniec,  endossé  parledil  Gour- 
sault,-- Attendu,  d'autre  part,  que  riuapplicati<»K 
de  l'art  4a  de  la  loi  du  Slti  frimaire  au  8  , -  résultant 
de  ce  que  le  billet  acquitté  par  le  moyen  de  la  né- 
gMci.Hion  faite  avec  l.emonnicr,  ne pouvaitpas  être 
considère  comme  conlié  gratuitement  a  Goursault . 
puisqu'il  était  a»  1  1  m  traire  dans  ses  mains  u»ir  su- 
roît de  l'endossement  qu'il  avait  fourni  dans  I  inté- 
rêt de  Toucli>rd  ;  -  Qd ,'enlin  les.  discutions  olcvro 
entre  Goursault  et  Touchard,  qui  se  ironisaient  à 
«avoir  si  c'était  à  l'Acquittement  d'un  IniJel  échu  la 
3  nivosc,  ou  à  celui  d'un  autre  billet  de  sembla  M. 
somme  échu  le  1 5  pluviôse  .qu'avait  servi  l'emprunt 
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fait  par  Touchard  de  Lemonnier,  ne  présentaient  que 
des  questions  civiles; —  La  cour  casse  etanoulle...  ». 

En  fructidor  an  1 1  ,  le  sieur  Boudot  donne  ii 
Viéc  une  procuration  portant  pouvoir  de  gérer 
ses  affaires  ,  de  compter  et  régler  avec  ses  débiteurs, 
recevoir  les  capitaux  qui  lui  sont  dus,  en  faire  em- 
ploi ,  etc.  —  En  vertu  de  cette  procuration ,  Viéc  re- 
çoit de  divers  débiteurs  du  sieur  Bondot,  8,400  fr.  : 
le  sieur  Boudot  lui  remet  en  outre  6,000  francs  ;  ce 
qui  fait  en  tout  i4>1'>»  francs  qu'il  place  au  mont- 
de-piété  de  Paris ,  où  ,  en  échange  de  cette  somme  , 
ou  lui  fournit  des  bous  au  porteur.  —  Quelque 
temps  après,  Viee  rapporte  ces  bons  à  la  caisse  du 
mont-de-piété,  retire  la  somme  de  i4,400  francs,  et 
la  perd  au  jeu.  —  Le  sieur  Boudot  le  fait  citer  au 
tribunal  correctionnel  de  Paris,  comme  coupable 
d'Escroquerie.  —  Vice  reconnaît  qu'il  a  abuse  de  la 
confiance  de  son  commettant  :  mais  il  soutient  que 
par  là  il  n'a  pas  commis  un  délit  prévu  par  les  lois,  et 
qu'il  n'est  à  cet  égard  justiciable  que  des  tribunaux 
civils.  —  Le  tribunal  correctionnel  se  déclare  in- 
compétent. Appel.  Par  arrêt  du  9  prairial  an  i3>la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Seine  déclare  Viee  coupable  d'Escroquerie  ;  et  lui 
appliquant  l'art.  35  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa  juillet 
1791  ,  le  condamne  à  si\  mois  d'emprisonnement  et 
à  une  amende  de  3oo  Iran  es.  - —  Viee  se  pourvoit  en 
cassation  ;  et  le  1 4  thermidor  au  ij,  ait  rapport  de 
M.  Audier-Massillou ,  arrêt  qui,  «vu  l'art.  35  de  la 
loi  du  aa  juillet  1791  ,  et  l'art.  4S6  du  Code  du  3 
brumaire  an  4  ;  attendu  que  des  faits  dont  la  preuve 
a  été  déclarée  acquise  par  l'arrêt  de  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  de  la  Seine ,  rendu  le  9  prairial  der- 
nier et  dont  il  s'agit,  il  ne  résulte  pas  que  le  récla- 
mant se  frit  rendu  coupable  du  délit  delini  par  la 
loi  du  aa  juillet  1791 }  et  qu'ainsi  cet  arrêt,  en  coa- 
damnaut  le  réclamant  aux  peines  prononcées  par 
cet  article,  en  a  tait  une  fausse  application;  —  La 
cour  casse  et  annulle....  » 

Mais  il  y  aurait  véritablement  Escroquerie,  si 
à  l'abus  que  le  mandataire  a  fait  de  la  couliaucc  de 
son  commettant  ,  eu  «'appropriant  l'argent  qu'il 
avait  reçu  de  lui ,  se  joignaient,  soit  des  craintes  et 
des  espérances  chimériques,  soit  des  manœuvres 
frauduleuses,  qu'il  eut  employées  pour  surprendre 
sa  crédulité  et  l'engager  à  lui  confier  cet  argent. 

Etienne-Victor  Bivcs,  exécuteur  des  jugeuiens 
criminels  du  departemeut  du  Tarn,  fut  dénonce  au 
magistrat  de  Suret*  de  l'arrondissemeut  d'Alby  , 
comme  prévenu  d'avoir  persuadé  à  différent  parti- 
culiers que  les  ombres  des  morts  apparaissaient -aux 
vivaus;  qu'elles  venaient  souvent  sur  la  terre  pour 
réclamer  des  prières  à  l'effet  de  se  rediraer  des  Uaiu- 
du  purgatoire  ,  et  qu'eu  cas  du  refus ,  elles  s'en 
vengeaient  par  des  maladies  qu'elles  envoyaient  aux 
hommes  et  aux  animaux;  de  s'être  fait  compter  par 
res  personnes  trop  crédules,  diverses  somme»  d'ar- 
gent qu'il  avait  promis  d'employer  à  faire  dire  des 
«tuesses  pour  le  repos  des  aines  des  morts,  à  faire  réci- 
tée des  prières ,  à  don  ner  des  pai  ns  bénits  ;  et  de  se  les 
avoir  appropriées.  • —  Par  jugen 
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rationnel  d'Alby.  le*  faits  furent  déclarés  constant, 
et  Rires  fut  condamné  ù  une  année  d'emprisonne- 
ment et  à  î.odo  fr.  d'amende.  —  Rire*  appela  de  ce 
jugement,  mais  sans  succès  la  conr  de  jusiirr  cri- 
minelle du  département  du  Tarn  ,  considérant  qu'en 
le  déclarant  convaincu  d'avoir,  par  dol  et  à  l'aide 
d'espérances  et  de  craintes  chimériques ,  abuse  de 
la  crédnlité  d'dn  grand  nombre  de  personnes,  et 
de  lenravoir  escroqué  diverses  sommes  d'argent ,  le 
tribunal  d'Alby  avait  birninge,  rejeta  la  requête 
d'appel. Recours  eu  cassation  contre  cet  arrêt.» —  Il 
résulte  bien  (disait  Rives) des  dépositions  des  témoins 
et  de  l'aveu  du  suppliant,  que  trois  d'entre  eux  lui 
ont  remis  quelques  modique  sommes  d'argent. 
Mais  cet  argent  lui  fut  coudé  ponr  faire  dire  des 
messes.  Il  se  chargea  de  ces  commissions.  Il  resuite 
de  là  un  contrat  qu'on  appelle  mandat.  Rives  est 
devenu  le  procureur  fond*  de  ceux  qui  l'ont  charge 
d'envoyer  cet  argent  à  St.-Estapi,  p;»tir  faire  dire 
des  messes.  Ceux-ci  ont  une  action  pour  lui  faire 
rendre  compte  de  sa  mission;  et  cette  action  est 
purement  civile». — Mais  pararrét  du  a3  mai  1806, 
au  rapport  de  M.  Vergés  ,  «  attendu  que  les  faits 
déclares  constans  par  l'arrêt  attaqué ,  constituent 
le  délit  prévu  par  l'art.  35  du  tit.  a  de  la  loi  du 
aa  juillet  1791  ;  la  cour  rejette  le  pourvoi....  >». 

VI.  Mais  y  a-t-il Escroquerie  de  la  part  du  créan- 
cier qui ,  ayant  reçu  le  montant  ou  une  partie  de  sa 
créance,  refuse  d'en  donner  décharge  a  son  débi- 
teur ? 

Le  7  avril  1806,  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Bernay,  qui  déclare  Jean- Pierre  Le- 
febvre  «  convaincu  d'Escroquerie  envers  Pierre 
Marais,  son  débiteur,  pour  avoir  reçu  de  lui, 
vers  le  mois  de  frimaire  an  14,  une  somme  de 
417  francs;  avoir  refusé  de  lui  en  donner  un  reç 
et  de  lui  passer  cette  somme  en  compte  à  valoir 
sur  ses'eréances  »  ;  et  lui  faisant  l'application  de 
l'art.  3a  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa  juillet  1791  ,  le 
condamne  à  tenir  compte  à  Marais,  snr  les  sommes 
dont  il  lui  est  redevable  ,  de  celle  de  4' 7  francs, 
à  fioo  francs  de  dommages  et  intérêts,  à  trois  mois 
d'emprisonnement  et  aux  dépens. —  S.ir  l'appel  de 
Lefebvrc ,  arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle 
du  département  de  l'Eure,  du  94  juin  suivant ,  qui 
confirme  ce  jugement.  —  Lefebvrc  se  pourvoit  en 
cassation;  et  par  arrêt  du  ag  août  de  la  même 
année,  au  rapport  de  M.  Aumont, — «Vu  les  art.  3a 
et  35  de  la  loi  du  aa  juillet  1 791,  et  l'art.  456, 11'"  1 
et  6,  du  Code  du  3  brumaire  an  4;  — Attendu  qne 
les  faits  imputés  à  Lefebvrc  par  Marais,  étaient. 


i*.  De  loi  avoir  fait  souscrire  une  obligation  de 
1,700  francs  en  remplacement  d'une  autre  de  1,400 
francs  que  ledit  Lefebvrc  aurait  néanmoins  gardée 
dans  ses  mains  ;  3°.  De  lui  avoir  offert  une  somme  de 
4<7  francs  qu'il  aurait  prise  et  dont  il  aurait  refusé 
de  donner  quittance;  que  de  ces  deux  chefs  de 
plainte  ,  le  second  a  seulement  paru  constant  au 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  a  la  cour  de 
justice  criminelle,  qui  ont  déclaré  Lefebvre  «  con- 
vaincu d'avoir  reçu  de  Marais,  vers  le  mois  do  fri- 


maire dernier,  une  somme  de  J17  francs;  d'avoir 
refusé  de  lui  en  donner  un  reçu  et  de  la  lui  passer 
en  compte  k  valoir  sur  ses  créances;  que  dans  ce 
fait  ainsi  précisé,  on  ne  smroit  appercevoir .  soit  le 
larcin  ,  soit  la  filonteric,  soit  1p  simple  ve-1 ,  prévus 
par  l'art.  3a  de  la  loi  citée  de  1791  ;  qu'on  n'y  voit 
pas  davantage  le  délit  mentionné  à  1  art.  35  de  la 
même  loi;  qu'il  n'y  a  eu  ni  dol,  ni  ruse,  ni  trom-  - 
prrie  d'aucune  espèce ,  employée  par  Lefebvre  pour 
déterminer  Marais  au  paiement  de  la  somme  dont 
il  s'agit,  puisque  tout  se  réduit,  de  la  part  de  celui- 
là  ,  à  la  réception  de  cette  somme  offerte  par  celui- 
ci  ,  et  au  refus  d'en  donner  quittance  ;  que  le  procédé 
du  créancier  qui  refuse  de  reconnaître  le  paiement 
qite  lui  a  fait  son  débiteur,  n'est  pas  d'une  nature 
différente  de  celui  de  l'emprunteur  qui  méconnaît 
si  dette;  qu'il  y  a  dans  l'un  et  dans  l'autre  la  même 
immoralité;  mais  que  le  premier  comme  le  second 
ne  présente  aucun  des  caractères  auxquels  la  loi  de 
1791  reconnaît  le  délit  d'Escroquerie,  dès  que  par 
son  art.  35  ,  elle  ne  qualifie  ainsi  que  l'abus  de 
crédulité  opéré  par  dol,  ou  à  laid»  de  faux  noms, 
on  de  fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imagi- 
naire, ou  d'espérances  et  de  craintes  chimériques; 
—  Que  ces  observations  s'appliquent  également  aux 
deux  chefs  de  la  plainte  de  Marais;  qu'aucun  des 
dits  articulés  dans  cette  plainte,  n'étant  rangé  par 
la  loi  dans  la  classe  des  délits,  ne  pouvait  donner 
lieu  au  renvoi  de  Lefebvre  devant  un  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  lui  faire  infliger  les  peines 
prononcées  ,  soit  par  l'art.  3a  ,  soit  par  l'art.  35  de 
ladite  loi  de  1791;  —  Que  l'imcompétcnce  de  ce 
tribunal  était  radicale  et  absolue;  qu'ainsi  peu  im- 
porte qne  Lefebvre  n'ait,  ni  en  première  instance, 
ni  snr  l'appel,  proposé  dedéclinatoire;  qu'en  confir- 
mant le  jugement  de  Bernay,  au  lieu  de  l'annuller  et 
de  renvoyer  les  parties  se  pourvoir  à  fins  civiles,  la 
cour  de  jnstice  criminelle  de  l'Eure,  a  ,  comme  le 
premier  tribunal ,  fait  une  fausse  application  de  la 
loi  du  aa  juillet  1791  ,  a  statué  sur  une  matière 
totalement  étrangère  à  ses  attributions  ,  et  commis 
un  excès  évident  de  pouvoirs;  —  Par  ces  motifs  , 

la  cour  casse  et  annulle  ». 

VIL  On  ne  peut  pas  non  plus  ,  et  par  la  même 
raison  ,  regarder  comme  coupable  d'Escroquerie  , 
celui  qui  ayant  emprunté  des  fonds  sous  la  promesse 
d'en  faire  un  emploi  utile,  mais  avec  l'intention  se- 
crète de  1rs  dissiper  ,  les  a  dissipés  en  effet. 

Le  ia  frimaire  an  i4  ,  arrêt  de  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Seine,  qui  déclara 
Yves  Lagravière  coupable  du  délit  d'Escroquerie  , 
et  le  condamne  a  1 00  fr.  d'amende  ,  1  un  emprison- 
nement de  quinte  jours  ,  cl  à  la  restitution  des 
sommes  qui  lui  ont  été  prêtées,  «attendu  qu'il  ré- 
sulte de  l'instruction  et  des  pièces ,  qu'il  a  reçu  pen- 
dant plusieurs  années, de  divers  particuliers,  diffé- 
rentes sommes ,  en  lenr  donnant  l'espoir  de  les 
faire  fructifier  et  de  leur  en  payer  l'intérêt  convenu; 
qu'il  parait  que ,  sans  s'occuper  de  réaliser  ces  es- 
pérances ,  Yves  Lagravière  a  épuisé  et  dissipe  peu  h 
peu  ces  différentes  sommes,  et  s'est  ensuite  caché 
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pondant  quelque  temps,  après  avoir  enlevé  et  dis- 
persé ses  meubles;  que  loin  de  présenter  aucune 
pièce  qui  justifie  des  perles  et  qui  excuse  sa  con- 
duite ,  toutes  les  circonstances  de  la  procédure  an- 
noncent qu'il  a  tout  dissipé  de  mauvaise  foi  pour 
des  constructions,  drs  acquisitions  ou  autres  dé- 
penses personnelles;  qu'il  a  même  continué  ses  dis- 
sipations et  de  recevoir  de  nouveaux  fonds,  quand 
il  connaissait  sa  situation ,  et  l'impossibilité  de  faire 
face  à  environ  3oo,ooo  francs  d'engagemens  qu'il 
renouvelait  journellement;  que  tous  ces  faits  carac- 
térisent le  dol ,  l'abus  de  crédulité,  et  l'Escroquerie 
a  l'aide  d'un  crédit  imaginaire  et  d'espérances  chi- 
mériques, délit  prévu  par  l'art.  35  de  la  loi  du  aa 
juillet  1791  ».  — Yves  Lagravièrc  se  pourvoit  en 
cassation  contre  cet  arrêt;  et  le  i3  mars  1806,  au 
rapport  de  M.  Verges,  —  «  Vu  l'art.  35  du  tit.  a  de 
la  loi  du  aa  juillet  1791  ;  considérant  qu'il  a  été 
uniquement  reconnu  que  le  réclamant,  eu  emprun- 
tant des  fonds  avec  stipulation  d'intérêts  ,  avait 
donné  l'espérance  de  voir  fructiOcr  ces  fonds  ;  et 
qu'au  lieu  de  réaliser  cette  espérance,  il  avait  dis- 
sipé ces  fonds ,  sans  justifier  même  d'aucune  perte  ; 
—  Qu'il  a  été  reconnu,  en  deuxième  lieu  ,  que  le 
réclamant  avait  continué  de  recevoir  de  nouveaux 
fonds ,  quoiqu'il  connût  l'impossibilité  dans  laquelle 
il  était  de  l'aire  lace  aux  engagemens  qu'il  contrac- 
tait ,  et  qu'il  avait  ensuite  enlevé  et  dispersé  ses 
meubles  ;  considérant  qu'il  ne  résulte  pas  des  pre- 
miers faits,  que  la  confiance  dont  les  prêteurs  ont 
été  les  victimes,  ait  été  déterminée  par  les  moyens 
de  fraude  prévus  par  ladite  loi;  —  Que  les  faits  re- 
latifs à  la  soustraction  des  meubles  ,  offre  le  carac- 
tère ,  non  d'une  Escroquerie  ,  mais  bien  d'une  ban- 
queroute frauduleuse;  —  Considérant  enfin  qu'il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  l'application  de  l'article  cité, 
qu'autant  qu'il  a  été  fait  emploi  de  moyens  de  na- 
ture à  compromettre  la  prudence  el  la  sagacité  ordi- 
naires ;  —  Que  par  conséquent  la  cour  dont  l'arrêt 
est  attaqué,  a  (ait  une  fausse  application  dudit  ar- 
ticle, et  commis  un  excès  de  pouvoir;  —  La  cour 
casse  et  annulle  ». 

VIII.  Mai»  n'y  a-t-il  pas  Escroquerie  toutes  1rs 
fois  qu'il  y  a  stellionat?  Non. 

Giroust  emprunte  de  Lcclcrc  une  somme  de 
4o,ooo  fr. ,  qu'il  déclare  destiner  i  un  commerce  de 
bois  dans  un  chantier  qui  lui  appartient ,  rue  de 
Lille,  a  Paris;  et  pour  sûreté  du  remboursement 
qu'il  s'engage  d'en  faire  en  veotOM  an  5 ,  il  affecte , 
par  un  billet  sous  seing-privé,  divers  immeubles 
qu'il  affirme  être  francs  et  quilles  de  toute  hypo- 
thèque. —  A  défaut  de  remboursement  au  terme 
convenu ,  Leclerc  fait  assigner  Ciroust  en  recon- 
naissance d'écriture.  —  Le  19* germinal  an  5,  juge- 
ment par  défaut  qui  tient  le  billet  pour  reconnu ,  et 
condamne  Giroust  à  rembourser  les  4o,ooo  £r.  — 
En  vertu  de  ce  jugement,  Lcelerc  commence  par 
faire  saisir  les  bois  du  chantier  de  Giroust;  mais  un 
sieur  Soret  les  revendique,  et  prouve  qu'ils  lui  ap- 
partiennent. —  Il  preud  ensuite  de*  inscriptions 
jur  les  immeubles  qui  lui  ont  etc  affectés  par  Gi- 


roust ;  mais  il  trouve  d'autres  créanciers  inscrit* 
avant  lui  pour  des  hypothèques  antérieures  à  sa 
créance .  et  qui  absorbent  toute  la  valeur  de  ces 
biens. —  Dans  cette  position,  il  rend  contre  Giroust 
une  plainte  en  Escroquerie.  —  Le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Paris  déclare  la  plainte  non  rece- 
vable.  —  Sur  l'appel ,  arrêt  qui  réforme  le  jugement, 
et  condamne  Giroust  aux  peines  portées  par  l'art. 
35  du  tit  a  de  la  loi  du  aa  juillet  1791.  —  Mais 
Giroust  se  pourvoit  en  cassation  ;  et  par  arrêt  du  çf 
vendémiaire  an  10,  au  rapport  de  M.  Gencv«iis  , 
«  vu  l'art.  35  du  tit,  a  de  la  loi  du  aa  jnillct  1791 
concernant  la  police  correctionnelle,  et  l'art.  3  du 
tit.  1  de  la  loi  du  i5  germinal  a»  6,  relative  à  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile  ,  ainsi  que 
l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines  ;  —  Con- 
sidérant que,  dans  l'espèce  jugée  en  police  correc- 
tionnelle par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  la  Seine ,  il  s'agissait  de  l'exécution  d'un  contrat 
de  prêt  sous  seing-pri\ é ,  intervenn  entre  Giroust  et 
Leclcrc  ,  contrat  qui ,  par  sa  nature  et  dans  ses  effets  , 
ne  pouvait  donner  lien  qu'à  une  action  parement 
civile;— Qu'à  la  vérité,  Giroust  avait  annoncé, 
dans  le  contrat,  qu'il  destinait  la  somme  emprunte* 
à  des  achats  de  bois  pour  un  commerce  qu'il  s« 
proposait  d'établir  sur  un  chantier  à  lui  apparte- 
nant ,  et  il  avait  eu  même  temps  déclaré  hypothé- 
quer au  préteur  les  immeubles  qu'il  possédait  à 
Sainl-Maximin  ,  en  affirmant ,  sons  les  peines  du 
stellionat ,  qu'ils  étaient  francs  et  libres  de  tout* 
autre  hypothèque;  —  Que  cependant  Giroust,  après 
avoir  reçu  de  Lcclcrc  la  somme  énoncée  dans  Tact* 
de  prêt,  n'avait  point  garni  de  bois  le  chantier  sur 
lequel  devait  être  établi  son  prétendu  commerce; 
et,  d'un  autre  côté  ,  ses  immeubles  de  Saint-Maxi- 
min,  qu'il  avait  présentes  comme  un  gage  franc  et 
libre  de  toute  hypothèque,  étaient  grevés  de  plu- 
sieurs hypothèques  qui  en  absorbaient  la  valeur; 
pue,  d'après  ces  faits,  Leclcrc  s'était  cru  autorisé 
a  traduire  Giroust  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, comme  coupable  d'avoir  employé  le 
dol ,  d'avoir  abusé  de  sa^rcdulite  pour  le  détermi- 
ner à  lui  prêter  une  somme  importante  ;  —  Mais 
attendu,  i°.  qu'il  résulte  des  actes  communiqués  en 
l'instance  ,  que  Giroust  était  de  bonne  foi  lorsqu'il 
annonça  à  Lcrlerc  le  projet  d'un  commerce  de  bois 
pour  l'emploi  drs  fonds  qu'il  empruntait ,  puisque, 
d'un  côté  ,  il  avait  acheté  du  domaine  national  une 
coupe  de  bois  considérable ,  et  que  ,  d'un  autre  côté 
■il  avait  fait,  pour  la  manutention  de  son  chantier, 
des  conventions  écrites  avec  le  nommé  Soret,  par 
lesquelles  ce  dernier  était  préposé  à  la  vente  des 
bois  qui  devaient  y  être  déposés  ;  —Attendu!,  a",  que 
la  déclaration  relative  à  la  franchise  d'hypothèques 
d'un  immeuble  qui,  dans  le  fait,  en  était  grevé; 
que  cette  déclara t.on  ,  quoique  mensongère,  n'étant, 
accompagnée  d'aucune  autre  circonstance  aggra- 
vante, ne  renferme  pas  les  caractères  du  dul ,  qui , 
d'après  l'art.  35  de  la  loi  du  aa  juillet  1791  ,  aurait 
pu  autoriser  une  action  en  police  correctionnelle  ; 
que  de  cette  fausse  dtclaratioa  il  aurait  pu  ri - 
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aulter,  tout  au  plus,  que  Giroust  aurait  commis ,  a 
l'égard  de  Leclcrc ,  un  stcllionat  dont  la  connais- 
gin  ce  appartient  aux  tribunaux  civils ,  d'après  la 
disposition  expresse  de  la  loi  du  t5  germinal  an  G; 
—  Qu'ainsi  le  tribunal  criminel,  en  jugeant  correc- 
tionnellcment  cette  affaire ,  qui ,  par  sa  nature ,  était 
purement  civile,  a  tout  à  la  fois  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  35  de  la  loi  du  aa  juillet  1791 ,  et 
commis  une  contravention  aux  règles  de  compé- 
tence, en  prononçant  comme  tribunal  correctionnel 
sur  un  objet  dont  la  connaissance  est  expressément 
attribuée  par  la  loi  aux  tribunaux  civils  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  casse  et  annullc...  ». 

IX.  Y  a-t-il  Escroquerie  de  la  part  de  celui  qui 
étant  incapable  de  s'obliger ,  prend  dans  .un 
contrat  une  qualité  qui  le  suppose  capable  ?  — 
Marie- Elisabeth  Huéwart ,  femme  Durât,  passe 
derant  notaires,  en  faveur  des  sieurs  Hirti  père  et 
fils,  deux  obligations  dans  lesquelles  elle  se  qualifie 
de  fille  majeure  jouissant  de  ses  droits. —  Les  sieurs 
Ilirlz  père  et  fils  apprennent  qu'elle  est  mariée,  et 
par  suite  que  leurs  obligations  sont  nulles  :  ils  la  font 
citer  au  tribunal  correctionnel  de  Colmar,  comme 
coupable  d'Escroquerie.  —  Le  ao  novembre  1806, 
jugement  qui  la  déclare  convaincue  d'avoir,  pardol, 
en  se  qualifiant  faussement  de  fille  majeure  ,  jouis- 
sant de  ses  droits ,  abusé  de  la  crédulité  des  sieurs 
llirtt,  etja  condamne,  i°.  à  lenr  restituer  les  sommes 
qu'ils  lui  ont  prêtées;  a°.  à  des  dommages-intérêts; 
3".  à  une  amende;  4"-  à  une  année  d'emprisonne- 
ment. —  La  femme  Durst  appelle  de  ce  jugement. 
Mais,  par  arrêt  du  a3  janvier  1807,  la  cour  de  jus- 
tice criminelle  du  département  du  Haut-Rhin  dit 
qn'il  a  ete  bien  jugé,  et  cependant  réduit  la  durée 
de  l'emprisonnement  a  trois  mois.  —  La  femme 
Durst  se  pourvoit  eu  cassation,  et  cite  l'art.  i3o; 
du  Code  Napoléon,  duquel  il  résulte  évidemment 
qu'un  mineur  ne  peut  pas  être  poursuivi  comme  es- 
croc, pour  avoir  pris  faussement  dans  un  acte  la 
qualité  de  majeur.  - —  Par  arrêt  du  ai  mars  1807, 
au  rapport  de  M.  Busschopp,  N  vu  l'art.  35  du  t il  a 
de  la  loi  du  aa  juillet  1791  ,  et  l'art.  456 ,  §.  6 ,  du 
Code  du  5  brumaire  an  4  ï  —  Considérant,  dans 
l'espèce,  que,  dans  les  deux  obligations  notariées, 
consenties  respectivement  au  profit  des  sieurs  Hirli 
père  et  SU,  par  Marie-Elisabeth  Huéwart,  celle-ci 
ne  s'est  point  présentée  sous  un  faux  nom,  mais 
seulement  sous  la  qualification  mensongère  de  fille 
majeure  jouissant  de  ses  droits;  que  cette  qualifi- 
cation avant  pu  être  facilement  vérifiée  par  lcsdits 
sieuis  IlirU,  ils  ne  pouvaient  pas  ,  sous  prétexte 
d'ignorance  à  cet  égaid,  prétendre  qu'il  avait  été 
abusé  de  leur  crédulité,  non  plus  que  dars  le  cas 
où  ils  auraient  contracte  avec  un  mineur  qui  se  se- 
rait dit  majeur;  et  qu'admettre  dans  de  pareilles 
circonstances,  la  poursuite  en  Escroquerie ,  ce  se- 
rait auéautir  l'effet  des  lois  civiles  relatives  à  la  ca- 
pacité des  personnes  pour  contracter  valablement 
des  obligations;  —  La  cour  casse  et  annuité....»  — 
/".  Autorisation  maritale,  sect.  7,  n.  19. 

X.  Enfin,  pour  qu'il  y  ait  Escroquerie,  il  ne  suffît 
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pas  qu'il  y  ait  eu  de  fausses  promesses,  des  espé- 
râmes chimériques  ;  il  faut  encore  qu'il  soit  prouve 
que  la  victime  de  ce  délit  prétendu  pensait,  en 
donnant  son  argent,  que  ces  espérances  étaient 
bien  fondées,  que  ces  promesses  étaient  sincères. 

Le  a5  ventôse  an  10  ,  le  bail  de  l'octroi  muni- 
cipal de  la  ville  de  Lyon  est  accordé  au  sieur  Rasse, 
à  titre  de  Régie  intéressée,  avec  l'autorisation  de 
nommer  tous  les  employés.  —  Le  3  messidor  an 
1 1 ,  le  sieur  Rasse  offre  au  sieur  Lemonnier  la  place 
de  caissier  de  transit  à  délai,  dont  il  s'engage  de 
porter  les  appointemens  a  3,ooo  francs  ,  pourvu 
que  le  sienr  Lemonnier  lui  fournisse  un  cautionne- 
ment en  numéraire  de  3o,ooo  francs.  Le  sieur  Le- 
monnier accepte  la  proposition ,  reçoit  uoe  com- 
mission provisoire  de  caissier  de  transit  a  délai ,  et 
remet  an  sienr  Rasse  3o,ooo  francs  en  lettres-de- 
change  créées  par  lui  et  acceptées  par  le  sieur  Bigot. 
Le  sienr  Basse,  de  son  côte ,  promet  de  verser  la 
montant  de  ces  effets  dans  la  caisse  du  caissier  gé- 
néral, pour  répondre  de  la  gestion  du  sieur  Lemon- 
nier. ■ — Ce  traite  passé ,  le  sieur  Lemonnier  apprend 
que  par  un  arrêté  du  préfet  du  département  du  Rhôna, 
du  i3  floréal  précèdent, publié  le  17 du  même  mois, 
dans  le  journal  de  Lyon  ,  la  nomination  du  cais- 
sier de  transit  à  délai  est  réservée  à  ce  magistrat , 
sur  la  présentation  du  régisseur;  et  que  cepen- 
dant le  sieur  Rasse  a  mis  ses  lettres-de-cbangc  en 
circulation.  —  Aussitôt  plainte  en  Escroquerie  de 
la  part  des  sieurs  Lemonnier  et  Bigot  contre  le 
sieur  liasse.  —  Jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  Paris  ,  qui  déclare  le  sieur  Rasse  «  convaincu  d'a- 
voir, à  l'aide  d'espérances  chimériques,  abusé  d» 
la  crédulité  du  sieur  Lemonnier  »  ;  et  le  condamne, 
comme  coupable  d'Escroquerie,  a  une  peine  cor- 
rectionnelle, ainsi  qu'a  la  restitution  du  montant  des 
lettres-de-change.  —  Le  sieur  Rasse  appelle  de  c« 
jugement;  mais  la  cour  de  justice  criminelle  du  dé- 
partement de  la  Seine  le  confirme.  —  Recours  en 
cassation  ;  et  par  arrêt  du  i3  fructidor  an  i3  ,  au 
rapport  de  M.  Carnot ,  —  a  Vu  l'art.  35  et  at- 
tendu que  pour  constituer  le  délit  d'Escroquerie  , 
d'après  l'article. cité  de  la  loi  du  19  juillet  1-91  , 
il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  eu  abus  de  cré- 
dulité ;  ce  qui  ne  peut  arriver  que  quand  il  est  ac- 
quis que  le  prévenu  d'Escroquerie  savait  qu'il  en 
imposait  sur  ses  promesses ,  ses  entreprises  et  les 
espérances  qu'il  dounait;  et  que  ceux  avec  lesquels 
il  traitait,  ignoraient  réellement  que  leur  adversaire 
se  targuait  de  fausses  promesses  ,  de  fausses  entre- 
prises, et  qu'il  les  berçait  d'espéranres  chimériques; 
car  l'on  n'abuse  pas  de  la  crédulité  d'autrui  ,  lors- 
que l'on  croit  vrais  les  faits  qu'on  lui  débite  ;  et  la 
rrednlite  de  celui-ci  «'est  point  abusée,  lorsqu'il 
c  onnaissait  d'avance  la  fausseté  des  faitsqiii  lui  sont 
racontés;  —  Attendu  qu'après  le  vreu  bien  pro- 
noncé de  la  loi,  les  tribunaux  charges  d'appliquer 
la  peine  de  PEicroqnerie  ,  doivent  commencer  par 
cheicher  à  decouvrii-  s'il  y  a  eu  réellement  abus  de 
crédulité  ,  et  à  déclarer  les  faits  sur  lesquels  ils 
fondent  leur  opinion  à  cet  égard  ;  que  cependant , 
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et  quoique  dans  l'espace  partie  ilière  ,  l'arrêt  at- 
taque ait  fait  application  Jus  peines  prononcées  par 
la  loi  citée  contre  le  délit  d'Escroquerie  ,  il  n'a  de'-* 
claré  constant  aucun  fait  dont  il  dût  sortir  la  con- 
séquence nécessaire,  ni  même  implicite , que  Rassc 
eut  abusé  de  la  crédulité  de  Bigot  et  Lcmonnicr , 
puisqu'il  ne  porte  ni  n'induit  à  eutendre  que  Rassc 
eût  connaissance  ,  le  3  messidor  ,  à  l'époque  du 
traité  ,  de  l'arrête  du  préfet  du  Kliôue  du  i3  flo- 
réal précédent ,  taudis  que  Bigot  et  Lcmonnicr  l'au- 
Taient  ignoré  ;  que  la  déclaration  de  la  cour  crimi- 
nelle sur  ce  fuit,  devenait  d'autant  plus  importante, 
que  rien  ne  semblait  annoncer  que  Rassc  eût  réel- 
lement ,  à  l'époque  du  3  messidor,  connaissance  de 
l'arrête  du  i3  floréal ,  si  ce  n'était  la  publication 
qtii  avait  été  faite  le  17  du  même  mois  dudit 
arrête,  au  journal  de  Lyon,  et  que  cette  publicité 
donnée  à  l'arrêté,  était  aussi  bien  de  nature  à  en 
faire  connaître  l'existence  à  Bigot  et  à  Lcmonnicr 
qu'au  réclamant  ;  puisque  si  celui-ci  était  action- 
naire de  la  régie  de  l'octroi  de  Lyon  ,  Bigot  en  était 
la  caution  ;  et  que  Lcmonnicr,  attaché  au  com- 
merce de  Bigot,  étaitpcrsoniicllement  chargé  d'une 
rerherche  de  fonds,  pour  subvenir  à  ce  caution- 
nement ;  —  Qu'une  autre  circonstance  cucore  ren- 
dait même  plus  indispensable  la  déclaration  de  la 
cour  criminelle  sur  ce  point  de  fait  ,  au  lieu  de  se 
borner,  comme  elle  l'a  fait,  à  déclarer,  sans  dire 
pourquoi ,  qu'il  y  avait  eu  abus  de  crédulité  :  car 
quoique  par  l'art,  ai  de  son  bail,  Rassc  eût  a 
sa  libre  disposition  la  nomination  définitive  des 
employés  de  la  régie,  il  ne  promit  et  ne  fournit  a 
Lemonnier,  qu'une  nomination  provisoire;  ce  qui 
résulte  textuellement  des  termes  du  traité,  cl  de 
l'acte  m  Orne  de  nomination,  qui  ne  semble  présen- 
ter réellement  qu'un  simple  projet,  n'étant  pas 
daté, n'étant* pas  revêtu  de  la  signature  de  Lemon- 
nier ,  rt  n'étant  pas  même  signe  du  commissaire  du 
gouvernement,  et  qui  fut  cependant  ainsi  accepte 
de  Lemonnier  ;  d'où  l'on  pouvait  inférer  que  Lemon- 
nier, ainsi  que  Rassc,  étaient  instruits  des  entraves 
résultant  de  l'arrêté  du  l3  floréal;  et  que  malgré 
celte  connaissance,  Lemonnier  avait  bieu  voulu 
transiger;  que  par  défaut  de  déclaration  dr  la  part 
de  la  cour  d'appel  sur  les  faits  décisifs  de  l'abus  de 
la  crédulité,  il  eu  a  résulté,  dans  l'état ,  une  fausse 
application  de  l'art.  35  de  la  loi  du  i<)  juillet  1791. 
rt  qu'il  convient  dès-lors  de  renvoyer  l'affaire  a  un 
nouvel  examen  ;  -   La  cour  casse  et  annulle...  » 

XL  Une  autre  observation  non  moins  essen- 
tielle, c'est  que  pour  motiver  légalement  une  con- 
damnation aux  peines  de  l'Escroquerie ,  il  ne  suffit 
pas  de  déclarer  d'une  manière  vague  dans  le  juge- 
ment, que  le  prévenu ,  pour  s'approprier  le  bien  de 
quelqu'un,  a  abuse  de  sa  crédulité  par 
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par  des  espérances  ou  des  crainte 
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meriqucigi-t  qu'il  faut  y  spécifier  en  quoi  ont  consiste 
ces  fausses  promesses,  ces  espérances  ou  craintes  chi- 
b  lé  ri  quel ,  etqneLi  en  ont  été  les  résultats  précis. 
l'arrêt  du  S  décembre  1807,  rapporté  au  n°suinant 
XlLLtteriL'tived'Escr>.qu«tiedoit-elle  être  pour. 


suivie  et  punie  comme  l'Escroquerie  consommée  ? 

Non. 

La  loi  du  aa  prairial  an  4  dit  bien  que  «  toute 
tentative  de  crime,  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs et  suivie  d'un  commencement  d'exécution  , 
sera  punie  comme  le  crime  même,  si  elle  n'a  été 
suspendue  que  par  des  circonstances  fortuites,  in- 
dépendantes de  la  volouté  du  prévenu».  —  Mais, 
comme  l'on  voit,  elle  ne  dispose  ainsi  que  pour  les 
crimes  ;  elle  n'est  donc  pas  applicable  aux  délits 
correctionnels;  elle  ne  l'est  conséqncmment  pas  i 
l'Escroquerie. 

Il  est  vrai  qu'en  rangeant  pour  l'avenir  dans  la 
classe  des  délits  correctionnels ,  plusieurs  des  fuit* 
qualifiés  de  crimes  par  le  Code  pénal  dn  a5  sep- 
tembre 1791  ,  la  loi  du  a5  frimaire  an  8  porte,  art. 
1 7,  qne  «  ia  loi  du  aa  prairial  an  4  contre  la  tenta- 
tive îles  crimes  est  applicable  à  tous  les  délite  sus- 
énonces  ,  ainsi  qu'a  ceux  mentionnes  en  l'art.  3a  (  du 
tit.  a)  du  Code  de  police  correctionnelle  du  aa  juil- 
let 1791 ,  c'est-à-dire ,  aux  vols  simples  ,  anx  larcins 
et  aux  filouteries.  — Mais  de  là  même  il  résulte  évi- 
demmcntquc  le  délit  d'Escroquerie  qui  est  pré  vu,  noix 
par  l'art.  3a,  mais  par  l'art.  35  du  tit.  a  de  la  loi  du 
aa  juillet  171)1,  reste  sous  l'empire  de  la  règle  géné- 
rale qui  avait  lieu  avant  la  loi  dn  aa  prairial  an  4  ■ 
et  suivant  laquelle  .  à  quelques  exceptions  près,  il 
n'y  avait  que  les  crimes  et  les  délits  consommés  qui 
pussent  être  poursuivis  et  punis.  V.  Tentative. 

a  On  conçoit  d'ailleurs  facilement  (  me  disait-il 
y  a  quelque  temps  M.  le  P.  B.  )  ,  le  motif  qui  a  pu 
porter  la  loi  du  a5  frimaire  an  8  a  ne  pas  étendre 
à  l'Escroquerie  l'application  qu'elle  ordonne  de 
faire  aux  vols  ,  aux  larcins  et  aux  filouteries ,  de  la 
loi  du  aa  prairial  an  4.  —Les  vols  ,  les  larcins  ,  les 
filouteries  se  réduisent  toujours,  comme  les  meur- 
tres et  les  autres  crimes  prévus  par  le  Code  pénal , 
à  des  faits  simples,  matériels  ,  faciles  à  saisir,  et 
dans  lesquels  par  conséquent  la  tentative  se  mani- 
feste aussi  d'une  manière  très  simple  et  très  facile 
à  déterminer  dans  la  moralité  comme  dans  l'acte. 
—  L'Escroquerie  au  contraire  est  un  délit  dont  le 
caractère  est  en  quelque  sorte  dans  le  vague,  qni  se 
compose  de  faite  souvent  indéterminés  et  dont  la 
moralité  ne  s'apprécie  jamais  sans  difficulté.  C'est  un 
délit  de  ruse ,  de  fourberie ,  il  est  subtil ,  il  échappe 
à  l'teil  ;  et  le  plus  souvent  ce  n'est  que  par  la  con- 
sommation qu'il  peut  être  détermine.  Le  législateur 
a  donc  bien  pu  n'infliger  de  pciuc  qu'à  celte  con- 
sommation n. 

Cette  doctrine  et  la  proposition  qui  fait  la  ma- 
tière du  n"  précèdent ,  viennent  d'être  sanction- 
nées, avec  le  plus  grand  éclat,  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation. 

Le  1"  mars  1806,  le  sieur  L.  D.  L.  pour  s'ac- 
quitter de  sommes  considérables  qu'il  doit,  et  an 
paiement  desquelles  il  a  précédemment  hypothèque 
ses  papeteries  de  Buges,  Langlée  et  Cercanceaux  , 
passe  an  sieur  C,  créancier  de  ces  sommes,  un  bail 
de  ces  manufactures.  —  Quelque  temps  après,  il 
porte  contre  le  sieur  C.  une  plainte  en  Escroquc- 
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rie,  et  il  la  base  sur  différentes  circonstances,  no- 
tamment sur  le  fait  que  le  bail  est  simulé,  que  la 
simulation  en  est  établie  par  une  contre-lettre  du 
même  jour,  et  que  cette  contre-lettre,  déposée  ori- 
ginairement entra  les  mains  du  sieur  B.,a  ete  dé- 
tournée et  supprimée  par  le  .sieur  C. —  Laffaire  est 
d'abord  soumise  au  tribunal  correctionnel  de  Mon- 
targis,  qui,  par  un  premier  jugement  du  4  avril 
1 ÎS o 7  ,  déboute  le  sieur  C.  de  sa  demande  eu  renvoi 
devant  la  juridiction  civile;  et.  par  jugement  défi- 
nitif du  a3  du  même  mois  ,  le  déclare  coupable 
d'Escroquerie. —  Le  sieur  C  appelle  de  ces  deux  juge- 
mens;  et  le  tijuin  suivant,  arrêt  par  lequel  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Loiret, 

«  En  ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement  du  4 
avril ,  qui  rejette  l'exception  décliualoire  proposée 
rationc  mattritr  ;  et  attendu  qu'aucune  loi  ne  limi- 
tant les  pouvoirs  des  tribunaux  correctionnels,  ce- 
lui de  Montargis  pouvait  et  devait  même  recber- 
cher  les  preuves  des  délits  qui  lui  étaient  dénon- 
ces, puisqu'ils  étaient  qualifies  et  présentaient  le 
caractère  de  ceux  prévus  par  l'art.  35  de  la  loi  du 
11  juillet  1791  ,  et  ainsi  eu  admettre  la  preuve  par 
témoins ,  -  Que  la  preuve  par  témoins  du  détour- 
nement d'une  coutrc-lettrc  présentée  comme  raoven 
d'exécution,  et  complément  du  principal  délit,  de- 
vait également  être  admise  ;  -  Qu'il  est  vrai  que 
les  anciennes  ordonnances  et  l'art,  tçp.i  du  Code 
civil  disposent  qu'un  dépôt  volontaire  doit  être 
prouvé  par  écrit,  et  que  la  preuve  testimoniale 
n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant  i5o  fr.  ; 
que  l'art  1 34 1  contient  les  mêmes  dispositions  et 
défend  la  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes  ,  à  moins  ,  dit  l'art.  1 347  ?  1"  '' 
n'existe  un  commencement  de  preuves  par  un  acte 
écrit,  émané  de  erlui  contre  lequel  la  demande  est 
formée,  et  qui  rende  vraisemblable  le  fait  allégué; 
que  d'après  ce  principe ,  le  tribunal  dont  est  appel 
a  du  examiner  si  les  actes  présentés  par  le  sieur 
L.  V.  L  ,  avaient  le  caractère  de  ceux  voulus  par  la 
loi;  —  Et  attendu  que  si  les  expressions  du  bail 
du  1"  mars  180O,  qui  porte  qu'il  sera  pris  des  ar- 
rangeutens  ultérieurs,  peuvent  bien  se  rapporte/ au 
sieur  L.  D.  L.  pour  fixer  ses  appointemens  ,  p*fur  sa 
surveillance  de  la  fabrication,  on  peut  en  conclure 


du  bail;  que  le  commencement  de  preuve  par  écrit 
peut  résulter  de  l'acte  même  attaque ,  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  par  la  Cour  suprême  le  18  mai  1806;  qu'il 
peut  encore  résulter  des  offres  faites  au  sieur  L.  D. 
L.  par  lesieur  C. ,  par  exploit. du  10  décembre  1806 , 
d'appoiuteiucns  pour  sa  direction  delà  fabrication  ; 
—  Qu'on  peut  tirer  1111  commencement  de  piruve 
par  écrit  des  interrogatoires  du  siour  C;  que  le 
sieur  C.  ayant  déuié  l'existence  de  la  contre- lettre 
alléguée,  ou  ne  pouvait  sans  douU*  admettre  cette 
dénégation  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  mais  qu'il  résulte  une  forte  induction, 
une  grave  présomption  du  fait  allégué  de  cette  exis- 
tence, par  le  refus  du  sieur  C. ,  à  ce  que  lu  sieur  H. , 
annoncé  dépositaire,  s'expliquât;  refus  qui  ren- 


drait vraisemblable  le  fait  allégué  par  le  sieur  L. 
D.  L.  ;  — Attendu  que  les  faits  avancés  et  les  pièces 
produites  en  la  Cour,  peuvent  encore  fixer  et  dé- 
terminer sa  compétence  ;  —  Que  l'allégation  par  le 
sieur  L.  D.  L.,  de  quittances  par  lui  données  au 
sicurC,  rappelant  les  divers  actes  passés  entre  eus, 
n'offre  point  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  puisque  ce»  quittances  ne  sont  point  repré- 
sentées par  le  sieur  C,  quoiqu'il  ait  cle  sommé  de 
le  faire;  mais  que  cette  non  représentation  fait  pré-  - 
sumer  que  ces  quittances  que  le  sieur  C.  a  avoue 
aux  débats  avoir  en  sa  possession,  rendraient  plus 
que  vraisemblable  l'existence  de  la  contre-lettre 
dont  parle  le  sieur  L.  D.  L.  ;  —  Que  le  marché  fait 
par  le  sieur  L.  D.  L.  postérieurement  au  bail,  tant 
en  son  nom  qu'eu  celui  du  sieur  C. .  et  approuvé 
par  ce  dernier,  sous  la  date  du  5  avril  1V0G  ,  du- 
mcr.t  enregistre,  aunonce  bien  que  le  sieur  L.  D.  L. 
ne  s'est  pas  cidieremcnt  dépouillé  de  ses  etablisse- 
m  en  s ,  et  est  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
émané  du  sieur  C.  ,  qui  rend  vraisemblable  le  fait 
allégué  de  l'existeucc  de  la  contre-lettre; — Que 
ces  différentes  circonstances,  ces  présomptions, 
ces  commcnccinens  de  preuve  par  écrit,  ne  per- 
mettent pas  d'admettre  la  question  préjudicielle 
proposée,  ni  la  disjonction  de  plaintes; 

«  En  ce  qui  touche  l'appel  du  sieur  C. ,  du  juge- 
ment du  a3  avril;  attendu  qu'il  est  constant  en  fait 
que  le  sieur  C.  a  ,  par  dol ,  par  fraude  ,  vaines  es- 
pérances ,  fausse  entreprise  et  craintes  -chiméri- 
ques .  abusé  de  la  crédulité  du  sieur  L.  D.  L.  .  es- 
croqué une  partie  de  sa  fortune ,  et  tenté  de  lui  en 
escroquer  la  totalité  ;  —  Que  ce  dol ,  celte  fraude, 
ces  vaincs  espérances  ,  fausse  entreprise  et  otaintes 
chimériques  ,  cet  abus  de  crédulité  ,  résultent  du 
bail  simulé  du  premier  mars  i8ofj,  que  le  sieur 
C.  a  avoué  aux  débats  avoir  présenté  au  sieur 
L.'D.  L.,  comme  un  moyen  de  libération,  tandis 
que  cet  acte  n'en  offre  aucun  sans  un  autre  écrit 
explicatif,  puisque  le  prix  de  ce  bail  n'en  est 
porté  qu'à  1 0,000  fr.  ,  plus  qu'absorbé  par  les 
impositions  foncières  et  les  réparations;  — ■  Que  ce 
dol,  cette  fraude  et  cet  abus  de  crédulité  résultent 
encore  de  ce  même  bail,  contenant  vente  par  le 
sieur  L.  D.  L.  au  sieur  C. ,  de  tout  le  mobilier  des 


aussi  qu'il  devait  y  avoir  un  autre  écrit  explicatif    etablissemens ,  moyennant  a5,ooo  fr.  ,  taudis  qu'ii 


a  été  soutenu  aux  débals  et  qu'il  n'a  pas  cté  con- 
testé que  ce  mobilier  valait  plus  de  -200,000  fr.  ;  — 
Attendu  qu'il  est  prouvé  au  procès  que  cet  écrit 
explicatif  du  bail  ,  et  contenant  les  véritables  con- 
ventions des  parties  ,  a  ele  fait  et  signé  entre  elles  ; 
qu'il  a  été  présente  au  sieur  L.  D-  L.  comme  un 
moyen  de  libération  ,  landij  qu'au  contraire  c'était 
un  moyen  à  l'aide  duquel  il  abusait  de  la  crédu- 
lité du  sieur  L.  D.  L. ,  puisque  cet  écrit  a  été,  par 
le  fait  du  sieur  C. ,  soustrait,  détourne  ou  caché, 
pour  ne  laisser  subsister  que  le  bail  et  l'acte  de 
vente  qui  dépouillaient  le  sieur  L.  D.  L.  ;  —  Qu'il 
est  en  effet  impossible  d'imaginer  que  le  bail  des 
papeteries  de  litiges  et  l.anglce,  contenant  vente 
de  tout  le  mobilier  de  ces  manufactures,  celui  de 
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la  papeterie  de  Cercanceaux  ,  soient  l'ouvrage  de 
la  volonté  libre  et  entière  dn  sicnr  L.  D.  L.  ;  — 
Attendu  que  les  différens  actes  antérieurs  à  ces 
baux  et  ventes,  font  assez  présumer  que  le  sieur 
C.  préparait  d'avance  l'envahissement  delà  fortune 
du  sieur  L.  D.  L. ,  en  le  mettant  dans  l'impossibi- 
lité ,  par  des  interdis  onéreux  ,  de  satisfaire  a  au- 
cuns de  ses  engagemens  ,  soit  envers  lui  sieur  C. , 
■oit  envers  ses  autres  créanciers  ,  en  lui  enlevant 
aussi  par  ces  divers  moyens  toute  espèce  de  res- 
source pour  subsister  ;  —  Attendu  que  le  sieur 
C.  a  continué  d'exécuter  ses  projets  d'envahisse- 
ment total  des  propriétés  du  sieur  L.  D.  L,  par  la 
désorganisation  des  ateliers,  par  le  renvoi  d'ou- 
vriers ,  et  le  refus  des  approvisionnemens ,  et  que 
la  disparition  de  la  contre-lettre  en  a  été  le  com- 
plément ;  —  Qu'eu  effet  cette  contre-lettre  a  été 
cachée;  que  la  preuve  en  résulte ,  outre  celle  de  l'e- 
xistence de  cet  acte ,  du  refus  du  sieur  C. ,  à  ce  que 
le  sieur  B. ,  dépositaire,  s'explique  et  la  représente; 
—  Attendu  enfin  que  ce  dol,  cette  fraude  ,  ces 
vaines  espérances ,  iaussc  entreprise  et  craintes 
chimériques  ,  cet  abus  de  crédulité,  cette  simula- 
tion,  résultent  évidemment,  non  seulement  de 
l'ensemble  des  actes  ,  des  faits,  et  sur-tout  des  dé- 
bats ;  mais  encore  des  présomptions  graves  ,  pré- 
cises et  concluantes,  qui,  quoique  non  établies 
par  la  loi ,  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la 
prudence  du  magistrat ,  et  que  ees  présomptions 
sont  telles ,  qu'il  n'est  pas  permis  de  douter  du  dol , 
de  la  fraude,  et  de  l'abus  de  crédulité  employés 
par  le  sieur  C.  ;  — dit  qu'il  a  été  bien  jugé....  » 

Le  sieur  C.  se  pourvoit  en  cassation  ;  et  après 
une  plaidoirie  contradictoire,  arrêt  intervient,  le 
3  décembre  1807,  au  rapport  de  M.  Busschop,  et 
conforme  aux  conclusions  de  M.  Dauiels,  qui,— «Vu 
l'art.  35  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa  juillet  1-0,1 ,  et 
l'art.  456  du  Code  des  délits  et  des  peines  ,  du 
3  brumaire  an  4  ;  —  Attendu  i°.  que  la  cour  in- 
vestie du  droit  de  juger  si  les  lois  pénales  ont  été 
bien  appliquées ,  ne  pent  en  apprécier  l'application 
que  d'après  les  faits  sur  lesquels  elle  a  été  pronon- 
cée; —  Que  les  arrêts  des  cours  de  justice  crimi- 
nelle doivent  donc  contenir  la  fixation  précise  des 
faits  dont  l'instruction  a  produit  la  conviction  ;  que 
ces  faits  seuls  peuvent  servir  de  règle  i  la  délibé- 
ration de  la  cour,  qui  ne  pouvant  juger  de  l'appli- 
cation de  la  loi  surune  déclaration  vague  de  circons- 
tances et  de  présomptions  indéterminées,  ne  doit 
y  avoir  aucun  égard  ;  —  Que  ce  principe  s'applique 
au  délit  moral  et  complexe  d'Escroquerie  comme 
aux  délits  qui  se  forment  par  des  faits  simples  et 
matériels;  que  la  loi  ayant  fixé  les  faits  moraux  qui 
peuvent  constituer  l'Escroquerie,  les  faits  simples 
qui  peuvent  être  les  élémens  de  ces  faits  moraux  , 
doivent  être  articulés  dans  les  arrêts,  et  que  la  cour 
a  caractère  pour  juger  «le  la  conséquence  qui  en  a 
été  déduite,  puisque  cette  conséquence,  qui  n'est 
que  la  qualification  des  fyils,  est  la  base  de  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale,  et.  le  lien  qui  la  rattache 
aux  faits  simples,  dont  la  déclaration  plus  00.  moins  I 


QUERIE. 

exacte,  est  seulement  hors  des  attributions  de  la 
cour;  —  Attendu  en  second  lieu ,  que  si  la  cour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Loiret  a  dé- 
claré qu'il  était  constant  que  C.  avait,  par  dol, 
par  fraude,  vaines  espérances,  fausses  entreprises 
et  craintes  chimériques,  abusé  de  la  crédulité  de 
L.  D.  L. ,  escroqué  une  partie  de  sa  fortune,  et  tenté 
de  lui  en  escroquer  la  totalité  ;  cette  déclaration 
n'étant  pas  une  déclaration  défait,  mais  une  ap- 
préciation morale,  une  qualification  donnée  aux 
faits  qurladite  cour  avait  recounusconslans  pour  ru 
déduire  l'application  de  l'art.  35  du  tit.  a  de  la  loi 
du  aa  juillet  1791,  il  rentre  dans  les  attributions 
de  la  cour  de  juger  si  ces  faits  ont  du  être  ainsi 
qualifiés ,  et  s'ils  avaient  véritablement  le  caractère 
de  dol ,  de  fraude ,  de  vaines  espérances ,  de  fausses 
entreprises,  de  craintes  chimériques,  et  tout  à  la 
fois  l'objet  et  l'effet  d'abuser  de  la  crédulité,  et  d'es- 
croquer tout  ou  partie  de  la  fortune  de  L.D.  L-;  — 
Qne  relativement  aux  faits  antérieurs  à  l'acte 
du  bail  du  1"  mars  1806  ,  ils  se  réduisent  à 
des  actes  de  prêts  qui  intéressaient  nécessairement 
C. ,  à  la  conservation  de  la  fortune  de  L.  D.  L.  , 
son  emprunteur  :  que  s'ils  ont  contenu  des  in- 
térêts onéreux ,  la  stipulation  de  ces  intérêts  ti* 
saurait  avoir  aucun  rapport  avec  l'application  du- 
dit  art.  35  de  la  loi  du  aa  juillet  1791  ;  —  Qn» 
relativement  à  l'acte  du  bail  du  Ie*  mars  1806, 
et  aux  faits  qui  l'ont  accompagné,  ce  bail  a  été 
provoqué  par  les  demandes  pressantes  et  réitérées 
de  secours  faites,  par  L.  D.  L.  à  C.  ;  que  s'il  a  été 
la  condition  que  C.  a  exigée  pour  satisfaire  L. 
D-  L. ,  il  n'en  a  pas  moins  été  un  acte  libre;  qu'il 
ne  présente  qu'un  contrat  civil  ,  dont  les  clau- 
ses peuvent  être  préjudiciables  à  L.  D.  L.,  mais 
dont  la  lésion  ne  peut  avoir  aucun  des  carac- 
tères qui  constituent  l'Escroquerie  telle  qu'elle 
est  définie  par  la  loi  :  qu'il  ne  donnait  à  L,  D  .L. 
aucun  moyen  ,  même  apparent,  d'opérer  sa  li- 
bération; qu'il  n'a  donc  pu  abuser  sa  prudence, 
ni  surprendre  sa  crédulité;  —  Que  ce  bail,  con- 
sidéré respectivement  à  la  contre  -  lettre  dont 
il  peut  avoir  été  suivi ,  et  aux  faits  qui  lui  ont 
été  postérieurs,  ne  pourrait  être  réputé  avoir  été 
un  moyen  frauduleux  d'Escroquerie  par  abus  de 
crédulité  et  par  des  espérances  chimériques,  qu'an 
cas  qu'il  eût  été  reconnu  par  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  Loiret,  que  la  contre-lettre  avait  été, 
non  pas  seulement  deuiée,  mais  soustraite  ou  dé- 
tournée ,  et  qu'au  moyen  de  cette  soustraction ,  ou 
de  ce  détournement  ,  C.  se  serait  affranchi  des 
obligations  qu'il  ponvait  y  avoir  contractées,  pour 
exercer  des  droits  qui  ne  Ini  auraient  été  donnés 
que  fictivement  et  par  des  clauses  simulées  ;  mais 
qu'un  pareil  fait  n'a  point  été  déclare  par  ladite 
cour;  —  Que  si  cette  cour  a  déclaré  que  la 
contre  -  lettre  avait  été,  par  le  fait  de  C.,  sons- 
traite  ,  détournée  ou  cachée  ,  cette  déclaration 
présentant  l'alternative  de  faits  absolument  diffe- 
rens,  n'en  décide  aucun  particulièrement,  et  qu'en 
réalité  il  ne  résulte  de  l'instruction  qu'une  simple 
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juillet  1791. 

:  faut-il  , 


ESCROQUERIE. 

dénégation  de  la  contre-lettre;  —  Que  cette  déné- 
gation pourrait  peut-être  être  considérée  comme  un 
moyen  d'arriver  à  une  Escroquerie  ;  mais  que  cette 
intention  n'a  été  prouvée  d'aucune  manière  :  que 
d'ailleurs,  l'art.  55  dn  titre  a  de  la  loi  du  ai  juillet 
•  7*)  1  ne  s'applique  qu'à  l'Escroquerie  consommée, 
et  non  pas  an  projet  ni  même  a  la  tentative  d'Es- 
croquerie; —  Que  les  diflerens  actes  qui  ont  existé 
entre  les  parties  ,  et  les  faits  reconnus  par  la  cour 
de  justice  criminelle  du  département  du  Loiret ,  qui 
ont  précède,  accompagne  ou  suivi  ces  actes,  con- 
sidérés aussi  dans  leurs  rapports  et  leur  ensemble, 
ne  présentent  pas  davantage  les  caractères  déter- 
minés par  l'art.  35  dn  tit.  a  de  la  loi  du  aa  juillet 
1 791 ,  pour  constituer  l'Escroquerie  ;  que  la  cour  de 
justice  criminelle  dn  Loiret  a  donc  faussement  ap- 
pliqué cet  article  et  par  suite  en  a  commis  violation  ; 
—  Par  ces  motifs,  la  cour  casse  et  annullc  l'arrêt 
de  la  cour  de  justice  criminelle  du  département  dn 
Loiret  du  6  juin  1807;  renvoie  les  parties  et  les 
pièces  dn  procès  devant  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  Seine-ct-Oisc  ,  séant  a 
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ne  présente  pas  tons  faits  nécessaires  pour  as- 
seoir une  condamnation  d'après  l'art.  ">5  de  la  loi 


Versailles ,  pour,  sur  l'appel  interjeté  du  jugement 
de  police  correctionnelle  de  Montargis  du  a  l  avril 
,807  ,  être  procédé  à  un  nouvel  arrêt,  conformé- 
ment à  lu  loi  

Cet  arrêt,  l'un  des  plus  importans  et  des  plus  re- 
marquables que  la  cour  de  cassation  ait  rendus  sur 
l'application  de  l'art.  35  du  tit.  a  de  la  loi  du 
ua  juillet  1791  ,  juge,  comme  l'on  voit  .  de  la  ma- 
nière la  plus  précise,  que  la  tentative  d  Escroque- 
rie n'est  pas  sujette  aux  mêmes  poursuites ,  ni  par 
conséquent  aux  mêmes  peines  que  l'Escroquerie 


Mais  gardons-nous  d'inférer  de  là  que  l'on  ne 

d'Escroq 


doive  pas  punir,  comme  coupable  «  .^.i...M«v..v, 
celui  qui ,  parles  moyens  que  signale  et  condamne 
l'article  cite  ,  a  fait  souscrire  à  son  profil  une  obli- 
gation ou  une  quittance. 

«  Pierre  Levié  (ai-jc  dit  à  l'audience  de  la  sec- 
tion criminelle,  le  a?  messidor  an  8)  demande  la 
cassation  d'un  jugement  du  tribunal  criminel  du 
département  de  Srine-ct-Oise,  du  19  ventôse  der- 
nier, qui  le  condamne  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment et  3oo  fr.  d'amende  ,  d'après  une  déclaration 
dn  jury,  qui,  en  l'acquittant  sur  l'intention  de 
l'accusation  d'avoir  fait  usage  d'un  faux  bail  sons 
seing-privé,  a  reconnu,  1".  qu'il  est  constant  que  , 
le  tti  frimaire  an  8 .  le  citoyen  Arsan  .  pour  obtenir 
à  son  profit  la  rétrocession  d'un  bail  non  existant, 
s'est  obligé  au  paiement  d'un  billet  de  3oo  fr.  ; 
a",  que  Pierre  Levié  est  convaincu  de  lui  avoir 
fait  souscrire  re  billet;  3°.  qu'il  est  convaincu  de 
le  lui  avoir  Tait  souscrire  par  dol;  4".  qu'il  est 
convaincu  de  le  lui  avoir  fait  souscrire  à  l'aide 
d  espérances  chimériques;  5°.  qu'il  est  convaincu 
de  le  lui  avoir  fait  souscrire  en  abusant  de  sa 
crédulité. 

0  Pierre  Levié,  invoque,  pour  faire  annullerce 
jugement,  plusieurs  moyens. 

»  Il  prétend  d'abord  que  la  déclaration  du  jury 
Tome  IV. 


»  Mais  que  faut-il  ,  aux  termes  de  cet  article  , 
pour  qu'il  y  ait  lien  à  la  peine  qu'il  prononce?  Il 
faut  que,  soit  par  dol,  soit  à  l'aide  d'espérances 
chimériques ,  le  prévenu  ait  abusé  de  la  crédulité 
d'un  individu  quelconque  ,  etlni  ait  en  consijqueucrt 
escroqué  tout  on  partie  de  sa  fortnne. 

»  Or,  le  jury  a  déclare  Pierre  Levié  convaincu 
d'avoir,  par  dol  et  à  l'aide  d'espérances  thimeri- 
•  |ues ,  abuse  de  la  crédulité  du  cit.  Arsan ,  et  do  lui 
■Voir,  par  ces  moyens  repréhensibles ,  fait  sous- 
crire à  son  profit  une  obligation  de  3oo  fr.  —  Eu 
fallait-il  davantage?  Le  cit.  Arsan.  en  souscrivant 
une  obligation  de  3oo  fr. .  a  certainement  diminife 
■M  actif  de  la  valeur  de  cette  obligation.  En  MCIQ- 
quant  cette  obligation  au  cit.  Arsan,  Pierre  Lcvio 
lui  a  donc  escroqué  une  partie  de  son  actif;  il  lui  a 
donc  Escroque  nne  partie  de  sa  fortune. 

n  Pierre  Levié  prétend  ,  en  second  lieu  ,  qnc  la 
déclaration  du  jury  ne  constate ,  à  sa  charge, 
qu'une  tentative  d'Escroquerie,  et  il  en  conclut  que 
le  tribunal  criminel  n*a  pas  pu  lui  appliquer  U 
peine  prononcée  contre  l'Escroquerie  consommée. 

»  Mais  n'est-ce  donc  pas  une  Escroquerie  bien 
consommée  que  celle  qui  consiste  à  se  faire  délivrer 
nne  obligation  de  3oo  fr. ,  de  se  la  faire  délivrer 
dans  la  forme  d'un  billet  négociable  qui  vaut  de 
l'argent  comptant,  de  se  la  faire  délivrer  par  dol  , 
à  l'aide  d'espéiances  chimériques,  et  en  abusant  de 
la  crédulité  du  erreur  du  billet  »? 

Arrêt  dn  vty  messidor  an  8  ,  an  rapport  de 
M.  Sieyes,  qui,  «  Attendu  que  la  série  de  questions 
relatives  à  l'Escroquerie,  en  embrassant  tous  les  faits 
dont  elle  se  composait  dans  l'pspèce,  et  en  portant 
sur  le  dol  et  les  espérances  chimériques  employés 
par  l'accusé,  caractérise  suffisamment  le  délit  prévu 
par  la  loi  appliquée  ;  d'où  il  suit  qu'elle  est  aussi 
complète  qu'elle  peut  l'être;  attendu....  que  l'Es- 
croquerie a  été  consommée,  puisqu'à  l'aide  d'nn 
bail  qu'il  savait  être  faux  .  le  reclamant  a  obtenu  un 
billet  à  ordre  de  3oo  fr. ,  dont  il  a  fait  sa  posses- 
sion ,  rejette  le  pourvoi. . .  n. 

XIII.  Peut-on,  doit-on  appliquer  aux  entremet- 
teurs de  l'Escroquerie  les  dispositions  de  l'art.  1  du 
tit.  3  de  la  a*,  partie  du  Code  pénal  du  a5  septembre 
1791,  concernant  les  complices  des  crimojf  Cette 
question  ,  déjà  résolue  affirmativement  par  l'arrêt 
du  39  mai  1807,  rapporte  à  l'article  Complice, 
n.  a,  a  encore  été  agilec  et  jugée  avec  plusieurs 
autres  dans  l'espèce  suivante. 

Des  exactions  ayant  été  commises  dans  les  ar- 
rondissemens  de  Mayenee  et  de  Spire,  département 
du  Mont-Tonnerre,  à  l'occasion  de  la  conscription 
militaire  de  1806,  les  directeurs  du  jury  de  chacun 
de  ces  arrondissemens  en  ont  pris  connaissance,  et 
ont  instruit,  chacun  de  son  côté,  des  proctdurcji 
séparées  contre  les  divers  prévenus. 

Bientôt  la  nécessité  de  réunir  ces  procédures  a 
été  sentie;  et  un  arrêt  do  la  cour  de  cassation  ,  du 
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ao  janvier  1807,  le«  a  renvoyées  devant  le  directeur 
du  jury  de  Mayeore ,  qui,  après  avoir  complète 
l'instruction ,  a  traduit  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  même  ville,  1".  Georges  Slurm  ,  em- 
ployé il  la  préfecture  du  département;  a°.  Marie 
Berger,  sa  femme;  3".  Jacques  Perpcnté,  négo- 
ciaut;  4  '.  Ciiarlcs  Lang,  aubergiste  ;  5°.  François 
Koller,  médecin;  G".  Frédéric-Joseph  Frochauf, 
uégneiant-,  7".  Gabriel  Drocard ,  secrétaire  du  ca- 
pitaine de  recrutement;  8".  Marguerite  Wesner . 
femme  Gofièr,  servante  du  sieur  D.  ,  médecin  en 
chef  de  l'hôpital  militaire  de  Mayence  ;  9'.  Pbi- 
Jippc-Ch relie  11  Fresennius,  secrétaire  du  maire  de 
M iderwissen  ;  l0"-  Henri-Guillaume  Laukard,  per- 
cepteur des  contributions  des  communes  de  Floni- 
born  et  Freirocrsheim;  1  l'.Philippc-Jérémie  Koob, 
adjoint  du  maire  de  Lambckeuin  et  aubergiste  ; 
11:  Jean  Decker,  major  de  la  garde  nationale  de 
Spire,  fugitif. 

Le  ai  avril  1807,  jugement  qui,  après  avoir 
donné  défaut  contre  Jcau  Becker,  le  déclare,  ainsi 
que  Georgrs  Sturm  ,  Marie  Berger ,  Marguerite 
VVesucr .  Gabriel  Brocard  et  Fr.mçois  Kokler , 
«  coupables  d'avoir,  par  dol,  et  à  l'aide  d'un  crédit 
jmagiuaire,  d'espérances  et  de  craintes  chimériques, 
abusé  de  la  crédulité  de  différentes  personnes,  et 
escroqué  de  celte  manière  partie  de  leur  fortune  ; 
et  en  conséquence  les  condamne  solidairement  et 

Sar  corps,  1".  Georges  Slurm  a  une  amende  de 
,000  francs  et  à  un  emprisonnement  de  deux  ans  ; 
. —  a ".  Marie  Berger,  femme  Sturm,  a  une  amende 
de  5 do  francs,  et  à  un  emprisonnement  de  six  mois; 
• —  3'.  Marguerite  VVerner,  femme  Gofliir,  a  une 
amende  de  5oo  francs,  et  à  an  emprisonnement  de 
six  mois;  —  4".  Gabriel  Brocard  ,  a  uue  amende  de 
t,ooo  francs,  et  a  un  emprisonnement  d'un  an;  — 
5'.  François  Kokler,  à  un  emprisonnement  de  six 
mois ,  et  a  une  amende  de  5.ooo  francs  ;  —  6  '.  Jean 
Bcckcr,  à  une  amende  de  5,ooo  francs  ,  et  à  un 
emprisonnement  de  deux  ans;  —  Tous  au  décime 
par  franc  de  leurs  amendes  respectives,  et  solidaire- 
ment aux  dépens  de  la  procédure  ».  —  Le  même 
jugement  acquitte  tous  les  autres  prévenus. 

Appel  ,  tant  par  le  procureur  impérial  que  par 
tous,  les  condamnes,  hors  Jean  Becker. 

Le  16  juin  1807,  arrêt  de  la  cour  de  justice  cri- 
minelle du  département  du  Mont-Tonnerre,  qui  — 
Déclare  qu'il  a  été  bien  jugé  à  l'égard  de  Sturm, 
Kokler,  Brocard  et  Koob;  — Condamne  Pcrpenlé 
1  ôoo  francs  d'amende  et  i  deux  mois  d'emprison- 
nement; Lang,  à  a.noo  francs  d'amende, et  a  deux 
mois  d'emprisonnement  ;  Frochauf ,  a  aoo  francs 
d'amende  et  à  un  mois  d'emprisonnement;  Fresen- 
nius,4  100  francs  d'amende  et  à  huit  jours  d'empri- 
sonnement; Laukard,  à  3oo  francs  d'amende  et  à 
deux  mois  d'emprisonnement; — Acquitte  la  femme 
Goflèr  ;  —  Et  déclare  que  les  condamnations  d'a- 
mciides  ne  sont  solidaires  que,  1°.  entre  Slurm  et 
sa  femme;  a",  entre  Lang  et  Pcrpente;  3".  entre 
Kokler  el  Jeuu  Becker  ;  4".  entre  Bracard  et  Fro- 
cUuf. 


Q  U  E  RI  E. 

Le  procureur  général  de  la  cour  de  justice  erimi- 
nelleet  Henri-Guillaume  Laukard  se  pourvoient  en 
cassation  : —  Le  premier,  parecque  l'arrêt  a  acquitte; 
la  femme  Goffer  el  Koob  ;  parecque  les  autres  pré- 
venus n'ont  pas  tous  été  condamnes  au  maximum 
de  la  peine  portée  par  l'art.  35  du  tit.  a  de  la  loi  dti 
aa  juillet  1791  ;  et  parecque  les  amendes  pronon- 
cées contre  Stutm,  sa  femme  et  Laukard,  n'ont 
pas  élé  déclarées  solidaires  entre  ces  trois  condam- 
nes :  — Le  second,  parce  que  l'arrêt,  en  le  déclarant 
coupable,  le  condamne  à  3oo  francs  d'amende  et  à 
uu  emprisonnement  de  deux  mois. 

«  Les  deux  recours  en  cassation  qni  vous  sont 
soumis  (  ai-je  dit  à  l'audience  de  la  section  crimi- 
nelle,  le  14  août  1807  ).  présentent  à  votre  exa- 
men cinq  questions  bien  distinctes.  — La  cour  de 
justice  criminelle  du  département  du  Motit-Ton- 
nerre  ,  a-t-ellc  violé  U  loi  en  ne  prononçant  pas 
contre  tous  ceux  qu'elle  a  déclares  coupables  d'Es- 
croquerie ,  le  maximum  des  peines  qu'ils  avaient 
encourues?  —  L'a-t-elle  violée  en  confirmant  la 
disposition  du  jugement  de  1'*  instance  qui  avait 
acquitté  Pbilippe-Jérémie  Koob?  —  L'a-t-ellc  vio- 
lée en  réformant  la  disposition  du  même  jugement 
qui  déclarait  la  femme  Goffer  coupable,  et  la  cou- 
damnait  à  5oo  fr.  d'amende  et  à  six  mois  d'empri- 
sonnement? —  L'a-t-ellc  violée  en  réformant  la 
disposition  du  même  jugement  qui  acquittait  Lau- 
kard, et  en  condamnant  celui-ci  à  3oo  francs  d'a- 
mende et  à  nn  emprisonnement  de  deux  mois?  — 
Enfin,  l'a-t-ellc  violée  en  déclarant  qu'il  n'y  avait 
point  de  solidarité  entre  Sturm ,  sa  femme  et  Lau- 
kard ,  pour  les  amendes  prononcées  respectivement 
contre  enx  ? 

»  I.a  première  question  n'offre  auenne  espèce  de 
difficulté:  la  loi  donne  bien  aux  juges,  eu  matière 
d'Escroquerie  ,  le  pouvoir  d'étendre  la  peine  jusqu'à 
5,ooo  francs,  et  l'emprisonnement  jusqu'à  deux 
années  ;  mais  elle  ne  les  oblige  pas  de  faire  dans 
tons  les  cas  usage  de  ce  pouvoir;  elle  laisse  à  lenr 
conscience  le  soin  d'apprécier  et  les  circonstances 
plus  ou  moins  aggravantes,  elles  circonstances  plus 
ou  moins  atténuantes  dans  lesquelles  les  coupables 
se  sont  trouves;  et  elle  leur  permet  de  graduer,  se- 
lon les  unes  et  les  autres,  la  somme  de  l'aniende> 
ainsi  que  la  durée  de  l'emprisonnement:  ainsi ,  ils 
peuvent  bien  mal  juger  à  cet  égard,  soit  par  une  ri- 
gueur excessive,  soit  par  trop  d'indulgence;  niais 
violer  la  loi ,  ils  ne  le  peuvent  pas. 

»  La  deuxième  question ,  celle  de  savoir  si  la  coor 
de  justice  criminelle  a  contrevenu  à  la  loi  en  ac- 
quittant Pbilippe-Jérémie  Koob,  trouvera  sa  solu- 
tion dans  la  comparaison  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné cette  partie  de  l'arrêt,  avec  l'art.  1  du  tit.  3 
de  la  deuxième  partie  du  Code  pénal  du  a5  sep- 
tembre 1791. 

»  Pour  acquitter  Koob ,  la  cour  de  justice  cri- 
minelle considère  m  que  ce  prévenu  a  accompagné 
chei  la  dame  Sturm,  un  conscrit,  lequel  a  remis 
à  cette  prévenue  trente  louis,  qui  ont  été  ensuite 
rendus  par  l'intermédiaire  d'on  tiers;  que  bien  que 
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cette  action  toit  d'autant  plus  bUmablo  que  Kool> . 
comme  fonctionnaire  public  (  adjoint  du  maire  de 
sa  commune  )  .  bien  loin  de  se  prêter  a  de  pareilles 
manœuvres,  devait  au  contraire  les  dénoncer, il  ne 
résulte  cependant  pas  de  l'instruction  qu'il  en  ait 
tiré  quelque  profit,  ni  qu'il  ait,  ainsi  que  les  autres 
prévenus,  fait  métier  de  se  mêler  de  ces  sortes 
d'affaires;  qu'au  contraire,  tout  parait  prouver  que, 
dans  ce  cas  particulier,  il  a  seulement  servi  d'in- 
terprète sur  les  demandes  réitérées  des  parens  du 
conscrit  réclamant;  qu'alors  il  résulte  bien  qu'il  a 
commis  une  action  irréfléchie  et  même  immorale; 
que  cependant  on  ne  saurait  le  considérer  comme 
corrupteur  on  comme  escroc ,  sur-tout  lorsque , 
d'après  les  dépositions  des  témoins  à  l'audience, 
et  d'après  la  répuUtion  des  prévenus,  il  ne  parait 
aucunement  qu'il  ait  eu  quelque  dessein  de  profiter 
personnellement  de  sa  complaisance  ;  que  ,  sous  ce 
rapport ,  il  a  pu  être  acquitté  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel ». 

»  Ainsi ,  Koob  est  reconnu  avoir  servi  et  de  guide 
au  conscrit  et  d'interprète  à  la  femme  entre  les- 
quels s'est  consommée  l'Escroqncrie  commise  par 
celle-ci  au  préjudice  de  celui-là.  Il  est  reconnu  par 
conséquent  avoir  «té  l'entremetteur,  le  proxénète 
de  ce  délit  ;  et  par  conséquent  encore,  il  est  reconnu 
avoir  aidé  l'auteur  de  ce  délit  dans  les  faite  qui  en 
ont  préparé  cl  facilité  l'exécution. 

»  Comment  donc  a-t-on  pu  l'acquitter  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'avait  ni  tiré  ni  pensé  a  tirer  aucun 
profit  personnel  de  ce  délit?  Comment  n'a-t-on  pas 
fiait  attention  que  par-là.  on  se  mettait  en  opposition 
manifeste  avec  la  définition  que  le  Code  pénal  du 
95  septembre  1791  nous  donne  de  la  complicité? 
Il  v  a  complicité,  suivant  la  loi  ,  non  seulement 
lorsque,  par  dons,  promesses,  ordres  ou  menaces  , 
on  provoque  le  coupable  à  commettre  un  crime  ;  non 
seulement  lorsque ,  sciemment  et  dans  le  dessein  du 
crime,  on  procure  au  coupable  les  moyens,  armes 
ou  i.istrumcns  qui  ont  servi  à  son  exécution;  mais 
encore  lorsque,  sciemment  et  dans  le  dessein  du 
crime,  on  aide  et  assiste  le  coupable,  soit  dans  les 
faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  son  exécution,  soit 
dans  l'acte  mémo  qui  l'u  consommé  ;  et  dans  tous 
ces  cas,  le  complice  doit  être  puni  de  la  même 
peine  qu?  l'auteur  du  crime  même. 

»  Dans  l'affaire  qui  a  été  portée  à  votre  audience, 
le  39  mai  dernier,  le  nommé  Urihlius  avait  été. 
comme  Koob,  reconnu  avoir  aidé  le  nommé  Mar- 
chai à  commettre  des  Escroqueries,  en  l'indiquant 
à  trois  jeunes  gens  comme  capable  de  leur  procurer 
lour  congé  moyennant  nnc  somme  d'argent;  et  il 
avait  été  acquitte  comme  lui ,  sur  le  fondement  qu'il 
n'avait  rien  reçu  pour  son  propre  compte. Mais  vous 
avez  cassu  l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
départemeut  de  la  Moselle  qui  prononçait  cette  ab- 
solution illégale.  (f.  Complice,  n,  a.) 

>■  Dans  une  antro  affaire  que  vous  avez  jugée 
le  18  jufn  suivant,  la  femme  Vincent  et  son  fils 
avaient  pareillement  servi  d'intermédiaires,  l'une  à 
•on  mari,  l'autre  à  son  père,  pour  commettre  di- 


verses Escroqueries  du  même  genre;  ils  avaient 
pareillement  cté  acquittés  par  la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  des  Hautps-l'y  rénées  , 
comme  n'ayant  personnellement  profite  en  lien  des 
délits  de  leur  mari  et  père  ;  et  vous  avez  également 
cassé  l'arrêt  de  cette  cour,  comme  contraire  a 
l'art.  1  du  lit.  3  de  la  a'  partie  du  Code  pénal. 

»  Inutilement  au  surplus  dirait- on  que  ,  par 
l'arrêt  attaque  en  ce  moment,  Koob  n'est  pas  dé- 
claré convaincu  d'avoir  fait ,  sciemment  et  dans  le 
dessein  du  crime,  les  démarches  qui  sont  recon- 
nues pour  constantes.  L'arrêt  lui-même  prévient 
cette  objection  ,  en  disant  que  Koob  a  commis  en 
cela  une  action,  non  seulement  irréfléchie  ,  mais 
même  immorale. 

»  Il  ne  peut  donc  pas  être  douteux  que  la  cour 
de  justice  criminelle  du  Mont-Toonems  n'ait  viola 
la  loi  en  acquittant  Koob.  —  Voyons  maintenant, 
et  c'est  notre  3e  question  ,  si  elle  ne  l'a  pas  encore 
violée  en  acquittant  la  femme  Goffer. 

m  Elle  a  acquitté  cette  femme,  atteudu  «  que  les 
faits  qui  sont  a  sa  charge  ,  sont  tous  relatifs  a  la 
procédure  intentée  contre  le  sieur  D.;  qu'il  parait 
qu'elle  a  reçu  et  rendu  de  l'argent  qui  était  destiné 
à  des  gratifications  qu'on  payait  au  sieur  D. ,  a 
raison  de  la  visite  des  conscrits  dont  il  était  1  barge  ; 

—  qu'il  paraît  même  qu'elle  n'ignorait  pas  les  motifs 
de  ces  presens,  et  qu'elle  recevait ,  de  son  côté  , 
une  petite  portion  de  ces  sommes  de  la  part  de  son 
maitre  ou  de  ceux  qui  imploraient  ses  bons  offices; 

—  que  néanmoins,  d'une  part,  la  mort  ayant  éteint 
toutes  poursuites  ultérieures  contre  le  sieur  I).,  il 
est  impossible  de  constater  pleinement  et  juridi- 
quement le  mérite  de  ces  accusations;  que,  de 
l'autre  part,  la  prévenue  était  domestique  de  ce 
médecin  ;  que  rieu  ne  prouve  qu'elle  ait  agi ,  pour 
son  propre  compte  ,  à  l'insçu  de  son  maitre  ,  et  ac- 
cepté des  gratifications  qui,  par  leur  nature,  ne 
pouvaient  être  offertes  et  reçues  qu'à  raison  des 
fonctions  du  sieur  D.  ;  qu'il  n'appartient  pas  à  une 
servante  d'examiner  la  légitimité  de  ces  dons  ;  et 
qu'en  les  remettant  à  sou  maitre  ou  en  les  rendant 
d'après  ses  ordres,  la  responsabilité  ne  peut  loiuhrr 
que  sur  le  fonctionnaire  auquel  ces  presens  étaient 
destines  ;  —  que  Kolter  et  Semai ,  qui  ont  stipulé 
avec  une  servante  du  sieur  I).  en  son  absence  , 
n'ont  pas  positivement  reconnu  l'appelante  pour 
l'individu  auquel  ils  out  remis  leur  argent;  qu'il 
serait  alors  possible  que  cet  argent  eilt  été  remis  à 
une  autre  servante;  et  «m'en  admettent  que  ce  soit 
elle  qui  l'ait  reçu,  il  est  encore  devenu  impossible 
de  constater  si  elle  a  agi,  dans  ce  cas,  d'après  les 
instructions  de  son  maitre  et  pour  son  propre  in- 
térêt; —  que  si  les  dénégations  impudentes  qu'elle 
a  opposées  aux  preuves  les  plus  claires  devant  les 
magistrats  chargés  de  l'instruction  de  la  procédure, 
ont  donne  lieu  à  la  soupçonner  d'avoir  ,  person- 
nellement et  avec  pleine  connaissance  de  cause, 
coopère  à  ce  trafic,  on  peut  cependant  aussi  attri- 
buer ce  système  négatif  et  BJalauloh  an  de-.ii  de  ne 
pas  compromettre  son  maitre;  et  qu'au 
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actuel,  il  serait  inutilc  et  impossible d'examiner  des 
excuse»  qui  ne  pourraient  que  flétrir  la  mémoire 
d'un  homme  défunt, qui  ne  saurait  plus  se  défendre  ; 
■ — enfin  que  lorsque ,  d'après  un  principe  incontes- 
table, l'innocence  du  sieur  1).  doit  être  présumée 
aussi  long-temps,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclare 
coupable  par  un  jugement  qui,  darw  l'espèce,  uc 
saurait  être  rendu  contre  lui .  il  parait  que  la  pro- 
cédure contre  l'appelante, qui  n'est  qu'un  accessoire 
de  celle  dirigée  contre  son  mailre,  est  devenue  , 
par  le  décès  de  ce  deruicr,  inutile  et  saus  objet;  et 
que  la  condamnation  prononcée  contre  elle,  ne  por- 
terait que  sur  une  femme  de  la  classe  du  menu 
peuple,  qui,  comme  domestique,  suivait  les  impul- 
sions de  sou  maître.,..». 

»ïnut.  cela  se  réduit,  comme  vous  le  voyez ,  à 
dire  que  la  femme  GoffeC  a  reçu  des  gratifications 
pour  le  sienr  D. ,  médecin  en  chef  de  l'hôpital  mi 
Ktaira  de  Maycnce,  et  employé  comme  tel  à  la 
visite  des  conscrits;  quelle  n'ignorait  pas,  en  les 
recevant  pour  lui,  qu'elles  étaient  destinées  à  cap- 
ter sa  bienveillance  pour  les  conscrits  qu'il  avait  à 
visiter;  qu'elle  en  touchait  même,  pour  son  propre 
compte  ,  une  petite  portion  ;  que  cependant  elle  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  coupable,  etparec- 
qu'eu  sa  qualité  de  servante  du  sieur  D. ,  elle  devait 
obéissance  à  son  maître;  et  parecque  la  mort  du 
sieur  D.  ayant  éteint  l'action  publique  dont  il 
aurait  pu  être  l'objet,  l'a  nécessairement  éteinte 
aussi  à  l'égard  de  sa  complice  prétendue. 

»  Pour  apprécier  ces  motifs,  nous  devons  d'abord 
nous  fixer  sur  un  point  capital,  sur  celui  de  savoir 
si  le  sieur  D.  se  serait  rendu  coupable  de  quelque 
délit ,  en  recevant  des  gratifications  des  conscrits 
qui  devaient  subir  son  examen;  et  l'affirmative 
n'est  pas  susceptible  du  plus  léger  doute. 

n  D'une  part ,  le  sieur  D.  était  salarié  par  le  gou- 
vernement pour  la  visite  des  conscrits.  L'art,  .{o  du 
décret  impérial  du  8  fructidor  an  t3  porte  qu'il 
«  sera  accorde  par  le  ministre  de  la  guerre ,  sur  les 
états  numératil's  des  conscrits  visites,  certilies  par 
I"  préfet  ,  nue  juste  et  convenable  indemnité  aux 
docteurs  ou  officiers  de  santé  choisis  par  eux  pour 
l'examen  des  conscrits». 

»  D'un  autre  côté, l'art,  (iodu  même  décret  porte  : 
«Conformément  à  la  loi  du  r»  nivose  au  7,  tout 
doi  leur  eu  nu  d<  1  ine  ou  •  u  -  hij  ïrgit  -  tout  officiel 
de  santé,  tout  agent  de  l'administration  civile,  tout 
officier  ou  sous-ollicicr  de  l'armée  ,  convaincus 
d'avoir  atteste  a  taux  des  infirmités  ou  des  incapa- 
cités, ou  d'avoir,  à  raison  de  leurs  visites  ou  fonc- 
tions, ri\u  despreseus  ou  gialilu.il ions ,  soit  avant, 
soil  ;ipi  >,  seront  punis,  pal  voie  de  police  cor- 
rectionnelle, d'une  peine  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre d'une  année  d'emprisonnement  ,  ni  excéder 
deux  ans,  et .  eu  outre,  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  iiuu  IV.  ni  excéder  looo  fr.  Ils 
seront,  eu  outre,  poursuivis,  s'il  j  a  lieu,  pour 
le  remboursement,  eu  faveur  des  hôpitaux,  des 
precus  et  gratifie  jtious  qu'ils  aurout  reçus  ». 


ESCROQUERIE. 

n  II  est  donc  bien  constant  que  le  sieur  0.  serait 
punissable,  si,  vivant  encore,  il  était  convaincu 
d'avoir  reçu  de  largcut  pour  la  visite  des  conscrits  ; 
et  par  une  conséquence  nécessaire  ,  il  est  couslant 
aussi  que  si  pour  recevoir  cet  argent ,  il  avait  em- 
ployé un  entremetteur  quelcouque  ,  cet  entremet- 
teur devrait  être  également  puni  ,  soit  qu'il  u'eût 
fuit  que  recevoir  l'argent  pour  le  rcmettie  au  sieur 
D. .  soit  que,  de  l'aveu  du  sieur  D.  ou  de  ceux  qui 
lui  faisaient  passer  cet  argent .  il  en  eut  retenu  pour 
lui-même  une  portion  plus  ou  moins  forte. 

»  Il  n'importerait  d'ailleurs  que  cet  entremetteur 
fut  à  l'égard  du  sieur  D,  dans  l'état  de  dépendance 
qui  constitue  la  domesticité  un  domestique  doit 
sans  doute  obéissance  à  sou  maître  ;  mais  il  ne  la 
lui  doit  que  dans  les  choses  qui  ne  blessent  en  rien 
les  lois,  l'ordre  public  et  'es  mœurs;  et  tout  domes- 
tique qui  ,  de  l'ordre  même  le  plus  positif  de  son 
maître,  l'aide  etl'assiste a  commettre  un  délit,  n'est 
pas  moins  coupable  que  s'il  aidait  et  assistait,  pour 
le  même  objet,  une  persoune  qui  lui  tut  absolument 
étrangère. 


»  Mais  de  ce  que  le  sieur  D.  est  mort,  et  de  ce 
que  ,  par  suite  de  cet  événement ,  il  ne  peut  plu» 
être  jugé  sur  les  faits  de  corruption  qui  out  été  ar- 
ticules contre  lui,  s'cnsuit-il  que  la  femme  OofTer 
ne  peut  pas  être  poursuivie  comme  complice  de  ces 
mêmes  faits  !  s'ensuit-il  quesi  ces  faits  sont  reconnus 
eunstaus  ,  elle  ne  doit  pas  être  punie  de  la  peine 
qui  devrait  lui  être  imposée  en  même  temps  qn'au 
sieur  D.  ,  dans  le  cas  où  celui-ci  vivrait  encore  ? 
Ou  plutôt  dépareilles  questions  sont-elles  proposa- 
blés?....  (  F.  la  loi  du  a6  messidor  au  y  ,  rapportée 
à  l'article  Complice,  n.  3.) 

«  Disons  donc  quel»  femme  Goffer  n'a  pu  être  ac- 
quittée que  par  le  mépris  le  plus  formel  et  de  la  loi 
que  nous  venons  de  citer  et  de  l'art.  3.  du  tit.  3.  de 
la  seconde  partie  du  Code  pénal  du  aô  septembre 

»  Quantà  Laukard,  qui  est  l'objet  des  deux  ques- 
tions sur  lesquelles  il  nous  reste  à  nous  expliquer, 
voyons  d'abord  quels  sont  les  faits  qui  le  concernent. 

»  Voici  comment  il  les  expose  lui-même,  frère 
et  tuteur  d'un  conscrit  ,  il  avait  formé  avec  qua- 
torze pires  de  famille  une  association  dont  l'objet 
était  de  procurer,  à  frais  communs ,  des  remplaçons 
à  ceux  de  leurs  eufaus  qui  pourraient  être  appelés 
par  le  sort  au  service  militaire  ;  et  la  société  l  avait 
choisi  pour  son  agent.  Le  sort  étant  tombé  sur  plu- 
sieurs de  ces  jeunes  gens,  Laukard  présenta  quelques 
remplaçons  qui  ne  furent  pas  acceptés,  l'eu  de  temps 
après  ,  il  fut  fait  devant  notaire ,  entre  Kncl  et 
llassehach ,  pères  de  deux  conscrits  tombes  au  sort, 
d'une  part  ,  et  Laukard  ,  de  l'autre  .  une  nouvelles 
convention  par  laquelle  celui-ci  se  chargea ,  moyen- 
nant quatre-vingt  louis  pour  chacun  de  ces  jeûnes 
gens  ,  de  les  faire  remplacer  à  ses  risques.  Bientôt, 
informé  que  Sturm  ,  employé  à  la  préfecture,  se 
chargeait  de  faire  des  démarches  pour  accélérer  la 
réception  des  remplaçait?  ,  il  lui  parla  ,  le  pria  de 
faire  promj  tement  examiuer  les  deux  remplaças» 
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qu'il  avait  proposés  pour  les  fils  do  Knet  et  d'Has- 
«ebach  .  et  lai  promit  une  gratification  de  vingt 
louis.  Enfin,  les  deux  remplaçons  ayant  été  reçus  . 
il  remit  les  vingt  louis  à  la  femme  de  Sturm. 

»  De  ces  faits,  Laukard  conclud  qu'il  n'y  a  eu  de 
sa  part  ni  Escroquerie  ni  délit  quelconque  ;  et  ce- 
pendant l'arrêt  qu'il  attaque,  le  condamne,  comme 
coupable  d'Escroquerie,  à  3oo  francs  d'amende  et 
à  deux  mois  d'emprisonnement. 

»  Mais  d'abord,  est-il  bien  vrai  que  les  faits,  tels 
que  les  présente  Laukard ,  ne  portent  le  caractère 
d'auenn  délit  ?  Nous  l'avons  déjà  dit ,  l'art.  Go  du 
décret  impérial  ,  du  8  fructidor  an  i3  ,  veut ,  con- 
Jormément  à  la  loi  du  a8  nivôse  an  -  ,  que  l'on 
punisse  d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous 
de  3oo  ni  au-dessus  de  1,000  francs, et  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  deux  années  ,  ni 
être  moindre  d'un  an  ,  non  seulement  tout  officier 
de  santé  ,  mais  encore  tout  agent  de  V administra- 
tion civile  ,  qui  sera  convaincu  d'avoir,  à  raison 
de  ses  fonctions,  reçu  des  gratifications,  soit  avant, 
soit  après  ;  et  cela  posé ,  de  deux  choses  l'une. 

»  Ou  Sturm  avait ,  comme  employé  à  la  préfec- 
ture, quelques  fonctions  à  remplir  par  rapport  à  la 
réception  des  remplaça»*;  ou  il  était,  par  son  em- 
ploi ,  absolument  étranger  à  cette  réception. 

»  Au  premier  eas,  Laukard  se  trouvera  complice 
du  délit  de  corruption  ;  et  loin  d'avoir  ete  puni 
trop  sévèrement,  il  ne  l'aura  pas  meme  été  nu  mi- 
nimum du  taux  fixé  par  la  loi,  puisque  la  loi  vou- 
lait qu'il  fat  condamiic  pour  le  moins  à  une  année 
d'emprisonnement,  et  qu'il  ne  l'a  été  qu'à  deux 
mois. 

»  Au  second  cas,  Laukard  se  trouvera  évidem- 
ment complice  d'Escroquerie;  et  alors  qu'aura-t-il 
à  dire? 

»  Maintenant,  quel  est  de  ces  deux  partis  celui 
auquel  s'est  attachée  la  cour  de  justice  criminelle? 
Son  arrêt  nous  le  dit  :  elle  a  considéré  Sturm  ,  non 
comme  coupable  de  corruption,  mais  comme  cou- 
pable d'Escroquerie;  rt  elle  a  considéré  Laukard 
comme  l'ayant  aide  à  commettre  une  Escroquerie,  el 
non  à  recevoir  ce  que  nos  anciennes  lois  appelaient 
des  dons  corrnrnpabtes.  Elle  a  par  conséquent  jugé, 
elque.Nturra  n'avait  aucune  fonction  a  remplir  pour 
la  réception  des  remplaçans.  et  que  Laukard  ,  en 
lui  promettant  el  lui  donnant  vingt  louis  au  nom 
de  Knet  et  d'Iiassrbach,  les  avait  promis  et  donnés 
à  un  véritable  escroc.  1 

»  Dira-t-on  que  Laukard  croyait,  en' lui  promet- 
tant el  lui  donnant  ces  vingt  louis  ,  non  pas  aider 
et  faciliter  une  Escroquerie,  mais  exercer  un  acte 
de  corruption  ? 

»  Cela  peut  être;  cela  est  même  nécessairement, 
si  Laukard  pensait  que  Sturm  eut,  par  son  emploi, 
quelque  influence  sur  la  réception  des  remplaçans; 
et  I  arrêt  attaqué  ne  dit  pas  qu'il  n'ait  pas  eu  cette 
opinion;  il  fait  même  entendre  que  cette  opinion 
était  réellement  celle  de  Laukard. 

»  .Mais  de  là  s'ensuit- il  que  l'arrêt  puisse  etdoivr 
«tie  cassé  pour  avoir  coudamne  Laukard, 
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corrupteur ,  et  non  pas  comme  fauteur  d'Escro- 
querie ? 

»  D'abord,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'arrêt 
ne  condamne  pas  Laukard  comme  corrupteur  :  c'est 
comme  corrupteur  qu'il  le  représente  dans  ses  mo- 
tifs ;  c'est  donc  à  raison  de  sa  qualité  de  corrup- 
teur qu'il  le  condamne. 

»  Ensuite  ,  qu'importe  que  ,  dans  son  dispositif  , 
l'arTêt  lui  applique  la  loi  relative  à  l'Escroquerie  ? 
lout  ce  qu'on  pent  induire  de  là ,  c'est  que  Laukard 
est  jugé  avoir  coopère  à  une  Escroquerie  ,  en  agis- 
saut  comme  corrupteur;  c'est  que  la  corruption  est 
jugée  avoir  été  ,  pour  Laukard  ,  un  moyen  de  coo- 
pérer à  une  Escroquerie. 

»  Enfin  ,  ce  qui  achève  de  lever  toute  espèce  de 
difficulté  ,  c'est  que  la  peine  infligée  à  Laukard  pir 
l'arrêt  dont  il  se  plaint,  n'excède  pas,  à  beaucoup 
près,  celle  dont  l'art.  35  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa 
juillet  1  -91  détermiue  le  maximum. 

d  Mais  si,  de  tous  ces  détails,  il  résulte  que  la 
cour  de  justice  criminelle  a  bien  jugé  ,  en  condam- 
nant Laukard  ,  il  en  résulte  aussi  que  son  arn't,  doit 
être  casse,  pour  n'avoir  pas  déclaré  solidaires  entre 
lui,  Sturm  et  sa  femme,  les  amendes  auxquelles  ils 
sont  respectivement  condamnés. —  En  effet,  l'art. 
,{a  du  tit.  a  de  la  loi  du  au  juillet  1  791  porte  que 
<<  les  amendes  de  la  police  correctionnelle  et  de  la 
police  municipale  seront  solidaires  entre  les  com- 
plices ».  Or,  Laukard  est  jugé  complice  de  Sturm 
et  sa  femme  ;  il  devait  donc  être  condamné  solidai- 
rement avec  Slnrm  et  sa  femme,  aux  amendes  pro- 
noncées contre  eux;  comme,  de  leur  côté,  Sturm 
et  sa  femme  devaient  être  condamnés  solidairement 
avec  lui  ,  à  l'amende  qu'il  a  encourue. 

11  Par  ers  considérations  ,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  le  recours  de  Laukard 
contre  l'arrêt  dont  il  s'agit,  de  le  rejeter  avec 
amende  ;  et  en  ce  qui  concerne  le  recours  du  pro- 
cureur général  de  la  cour  de  justice  criminelle  du 
département  du  Mont-Tonnerre  ,  de  casser  et  an- 
nullcr  le  mcTne  arrêt ,  1°.  en  ce  qu'il  acquit!?  Jcre- 
mic  Koob;  a",  en  ce  qu'il  acquitte  Marguerite 
HYrnci  ,  femme  Gofler;  3".  en  ce  qu'il  ne  déclare 
pas  solidaires  entre  Laukard,  Sturm  et  sa  femme, 
les  amendes  qu'il  prononce  contre  chacun  d'eux  ; 
de  renvoyer  Koob  et  la  femme  Goffcr  devant  la 
cour  de  justice  criminelle  du  département  le  plus 
voisin,  pour  y  être  procédé  à  un  nouveau  jnge- 
meut  su»  l'appel  de  celui  du  27.  avril  1807  ;  d'y 
renvoyer  pareillement  Sturm,  sa  femme,  et  Lau- 
kard ,*pour  y  être  statue  sur  la  solidarité  requise 
contre  eux  à  raison  des  amendes  auxquelles  ils 
*ont  respectivement  condamnes  ;  et  d'ordonner 
qu'à  noire  diligence  ,  l'arrêt  à  intervenir  sera  im- 
prime et  transcrit  sur  les  registres  de  ladite  cour  ». 

Arrêt  du  14  août  1807,  au  rapport  de  M.  Sci- 
çnotte  ,  par  lequel , 

»  Attendu  ,  sur  le  pourvoi  de  Laukard ,  que  de 
l'arrêt  de  la  cour  de  justice  criminelle  du  Mont- 
Tonnerre  du  16  juin  dernier,  il  résulte  que  Ilcnri- 
Guillaumc  Laukard  a  été  le  complice  de  l'Escre- 
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qucric  pour  laquelle  Sturm  et  sa  femme  sont  con- 
damnes; La  cour  rejette  le  pourvoi. .. 

»  Sur  le  pourvoi  du  procureur  gcnei  al  impérial  en 
la  courde  justice  criminelle  du  Mout-Tonncrre,  rela- 
tivement à  ce  que  la  plus  grande  partie  des  condam- 
nations est  au- dessous  du  maximum  que  la  loi  per- 
mettait de  prononcer  ;  —  Attendu  que  l'art.  35  du 
lit.  a  de  la  loi  du  i  o juillet  17;)!  ,  qui  fixe  pour 
l'Escroquerie,  le  maximum  al  le  minimum,  soit 
de  l'amende,  suit  de  l'emprisonnement ,  laisse  aux 
juges  toute  liberté  entre  ces  limites;  que  la  lui 
s'en  rapporte  à  leur  conscience  et  à  leurs  lumières, 
du  soin  d'apprécier  lo  plus  ou  le  moins  de  gravite 
du  délit;  que  l'excès  de  sévérité  ou  d'indulgence  ne 
présenterait  qu'un  mal  juge  qui  ne  pourrait  donner 
matière  à  cassation  ;  —  La  conr  rejette,  relative- 
ment à  Marie  berger  ,  femme  Sturm  ,  et  cela , 
seulement  quant  à  la  quotité  de  l'amende  et  à  la 
durée  de  l'emprisonnement ,  le  pourvoi  du  procu- 
reur général  impérial  en  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle ;  rejette  également  le  pourvoi  du  même  pro- 
cureur général ,  relativement  à  Jacques  Perpcnle, 
Charles  Lang,  François  Kohlcr,  Frédéric-Joseph 
Frochauf  ,  Gabriel  Brocard  et  Philippe-Chrétien 
Frcsrr.nius. 

n  Mais  vu  l'art  7  du  tit.  3  de  la  loi  du  1  1--  • 
juillet  1791  ,  portant  :  Itts  délits  punissables  par 
voie  de  police  correctionnelle  ,  sont ,  r„„  5".  les 
atteintes  portées  à  la  propriété  des  citoyens  ,  par 
dégâts  ,  larcins  ou  simples  vols  ,  EfCnoQUEM es.... 
—  Et  attendu  qu'il  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué , 
que  Jerémic  Koob  a  accompagué  un  conscrit ,  chez, 
la  femme  Sturm;  qu'il  leur  a  servi  d'interprète, 
lorsque  ce  conscrit  a  remis  trente  louis  à  celle 
femme  ;  et  que  cette  dernière  a  consommé  l'Escro- 
querie envers  le  conscrit;  qu'ainsi  Koob  a  aide 
l'auteur  du  délit ,  dans  les  faits  qui  en  ont  préparé 
et  facilite  l'exécution  ;  que,  par  la,  il  s'est  rendu 
complice  de  ce  délit;  qu'ainsi  la  cour  de  justice 
criminelle,  en  l'acquittant,  a  violé  la  loi  ; 

»  Attendu  ,  eu  ce  qui  concerne  Marguerite  Wer- 
ncr  ,  femme  Goffcr,  que  si  le  sieur  D.  vivait  en- 
core et  qu'il  fdt  convaincu  d'avoir  reçu  de  l'argent 
àn  conscrits  ,  si  les  faits  articnles  contre  lui  étaient 
déclarés  constaus ,  ce  médecin  ferait  punissable; 
que  son  décès  qui  empêche  toute  poursuite  contre 
lui,  n'en  affranchit  pas  ceux  qui  peuvent  avoir  été 
ses  complices;  et  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  la 
femme  Goffcr  a  re«;u  et  rendu  de  l'argent  qui  était 
destine  à  des  gratifications  qu'on  payait  an  sieur 
0. ,  i  raison  de  la  visite  des  conscrits  dont  il  était 
chargé;  qu'il  parait  même,  ajoute  l'arrêt  ,  qu'elle 
n 'ignorait  pas  l'objet  de  ces  prasens  ,  et  qu'elle  re- 
cevait ,  de  son  côté  ,  une  petite  portion  de  ces 
sommes  ,  de  la  part  de  son  maître  ,  ou  de  ceux  qui 
imploraient  ses  bons  offices;  —  Que,  cependant, 
la  rour  de  justice  criminelle  a  cru  que  l'état  de  dé- 
pendance et  de  domesticité  dans  lequel  était  la 
femme  Goffcr  a  l'égard  du  sieur  1). ,  a  pu  ôter  aux 
actions  de  cette  femme  le  caractère  de  délit  , 
comme  si  l'obéissance  qu'un  domestique  doit  à 
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son  maître  ,  pouvait  s'étendre  jusqu'à  ce  qui  blesse 
les  lois  et  l'ordre  public;  qu'ainsi  la  cour  de  jus- 
tice criminelle,  d'après  les  laits  reconnus  par  elle  , 
a  encore  viole  la   loi  en  acquittant  la  femme 

Goffcr; 

»  Et  vu  encore  l'art.  4*  du  tit  3  de  la  loi  du 
tç)-3a  juillet  1791  ,  portant  :  les  amendes  de  Ut 
police  correctionnelle  et  de  la  police  municipale 
seront  solidaires  entre  les  complices  ;  —  Attendu 
que  la  cour  de  justice  criminelle  a  condamné  Stunn 
comme  coupable  d'Escroquerie;  qu'elle  a  consi- 
déré Lanka rd  comme  l'ayant  assisté  et  aide  à  com- 
mettre celte  Escroquerie,  pour  laquelle  la  femrao 
Sturm  est  également  condamuée;  que  ,  conséqueiu- 
menl ,  la  solidarité  de  l'amende  devait  être  pronon- 
cée entre  ces  trois  individus  ; 

m  La  cour  casse  l'arrêt  du  16  juin  dernier  dans 
les  dispositions  qui  acquittent  Koob  et  la  femme 
Goffer  ;  casse  pareillement,  à  l'égard  de  Slurm  .  sa 
femme  ,  et  Laukard  ,  ledit  arrêt ,  seulement  en  ce 
qu'il  n'a  pas  prononcé  la  solidarité  de  l'amende 
entre  ces  trois  condamnes  ;  —  El  pour  être  statué 
à  l'égard  de  Koob  et  de  la  femme  Goffer  sur  l'ap- 
pel du  procureur  impérial  au  tribunal  de  première 
instance  de  Mayenrc  ,  du  jugement  de  ce  même 
tribunal,  du  3  mai  dernier,  et  pour  voir  pronon- 
cer sur  la  solidarité  de  l'amende  entre  Sturm . 
Marie  Berger  sa  femme  ,  et  Laukard,  et  même  entie 
les  trois  derniers  et  Koob,  s'il  y  cebet,  renvoie 
par-devant  la  cour  de  justice  criminelle  de  la 
Sarre....  1» 

XIV.  Peut-on  ,  doit-on  pnnir  des  peines  do  l'Es- 
croquerie ,  des  agens  de  l'administration  el  des  offi- 
ciers de  santé  qui,  convaincus  d'avoir,  au  mepri» 
des  défenses  portées  par  la  loi  du  a8  nivose  an  7  et 
par  le  décret  impérial  du  8  fructidor  an  |3  ,  reçu 
de  l'argent  des  conscrits  k  raison  de  leurs  fonctions  , 
le  sont  en  même  temps  de  s'être  fait  donner  cet  ar- 
gent par  l'espérance  qu'Us  avaient  inspirée  aux 
conscrits  de  les  faire  exempter  du  service  militaire  ? 
—  Le  peut-on  ,  le  doit-on  spécialement  dans  le  cas 
où  ,  par  l'ordonnance  du  directeur  du  jnry  qui  les 
traduit  devant  le  tribunal  correctionnel ,  ils  or  sont 
prévenus  que  du  premier  de  ces  délits?  —  Enfin, 
les  amendes  prononcées  ponr  cause  d'Escroquerie  , 
sont-elles  solidaires  contre  chacun  des  condamnes 
pour  raison  dn  même  fait,  lorsqu'elles  sont  portées 
au  maximum ,  c'est-à-dire,  a  5,ooo  fr. ? 

Les  sieurs  D. ,  N- ,  D.  et  V.  ont  soutenu  la  négative 
de  ces  trois  questions ,  en  attaquant,  devant  la  cour 
de  cassation,  un  arrêt  de  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Meuse,  qui  les  condam- 
nait chacun  à  une  amende  de  5,000  fr. ,  ainsi  qu'4 
un  emprisonnement  de  deux  années  ,  et  déclarait 
les  quatre  amendes  solidaires  entre  eux. 

u  Suivant  eux  (ai-je  dit  a  l'audience  de  la  section 
criminelle,  le  it  septembre  1807),  ils  n'ont  «  te 
condamnés  que  pour  avoir,  eu  leurs  qualités  res- 
pectives de  nuire  de  la  commune  de  M. ,  de  secré- 
taires de  la  SOOS-prelectur«  de  M.  ,  >  t  d'officier  de 
sauté,  rc<u  de  l'argent  des  cotiictil*  ou  de  leurs 
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parcns.  On  ne  pouvnit  donc  leur  appliquer  que  les 
peine*  portée*  par  la  loi  du  a»  nivôse  an  7;  et  ce- 

Ïendantoo  leur  a  appliqué  les  peines  portée»  par 
art.  35  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa  juillet  1791. 
»  Mais  d'abord .  en  ce  qui  concerne  D. ,  N.  et  B. ,  ce 
moyen  porte  absolument  a  faux.  D. ,  N.  et  B.  ont  été 
déclaré*,  par  l'ordonnance  du  directeur  du  jory, 
prévenus  d'Escroqueries  commises  envers  des  cons- 
crits de  l'an  14  et  des  années  antérieures;  et  c'est 
comme  coupables  de  ces  Escroqueries  qu'ils  ont  été 
condamnes.  C'est  don  -  des  peines  portées  par  la  loi 
du  aa  juillet  1791 ,  qu'ils  ont  du  être  punis.  L'arrêt 
attaque  a  donc,  à  leur  égard,  fait  une  très  juste 
application  de  la  loi  peuale. 

»  Quant  a  V. ,  il  est  vrai  que  l'ordonnance  du  di- 
recteur du  jury  11e  l'a  traduit  au  tribnual  correc- 
tionnel que  comme  prévenu  d'avoir  reçu  de  l'argent 
à  raisou  des  visites  des  conscrits.  Mais  devant  le 
tribunal  correctionnel,  il  a  été  reconnu  avoir  pris 
part  aux  Escroqueries  commises  par  D.  et  N.;  et 
dès-lors  ,  quel  obstacle  pouvait-il  y  avoir  à  ce  qu'on 
lui  1nll1ge.it  les  peines  de  l'Escroquerie  proprement 
dite? 

»  Prétcudra-t-on  que  le  tribunal  correctionnel  ne 
pouvait  le  juger  que  sur  les  faits  articules  dans  l'or- 
donnance de  tradut  tion  du  directeur  du  jury  ? 

u  Mai»  d'abord  il  n'est  écrit  nulle  pari  que  l'or 
dnnnauce  do  traduction  du  directeur  du  jury  cir- 
conscrit tellement  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel ,  qu'il  ne  puisse ,  en  statuant  sur  le  délit 
qui  y  est  articulé  ,  statuer  en  même  temps  sur  un 
autre  délit  que  les  débats  lui  auraient  fait  con. 
naître. 

»  Ensuite,  quand  il  en  serait  a  cet  égard  de  l'or- 
donnance de  traduction  en  matière  correctionnelle 
comme  de  l'acte  d'accusation  en  matière  criminelle , 
au  moins  devrait-on  convenir  que  de  même  qu'où 
peut,  en  matière  criminelle,  interroger  les  jurés 
de  jugement  sur  des  circonstances  non  mentionnées 
dans  l'acte  d'accusation  ,  quan,l  même  (  est-il  dit 
dans  l'art.  379  du  Code  du  3  brumaire  an  4  )  elles 
changeraient  le  caractère  du  délit  résultant  du 
fait  qui  y  est  porté,  de  im'me  aussi  le  tribunal  civil 
pourrait,  en  matière  correctionnelle,  statuer  sur 
des  circonstances  non  mentionnées  dans  l'ordon- 
nance de  traduction,  quand  même  elles  donneraient 
un  autre  caractère  au  délit  qui  est  énoncé  dans  celte 
ordonnance. 

»  Or,  qu"a  fait  dans  notre  espèce  le  tribunal  cor- 
rectionnel de  M.?  Rien  autre  chose  que  de  déclarer 
que  V. ,  en  recevant  de  l'argent  des  conscrits  qu'il 
avait  visites,  leur  avait  persuadé  qu'il  avait  des 
moyens  pour  les  faire  exempter  de  la  conscription  ; 
rien  autre  chose  par  conséquent  que  de  statuer  sur 
«ne  circonstance  du  délit  porté  dans  l'ordonnance 
de  traduction. 

»  Quant  an  moyen  de  cassation  tiré  de  ce  que, 
par  l'efTet  de  la  solidarité  des  amendes,  chacun  des 
demandeurs  se  trouve  puni  d'une  peine  qui  excède 
le  maximum  de  la  loi  du  aa  juillet  1791 ,  il  tombe 
de  lui-même  devant  l'art.  4»      »»t  a  de  cette  loi , 
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qui  ,  sans  distinguer  le  cas  où  les  amendes  sont 
portées  au  maximum  d'avec  celui  où  elles  ne  le 
sont  pas,  et  par  conséquent  les  identifiant  l'un  avec 
l'autre,  déclare  «  les  amendes  de  la  police  correc- 
tionnelle et  de  la  police  municipale  solidaires  entra 
les  complices  ». 

»  Un  semblable  moyen  vous  a  etc  depuis  peu  pro- 
posé, dans  les  mêmes  cirronslanrcs  que  celles-ci, 
par  le  sieur  G.  ,  pharmacien ,  demandeur  en  cassa- 
tion d'un  arrêt  de  la  cour  <U  justice  criminelle  dn 
département  de  la  Somme,  qui ,  en  le  condamnant 
à  une  amende  de  5,ooo  fr.  pour  fait  d'Escroquerie  , 
avait  déclaré  solidaires  contre  lui  les  amendes  pro- 
noncées au  même  taux  contre  ses  complices;  et  ce 
moyen  ,  vous  l'avez  rejeté  par  arrêt  du  ao  aotlt  der- 
nier. Vous  le  rejetterez  donc  encore  par  l'arrêt  que 
vous  allez,  rendre  ». 

Arrêt  du  ti  septembre  1807,  au  rapport  de  M. 
Vergés,  qui,  —  «  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordou- 
nance  de  compétence  que  Jean  D. ,  Philippe  N.  et 
Nicolas-Andre  B.  étaient  prévenus  d'être  auteurs 
et  complice*  d'Escroqueries 
dice  de  parens  de  conscrits  ,  1 
des  sommei  sous  prétexte  de  faire  obtenir  aux  cons- 
crits des  exemptions  de  service  ou  des  réformes» 
—  Que  par  conséquent  la  qualité  du  délit  fixée  à 
l'cgaid  de  ces  trois  individus  par  l'ordonnance  de 
compétence  ,  s'identifie  avec  la  qualité  du  délit  qui 
a  donné  lieu  à  la  condamnation  ;  —  Que  Louis  V. 
a  ele  aussi  déclare  convaincu  d'avoir  participé  aux 
Escroqueries  dont  il  s'agit;  qnc,  quoique  ledit  V. 
ne  fût  prévenu,  d'après  l'ordonnance  de  compé- 
tence, que  d'avoir  reçu,  en  qualité  d'officier  de 
santé ,  des  gratifications  et  des  sommes  d'argent  de 
parens  de  conscrits,  ce  délit,  déjà  très  grave,  a  été 
encore  aggravé  par  les  charges  qni  ont  résulté  de 
l'instruction;  —  Que  la  cour  dont  l'arrêt  est  atta- 
qué, en  déclarant  ledit  V.  convaincu  du  délit  d'Es- 
croquerie, qni  était  aussi  de  la  compétence  de  la 
police  correctionnelle  ,  a  irrévocablement  apprécie 
les  preuves  qui  ont  servi  de  base  à  sa  condamna- 
tion ;  —  Attendu  que,  d'après  l'art  \n  du  tit.  a 
de  la  loi  du  aa  juillet  1791  .  les  amendes  de  la  po- 
lice correctionnelle  sont  solidaires  entre  les  com- 
plices; que  la  cour  dont  l'arrêt  est  attaqué  ,  a  fait 
par  conséquent  une  juste  application  de  cette  loi 
en  condamnant  les  réclamai!  s  solidairement  au 
paiement  des  amendes  respectivement  prononcées 
contre  eux;  --  Rejette  le  pourvoi...  ». 

XV.  On  a  vu  plus  haut ,  n.  1 ,  qu'aux  termes  de  l'art. 
35  du  tit.  a  de  la  loi  du  aa  juillet  1 791  .  le  prévenu 
d'Escroquerie  qui  a  clé  condamne  à  l'emprisonne- 
ment, doit,  «  en  cas  d'appel,  garder  prison  ,  a  moins 
que  les  juges  ne  trouvent  convenable  de  le  mettre 
en  liberté,  sur  une  caution  triple  de  l'amende  et 
des  dommages-intérêts  prononces».—  Cette  disposi- 
tion est-elle  applicable  an  prévenu  qni,  avant  le  ju- 
gement, a  obtenu  sa  liberté  provisoire  moyennant 
caution  ;  ou  du  moins  est-elle,  pour  ce  cas,  abrogée 
par  les  art.  194  et  594  du  Code  des  délits  et  de* 
peines  du  3  brumaire  an  4  ? 
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Sur  nne  plainte  en  Escroquerie  portée  contre 
Dcfer,  un  mandat  d'arrêt  est  décerne  contre  lui  el 
reçoit  son  exécution.  — Defcr  présente  une  raution 
au  directeur  du  jury,  qui,  par  une  ordonnance 
ralquéc  sur  l'art.  333  du  Code  du  3  brumaire  el 
sur  la  loi  du  ■<*>  thermidor  an  4 1  lui  accorde  sa 
liberté  provisoire.  —  Par  jugement  du  i4  vendé- 
:uiaire  an  13,  le  tribunal  correctionnel  de  Paris, 
statuant  au  fond,  condamne  Defcr  à  un  emprison- 
nement de  trois  mois, à  une  amende  de  1 ,5oo  francs, 
à  des  restitutions  et  dommages-intérêts  envers  la 
partie  civile  ;  ordonne  qu'à  l'instant  Defcr  sera 
arrêté  et  emprisonné ,  et  en  conséqueuce  déclare 
sa  caution  libérée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée 
de  le  représenter  a  la  justice. —  Defcr,  emprisonné, 
appelle  de  ce  jugement  ;  conclut  a  ce  qu'avant  lotit 
la  cour  de  justice  criminelle  du  département  de  la 
Seine  en  reforme  la  dernière  disposition,  qui,  au 
mépris  de  l'art.  194  du  Code  du  3  brumaire  an  4 
a  fait  cesser,  pendant  le  délai  de  l'appel ,  l'effet  de 
la  liberté  provisoire  qu'il  avait  obtenue  pendant 
l'instruction  du  procès;  et  demande  que  ï'ordrui 
iiaucc  du  directeur  du  jury  qui  l'a  provisoirement 
élargi,  soit  exécutée  jusqu'au  jugement  de  l'appel. 
—  Le  a3  brumaire  an  ia,  arrêt  qui  accorde'a  Defcr 
&a  liberté  provisoire,  mais  11  à  la  charge  de  fournir, 
conformément  à  l'art.  3.r>  du  lit.  a  de  la  loi  du 
as  juillet  1 -iji  ,  une  caution  triple  de  l'amende, 
des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  prononces 
contre  lui  parle  tribunal  de  première  instance». 
Dcfer  se  pourvoit  en  cassation,  et  le  procureur  géné- 
ral de  la  cour  de  justice  criminelle  se  joint  a  lui.  Ils 
soutiennent,  1".  que  l'art.  5g\\  du  Code  du  3  bru- 
maire an  4  ayant  abroge  toutes  les  lois  précédentes 
concernant  la  forme  de  procéder  et  de  juger  en 
matière  correctionnelle,  on  ne  peut  plus  s'arrêter 
à  la  disposition  de  l'art.  35  de  la  loi  de  1791  ,  qui 
ordonnait  l'exécution  provisoire  des  jugement  de 
première  instance  portant  condamnation  à  l'empri- 
sonnement ;  qu'on  le  peut  d'autant  moins  ,  que 
l'art.  1 54  du  même  Code  veut,  sans  distinguer  les 
cas  d'Escroquerie  d'avec  les  autres,  que,  pendant 
le  délai  accorde  au  prévoira  pour  appeler,  il  soit 
sursis  à  l'exécution  du  jugement;  que  d'ailleurs, 
l'arrêt  attaque  ajoute  ù  la  loi,  en  obligeant  Defer  do 
donner,  pour  obtenir  sa  liberté  provisoire,  une  cau- 
tion triple,  non  seulement  de  l'amende  et  des  dom- 
mages-intérêts, mais  encore  des  restitutions. 

Le  20  pluviôse  an  1  j  ,'  arrêt  sur  délibéré,  au 
rapport  de  M.  Borcl ,  qui ,  «  attendu  que  l'art. 
35  du  lit.  a  de  la  loi  du  33  juillet  1791  n'est  ré- 
voqué par  aucune  loi  ;  que  l'abrogation  des  dispo- 
sitions de  ladite  loi ,  relatives  à  la  forme  de  pro- 
céder .  et  aux  règles  d'instruction  à  observer  par 
les  tribunaux  de  police  municipale  et  correction- 
nelle ,  n'a  pu  comprendre  la  garantie  civile  cl  spé- 
ciale introduite  dans  les  cas  prévus  par  ledit  art. 
35  ,  en  faveur  du  ministère  public  et  des  parties 
privées;  •—  Attendu  que  la  disposition  du  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  du  dcparlrmciit 
Je  la  Seine  .  du  ti  vendémiaire  an  ta  ,  relative  à 


l'emprisonnement  du  condamné  par  ledit  jugemenr, 
est  une  application  dudit  art.  35;  que  la  décision 
que  cet  article  laisse  à  l'arbitrage  du  juge,  sur  l'ad- 
mission a  la  caution  qu'il  détermine  ,  ou  sur  la  ré- 
intégration de  l'effet  ordinaire  du  mandat  d'arrêt  , 
n'entraîne  que  la  cessation  d'nnecxreption  an  di"it 
commun  ,  et  d'un  état  provisoire  du  préveou  pré- 
cédemment admis  à  caution  ,  mais  qu'elle  ne  ren- 
ferme aucune  exécution  précipitée  de»  condamna- 
tions soumises  aux  juges  d'appel ,  et  par  conséquent, 
aucune  contravention  au  sursis  prononcé  ,  en  ras 
d'appel  ,  par  l'art.  194  du  Code  des  délits  et  drs 
peines;  — attendu  que  la  loi  du  39  thermidor  an  4 
a  eu  pour  objet  l'intérêt  de  la  république  et  des 
citoyens  lésés  par  les  délits  ;  qu'elle  proportionne 
la  quotité  du  cautionnement  admissible  pour  les  ras 
prévus  par  l'art.  3a,  ce  qui  démontre  clairemrnt  qu« 
le  législateur  n'a  pas  voulu  répéter  unr  disposition 
qui  existait  déjà  dans  la  disposition  linale  de  l'art- 
35  de  la  même  loi  de  1791  ;  qu'ainsi  ,  ni  l'art.  31a 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ,  ni  celte  loi  de 
thermidor  an  \  .  ne  sont  violées  par  l'application 
de  l'art.  35  de  ladite  loi  de  1*91  .qui  n'est  aucune- 
ment abrogé  ni  altéré  par  les  lois  subséquentes  ; — ■ 
Attendu  enfin  ,  qu'en  comprenant  les  restitutions  , 
le  tribunal  criminel  dn  département  de  la  Seine, 
n'a  fait  qu'une  juste  applicatiou  dudit  art.  35  de  la 
loi  du  33  juillet  1791  ;  —  Rejette. .  .  ».  j 
[[ESPION.  V.  Commission,  sect.  1 ,  5  5.  ]] 
"ESPRITS.  Substances  immatérielles  dont  la  rcli" 
gion  nous  assure  l'existence. 

Taillepied  a  donné,  en  t'u-,  un  volume  in-ia, 
imprime  à  Paris,  contenant  un  Traite  de  l'appari- 
tion des  Esprits.  On  croyait  fort  aisément ,  dans  les 
siècles  d'igaorance  ,  au  retour  et  à  l'apparition  des 
Esprits  ;  on  leur  attribuait  nombre  d'effets  surpre- 
NHi  auxquels  la  philosophie  sait  assigner  aujour- 
d'hui la  véritable  cause.  Nous  ne  nous  arrêterons 
donc  a  cet  article,  que  pour  observer  que  le  retonr 
des  Esprits  dans  nue  maison  a  été  regardé  autrefois 
comme  une  cause  légitima  de  la  résolution  d'an 
bail.  Le  parlement  de  Paris  n'a  pas  été  plus  exempt 
que  d'autres  tribunaux  supérieurs,  de  ces  erreur» 
populaires.  11  a  souvent,  comme  on  le  remarque  dans 
Papou  ,  déclaré  des  baux  nuls,  sous  prétexte  que 
les  Esprits  malins  faisaient  du  tapage  dans  1rs  Inti- 
mons loués.  En  1  .\-<>,  un  locataire  se  plaignit  qun 
la  femme  de  son  propriétaire  revenait  en  Esprit 
pendant  la  nuit;  et  sur  ce  fondement,  il  demanda  la 
résolution  du  bail:  le  paiement,  ne  regardant  pas 
la  chose  comme  impossible,  appointa  sur  ce  fait  les 
parties  au  conseil,  par  arrêt  du  l!  mars  de  la  même 
année,  et  au  surplus,  ordonna  que,  par  provisiou  , 
le  bail  tiendrait.  On  peut  voir  des  choses  fort  cu- 
rieuses à  ce  sujet  dans  la  Dildiollu  i/ue  canonique 
de  Rouchcl.  (  M.  D.vnr*t .  )  * 

[[  ESSAI  DE  CONCILIATION..  V,  Bureau  de 
paix.  ]\ 

[[  ESSAI  (Droits  réunis.)  /'.  Dégustation.]] 
'  ESSAI  (fente  à  i").  Il  est  asscx  ordinaire  quo 
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«lin*  la  rente  des  choses  dont  on  ne  peut  bien  con- 
mltrc  la  bonté  et  la  qualité  que  par  l'usage  qu'on 
eu  fait,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'un  cheval,  d'un 
essieu  ,  d'une  montre  ou  d'une  pendule,  on  con- 
vienne que,  si  ces  objets  ou  d'autres  semblables 
ne  répondent  pas  à  l'attente  de  l'acheteur,  le  mar- 
che sera  regardé  comme  non  avenu. 

Il  s'agit  de  savoir,  dans  ces  sortes  d'occasions , 
s'il  y  a  eu  un  temps  limité  pour  l'Essai,  on  s'il  n'y 
en  a  point  en.  S'il  y  a  eu  un  temps  limité,  comme 
cela  arrive  ordinairement,  on  n'est  plus  recevable  , 
•prés  ce  temps  passé ,  d'exciper  du  vice  de  la  chose , 
pour  faire  regarder  la  vente  comme  non  avenue.  Le 
prix  paré  demeure  sans  retour,  ou  l'acheteur  est 
obligé  de  le  payer,  sans  pouvoir  s'en  défendre  sous 
aucun  prétexte;  le  terme  est  fatal:  c'est  un  point 
de  droit  sur  lequel  les  jurisconsultes  sont  d'accord. 
Si,  au  contraire,  il  n'y  a  point  eu  de  temps  déter- 
miné pour  cet  Essai ,  le  droit  romain  (  loi  3 1  ,  J.  M , 
D.  de  atdititio  edicto)  reut  qu'an  défaut  d'un  temps 
marqué,  l'acheteur  ait  soixante  jours  pour  se  déci- 
der; mais  nos  usages,  tont-à-fait  differens,  laissent 
le  délai  à  l'arbitrage  du  juge.  Cest  donc  au  juge  que 
le  rendeur  doit ,  en  pareil  cas ,  s'adresser  pour  obli- 
ger l'acheteur,  ou  a  (aire  l'Essai  dans  tel  temps,  ou 
pour  s'expliquer  sans  autre  délai ,  s'il  a  déjà  eu  un 
temps  suffisant  pour  se  décider. 

Il  faut  encore  distinguer  si ,  dans  les  choses  que 
l'on  donne  à  l'Essai,  la  rente  est  faite,  ou  si,  au 
contraire,  il  est  convenu  qu'on  n'entrera  en  marché 
qu'après  l'Essai  des  choses  qui  sont  proposées  a 
rendre.  Au  premier  cas,  lorsque  la  chose  rendue 
vient  à  périr,  et  que  l'acheteur  ne  peut  plus  la  re- 
présenter, elle  demeure  pour  son  compte,  et  il  est 
obligé  de  la  payer,  si  déjà  il  ne  l'a  fait  ;  pareeque 
ta  rente  ,  quoique  faite  sous  une  condition  résolu- 
toire, n'en  est  pas  moins  une  vente  parfaite ,  dont 
l'objet  est  devenu  par  conséquent  aux  risques  de 
l'acheteur  ;  ce  qui  serait  néanmoins  différent,  si  la 
chose  était  périr  dans  l'Essai  même  qu'on  en  faisait, 
comme  si  une  légère  fatigue  avait  (ait  crerer  un 
cheval  dans  le  temps  qu'on  l'éprouvait. 

Si ,  au  contraire ,  la  rente  ne  doit  avoir  lieu  qu'a- 
près l'épreuve  faite  de  la  chose,  et  que,  dans  cet 
intervalle  ,  elle  soit  venue  à  périr ,  la  perte  est  pour 
celui  a  qui  elle  appartenait  encore  ,  c'est-à-dire  , 
pour  celui  qui  en  proposait  la  vente,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  quelque  faute  de  la  part  de  celai  qui  en 
faisait  on  qui  devait  en  faire  l'Essai  ;  car,  dès  qu'il 
n'y  arait  pas  encore  de  rente,  les  risques  étaient 
toujours  pour  le  compte  du  propriétaire. 

F.  l'art.  3  du  chap.  3  de  la  deuxième  partie  du 
premier  tome  du  Traité  de  la  vente  par  Pothier. 

(  M.  D  M:  1  i.  •     |  * 

[[Dans  le  doute,  ■  la  rente  faite  '<  l'Essai  est  tou- 
jours présumée  faite  sous  une  condition  «uspensire  ». 
Code  Napoléon ,  art.  i588.]] 

*  ESSAI  {monnaie  et  orfèvrerie.  )  C'est  le  procédé 
dont  on  te  sert  pour  connaître  le  titre  de  l'or  et  de 
i'argent  que  l'on  emploie  pour  les  espèces  ou  pour 
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les  ouvrages  de  ces  matières  qui  doirent  circuler 
dans  le  public.  /'.  Essayeur.  (M.  D  i?,  i.  m  .  \  * 

•  ESSAYEUR.  C'est  un  officier  des  monnaies, 
qni,  par  ses  opérations,  éproure  si  les  matières 
destinées  à  la  fabrication  des  espèces  ,  et  si  les 
espèces  fabriquées ,  sont  au  titre  prescrit  par  l'or- 
donnance. (M.  Dakcao.  )  * 

[[On  appelle  aussi  Essayeur  le  premier  employa 
de  chaque  bureau  de  garantie.  F.  Marque  et  Con- 
trôle ,  et  la  loi  du  18  brumaire  an  0  ,  tit.  4.  ]] 

•ESSORILLE.  Criminel  à  qui  l'on  a  coupé  les 
oreilles. 

C'était  anciennement  un  genre  de  peine  crimi- 
nelle, que  d'être  condamné  à  avoir  les  oreilles  cou- 
pées. Cette  peine  se  prononçait  principalement 
contre  les  larrons  :  elle  se  trouve  établie  dans  nom- 
bre de  coutumes  ,  notamment  dans  celle  d'Anjou, 
art.  148,  et  dans  celle  de  Lodunois  ,  chap.  3g, 
art.  ia.  La  coutume  de  la  Marche  ,  art.  337,  Pro~ 
nonce  ecttepeine  contre  ceux  qui,  ayant  été  bannis 
a  perpétuité ,  osent  reparaître  dans  le  pays.  —  Jean 
Doyac  ,  qui  avait  gouverné  sous  Louis  XI ,  fut  Es- 
sorillé  et  fustigé  en  1 4^4-  —  D  cst  parlé  de  ce 
genre  de  peine  dans  deux  anciennes  ordonnances  , 
Tune  du  mois  de  mars  i4n&«  ct  l'autre  du  a4  juillet 
1 534-  —  Ce  châtiment  est  encore  aujourd'hui  en 
usage  dans  nos  colonies  à  l'égard  drs  esclaves  fugi- 
tifs. F.  Esclavage. 

On  trouvera  là-dessus  de  plus  grands  détails  dans 
fourrage  intitule  Langœi  semestria  ,  lir.  10,  chap 
a  ;  et  dans  les  Plaidoyers  d'Expilly  ,  §.  39  et  3o. 
(M.  P  \m:  u  .  ;  * 

'ESTAMPE.  Image  ou  représentation  d'une 
chose  Urée  sur  du  papier  ou  du  rélin  ,  avec  une 
planche  de  cuirre  ou  de  bois  qui  est  gravée. 

Nous  nous  arrêtons  à  ce  mot ,  pour  observer  sim- 
plement que  toute  Estampe  dont  le  sujet  serait 
contraire  aux  bonnes  mœurs  et  a  la  décence  publi- 
que ,  serait  dans  le  cas  d'être  prohibée ,  tout  comme 
pourrait  l'être  un  livre  qui  contiendrait  des  maxi- 
mes contraires  aux  mœurs ,  à  la  religion  et  au  gou- 
vernement ;  et  que  ceux  qui  seraient  les  auteurs, 
grareurs  et  distributeurs  d'une  Estampe  pareille  , 
aéraient  dans  le  cas  d'être  punis  su  I  va  ut  la  gravite 
du  fait  et  les  circonstances. — [[f.  la  loi  du  aa  juil- 
let 1791  ,  tit.  a ,  art  8.  ]] 

Il  y  a  des  Estampes  pour  lesquelles  on  obtient  un 
privilège  .  comme  on  l'obtient  pour  un  livre.  De 
sorte  que  quand  un  auteur  a  obtenu  un  privilège 
pour  une  Estampe,  le  graveur  qui  la  cupiciait  , 
s'exposerait  aux  peines  prononcées  par  les  règlc- 
mens  contre  les  contrefacteurs.  —  [[  r.au  mot  Con- 
trefaçon, quelle  est  là-dessus  la  législation  actuelle.]] 

Quant  aux  Estampes  injurieuses  à  la  réputation 
des  particuliers  ,  F.  Effigie.  (  M.  Dakeso.  )  ♦ 

•  ESTER  A  DROIT.  F.  Coutumace. 

•  ESTER  EN  JUGEMENT.  Ces  mots  viennent  du 
latin  slare  in  judicio  ;  ils  signifient  comparoir  en 
jugement,  paraître  en  jnsticc,  soit  en  demandant  ou 
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vu  défendant,  être  parue  dans  oiie  cai.se  ou  dans 
un  procès, 

Il  y  a  plusieurs  personnes  cjui  ne  peuvent  pas 
Ester  eu  jugement-  r.  Autorisation  maritale,  Cu- 
rateur t  5. 1  et  il;  Désistement ,  Condamné ,  etc. 
(  M.  DcsnntxT.  )  * 

ESTEULLES  ou  ETEULES.  V.  Chaume. 

•  ESTIMATION.  C'est  la  prisée  ou  évaluation 

d'une  chose. 

I.  En  matière  de  traites  [[ou  douane* J]  ,  les  com- 
mis sont  autorisés  k  retenir  les  marchandises  qui 
doivent  les  droits  d'entrée  on  de  sortie  à  l'Estima- 
tion, eu  payant  le  montant  de  l'Estimation  portée 
par  la  déclaration,  avec  lu  sixième  en  sus.  /'.  Re- 
tenue. 

Lorsque  les  commis  ont  saisi  des  marchandises 
qui  ne  peuvent  être  gardées  sans  une  perle  considé- 
rable ,  elles  doivent  Otrc  vendues  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  et  les  deniers  consignes  du- 
rant la  contestation  entre  les  mains  du  fermier  ,  si 
mieux  n'aiment  les  marchands  donner  bonne  et  suf- 
fisante caution  de  représenter  la  valeur  des  mar- 
chandises, le  cas  échéant,  ou  en  consigner  le  prix 
entre  les  maios  du  fermier  ,  conformément  k  l'Esti- 
mation qui  en  aura  été  préalablement  faite.  C'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  10  du  tit.  1 1  de  l'ordonnance 
du  mois  de  février  1CS7  [[et  de  l'art.  5  du  tit.  4  de 
la  loi  du  9  floréal  au  7.  TJ 

II.  Dans  les  licilatious  des  immeubles  des  mi- 
neurs ,  l'Estimation  duit  en  être  préalablement  faite 
par  autorité  de  justice,  et  ces  immeubles  ne  peu- 
vent être  adjuges  au-dessous  de  lu  prisée  des  ex- 
perts. [[  V.  le  Code  Napoléon ,  art.  8u4  et  suîvans  , 
et  le  Code  de  procédure  civile,  art.  969  et  suit.]] 

III.  Il  y  a  des  cas  ou  l'Estimation  d'une  chose 
peut  prodnire  le  mt'me  effet  qu'une  vente;  par 
exemple  ,  dans  quelques  parlcmcns  de  droit  écrit , 
on  tient  pour  maxime  ,  que  lorsqu'un  bien  dotal 
est  estimé ,  le  mari  peut  en  disposer  en  rendant 
l'Estimation.  —  [[  V.  Dot.  JJ 

IV.  En  matière  de  commerce  maritime ,  si  l'as- 
surance est  faite  sur  le-  corps  et  quille  du  vaisseau  , 
ses  agrès,  apparaux  ,  armemens  et  victuailles,  ou 
sur  une  portion  ,  l'Estimation  doit  en  dire  faite  par 
la  police,  sauf  a  l'assureur  ,  en  cas  de  fraude,  à 
faire  procéder  a  une  nouvelle  Estimation.  Telles 
sont  les  dispositions  de  l'art.  8  du  tit.  6  du  liv.  3 
do  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681.  [[et  des  art. 
1  î  >  et  147  du  2e  livre  du  Code  de  commerce.!] 

A  l'égard  des  marchandises  assurées ,  Tari.  64 
du  inriue  titre  veut  que  la  valeur  en  puisse  être 
justifiée  par  livres  ou  factures,  sinon  ,  que  l'Esti- 
mation en  soit  faite  selon  le  prix  courant  an  temps 
et  lieu  du  chargement,  7  compris  les  droits  pavés 
ci  k- .s  frais  faits  jusqu'à  bord  ,  à  moins  qu'elles  11e 
soient  estimées  parla  police.  (  M.  Gctot.  )  * 

[[C'est  ce  que  règle  pareillement  le  Code  de  com- 
merce ,  liv.  a  .  art.  i5o. 

V.  L'art,  l'ut  du  Code  de  procédure  civile 
porte  qu'en  cas  de  saisie  par  exécution  de  bagues 
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et  joyaux  de  la  valeur  de  3oo  francs  au  moins,  ils 

ne  pourront  t'trc  vendus  «  au-dessous  de  l'Estima- 
tion qui  en  aura  été  faite  par  des  gens  de  l'ail  ... 

[[VI.  En  matière  d'enregistrement ,  la  loi  du  23 
frimaire  au  7  prescrit  les  règles  à  suivre  pour  l'Es- 
timation des  biens  sujets  à  ce  droit,  f.  Enregistre- 
ment (droits  d')  ,  5.  ag  ;  clErpert  ,  n.  4-  ]] 

*  ESTOC.  Ce  mot  signifie  littéralement  le  tronc 
d'un  arbre;  mais  eu  jurisprudence,  il  exprime  1» 
souche  commune  dout  plusieurs  personnes  sont 
issues. 

Dans  les  coutumes  de  simple  côté ,  ou  de  coté  et 
ligne,  on  confond  souvent  le  terme  d'Estoc  avec 
celui  de  ligne  :  ces  deux  mots  sont  syuony mes  dan» 
la  coutume  de  Paris;  mais  djns  les  coutumes  son- 
chères,  le  terme  d'Estoc  se  prend,  comme  on  vient 
de  le  dire  ,  pour  la  souche  commune.  V.  Propres 
et  Patcrna  paternis.  (M.  D.4reau.)  * 

•  ETABLISSEMENT, en  \aiia  Stabilimentum.  On 
appelait  ainsi ,  dans  le  ta!  siècle  et  au  commence- 
ment du  i3c,  les  ordonnances  et  lettres  de  nos 
rois  qui  étaient  faites  pour  avoir  lieu  à  perpétuité  , 
à  la  différence  de  leurs  autres  lettres,  mandemens 
et  ordres,  qui  n'avaient  que  des  objets  momen- 
tanés. 

Joinville.  en  son  Histoire  de  S.  Louis,  etBcauma- 
noir,  en  ses  Coututnrs  de  Beauvoisis ,  se  servent 
toujours  du  terme  d'Etablissement  pour  désigner  les 
ordonnances.        «  -, 

Les  Etablisseineus  faits  par  S.  Louis,  en  1270, 
uc  sont  pas  la  seule  ni  la  première  ordonnance  qui 
ail  été  ainsi  qualifiée. 

Ou  voit  à  la  lin  des  lettres  de  I.ouis-Ie-Gros  , 
en  1118,  cette  formuler  Ut  autem  luijus  nostr.t 
institutionis  edictum  perpétuai  Jirmitatis  privilegio 
munialiir..... 

Dans  celles  de  1 128  et  de  1 1 3 4  :  Quod  ne  valent 

oblifione  deleri         r(  n«  possit  à  posteris  injir- 

mari   • 

Mais  c'est  sur-tout,  depuis  l'an  1  137  que  le  terme 
de  stabilité  et  d'Etablissement  a  elé  employé  dans 
les  lettres  et  ordonnances. 

Deux  différentes  lettres  de  Louis  VI,  de  l'.in 
1 1.I7 ,  sonl  terminées  en  cette  (orme  :  Quod  Ut  sT.l- 
vi tir. a  ïs  obtinent  munimentum ,  teriptv  commen- 
dari  et  sigilli  noslri  aucloritate  et  nominis  nostri 
caractère  corrtiborari  prœçipimus. 

Le  testament  de  Philippe-Àugusle ,  de  l'an  1 190  , 
est  ainsi  terminé  :  Quod  ut  Jir.mum  et  ATABllf.  per- 
maneat. 

L'ordonnance  du  même  prince ,  du  ■'"mai  1209, 
touchant  les  fiefs,  est  intitulée  Etablissement  nu 
Ordonnance.  /'.  l'article  suivant  (  M.  Uotcut-a 
D'A  rois  .  père.  )  • 

[[  /'.  Bar ,  tome  1 ,  pages  30,9  et  Coo.JJ 

'  ETABUSSEMENS  de  S.  Louis.  C'est  le  nom 
qu'on  donne  k  une  ordonnance  faite  par  ce  prince, 
et  qui  est  di risée  eu  deux  livres,  dont  le  premier 
conlieut  ceul  soixautc-huil  chapitre*  ,  et  le  second 
quarante-deux. 


faut  pas  changer  torique  le*  inronvénicns  égalent 
les  avantages ,  encore  moins  le  faut-il  faire  lorsque 
les  inconveniens  sont  immense».  Or,  si  l'on  fait 
attention  h  l'état  06  était  pour  lors  le  royaume  ,  el 
chacun  s'enivrait  de  l'idée  de  sa  souveraineté  et  de 
sa  puissance,  on  Toitbien  qu'entreprendre  de  chan- 
ger par-tout  les  lois  et  Ici  usages,  c'était  une  chose 
qni  ne  pouvait  Tenir  dans  l'esprit  de  ceux  qui  gou- 
vernaient. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  prouve  encore  que  ce 
code  dc.<  Etablissemens  ne  fut  pas  confirmé  en  par- 
lement par  le»  barons  et  gens  de  loi  du  royaume , 
comme  il  est  dit  dans  un  manuscrit  de  l'hôtel  de 
ville  d'Amiens  ,  cité  par  Ducange.  On  voit  dans  les 
antres  manuscrits  ,  qne  ce  code  fut  donné  par 
S.  Louis,  en  l'année  1170,  avant  qu'il  partit  ponr 
Tunis  :  ce  fait  n'est  pas  plus  vrai;  car  S.  Louis  est 
parti  en  1369,  comme  le  remarque  Ducange;  d'où 
il  conclut  que  ce  code  aurait  été  publié  en  son  ab- 
sence Et  comment  S.  Louis  aurait-il  pris  le  temps 
de  son  absence  pour  faire  une  chose  qui  aurait  été 
une  semence  de  trouble,  et  qui  cilt  pu  produire, 
non  pas  des  changemens,  mais  des  révolutions? 
l'ne  pareille  entreprise  avait  besoin  ,  plus  qu'une 
antre,  d'être  luivic  de  prés,  et  n'était  point  l'ou- 
vrage d'une  régence  faible,  et  même  composée  de 
seigneurs  qui  avaient  intérêt  que  la  chosene  réussît 
pas  :  ces  seigneurs  étaient  Mattbleu,  abbé  «leSaint- 
T>em<;  Simon  de  Clermont,  comte  deNeste;  et,  en 
•as  de  mort ,  Philippe ,  évc'quc  dEvreui ,  et  Jean  , 
comte  de  Ponthien. 


il  lu  plusieurs  reglemens  pour  les  tribunaux  de  ses 
domaines,  et  pour  ceu-s  de  ses  barons  ;  cl  il  eut 
un  tel  succès,  que  Bcaumanoir,  qui  écrivait  très 
peu  de  temps  après  la  mort  de  ce  prince,  dit  que 
la  manière  de  juger  établie  par  S.  Louis,  était  pra- 
tiquée dans  un  grand  nombre  de  cours  des  sei- 
gneurs. 

Ainsi  ce  prince  remplit  son  objet,  quoique  ses 
ri  gtrmcns  pour  les  tribunaux  des  seigneurs  n'eus- 
sent pas  été  faits  pour  être  une  loi  générale  du 
royaume  ,  mais  comme  an  exemple  que  chacun 
pourrait  suivre,  elque  chacun  même  aurait  intérêt 
de  suivre.  Il  ôta  le  mal  en  faisant  sentir  le  bien. 
Quand  on  vit  dan*  ses  tribunaux  ,  quand  on  vit  dans 
ceux  des  seigneurs,  une  manière  de  procéder  plus 
naturelle,  plus  raisonnable,  plu*  conforme  à  U 
morale,  a  ta  religion  ,  à  la  tranquillité  publique ,  i 
la  sûreté  des  personnes  et  des  biens ,  on  la  prit 
et  ou  abandouna  l'autre. 

S.  Louis,  ponr  dégoûter  de  la  jurisprudence 
française,  fit  traduire  les  livres  du  droit  romain, 
afin  qu'ils  fussent  connus  des  hommes  de  loi  de  ces 
temps-la.  Dcsfontaincs ,  qui  est  le  premier  auteur 
de  pratique  qne  nous  ayons,  fit  un  grand  usage  de 
ces  lois  romaines  :  son  ouvrage  est  en  quelque 
façon  on  résultat  de  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
çaise, des  lois  ou  Etablissemens  de  S.  Louis,  et  de 
la  loi  romaine;  Bcaumanoir  Gl  peu  d'usage  de  U 

^Siï&^ts^r iurispra- 

Ccst  dans  l'esprit  de  ces  deux  ouvrages,  sur-tout 
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11  est  clair  que  celui  qui  fil  cet  ouvrage  ,  compila 
U*  coutumes  du  pays  avec  les  lois  el  les  Etablisse- 
mens  de  saint  Louis.  Cet  ouvrage  est  très  précieux, 
parcequ'il  contient  les  anciennes  coutumes  d'An- 
jou et  les  Etablissemcns  de  saint  Louis ,  tels  qu'ils 
étaient  alors  pratiqués,  et  enfin  ce  qu'on  y  prati- 
quait de  l'ancienne  jurisprudence  française. 

F le  Recueil  des  ordonnances  des  rois  de  la  troi- 
sième race;  l'Esprit  des  lois  ;  les  notes  de  Ducange 
et  de  Lanrière  sur  les  Etabliscmens  de  saint  Louis, 
etc.  (M.  Gctot.)  * 

'ETAL.  On  appelle  ainsi  à  Paris  le  lieu  où  l'on 
vr.nd  de  la  viande  de  boucherie. 

Des  réglemens  de  police  ont  déterminé  la  quan- 
tité des  Etaux  do  boucherie  qu'il  doit  y  avoir  a  Pa- 
ris ,  et  les  endroits  où  ils  peuvent  être  établis. 

Quoiqu'on  général,  onsoit  libre  de  louer  son  bien 
à  qui  l'on  juge  a  propos,  cette  règle  souffre  excep- 
tion a  l'égard  des  Etaux  des  bouchers  de  Paris.  IJn 
propriétaire  ne  peut  pas  ,  même  après  le  bail  ex- 
piré, expulser  le  boucher  qui  a  joui  à  titre  de  loca- 
taire, lorsqu'il  paye  exactement  les  loyers;  et  ce- 
pendant le  boucher  a  la  liberté  d'abandonner  l'Etal, 
lorsqne  son  bail  est  fini.  Ainsi ,  le  propriétaire  se 
trouve  forcé  de  laisser  jouir  par  reconduction  tacite 
le  boucher  locataire  ,  et  le  droit  de  celui-ci  passe  a 
sa  veuve  et  a  ses  héritiers.  C'est  ce  qui  résulte  d'une 
ordonnance  de  Charles  IX,  du  a5  mars  1 567,  d'nnc 
autre  ordonnance  de  Henri  III ,  du  mois  de  novem- 
bre i  t  "T  -.  et  d'une  déclaration  donnée  parle  feu 
roi,  le  i3  mars  ijiç).  (M.  Guyot.)* 

[[Ces  lois  sont  abrogées.  V.  la  loi  du  3o  ventose 
an  i  a  ,  art.  ;  ;  et  Boucher.  ]] 

ETALAGE.  Exposition  des  marchandises  qu'on 
veut  vendre. 

[[  Ceux  qui,  sans  la  permission  de  la  police  lo- 
cale ,  exposent  des  marchandises  sur  la  voie  pu- 
blique, doivent  être  poursuivis  devant  le  tribunal 
de  police,  et  condamnés  ou  a  une  amende  qui  ne 
peut  pas  excéder  la  valeur  de  trois  journées  de  tra- 
vail, ou  à  un  emprisonnement  qui  ne  peut  pas  durer 
plus  de  trois  jours.  F.le  Code  des  délits  et  des  pei- 
nes, du  3  brumaire  an  4)  art.  6o5,  n.  a.]] 

"ETALER.  (Droitd')  C'est  le  droit  d'exposer  des 
marchandises  en  vente. 

Le  droit  d'Etaler  dans  les  places  publiques  des 
villes,  appartient-il  au  roi  ou  aux  seigneurs  parti- 
culiers de  ces  mêmes  villes  ?  On  a  souvent  agité 
cette  question  :  les  fermiers  du  domaine  soutien- 
nent que  le  droit  d'étal  dans  toutes  les  places  pu- 
bliques, appartient  au  roi,  par  la  raison  que  ces 
places  elles-mêmes  ne  peuvent  appartenir  qu'a  lui. 
Voici  leur  système. 

Toutes  les  choses  publiques  sont  dans  le  domaine 
du  souverain,  parcequ'il  faut  que  ce  qui  est  public 
«t  n'appartient  à  personne  ,  soit  entre  les  mains  de 
celui  qui  a  la  puissance  publique. 

La  mer,  continuent-ils ,  les  rivières  navigables, 
les  grands  chemins  ,  les  murs,  les  rues  ,  remparts, 
Josséâ  et  contrescarpes  des  villes ,  comme  étant  des 
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choses  publiques,  ne  peuvent  être  sujets  à  socone 
propriété,  chacun  en  ayant  seulement  l'usage  sous 
la  souveraineté  du  prince;  mais  ils  ne  peuvent  pro- 
duire des  fruits  susceptibles  de  commerce.  Tels 
sont  la  pêche  des  rivières,  les  fruits  des  îles  et  at- 
terrissemens ,  et  enfin  les  droits  qui  proviennent 
des  saillies  et  des  entreprises  sur  les  rues  et  lea 
chemins;  ces  fruits  provenant  de  choses  publiques, 
ne  neuve»  appartenir  qu'à  celui  en  qui  réside  la 
souveraineté.  Ils  sont  conséquemment  domaniaux, 
et  ne  peuvent  appartenir  à  d'autres  qu'au  roi ,  si 
ce  n'est  par  sa  concession. 

Dans  ce  système,  ajonte-t-on,  tontes  les  places 
publiques  appartiennent  a  sa  majesté  seule,  avec 
tous  les,  fruits  qui  en  peuvent  provenir.  Le  droit 
d  v  Ml  est  un  de  ces  fruits ,  il  appartient  donc  au  roi. 

On  peut  dire ,  à  la  vérité  ,  que  toutes  les  places 
publiques  appartiennent  au  roi.  Mais  dans  quel  sens 
doit-on  entendre  cette  proposition?  Il  faut  distin- 
guer, avec  les  plus  savans  auteurs  et  les  écrivains 
les  plus  zélés  pour  le  domaine ,  ce  qui  appartient 
au  roi  comme  monarque  et  souverain  dominateur 
du  royaume,  et  ce  qui  est  de  son  domaine  propre  , 
féodal ,  direct  et  utile. 

Omnia  surit  principes,  dit  Bacquet,  dans  ses  Ins- 
tructions et  Mémoires  anciens ,  chap.  i  ,  n.  y  et  8  ; 
mais  de  quelle  manière  ?  Quantum  ad  superiori- 
tatem  vel  protectionem. 

Salvaing,  de  l'Usage  des  fiefs,  chap.  53  ,  p.  37, 
remarque  que  le  roi  a  deux  sortes  de  dominations 
dans  ses  états  :  l'une  royale  ,  l'autre  féodale.  La 
première  incommunicable,  la  seconde  à  lui  com- 
mune avec  autant  de  seigneurs  qu'il  y  en  a  dans 
le  royaume. 

Revenons  a  BacqncL  II  dit  encore  dans  plusieurs 
endroits  de  ses  traités  ,  qu'il  faut  distinguer  entre 
le  droit  de  souveraineté  qui  appartient  au  roi  sur 
tous  les  lieux  publics  de  son  royaume ,  et  ses  droits 
de  domaine  et  de  propriété. 

Loysean ,  des  seigneuries ,  chap.  a ,  distingue  pa- 
reillement la  seigneurie  publique,  c'est-à-dire,  l'au- 
torité' et  direction  par  la  voie  de  justice  ,  qui  ap- 
partient au  prince  souverain  en  souveraineté ,  et 
au  seigneur  kaut-justicier  en  justice  primitive  ;  et 
ce  qu'il  appelle  la  seigneurie  privée,  qui  constitue 
ce  qu'on  nomme  proprement  le  domaine  du  roi  et 
des  seigneurs. 

Tous  les  autenrs  s'accordent  à  soutenir  que  le 
roi ,  comme  souverain  chef  de  l'état  et  du  pnhlic ,  a 
un  droit  universel  et  supérieur  de  police ,  de  garde 
et  d'administration  sur  toutes  les  parties  du  royaume. 
Les  grands  chemins,  les  places  publiques  et  les  rues 
des  villes  sont  dans  son  domaine,  c'est-à-dire,  sou- 
mis à  son  Souverain  empire,  parccqn'il  lui  appar- 
tient éminemment  d'en  régler  la  police,  de  les  gar- 
der, d'en  conserver  l'usage  à  ses  sujets ,  et  d'en  écar- 
ter tout  abus. 

Mais  ce  serait  une  grande  erreur  qne  de  conclure 
de  celte  même  supériorité,  qne  le  roi  seul  a  le  droit 
de  tirer  de  tous  les  lieux  publics  les  profits  et  re- 
venus qu'ils  peuvent  produire;  car,  indépendant- 
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moi*  d'avril  i«83,  et  dont  voici  le»  terme*  :  «Con- 
firmons en  la  propriété,  possession  et  jouissance 
des  iles,  ilôts,  attsxrisscmens,  droits  de  pèche, 
péage,  passage,  bacs,  bateaux,  ponts,  moulins  et 
antres  édifices,  et  droits  sur  les  rivières  nai 
dans  l'étendu e  du  royaume,  tous  les 


qui  rapporteront  des  titres  de  propriété  authenti- 
que, faits  arec  les  rois  nos  prédécesseurs ,  avant 
Tannée  i5S6;  savoir,  inféodations ,  contrats  d'alié- 
et  d'eneafemens,  aveux  et  denomb remens 


engafremens,  aveux  et  OenomOre 
qui  auront  été  rendus  ».  —  Rien  n'est  sure 
plus  formel  et  plus  précis  que  les  expressions  de 
cette  loi  ;  et  si  telle  est  sa  décision  par  rapport  au 
îles  et  aux  rivière*  navigables  ,  comment  les  balles 
et  les  places,  qui  intéressent  moins  la  puissance 
publique,  se  régleraient-elles  par  des  principes  plus 
rigoureux  ? 

Cette  question  a  été  jugée  en  très  grande  con- 
naissance de  cause  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saintc- 
Gcueviève.  Voici  l'espèce  de  cet  arrêt,  telle  qn'elle 
est  consignée  dans  les  mémoires  imprimés  pour 

l'affaire. 

L'abbaye  de  Sainte-Geneviève  a  eu ,  dès  les  temps 
les  plus  reculés  ,  le  droit  de  disposer  de  tout  le 
terrain  de  la  place  Maubert ,  qui  est  dans  sa  cen- 
•ive  ;  et  depuis  que  Louis  XIV  a  réuni  an  chltelet 


1rs  justiers  particulières  de  Paris  ,  elle  a  conservé 
la  faculté  d'y  accorder  des  places  d'étaux  a  des 
bouchers  ,  et  différens  espaces  à  de*  boulangers 


peur, 
elle  a  été 
du 


—  Ce  droit ,  dan*  lequel 
oa  grand  nombre  d'arrêts 
et  d'autres  ineemens  .  lai 


qui  subsistent  encore  ,  et  qui  sont  le  second ,  le 
troisième  ,  le  quatrième  et  le  cinquième  eu  descen- 
dant de  la  montagne .  les  chanoines  réguliers  firent 
assigner,  le  i3  juillet  1-58,  devant  le  juge  de  l'ab- 
baye ,  les  propriétaires  de  ces  quatre  étaux  ,  dont 
ils  ignoraient  les  noms,  aux  domiciles  de  leurs  lo- 
cataires ,  aux  fins  de  se  voir  condamner ,  i".  a  ex- 
hiber les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils 
possédaient,  ainsi  que  ceux  de  leurs  auteurs  ;  a*,  a 
payer  les  droits  de  lods  et  ventes ,  saisine ,  amendes 
et  échanges ,  sinon  la  somme  de  trois  mille  livres 
pour  les  droits ,  tant  anciens  que  nouveaux  ,  avec 
intérêts ,  et  vingt-neuf  années  échues  au  jour  de 
saint  Remi  ,  en  deniers  ou  quittances  valables  de 
trois  livre*  un  sou  trois  deniers  de  rente  annuelle , 
foncière  ,  seigneuriale  et  censière,  pour  chacun  de 
ces  quatre  étaux;  3°.  à  passer  titre  nonvel  et  décla- 
ration à  leur  terrier ,  i  peine  de  payer  deux  fois.  — 
Aucun  de  ces  propriétaires  ne  comparut,  et  en  con- 
séquence ,  le  juge  de  l'abbaye  rendit  contre  eux 
une  sentence  par  défaut  le  ty  du  mime  mois  de 
juillet. —  Mais  les  sieurs  Magnicu  et  Besnard  firent 
signifier  aux  chanoines  réguliers,  les  ij  et  37  juillet, 
des  requêtes  qu'ils  avaient  présentées  a  la  prévôté 
de  l'hôtel  sou*  la  qualité  de  marchands  privilégiés, 
et  par  lesquelles  ils  demandaient  que  la  contesta- 
tion y  fut  évoquée.  Ils  le  firent  ordonner  par  une 
sentence  du  lit  août  iy58,  et  une  autre  sentence 
du  il  février  tySp,  appointa  les  parties  en  droit  sur 
le  fond-.  —  L'abbaye  produisit  les  titre,  qui  établis- 
saient sa  censive  :  cependant ,  par  sente 
tive  du  16  janvier  1763  ,  les  prieur  et 
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Liber  ;mx  abbé  et  chanoines  réguliers  de  Sainte- 
Ccncvieve  les  litres  et  contrats  en  vertu  desquels 
ils  possédaient  chacun  un  etal  à  bouchers  sur  le 
terrain  de  la  place  Maubert  étant  dans  l'étendue  de 
la  directe  de  l'abbaye  ,  et  à  lui  parer  lés  lods  et 
Tentes  qui  pourraient  être  dus  suivant  lesdits  con- 
trats ,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande. 

La  niémc  difficulté  s'est  présentée  «n  la  chambre 
du  domaine  ,  entre  le  receveur  du  domaine  pour- 
suivant l'acquéreur  de  cinq  étanx  dan*  la  marché 
de  l'abbaye  de  Saint-Germain  ,  à  fin  de  paiement 
île  lods  et  ventes.  Celui-ci  se  défendait  en  disant 
qu'il  avait  payé  les  lods  et  ventes  à  M  le  i  uni  te  de 
Clermont ,  abbé  de  Snint-Gcrmain.  M.  le  comte  de 
Clermont  prenait  sou  fait  et  cause.  Aux  termes  des 
arrêt*  précédens ,  on  reconnaissait  le  droit  de  di- 
recte de  M.  le  COmta  de  Clermont  sur  le  sol  ;  mais 
le  receveur  dn  domaine  soutenait  qu'à  raison  du 
droit  incorporel  d'Etaler,  il  avait  droit  de  demander 
des  lods  et  ventes.  Il  fut  contredit  par  l'avocat  du 
roi ,  qui  ,  d'après  les  titres  rapportés  ci-dessus  ,  ob- 
serva que  l'éditdc  1674  avait  séparé  la  justice  de  la 
seigneurie,  et  avait  transporté  au  roi  la  justice  ,  en 
laissant  au  seigneur  la  seigneurie  ,  a  raison  de  la- 
quelle il  avait  droit  de  revendiquer  ses  droits  dans 
le  cas  de  vente  de  l'héritage  -,  que  le  droit  d'Étaler 
sans  doute  devait  se  reporter  au  roi  comme  ayant 
la  justice  .  ou  ,  si  l'on  veut ,  comme  cas  royal  ré- 
servé au  roi  mime  dans  1rs  terres  des  seigneurs  ; 
que  par  cette  raison,  on  avait  jn-rtement  soumis  les 
détenteurs  aux  droits  d'enregistrement  et  de  con- 
firmation; mais  qu'il  y  avait  loin  de  là  aux  droits 
de  lods  et  ventes  ,  toujonrs  relatifs  à  la  directe  ter- 
ritoriale ,  et  qui  ne  sont  dus  qu'autant  qn'il  y  a 
vente  d'un  objet  qui  pouvait  eMre  regardé  comme 
faisant  partie  de  la  tenure  féodale,  fuit  que  l'objet 
fut  corporel  ou  incorporel  ;  que  la  permission  né- 
cessaire pour  élever  un  élal  ,  n'était  point  de  cet 
ordre  ;  qu'ollc  appartenait  i  la  police  ,  comme  les 
lettres  de  rrgrat,  les  greffes,  les  offices  domaniaux  , 
à  raison  desquels  les  ncquérenrs  n'ont  point  de  lods 
et  ventes  a  payer. — Sur  ces  conclusions,  le  receveur 
du  domaine  fut  débouté  de  sa  demande,  le  26  juillet 
1761.  (M.  H...)* 

ff  Les  droit*  d'étalage  dont  les  icigneurs  jouissaient 
avant  1rs  lois  du  4  août  1789  ,  ont  été  supprimés 
par  ces  lois.  Ainsi  l'a  dé<  la  ré  ta  loi  du  1 5  mars  1790, 
tit.  2,  art.  17. 

Les  communes  jouissent  aujnnrd'hTii  de  ces  droits 
dans  les  plarcs  et  promenades  publiques.  F.  Bail, 

S'  ' *  ] j 

*  ÉTALON.  Modèle ,  prototype  de  poids  .  de  me- 
sures ,  qui  est  réglé  ,  autorisé-  et  conservé  par  le 
magistrat ,  et  sur  leqnel  les  mesures  ,  les  poids  des 
marchands  doivent  être  ajustes  ,  rectifie'!  ,  égalés. 
F.  Poids  et  Mesures. 

Etalon  se  dit  aussi  d'un  cheval  eniiev  dont  on 
veut  faire  race ,  et  qu'on  emploie  à  cuovrir  des  ca- 
vale». F.  Haras.  (M.  Gtrcor.)  ♦ 

ÉTALON*  DE  BLANCHES  EPINES.   La  cou- 


tume de  la  chatellcnic  de  Lille ,  titre  des  Biens  mm~ 
Mes  et  immeubles ,  appelle  ainsi  les  souches  de* 
haies  d'epincs  qui  servent  de  clôture  ans.  jardins  ou 
anx  vergers.  F.  Catlettr. 

*  ÉTANG.  Amas  d'eau  soutenu  par  une  chaus- 
sée, et  dans  lequel  on  nourrit  du  poisson. 

I.  Chacun  peut,  de  ton  autorité  privée,  faire  de* 
Etang*  sur  ses  héritage*,  pourvu  qu'il  n'entre- 
p  renne  point  »ur  le  chemin  public ,  ni  sur  le* 
droits  d  autrui.  Telles  *oot  le*  disjtosilions  de  l'art. 
179  de  la  coutume  d'Orlean*  ;  de  l'art.  4  du  chap. 
1 G  de  la  coutume  de  Nivernais;  de  l'art. 3  du  cliap. 
(i  de  celle  de  Moutargis;  de  l'art  3  du  tit.  1  Ci  de 
celle  de  Berry  ;  et  elle*  doivent  être  suivie*  dans 
les  coutume*  qui  nont  point  de  disposition  con- 
traire. 

Suivant  le*  coutumes  de  Bauche ,  do  Muicres, 
d'Lgraud ,  de  Vas  Un ,  de  la  Ecrié- Im  bau.it  et  de  V  c- 
iieton,  le  rotuiier  ne  peut  point  faire  d'Etang  sans 
la  permission  du  seigneur  haut-justicier.  —  [[  Mais 
les  dispositions  de  ee*  coutumes  ont  ete  abrogée* 
par  celle  de*  lois  du  4  sout  1769,  qui  supprime  le* 
justices  seigneuriale*.  ]] 

Il  fut  juge  au  parlement  de  Paris ,  le  37  novem- 
bre 1  ♦*>«• .  que  celui  qui  voulait  faire  un  Etang  pou- 
vait y  comprendre  le  fonds  d'autrni  ,  moyennant 
récompense  ,  et  en  se  chargeant  de  la  rente  impo- 
sée sur  le  fonds  au  profit  du  seigneur  direct. 

[[  Ou  ne  pourrait  plusjuger  de  même  aujourd'hui; 
il  n'y  a  qu'un  motif  do  uecessite  ou  d'utilité  publi- 
que légalement  constatée,  qui  puisse  actuellement 
forcer  un  propriétaire  i  aliéner  sa  propriété  mai- 
gre lut.  Code  JVapole'on,  art.  545. 

II.  Non  seulement  un  doit  ,  en  construisant  un 
Etang,  le  faire  de  façon  qu'il  oc  paisse  nuire  ni  aux 
particuliers  ni  aux  chemins,  mais  il  faut  encore 
l'entretenir  constamment  en  cet  état.  Dès  qu'il 
manque  quelque  chose  à  1»  chaussée  ou  à  la  bonde, 
le  propriétaire  doit  «"empresser  de  le  réparer  ; 
sinon  il  répondra  de  tous  les  dommages  que  pourra 
occasionner  la  chute  des  eaux.  Ce  n'est  pas  ici  le 
cas  de  la  force  majeure  ;  le  dégât  ne  provient  que 
de  la  négligence  du  propriétaire  de  l'Etang,  et 
c'est  sur  lui  qu'il  doit  retomber.  (Boutaric  ,  Traite 
des  Droit*  seigneuriaux  ,  page  f>-o  ,  édition  de 
1*1.) 

Par  la  meme  raison  ,  le  voisin  qui  s'apercevrait 
du  mauvais  état  de  l'Etang  ,  pourrait  sommer  le 
propriétaire  de  le  rétablir  ;  mais  indépendamment 
de  celte  sommation  ,  le  voisin  peut  toujours  pour- 
suivre ses  dommages-intérêts,  dè*  qu'il  est  en  état 
de  prouver  qne  le  dep.'.t  a  été  occasionne  par  le 
mauvais  état  de  l'Etang. 

Il  y  a  plus  :  la  loi  dn  tt  septembre  1790  porte 
qnd  n  lorsque  des  Etangs ,  d'après  les  avis  et  pro- 
cès-verbaux des  gens  de  l'art .  pourront  occasion- 
ner par  la  stagnation  de  leurs  eaux  ,  des  maladies 
rpidémiqUes  nu  épuootics  ,  ou  que  par  leur  posi- 
tion ,  ils  seront  sujets  à  des  inondations  qui  enva- 
1'  -'ut  et  ravagent  les  propriétés  inférieures  ,  les 
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de  relui  qui  forme  un  étaag,  d'élever  tout  d'un  coup 
u  c bitume  a  une  hauteur  qui  puisse  lui  servir  dans 
tous  lu  cas  et  dan*  toutes  les  occasioni. 

III.  11  arrive  souvent  (  c'e»t  encore  une  ihserva- 
tion  de  BouUhc  )  ,  que  des  Etangs  sont  si  voisins 
les  uns  des  autres,  que  l'eau  de  l'Etang  inférieur 

ur.  Dans 


louche  la  chaussée  de  l'Etang  supéric» 
position,  le  propriétaire  de  l'Etang 
tenu  de  donner  à  l'autre  la  vidange,  en  temps 
convenable,  pour  la  péchc. 

Quant  à  l'Euug  inférieur,  dont  les  eaux  tou- 
illent la  chaussée  de  l'Etant;  supérieur ,  Kcvel  rt 
Collet  distinguent  lequel  des  deux  Etangs  A  clé 
établi  le  premier,  Si  c'est  l'inférieur,  disent-ils  , 
le  propriétaire  de  l'Etang  supérieur  a  eu  tort  de 
n'avoir  pas  pris  de  justes  mesures  ,  et  d'avoir  tenu 
sa  chausser  si  lus.  S!  ,  au  contraire  ,  l'Etang  supé- 
rieur est  le  plus  ancien,  en  ce  cas  l'Etang  inférieur 
est  tenu  des  dégradations  que  Us  eaux  causeut  à 
l'Etang  supérieur  ;  c'est  la  faute  du  propriétaire 
s'il  a  mal  choisi  son  emplacement,  et  s'il  a  cons- 
truit son  Etang  dan*  an  lien  où  il  pouvait  conti- 
nuellement nnire  a  ses  voisins. 

Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  constater  lequel 
des  deux  étangs  a  ete  construit  avant  l'autre  , 
il  semble  qu'on  ne  peut  tien  faire  de  mieux .  que 
de  suivre  la  disposition  de  l'art.  1  7  j  de  la  coutume 
d'Orléans. 

Aux  termes  de  celte  loi ,  quand  l'Etang  supérieur, 
est  si  plein  d'eau  ,  qu'il  ne  peut  te  vider  par  l  ob» 
taclc  ji. }  apportent  les  canx  de  l'inférieur,  le 
m, utre  de  celui-ci  tA  tenu  ,  sur  la  sommation  qui 


peut  crsaer  qu'autant  que  la  bonde  de  l'inférieur 
sera  Levée,  pour  en  faire  écouler  une  quantité  suf- 
fisante d'eau  ;  ils  trouvent  une  certaine  quantité  de 
poisson  reste  dans  le  \olume  d'eau  qui  n'avait  pu 
s'ecoider.  —  Sur  cela,  contestation  en  la  maitii»e 
particulière  des  eaux  et  forêt»  de  Neva*»  ,  où  le 
cornu  de  Fougiérc*  intervient.  Sentence  interlo- 
cutoire, qui  ordonne  un  rapport  d'experts,  pour 
constater  l'étal  et  la  situation  de*  deux  EUngs  ;  re- 
connaître ,  s'il  est  possible,  lequel  de*  deux  est  le 
plus  ancieunemeat  établi  ;  do  quelle  cause  nuit  Je 
regmifUmi»tit  ;  «M  «•  »•!  «•»»  «»j>«<rf«»i» 
puisse  être  pfehé;  et  qael»  seraient  le*  moyen* 
praticable»  pour  en  faciliter  W  poche  totale.  — 
happort  d'experts ,  expérience*  faite»  :  ils  con- 
cluent que  la  pèche  de  l'Etaug  supérieur  serait 
possible,  si,  au  lieu  de  jeanr*  poisson*  ,  on  n'y  en 
jetait  que  de  gros;  mai*  que,  pour  les  jeunes  pois- 
sons ,  on  ne  pouvait  an  faire  qu'une  pèche  impar- 
faite, intime  eu  employant  un  tiletà  petites  mailles, 
ou  aiailles  bâtarde*  ;  qu'il  n'y  a  pas  de  moyen  de 
pécher  le  jeune  poisson ,  à  moins  que  les  deux 
proprie  Un  es  ne  s'accordent  pour  pécher  en  mémo 
temps.  Ils  ne  peuvent  connaître  la  pre-antériorilé 
d'un  Etang  sur  l'autre ,  et  remarquent  seulement 
«n  fosse  pratique  dans  l'Etang  supérieur,  qui  vient 
passer  sous  son  croc  de  bonde,  et  se  prolonge  à 
dix  toises  dans  l'Eung  inférieur,  sa  dimension 
et  sa  destination  paraissant  être  de  faciliter  l  er.owr 
lemciil  de»  eaux  du  supérieur, 
tive  ,  le  i  septembre  17»*,  qui  en  expliquant  avou 
détail  ses  motifs  de  décision  , 
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|on>  r  du  fossé  fait  a  main  d'homme  ,  et  dont 
l'objet,  la  destination  et  l'usage  «ont  très  bien 
expliqués  par  les  expert».  Or,  quoique  la  cou- 
tume de  Nivernais  ,  qui  régit  les  parties  ,  rejette 
la  servitude  sans  titre,  tous  les  auteurs,  et  Co- 
quille  qui  l'a  commentée  ,  reconnaissent  néanmoins 
que  les  ouvrages  de  ee  genre  ,  sur  les  fonds  qu'on 
prétend  être  asservis ,  caractérisent  une  servi- 
tude établie,  et  équivalent  a  un  litre  écrit  — 
9°.  Le  comte  de  Fougères  rapporte  aujourd'hui  des 
actes  qui  prouvent  que  son  Etang  a  été  construit 
prés  de  deux  siècles  avant  l'inférieur.  Il  est  scigueur 
haut  justicier  de  la  Guerche;  on  connaît  les  préro- 
gatives attachées  a  cette  qualité,  par  rapport  aux 
eaux  qui  coulent  dans  l'étendue,  de  la  seigneurie. 
L'Etang  inférieur  ne  subsiste  et  ne  s'alimente  que 
des  eaux  qui  forment  l'Etang  snpérieur.  A  tous  ces 
titres,  il  est  évident  que  le  soigneur  a  un  droit  de 
prééminence  et  de  supériorité  ;  qu'il  n'a  pas  en- 
tendu se  nuire  à  lui-même  ;  et  que,  lorsqu'on  est 
venn  plarvrun  Etang  au-dessous  du  sien  ,  la  conven- 
tion a  été,  entre  les  deux  propriétaires,  qu'ils  ne 
pourraient  se  nuire  l'un  à  l'autre,  et  que  le  supé- 
rieur serait  librement  péché,  en  lui  en  donnant  la 
facilité  ,  par  un  écoulument  suffisant  des  eaux  de 
l'inférieur.  —  3°.  Quand  même  la  contestation  se 
présenterait  dans  les  termes  les  plus  simples,  sans 
aucune  circonstance  particulière,  et  de  particulier 
a  particulier,  il  y  a,  en  fait  d'Etang,  une  règle  gé- 
nérale qui  suffit  pour  juger  en  faveur  du  comte  de 
Fongières.  Elle  est  écrite  dans  la  coutume  d'Or- 
léans ,  coutume  qui  a  été  regardée  comme  si  sage 
et  si  judicieuse  sur  ce  point,  qu'elle  a  été  adoptée 
comme  maxime  de  droit  commun,  fondée  sur  la 
justice  et  la  raison,  sur  les  convenances  du  voisi- 
nage, et  la  réciprocité  de  bons  offices  entre  les  pro- 
priétaires des  héritages  qni  se  joignent;  maxime 
qne  tous  les  auteurs  on  commentateurs  appliquent 
même  aux  coutumes  muettes.  Fourré,  sur  la  cou- 
tume de  filois,  Gnyot  et  plusieurs  autres,  disent 
qu'elle  forme,  en  fait  d'Etangs,  une  règle  générale  ; 
que  c'est  un  règlement  politique  et  de  nécessité  sur 
ce  sujet;  et  qu'il  ne  faut  point  appliquer  h  des  hé- 
ritages de  ce  genre,  les  maximes  ordinaire»-  en  fait 
de  servitude  sur  les  autres  biens.  —  La  demande  du 
comte  de  Fougières  et  ses  conclusions  sont  exac- 
tement calquées  sur  la  disposition  de  la  coutume 

d'Orléans  Ainsi,  il  n'est  besoin  d'aucun  titre  de 

servitude;  il  suffit  qu'il  y  ait,  non  pas  seulement 
impossibilité,  mais  même  difficulté,  de  pêcher  l'E- 
tang supérieur,  pour  qu'on  puisse  exercer  sur  l'in- 
férieur cette  faculté  donnée  par  la  coutume.  On 
n'est  pas  non  plus  soumis  à  l'obligation  de  changer 
L  destination  de  son  Etang;  de  l'empoissonner  d'une 
manière  plutôt  que  d'une  autre;  da  fairo  des  tra- 
vaux extraordinaires  ,  ou  d'employer  des  instru- 
rnens  inusités,  pareequ'un  propriétaire  ne  doit  pas 
être  réduit  a  des  dépenses  qui  absorberaient  le  pro- 
duit de  sa  propriété  ,  et  doit  jouir  librement  et 
comme  il  lui  plait  de  son  héritage,  pourvu  qu'il  ne 
puise  pas  à  autrui.  Or,  il  ne  résulte  pour  le  proprié- 
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taire  de  l'inférieur  aucune' sorte  de  préjudice,  tori- 
que, dans  la  saison  ordinaire  de  lu  pêche,  il  lèvera 
sa  bonde,  pour  faire  écouler  un  volume  d'eau  peu 
considérable,  qui  suffira  pour  mettre  l'Etang  supé- 
rieur en  élal  d'être  péché.  La  bonde  sera  replace* 
avec  la  même  facilité  qu'on  la  lève ,  et  on  n'a  pas 
à  craindre  qu'il  s'en  échappe  un  seul  poisson  ni  un 
trop  grand  volume  d'eau  ». 

»  Ces  raisons  paraissaient  décisives;  néanmoins 
il  est  intervenu,  le  3i  mars  1784,  nn  jugement  de* 
eaux  et  forêts  au  souverain  ,  qui  a  confirmé  la 
sentence  de  la  maîtrise  de  Nevcrs,  avec  dépens.» — 
Les  juges  se  sont  sa  us  doute  déterminés  par  les 
opérations  et  les  expériences  faites  par  les  experts 
avant  leur  rapport.  Ils  out  vraisemblablement 
pensé  ,  d'après  ces  expériences,  que  la  difficulté  de 
l'écoulement  des  eaux  de  l'Etang  supérieur,  prove- 
nait d'un  vice  de  la  construction;  qu'il  était  trop 
creusé,  ou  que  le  croc  de  sa  bonde  n'avait  pas  une 
ouverture  ssseï  considérable;  d'où  résultait  la  dif- 
ficulté de  vider  ses  eaux;  que,  pour  être  dans  le 
eu  do  l'application  de  la  règle  générale,  et  pouvoir 
exercer  cette  espèce  de  servitude  sur  l'Etang  infé- 
rieur ,  il  fallait  être  véritablement  dans  l'impossi- 
bilité de  pêcher,  par  la  position  même  du  local,  et 
par  le  refluement  des  canx  de  l'inférieur  vers  le 
«upéricnr». 

IV.  Ravel,  a  l'endroit  déjà  cité,  observe  qne  si 
l'eau  d'un  Etang  regorge  jusqu'à  un  chemin,  et  qu'il 
en  soit  inondé,  le  propriétaire  de  cet  Etang  peut 
être  contraint  d'y  bâtir  uu  pont  pour  la  commodité 
du  passage. 

Lorsqu'un  Etang  est  possédé  par  plusieurs,  les 
réparations  doivent  être  faites  en  commun  ;  et  si 
l'un  des  copropriétaires  s'y  refuse ,  il  peut  être  forcé 
par  let  autres  ,  parceqn'il  n'est  pas  juste  que  sa 
négligence  nuis*  à  ceux-ci.  Cest  encore  une  obser- 
vation de  RcveL 

V.  L'art  1  -  H de  la  coutume  d'Orléans,  qui  forme 
à  cet  égard  un  droit  commun  ,  ne  permet  de  pé- 
cher un  Etang  que  par  la  bonde;  la  raison  en  est 
que  l'évacuation  des  eaux  par  un  autre  endroit , 
causerait  snr  les  héritages  voisins  les  plus  grands 
ravages. 

L'art.  177  de  la  contume  d'Orléans  prescrit  en- 
core une  règle  importante  pour  lapêche  des  Etangs  : 
il  porte  que  le  propriétaire  de  l'Etang  Supérieur  ne 
peut  pas  le  faire  pécher  dans  le  temps  que  l'inférieur 
met  le  sien  en  pêche.  ]] 

VI.  L'art.  18  du  til.3i  de  l'ordonnance  des  eaux  et 
forêts,  du  mois  d'août  1669,  fait  défenses  à  tout 
particulier  d'aller  sur  les  mares,  Etangs  ou  fossés  , 
lorsqu'ils  sont  glacés,  de  faire  des  trous  dans  là 
glace,  et  d'y  porter  des  flambeaux,  brandons  ou 
autres  feux, à  peine  d'être  punis  comme  pour  crime 
de  vol. 

VIL  Le  propriétaire  d'un  Etang  pout  suivre  son 
poisson  qui  a  remonté  par  une  crue  ou  déborde- 
ment d'eau ,  jusque  dans  la  fosse  ou  auge  de  l'Etang 
supérieur;  et  il  peut  faire  vider  cette  fosse  dans  1a 
huitaine,  le  propriétaire  de  1'E.tang  supérieur  étant 
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communautés ,  a  peine  dr  Jo  hv.  <î  amende  et  d  un 
moi»  de  prit  .n  pour  la  première  fois,  et  de  loo  H», 
d'amende,  et  lin  banni  de  la  paroisse  eu  cas  de 
récidive.  (  M.  Gi  tot.  )• 

[[  Aujourd'hui,  en  cal  de  récidive,  la  peine  ne 
aérait  plus  que  de  loo  liv.  d'amende ,  et  l'on  ne 
pourrait  pas  y  joindre  celle  du  bannissement.  V.  le 
dernier  article  du  Code  pénal  du  -jj  septembre 
1-91,  et  l'art.  609  du  Code  des  délits  et  des  peines 
du  3  brumaire  an  4- 

IX.  Une  loi  du  1  4  frimaire  an  a  avait  ordonné 
le  dessèchement  et  la  mise  en  culture  »  de  tous  les 
Etangs  et  lacs  qu'on  est  dans  l'usage  de  mettre  a 
sec  pour  les  pocher ,  et  cent  dont  les  eanx  sont  ras- 
semblées par  des  digues  et  chaussées  n.  Mais  elle 
■  été  rapportée  par  une  autre  du  i3  messidor  an  3. 
F.  Empoissonnement ,  Pe'che  et  Inondation.  J 

•  ETAT.  Cest  la  situation  dans  laquelle  se  trouve 
une  chose,  une  affaire. 

On  dit  qu'un procèsesten  Ettt,  pour  dire  que  les 
deux  parties  ont  fait  les  procédures  et  les  produc- 
tions nécessaires  pour  le  faire  juger  j  et  qu'un  pro- 
cès rit  mis  hors  d'Etat,  pour  dire  qu  on  a  fait 
quelque  nouvelle  procédure  qui  en  recule  le  juge- 
ment. 

Etat  signifie  anssi  mémoire ,  inventaire.  Ainsi  , 
on  appelle  Etal  de  compte,  un  mémoire  dans  lequel 
on  di-taille  la  recette  et  1a  dépense  du  comptable, 
ses  reprises .  etc. 

Oo  appelle  bref  Etat ,  un  compte  par  «impie  mé- 
moire, à  la  différence  d'un  compta  qui  est  rendu 
selon  U  forme  prescrite  par  l'ordonnance. 


«  La  nécessité,  (disait  M.  Sun.  un  ,  dans  un  rap- 
port fait  au  uont  du  tribunat  1  la  séance  du  curjis 
législatif  du  17  ventôse  an  1 1  ,  la  nécessité  de 
conserver  et  de  distinguer  les  familles ,  a  des  long- 
temps introduit  rhet  les  peuples  polices  des  rrg.s- 
trrs  publics,  où  sont  consignés  1a  uaissanec,  lu  ma- 
riage et  le  décès  des  citoyens. 

h  On  a  écarté  ainsi  la  difficulté  et  le  danger  des 
preuves  testimoniales;  ou  a  donné  un  titre  authen- 
tique à  U  possession,  garanti  les  citoyens  contre  la 
perte,  les  omissions  ou  l'inexactitude  des  titrrs  do- 
mestiques. La  grande  famille  s'est  constituée  gar- 
dienne et  dépositaire  des  premiers  et  des  pins  essen- 
tiels titres  de  l'homme  :  il  ne  nait  point  en  effet 
pour  lui  seul  ni  pour  sa  famille,  mais  pour  l'Etat. 
En  constatant  sa  naissance  ,  l'Eut  pourvoit  à  la  fois 
a  l'intérêt  public  de  la  société  et  a  l'intérêt  privé  de 
l'individu. 

»  Ces  registres  sont  communs  a  toutes  les  familles, 
par  quelque  rang ,  quelques  fonctions,  quelque*  ri- 
chesses qu'elles  soient  distinguées.  Destines  à  1 
quer  les  trois  grandes  époques  de  la  vie,  ils  1 
rappellent  que  nous  naissons ,  que  nous  nous  repro- 
duisons, que  nous  mourons  tous  scion  les  m  'mes 
lois;  que  la  nature  nous  crée  égaux ,  sans  nous  faira 
pourtant  semblables ,  pares  mugis  quàm  simiies  ; 
que  les  dissemblances  proviennent  d'une  organisa- 
tion plus  heureuse  ou  mieux  cultivée,  du  droit  de 
propriété ,  des  institutions  et  des  convcntiiiii»  so- 
ciales qui,  si  elles  ne  sont  pas  du  droit  naturel  pro- 
prement dit ,  n'en  su  ni  ui  moins  renpecUblcs  ni 
moins  nécessaires  ». 
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individus,  se  diviser  en  sectes,  a  du  établir  pour 
tous  les  citoyens,  des  registres  et  des  officiers  dont 
ils  pussent  tous  se  servir  sans  répugnance.  —  (^uand 
nirtne  tons  les  Français  professeraient  le  même 
culte,  il  serait  boa  encore  de  marquer  fortement 
que  l'Etat  civil  et  la  croyance  religieuse  n'ont  rien 
de  commun  ;  que  la  religion  ne  peut  ûter  ni  douuer 
l'Etat  civil;  que  la  même  indépendance  qu'elle  ré- 
clame pour  ses  dogmes  et  pour  les  intérêts  spiri- 
tuels .  appartient  à  la  société  pour  maintenir  et  ré- 
gler rij.it  civil  et  les  intérêts  temporels  ». 

De  1  j  ,  la  loi  du  an  septembre  1 79a,  dont  l'art  1" 
porte  que  n  les  municipalités  recevront  et  conser- 
veront à  l'avenir  les  actes  destinés  a  constater  les 
naissances,  mariages  et  décès  »;  et  qui  fait,  lit.  (i, 
art.  5,  n  dëfeuses  a  toutes  antres  personnes  de  s'im- 
miscer de  la  trnac  de  ces  registres  et  de  la  réception 
de  ces  actes  ». 

Cette  institution  est  maintenue  par  le  Code  Na- 
poléon, sanf  qu'il  ne  détermine  pas  précisément 
par  qni  seront  exercées  les  fonctions  d'officiers  de 
l'Etat  civil ,  et  que ,  par  son  silence  ,  il  les  laisse 
entre  les  mains  des  maires,  qui-  la  loi  du  a8  plnviose 
an  8 en  avait  eipressémenl  charges  en  supprimant 
1*5  corps  municipaux. 

Remarquez  cependant,  qne  ni  la  Wn  du  10  sep- 
tembre 1 J91  ni  le  Code  Napoléon  ne  défendent  de 
célébrer  par  des  cérémonies  religieuses,  les  époques 
de  la  vie  auxquelles  se  rapportent  les  actes  de  l'Etat 
civil.  La  première  déclare  même,  en  termes  for- 
mels, qu'elle  «  n'entend  ni  innover  ni  nuire  a  la 
liberté  qu'ont  tous  les  citoyens  de  consacrer  les  nais- 
sances, mariages  et  décès,  par  les  cérémonies  du 
rulte  auqncl  fis  sont  attachés  et  par  l'intervention 
des  ministres  de  ce  culte  n. 

Mais  on  se  tromperait  étrangement  si  l'on  croyait 
prouver  l'Etat  civil  d'une  personne,  par  les  regis- 
tres que  les  ministres  du  culte  tiennent  des  céré- 
monies religieuses  auxquelles  a  donne  lieu  ,  soit 
une  naissance,  suit  un  mariage,  soit  un  décès.  — 
La  loi  du  18  germinal  an  10  porte  que  11  ces  regis- 
tres n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'admi- 
nistration des  sacremens,  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  suppléer  les  legistres  ordonnes  par  la  loi  pour 
constater  l'Etat  civil  des  Français». 

Il  y  a  plus  :  par  l'art.  30  de  la  loi  du  7  vendé- 
miaire an  4 ,  «  il  est  défendu  à  tous  juges ,  adminis- 
trateurs et  fonctionnaires  publics  quelconques . 
d'avoir  aucun  égard  aux  attestations  qi"'  des  mi- 
nistres des  riiltr$  ou  des  individus  se  d  mt  tels, 
pourraient  donner  rrlativrmcnt  a  l'Etat  civil  des 
citoyens  ;  la  contravention  (continue  le  m  nie  ar- 
ticle) sera  punie  comme  en  l'art.  18.  t ç'eat-A-dirt. 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  5oo  livres  ni 
(•Ire  moindre  de  100  livres,  et  d'un  emprisonne- 
ment qui  ne  pourra  excéder  deux  ans  ni  l'trc 
moindre  de  deux  tnois;  et  en  Cas  de  récidive  ,  de  dis 
aimées  de  gêne).  Ceuv,  qui  les  produiront  divai.t 
le>  tribunaux  ou  devant  les  administrations,  seront 
cundamnés  aux  raéir.cs  peines  ».  —  L'art,  ai  ajoute 
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que  a  tout  fonctionnaire  public  chargé  de  rédiger 
les  actes  de  l'Etat  civil  des  citoyens,  qui  fera  men- 
tion dans  lesdits  actes  des  cérémonies  religieuses  , 
ou  qui  exigera  la  preuve  qu'elles  ont  été  observées  , 
sera  également  condamné  aux  peines  portées  eu 
l'art.  18  ». 


§.  II.  De  la  forme  des  actes  et  des  registres  de 
l'Etat  civiL 

11  est  inutile  de  rappeler  les  dispositions  que 
renfermaient  sur  cette  matière  l'ordonnance  de 
Kl'»;,  la  déclaration  du  3  avril  i;36,  et  la  loi  du 
20  septembre  179a.  Tenons -nous-en  an  Code  Na- 
poléon ;  voici  ce  qu'il  porte  : 

«  4rt.  34-  Les  actes  de  l'Etat  civil  énonceront 
l'année,  le  jour  et  l'heure  où  ils  seront  reçus,  les 
prénoms,  Age,  profession  et  domicile  de  tous  ceux 
qui  y  seront  dénommés. 

»  35.  Les  officiers  de  l'Etat  civil  ne  pourront 
rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils  recevront,  soit 
par  note  ,  soit  par  enouciatiou  quelconque,  que  ce 
qui  doit  être  déclaré  par  les  comparans. 

m  36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne 
seront  point  obligées  de  comparaître  en  personne, 
elles  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale  et  aulbcnliquc. 

»  $J.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'Etat 
civil ,  ne  puurront  être  que  du  sexe  masculin ,  Agés 
de  vingt-un  ans  au  moine,  parens  ou  autres,  et  ils 
seiont  choisis  par  les  personnes  intéressées. 

>»  38.  L'oflicicr  de  l'Etat  civil  donnera  lecture 
des  actes  aux  parties  comparantes  ou  à  leurs  fon- 
dés de  procuration,  et  aux  témoins.  —  Il  ]f  sera 
fait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité. 

»  3g.  Ces  actes  seront  signés  par  l'officier  de 
l'Etat  civil ,  par  les 'comparans  et  les  témoins  ,  on 
mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera  les, 
comparans  et  les  témoins  de  signer. 

»  4°'  Les  actes  de  l'Etat  civil  seront  inscrits  dans 
iliaque  commune,  sur  un  ou  plusieurs  registres 
tenus  doubles. 

»  4'-  Les  registres  seront  cotés  par  première  et 
dernière,  et  paraphés  sur  chaque  feuille,  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par 
Ir  juge  qui  le  remplacera. 

»  I.«\s  actes  seront  transcrits  sur  les  regis- 
tres ,  de  suite  ,  sans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les 
renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la  même  ma- 
nière que  le  corps  de  l'acte.  Il  n'y  sera  rien  écrit 
par  abréviation ,  et  aucune  date  ue  sera  mise  en 
chiffres. 

»  43.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par 
l'officier  de  l'Etat  civil .  &  la  fin  de  chaque  année  ; 
et  dans  le  mois,  l'nn  des  doubles  sera  déposé  aux. 
archives  de  la  commune,  l'autre  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance. 

u  44-  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui 
doivent  demeurer  annexées  aux  actes  de  l'Etat  ci- 


I  II 
IBt> 

n* 


Si 


i  v 


.«r>- 


.  An  V  UfKtt.ii  rte  «f* 

f».  M»,  «p.  »•»•<*"•  "  * 

.  'A  0»'  '»  """"'^^ 

Jat-^SSÏfÈ 

•m  •»*«"*  *"     '  ~ 

•V!r^  -  ^ 


Unt  par  h* 
et  mère»  de< 


et  decè»  pourront  «Ire  prouvé» 
•  regùtre»  et  pépiera  émane»  de»  père* 
cède»,  qnc  pat  tr  mutas. 
»  4;  Toot  acte  de  l'Eut  civil  de»  Français  et 
de»  étranger»,  fait  en  pays  étranger,  fera  foi ,  s'il  a 
été  rédige  d»n>  le»  forme»  «sitée»  dan»  Mit  par». 

a  48.  Toot  acte  de  l'Eut  civil  de»  Français  en 
pay»  étranger  lera  valable,  «'il  a  été  reça,  confor- 
mément au»  loi»  françaiie» ,  par  le»  agom  diplo- 
matiques, ou  par  les  <  v 

»  49-  D»ns  tou»  le»  ca»  où  la  mention  (Ton  acte 
relatif  à  l'Eut  ciTil,  derra  avoir  lieu  en  marge  d'un 
antre  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite,  a  la  requête 
des  parties  intéressée» ,  par  l'oflieier  de  l'Eut  civil, 
■  ur  le»  registre»  courans  ou  sur  ceux  qui  auront 
été  déposé»  aux  archives  de  la  commune,  «t  par 
le  greflier  du  tribunal  de  première  insUe.ee,  *ar 
le»  registre»  dépoté»  au  greffe  ;  i  l'effet  de  qnni 
l'ofBcier  de  l'Etat  civil  en  donnera  avis  dans  les  troi» 
jours  an  prnrurenr  impérial  aodit  tribunal  ,  qui 
vrillera  a  ce  que  la  mention  soit  faite  «Tune  ma- 
nière uniforme  sur  les  deux  registres. 

n  5o.  Toute  contravention  aux  article»  précé- 
den»  de  la  part  des  fonctionnaire»  y  dénommés, 
sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  et  punie  d'une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder cent  francs. 

»  5l.  Tnnl  déposiuire  de»  registres  sera  civi- 
lement responsable  des  altérations  qui  y  survien- 
dront, sauf  son  recours ,  s'il  y  a  lien ,  contre  les 
auteur»  desdites  altérations. 
»  Sa.  Toute 


Le  Coda  Napoléon 
suivante»  : 

•  Art.  88.  Le*  acte»  de  l'Eut  civil  faiu  bor»  du 
territoire  de  l'empire,  concernant  dr-s  miliuire» 
ou  autres  personne»  employés»  i  la  suite  des  ar- 
mée» ,  seront  rédigé»  dan»  le»  tomes  pres<:rilo» 
par  le»  dispositions  \ 
contenues  daus  les  articles  i 

n  89.  Le  quarticr-maitre  dans  chaque  corp»  d'un 
ou  plusieurs  bataillon»  ou  escadron»,  et  le  capiuine 
commandant  dan»  le»  autre»  corp»  rempliront  le» 
fonctions  d'officiers  de  l'Etat  civil  :  les  mêmes  fonc- 
tions seront  remplies,  pour  les  officiers  fan»  troupes, 
et  ponr  le»  employés  de  l'armée,  par  l'iaspertenr 
aux  revues  attaché  i  l'armée  ou  au  corps  d'armée. 

»  90.  Il  sera  tenu  dan»  chaque  corp»  de  troupes , 
un  registre  pour  les  actes  de  l'Eut  civil  relatifs  anx 
individus  de  ce  corp» ,  et  an  autre  à  l'état-major  de 
l'armée  ou  d'un  corp»  d'armée , pour  le»  actes  civils 
relatifs  aux  officiers  sans  troupe»  et  aux  employé»  r 
ce»  registres  «eront  conserves  de  la  même  manière 
que  les  autres  registres  des  corp»  et  eUU-majort,  et 
déposés  aux  archive»  de  la  guerre,  à  la  rentrée  des 
corps  ou  armées  sur  le  territoire  de  l'empire. 

n  91.  Le»  registre»  seront  cotés  et  paraphés,  dans 
chaque  corp»,  par  l'officier  qui  le  commande,  et  à 
l'eUt-majorpar  le  chef  de  l'éui-major  général. 

«  99.  Les  déclaration*  de  naissance  a  l'armée 
seront  faite*  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'ac- 
couchement. 

a  i>3.  L'officier  chargé  de  la  tenue  du  registre 
de  l'Etat  civil,  devra,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
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registre  de  l'acte  de  célébration  de  mariage ,  l'offi- 
cier charge  delà  tenue  du  registre,  en  enverra  une 
expédition  à  l'officier  de  l'Eut  civil  du  dernier  do- 
micile des  epouxx 

»  ;)f).  I.cs  actes  de  décès  seront  dressés,  dans 
chaque  corps,  par  le  quartier-maître  ;  et  pour  les 
officiers  sans  troupes  et  les  employés,  par  l'inspec- 
teur aux  revues  de  l'armée,  sur  l'attestation  de  trois 
témoins;  et  l'extrait  de  ces  registres  sera  envoyé, 
dans  les  dix  jours,  à  l'officier  de  l'Etat  civil  du  der- 
nier domicile  du  décédé. 

»  97.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires 
ambulant  ou  sédentaires,  l'acte  en  sera  rédigé  par  le 
directeur  desdits  hôpitaux,  et  envoyé  au  quartier- 
mai  tre  du  corps,  ou  a  l'inspecteur  aux  revues  de 
l'armée,  ou  du  corps  d'armée  dont  le  décédé  faisait 
partie  :  ces  officiers  eu  feront  parvenir  une  expé- 
dition à  l'officier  de  l'Etat  civil  du  dernier  domicile 
du  décédé. 

»  98.  L'officier  de  l'Etat  civil  du  domicile  des 
parties,  auquel  il  aura  été  envoyé  de  l'armée  expé- 
dition d'un  acte  de  l'Etat  civil,  sera  tenu  de  l'ins- 
crire de  suite  sur  les  registres  ». 

J.  IV.  De  la  rectification  des  actes  de  l'Etat  civil. 

A  toutes  les  époques  de  notre  législation,  il  a  été 
tenu  pour  maxime  constante,  que  les  officiers  de 
l'Etat  civil  ue  pouvaient ,  de  leur  propre  autorité  , 
«n  reparcrlcs  erreurs  ni  les  omissions  ;  qu'il  ne  leur 
«tait  permis  d'y  toucher  qu'eu  vertu  de  jugemens 
rendus  par  les  tribunaux;  et  que  ces  jugemens  ne 
pouvaient  être  provoqués  que  par  les  parties  inté- 
ressées. 

Il  a  cependant  été  dérogé  a  cette  règle  par  la  loi 
du  a  {toréai  an  3  ;  mais  cette  dérogation  était  com- 
mandée par  des  circonstances  extraordinaires  ;  ou 
va  en  juger  par  la  teneur  de  la  loi  elle-même. 

u  Art.  l'r.  Les  registres  ou  parties  de  registres  de 
l'Etat  civil  ,  qui,  depuis  le  1/,  juillet  1789,  auront 
été  perdus  ou  détruits  ,  seront  remplacés  .  s'il  en 
txiste  des  doubles  dans  l'un  des  deux  dépôts  ,  par 
des  copies  quefera  faire,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
le  directoire  de  département.  Elles  seront  collation- 
nées  ,  et  les  pages  en  seront  cotées  et  paraphées  par 
deux  de  ses  membres. 

n  0.  Dans  le  cas  où  les  deux  originaux  au- 
ront rté  perdus  ou  détruits,  il  sera  suppléé  à  leur 
défant  de  la  manière  prescrite  par  les  articles  sui- 
vant. 

u  3.  fi  sera  fait  trois  listes,  l'une  des  nais- 
sances, l'autre  des  mariages  et  divorces  .  et  la  troi- 
sième des  décès. 

n  4-  Chacune  de  ces  listes  contiendra  ,  dans 
l'ordre  chronologique  ,  avec  situant  d'exactitude 
qu'il  sera  possible,  les  dûtes  des  naissances,  maria- 
ges ,  divorces  cl  décès  ;  les  noms  ,  surnoms  ,  profes- 
sions des  individus,  et  de  leur  père  et  mère. 

»  5.  Les  commissaires  préposes  a  la  confec- 
tion de  ces  listes,  n'y  inscriront  aucuu  article  relatif 
à  des  personnes  décédées  d»puisplus  de  trente  ans, 
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a  reoins  qu'ils  n'en  soient  expressément  requis  par 
des  personnes  intéressées  ;  et  alors  l'inscription  >• 
fera  dans  la  forme  prescrite  par  l'art,  7. 

»  6.  Ces  listes  seront  doubles  :  elles  «eront 
faites  par  trois  commissaires  choisis  par  le  corps 
municipal  dans  ou  hnrs  son  sein , pour  chaque  com- 
mune ou  section  de  commune.  Elles  ne  seront 
d'abord  qu'indicatives  et  préparatoires  ,  et  n'obtien- 
dront un  caractère  authentique  qu'après  l'accom- 
plissement des  formes  ci-après. 

m  7.  Les  commissaires  composeront  ces  listes, 
soit  d'après  les  renscignemens  que  leur  fourniront 
les  registres  ,  papiers  de  famille  ou  autres  docu- 
ment ,  soit  d'après  les  déclarations  des  ascendans  , 
des  époux  ou  des  frères  et  sœurs ,  soit  d'après  celles 
des  autres  parens  ou  étrangers. — Lorsque  lcsdécla- 
rations  seront  faites  par  autres  que  les  ascendans  , 
époux,  et  frères  et  saurs  ,  l'insertion  dans  la  liste 
n'aura  lieu  que  lorsque  la  déclaration  sera  confir- 
mée par  l'attestation  de  deux  témoins  dignes  dm 
foi ,  ou  appuyée  par  quelque  pièce  non  suspecte. 

»  8.  l  u  double  de  chaque  liste  sera  déposé 
pendant  deux  mois  au  secrétariat  de  la  commune 
ou  de  la  section,  et  l'autre  à  celui  de  l'administra- 
tion du  district  —  Le  dépôt  en  sera  annoncé  par 
uue  proclamation  affichée  dans  la  commune  ou  sec- 
tion de  commune  et  dans  le  chef-lieu  de  district. 
—  Pendant  ce  délai ,  tous  les  citoyens  seront  admis 
à  faire  les  réclamations  et  observations  tendantes  a 
la  rectification  dctdites  listes  ;  elles  seront  faites 
par  écrit  et  annexées  à  ces  mêmes  listes. 

»  9.  Après  ce  délai  ,  un  commissaire  nomme 
par  l'administration  du  district ,  pris  dans  son  sein, 
se  transportera  dans  lu  commune  ou  section. —  Il 
convoquera  une  assemblée  générale  des  habitues  , 
un  jour  de  décade.  Il  fera  faire  lecture  des  listes  et 
des  réclamationsquiaurontpu être  faites  surchaque 
article;  il  provoquera  les  nouveaux  éclaircissemrns 
qui  pourront  être  donnés,  et  en  dressera  procès- 
verbal. 

»  10.  En  marge  des  articles  qui  n'auront  souf- 
fert aucunes  réclamations,  le  commissaire  du  dis- 
trict mettra  cette  formule,  arre'te' :  il  signera  avec 
un  officier  municipal.  L'article  sera  dès-lors  authen- 
tique. 

u  11.  En  marge  des  articles  qui  auront  été  con- 
testés ,  le  commissaire  mettra  cette  autre  formule  . 
il  y  a  réclamation ,  n".  tant  ;  et  signera  avec  l'offi- 
cier muuicipal. 

»  la.  Un  des  doubles  de  ces  listes  restera  au  se- 
crétariat de  la  municipalité  :  l'autre  sera  envoyé 
aux  archives  du  département  ,  pour  être  joint  aux 
registres  de  l'Etat  civil. 

u  i3-  Les  réclamations  seront  recueillies  et  nu- 
mérotées par  le  secrétaire  greffier  de  la  commune  : 
il  en  enverra,  dans  la  décade  suivante,  des  extraits 
en  forme,  ainsi  quedes parties  des  listesqui  en  sont 
l'objet ,  au  greffe  du  tribunal  de  district.  —  Ce  tri- 
bunal prononcera  sur  lesdiics  réclamations  à  I* 
diligence  du  commissaire  national ,  après  l'avoir 
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u  jr  in  a  rct  égara  «ru»  svsierac».  —  uan*  le 
projet  «lu  Ut ,  un  avait  décide  que  le*  rature*  et 
rravoi*  non  approuvé»  or  viciaient  point  le  surplus 
4e  l'acte,  et  qu'on  aurait  tel  égard  que  de  raison 
au»  abréviations  et  dates  Dises  eu  chiffres.  S'il  y 
irait  des  nullités ,  le  commissaire  prés  le  tribunal 
devait  requérir  que  Us  parties  cl  le*  témoin*  qui 
avaient  souscrit  les  acte*  util»,  luisent  tenu  de 
comparaître  devant  l'officier  du  l'Kut  civil ,  pour 
rédiger  un  nouvel  acte,  ce  qui  devait  etre  ordonne 
par  le  tribunal.  En  cas  de  mort  ou  d'empêchement 
Jes  témoins  ,  ils  étaient  remplacés  par  d'autres 
témoins.  —  La  rectification  pouvait  aussi  iHrc 
ordonnée  par  les  tribunaux,  sur  la  demande  des 
partie*  intéressées  :  le  jugement  ne  pouvait  jamais 
••<•"*  opposé  à  celles  qm  n'avaient  point  requis  la 
rectification  ,  ou  qui  n'y  avaient  point  été  appe- 
lées. —  Les  jugemens  de  reclilîtalion  re.udu»  en 
dernier  ressort ,  nu  passes  en  force  de  ebose  jugée 
devaient  sire  inscrits  snr  les  registres ,  en  marge 
de  l'aclo  réformé.  —  Ainsi  l'on  distinguait  a  cet 
égard  deux  juridictions;  l'une  que  nous  appellerons 
lïiruie .  lorsque  le  tribunal  ordonnait  d'office  la 
rectification  ;  l'a utre  conte  ut/<-u;«,  lorsque  la  recti- 
fication était  ordonnée  sur  la  dcuia.ud.il  de*  MTtics  : 


parue*  ,  cl  eoniraoïctntreraent  avec  [ou*  les  inic- 
resscs.  La  rectification  ne  peut  jamais  être  opposée 
a  ceux  qui  t  ont  été  étrangers.  Lorsque  le  jugement 
'{>:i  l'ordonne  est  rendu  en  dernier  ressort,  et 
passé  en  force  de  chose  jugée,  il  doit  rire  inscrit 
sur  les  registres  ,  en  marge  de  l'acte  réformé  » 

Le  t;  du  même  mois,  M.  Siméon  disait  dm  un 
rapport  au  Iribnnat  :  —  n  Cette  rértificatioti  qne  »>t 
erreurs,  des  négligences,  quelquefois  même  de» 
délits  peuvent  rendre  nécessaire ,  ne  dépendra  ji- 
mais  de  cenx  qui  dressent  le*  actes,  ni  de  cens  H'" 
les  conservent.  Ce  qui  est  écrit  est  écrit,  n  ne  l'*r 
est  pas  permis  de  toncfaer  aadrpftt  qui  leur  est  con- 
fié. Le*  tribunaux  seuls,  en  graodr  enamiuaart  de 
cause,  à  la  réquisition  dtt  parties,  après  nvuir  ip- 
pelé  tous  ceui  qui  y  ont  intérêt,  et  entendu  le 
commissaire  du  gouvernement  pour  l'intérêt  publie, 
peuvent  ordonner  la  rectification  ». 

Enfin ,  le  an  du  même  moi* ,  M.  Cbtbnt,  daai  le 
discours  qu'il  a  prononcé  au  nom  du  tribun*1,  «le- 
vant le  corps  législatif,  a  tenn  le  même  langage  :  — 
«  Le  chapitre  relatif  1  la  rectification  de*  actes  4* 
l'Etal  civil  (ce  sont  ses  termes),  complète  le  p'«jrt 
de  loi.  —  fi  consacre  en  principe  que  Ja  rectifie»- 
•ion  d'un  IClC  de  l'Etlt  CWU  ne  peut  avoir  lieu  «'* 
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«  Napoléon.  Empereur  des  Français ,  Roi  d'Italie , 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  :  — 
Vu  les  lois  des  3o  septembre  et  19  décembre  1  793, 
et  celle  du  3  ventôse  an  3j  en  re  qui  concerne  le 
prix  de»  actes  et  extraits  des  actes  de  l'Ftat  civil  ; 
jugeant  a  prnpas  que  ces  taxes  soient  constamment 
sous  les  veux  des  administres;  —  Notre  conseil 
d'Etat  entendu,  nous  avons  décrété  et  décrétons  ce 
qui  suit  ; 

»  Art.  I.  Conformément  aux.  lois  précitées,  il 
continuera  à  être  perçu  par  les  officiers  publics  de 
l'Llat  civil,  —  Pour  ebaque  expédition  d'un  acte 
de  naissance  ,  de  décès,  et  de  publication  de  ma 
riage  ,  3o  centimes;  plu.»,  pour  le  remboursement 
du  droit  de  timbre,  et  le  dixième  en  sus  pour  la 
taxe  de  guerre,  83  centimes.  —  Pour  celles  des 
actes  de  mariage  ,  d'udoplion  et  de  divorce,  (io  cen- 
times; plus,  pr>ur  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de 
guerre,  83  centimes. 

»  3.  Dans  les  villes  de  cinquante  mille  ames  et 
au-dessus  ,  pour  ebaque  expédition  d'acte  de  nais- 
sance, de  décès  et  de  publication  de  mariage,  5o 
centim.  ;  plus  ,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe 
de  guerre,  83  centim. —  Pour  celles  des  actes  de 
mariage,  d'adoption  et  de  divorce,  1  franc;  plus  , 
pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de  guerre,  83 
centimes. 

»  5.  A  Paris,  pour  ebaque  expédition  d'acte  de 
naissance,  de  décès  et  de  publication  de  mariage, 
75  centim.  ;  pins ,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe 
de  guerre  ,  83  centim.;  — Pour  celles  des  actes  de 
mariage  ,  de  divorce  et  d'adoption,  1  fr.  5o  cent.; 
plus ,  pour  le  droit  de  timbre  et  la  taxe  de  guerre  , 
83  centim. 

»  4-  Il  est  défendu  d'exiger  d'autres  taxes  et 
droits,  à  peine  de  concussion.  —  Il  n'est  rien  dd 
pour  la  confection  desdite  actes  et  leur  inscription 
dans  les  registres. 

»  5.  Le  présent  décret  sera  constamment  affiche 
en  placard  et  en  gros  caractères,  dans  chacun  des 
bureaux  ou  lieux  où  les  déclarations  relatives  à 
l'Etat  civil  sont  reçues,  et  dans  tous  les  dépôts  des 
registres  ».  ]] 

[[ETAT  or.  PAIX,  de  GUERRE,  de  5IÈGE. 
Expressions  qne  le  tit.  1  de  la  loi  du  8  juillet  17911 
emploie  cl  définit  en  ces  termes  ! 

«  Art.  5,  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
seront  considérés  sous  trois  rapports  :  savoir,  dans 
l'Etat  de  paix,  dans  l'Etat  de  guerre,  et  dans 
l'Etat  de  tiège. 

•1  6.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
lorsque  ces  places  et  postes  seront  en  Etat  depaii, 
la  polirc  intérieure  et  tous  antres  actes  du  pouvoir 
civil  n'émaneront  que  des  magistrats  et  autres  of- 
ficiers civils  ,  préposés  par  la  Constitution  pour 
veiller  au  maintien  des  lois;  l'autorité  des  agens 
militaires  ne  pouvaul  s'étendre  que  sur  les  troupes 
et  sur  les  antres  objets  dépendant  de  leur  service, 
qui  seront  désignés  dans  la  suite  du  présent  décret. 

»  7.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 


GUERRE,  DE  SIÈGE. 

lorsque  ce*  places  et  postes  seront  en  Etat  de  guerre. 
les  officiers  civils  ne  cesscroul  pas  d'être  charges 
de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure  ;  mais  ils  pour- 
ront être  requis  par  le  commandant  militaire ,  de 
se  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de  police  qui  in- 
téresseront la  surcte  de  la  place;  en  conséquence, 
pour  assurer  la  responsabilité  respective  des  offi- 
ciers  civils  etdesagens  militaires,  les  délibérations 
du  conseil  de  guerre,  en  vertu  desquelles  les  réqui- 
sitions du  commandant  militaire  auront  été  faites, 
seront  transmises  et  resteront  À  la  municipalité. 

m  8.  L'Etat  de  fwm  sera  déterminé  par  nn  dé- 
cret du  corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition 
du  roi ,  sanctionné  et  proclame  par  lui. 

»  9.  Et  dans  le  cas  où  le  corps  législatif  ne  serait 
point  assemblé,  le  roi  pourra  ,  de  sa  seule  autorité  , 
proclamer  que  tels  places  ou  postes  sont  en  Etat  de 
guerre,  sous  la  responsabilité  personnelle  des  mi- 
nistres; mais  lors  de  la  réunion  du  corps  législatif, 
il  délibérera  sur  la  proclamation  du  roi,  à  l'elTct  da 
la  valider  ou  de  l'infirmer  par  un  décret. 

»  10.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, lorsque  ces  places  et  postes  seront  en  Etat 
de  siège,  toute  l'autorité  dont  les  officiers  civils 
seront  revêtus  par  la  Constitution  pour  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure,  passera  au 
commandant  militaire ,  qui  l'exercera  exclusive- 
ment sous  sa  responsabilité  personnelle. 

»  1  1.  Les  places  de  guerre' et  postes  militaires  se- 
ront en  Etal  de  siège  ,  non  seulement  dès  l'instant 
que  les  attaques  seront  commencées,  mais  même 
aussitôt  qne,  par  l'effet  de  leur  investissement  par 
des  troupes  ennemies,  les  communications  du  de- 
hors au  dedans  et  du  dedans  au  dehors,  seront  in- 
terceptées à  la  distance  de  dix-huit  cents  toises  des 
crêtes  des  chemins  couverte. 

»  ta.  L'Etat  de  siège  ne  cessera  que  lorsque  l'in- 
vestissement sera  rompn  ;  et,  dans  le  cas  où  les 
attaques  auraient  été  commencées  ,  qn'après  qno  les 
travaux  des  assiégeant  auront  été  détruite,  et  qne 
les  brèches  auront  été  reparées  ou  mises  en  état  do 
défenses  ». 

De  tontes  ces  dispositions,  il  n'y  a  que  celles  des 
art.  8  et  9  qui  ne  subsistent  plus. 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  3  n'ajant  point 
déterminé  expressément  les  cas  ni  les  formes  dans 
lesquelles  les  villes  de  l'intérieur  pourraient  être 
déclarées  en  Eut  de  guerre  et  en  Eut  de  siège ,  la 
loi  du  10  frnetidor  an  5  y  pourvut  par  les  deux  ar- 
ticles suivans  : 

«  t.  Le  directoire  exécutif  ne  pourra  déclarer  en 
Etat  de  guerre  les  communes  de  l'intérieur  de  la 
république,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  une 
loi  du  corps  législatif. 

n  3.  Les  communes  de  l'intéricnr  seront  en  Etat 
de  siège  aussitôt  que  ,  par  l'effet  de  leur  investisse- 
ment par  des  troupes  ennemies  ou  par  des  rebelles  , 
les  communications  du  dedans  au  dehors  et  du 
dehors  au  dedans,  seront  interceptées  à  la  distance 
de  trois  mille  cinq  ccnU  deux  mètres(dix-huil  cents 
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toujonrs  consulter  avant  les  lois  romaines,  attri- 
buent à  la  prfitmc  la  vertu  Je  rompre  les  liens  de- 
là puissance  paternelle  ;  c'est  ce  qu'attestent  Gudclin 
et  les  deux  Voet,  el  c'est  ce  que  décident  formelle- 
ment les  coutumes  des  ville  et  cLùlellciiic  de  Lille, 
des  ville  et  gouvernance  de  Douai,  de  Garni,  d'Au- 
denarde  ,  d'Alost ,  de  Tercmoude  ,  d'Assctièdc  .  de 
Bouchante  ,  de  Rousselaer  ,  d'Ecloo ,  etc. 

Ce  que  nous  disous  de  la  prêtrise,  on  doit  éga- 
lement le  dire  d'un  office  de  judicature  ;  et  ce  puinl 
est  d'autant  moins  doufiix,  que  le,  simples  charges 
municipales  émancipe  ni  dans  tous  les  Pays-Bus  : 
témoins  Y'oc'l  en  sou  commentaire  sur  le  Digeste  , 
liv.  i  ,  lit.  -  ;  et  Mathieu  ,  eu  sou  Traité  de  auctio- 
nit'its  ,  liv  -ji,  chap.  f>. 

[[  Tout  cela  est  aujourd'hui  sans  objet.  V,  Eman- 
cipation et  Puissance  paternelle.  ]] 

11.  Considérons  maintenant  l'£tat  honorable  sous 
le  second  point  de  vue  annonce  an  commencement 
de  cet  article. 

Il  arrive  souvent  qu'un  testateur  ,  en  laissant  un 
legs  à  quelqu'un  ,  y  met  la  condition  que  le  léga- 
taire n'en  aura  la  délivrance  qu'après  qu'il  aura  pris 
un  Etal  honorable,  ou  que  s'il  meurt  avant  d'avoir 
pris  un  Ktat  honorable  ,  il  sera  oblige  de  le  resti- 
tuer à  telle  personne. 

Dcglicwict  rcmarqne  en  ses  Institutions  au  droit 
.belgiqne,  que,  suivant  une  opinion  généralement 
u\uc  dans  les  Pays-Bas,  il  ne  faut  pas  un  étalaussi 
relevé  pour  recueillir  uu  legs  ,  que  pour  faire  cesser 
la  puissance  paternelle.  Cette  différence  est  très 
juste  :1a  condition  d'une  personne  qui  veut  recueil- 
lir l'effet  des  libéralités  d'un  défunt,  est  sans  con- 
tredit plus  favorable  que  celle  d'un  enfant  qui  veut 
Secouer  le  joug  de  l'autorité  paternelle. 

Mais  ce  qu'ajoute  le  même  auteur  immédiate- 
ment après  ,  n'est  pas  aussi  exact.  Le  parlement  de 
Flandre  ,  dit-il ,  a  tenu  en  1691  que  pour  recueillir 
un  legs  à  titre  d'Etat  honorable  ,  un  enseigne  d'in- 
fanterie est  suffisant,  et  il  cite  les  arrêts  manuscrits 
de  .M.  de  Baralle.  Ces  arrêts  ont  ele  imprimes  il  y  a 
a  quelques  années  ,  et  voici  tout  ce  qu'on  y  trouve 
sur  cette  matière  ,  page  util  :  «  un  enseigne  dans 
le  service  n'est  pas  un  Etat  honorable».  Ce  n'est 
pas  la  seule  inexactitude  que  l'on  rencontre  dans 
Dcglicwict. 

On  a  demandé  si  l'Etat  de  béguines,  espèce  de 
religieuses,  ou  plutôt  de  filles  dévotes  tolérées 
dans  les  Pays-lias,  doit  passer  ,  en  fait  de  disposi- 
tions testamentaires  ,  pour  un  Etat  honmable.  Ber- 
trand I.oth  ,  en  ses  RtSolnt'ons  thèolo^o-bel<:i- 
qurs  ,  tient  formellement  qubd  bïgttiniv  non  tint 
in  statu  ,  ce  qui  «parait  trancher  la  question.  Néan- 
moins, dit  encore  Dcghcwiet,  le  parlement  de 
Flandre  a  décide  pur  arrêt  du  ~>  mars  ifioa  ,  que 
d.ms  le  cas  où  il  s'agit  di*  recueillir  un  legs,  1  Etat 
de  béguine  doit  passer  pour  liouo.able.  Mais  est-il 
donc  vrai  que  ce  soit  lu  ce  que  CCtarWt  a  juge? On 
peut,  sans  Contredit,  en  douter,  lo  squ'on  voit 
dans  ie  re  ni  I  de  M.  le  président  d'il rrma ville ,  un 
arrêt  du  \  mars  i<>^2,  qui  a  détiùé  positivement 


tout  le  contraire.  11  n'est  pas  probable  qu'une  cour 
souveraine  ait  rendu  d'un  jour  à  l'autre  deux  arrêts 
dout  la  contrariété  soit  aussi  frappante  :  ce  qu'il  y* 
a  de  plus  vraisemblable ,  est  que  l'un  de  ces  aulenrs 
s'est  trompe',  et  certainement  le  magistral  qui  a 
présidé  au  jugement,  mérite  plus  de  confiance  que 
le  praticien  qui  en  a  parlé  par  oui-dire.  Voyuns 
donc  l'espèce  de  l'arrêt  du  4  mars  1692,  telle  que 
la  rapporte  M.  d'Ilermaville. 

Lue  Icainia  avait  lègue  quelques  biens  à  sa 
nièce,  sous  la  condition  de  ne  pouvoir  les  aliéner 
ni  en  disposer  aVanl  qu'elle  lut  mariée  ,  ou  pour- 
vue d'un  Etat  honorable.  La  nièce  avait  pris  le 
voile  de  béguine,  et  elle  l'avait  conserve  jusqu'à 
sâ  mort ,  arrivée  avant  l'époque  de  sa  majorité. 
Ses  héritiers  ont  attaque  la  disposition  qu'elle 
avait  cru  pouvoir  faire  des  biens  que  sa  tante  lui 
avait  lègues  ;   l'arrêt  cité  l'a  déclarée  nulle ,  an 
rapport  de  M.  de  Klines  :  et  par-la,  dit  l'arrétiste, 
on  a  jugé  que  l'Etat  de  béguine  n'était  pas  un 
Etat  honorable  dans  l'intention  de  la  testatrice. 
En  effet,  conlinue-t-il  ,  toutes  les  femmes  sont 
comprises  sous  deux  Etats  ;  le  premier  est  un  en- 
gagement ,  soit  dans  le  mariage  ,  soit  dans  la  pro- 
fession religieuse  :  cet  Etat  est  constamment  re- 
garde comme  honorable  ,  dans  le  sens  des  coutumes 
et  des  testateurs.  Le  second  est  une  condition  libre, 
dans  laquelle  une  fille  est  constituée  par  sa  majo- 
rité ,  soit  qu'elle  atteude  une  occasion  pour  se 
marier,  soit  qu'elle  se  dévouu  à  un  célibat  volon- 
taire :  dans  cette  position  ,  elle  est  libre  de  prendre 
un  Etat  honorable  ,  mais  on  ne   peut  pas  dire 
qu'elle  l'ait  pris.  On  s'est  néanmoins  rcliche  sur 
ce  point  de  la  rigueur  des  principes,  et  l'on  .1 
tenu   qu'il   suffisait,  pour  remplir  la  condition 
d'Etat  honorable  ,  apposée  à  lin  iegs  ou  à  une  insti- 
tution ,  d'avoir  atteint  l'âge  de  majorité ,  et  de  dé- 
clarcr  alors  que  l'on  veut  vivre  en  célibat  ;  mais 
ou  ne  pouvait  appliquer  cette  jurisprudence  ai 
l'espèce  de  l'arrêt  du  4  mars  169a,  pareeque  la 
légataire  était  morte  eu  minorité  :  sa  qualité  de 
béguine  était  la  seule  que  l'on  put  présenter  en 
elle  comme  un  Etal  honorable  ;  mais  la  liberté 
que  conservent  ces  sortes  de  personnes,  formait  un 
obstacle  insurmontable  à  ce  qu'on   la  regardai 
comme  vraiment  telle  :  une  béguine  mineure  ne 
diffère  en  rien  d'une  lille  mineure  qui  vit  dans 
le  monde  en  célibat  ;  le  voile  qu'elle  porte  ,  ne 
la  rend  pas  religieuse  ;  les  va  ux  solennels  pour- 
raient seuls  produire  ecl  effet;  et  contint  elle  n'en 
fait  pa<,  on  ne  peut  la  considérer,  relativement 
à  ses  inteiéts  civils,  que  comme  uuc  personne  sé- 
culière. 

On  vient  de  dire  que  la  majorité  suffit  seule  pour 
remplir  la  condition  d'Etat  honorable  apposée  à  un 
testament.  C'est  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Flandre  le  1"  mars  ittga  > 
sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général  do 
liai  aile  :  c'est  le  9a0.  du  recueil  de  ce  magistrat.  Les 
parties  étaient  U  veuve  Pierrot,  Pierre  Toulain  et 
Claude  Roussel. 
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Lorsqu'on  remet  les  Etiquets  an  commissaire-en- 
quêteur, celui-ci  doit  les  parapher  et  1rs  signer. 

Mais  doit- il ,  avant  de  procéder  à  l'enquête,  en 
faire  donner  communication  a  l'adversaire  de  celui 
qui  les  a  produits?  Il  faut  distinguer  si  ce  dernier 
a  fourni  ou  son  un  i'(i(cni/i'(,  c'est-à-dire,  un  mé- 
moire général  de  tous  les  faits  sur  lesquels  il  veut 
qne  ses  témoins  soient  interrogés.  S'il  l'a  fourni 
avec  uuc  déclaration  expresse  qu'il  ne  fera  point 
entendre  sps  témoins  au-delà  de  ce  que  contient  cet 
écrit,  il  n'est  point  oblige  de  communiquer  ses  Eti- 
qurts  ;  mais  dans  ton  t  autre  cas,  il  peut  y  être  forcé ,  et 
cette  communication  est  même  regardée  comme  un 
préliminaire  essentiel  à  l'audition  des  témoins.  Ces 
deux  points  sont  ainsi  réglés  par  un  arrêté  dn  par- 
lement de  Flandre  ,  du  a8  juillet  i  <  •  i  \ 

Ce  serait  une  question  intéressante  de  savoir  si, 
dans  une  enquête  faite  par  un  commissaire  du  par- 
lement de  Flandre  sous  le  ressort  du  parlement  de 
Paris,  il  faudrait  employer  des  F.tiquets  conformé- 
ment au  style  du  pailcraent  de  Flandre,  ou  si  les 
témoins  devraient  «  lie  entendus  suivant  les  formes 
prescrites  par  l'ordonnance  de  1GO7. 

Il  faut  distinguer  lu  cas  où  le  commissaire  serait 
membre  du  parlement  au  nom  duquel  il  ferait 
l'enquête,  d'avec  celui  où  ce  commissaire  serait  un 
juge  nu  autre  oliieier  du  lieu  ,  délégué  pour  enten- 
dre les  témoins. 

Dans  le  premier  cas  ,  les  Etiquets  seraient  néces- 
saires, parecque  l'enquête  ne  pourrait  être  revêtue 
d'une  jiure  forme  que  de  celle  qui  est  prescrite  par 
les  nglrs  particulières  au  tribunal  qui  l'aurait  or- 
donnée, (.'est  ce  que  porte,  en  termes  exprés,  le 
chap.  ty  de  la  première  partis  de  l'ancien  style  du 
pa.  lcmrut  de  Paris,  Commissarii  dati  per  curiam 
ad  inquirendum  vel  référendum  curiœ  ,  per  omnia 
int/iiirendo  rt  in  oJ/it  io  inquisitionis ,  sequentur  et 
sequi  dcl/cnl  sljïum  curia>  pttrlamenti  à  qua  missi 
sunt ,  et  nnn  luci  illius  in  quo  inquirunt. 

Daus  le  second  cas  ,  il  semble  qu'on  doive  lais- 
ser au  commissaire  la  liberté  d'opter  entre  la  forme 
du  tribunal  dont  il  est  délègue,  et  celle  du  lieu 
où  il  instrumente. 

D'abord  ,  il  est  constant  qu'il  peut  se  conformer 
au  style  du  juge  qui  l'a  délègue;  on  peut  même 
dire  qu'à  la  rigueur  il  ne  pourrait  absolument  pas 
s'en  écarter.  Suivant  le  droit  des  gens  ,  un  juge 
qui  a  besoin  d'éclaircissement  sur  un  fait  qui  s'est 
passé  hors  de  son  territoire  ,  a  droit  de  déléguer 
pour  faire  cette  instruction.  Dés  que  ce  juge  dé- 
lègue, il  se  forme  un  mandat  entre  lui  et  son  dé- 
légué; il  est  de  la  nature  du  maudat  d'être  exécute 
suivant  l  iuteution  du  mandant:  celui  qui  doit  juger 
doit  reglrr  la  forme  de  procéder ,  et  le  mandataire 
doit  nécessairement  la  suivre  de  poiut  rn  point 
Or,  il  est  natusrl  que  le  juge  déléguant  désire  que 
l'instruction  qui  se  fait  pour  lui,  soit  revêtue  de  la 
forme  qu'il  connaît,  qui  lui  est  propre,  qui  s'amal- 
gamcavec  1rs  principe»  et  les  lois  qui  le  gouvernent: 
s'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  fait  continu  qui  s'est 
passé  eu  differens  pays ,  daas  chacun  desquels  il 
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faut  déléguer  des  commissaires  ,  instruira-t-on  une 
instance  de  cinq  à  six  manières  différentes?  Cela 
serait  aussi  ridicule  qu'embarrassant  pour  le  juge 
qui  doit  prononcer  sur  le  fond  d'après  les  diverses 
instructions  qu'il  faut  faire. — Un  opposera  sans  doute 
la  règle  lue  us  régit  actumj  mais  cette  règle  ad- 
met plusieurs  exceptions,  et  le  ras  dont  nous 
parlons  doit  nécessairement  en  former  une  ,  puis- 
qu'aux  termes  de  la  loi  première  ,  D.  de  officia 
ejus  cui  mandata  est  jurisdictio ,  le  délègue  n'a 
rien  qui  lui  soit  propre,  et  n'exerre  que  la  juri- 
diction de  celai  dont  il  tient  sa  commission.  — 
Aiusi,  ou  le  répète  ,  non  seulement  un  commis- 
saire étranger  peut  procéder  à  une  enquête  dans  la 
forme  dn  tribunal  qui  l'a  délégué  ,  mais  même  ,  à 
parler  suivant  la  rigueur  des  principes,  il  ne  pour- 
rait pas  en  adopter  une  autre.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  t4  mai 
1 53a  et  7  mai  1 55o ,  rapportes  par  Papon ,  titre  des 
ReprochtS  de  témoins ,  art  7  et  ao.  Ou  en  trouve 
un  semblable  du  parlement  de  Toulouse  dan» 
M.  Maynard,  liv.  4»  chap.  94- 

Mais  ,  comme  l'observe  fort  judicieusement  M. 
Bouhier,  on  a  été  trop  pointilleux  dans  ces  [déci- 
sions :  les  commissaires  étrangers  ne  pouvaient  guère 
suivre  un  stvle  qu  ils  devaient  ignorer,  et  qui  dans 
le  fond  est  assez  arbitraire. 

[[  Celte  question  peut  encore  se  présenter  dans 
le  cas  où  un  commissaire  français  ferait  une  en- 
quête en  pays  étranger. —  Mais  du  reste,  la  forme 
de  procéder  aux  enquêtes  tlantaujourd'hui  la  même 
dans  toute  la  France ,  les  H'.iqucts  y  sont  absolu- 
ment hors  d'usage.  V.  Enquête.  ]] 

ETOFFE.  V.  Manufacture  *\Ma 
glaises. 

'  ETRANGER.  On  appelle  ainsi  celni  qui  u'est 
pas  né  Français,  et  n'en  a  pas  acquis  le  titre  depuis 
sa  naissance,  ou  qui  riant  né  tel , a  cessé  de  l'être  ; 
et  cela,  soit  qu'il  réside  continuellement  en  France  r 
ou  qu'il  n'y  suit  que  simple  voyageur. 

5-  I.  Notions  générales  sur  la  qualité  et  la  condi- 
tion d'Etranger. 

I.  Un  enfant  né  dans  un  pays  Etranger  d'un  père 
français  qui  n'a  pas  abdiqué  sa  patrie,  n'est  point 
réputé  Etranger  parmi  nous;  et  il  en  est  de  mémo  , 
à  plus  forte  raison,  de  l'enfant  qui  naît  en  \  leiuc 
mer  de  parrns  français;  d'où  il  suit  ,  que  pour  être- 
Etranger,  il  faut  tout  »  la  lois  être  ne  eu  pays 
Etranger  et  déparons  Etraugers. 

[[  Mais  que  doit-on  décidera  l'égard,  1".  de  l'en- 
fant né  en  pays  Etranger,  d'un  Fiançais  qrli  aurait 
perdu  sa  qualité  de  François;  a",  dr  l'entant  né  eu 
France  d'un  Etranger  ;  o  '.  d'une  Etrangère  qui 
épouse  un  Français  ;  4".  d'une  Française  qui  épouse 
un  Etranger  ?  F.  Français.  ]] 

Nous  regardons  comme  pays  Etrangers  tons  ceu» 
qui  ne  .-  >nt  pas  sous  la  dénomination  française  , 
qmnd  -.H'tnc  ils  y  auraient  été  autrefois.  Ceux  qui 
naissent  dans  ce»  pays  ,  sont  Etrangers. 
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ii  une  condamnation  inévitable  ,  se  jouer  de  la  con- 
fiance d'un  créancier  dont  il  plongerait  la  famille 
dans  le  deuil  et  dans  la  misère.  —  Il  a  donc  fallu  , 
dan*  certains  eas,  permettre  l'arrestation  provisoire 
du  débiteur  Etranger. 

»  Ici  nous  ne  dissimulons  pas  que  la  mesure  ne 
serait  pas  toujours  sans  iuconvéuicns,  si  elle  n'était 
pas  accompagne  c  d'^  toutes  les  précautions  qui  peu- 
vent prévenir  les  abus,  et  si  on  n'avait  pas  marqué, 
il. mis  sou  exécution,  tous  les  a  doue  isseiaens  compa- 
tibles avec  l'intérêt  du  créancier. 

»  D'abord  ,  ce  n'est  jamais  que  pour  une  dette  ac- 
tuellement échue  on  exigible,  c'est-à-dire  pour 
nue  dette  qui  déjà  devrait  être  acquittée  ,  que  le 
créancier  sera  raçtl  à  réclamer  l'arrestation  provi- 
soire. Il  ne  devrait  pas  être  écoute  s'il  avait  ac- 
cordé des  termes  qui  ne  seraient  pas  échus;  il  a  du 
savoir,  en  accordant  ces  termes,  qu'il  suivait  la  foi 
de  son  débiteur,  et  qu'il  ne  pouvait  rieu  exiger  de 
lui  avaut  leur  échéance. 

»  Ccst  au  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance que  le  créancier  doit  exposer  sa  situation  ;  et 
le  magistrat  ne  doit  accueillir  la  demande  qu'autant 
qu'il  trouve,  dans  la  position  respective  des  parties, 
des  motifs  réels  et  suflïsans  d'inquictudo  pour  le 
créancier. 

m  Même,  dans  re  ras,  l'Etranger  peut  échapper  à 
l'arrestation  ,  s'il  fournit  une  caution  ,  s'il  est  pos- 
sesseur d'immeubles  eu  France,  ou  s'il  a  un  établis- 
sement de  commerce.  11  n'est  pas  nécessaire  sans 
doute  d'observer  que  cet  établissement,  cet  im- 
meuble, cette  caution  ,  doivent  être  reconnus  sufli- 
sans pour  assurer  le  paiement  de  la  dette:  il  est 
trop  évideut  que,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  la  mesure 
proposée  d'une  arrestation  serait  toujours  illusoire. 
—  Le  magistrat  écoute  les  parties  ,  et  prononce 
dans  sa  sagesse  suivant  les  circonstances. 

»  Quelques  personnes  auraient  désire  l'intcrvcn- 
•  tion  du  ministère  public  pour. donner  ses  conclu- 
sions; Cfttc  proposition  qui  présente,  au  premier 
coup  d'ail,  quelque  chose  de  spécieux,  a  été  dis- 
cutée et  a  paru  inadmissible.  —  11  ne  faut  pas  f.iirc 
Intervenir  tout  l'appareil  judiciaire  dans  une  mesure 
qui.  en  quelque  manière,  est  purement  de  police; 
un  instant  perdu,  ou  le  moindre  éveil  donne  au 
débiteur,  en  détruirait  tout  L'effet;  l'ordre  de  s'as- 
surer de  sa  personne  ne  peut  être  donne  ni  trop 
promptcnient .  ni  avec  trop  de  secret  h. 

VI.  Dans  certains  actes,  tels  que  les  testament  , 
les  Etrangers  ne  peuvent  pas  servir  de  témoins,  si 
ce  n'est  toutefois  pour  fes  testamcos  militaires  faits 
eu  pays  Etrangers.  /'.  Testament. 

[[  Aujourd'hui  dans  toute  espèce  d'actes,  les  no- 
taires ne  peuvent  prendre  pour  témoins  que  des  ci- 
toyens français.  C'est  la  disposition  expreste  de  la 
loi  du  a5  ventôse  an  11,  art.  g.  || 

Les  Etrangers  jouissant  en  France  de  tout  ce  qui 
est  du  droit  des  gens,  il  faut  en  conclure  qu'ils 
peuvent  y  faire  toutes  sortes  d'actes  entre-vifs,  at- 
tendu que  ces  a» tes  sont  dn  droit  des  gens;  mais  il 
en  est  autrement  des  acl?s  à  cause  de  inui  t  : 
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ceux-ci,  qui  sont  du  droit  civil,  leur  sont  in- 
terdits à  l'égard  des  biens  qu'ils  ont  en  France. 
Ainsi,  quoiqu'un  Etranger  puisse,  par  des  actes 
entre-vifs,  disposer  à  titre  onéreux  ou  gratuit  de» 
biens  qu'il  a  en  France,  il  n'a  pas  la  laculté  d'en 
disposer  par  testament  ui  par  aucun  acte  à  cause 
de  mort.  Les  Etrangers  ne  peuvent  pareillement 
rieu  recevoir  par  testament  ni  par  d'autres  actes  à 
cause  de  mort;  mais  ils  peuvent  accepter  des  do- 
uations  entre-vifs.  (M.  Guyot.  )  • 

[[  Aujourd'hui,  soit  par  testament,  soit  par  do- 
nation entre-vifs,  ci  on  ne  peut  disposer  au  prolit 
d'un  Etranger,  que  dans  le  cas  où  cet  Etranger 
pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français  ».  Ainsi 
l'a  réglé  le  Code  Napoléon ,  art.  91  a. 

Eu  général,  suivant  l'art.  11  du  même  Code, 
«  l'Etranger  jouit  en  France  des  mêmes  droits  ci- 
vils que  ceux  qui  sont  accordés  aux  Français  par 
les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  Etranger 
appartient  ».  Testament. 

A  l'égard  des  successions ,  F.  Cubaine  ,  Héri- 
tier ,  seel.  6,  $.  3 ,  et  Succession. 

VIL  On  trouvera  aux  mots  Ajournement ,  Cau- 
tion Judicatum  solvi ,  Cession  de  biens.  Inter- 
prète, Jugement,  Mariage,  Périgrinite ',  Prescrip- 
tions Souveraineté,  d'autres  particularités  relatives 
aux  Etrangers. 

&  II.  i°.  Un  Elran«,>r  non  domicilié  en  France 
peut-il ,  pour  raison  d'un  contrat  qu'il  a  passé 
en  France  avec  un  autre  Etranger  qui  n'y  est 
pas  non  plus  domicilié,  être  assigné  par  celui-ci 
devant  un  tribunal  français  ? 

a°.  Le  peut-il ,  51  le  contrat  a  été  passé  dans 
une  foire  française  ? 

3".  Le  peut-il,  si  le  contrat ,  sans  avoir  été  passé 
dans  une  foire  ,  est  un  acte  de  commerce  ,  et  s'il 
s'y  trouve ,  soit  concours  de  promesse  faite  et  de? 
marchandise  fournie  en  France  ,  soit  obligation 
défaire  le  paiement  dans  un  lieu  quelconque  du 
territoire  français? 

4".  Que  doit-on  décider  fur  la  première  ques- 
tion ,  si  les  deux  Etrangers  sont  citoyens  vu  sujets 
d'un  état  où  les  Français  qui  n'y  sont  pas  domi- 
ciliés, sont  ad  mis,  pourra  ison  des  contrats  qu  'ils  y 
ont  passés ,  à  plaider  l'un  contre  l'autre  devant 
les  tribunaux  du  pujs,  sans  pouvoir  les  décliner? 

5".  Que  doit-on  décider  surla  même  question  , 
lorsque  le  gouvernement  des  deux  Etrangers  con- 
sent qu'ils  plaident  devant  les  tribunaux  fran- 
çais,— Lorsque  les  deux  Etrangersy  consentent 
eux-mêmes  ,  —  Jusqu'après  qu'ils  y  ont  con- 
senti et  qu'un  jugement  en  dernier  ressort  a  pro- 
noncé sur  leurs  contestations  ,  l'un  d'eux  ,  pour- 
suivi par  l'autre  pourl'exeeutionde  ce  jugement, 
propose  son  déclinatoire  ? 

Le  ai  octobre  1-0,4  ,  le  sieur  Skipwith  ,  consul 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique  à  Paris  ,  et  le  sieur 
Mouuttloicuccjsou  chancelier  ,  font  en  cette  ville, 
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non  encore  acquittées ,  loW  du  paiement  qui  en  sera 

tait. 

Le  -  octobre  1801  ,  le  sieur  Skipwith  lui  écrit 
en  ces  termes  :  «  Je  pense  que  vous  auriez,  pu  me 
rendre  assez  <lc  justice,  que  du  croire  qu'il  u'.i  jaroai 
pu  être  mon  désir,  soit  comme  officier  public  on 
particulier,  de  vous  engager  à  consentira  une  me- 
sure qui  aurait  pu ,  eu  aucune  manière,  atténuer 
les  droits  que  vous  pouvez  avoir  fondes  sur  les  con- 
ventions particulières  entre  nous  ,  ou  que  je  m'ar- 
rogeasse le  dessein  de  forcer  mon  opinion  exclu- 
sive dans  une  a  (Taire  dans  laquelle  vous  êtes  par- 
tic  ;  an  contraire,  c'a  toujours  été,  et  c'est  encore 
à  présent  ma  résolution  fixe,  de  vous  rendre  ampl 
justice.  Si  donc ,  après  avoir  discuté  entre  nous. 
mais  après  la  remise  des  papiers  du  bureau  ,  nous 
ne  pouvons  nous  accorder  sur  la  véritable  inter- 
prétation et  signilication  de  nos  conventions ,  rien 
ne  pourrait  m'e'tre  plus  agrr'ahle  que  la  décision 
et  jugement  en  dernier  ressort ,  d'une  ou  de  plu- 
sieurs personnes  impartiales  ;  et  je  m'engage  so- 
lennellement de  me  conformer  à  cela.  È11  ailen- 
daut,  le  gouvernement  français  m'ayaut  renvoyé 
ma  commission  avec  un  excqualur  qui  m'autorise 
&  exercer  les  fonctions  ne  ma  place  ,  je  vous  prie 
d'avoir  la  bonté  ,  monsieur,  de  fixer  demain  l'beure 
a  laquelle  j'aurai  le  plaisir  de  me  rendre  cbei 
vous  pour  recevoir  les  livres,  papiers,  etc.,  ap- 
partenant au  ci-devant  bureau  du  consulat  gêne- 
rai, ainsi  que  ceux  qui  ont  pu  depuis  vous  avoir 
été  confiés  comme  oflicier  public  ». 

Le  ai  du  même  mois,  antre  lettre  du  sieur 
Skipwith  au  sieur  Mountllorcncc,  par  laquelle  il 
offre  a  celui-ci  de  s'en  rapporter  à  la  décision  du 
sieur  Gord,  Américain,  actuellement  à  Paris. 

A  la  vue  de  ces  lettres,  le  sieur  Aluuntflorcticc 
remet  au  sieur  Skipwilh  toutes  les  pièce»  qu'il  avait 
d'abord  prétendu  retenir,  et  le  presse  de  passer  un 
compromis  pour  terminer  leurs  différends  par  la  voie 
de  l'arbitrage. 

I.e  sieur  Skipwith  s'y  refusant,  le  sieur  Mount- 
llorcncc le  l'ait  citer  au  tribunal  de  commerce  de 
Paris.  Le  sieur  Skipwilh  décline  la  juridiction  de 
ce  tribunal.  1 

Le  4  vendémiaire  an  1 3 ,  jugement  par  lequel , — 
1  Attendu  qu'il  s'agit  de  répétitions  relativcsà/rtso- 
ciéléqui  a  existé  en  France  entre  les  parties,  à  l'oc- 
casion des  affaires  dont  elles  étaient  et  ont  été  cou» 
joiutcmcnt  chargées,  et  de  droits  de  commissions,  et 
aussi  pour  les  recouvrement  qu'a  pu  se  procurer  la- 
dite société,  comme  agence  de  commerce,  et  dont 
le  tribunal  est  compétent  ,  le  tribunal  dé-boule  le 
défendeur  (  le  sieur  Skipwith)  ,  du  renvoi  par  lui 
requis;  donne aeleau  demandeur  (  Mouulflorcnce), 
delà  nomination  par  lui  faite  du  sieur  H ary -Cran  t, 
pour  son  arbitre;  et  ordonne  que  dans  huitaine,  a 
compter  de  la  signification  du  présent  jugement, 
ledit  défendeur  sera  teuu  de  nommer  aussi  un  ar- 
bitre do  son  côté  ,  sinon  qu'il  eu  sera,  par  le  tribu- 
nal,  nommé  d'oflice  ,  conformément  à  l'ordonnance 
de  i673  ». 
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Appel  de  h  part  du  sieur  Skipwith  ;  et  le  4  vrit- 
tosc  suivant,  .1:1.1  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  qui, 
—  «Attendu  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  traité 
fait  entre  deux  citoyens  des  Etats-Uuis  d'Amérique, 
rédigé  sur  papier  libre,  en  langue  anglaise,  et  dans 
les  formes  de  leur  pays  ;  que  suivant  le  droit  com- 
mun et  l'intention  même  des  parties,  une  pareille 
contestation  ne  peut  avoir  d'autre  juge  que  les 
représentans  des  Américains-unis  eu  France ,  et 
les  tribunaux  de  leur  nation  ;  faisant  droit  sur 
l'appel,  dit  qu'il  a  cté  mal  et  imconipélemmeut 
juge  par  le  jugement  rendu  au  tribuual  de  com- 
merce de  Paris  ,  le  4  vendémiaire  dernier,  conte- 
nant déni  de  renvoi  et  jugement  du  fond;  enten- 
dant, déclare  ledit  jugement  nul;  au  principal, 
ayant  égard  au  décliuatoire,  renvoie  Mou  util  on  11  ce 
à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit ,  et  le  condamne 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel  ». 

Le  sieur  MonntQorence  se  pourvoit  eu  cassation. 

«  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  du  4  ventôse  an  i3 
(  ai-je  dit  à  l'audience  de  la  section  des  requêtes) 
vous  est  dénonce  comme  renfermant  à  la  fois  une 
cutreprise  sur  votre  juridiction,  un  déni  de  jus- 
tice, uuc  violation  de  la  loi  du  contrat  cl  un  at- 
tentat à  la  souveraineté  française. 

tt  De  ces  quatre  griefs,  le  premier  n'a  évidem- 
ment aucune  apparence,  aucune  ombre  de  fonde- 
ment. La  cour  d'appel  de  Paris  n'a  fait,  en  accueil- 
lant l'exception  décliuatoire  du  sieur  Skipwilh, 
qu'user  du  droil  qu'a  loul  tribunal  de  renvoyer 
à  leurs  juges  naturels  les  parties  qu'il  regarde 
comme  mal  à  propos  assignées  devant  lui.  Il  n'y  a 
donc  pas,  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir  ici  d'entreprise 
sur  la  juridiction  de  la  cour  suprême. 

11  Mais  y  a-t-il  déni  de  justice?  Cela  dépend  dit 
point  de  savoir  si  le  sieur  Skipwith  est  ou  n'est  pai 
justiciable  des  tribunaux  français.  Et  comme  le  dc- 
matideurcn  cassation  emploie  pour  établir  l'atfirma- 
tive ,  deux  moyens  qu'il  fait  résulter,  l'un  du  con- 
seotemeut  prétendu  donné  par  le  sieur  Skipwith  à 
être  jugé  eu  France, l'autre  des  principes  généraux 
.sur  la  souveraineté,  il  est  évident  que  le  reprocl  c 
de  déni  de  justice  se  confond  et  s'identifie  tant  avec 
le  reproche  de  violation  de  la  loi  du  contrat,  qu'a- 
vec le  reproche  d'attentat  à  la  souveraineté  fran- 
çaise. 

»  Voyons  donc  d'abord  si  pour  l'exécution  des 
traités  passés  entre  lui  et  le  demandeur,  le  sieur 
Skipwith  s'est  soumis,  par  une  convention  quel- 
conque, à  la  juridiction  des  tribunaux  français. 

»  11  ne  s'y  est  certainement  soumis,  ni  par  lo 
traité  du  m  octobre  i*q4,  ni  par  celui  du  a  mai 
l?9ài  l'un  et  l'autre  acte  ne  contiennent  à  cet 
égard  aucune  espèce  de  stipulation. 

»  Il  ne  s'y  est  pas  soumis  davantage  par  ses  let- 
tres des  -  Cl ill  octobre  lijtl.  A  la  vérité  ,  par  la 
première,  il  s'engage  à  faire  juger  en  dernier  res- 
sort par  une  <<u  plusieurs  personnes  impartiales ,  la 
contestation  que  lui  suscite  le  demandeur;  à  la  v<  - 
rite,  par  la  seconde,  il  propose  au  demandeur  di« 
s'en  rapportera  la  division  du  sieur  Goid  ,  Aaicn- 
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tcslalions  pour  fait  de  commerce  maritime  ;  et  qu'à 
l'égard  des  contestations  pour  fait  de  banque  et  de 
commerce  de  terre,  on  ne  doit  s'attacher  qu'à  l'art. 
1 3 1  lequel,  suivant  lui,  soumet  les  Américains 
à  plaider  ,  même  sur  les  assignations  qui  leur  sont 
données  par  leurs  compatriotes,  devant  les  juridic- 
tions commerciales  du  France.  ■ —  Ce  système  est 
accueilli  par  un  jugement  du  i3  brumaire  an  4-  — 
Wans  en  interjette  appel;  mais  le  n  pluviôse  de  In 
même  année,  ce  jugement  est  confirmé  par  le  tri- 
imnal  civil  dit  département  de  la  Seine-Inférieure. 
—  Recours  en  cassation  ;  et ,  le  7  fructidor  suivant, 
arrêt  contradictoire,  par  lequel,  —  «  Vu  la  con- 
vention conclue  à  Versailles,  le  i.{  novembre  1788, 
entre  le  gouvernement  frauçiis  et  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique,  portant,  — '■  Art  la  :  Tous  différends 
et  procès  entre  les  sujets  du  roi  T.  C.  dans  TesEtats- 
Unis,  ou  entre  les  citoyens  des  Etats-Unis  dans 
les  Etats  du  roi  T.  C, ,  et  ttOTMSMXt  toutes  les 
discussions  relatives  aux  salaires  et  conditions  des 
engagemens  des  équipages  des  bdtimens  respectifs , 
ri  tous  différends ,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qui  pourraient  s'élever  entre  les  hommes  desdits 
équipages  ou  entre  quelques  uns  d'eux  rt  leurs  ca- 
pitaines,  ou  entre  les  capitaines  de  divers  bdti- 
mens  nationaux ,  seront  terminés  pur  les  consuls 
et  vice-consuls  respectifs,  soit  par  un  renvoi  par- 
devant  des  arbitres,  soit  par  un  jugement  som- 
maire et  sans  frais  :  MCVK  OFFine.fi  TEtttiiToai.ti, 
soit  civil  ou  militaire,  ne  pourra  y  intervenir  ou 
prentlre  une  part  quelconque  à  l'affaire  ;  et  tes 
appels  de  ces  jugemens  consulaires  seront  portés 
devant  les  tribunaux  de  France  ou  des  Etats-Unis 
qui  doivent  en  connaître  ;  —  Art.  i3.  L'utilité  gé- 
nérale du  commerce  ayant  fait  établir  dans  les 
Etats  du  roi  T.  C.  des  tribunaux  et  des  formes  par- 
ticulières pour  accélérer  la  décision  des  affaires 
de  commerce  ,  les  négocions  des  Etats-Unis  joui- 
ront du  bénéfice  de  ces  établissemens  ;  et  le  con- 
grès des  Etats-Unis  pourvoira  ,  de  la  manière  la 
plus  conforme  à  ses  lois ,  à  l'établissement  d'avan- 
tages équivalens  en  faveur  des  négocions  français, 
pour  la  prompte  expédition  et  décision  des  affaires 
de  la  même  nature;  —  Considérant ,  dans  le  fait, 
que  la  qualité  de  citoyen  des  Etats-Uais  n'a  été 
contestée  à  Wans,  ni  devant  le  tribunal  de  com- 
merce du  Havre,  ni  devant  le  tribunal  civil  de  la 
Seine-Inférieure;  —  Considérant,  dans  le  droit, 
que  la  disposition  de  l'art,  n  est  conçue  en  termes 
généraux  et  relatifs  aux  Américains  et  aux  Frauçais, 
pour  tous  les  différends  et  procès  qui  peuvent  s'e- 
lercr  en  France,  entre  des  nationaux  américains, 
ou  en  Amérique  entre  des  nationaux  fraudais  ; 
que  toutes  les  contestations  entre  les  nationaux 
v  i,t.  sans  distinction,  renvoyées  aux  consuls  res- 
pectifs de  chaque  nation  ,  sans  qu'aucun  uflîcicr 
territorial  puisse  y  prendre  part ,  sous  aucun  pré- 
texte; et  que  le  mot  n  laminent ,  loin  de  restreindre 
la  généralité  de  l'article,  lui  donne  un  nouveau 
degré  de  force;  —  Considérant  que  l'art.  i3,  loin 
de  contenir  utte  dérogation  a  l'art,  ta.,  m'a  eu  d'au- 
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tre  objet  que  celui  de  procurer  aux  Français  en 
Amérique  ,  dans  les  discussions  qui  pourraient  l'é- 
lever, relativement  aux  transactions  commerciales, 
entre  eux  et  les  Américains,  la  même  faculté  ac- 
cordée à  ceux-ci  de  s'adresser  aux  tribunaux  do 
commerce  de  France,  où  les  formes  étaient  plus 
hriéves  cl  les  frais  moins  considérables;  etque  c'est 
pour  cela  même  que  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  s'est  engagé  a  ériger  un  tribunal  semblable  . 
autant  que  sa  constitution  le  lui  permettrait;  — 
Considérant  qu'il  est  hors  de  doute  qu'un  pareil 
traite  ,  revêtu  des  formes  extérieures  exigées  par 
1rs  lois  françaises,  et  fait  entre  deux  puissances  qui 
n'ont  pas  cessé  d'être  unies  depuis  sa  conclusion,  a 
force  de  loi  et  est  obligatoire  pour  les  deux  nations 
contractantes  ;  que  conséqnemmcnt  les  juges  ne 
peuvent  se  dispenser  de  la  prendre  pour  base  de 
leurs  décisions  dans  les  alfairesqui  y  sont  relatives  ; 
—  De  tout  quoi  il  résulte  qu'en  refusant  de  dire 
droit  sur  l'appel  relere  par  Wans,  et  de  renvoyer, 
comme  il  le  demandait,  la  cause  et  les  parties  par- 
devant  le  consul  des  Etats-Unis,  résidant  en  France, 
le  tribunal  civil  de  la  Seine-Inférieure  a  tout  à  la 
fois  contrevenu  ila  disposition  littérale  de  l'art.  1 1, 
et  tiit  une  fiussc  application  de  l'art.  l3;  —  Le 
tribunal  casse  et  annulle  » 

n  Cet  arrêt  décide  nettement  ,  et  de  la  manière 
lumineuse  dont  il  est  motivé  ,  il  suit  avec  la  plus 
grande  évidence,  que  ,  sous  l'empire  de  la  conven- 
tion consulaire  du  i4  novembre  1788,  les  Améri- 
cains ne  pouvaient  pas  se  traduire  mutuellement, 
même  pour  l'aitdc  commerce,  devant  le»  tribunaux; 
français;  et  qu'ils  ne  pouvaient,  sur  les  différends 
qui  s'élevaient  entre  eux  en  France,  se  pourvoir 
les  uns  contre  les  autres,  que  devant  les  consul» 
de  leur  nation. 

»  Le  sieur  Mounlflorence  ne  peut  donc  ici  tirer 
aucun  avantage  de  l'art.  i3  de  cette  convention. — 
El  quant  a  l'art,  ta  du  même  acte  ,  on  sent  bien  que 
si  l'on  pouvait  encore  en  urgumrnter,  le  sieur 
Mountilorence  n'aurait  pas  à  se  louer  de  la  consé- 
quence qui  en  résulterait.  Quelle  serait,  en  effet, 
cette  conséquence?  Cest  que  les  Américains  ne  peu- 
vent entre  eux,  avoir  en  France  d'autres  juges  que 
les  consuls  des  Etats-Unis;  c'est  qu'en  .un  un  cas 
ils  ne  sont  forcés  entre  eux  ,  de  se  soumettre  à  la 
juridiction  des  tribunaux  français. 

»  Et  vainement,  dans  celle  hypothèse,  le  sieur 
Mounlflorence  dirait-il  que  le  sieur  Skipn  ith  étant 
lui-même  consnl  des  Etats-Unis,  l'art.  11  reste  né- 
cessairement sans  application  .  puisque  le  sieur 
Skipwilh  ne  peut  pas  être  son  propre  juge.  —  De 
re  qne  le  sieur  Skipwilh  ne  pourrait  pas  connaître 
d'une  affaire  qui  l'intéresse  personnellement,  il  ne 
s'ensuivrait  pas  qu'il  pût  être  traduit,  pour  raisoa 
de  celte  affaire,  devant  un  tribunal  français  :  l'on 
devraitsculcmcnten  conclure  qu'il  se  trouve  ,  pour 
cette  affaire,  dans  nn  cas  que  La  convention  do 
1788  n'a  pas  prévu  ,  et  que  ce  n'est  pas  dans  cette 
convention  qu'il  faut  cbercher  la  solution  du  pro- 
blème que  nous  avons  à  résoudre. 
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se  doit  pas  être  restreinte  aux  marchés  faits  dans 
les  foires;  qu'elle  est  commune  à  tous  les  actes  de 
commerce  sans  distinction  ;  et  qu'ainsi  tout  acte  de 
commerce  qui  a  été  fait  dans  un  lieu  quelconque 
de  la  France,  soit  avec  délivrance  de  la  marchan- 
dise en  ce  lieu ,  soit  avec  l'obligation  d'y  faire  un 
paiement,  soumet  à  la  juridiction  locale  les  parties, 
même  domiciliées  ailleurs  ,  cutre  lesquelles  cet 
acte  a  été  passé.  —  Aussi  Boullcnois  rcmarque-t-il 
dans  son  Traité  des  Statuts  réels  et  personnels , 
tome  i  ,  page  608 ,  que  les  Etrangers  commerçans 
ont  parmi  nous,  comme  les  negocians  nationaux  , 
le  choix  accordé  par  l'ordonnance  de  iG;3,  d'as- 
signer leurs  débiteu|s,  ou  au  lieu  du  domicile  de 
ceux-ci ,  ou  au  lieu  dans  lequel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  fournie,  ou  au  lieu  convenu 
pour  le  paiement  S'ils  n'avaient  pas  ce  choix , 
ajoutc-t-il ,  souvent  ils  ne  seraient  pas  à  portée  de 
se  faire  rendre  facilement  justice  et  se faire  payer, 
et  le  commerce  en  souffrirait. 

»  Qne  dirons-nous  maintenant  des  contrats  qui 
n'appartiennent  ni  a  la  classe  de  ceux  dont  parle  le 
texte  cité  de  l'ordonnance  de  la  marine,  ni  à  telle 
des  actes  de  commerce?  Suffit-il  également  qu'ils 
aient  été  passés  en  France,  pour  que  les  parties 
contractantes  qui  n'y  ont  pas  leur  domicile ,  soient, 
quant  a  leur  exécution,  justiciables  des  tribunaux 
français  ? 

»  L'affirmative  ne  souffrirait  aucune  difficulté  , 
si  la  question  devait  se  décider  par  le  droit  romain. 
La  loi  1 9  ,  5-  l  et  a  ,  D.  de  judiciis ,  met  en  principe 
que  tout  contrat  est  attributif  de  juridiction  au 
juge  du  lieu  où  il  a  été  passé;  et  c'est  ce  qui  fait 
dire  à  Colleras,  dans  son  Traité  deprocessu  execu- 
iivo,  part,  i ,  ch.  3 ,  n.  179  :  neque  verb  statutum 
aut  consuetudO  loci  solos  cives  et  homines  subur- 
biorum,  veluti subditos  statuentium,  comprehendit , 
verùm  etiam  foreuses  ac  extraneos,  dummodà , 
hoc  posteriore  casu ,  duo  interveniant  cumulative , 
pula  quod  forensis  in  loco  statuti  execuiivi  con- 
trahat ,  acpcsl  moram  in  loco  contractés,  sive  in 
persond ,  sive  in  relus  suis  ,  reperiatur  :  extranei 
namque  venientes  in  alienum  territorium ,  si  quid 
negotii  ibidem  gérant  centrahendo  ,  vel  quasi , 
censentur  ,  ralione  facli  sui  ibidem  ceUbranti, 
eodem  jure  quo  populus  territorii. 

»  Mais  cette  disposition  du  droit  romain  est-elle 
encore  en  vigueur  parmi  nous?  Tous  nos  auteurs 
attestent  que  non  :  Imbert,  dans  son  Enchiridinn , 
lettre  B,  aux  mots  Diversité  des  biens;  Bacquct, 
dans  son  Traité  des  Droits  de  justice,  ch.  8,  n.  9; 
Mornao.  sur  la  loi  19,  D.  de  judiciis  ,  et  Boulle- 
nois,  tom.  i,  page  60-,  n'ont  là-dessus  qu'une 
voix;  et  le  Code  Napoléon  n'a  modifié  leur  doctrine 
qu'en  deux  points  :  —  d'abord  en  décidant ,  art.  i4  , 
que  l'Etranger ,  même  non  résidant  en  France  , 
peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français  ,  pour 
l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en 
France  avec  un  Français;  ensuite  en  déclarant, 
art.  lit,  que  lorsqu'un  acte  contiendra  ,  de  la 
part  des  parties,  ou  de  l'une  d'elle*,  élection  de 


domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dans 
un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel ,  les 
significations ,  demandes  et  poursuites  relatives  à 
cet  acte ,  pourront  être  faites  au  domicile  convenu  , 
et  devant  le  juge  de  ce  domicile.  —  Assurément 
vouloir  que  dans  ces  deux  cas,  et  dans  ces  deux 
cas  seulement,  le  lieu  du  contrat  soit  pris  en  con- 
sidération pour  déterminer  la  compétence  des  tri- 
bunaux ,  c'est  bien  reconnaître  que  dans  tout  autre 
cas  la  compétence  des  tribunaux  est  indépendante 
du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé. 

'  »  Mais  dès  que,  hors  les  deux  cas  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  le  lieu  du  contrat  est  indifférent  en 
celte  matière,  quelle  raison  y  aurait-il  de  soumet- 
tre à  la  juridiction  des  tribunaux  français,  le  con- 
trat passé  en  France  entre  deux  Etrangers  qui  n'y 
ont  pas  leur  domicile? 

»  11  en  est  évidemment  de  ce  contrat ,  comme  de 
celui  que  les  deux  Etrangers  auraient  passé  dans  leur 
pays  avant  d'en  sortir  momentanément  pour  se 
rendre  en  France.  Quelle  différence  y  a-t-il,  en 
effet,  entre  l'un  et  l'autre?  Il  n'y  en  a  qu'une  seule  : 
c'est  que  l'un  a  été  souscrit  en  France,  et  que  l'an- 
tre l'a  été  en  pays  Etranger.  Mais  cette  différence 
est  nulle  quant  à  notre  question  ;  puisqu'encorc  une 
fois,  hors  les  deux  cas  prévus  par  les  art.  i4  et  1 1 1 
du  Code  Napoléon ,  le  lieu  de  la  passation  du  con- 
trat ne  peut  influer  en  rien  sur  la  détermination  du 
la  compétence  des  juges  qui  en  doivent  connaître. 

»  Or,  les  tribunaux  français  pourraient-ils  prendre 
connaissance  d'un  contrat  passé  hors  de  France  cn- 
t/c  deux  Etrangers  qui  n'auraient  pas  leur  domicile 
en  France ,  et  dont  l'un  déclinerait  leur  juridic- 
tion ?  Nous  répondrons  sans  hésiter  :  non  ,  ils  ne  1« 
pourraient  pas.  Et  quoique  le  contraire  paraisse 
avoir  été  jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Bor- 
deaux,  rendu  en  septembre  1775,  au  profit  d'un 
négociant  irlandais  contre  un  particulier  de  1» 
même  nation  (  V.  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit,  tome  4,  P'gc  35a),  la  chose  n'en  est  paa 
moins  aussi  certaine  que  le  principe  dont  elle  est 
la  conséquence  nécessaire,  principe  qui  s'expri- 
me en  quatre  mots,  actor  sequitur  forum  rei y  et 
dont  le  résultat,  universellement  reconnu  ,  est  que, 
toute  convention  et  tout  traité  politique  à  part,  la 
juridiction  sur  les  contrats  n'appartient  qu'au  juge 
domiciliaire  des  parties  contre  lesquelles  on  ea 
poursuit  l'exécution. 

»  Aussi ,  au  seul  arrêt  que  compte  en  sa  faveur 
le  système  que  mm  s  combattons,  pouvons-nous  en 
opposer  plusieurs  qui  l'ont  formellement  proscrit. 

11  Dans  la  nouvelle  édition  du  recueil  deDenitart , 
article  Consul  des  marchands  ,  §.  3  .  n.  a3  ,  nous 
lisons  ce  qui  suit:  —  «  Un  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
chambre  ,  le  7  août  173a  ,  sur  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Gilbert ,  a  jugé  qu'un  Etranger 
ne  peut  être  poursuivi  en  France  pour  des  billets 
a  ordre  faits  dans  sa  patrie  ,  et  transportés  a  un 
Français  qui  n'est  que  prête-nom  ».  —  Dans  le  £it , 
le  nommé  Hopcner.  marchand  à  Londres,  avait  fait 
en  décembre  1728  et  décembre  i;ag  ,  au  profit  de 
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puissent  être  regardés  comme  des  actes  de  com- 
merce ,  on  peut  diru  que  par  l'un  et  l'autre,  il  y 
a  non  seulement  promesse  faite  en  France,  ce  qui 
résulte  évidemment  de  leurs  dates,  mais  encore 
marchandise  fournie  en  France  m.'  me.  Car  si  ces 
deux  actes  sont  vraiment  des  traités  de  commerce, 
il  a  du,  d'après  leurs  dispositions,  étro  fourni  une 
marchandise,  et  cette  marchandise  quelle  est  ici  ? 
Cesi  dans  l'uu  ,  l'industrie  des  deux  contractant 
mise  en  société;  c'est  dans  l'autre,  l'industrie  du 
demandeur  seul.  Or  ,  cette  industrie,  c'est  en  Frau- 
ce  ,  c'est  à  Paris,  qu'elle  a  été  fournie  ,  qu'elle  a 
été  exercée.  Il  y  a  par  conséquent  ici ,  dans  la 
supposition  que  noos  admettons  en  ce  moment, 
concours  de  la  promesse  faite  en  France  avec  la 
tradition  en  France  de  la  marchandise  stipulée.  — 
Ccsl  ainsi  que  le  facteur  d'un  marchand  domicilié 
à  Lyon  qui  ,  d'après  une  convention  faite  à  Bor- 
deaux, aurait  tenu  à  Bordeaux  même  ,  le  comptoir 
ou  le  magasin  de  son  commettant ,  pourrait ,  en 
vertu  de  l'art.  17  du  tit.  la  de  l'ordonnance  de 
iot3  ,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux  ,  pour  faire  condamner  son  commet- 
tant à  lui  payer  ses  gages.  En  vain  son  commettant 
lui  objecterait-il  que  n'ayant  reçu  de  lui  aucune 
marchandise  ,  il  ne  peut  pas  se  trouver  dans  le  cas 
où  l'ordonnance  (ait  résulter  du  concours  de  la 
marchandise  fournie  avec  la  promesse  faite  dans 
un  lieu ,  nnc  attribution  de  juridictiou  au  juge 
local.  Le  facteur  répondrait  avec  avantage  que 
son  industrie  est  par  l'ordonnance  elle-même  ré- 
putée marchandise,  et  que  c'est  précisément  pour 
cela  que  les  tribunaux  de  commerce  en  général 
sont  compi  tcns  pour  connaître  des  ijo^cs  et  salai- 
res des  facteurs  de  marchands. 

m  Mais  reslc  la  première  branche  de  notre  ques- 
tion: Les  traites  des  ai  octobre  1794  Lt  2  ruai  1799 
sont-ils  vraiment  des  actes  de  commerce? 

»  Vous  vous  rappel.'/.,  messieurs,  que  le  tribunal 
de  première  instance  les  avait  jugés  tels,  et  qu'il 
s'était  fondé  sur  le  fait  que  ces  actes  sont  relatifs 
à  la  société  qui  a  existé  en  France  entre  les  parties, 
à  l'occasùm  des  affaires  dont  elles  étaient  et  ont 
été  conjointement  chargées ,  et  de  droits  de  com- 
mission ,  et  aussi  pour  les  recomremens  qu'a  pu  se 
procurer  ladite  société,  conme  agknce  ne  commfjice. 

»  Mais  d'abord ,  de  ce  qu'il  a  existé  une  société 
entre  les  parties,  il  ne  s'ensnit  pas  que  les  conven- 
tions relatives  à  rette  société,  Eoicnt  des  actes  de 
commerce.  Ce  n'est  pas  seulement  pour  des  opé- 
rations commerciales  qu'il  se  forme  des  sociétés  ;  il 
peut  s'en  former  et  il  s'en  forme  en  cil  et  aussi  pour 
des  objets  auxquels  le  commerce  n'a  aucune  espèce 
de  part.  —  On  a  vu,  en  1786,  le  chirurgien  .Su  ton 
et  le  médecin  O-ryan  contracter,  pour  la  pratique 
d'un  mode  particulier  d'inoculation  de  la  petite 
vérole,  une  société  qui  a  donné  lieu  à  un  procès 
fameux,  sur  lequel  il  a  été  statué  par  arrêt  du 
parlement  de  Paris,  peu  d'années  avant  la  révolu- 
tion. —  Dans  une  grande  partie  de  la  France  c'est 
par  l'association  des  propriétaire:»  avec  des  me- 
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tayers  ,  que  se  cultivent  et  s'exploitent  presque 
toutes  les  terres  à  labour.  —  Il  a  donc  très  bien,  pu 
exister  entre  le  demandeur  et  le  sieur  Skipwith.  une 
société  dont  l'objet  n'ait  eu  rien  de  commercial. 

»  Ensuite  ,  est-il  bien  exact  de  dire  que  la  société 
qui  a  existé  entre  le  demandeur  et  le  sieur  Skip- 
with ,  ait  été  une  agence  de  commerce  ? 

>»  Pour  qu'elle  eut  eu  ce  caractère,  il  faudrait  que 
le  sienr  Skipwith  et  le  demandeur  eussent  traité 
non  seulement  comme  agens,  ou,  pour  nous  sévir 
des  termes  de  l'art.  5  du  titre  12  de  l'ordonnance 
de  rt)73,  comme  facteurs,  comme  commission- 
naires des  Américains  qui  avaient  des  sommes  & 
recouvrer  en  France;  mais  encore  qu'ils  eussent  été 
les  facteurs  ,  les  commissionnaires  de  ceux  -  ci 
pour  fait  de  marchandise  :  car  ce  n'est  que  relative- 
ment au  fait  de  marchandise  ,  que  les  facteurs  ,  les 
commissionnaires  des  marchands  sont  censés  faire , 
soit  entr'eux,  soit  envers  leurs  commettans,  des 
actes  de  commerce  ;  et  c'est  ce  que  prouve  claire- 
ment l'article  que  nous  venons  de  citer,  de  l'or- 
donnance de  1(373  :  Les  juges-consuls  (  porte-t-il  ) 
connaîtront  aussi  des  gages,  salaires  et  pensions 
des  commissionnaires  ,  facteurs  ou  serviteurs  des 
marchands, pour  le  faildemarchantlise  seulement, 
y.  Or,  trouvous-nous  quelque  fait  de  marchan- 
dise dans  les  opérations  dans  lesquelles  le  deman- 
deur et  le  sienr  Skipwith  ont  servi  de  facteurs ,  de 
commissionnaires  à  un  nombre  plus  ou  moins  con- 
sidérable de  leurs  concitoyens  qui  avaient  des 
recouvremens  à  faire  en  France? 

»  Oui  ,  il  y  avait  fait  de  marchandise  dans 
celles  de  ces  opérations  qui  avaient  pour  objet  la 
vente  des  cargaisons  des  navires  amenés  dans  les 
ports  de  France  par  des  armateurs  américains. 
Mais  ,  observons-le  bien  ,  il  n'est  question  de  ces 
ventes  de  cargaisons  que  dans  l'acte  du  ai  octobre. 
1  7.1.4 .  et  le  demandeur  nous  apprend  lui-même 
que  dès  1797  >  il  avait  réglé,  avec  le  sieur  Skipwith  , 
le  compte  de  tout  ce  qui  était  relatif  à  l'exécution, 
de  cet  acte,  et  qu'il  en  avait  reçu  le  solde. 

»  Ce  n'est  donc  que  des  opérations  auxquelles  se 
rapporte  la  conventiou  du  a  mai  1799,  qu'il  pent 
être  ici  question;  et  le  demandeur,  non  seulement 
l'avoue,  mais  le  soutient  formellement 

u  De  quelles  opérations  s'agit-il  donc  dans  cette 
deuxième  convention?  Ils'yagit,et  il  s'y  agit  uni- 
quement, des  affaires  de  créances  cvntre  le  gou~ 
vernement  de  la  république  française  :  ce  sont  les 
propres  termes  de  cette  convention  qui  nous  en 
donnent  l'assurance. 

»  l.i.  ces  créances  d'où  provenaient-elles  ?  La 
conventiou  du  a  mai  1 799  n'en  dit  rien  ;  mais  sans 
doute  elle  doit  être  interprétée  et  suppléée  ,  en 
cette  partie,  par  la  couvention  du  ai  octobre  i  7 «. j 4 
—  Or,  voici  en  quoi  la  convention  du  ai  octobre 
1794  fait  consister  les  créances  sur  lesquelles  ,  en 
cas  de  recouvrement,  le  demandeur  et  le  sienr 
Skipwith  doivent  prélever  des  droits  de  commis- 
sion dout  elle  règle  le  partage  entr'eux.  Ce  sont  (y 
est-il  dit)  les  indemnités  et  autres  sommes  dues  par 
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l'Amérique,  on  a  reçu  et  on  observe  la  loi  romaine 
qui  donne  aux  contrats  l'effet  d'attribuer  juridic- 
tion aux  juges  du  lieu  où  ils  ont  été  passés  :  mais  il 
n'en  résulte  certainement  pas  que  la  mime  loi  doive 
etre  suivie  en  France  à  l'égard  des  Américains. 
Sans  doute,  la  législation  française  pourrait  partir 
de  cet  usage  des  Etats-Unis,  pour  déclarer  que  tant 
que  les  tribunaux  américains  refuseront  le  renvoi 
aux  Français  assignas  devant  eux  pour  l'exécution 
de  contrats  faits  en  Amérique  ,  les  tribunaux 
français  refuseront  également  le  renvoi  aux  Amé- 
ricains assignés  devant  eux  pour  l'exécution  de 
contrats  faits  en  France.  Mais  ce  que  la  législation 
française  pourrait  faire  à  cet  égard  ,  elle  ne  l'a  point 
fait  ;  et  ce  n'est  pas  aux  tribunaux  à  le  faire  pour 
elle  :  le  droit  de  représailles  qu'elle  pourrait  exercer 
en  cette  matière,  elle  ne  l'exerce  pas  ;  et  ce  n'est 
pas  aux  tribunaux  à  l'exercer  eu  sa  place.  Il  faut 
que  cbaqnc  pouvoir  se  renferme  religieusement 
dans  ses  attributions. 

»  Dans  le  procès  jugé  au  parlement  de  Douai, 
par  l'arrêt  du  a  \  décembre  i;85,  que  nous  avons 
eu  l'honneur  de  vous  citer,  le  sieur  Honcl  opposait 
au  sieur  HamiUon  des  certificats  d'usage  qui  prou- 
vaient qu'en  Angleterre,  un  Français  pouvait  pour- 
suivre un  autre  Français  pour  dettes  contractées  en 
France;  et  il  soutenait  que  par  réciprocité  il  en 
devait  Être  de  même  entre  deux  Anglais  dont  l'un 
avait  fait  au  prolit  de  l'autre,  une  obligation  en 
Angleterre.  L'arrêt  n'a  eu  aucun  égard  a  ce  moyen. 

»  Dans  uue  affaire  jugéeau  parlement  de  Paris  le 
13  aotlt  l  -ï>8 ,  le  sieur  et  la  demoiselle  Howard, 
Anglais,  prétendaient  recueillir  la  succession  mo- 
bilière d'un  de  leurs  compatriotes  naturalisé  en 
France;  cl  pour  repousser  l'abjection  que  l'on  tirait 
contrYux  des  traités  d'Utrccht  et  de  la  déclaration 
de  17^9  ,  lesquels  n'autorisaient  les  sujets  du  roi  de 
la  Grande-Bretagne  qu'à  succéder  aux  Anglais  dé- 
cèdes eu  France, ils  rapportaient  des  actes  de  noto- 
liété  de  Y  Altonejr  et  du  solliciteur  général ,  cons- 
tatant qu'eu  Angleterre,  les  Français  d'origine  ou 
d'adoption  succédaient  aux  Anglais  comme  à  leurs 
propres  concitoyens.  —  Mais  on  leur  répondait 
ue  si  en  Angleterre,  les  Français  succédaient  aux 
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»  Plus  anciennement  encore ,  dans  le  célèbre  pro- 
cès où  il  était  question  de  savoir  si  le  contrat  de 
mariage  de  la  princesse  de  CarigiAn  passé  devant 
notaiic  à  Turin  ,  emportait  hypothèque  en  France, 
on  faisait  valoir,  pour  l'affirmative,  on  grand  nom- 
bre de  pièces  authentiques  dont  il  résultait  que  les 
contrats  passés  devant  notaire  en  France,  empor- 
taient hypothèque  en  Piémont.  Mais  écoutons  dans 
quels  termes  le  savant  d'Héricourt  réfutait  cette 
objection  :  —  «  Quels  que  puissent  être  les  usa- 
ges de  Piémont,  ils  ne  peuvent  point  influer  sur  U 
contestation  :  il  suffit  que  nos  lois  rejettent  l'hy- 
pothèque des  contrats  passés  en  pays  Elranger.Per- 
sonne  n'ignore  que  l'hypothèque  est  un  droit  réel , 
qui  se  règle  par  la  loi  du  lieu  où  l'on  vent  l'exercer. 
—  Mais,  dit-on ,  que  deviendra  le  droit  de  réciprocité 
qui  doit  avoir  lieu  entre  deux  Etats  voisins,  sil'on  re- 
jette en  France  l'hypothèque  des  contrats  passés  en 
Piémont, pendant  qu'en  Piémonton  donne  hypothè- 
que aux  contrats  passés  en  France  ? — Ponr  faire  tom- 
ber cette  remarque  ,  il  suffit  d'expliquer  ce  qui  doit 
être  entendu  par  la  réciprocité,  et  quelles  sont  ses 
bornes. —  La  règle  de  la  réciprocité  prend  sa  source 
dans  la  convention  des  souverains  ;  et  cette  con- 
vention en  fait  la  base;  mais  on  n'en  peut  tirer  des 
conséquences  qui  attaquent  l'indépendance  des  dif- 
férens  souverains. —  Son  effet  se  borne  à  ce  qu'on 
appelle  le  droit  de  représailles ,  c'est-à-dire  ,  a  re- 
fuser aux  Piémontais  en  France,  ce  que  la  loi  de 

Piémont  refuse  aux  Français  —  Mais  la  règle 

de  la  réciprocité  qui  s'observe  entre  les  nations, 
ne  peut  obliger  les  magistrats  français  a  accorder 
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nglais,  ce  n'était  point  par  un  privilège  qui  leur 
filt  particulier,  mais  parecque  le  droit  d'aubaine 
était  inconnu  en  Angleterre,  et  que  tous  les  Etrangers 
y  étaient, pour  ainsi  dirc,naturaliséspar  la  faveurque 
cette  nation  accordait  au  commerce;  au  lieu  qu'en 
France,  le  vice  de  pérégrinité  formait  un  obstacle 
invincible  à  la  transmission  de  l'hérédité  d'un  re- 
gnicole  à  un  Etranger;  que  chaque  pays  avait  ses 
loi*  sur  le  mode  de  succéder;  et  que  l'on  ne  pou- 
vait, dans  chaque  succession,  consulter  que  la  loi 
du  pays  où  elle  était  ouverte.  —  En  effet,  par  l'ar- 
rêt qui  intervint  sur  celle  affaire,  et  qui  fut  con- 
firmé au  conseil  d'Elat  en  très  grand»  connaissance 
de  cause, lu  Succession  dont  il  s'agissait,  fut  adjugée 
aux  parens  regnicolrs  de  l'Anglais  naturalisé  en 
France,  à  l'exclusion  des  parens  qu'il  avait  laissés 
r.n  Angleterre.  (/'.  Succession.) 


aux  Piémontais,  contre  les  luis  de  l'Etat,  tons  1rs 
droits  qu'on  accorde  aux  Etrangers  en  Piémont,  â 
moins  que  les  deux  souverains  ne  soient  convenus 
do  la  réciprocité,  par  un  traité  conclu  entre  eux, 
comme  on  a  fait  pour  les  hypothèques  entre  la 
France  et  la  Lorraine. —  S'il  en  était  autrement, 
le  souverain  cesserait  de  l'être  dans  ses  Etals,  dès 
qu'il  serait  obligé  d'accorder  aux  sujets  d'un  autre 
État ,  dans  son  territoire ,  tout  ce  que  le  souverain 
de  cet  autre  Etat  y  accorde  aux  Etrangers. —  Ainsi, 
il  y  a  beaucoup  de  nations  qui  ne  connaisscot 
point  le  droit  d'aubaine;  les  sujets  de  ces  Etats 
peuvent-ils  s'en  prétendre  affranchis  en  France,  où 
ce  droit  est  en  vigueur,  pareequ'on  ne  le  prntiqne 
point  chez  eux  à  l'égard  des  Etrangers? —  Ainsi  , 
un  commerce  est  interdit  rp  France,  mais  il  est 
permis  dans  un  autre  Etat;  est-ce  une  raison  pour 
que  les  sujets  de  cet  autre  Etat  vieuucul  le  faire  en 
France,  malgré  nos  lois?  - —  Comme  ces  interdic- 
tions subsistent  en  France ,  c'est  bien  une  raisoa 
pour  que  dans  les  autres  pays  on  dislingue  les 
Français  des  autres  Etrangers,  et  qu'on  leur  refuse 
les  fa ve m  s  que  nous  refusons  en  Fiance  aux  Etran- 
gers. Cest  ce  qu'où  appelle  le  droit  de  représailles, 
qui  dérive  de  la  règle  de  la  réciprocité;  ce  qui  n'a 
rien  de  contraire  a  la  souveraineté  de  lu  France.— 
Cest  une  matière  Ue  négociation  entre  les  deux 
souverains.  Ils  doivent  balancer  les  avnnt.iges  qni 
peuvent  leur  revenir  de  la  réciprocité.  Quaud  il* 
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y  être  contrainte  par  nos  lois.,  ne  sera  obligatoire 
pour  nos  tribunaux,  qu'après  que  le  gouvernement 
français  l'aura  accepté  ,  qu'après  qu'il  on  aura  pro- 
clamé l'acceptation  :  jusque-là,  loin  de  pouvoir 
lier  nos  tribunaux,  il  ne  peut  pas  même  leur  être 
connu;  car  bien  certainement  il  n'appartient  qu'au 
gouvernement  français  de  faire  connaitre  à  nus  tri- 
bunaux les  règles  qu'ils  doivent  suivre  pour  ren- 
voyer ou  retenir  les  affaires  qui  sont  portées  devant 
eux. 

u  A  défaut  de  lnis,  le  demandeur  invoque  votre 
jurisprudence  ;  il  cite  deux  de  vos  arrêts  qui ,  suivait  t 
lui ,  ont  jugé  que  les  Américains  sout  justiciables 
des  tribunaux  français,  pour  raison  des  engage- 
mens  qu'ils  ont  contractés  en  France.  Mais  dans 
quelles  circonstances  ces  arrêts  ont-ils  été  rendus  ? 
Nous  en  avons  interrogé  les  minutes,  et  voici  ce  que 
nous  y  avons  trouvé  : 

»  Josné  Barney,  officier  général  de  la  marine 
française,  en  même  temps  citoyen  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  et  ucgocianl  à  Baltimore,  avait, 
par  une  suite  d'opérations  commerciales  avec  le 
sieur  Fenwick,  consul  des  mêmes  Etats  à  Bor- 
deaux ,  transporté  à  celui-ci ,  par  un  acte  passé 
en  cette  dernière  ville,  lc8nivosean  3,  une  créance 
qu'il  avait  sur  le  gouvernement  français.  Quelques 
années  après,  faute  d'exécution  de  ce  transport . 
le  sieur  Fenwick  se  pourvut  an  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux;  et  y  obtint,  le  iti  prairial  an  6, 
un  jugement  par  défaut  qui  condamna  le  sieur 
Barney  à  lui  payer  une  somme  de  ia(i,o8i  livres. 
—  Le  sieur  Barney  forma  opposition  à  ce  juge- 
ment, et  consentit  ensuite,  par  un  compromis  dans 
lequel  il  stipula  par  un  fondé  de  pouvoir,  à  faire 
juger  son  opposition  par  des  arbitres.  Le  7  nivose 
an  7  ,  les  arbitres  rendirent  une  sentence  par  la- 
quelle le  sieur  Barney  fut  condamné  à  payer  au 
lieur  Fenwick,  non  pas  seulement  136,081  Ut,, 
mais  3o3,a58  Ht,  i  i  sous  ;  et  celte  sentence  fut 
homologuée  par  le  président  du  tribunal  civil  du 
département  de  la  Gironde.  Le  sieur  Barney,  pour- 
suivi en  exécution  de  ce  jugement,  en  demanda 
la  cassation;  et  entre  autre  moyens ,  lit  valoir  sa 
qualité  d'Américain,  ainsi  qnc  les  dispositions  delà 
convention  consulaire  du  i  \  novembre  1788,  qui 
alors  était  encoredans  toute  sa  vigueur.  Mais  par  ar- 
rêt du  7  messidor  an  7,  au  rapport  de  M.  Couhey  et 
sur  les  conclusions  de  M.  Zangiacomi,  sa  demande 
fut  déclarée  non  rcccvablc  ,  « —  Attendu  (  avez- 
tous  dit),  qn'en  supposant  que  le  traite  du  14  no- 
vembre 1788  ait  été  applicable,  soit  à  raison  de 
la  matière  ,  soit  à  raison  des  personnes  ,  les  par- 
ties y  auraient  expressément  dérogé  par  la  no- 
mination d'arbitres  de  leur  part,  et  désignation 
de  tribunaux  français  pour  les  recours  qui  seraient 
nécessaires;  qne  l'.ippel  et  le  recours  en  cassation 
n'ont  poiut  été  réservés,  soit*  par  la  procuration 
qui  donne  pouvoir  de  compromission  ,  soit  par  le 
compromis  mène  qui  en  a  été  la  suite  ;  que  cette 
réserve  ne  «loi t  pas  être^lc  résultat  des  termes  des- 
dils  actes  .  «lais  doit  y  etre  énoncée  expressément, 
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conformément  à  l'art  ail  de  la  Constitution  d« 

l'an  3  ». 

»  Désarmé  par  cet  arrêt ,  le  sieur  Barney  paya  an 
sieur  Fenwick,  devant  notaire  à  Paris,  la  somme 
à  laquelle  les  arbitres  l'avaient  condamne;  mais 
cette  somme  ne  remplissait  pas  toutes  les  obliga- 
tions que  le  premier  avait  contractées  envers  le 
second  par  l'acte  de  transport  du  8  nivose  an  5.  Il 
restait  encore  d'autres  objets  &ur  lesquels  les  ar- 
bitres n'avaient  pas  prunoncé  et  avaient  ren- 
voyé les  parties  a  se  pourvoir. «Le  sieur  Fenwick, 
informé  que  le  sieur  Barney  avait  obtenu  du 
gouvernement  français  la  liquidation  de  ces  ob- 
jets, fit  assigner  celui-ci  au  tribunal  de  comme  rce 
de  Paris,  pour  se  voir  condamner  à  lui  abandon- 
ner le  montant  de  celte  liquidation  ,  sinon  ,  voir 
dire  qu'il  ternît  autorise  à  la  toucher  au  trésor  pu- 
blic, en  son  lieu  et  flare,  lorsque  la  liquidation 
en  serait  définitivement  arrêtée  Le  sieur  Barney 
était  alors  en  Amérique;  mais  il  comparai  par  le 
ministère  d'un  fondé  de  pouvoir,  et  tirmaiitla  son 
renvoi  dcv;-nt  le  tribunal,  de  son  doiui  île  a  Balti- 
more. Ce  renvoi  lui  ayant  etc  refusé  par  jugement 
du  4  brama  ire  an  ta,  il  en  appela;  el  le  34  ventôse 
suivant,  arrêt  intervint  qui  mit  son  appellation  au 
néant.  Recours  en  cassation  de  Sa  part;  et  le  37 
germinal  an  t3,  arrêt  au  rapport  de  M.  Target,  qui 
le  rejette,  —  «  Attendu  que  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  sur  les  contestations  entre  ce  der- 
nier et  Fcnuiflk,  a  été  reconnue  par  le  demandeur 
lui-même  et  déjà  confirmée  par  un  précèdent  arrêt 
de  la  cour». 

»  Tels  sont  les  deux  arrêts  par  lesquels  le  sienr 
Mountflorence  prétend  aujourd'hui  que  vous  avez 
à  l'avance  décide  en  sa  faveur  la  question  de  com- 
pétence sur  laquelle  il  a  échoué  devant  la  cour 
d'appel  de  Paris.  —  Mais  il  est  bien  aise  de  voir 
que  par  ces  deux  arrêts,  vous  n'avez,  pas  jugé  cette 
question  en  thèse  générale;  que  vous  n'avez  fait 
que  sanctionner  le  principe  consigné  dans  le  pro- 
cès-verbal de  la  discussion  du  Code  Napoléon  ,  qne 
les  tribunaux  français  peuvent  connaître  des  procès 
entre  denx  Etrangers,  lorsque  les  deux  Etrangers  se 
sont  une  fois  accordes  a  1rs  reconnaître  pour  juges.  — 
Et  ce  n'est  point  là  ,  il  s'en  faut  bien ,  notre  espèce. 

»  Par  ces  considérations  ,  nous  estimons  qu'il  y 
a  lieu  de  rcjettcrla  requête  du  demandeur,  et  de  le 
condamner  à  l'amende  ». 

Arrêt  du  aa  janvier  1806,  sur  délibéré,  an 
rapport  de  M.  Sieyes,qui,  —  «  Attendu  que  la  cour 
d'appel  n'a  point  attenté  à  l'autorité  de  la  cour 
de  cassation,  et  qu'elle  n'u  fait  qu'user  des  attri- 
butions que  la  loi  lui  a  confiées,  en  statuant  sur  le 
déclinaloire  proposé  ;  —  Attendu  qu'elle  n'a  point 
commis  de  déni  de  justice,  en  renvoyant  les  par- 
lies  devant  leurs  juges  de  droit ,  puisqu'élant  l'un 
et  l'autre  Etrangers  non  domicilies  eu  France,  et 
ne  s'agis^ant  que  d'une  action  personnelle  et  non 
pour  fait  de  commerce,  les  juges  ont  prononcé 
conformément  à  la  maxime  «cfor  sequitur  JerUm 
rei  i  —  Attendu  d'ailleurs  que  les  coutraclaus  ne 
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»  il.  Toutes  les  fuis  qu'il  sera  intervenu  con- 
damnation à  quelqu'une  dos  peines  ci-dessus,  ceux 
qui  lesauront  encourues,  seront  destitué!  ou  cassé» 
pir  leurs  supérieurs  ou  chefs,  lesquels  disposeront 
de  leurs  plates,  ou  les  feront  remplir  conformé- 
ment aux  règles  et  usages  sur  ce  établis. 

N  la.  La  déclaration  des  jurys,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation,  ou  que  les  geôliers,  gardiens  et 
autres  préposés  à  la  garde  des  détenus  ,  ne  sont  pas 
coupables,  ne  prive  pas  de  la  faculté  do  les  desti- 
tuer ceux,  qui  en  ont  le  droiL 

»  l3.  Si  les  évadés  viennent  à  être  repris  dans 
les  six  mois  de  leur  Evasion  ,  la  durée  de  l'empri- 
sonnement ou  des  fers  prononcée  contre  les  pie 
posés  a  leur  garde,  et  autres  responsables,  sera 
diminuée  de  moitié.  —  Celte  diminution  n'aura 
point  lien  pour  le  cas  de  connivence. 

»  l4-  Les  personnes  étrangères  a  la  garde  de* 
détenus,  qui  seront  convaincues  d'avoir  préparé  on 
aidé  lcnr  Evasion ,  seront  condamnées ,  pour  ce  seul 
fait ,  a  deux  mois  dVmprisounemeut,  si  le  détenu 
évadé  n'était  point  inculpé  d'un  délit  emportant 
peine  afllictive.  —  L'emprisonnement  sera  de  quatre 
mois,  si  le  délit  impute  était  susceptible  de  peine 
afllictive  ». 

11  résulte  clairement  de  ce  dernier  article,  qne 
ce  n'est  pas  devant  le  jury  d'accusation  ,  mais  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  que  doit  être  tra- 
duite toute  personne  étrangère  à  la  garde  d'un 
détenu  ,  qui  est  prévenue  d'avoir  préparé  ou  aide 
son  Evasion. 

La  femme  Danianx  avait  été,  par  une  ordonnance 
du  directeur  du  jury  de Brignolles,  du  l5  fructidor 
an  8  .  traduite  devant  le  jury  d'accusation ,  comme 
prévenue  d'avoir  facilité  l'Evasion  de  son  mari  dé- 
tenu pour  vol.  Mais  le  ministère  pubjic  s'etant 
pourvu  en  cassation  contre  cette  ordonnance ,  arrêt 
du  a8  vendémiaire  an  9.  au  rapport  de  M.  Sci- 
f  nette ,  par  lequel ,  —  «  Vu  les  ail.  a  19  et  aa8  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  —  Attendu  que  la  loi 
du  4  vendémiaire  an  t>,  relative  aux  préposés  a  la 
garde  des  détenus  ,  n'a  point  dérogé  aux  règles  gé- 
nérales relativement  aux  personnes  étrangères  a  la 
garde  des  détenus;  que  les  treize  premiers  articles 
de  cette  loi ,  qui  prescrivent  une  forme  de  procé- 
dure plus  sévère  que  celle  qui  est  prescrite  par  le 
Code  des  délits  et  des  peines,  ne  patient  «nique 
ment  que  des  huissiers,  geôliers,  gendarmes,  et 
toutes  autres  personnes  préposées  a  la  garde  des 
détenus  et  responsables  delrur  Evasion  ;  que  les  ar- 
ticles subséquens  qui  ne  parlent  que  des  personnes 
étrangères  à  celte  garde,  ne  prescrivent  aucune 
forme  particulière  de  procéder  ,  et  par  conséquent 
Lussent  subsister  la  forme  ordinaire;  qu'ils  ne  pro- 
noncent que  de.s  peines  correctionnelles ,  sauf  les 
cas  de  bris  de  prison,  force,  violence  et  attroupe- 
mens,  lesquels  doivent  être  réprimes  par  les  peines 
prononcées  par  le  Code  pénal;  —  Que  la  femme 
Daniaux  n'est  prévenue  d'aucun  de  ces  cas  extraor- 
dinaires; qu'étrangère  à  la  garde  de  son  mari,  elle 
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est  seulement  prévenuc'd'avoir  facilité  sou  Evasion  , 
délit  seulement  punissable  des  peines  correction- 
nelles;—  D'après  ces  motifs,  le  tribunal  casse  et 
annulle  l'ordonnance  du  directeur  du  jury  de  Bri- 
gnollcs,  du  i5  fructidor  an  8,  par  laquelle  il  tra- 
duit devant  le  jury  d'accusation  Rosalie  Bilieux  , 
femme  Daniaux,  pour  contravention  aux  art.  219  et 
aa8  du  Code  des  délits  cldcs  peines  ri-de*»us  cites, 
et  fausse  application  delà  loi  du  4  vendémiaire  an  6; 
—  Renvoie  ladite  femme  Daniaux  et  la  procédure 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de...  n. 

La  lot  du  ai  brumaire  an  5  contient  des  règles 
particulières  Sur  l'Evasion  des  prisonniers  qui  sont 
prévenus  de  délits  militaires  :  «  Lorsque  ,  par  une 
coupable  négligence  (porte-t-elle,  tit.  8,  art.  17), 
la  force  armée  aura  laisse  évader  un  prévenu  de 
délit  militaire  cou  lie  !  sa  garde,  les  officiers,  sous- 
officiers,  et  les  quatre  volontaires  plus  anciens  de 
service  faisant  partie  de  la  force  armée  ,  seront 
poursuivis  et  punis  de  la  même  peine  que  le  pré- 
venu aurait  du  subir,  sans  néanmoins  que  cette 
peine  puis.se  excéder  deux  ans  de  fers.  Si ,  dans  1rs 
débats,  le  véritable  auteur  du  délit  est  dé< ouvert  , 
il  en  portera  seul  la  peine,  qui  pourra  être  étendue 
à  trois  années  de  fers  u. 

F.  Complice ,  n.  7 ,  Bris  de  prison  et  Prison- 
nier. ]J 

*  EVÊCIIE.  On  entend  par  ce  mot  le  siège  ou  le 
diocèse  d'un  rvêque  ,  la  territoire  sur  lequel  il 
exerce  immédiatement  l'espèce  de  juridiction  qui 
est  attachée  a  l'episcopat.  Quoiqu'on  attribue  au 
pape  le  droit  exclusif  d'établir  desEvéchés,  cepen- 
dant il  ne  peut  exercer  ce  droit  parmi  nous  qu'a- 
près la  demande  ou  l'autorisation  du  souverain.  La 
plupart  des  balles,  même  pour  la  reunion,  la  divi- 
sion ou  la  translation  des  Evêckes ,  énoncent  le  con- 
sentement du  monarque  :  celles  qui  n'en  font  point 
mention  ,  supposent  ce  consentement  ;  et  si  le  pape 
n'avait  point  d'égard  à  une  formalité  anssi  essen- 
tielle ,  on  serait  en  droit  de  rejeter  ses  bulles  ;  ce 
qui  est  souvcul  arrivé  eu  France. 

Bourg  en  Bicsse  ayant  été  érigé  en  Evêché  a  U 
prière  du  duc  de  Si  voie,  le  roi  de  France  et  l'ar- 
chevêque de  Lyon ,  qni  n'avaient  pas  consenti  à  re 
changement,  rirent  lévoquer  les  bulles  d'ercctioo 
par  Le  vu  X  et  par  Paul  III. 

Tous  les  Evêchés  qui  existent  dans  nos  colonies , 
n'ont  été  étnMis  par  le  saint  siège  qu'à  la  réqoisi- 
lion  du  souverain.  V .  Epitcopat.  (M.  l'abbe  Remï.)' 

[[L'art,  a  dn  concordat  du  16  messidor  an  <) 
porte  qu'il  «  sera  fait  par  le  saint  siège  ,  de  concert 
avec  le  gvuvrrnemrnt  ,  nne  nouvrlle  circonscrip- 
tion des  diocèses  français  ».]] 

EVÊQUE.  F.  F.piscopal  et  Kve'che'. 

'  EVICTION.  C'est  l'action  de  déposséder,  de 
dépouiller  juiidiquement  quelqu'un  d'une  chose 
il w ut  U  eut  eu  possession. 

1.  L'acheteur  évincé  a  son  recours  contre  le  ven- 
deur, pour  ruisou  des  Evictions  dout  il  y  avait  uuc 
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Le  vendeur  ou  ses  héritiers  qui  ont  acquis,  posté- 
rieurement au  contrat  de  vente,  de  nouveaux  droits 
sur  l'héritage  vendu  ,  ne  sont  pas  fondés  à  évincer 
l'acheteur,  quand  même  ils  lui  offriraient  de  l'in- 
demniser .  pareequ'ils  sont  eux-mêmes  tenus  de  le 
garantir  de  toute  Eviction. 

Observez  uéanmoitis  avec  d'Argcntrée,  sur  l'art. 
4 1 9  de  la  coutume  de  Bretagne ,  que  celui  qui  n'est 
héritier  qu'en  partie  du  vendeur,  et  qui  a  des  droits 
particuliers  sur  l'héritage  vendu,  peut  évincer  l'a- 
cheteur relativement  aux  portions  dont  il  n'a  pas 
hérite,  sauf  à  cet  acheteur  a  exercer  contre  la  suc- 
cession une  action  hypothécaire  pour  se  faire  in- 
demniser de  l'Eviction. 

VI.  Quoiqu'on  général  il  résulte  de  l'Eviction 
une  action  de  garantie  en  faveur  de  l'acquéreur, 
cette  action  néanmoins  ne  peut  pas  être  exercée  re- 
lativement a  l'Eviction  que  souffre  un  donataire  a 
litre  gratuit,  dans  le  cas  où  l'héritage  donné  est 
revendiqué  par  le  véritable  propriétaire  [[Loi  a ,  C. 
de  Evictionibus.]]  Mais  il  en  serait  différemment, 
si  la  donation  avait  été  faite  à  titre  onéreux,  nu 
même  à  titre  rémunératoire ,  [[pourvu  que  les  ser- 
vices rendus  fussent  de  nature  à  produire  une  ac- 
tion en  justice  Jlj  le  donateur  serait  alors  tenu  d'in- 
demniser le  donataire,  pour  raison  de  l'Eviction 
qu'il  aurait  soufferte. 

VII.  La  prescription  de  l'action  qui  résulte  de 
l'Eviction,  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du 
trouble  inféré  à  l'acquéreur. 

VIII.  Nous  entrerons  dans  de  nouveaux  détails 
sur  celte  matière  à  l'article  Garantie.  V.  aussi  Bail. 
(M.  Gutot.)  * 

'  EVOCATION.  C'est  l'action  d'ôterau  juge  or- 
dinaire la  connaissance  d'une  contestation  ,  et  de 
conférer  à  d'autres  juges  le  pouvoir  de  la  décider. 

*  [[On  peut  considérer  l'Evocation  sous  deux  as- 
pects, c'est-à-dire  ,  ou  comme  un  moyen  A'otcr  la 
connaissance  d'une  affaire  à  ses  juges  naturels  pour 
l'attribuer  a  d'autres ,  ou  comme  une  voie  intro- 
duite, pour  que  dans  certains  cas  le  tribunal  supé- 
rieur puisse  prononcer  sur  le  fond  d'une  affaire  qui 
n'a  pas  encore  été  jugée  définitivement  par  un  tri- 
bunal de  première  instance. 

§.  I.  De  l'Evocation  considérée  comme  moyen 
d  ùtcr  la  connaissance  d'une  affaire  à  ses  juges 
naturels ,  pour  l'attribuer  à  d'autres.  ]] 

I.  Les  lois  romaines  étaient  contraires  à  tout  ce 
qui  dérangeait  l'ordre  des  juridictions .  et  voulaient 

•  me  les  parties  pussent  toujours  avoir  d^es  juges 
dans  leur  province.  Elles  présumaient  que  l'espé- 
rance d'obtenir  meilleure  justice,  était  bien  moins 
l'objet  d'une  Evocation,  que  le  dessein  d'éloigner 
le  jugement,  et  de  contraindre  ceux  contre  les- 
quels on  plaidait,  a  abandonner  un  droit  légitime, 
par  l'impossibilité  d'aller  plaider  loin  de  leur  do- 
micile. 

En  France,  les  Evocations  trop  fréquentes,  et 
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faites  sans  cause  légitime,  ont  toujours  été  regar- 
dées comme  contraires  au  bien  delà  justice;  c'est 
pourquoi  les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois 
veulent  qu'on  laisse  à  chaque  juge  ordinaire  la  con- 
naissance des  affaires  de  son  district. 

Les  ordonnances  ont  aussi  restreint  l'usage  des 
Evocations  à  certains  cas,  el  déclaré  nulles  toutes 
les  Evocations  qui  seraient  extorquées  par  impor- 
tunité  ou  par  inadvertance ,  contre  les  dispositions 
de  la  loi. 

Ccst  dans  le  même  esprit  que  les  causes  sur  les- 
quelles l'Evocation  peut  être  fondée,  doivent  être 
mûrement  examinées,  et  c'est  une  des  fonctions 
principales  du  conseil.  S'ilyalicud'arcordet  l'Evo- 
cation, l'affaire  est  renvoyée  ordinairement  à  un 
autre  tribunal;  et  il  est  très  rare  de  la  retenir  au 
conseil,  qui  n'est  point  cour  de  justice,  mais  éta- 
bli pour  maintenir  l'ordre  des  juridictions,  et  faire 
rendre  la  justice  dans  les  tribunaux  qui  en  sont 
chargés.  • 

On  distingue  deux  sortes  d'Evocations  pelles  de 
grâce  et  celles  de  justice.  • 

II.  On  appelle  Evocations  de  grâce,  celles  qui 
ont  été  ou  sont  accordées  par  le  roi  à  certaines 
personnes ,  ou  à  certains  corps  ou  «gpimunautcs , 
comme  une  marque  de  sa  prolectreu  ;  ou  pour 
d'autres  considérations  ,  telles  que  les  commilti- 
mtts ,  les  lettres  du  garde  gardienne,  les  attribu- 
tions faites  au  grand  conseil  des  affaires  de  plu- 
sieurs ordres  religieux ,  et  de  quelques  autres  per- 
sonnes. 

Les  Evocations  de  grâce  sont  ou  particulières  , 
c'est-à-dire  bornées  à  une  seule  affaire,  nu  géné- 
rales, c'est-à-dire  accordées  pour  toutes  les  a  lia  ires 
d'une  même  personne  ou  d'un  même  corps. 

L'ordonnance  de  166*9,  titre  des  Evocations, 
art.  i  ,  et  l'ordonnance  du  mois  d'août  1737,  art  t, 
portent  qu'aucune  Evocation  générale  ne  sera  ac- 
cordée, si  ce  n'est  pour  de  très  grandes  et  impor- 
tantes considérations,  qui  auront  été  jugées  telles 
par  le  roi  en  son  conseil  ;  ce  qui  est  conforme  i 
l'esprit  et  à  la  lettre  des  anciennes  ordonnances, 
qui  ont  toujours  été  de  conserver  l'ordre  commun 
dans  l'administration  de  la  justice. 

Il  y  a  quelques  provinces  où  les  committimus  et 
les  autres  Evocations  générales  n'ont  point  lien  :  ce 
sont  relies  de  Franche-Comté,  de  Rnussillon,  de  Flan- 
dre ,  de  Ilainaut ,  de  Cambresis  J  d'Artois  et  d'Alsacc_ 

Il  y  a  aussi  quelques  pays  qui  ont  des  titres  par- 
ticuliers pour  empêcher  l'effet  de  ces  Evocations, 
ou  les  rendre  plus  difficiles  à  obtenir,  tels  que  ceux, 
pour  lesquels  on  a  ordonné  qu'elles  ne  pourraient 
être  accordées  qu'après  avoir  pris  l'avis  du  procu- 
reur général  ou  d'autres  officiers. 

Dans  d'autres  pays,  les  Evocations  ne  peuvent 
avoir  lieu  pour  un  certain  genre  d'affaires,  romrat 
en  Normandie  et  en  Bourgogne,  où  l'on  ne  peut 
évoquer  les  décrets  d'immeubles  hors  de  la  pro- 
vince. 

[[  Aujourd'hui,  les  Evocations  de  grâce  sout  in- 
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eoufondue  avec  la  demande  principale;  de  manière 
qu'elles  ne  forment  plus  ensemble  qu'une  seule  con- 
testation (  comme  lorsque  l'affaire  a  été  mise  au 
rôle  avec  l'assigné  en  garantie  ,  ou  que  les  avenirs 
lui  ont  été  signifiés,  ou  que  la  demande  en  garan- 
tie a  été  appointée  avec  la  demande  principale, 
conjointement  et  par  un  même  arrêt,  ou  dn  moins 
par  un  arrêt  postérieur  de  jonction  )  ,  alors  celui 
qui  est  assigné  en  garantie  peut  faire  évoquer  en- 
semble la  demande  principale  et  la  demande  en 
garantie  ,  parcequVlles  ne  forment  plus  toutes 
deux  qu'uu  tout  indivisible  :  mais  s'il  n'y  a  point 
de  jonction  présumée  ni  formelle,  l'assigné  en  ga- 
rantie ne.  peut  faire  évoquer  que  la  demande  en 
garantie  ,  dont  l'Evoration  ne  peut  empêcher  qu'il 
ne  soit  passe  outre  an  jugement  de  la  demande 
principale.  —  La  même  distinction  a  lieu  par  rapport 
à  la  demande  en  déclaration  d'arrêt  commun. 

En  matière  criminelle  ,  un  accuse  ne  peut  évo- 
quer du  chef  de  celui  qui  n'est  pas  partie  dans  le 
procès,  quoiqu'il  soit  intéressé  à  la  réparation  du 
crime,  ou  cessionnaire  des  intérêts  civils;  il  n'est 
pas  admis  non  plus  à  évoquer  dit  chef  de  ses  com- 
plices, cm  co-accusés  :  s'il  est  décrété  de  prise  de 
corps ,  il  ne  peut  demander  l'Evocation  qu'après 
s'être  mis  en  état. 

Il  a  aussi  rte  très  sagement  ordonné  qne  l'Evo- 
cation n'aurait  pas  lieu  dans  plusieurs  cas,  a  cause 
de  l'état  où  la  contestation  que  l'on  voudrait  faire 
évoquer,  se  trouve  au  temps  où  l'Evocation  est  de- 
mandée, comme  lorsqu'on  a  commence  la  plaidoirie 
on  le  rapport,  ou  qu'on  n'a  fait  signifier  l'acte  potir 
évoquer,  que  dans  la  dernière  quinzaine  avant  la 
fin  des  féauces  d'une  cour,  ou  d'un  semestre  pour 
celles  qui  servent  par  semestre. 

Une  partie  qui,  après  le  jugement  de  son  affaire, 
ne  demande  l'Evocation  que  lorsqu'il  s'agit  de 
l'exécution  de  l'arrêt  rendu  avec  elle,  on  de  lettres 
de  requête  civile  prises  pour  l'attaquer,  ne  peut  y 
être  reçue,  à  moins  qu'il  ne  soit  survenu  depuis 
l'arrêt  de  nouvelles  parentes  ou  autres  causes  légi- 
times d'Evocation. 

La  partie  qui  a  succombé  sur  une  demande  rn 
Evocation,  n'est  plus  admise  à  en  former  une  se- 
conde dans  la  suite  de  la  même  affaire,  s'il  u'est 
survenu  de  nouvelles  parentés  ou  de  nouvelles  psr- 
lies  ;  et  si  la  seconde  demande  en  Evocation  était 
encore  re  jetée,  le  demandeur  encourrait  n  ne  amende 
plus  forte,  et  d'autres  peines,  selon  Icj  circons- 
tances. 

Telles  sont  1rs  principales  restrictions  qui  ont 
été  faite»  anx  Evocations  mêmrs  qui  paraissent 
fondées  sur  une  considération  de  justice  et  sur  la 

crainte  qu'une  des  parties  n'ait  quelques  avantages 
sur  l'autre  dans  un  tribunal  dont  plusieurs  officiers 
sont  ses  parens  ou  alliés.  Si  l'un  d'eux  s'était  telle- 
ment Intéressé  pour  elle,  qu'il  eut  lait  son  affaire 
)ir<que  de  sa  rauio,  les  parcus  ou  allies  de  cet  offi- 
cier serviraient  aussi  à  fonder  l'Evocation.  Mais 
l'ordonnance  de  i  7.^7  a  prescrit  une  procédure 
ttùt  sommaire  pour  les  occasions  ou  l'on  allègue 
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un  pareil  fait;  et  il  faut,  pour  l'établir,  articuler 
et  prouver  trois'circoDstances  :  savoir,  que  l'officier 
ait  sollicité  les  juges  en  personne,  qu'il  ail  donné 
ses  conseils  ,  cl  qu'il  ait  fourni  aux  frais.  Le  défaut 
d'une  de  ces  trois  circonstances  suffit  pour  faire 
condamner  la  partie  qui  a  soutenu  ce  fait,  à  une 
amende,  et  quelquefois  à  des  dommages- intérêts 
et  à  d'autres  réparations. 

L'objet  du  législateur  a  encore  été  de  prévenir 
les  inconvéoiens  des  demandes  en  Evocation  .  en 
établissant  une  procédure  simple  et  abrégée  pour  y 
statuer. 

C'est  au  conseil  des  parties  qu'elles  sout  exa- 
minées. • 

[(_  Toutes  ces  dispositions  de  l'ordonnacc  de  fjZj 
.-ont  devenues  s  tus  objet  parla  suppression  des  par- 
lcmens  et  du  conseil  des  parties. 

IV.  Mais  les  lois  uouvelles  admettent  encore 
VEvocatiim  de  justice  dans  trois  cas: 

l".  Lorsque  la  sûreté  publique  exige  qu'une  affaire) 
ne  soit  pas  jugée  par  le  trihur.at  auquel  la  connais- 
sance en  appartient  naturellement, la  cour  de  cassa- 
tion la  renvoie  devant  un  autre  tribunal;  mais  elle 
né  peut  le  dire  que  sur  le  réquisitoire  du  procureur 
général.  l'acte  constitutionnel  du  aa  frimaire  an 
8,  art.  65  ;  et  la  loi  du  27  ventôse  an  8 ,  art.  79. 

a".  Lorsque  des  motifs  de  suspicion  légitime 
s'opposeut  à  ce  que  les  juges  naturels  d'one  affaire 
en  retiennent  la  connaissance,  le  renvoi  doit  en 
être  fait  à  d'autres  juges.  Mais  à  qui  appat^Mrit-il 
de  prononcer  ce  renvoi  ?  L'art. 65  de  la  Constitution 
du  aa  frimaire  an  8  semble  attribuer  ce  pouvoir, 
pour  tous  les  cas,  à  la  cour  de  cassation  ;  et  elle  l'a 
en  effet  exercé  en  matière  civile  comme  en  matière 
criminelle,  jusqu'à  la  mise  en  activité  du  Code  de 
procédure  civile. 

Mais  depuis  cette  époque,  elle  ne  l'exerce  plus 
indéfiniment  qu'en  matière  criminelle,  f.  Suspicion 
légitime. 

A  l'égard  des  matières  civiles ,  on  doit  suivre 
pour  les  demandes  en  renvoi  fondées  sur  la  suspi- 
cion légitime,  la  même  marche  que  pour  les  de- 
mandes en  règlement  de  juges.  C'est  ce  qu'ont  dé- 
cidé plusieurs  arrêts  qni  sunt  rapportés  aux  mots 
cour  de  cassation  ,  n".  3-  En  voici  un  plus  récent 
qui  décide  encore  la  même  chose.  —  Plusieurs 
communes  du  département  de  la  Sartbe  se  pour- 
voient devant  le  tribunal  civil  de  la  Flèche  contre 
les  héritiers  Chiuon  de  firulon.  Jugement  qui  les 
déclare  non  rccevablcs.  — Le  u5  janvier  1807,  dé- 
cret impérial  qui  ,  en  conséquence  d'un  conflit 
élevé  par  le  préfet  du  département  de  la  Sarthc , 
annulle  ce  jugement,  par  la  raison  qu'à  l'époque 
où  il  a  été  rendu,  la  matière  du  prucès  était  admi- 
nistrative ,  quoique ,  par  des  évèneiiicns  posté- 
rieurs, elle  soit  devenue  judiciaire,  cl  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit. — Les 
rliosrs  en  cet  élut,  les  communes  ne  pouvant  pins 
retourner  devant  le  mémo  tribunal  pour]  renou- 
veler leurs  demandes,  s'adressent  *  lu  cour  d'appel 
d'Angers,  pour  ubteuir  l'indication  d'un  autre  tri» 
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M  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Bor- 
deaux a  été  valablement  saisi  de  la  demande  en 
miu-lcvée  d'opposition ,  par  la  citation  donnée  à 
Redon  par  Gamaillc ,  le  5  germinal  an  i3;  attendu 
que  quel*  qu'aient  été  les  evèneraens  ultérieurs, 
soit  du  décès  de  Cra maille ,  soit  de  la  faillite  de  sa 
maison  de  Lyon ,  ces  évènemens  n'ont  pu  dessaisir 
le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  de  la  connais- 
satire  dont  il  était  s;iisi  par  ladite  citation  ;  —  La 
cour  renvoie  l'allaire  et  les  parties  devant  le  tri- 
hurnl  de  commerce  de  Bordeaux,  pour,  par  ce 
tribunal ,  et  sans  avoir  égard  aux  jitgeiuens  rendus 
pur  celui  de  Lyon,  être  stitue  conformément  à  la 
loi,  sur  toutes  les  contestations  auxquelles  a  pu  et 
pourra  donner  lieu  l'opposition  du  Hedon  sur  le* 
plombs  cl  deniers  dont  il  s'agit  au  procès  ». 

IL  De  V  EvocatioA  d'un  tribunal  inférieur  au 
tribunal  dcx'ant  lequel  il  ressortit.  ]\ 

Les  juges  supérieurs  ont  le  droit fd'évoipjcr  cer- 
taines causes  ou  procès  pendans  devant  les  juges 
inférieurs  de  leur  ressort  ;  nuis  ce  ne  peut  cire 
que  pour  les  juger  définitivement  à  l'audience  par 
un  seul  et  même  jugement.  Ccsl  ce  qui  résulte  de 
l'art,  a  du  lit.  6  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
1C67. 

L  art.  5  du  tit.  a6  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1670  permet  aussi  aux  cours  d'évoquer  les  procès 
criminels  pendans  devant  les  juges  des  lieux  lors- 
qu'elles connaissent,  après  avoir  vu  les  charges. que 
la  matière  est  légère;  maïs  en  ce  cas  elles  doivent 
juger  sur-lc-cliump  à  l'audience,  et  faire  mention  des 
charges  et  informations  dans  l'arrêt,  à  peine  de 
nullité.  (M.  Guïot.  )  * 

[[  Avant  le  Code  de  procédure  civile,  la  cour  de 
cassation  jugeait  constamment  que  les  juges  supé- 
rieurs ,  non  seulement  pouvaient,  mais  même  de- 
vaient retenir  la  connaissance  du  foud,  soit  lors- 
qu'on prononçant  sur  l'appel  d'un  jugement  qui 
n'avait  Statué  qne  sur  un  incident,  ils  l'infirmaient, 
soit  lorsqu'en  prononçant  sur  l'appel  d'un  jugement 
qui  avait  juge  le  fond  même ,  ils  le  déclaraient  nul 
pour  vice  de  lorme.  V.  mon  Recueil  de  Questions 
de  droit,  tome  1 ,  pages  3a  i  ,3ag  et  348  ;  et  tome  t), 
page  1 5. 

Mais  l'art.  47-^  du  Code  de  procédure  a  laissé  cela 
à  l'arbitrage  des  juges  d'appel. 

Les  juges  d'apprl  peuvent-ils  statuer  sur  le  fond  , 
en  reformant  un  jugement  pur  lequel  le  tribunal  de 
première  instance  s'est  mal  à  propos  déclare  incom- 
pétent? f.  le  plaidoyer  du  li  thermidor  an  i3,  rap- 
porté à  l'article  Moulin, 

En  mati.re  correctionnelle,  les  cours  de  justice 
criminelle  étaient  astreintes,  par  l'art,  aoa  du  Code 
du  3  brumaire  au  4j  à  renvoyer  le  fond  devant  un 
autre. tribunal  de  première  instance,  lorsqu'elles 
nimullaicnt  un  jugement,  non  seulement  pour  in 
compétence  .  mais  encore  pour  vice  de  forme.  Mais 
H  a  été  dérogé  u  cet  atticlc  par  la  loi  du  ao,  avril 
\80ti  :  «  Lojs'juc,  sur  l'appel  d'un  jugement  deG- 


nitif  en  matière  correctionnelle  (y  est-il  dit),  la 
cour  de  justice  criminelle  en  pronoucera  la  nullité 
pour  violation  ou  omission  de  formes  prescrites  par 
la  loi ,  ladite  cour  statuera  sur  le  fond  :  il  est ,  quant 
à  ce,  dérogé  à  l'art,  aoa  du  Code  des  délits  cl  des 
peines  du  3  brumaire  au  4-  disposition  de  cet 
article  ,  relative  à  l'annullation  de  jugemens  pour 
cause  d'incompétence,  continuer*  de  recevoir  sou 
éxecution  ».  J\ 

*  EXCEPTION.  On  donne  ce  nom  aux  moyens  , 
aux  fins  de  non  recevoir  et  aux  autres  défenses  qu'on 
oppose  à  une  demande. 

On  distingue  en  général  trois  sortes  d'Exceptious  : 
les  déclinetoires ,  les  dilatoires  et  les  péremptoires. 

Les  Exceptions  de'clinatoires  sont  celles  qui  ten- 
dent à  faire  renvoyer  la  contestation  à  un  tribunal 
di lièrent  de  celui  devant  lequel  on  est  traduit.  F. 
Dëclinatoire. 

Les  Exceptions  dilatoires  sont  celles  qui  ,  sans 
exclure  l'action  .  tendent  à  en  dilférer  la  poursuite  : 
par  exemple,  celui  qui  est  assigué  comme  héritier, 
peut  demander  ou  délai  pour  délibérer.  De  mi'rae 
celui  auquel  on  demande  le  paicmeut  d'une  dette 
qui  n'est  point  échue  .  peut  opposer  que  l'action  est 
prématurée. 

L'an.  1  du  tit.  9  de  l'ordonnance  de  1667  veut 
que  celt.»  qui  a  plusienrs  Exception!  dilatoires,  soit 
tenu  de  les  proposer  par  un  même  acte  :  cependant 
si  nn  héritier  ou  une  veuve  ,  en  qualité  de  com- 
mune ,  sont  assignés,  ils  ne  sont  obliges,  suivant 
l'art,  a  du  même  titre,  de  proposer  les  Exceptions 
dilatoires  qu'après  que  le  terme  pour  délibérer  est 
écoulé. 

[[  Les  dispositions  de  ces  deux  articles  sont  re- 
nouvelées par  les  art.  1B6  et  187  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

C'est  aussi  dans  la  classe  des  Exceptions  dila- 
toires que  rentre  la  réquisition  du  defeudeur  assigné 
par  un  étranger,  à  ce  que  le  demandeur  soit  tenu 
de  fournir  caution  pour  les  fiais  et  les  dommages- 
intérêts  auxquels  il  pourrait  être  condamné.  /'. 
Caution  judicatum  solvi  ]] 

Les  Exceptions  péremptoires  sontdc  deux  sortes: 
les  unes  tendent  à  établir  que  l'action  a  été  mal  in- 
tentée, mais  elles  ne  la  détruisent  pas  :  telles  sont , 
par  exemple  ,  les  Exceptions  fondées  sur  la  nullité 
de  l'exploit.  L'ordonnance  de  16(17,  *tl»5,  art.  5, 
veut  que  ces  Exceptions  soient  proposées  pour  être 
jugées  avant  le  fond.  [[  V.  le  plaidoyer  du  7  prai- 
rial an  ij,  rapporté  à  l'article  Dëclinatoire,  et 
Tutoie.  ]J 

Les  autres  sont  tous  les  moyens  que  le  défendeur 
peut  opposer  contre  le  fond  de  la  demande  ,  soit 
pareeque  le  demandeur  est  sans  titre  (£  ou  que  son 
titre  est  nul ,  ou  qu'il  est  le  fruit  de  l'erreur,  du  dol , 
de  la  violence]],  ou  que  la  dette  est  prescrite  [[ou 
qu'elle  a  déjà  été  jugée  n'être  pas  due  J],  ou  qu'elle 
a  été  acquittée  par  la  voie  de  la  compensation ,  etc. 

Lorsque  les  Exceptions  peiemptoircs  de  la  pre- 
mière espèce  sout  mal  fondées,  le  juge  peut  passer 
outre  à  l'instruction  et  au  jugement  du  principal  , 
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tivn  )  ;  cl  suivant  l'ordonnance  de  Moulins ,  etccllc 
de  tGtij ,  il  ne  peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
moin! le  defautdc  numération  d'espèces  contre  une 
reconnaissance  par  écrit,  quand  mrme  il  serait  que*  • 
tion  d'une  somme  au-dessous  de  rentlivres  ,  a  moins 
qu'il  n'y  ail  déjà  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  /'.  Preuve.  (M.  Gfïot.  )  * 

[[Telle  est  aujourd'hui  la  règle  de  toute  la  France. 
V.  les  art.  \\\\  \  et  lit}?  du  Code  Napoléon  ;  et 
l'art.  -  de  la  loi  du  .'lu  ventôse  an  12.  '] 

[[  EXCES  DE  POUVOIR.  Ccst,  de  la  part  d'un 
juge  ou  d'un  trilninal  ,  l'acte  par  lequel  il  sort  du 
cercle  de  ses  attributions  et  fait  ce  que  la  loi  lui 
défend  ou  ne  lui  permet  pas. 

Dans  quels  cas  et  euntre  quels  actes  ou  juge- 
ment l'excès  t'e  pouvoir  formc-l-il  un  moyen  de 
cassation  ?  V,  Cassation,  3  ;  et  le  plaidoyer  du  :>  j 
juillet  1806  ,  rapporte  a  l'article  Divorce,  sert.  4  > 

0-  —  /'.aussi  Âcte  administratif,  Contradiction 
(  .1  ugement  ) ,  Délit  rural ,  Démit  r  re.-Surl ,  Faux , 
Garantie  des  Fonctionnaires  publics.  Incompé- 
tence, Injure ,  Pouvoir  judiciaire  ,  etc.  J] 

EXCLUSION  DE  COMMUNAUTE.  /'.  Commu- 
nauté,     .} ,  et  Séparation  de  In  .  m  ,  §.  i. 

[[ EXCLUSION COl'Tl  M1ERE  On  appclaitainsi 
dan»  mitre  ancienne  législation  ,  les  dispositions  «èe 
coutumes  et  de  certains  statuts,  qui ,  dérogeant  à 
l'ordre  naturel  des  succes-iions  ait  i.-it.Stat  ,  ex- 
cluaient du  droit  de  succéder  en  tout  ou  en  partie  , 
5oit  les  filles  mariées  et  dotées  ,  soit  I  s  filles  Sim- 
plement mariées  même  sans  dot,  soit  les  filles  ci: 
général ,  soit  même  les  puines  mâles  qui  se  trou- 
vaient en  coneurrrence  avec  un  ainé. 

Ces  dispositions  out  été  abolies,  pour  les  fiels, 
par  la  lojtdn  i5  mars  1 790  ;  et  pour  les  autres  biens  , 
par  la  loi  du  8  avril  175)1.  F.  mon  Recueil  de 
Questions  de  dreit ,  Mm.  4  ;  pag-  s>88. 

Ces  deux  lois  avaient  cependant  réservé  les 
droits  des  aînés  qui  étaient  mariés  ou  veufs  avec 
enfans,  lors  de  la  publication  de  cbacuuc.  Mais  ces 
réserves  ont  clé  abrogées  par  la  loi  du  4  janvier  1793. 

En  abrogeant  ces  réserves .  la  loi  du  4  janvier 
175)3  ne  s'est  pas  expliquée  sur  l'effet  qu'elles  de- 
vaient avoir  dans  les  successions  ouvertes  avant  sa 
publication  et  depuis  celle  des  lois  des  i5  mars 
1790  et  8  avril  1791-  Mais  de  son  silence  niêir.c  il 
résulte  assez  clairement  que  ,  dans  ces  successions , 
les  aînés  qui  étaient  mariés  on  veufs  avec  enfuis  , 
lors  de  la  publication  des  lois  des  a 5  mars  17911 
et  8  avril  1791  ,  ont  du  conserver  tous  les  avan- 
tages que  leur  assuraient  les  coutumes  et  les  statuts. 

Il  a  même  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de 
cassation,  du  fi  frimaire  an  1 1  ,  que  les  enfans  de 
l'aîné,  mort  depuis  la  publication  des  lois  des  |5 
mars  1790  et  8  avril  1791  ,  et  avant  l'ouverture  de 
la  succession  ,  ont  a  cet  égard  les  mêmes  droits 
que  lenr  père.  —  Un  antre  arrêt  de  la  même  cour  , 
du  ?fi  floréal  suivant ,  a  été  plus  loin:  il  a  juge  que 
l'enfant  d'un  aîné  mort  avant  les  lois  des  id  mars 
1790  et  8  avril  «791  ,  maii  qui  était  lui  - mcW 
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marié  ou  veuf  avec  eniàns  ,  à  l'époque  de  la  publi- 
cation de  ces  luis,  peut  exercer  dans  les  successions 
ouvertes  depuis  ,  mais  avant  la  publication  de  la  lot 
du  4  janvier  1793  ,  les  avantages  qne  les  deux  pre- 
mières lois  conservaient  aux  aine»  alors  mariés  ou 
veufs  avec  enfans.  F.  mon  Recueil  de  Questions  de 
droit ,  lom.  8  ,  pag.  ^87  et  .r>8<),  ]) 

'  EXCUSE.  Raison  qu'on  allègue  puur  se  discul- 
per de  quelque  ebose. 

I.  Ce  mot  Excuse  présente  quelquefois  deux 
idéea  bien  différentes  Tune  de  l'autre.  Dans  un  sens, 
on  peut  s'excuser  pour  faire  voir  qu'on  n'est  poinr 
coupable;  et  dans  un  autre,  pnnr  faire  voir  que  . 
quoiqu'on  soit  coupable  ,  on  l'est  cependant  beau- 
coup moins  qu'on  ne  le  parait. 

Ainsi,  en  supposant  qu'un  huissier  muni  d'un 
décret  de  prise  de  corps,  ait  constitué  quelqu'un 
prisonnier,  et  qu'il  y  ait  une  plainte  rendue  pour 


cet  emprisonnement;  il  suffira  à  l'huissier,  pour 
Excuse,  et  pour  l'aire  voir  qu'il  n'est  point  cou- 
pable, de  justifier  du  décret  qui  l'a  autorisé  à  cet 
acte  de  son  ministère. 

Si  cet  buissier,  au  lieu  tTcmprisonnerla  personne 
décrétée,  en  a  emprisonné  une  autre  pour  elle  ,  la 
méprise  peut  être  blâmable  à  quelques  égards  t 
mais  elle  peut  être  aussi  excusable  par  rapport  à 
l'identité  du  nom,  de  la  demeure,  de  la  ressem- 
blance, etc- 

II  faut  donc  distinguer  denx  sortes  d'Excuses  :  les 
Excuses  péremptnircs ,  et  les  Excuses  atténuantes. 

Les  Excuses  péremptoires  sont  celles  qui  éta- 
blissent la  justification  de  l'accusé  de  manière 
qu'on  ne  doive  point  hésiter  sur  son  absolution. 
Ainsi ,  en  supposant  que  vous  soyez,  regarde  comme 
l'auteur  de  l'homicide  qui  vient  d'être  récemment 
commis  sur  un  grand  chemin,  et  qu'en  convenant 
que  vous  en  êtes  l'auteur,  vous  fassiez  voir  que 
vous  ne  l'avct  commis  que  pour  vous  délivrer  des 
attaques  d'un  assassin  ,  la  preuve  de  la  vérité  du 
fait  opère  votre  Excuse  en  opérant  votre  justifica- 
tion. 

Les  Excuses  atténuantes  ne  produisent  pas  le 
même  effet;  elles  servent  seulement  à  atténuer  le 
crime,  et  à  soustraire  l'accuse  aux  rigueurs  de  la. 
loi,  sans  néanmoins  le  soustraire  à  toute  peine 
quelconque. 

[[IL  Dans  nos  nouvelles  lois,  le  mot  Excuse 
n'est  plus  employé  que  dans  le  sens  que  l'ancienne 
jurisprudence  attachait  aux  expressions  ,  Excuse 
atténuante. 

Ainsi ,  on  ne  peut  pas  appliquer  au  cas  où  un 
accusé  est  déclare  par  le  jury  auteur  du  fait,  mais 
non  convaincu  de  l'avoir  commis  méchamment  et  à 
dessein  de  nuire,  la  disposition  de  l'art.  (>4<>  du 
Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  4» 
par  laquelle  il  est  dit  que  «  lorsque  le  jury  a  dé- 
claré que  le  fait  de  l'Excuse  proposée  par  l'aCCtUc 
est  prouvé,  s'il  s\igit  d'un  meurtre,  le  tii^nnal  cri- 
minel pronoree,  ainsi  qu'il  est  règle  par  l'arl.  ç)  de 
la  srct.  1  de  la  2'  pailic  du  Ci  de  ptual;  s'il  s'agit 
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sivenfans.  —  cour  de  justice  criminelle  ayant 
«gard  à  ces  exceptions,  propose  au  jury,  à  la  suite 
ries  questions  ordinaires,  celles  de  sivoir  m  s'il 
h  existé  ,  relativement  à  Fontaine  ,  des  traits  de  na- 
ture à  déterminer  un  homme  raisonnable  à  un  second 
mariage  ,  sacli  int  la  non-dissolution  du  premier  ; 
si  en  conséquence  de  ces  faits  ,  Fontaine  a  con- 
tracte' de  bonne  fui  le  second  mariage,  quoiqu'il  sût 
que  le  premier  n'était  pas  dissous  ».  —  Le  jury  fait 
:i  joutes  ces  questiuus  des  réponses  défavorables  à 
Fontaine  ;  et  il  intervient  arrêt  qui  condamne  celui- 
ci  à  douze  années  de  fers.  — Il  se  pourvoit  en  cas- 
sation ,  et  sans  succès  :  par  arrêt  du  a4  frimaire  an 
La ,  eu  rapport  <lc  M.  Setgnctlc  ,  son  recours  est 
rejeté. — Maiscn  même  temps,» le  tribunal  de  cassa- 
tion a  tu  dans  les  deux  questions  (  que  l'on  vient 
de  rappeler)  la  supposition  immorale  et  subversive 
île  l'ordre  social, qu'il  pouvait  y  avoir  des  circons- 
tances capables  d'autoriser  un  homme  raisonnable 
à  un  second  mariage  sachant  la  non-dissolution  du 
premier  ;  et  qu'en  sachant  cette  non-dissolntion  . 
il  pouvait  encore  contracter  le  second  de  bonne 
foi  i).  Ce  sont  les  termes  du  bulletin  criminel  de 
la  cour  de  cassation.  —  En  conséquence,  «  vu  l'art. 
,{.*»<>  du  Code  des  délits  et  des  peines;  attendu  que 
la  septième  question  proposée  au  jury  de  jugement, 
qui  présente  comme  une  Excnse  admissible,  des  faits 
de  nature,  est-il  dit,  à  déterminer  un  homme  raison- 
nable a  un  second  mariage  ,  sachant  la  non-disso- 
lution du  premier  ;  et  la  huitième  qui  fait  résulter 
de  ces  faits  l'exception  de  bonne  foi ,  offrent  une 
Excuse  qui  n'est  point  dans  la  loi  ;  qu'en  donnant 
ainsi  une  explication  arbitraire  de  ces  mots,  excep- 
tions de  bonne  foi ,  qui  se  trouvent  dans  l'art.  33 
de  la  I"'  sect.  du  lit.  a  de  la  seconde  partie  du 
Code  pénal  ,  le  tribunal  criminel  a  crée  une  nou- 
velle exception  et  commis  une  usurpation  de  pou- 
voir ;la  bonne  foi  dont  parle  la  loi,  consistant,  non 
dans  les  motifs  ,  quelques  forts  qu'ils  soient,  qui 
peuvent  déterminer  à  un  second  mariage  pendant 
l'existence  du  premier,  mais  dans  l'opinion  raison- 
nable ,  fondée  sur  de  très  fortes  probabilités  ,  qui 
portent  a  croire  a  la  dissolution  du  premier  mariage  ; 
lctribnoal  faisant  droit  au  réquisitoire  du  substitut 
du  commissaire  du  gouvernement,  et  pour  l'intérêt 
de  la  loi,  casse  la  position  des  septième  et  huitième 
questions  dont  il  est  parlé  ci-dessus  ».  JJ 

Au  surplus,  quoique  la  bonne  foi ,  lorsqu'elle  est 
bien  caractérisée  ,  soit  suffisante  pour  soustraire  un 
accusé  aux  peines  publiques,  elle  ne  le  soustrait  pas 
toujours  aux  réparations  civiles  que  son  délit, 
quoique  matériel ,  peut  entraîner  ;  ainsi ,  quoiqu'un 
chirurgien,  par  exemple,  m'ait  traité  de  bonne  foi, 
si,  par  son  impéritie ,  il  m'est  survenu  des  acci- 
dens  incurables,  il  n'en  sera  pas  moins  tenu  à  des 
dommages-iutérêts  envers  moi ,  suivant  que  les  cir- 
constances l'exigeront;  car  s'il  m'a  estropié,  il  est 
égal  pour  moi  qu'il  l'ait  fait  de  bonne  ou  à?  mau- 
vaise foi. 

a''.  L'ignorance.  Quoique  personne  ne  soit  pré- 
sume ignorer  ce  qui  est  défendu  par  la  loi,  il  faut 


pourtant  convenir  que,  dans  le  f»it,  il  se  trnuTt 
nombre  de  gens  grossiers  fort  éloignés  de  savoir 
tout  ce  que  la  loi  civile  défend.  C'est  aux  juges  à 
entrer  dans  quelque  examen  à  cet  égard  ,  et  à  user 
plus  ou  moins  d'indulgence  ,  suivant  qu'il  parait 
plus  ou  moins  que  l'accusé  ignorait  ou  n'ignorait 
pas  la  loi ,  et  suivant  que  la  loi  elle-même  s'écarte 
plus  ou  moins,  dans  les  choses  qu'elle  condamne, 
de  la  loi  naturelle,  qui  est  la  seule  sur  laquelle  on 
ne  puisse  alléguer  d'ignorance  excusable.  — [[  Mais 
F.  Ignorance.  ]J 

3".  La  colère.  Les  gens  d'un  caractère  doux  et 
tranquille  ne  conçoivent  pas  aisément  tout  ce  dont 
un  homme  est  capable  quand  il  est  dans  les  trans- 
ports de  la  fureur;  mail  il  suffit  d'avoir  fait  la 
malheureuse  expérience  de  cette  passion  ,  pour 
être  bien  convaincu  que,  dans  les  momens  où  l'on 
est  aux  prises  avec  elle,  la  modération ,  la  sagesse, 
la  raison  s'évanouissent;  ce  n'est  plus  l'arue  qui 
maitrisc  les  sens,  ce  sont  les  sens  aveugles  et  en- 
flammés qui  agitent  le  corps  et  le  portent  i  cet 
excès  dont  on  veut  que  l'ame  soit  responsable. 

Pour  savoir  quels  égards  on  doitavoir  à  la  colère, 
il  faut  remonter  au  principe  qui  y  a  donné  lieu.  Si 
celui  qui  en  a  été  l'objet,  l'a  provoquée  sans  raison, 
il  ne  doit,  en  quelque  sorte,  que  s'imputer  à  lui- 
même  les  effets  qui  en  ont  été  la  suite.  Si ,  uu  con- 
traire, il  n'a  rien  à  se  reprocher,  l'homme  colère 
qui  s'est  oublié  ,  ne  saurait  trouver  d'Excuse  dans 
l'injuste  fureur  à  laquelle  il  s'est  livré. 

Observée  que  la  présence  d'une  personne  qui 
nous  renouvelle  des  douleurs  amères,  est  souvent 
bien  propre  à  faire  excuser  les  transports  d'indi- 
gnation qu'elle  peut  occasionner.  Un  fils  ,  par 
exemple,  ne  peut  guère  voir  le  meurtrier  de  son 
père  sans  se  sentir  des  mouvemens  de  vengeance 
difficiles  à  contenir.  Des  juges  éclairés  doivent  en- 
trer dans  toutes  ces  considérations,  et  bien  d'autres 
qu'il  serait  trop  long  de  détailler;  c'est  dans  ces 
cas-la  qu'ils  sont  les  juges  de  l'humanité  ;  chacun 
d'eux  peut  dire  :  homo  sum,  nihil  humant  à  tue 
alienum  puto. 

[[  En  t'ait  d'homicide  ,  le  Code  pénal  du  a5  sep- 
tembre i-ç)i ,  part,  a,  tit.  a,  secL  i  ,  art.  g,  veut 
qu'on  réduise  à  dix  années  de  gène  la  peine  encou- 
rue par  le  coupable,  lorsqu'il  y  a  eu  provocation 
violente  ,  autrement  néanmoins  que  par  injures 
verbales.  Mais  hors  ce  cas  ,  les  juges  ne  peuvent 
plus  modérer  la  peine  prononcée  par  la  loi  :  ce 
pouvoir  est  exclusivement  reserve  a  l'Empereur 
dans  son  conseil  privé.  F.  Grâce.  ]] 

4°.  L'ivresse.  11  est  étonnant  que  la  plupart  des 
docteurs  aient  disserté  aussi  sérieusement  qu'ils 
l'ont  fait ,  pour  savoir  si  l'ivresse  pouvait  servir 
d'Excuse  en  matière  de  délit;  il  leur  était  facile  de 
s'entendre  et  d'être  d'accord  a  cet  éga-d.  L'ivresse 
elle-même  est  une  espèce  de  délit  publie  .  dont  la 
punition  est  réservée  à  la  sagesse  du  juge  (i  );  d» 


( i)  Une  ordonnance  de  Tranctii»  |_,  du  il  «oui  i  J3C  , 
porte  que  »i  iiuclqu'uu  cumntl  un  crime  dan»  l'ivresse  . 


mettent  desdciils,  "f  sauraient  et"  •»■*•»  sui- 
vaot  les  rigueurs  de  la  loi.  —  On  trouve  au  Journal 
du  -udienre».  un  «**  du  «c  «"»       1 1ui  iu" 

firinc  un  décret  de  prise  de  eurps  décerné  contre 
un  impubère  de  unie  an»  et  demi ,  qui  avait  lac 
un  de  ses  camarade»  d'un  coup  de  pierre  •-  Quand 
méW  ou  aurait  passé  Ici;  duurc  «u  les  quatorze  au». 
»"il  paraît  qu'on  n'asait  pas  encore  touto  la  raison 
nécessaire  pour  discerner  le  bien  ou  le  mal ,  oo  pour 
apercevoir  tontes  les  snites  d'uue  mauvaise  action, 
on  mérite  une  certaine  indulgence.  Lcfsmiux  Car- 
touche avait  un  fn  re  qui  répondait  à  merveille 
aux  Irçnns  qu'où  lui  donnait  pour  devenir  un  insi- 
gne voleur  rr  jeune  homme  n'avait  qocquinieans, 
lorsqu'il  fut  pris  pour  différeus  vol»  qu'il  avait  déjà 
comtois;  le  psrlement  ne  voulut  point  le  condam- 
ner à  mort  à  raison  de  la  faiblesse  de  non  lige,  mais 
i)  ordonna,  par  arrêt  du  3o  juillet  17**,  qu'il 
serait  pendu  sous  les  aisselles  .  ce  qui  ht  exécuté. 
Il  avait  d«-|j  été  rendu  on  arr*t  semblable  dans  cette 
mémi  rour  le  aa  décembre  ifiHa,  contre  un  petit 
garçon  de  la  Kertc-Bcrnard,  pour  avoir  mi»  du  poi- 
son dan»  un  pot  par  ordre  de  sou  père ,  ce  qui  avait 
cause  la  mnrt  à  quatre  personnel.  Il  y  a  néanmoins 
plusieurs  exemples  vie  condamnation  à  mort  pio- 
noncce  contre  des  impubircs;  mais  ces  exemples 
sout  anciens  ;  l'on  est  du  mois  d'octobre  ttiob,  cl 
l'antre  du  mois  de  janvier  iC<»;;  il  s'agissait  d'ail- 


el  quelquelois  mente  plus  conpamc  que  w>  •»<•» 
particulier  qui  aurait  commis  le  mémo  crime;  Mil 
ces  considérations  peuvent  influer  essentiellement 
sur  son  sort.  —  En  Tain  quelques  ans  v«udrxicui-iti 
qu'à  l'exemple  de  ce  qni  «e  passe  cbea  les  autres 
nations,  les  magistrats  n'eussent  il  considérer qot 
le  crime  et  la  loi  .  et  qu'en  prenant  le  crime  |wur 
C«  qu'il  est  matérirll*Tnent,  on  n'eilt  d'autre ntsart 
pour  le  punir  que  le  texte  matériel  do  la  lui 
bord  il  n'est  guère  possible  d'avoir  une  Iri  pr.  ni» 
sur  chaque  etpétt  de  délit;  en  second  lien ,  uo<Mit 
peut  singulièrement  différer  d'un  outre  délit  de  I» 
mimt  nature,  et  celte  différence  peut  naître  de 
mille  circonstances  tontes  différentes  les  w>  des 
autres;  en  troisième  lieu ,  il  rcpugrfe  »  iVqnilr  »»« 
celui  que  k  crainte  ou  le  besoin  portent  à  cnosKt- 
tie  m  délit,  suit  puni  aussi  sévèrement  que 
qui  h  roinmet  sans  nécessité  ,  et  par  une  sui'edf  la 
malheureuse  kabitade  dn  vice  dans  laquelle  il  «* 
plongé;  inconvénient  cependant  qni,  dam  ce  c*s« 
bien  d'autres,  jerait  inévitable .  si  1rs  juge., comme 
on  le  prétend,  ne  devaient  jamais  avoir  «a»" 
règle  son»  les  yeux  que  celle  d'une  loi  qui  F'"" 
nonce  que  sur  le  crime  en  lui-même,  ssns  entre 
dans  ancone  des  notmrcs  qui  peuvent  le  rené* 
plus  ou  moins  énorme  ,  et  plus  on  moins  reptesen- 

ff  Le  ro  a  philosophique  contre  lequel  s  eW  m 
l,>'<  «rat  i  surinns  l'auteur  de.  cet  »rticl«  s  aeieres- 
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tion  du  tit.  i  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal , 
ne  dît  pas  que  le  meurtre  sera  excusable  ,  mais 

311*1  i  pourra  être  déclare  tel,  lorsqu'il  sera  la  suite 
'une  provocation  violente.  —  Il  étoit  donc  indis- 
pensable de  proposer  aux  jurés  la  question  de  l'ex- 
cusabilitc  ;  et  en  l'omettant ,  le  tribunal  criminel  a 
■viole  ouvertement  les  art.  3;3  ,  3?4  et  38odu  Code 
des  délits  et  des  peines,  qui  veulent  que  toutes  les 
questions  sur  la  moralité  du  fait,  soient  posées,  à 
peine  de  nullité. 

»  Déjà  le  tribunal  de  cassation  a  annullé  ,  dans 
nn  cas  semblable  à  celui-ci,  un  jugement  du  tri- 
bunal criminel  d'Ile-et-Vilaine,  du  a5  nivôse  an  6, 
f<CBdll  contre  Josepb  Gonin.  Le  jugement  de  cassa- 
tion est  du  :j  i  ventôse  de  la  même  année  ,  et  il  et 
motivé  expressément  sur  ce  qu'après  la  question 
de  savoir  si  le  meurtre  était  la  suite  d'une  provo- 
cation violente  ,  on  n'avait  pas  pose  celle  de  savoir 
si  l'accusé  était  excusable;  ce  qui  avait  amené  une 
déclaration  de  jury  d'après  laquelle  l'article  g  ne  se 
trouvait  plus  d'applicatiou. 

»  Le  même  vice  se  trouve  évidemment  dans  la 
déclaration  du  jury  relative  à  Zandor;  et  il  parait 
que  le  tribunal  criminel  du  departeiucntdc l'Yonne 
s'en  est  aperçu  apris  coup,  puisqu'upres  avoir  pose 
cl  luit  résoudre  affirmativement  la  question  si  le 
meurtre  était  la  suite  d'une  provocation  violente  , 
question  qu'il  avait  évidemment  calquée  sur  l'art.  9, 
il  n'a  cependant  pas  osé  appliquer  ce  nu'tnc  article; 
DU  il  par-là  même,  il  s'est  trouvé  dans  un  très 
grand  embarras  :  car,  d'un  côte,  il  se  trouvait 
obligé  d'appliquer  l'art.  8  ,  et  cependant  il  ne  pou- 
vait pas  se  dissimuler  que  c'était  par  sa  faute,  que 
c'était  pour  n'avoir  pas  posé  la  question  de  l'excu- 
«tbitité  ,  qu'il  ne  pouvait  pas  réduire  à  dix  années 
de  géne  en  vertu  de  l'art.  9,  les  vingt  années  de  fers 
auxquelles  il  $e  voyait  forcé  de  condamner  l'accuse. 
—  Pour  se  tirer  de  cet  embarras,  qu'a-t-il  fait?  Il  a 
fermé  le  Code  pénal  ,  il  a  ouvert  le  Code  correc- 
tionnel, et  il  a  appliqué  à  un  meurtre  la  peine  qui 
n'est  établie  que  pour  des  blessures  sans  suite  et  de 
«impies  coups  ;  c'est-à-dire  ,  que  pour  éviter  un 
jugement  qui,  par  sa  faute,  aurait  été  injuste, 
quoique  nécessaire  ,  il  a  rendu  uu  jugement  ridi- 
cule ;  car  il  est  souverainement  ridicule  de  voir 
Zandor  condamné  à  six  mois  d'emprisonnement  et 
à  5oO  francs  d'amende  ,  pour  avoir  tue  un  bomme, 
tandis  que  s'il  lui  avait  seulement  casse  un  bras  ou 
une  jambe,  il  aurait  fallu,  d'après  l'art,  aa  de  la 
srliou  citée  du  Code  pénal ,  le  condarauer  à  3  an- 
nées de  détention. 

m  II  n'y  a  qu'un  moyen  de  faire  disparaître  une 
incohérence  aussi  choquante,  c'est  de  remonter  a 
«on  priucipe  et  de  la  saper  par  sa  base. 

m  Nous  estimons  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu 
de  (MHt  et  annullcr.  1".  la  position  des  questious, 
et  par  suite  la  déclaration  du  jury  de  jugement , 
comme  contrevenant ,  j<ar  leur  silence  sur  l'excusa- 
bilitc  de  l'accuse,  aux  art.  3;3 ,  3;4  et  38o  du 
Code  des  délits  et  des  peines;  9".  le  jugement  défi- 
nitif du  )G  pluviusc  an  g  ,  comme  contenant  une 


fausse  application  de  Fart  i3  du  tit.  3  de  la  loi 
correctionnelle  du  aa  juillet  1791  ». 

Arrêt  du  ij  floréal  an  8  ,  au  rapport  de  M. 
Bayart,  par  lequel,.  —  «  Vu  les  art.  3j3  et  3;4 
du  Code  des  délits  et  des  peines  ;  vu  aussi  l'art-  1» 
de  la  ir"  section  du  tit.  a  de  la  a'  partie  du  Code 
pénal  ;  —  Considérant  ,  l".  que  le  délit  dont  Mi  : 
cbel  Zandor  eUit  accuse ,  était  un  meurtre  :  que  ce- 
pendant le  tribunal  criminel  du  département  de 
l'Yonne  n'a  point  posé  la  question  de  moralité  indi- 
quée par  la  loi ,  tendante  à  savoir  si  l'homicide 
dont  il  s'agit  avait  etc  commis  volontairement,  par 
Michel  Zandor  ,  mais  seulement  celle  de  savoir  s'il 
avait  porté  volontairement  un  coup  à  l'homicide  , 
et  que  par  suite  ,  la  dernière  question  tendante  m 
savoir  si  Zandor,  en  frappant  l'homicide ,  avait  eu 
l'intention  de  le  tuer,  a  pu  induire  les  jure»  en  er- 
reur; —  Considérant  a",  que  d'après  les  termes  de 
l'article  cite  dn  Code  pénal,  qui  porte  que  dans  le  ta* 
qu'il  prévoit,  l'accuse  pourra  être,  et  non  pas,  sera 
déclare  excusable,  après  avoir  posé  la  question  rela- 
tive à  la  provocation  violente  ,  le  tribunal  criminel 
du  département  de  l'Yonne  devait  en  poser  nne  se- 
conde sur  le  point  de  savoir  si  la  provocation  vio- 
lente dont  il  s'agissait ,  rendait  l'accuse  excusable 
ou  non  ;  —  Le  tribunal  casse  et  annuité  la  position 
des  questions  dans  l'affaire  de  Michel  Zandor,  et 
par  suite  K-s  débats,  la  déclaration  du  jury  de  ju- 
gement et  le  jugement.  ..  » 

Je  ne  crois  pas  que  la  question  se  soit  représen- 
tée depuis  cet  arrêt  ;  mais  je  dois  le  dire,  en  l'exa- 
minant aujourd'hui  de  nouveau  ,  je  trouve  qu'elle 
aurait  du  être  résolue  dans  un  sens  absolument 
opposé  k  celui  que  j'ai  moi-même  contribué  i  faire 
prévaloir* 

En  effet ,  la  loi  en  forme  d'instruction  ,  du  arj 
septembre  1791 ,  est  à  la  vérité  abrogée  comme  loi 
par  l'art.  du  Code  du  3  brumaire  an  4,  mais 
elle  n'en  est  pas  moins  un  commentaire  infiniment 
respectable  de  la  loi  du  16  septembre  1791 ,  dont 
ce  Code  n'a  fait ,  en  grande  partie,  que  renouveler 
les  dispositions.  Or,  après  avoir  dit  que  h  L'accusé 
peut  avoir  donné  la  mort  dans  un  mouvement  im- 
pétueux, dans  lequel  il  a  été  précipite  par  une  pro- 
vocation plus  ou  moins  capable  de  troubler  sa  rai- 
son, d'exciter  en  lui  nne  passion  violente  et  de  lui 
ravir  l'usage  libre  de  sa  volonté»;  cette loia joute  : 
«  Cest  particulièrement  aux  faits  de  cette  nature 
que  se  rapporte  la  prononciation  ,  excusable,  me- 
sure juste  et  salutaire  qui  fait  concourir  l'équité 
avec  la  justice;  précaution  nécessaire  dans  toute  lé- 
gislation qui  ne  veut  pas  être  inhumaine.  Les  lettres 
de  grâce  étaient  destinées  à  remplir  cet  objet  dans 
l'ancien  régime;  mais  cette  mauière  de  distribuer 
le  remède  d'équité  était  si  partiale,  si  inégale,  si 
indulgente  pour  le  crime  protégé,  si  luofticicuse 
pour  le  malheur  sans  appui,  que  l'inllexible  jus- 
tice eilt  paru  moins  dure  au  graud  nombre  qu'une 
clémence  si  injuricusement  repartie.  Mais  nous 
traiterons  séparément  de  la  prononciation  d'excu- 
sable  ,  qui  doit  être  l'objet  d'une  délibération  rc- 
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constate,  par  un  procès- verbal  en  forme  légale, 
qu'il  avait  été  trouvé  sur  le  navire  la  Paix ,  des 
marchandises  prohibées  par  la  loi  du  10  brumaire, 
et  à  l'importation  desquelles  s'appliquait  l'art.  i5 
de  cette  loi  ;  — Que  dès-lors,  les  dispositions  de  cet 
article  devaient  être  suivies  par  ces  tribunaux,  et 
les  condamnations  qu'il  ordonne  ,  prononcées  par 
eus.  ;  —  Que  cet  article  ne  fait  poiut  de  distinction 
t «ire  les  contrevenans  et  les  délinquans;  —  Que 
ces  deux  expressions  sont  au  contraire  synonyme- 
ment  employées  dans  sa  lettre  et  dans  son  esprit} 
—  Qu'elles  le  tout  méinc  dans  toutes  le»  lois  pé- 
nales; —  Que  c'est  dans  ce  sens  que  l'art  Ier  de  lu 
loi  du  3  brumaire  an  4  dit  que  celui  qui  fait  ce 
que  la  loi  défend,  commet  un  délit;— Qu'en  matière 
de  contravention  aux  lois  des  douanes ,  il  n'est 
point  permis  aux  juges  de  rechercher  l'intention  cl 
la  bonne  foi  des  contrevenans;  —  Qu'ils  ne  doivent 
examiner  que  les  faits,  les  rapprocher  de  la  loi  a 
laquelle  il  a  été  contrevenu,  et  appliquer  la  peine 
qu'elle  ordonne  ;  sauf  aux  condamnés  à  se  pourvoir, 
s'il  y  a  lien ,  devant  l'autorité  administrative  supé- 
rieure ,  dans  les  cas ,  suivant  le  mode  et  dans  l'objet 
dt  terminés  par  la  législation  des  douanes;— Que  ce 
principe  résulte  de  l'art  4  du  lit  ta  delà  loi  du  aa 
août  1791,  et  des  lois  postérieures;— Qu'il  a  été  rap- 
pelé aux  tribunaux, par  le  ministre  de  la  justice,  ainsi 
qu'il  coiiste  par  la  lettre  de  ce  ministre  au  ministre 
dei  finances  ,  sous  la  date  du  6  floréal  an  4  ;  —  Que 
le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Dyle,  en 
•  (infirma  ni  un  jugement  qui  avait  posé  des  distinc- 
tions contraires  à  la  loi ,  et  accueilli  des  exceptions 
de  bonne  foi ,  là  où  le  fait  de  la  contravention  était 
constant,  a  viole  les  lois  fondamentales  des  douanes, 
et  spécialement  l'art  1 5  de  la  loi  du  m  brumaire 
an  5,  ci-dessus  cité  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
casse  et  annulle....  » 

IX.  En  est-il  de  même  dans  les  matières  de  droits 
réunis  ,  d'octroi ,  d'enregistrement ,  et  lorsqu'il  est 
question  de  menace  d'incendie?  F.  Enregistrement 
{droit  de  .      34 ,  et  Intention.  J\ 

XI.  Dans  le  cas  où  un  accusé  peut  être  déclaré  ex- 
cusable ,  le  complice  de  l'accusé  principal  doit-il  né- 


lanont  profiter  de  l'excuse  admise  en  faveur 
de  celui-ci  ?  La  négative  est  établie  par  deux  arrêts 
de  la  cour  de  cassation ,  l'un  du  10  fructidor  an  ta, 
rapporté  dans  mon  Recueil  des  Questions  de  droit , 
tome  8,  page  683  ;  l'autre  du  19  novembre  1807, 
Tapporté  a  l'article  Faux  témoignage ,  n.  q.  ]] 

X,  Excuse  se  dit  aussi  quelquefois  en  parlant  des 
rai.ons  que  l'on  a  pour  se  dispenser  d'accepter  une 
commission  ,  comme  celle  de  tuteur,  [[ou  les  fonc- 
tions momentanées  de  jurés.  ]]  —  Ce 

l'on 


mot  se 

dit  encore  des  raisons  que  l'on  propose  pour  être 
dispensé  de  comparaître  sur  une  assignation  devant 
le  juge ,  ou  du  moins  pour  avoir  un  plus  long  délai 
que  celui  dans  lequel  on  est  cite  devant  lui  ;  et 
dans  ce  sens  ,  ce  mot  a  la  même  signification  que 
relui  d'Exoine  ;  mais  ce  dernier  est  plus  usité. 
F.  Exoine.(M.  Dxkexv.  )' 
[[  F.  aussi  Juré  cl  Tuteur.  ]] 


•EXE  AT.  Terme  emprunté  du  latin,  et  dopton  s« 
sert  en  français  pour  exprimer  la  permission  par 
écrit  qn'un  evêque  donne  à  un  ecclésiastique ,  son 
diocésain  ,  pour  aller  faire  dans  un  autre  diocèse 
les  fonctions  de  son  ministère. 

Un  ecclésiastique  qui  voyage  sans  être  muni  de 
cette  permission,  peut,  sous  les  rapports  canoni- 
ques, être  regardé  comme  vagabond.  Un  irrêt  du 
parlement  de  Paris,  du  19  mars  1670,  a  déclare 
des  chanoines  de  Ncvcrs  non  rcecvablcs  en  l'apprl 
comme  d'abus  par  eux  interjeté  de  l'ordonnance 
de  l'évoque  de Nevcrs,par  laquelle  il  avait  défendu 
aux  curés  et  aux  ecclésiastiques  de  son  diocèse  de 
recevoir  aucun  prêtre  séculier  ou  régulier  pour 
la  célébration  de  la  messe,  administration  des  sa- 
cremens,  et  annoncer  la  parole  de  Dieu,  sans  sa 
permission  par  écrit ,  on  celle  de  son  vicairo-géne- 
ral ,  à  peine  de  quinze  livres  à  aumôner.  (M.  Dntcs- 
xarts.)  • 

[[F.  la  loi  du  18  germinal  an  to,  art.  33 et 54-]] 
*  EXÉCUTEUR  DE  LA  HAUTE-JUSTICE.  Ccst 
celui  qui  est  préposé  pour  mettre  a  exécution  les 
jugemens  portant  condamnation  à  mort  ou  à  quel- 
que peine  afllictive.  On  l'appelle  autrement  bour- 
reau ,  ou  maître  des  haules-eeuvres. 

Les  Israélites  n'avaient  pointde bourreau  en  litre  : 
les  sentences  de  mort  devaient  être  exécutées  par 
tout  le  peuple,  ou  par  les  accusateurs  du  coupable, 
ou  par  les  pareas  de  l'homicidé  ,  si  la  condamna- 
tion était  pour  homicide,  on  par  d'autres  personnes 
sembla!)) es,  selon  les  circonstances. Le  prince  donnait 
souvent  à  ceux  qui  étaient  auprès  de  lui  ,  et  sur- 
tout aux  jeunes  gens,  la  commission  d'aller  mettre 
quelqu'un  a  mort:  on  en  trouve  nombre  d'exemples 
dans  l'écriture;  et  loin  qu'il  y  eût  aucune  infamie 
atUchée  à  ces  exécutions,  chacun  se  faisait  un  mé- 
rite d'y  avoir  part 

Chez  les  Grecs  ,  le  bourreau  n'était  point  mé- 
prisé ,  pnisqu'Aristote  le  met  au  nombre  des  ma- 
gistrats: il  ajoute  même  que,  par  rapport  à  la  néces- 
sité, son  oflice  doit  être  regardé  comme  un  des 
principaux. 

Chez  les  Romains,  c'étaient  les  licteurs  qui  ext- 
culaient  les  criminels. 

Adrien  Beyer ,  pensionnaire  de  IU.ttrr.lam  ,  a 
fait  voir  qu'autrefois  les  juges  exécutaient'souvent 
eux-mêmes  les  condamnés,  ce  qu'il  justifie  par  plu- 
sieurs exemples  tirés  de  l'histoire  sacrée  et  pro- 
fane ;  qu'en  Espagne ,  en  France  et  en  Italie ,  lorsque 
plusieurs  étaient  condamnés  au  supplice  pour  on 
même  crime,  on  donnait  la  vie  à  celui  qui  voulait 
bien  exécuter  les  autres  ;  qu'on  voit  encore  au  mi- 
lieu de  la  ville  de  Gand  deux  statues  d'airain  , 
d'un  père  et  d'un  fils  convaincus  du  même  crime  . 
où  le  fils  servit  d'Exécuteur  à  son  père  ;  qu'en  Al- 
lemagne ,  avant  que  cette  fonction  eût  été  érigée 
en  titre  d'nftire ,  In  plus  jeune  de  la  communauté  ou 
du  rorps  ileville  en  était  charge  ;  qu'en  Franconie, 
c'était  le  nouveau  marié;  qu'à  Gutlingne  ,  ville 
impériale  de  Suabe  ,  c'était  le  conseiller,  dernier 
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II;  a  huit  principaux  chefs  à  considérer  dans  1c» 
exécutions  testamentaires  ;  savoir  ,  la  qualité  de» 
1m  entenrs,  les  biens  dont  ils  sont  saisis  ,  l'iuvcn- 
t-ure  qu'ils  doivent  faire  .  la  rente  des  uioubles  ,  le 
purment  des  legs  «Ides  frais  fiiu«raires  ,  les  proues 
a  soutenir  k  Foccasion  du  tournent  ,  le  temps  que 
durs  l'exécution  ,  et  la  reddition  du  compte, 

11.  Crat  au  testateur  à  nommer  les  Exécuteurs 
Ti'ïtameutaires  :  s'il  nVii  a  point  nommé  ,1c*  cou- 
M  ne  suppléent  point  cette  nomination  ,  et  l'on 
ni  »oii  point  d'exemple  que  les  juge*  en  nomment 
«i  iifice;  ma»  quand  cru»  qui  ont  ..-t.-  nommes  par 
I*  lestaient,  ne  veulent  pus  accepter  cette  charge, 
il  )  i  drscoutnmes  ([aniourd'bfei  abrogées]], comme 
l '  Ile  de  Meaux  .  et  1rs  chartes  générales  du  Hai- 
n *ut  ,  qui  permettent  au  juge  de  Irnr  substituer 
d autres  personnes,  sur-tout  lorsque  les  beri tiers 
ne  rend  ut  pas  se  charger  d'exécuter  le  testament 
dan*  l'an  et  le  peur  ,  et  donner  caution  à  cet  effet. 

raison  ponr  laquelle  ou.  n«  nomme  point  d'Exe- 
•  lit  ■u.rs  Testamentaire*  au  défaut  du  testateur,  c'est 


C'est  la  disposition  de  l'art.  14  du  ebap.  33  i*t 
charte»  générale»  du  llainaut  ,  et  un  arrêt  du  pa- 
iement de  Paris,  du  atî  avril  IÔ35  ,  rapporte  ilaol 
la  BMiathèqne  civile  de  Uoucbel ,  ou  molE*ù* 
lion ,  a  juge  qu'elle  est  de  droit  corjmun.  j 

([  Cette  uhicivatiou  est  aujourd'hui  sans  otjcL 
Le>  ecclésiastiques  n'ont  pins  de  privilège  en  un- 
lu  re  de  juridiction.  JJ 

Quelquefois  le  testateur  nomme  des  Exécute"0 
Testamentaires  luinoraircs,  c'est-à-dire ,  qui  uf  MU 
obligés  que  devcillcràcrquclclrstanieiits'cxccnlc, 
Ml  être  ch.irg'-s  de  l'exécuter  eox- mi'iues  :  d»01 
ce  cas,  reux  à  qui  roxeculion  est  confiée,  sonlsrels 
comptables  ;  et  on  peut  les  appeler  £jtïutt¥rt 
Testamentaires  one'rttires,  pour  les  distingue^  île» 
autres. 

L'exécution  testamentaire  nïtanlpax  une  charge 
publique  ,  on  ne  peut  forcer  personne  à  l'accepter. 

[C'est  rc  qui  est  nettement  décide  par  la  loi  i1 . 
Jj.  .{  ,  0.  de  rtligiosis  et  sumftiiui fanera**-  Ce»1 
aussi  ce  que  supposent  ces  ternies  de  la"- 
ebap.  3y  des  chartes  générales  du  llainaut:  »  *'rt 
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D'autre»,  comme  celle  de  Sens,  ajoutent  qn'Usera 
pliai  des  meubles  et  conquéts  immeuble». 

Scion  d'outre*,  comme  celle  de  Nivernais  ,  s'il  n'y 
a  point  de  meubles  dans  la  succession  du  testateur, 
l'Exécuteur  Testamentaire  doit  demander  en  jus- 
tire  aux  héritiers  du  défunt,  qu'ils  fournissent  de» 
deniers  ou  des  meubles  ;  s'ils  sont  délarans  ou 
refusans  ,  il  peut ,  avec  la  permission  du  juge ,  qui 
ne  doit  point  être  refujéc,  vendre  à  faculté  de  ra- 
diât les  immeubles  du  défunt;  et  s'il  ne  se  troave 
personne  qui  les  veuille  acheter  à  cette  charge,  il 
les  peut  vendre  simplement. 

11  y  a  des  coutumes  qui  ne  permettent  pas  à 
l'héritier  de  demeurer  en  possession  des  meubles, 
même  en  donnant  caution  d'accomplir  le  testament  ; 
mais  en  baillant  à  l'Exécuteur  argent  ou  biens  ex- 
ploitables pour  accomplir  le  testament ,  il  peut  avoir 
œain-lcvéc  du  reste,  des  biens. 


Dans  les  coutumes  qui  n'attribuent  pas  expres- 
sément a  l'héritier  la  faculté  de  retenir  les  meu- 
bles en  donnant  de  l'argent  a  l'Exécuteur  Testa- 
mentaire jusqu'à  concurrence  des  legs,  on  lui  peut 
donner  ou  refuser  la  même  grâce,  suivant  les  di- 
verses circonstances.  Par  exemple,  dans  une  sur- 
cession opulente,  où  il  y  aurait  des  meuble*  pré- 
cieux pour  des  sommes  considérables ,  point  de 
dettes  passives ,  et  très  peu  de  legs  ,  si  l'héritier 
offrait  plus  de  meubles  qu'il  n'en  faut  pour  l'exé- 
cution du 


t,  on  n'écouterait  pas  l'Exécu- 
teur qui  voudrait  être  saisi  de  tons  les  meubles  ; 
cela  passerait  pour  une  vexation  ;  il  en  serait  de 
même  si  les  héritiers  offraient  de  mettre  entre  les 
mains  de  l'Exécuteur,  des  déniera  non  sujets  i 
cire  saisis  par  des  créanciers;  en  un  mot,  il  faut 
suivre  en  cela  l'esprit  des  coutumes,  qui  n'est  autre 
que  de  donner  aux  légataires  une  sûreté  d'être 
prompte  meut  payé»  do  leur»  legs,  tcllo  qu'il»  la 
peuvent  avoir  sur  les  espèces  de  biens  que  les  cou- 
tumes leur  ont  désignés  et  affectés. 

[[  «  Il  (  le  testateur  )  pourra  leur  donner  la  sai- 
sine du  tout  ou  seulement  d'une  partie  de  son  mo- 
bilier; mais  elle  ne  pourra  durer  au-delà  de  fan  et 
jour  à  compter  de  son  décès.  S'il  ne  la  leur  a  pas 
donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger».  Code  Napoléon, 
art  lo-iG. 

«  L'héritier  pourra  faire  cesser  ta  saisine ,  en  of- 
frant de  remettre  aux  Exécuteurs  Testamentaires 
une  somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs 
mobiliers  t  ou  en  justifiant  de  ce  paiement  ».  Ibid  , 
art  1037.  ]] 

IV.  Les  Exécuteurs  Testamentaires  sont  obligés 
de  faire  faire  inventaire  le  plus  promptement  qu'ils 
peuvent.  Pour  la  solemnité  de  l'inventaire,  la  cou- 
tume ne  demande  qu'une  chose  ,  c'est  que  les  héri- 
tiers présomptifs  soient  présens  ou  dûment  ap- 
pelés. [{  F.  le  Code  Napoléon ,  art.  io3i;lcCodc 
de  procédure  ,  art.  çj4a  et  r^j ,  et  Inventaire.  ]] 

L'Exécuteur  Testamentaire  pent  nommer  les  of- 
ficiers qu'il  juge  à  propos  pour  procéder  à  l'inven- 
taire et  à  la  prisée  des  meubles  et  effet»  qui  y  sont 
sujets  ;  c'est  pourquoi  le  notaire  et  l'hui»sicr  pri- 


scur  qu'il  a  choisis  ,  ne  pourraient  pas  être  exel u< 
par  un  choix  différent  que  les  héritiers  auraient 
fait  A  Paris  ,  lorsqu'il  s'élève  des  contestations  sur 
une  pareille  nomination,  le  notaire  et  l'huissier 
priseur  choisis  par  l'Exécuteur  testamentaire,  restent 
en  fonction ,  et  les  héritiers  ne  peuvent  entre  eux 
tous  choisir  qu'un  seul  notaire  pour  faire  l'inven- 
taire avec  celui  de  l'Exécuteur  Testamentaire ,  et 
un  huissier  priseur  pour  faire  la  prisée,  attendu 
qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  deux  notaires  et 
deux  huissiers  priseurs.  [[  /*.  le  Code  de  procédure, 
art.  i)55 ,  et  Inventaire.  J I 

Si  l'Exécuteur  Testamentaire  s'était  mis  en  pos- 
session dos  meubles  sans  faire  inventaire,  on  doit 
alors  permettre  à  l'héritier  qui  n'y  a  pas  consenti , 
de  faire  preuve  de  la  qualité  et  valeur  des  meuble* 
du  défunt,  suivant  la  commune  renommée,  c'est-*- 
dire  que  quoique  les  témoins  ne  déposent  que  de  ce 
qu'ils  ont  entendu  dire,  cela  ne  laissa  pas  dr  faire 
une  e.pôce  de  preuve  sur  laquelle  les  juges  ont 
coutume  de  déférer  le  serment  à  l'héritier  jusqu'à 
uno  certaine  somme.  [[  V.  Sermeat  in-  litem.  J] 

Le  testateur  peut  décharger  les  Exécuteurs  do 
l'obligation  de  faire  inventaire  ,  pourvu  qu'il» 
soient  du  nombre  de  ceux  i  qni  il  peut  léguer,  et 
qu'il  n'y  ait  point  de  dettes  dan»  la  succession  ;  car 
s'ils  étaient  du  nombre  de  ceux  à  qui  le 
ne  pent  régner,  cette  décharge  pourrait  passer  ] 
un  avantage  indirect  ;  et  s'il  y  a  des  dettes,  l'f 
lier  a  intérêt  qu'il  y  ait  inventaire,  parcequ'alors 
il  se  peitt  tenir  à  la  portion  des  biens  que  la  < 
t'ime  lui  réserve,  H" ou  n'accepter  la 
qu'en  qualité  d'héritier  bénéficiaire.  J) 

V.  Après  l'inventaire  ,  l'Exécuteur  Testamentaire 
doit  faire  vendre  le»  meubles  ;  la  vente  en  doit  être 
publique,  et  l'héritier  y  doit  être  appelé  ponr  éviter 
les  soupçons  de  fraude  et  de  collusion. 

Il  faut  néanmoins  observer  qoe  s'il  y  a  beaucoup 
plu»  de  meubles  qu'il  n'en  fant  pour  exécuter  le  tes- 
tament, le»  héritier»  peuvent  empêcher  qu'on  ne  le» 
vende  tous  ,  pareequ  ils  sont  en  droit  dè  retenir  le 
surplus;  ils  peuvent  même  indiquer  les  meubles 
qu'ils  veulent  qu'on  vende ,  pourvu  qu'ils  soient 
suffisans  ;  en  un  mot,  tout  se  doit  passer  équitable  - 
ment  de  part  et  d'antre. 

Suivant  l'art.  io3i  dn  Code  Napoléon,  le* 
Exécuteurs  Testamentaires  ne  peuvent  provoquer  la 
vente  du  mobilier,  qu'à  défaut  de  deniers  suffisans 
pour  acquitter  les  legs.  ]] 

VI.  Les  meubles  vendus  ,  l'Exécuteur  doit  procé- 
der au  paiement  des  Irgs;  mais  il  faut  qu'il  aver- 
tisse l'héritier,  pareequ'il  pourrait  avoir  de  justes 
raisons  de  contester  les  legs,  soit  par  l'incapacité 
de»  légataires,  ou  parccqnc  le  testateur  aurait  dis-* 
posé  de  pins  qu'il  ne  pouvait;  et  la  peine  de  l'Exé- 
cuteur qui  aurait  paye  les  legs  sans  appeler  l'héri- 
tier,  serait  d'être  responsable  en  son  propre  et  privé 
nom ,  si  les  legs  venaient  à  être  cassés  ou  mo- 
dères. 

La  charge  de  l'Exécuteur  Testamentaire  n'est 
point  de  payer  les  dettes  à  moins  qu'elles  ne  soient 
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Le  compte  peut  ctre  renilu  à  l'amiable,  ou  devant 
«les  arbitres;  et  si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord :i 
cet  égard .  l'Exécuteur  Testamentaire  pculétre  pour- 
suivi ,  pour  qu'il  ait  à  rendre  son  compte  devant  le 
juge. 

Les  coutumes  et  les  anciennes  ordonnance*  ne 
sont  pas  d'accord  sur  le  juge  devant  lequel  le 
compte  doit  être  rendu:  les  unes  veulent  que  te 
soit  le  juge  royal;  d'autres  admettent  la  concur- 
rence et  la  prévention  entre  les  juges  royaux  et 
ceux  des  seigneurs;  quelques  coutumes  en  donnent 
la  connaissance  au  juge  d'église , soit  exclusivement, 
ou  par  prévention. 

Présentement  les  juges  d'église  ne  connaissent 
pins  de  ces  matières;  et  suivant  l'ordonnance  de 
iGti;,  le  comptable  doit  être  poursuivi  devant  le 
juge  qui  l'a  commis,  ou,  s'il  n'a  pas  été  nommé 

fur  justice  ,  devant  le  juge  de  son  domicile.  — 
|  Même  disposition  dans  le  Code  de  procédure 
civile  ,  art.  ]] 

Le  compte  d'un  ExccutcurTestamentairc  consis- 
te,  comme  tous  les  autres,  en  recette,  dépense 
et  reprise.  La  recette  doit  être  composée  de  ce  qui 
est  rapporté  dans  l'ruveiilairc  et  dans  le  procès- 
vcrbal  de  vente  ;  en  un  mot.  de  tout  ce  qnc  l'Exé- 
cuteur a  reçu  ,  soit  en  argent  ou  autres  effets.  La 
dépense  doit  être  composée  de  toutes  les  dépen- 
ses que  l'Executeura  faites,  tant  pour  les  Irais  funé- 
raires, que  pour  ceux  de  l'inventaire  ,  de  la  vrnle 
dos  meubles,  et  des  procès  qu'il  a  été  obligé  d'es- 
suyer. —  Il  y  a  des  coutumes  ,  comme  celle  de  Bour- 
bonnais, qui  veulent  qu'il  soit  cru  à  son  serment 
pour  les  Irais  du  convoi  ,  des  aumônes  et  des 
messes  et  lebrées.  Il  y  a  lieu  de  dire  lu  même  chose 
pour  les  autres  menus  frais  dont  la  preuve  est  dif- 
ficile ,  paiceque  le  testateur,  en  le  nommant,  a 
suffisamment  reconnu  sa  probité.  --  La  dépense  est 
aussi  composée  du  paiement  des  dettes .  si  l'Exé- 
cuteur Testamentaire  a  été  obligé  d'en  payer;  mais 
la  principale  dépense  consiste  dans  le  paiement  des 
legs,  dont  il  doit  rapporter  des  quittances,  aussi- 
bien  que  des  dettes,  pour  servir  à  la  décharge  de 
l'héritier. —  Il  y  a  quelques  coutumes  qui  permettent 
aux  Exécuteurs  Testamentaires  d'employer  des  sa- 
laires et  vacations  dans  la  dépense  de  leurs  comp- 
tes ;  mais  f.  ci -dessus,  n.  a. 

|T  Le  Code  Napoléon  porte,  art.  lo34  ,  que  <■  les 
frais  faits  par  11A<  cutcurTcslamenUire  pour  l'ap- 
position des  scellés  ,  l'inventaire  ,  le  compte  elles 
autres  fiais  relatifs  à  ses  fonctions,  se  roui  à  la 
charge  de  la  succession  ».  ]] 

Apres  que  l'ICxécuteurTcstamentaire  a  rendu  son 
compte,  il  est  oblige  de  remettre  entre  les  mains 
de  l'héritier  les  effets  qu'il  a  de  reste,  et  de  lui 
payer  le  leliquat  du  compte  ,  sans  pouvoir  retenir 
le  fonds  des  legs  qui  ne  sont  pas  encore  échus. 
Mais  si  l'Exécuteur  a  fait  des  avances  pour  le  paie- 
ment des  legs,  il  peut,  pour  sa  sûreté  ,  retenir  les 
uieuLl .'s.  du  moins  jiisqnes  à  concurrence  de  la  va-  j 
leur  de  ec  qui  lui  est  du. 


JUGEMENS  CIVILS. 

Si  l'Exécuteur  Testamentaire  a  été  nommé  par 
justice  ([  on  n'en  nomme  plus  de  cette  manière  ]]  , 
ou  qu'il  ait  accepte  la  commission  par  un  acte  au- 
thentique, il  y  a  de  ce  jour  hypothèque  sur  ses 
biens  ,  [[si  elle  a  été  stipulécavec  désignation  spé- 
ciale des  immeubles  sur  lesquels  elle  doit  porter, 
V.  liypvthèque1^;  autrement  l'hypothèque  n'est  ac- 
quise contre  lui  que  du  jour  des  condamnations. 
[[  et  encore  n'a-t-elle  sou  effet ,  dans  ce  cas ,  comme 
dans  le  précédent,  que  du  jour  de  l'inscription  au 
bureau  des  hypothèques.  /'.  Inscription  hypo- 
thécaire. ]]  —  11  en  est  de  ratine  de  l'hypothè- 
que qu'il  peut  avoir  sur  les  biens  de  la  succession. 
(M.  Glyot.)« 

•  EXECUTION  DES  JUGEMENS  CIVILS.  C'est 
l'action  d'exécuter  ces  jugemens. 

Ou  appelle  Exécution  définitive  l'accomplisse- 
ment pur  et  simple  des  dispositions  renfermées 
dans  un  jugement,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y  rien 
changer  dans  la  suite,  à  la  différence  de  Y  Execution 
provisoire  qui  peut  être  révoquée  par  le  jugement 
définitif.  Nous  parlerons  de  celle-ci  dans  un  article 
séparé. 

I.  Tous  les  juges  en  général,  soit  de  première  ins- 
tance ou  d'appel  ,  connaissent  de  l'Exécution  de 
leurs  arrêts  ou  jugemens  ,- lorsqu'il  s'agit  de  les  iu- 
terpréter:  mais  à  l'exception  de  ce  cas.  l'Exécu- 
tion des  arrêts  et  sentences  rendus  par  les  cours, 
par  les  présidiaux,  les  bailliages  ou  autres  juges 
d'appel ,  appartient  aux  premiers  juge»,  soit  que  les 
sentences  aient  été  confirmées  sur  l'appel  ou  qu'elles 
aient  été  infirmées.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art,  i  -9 
de  l'ordonnance  de  Blois. 

[[Cette  règle  n'ctail  pas  admise  par  toutjivant  le 
Code  de  procédure  civile. 

Dans  tous  les  lieux  où  l'ordonnance  de  Blois  ne 
Mitait  pas  loi,  on  tenait  pour  maxime,  qu'en  cas 
d'infirmation  d'une  sentence ,  l'Exécution  apparte- 
nait au  juge  supérieur. 

A  l'égard  du  cas  où  la  sentence  était  confirmée  , 
l'opinion  la  plus  générale  était  que  l'Exécution  np- 
partenait  au  premier  juge. 

Cependant  même  en  ce  cas,  on  tenait  au  grand 
conseil  de  Matines  et  au  parlement  de  Douai,  que 
le  juge  supérieur  pouvait  se  réserver  l'Exécution  ; 
et  même  qu'il  était  au  pouvoir  de  lj  partie  au  profit 
de  laquelle  avait  été  rendue  la  sentence  confirmée 
par  un  arrêt,  d'exécuter  l'arrêt  au  lieu  de  la  sen- 
tence. /  .  Dulaury,  »  ;  et  le  président  Desjau- 
naux  ,  tome  1  ,  §.  1 7. 

Mais  l'art.  47^  du  Code  de  procédure  civile  éta- 
blit la-dessus  une  règle  uniforme  pour  toute  la 
France.  «  Si  le  jugement  est  conlirme  (  portc-t-il  ), 
l'Execution  appartiendra  au  tribunal  dont  est  appel  : 
si  le  jugement  est  infirme  .  l'Exécution  entre  les 
même*  parties,  appartiendra  à  la  cour  d'appel  qui 
aura  prononcé,  ou  â  un  autre  tribunal  qu'elle  aura 
indique  par  le  même  arrêt;  sauf  les  cas  de  la  de- 
mande en  nullité  d'emprisonnement ,  en  expropria 
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EXÉCUTION  DES  JUGEMENS  CRIMINELS. 


Le  jugeaient  doit  être  exécuté  le  jonr  même 
qu'il  a  été  prooonce.  Cotte  disposition  de  l'ordon- 
nance a  clé  dictée  par  l'humanité ,  pareeqoe  le 
supplice  d'un  criminel  est  censé  commencer  au 
moment  même  où  on  lui  a  donné  connaissance  de 
la  condamnation.  —  [£  Mais  /'".  Cassation  ,  G,  n.5 
,t6.]] 

Observez  toutefois  que  si  le  criminel  arrivé  au 
lieu  du  supplice  .  ou  même  immédiatement  après 
la  prononciation  du  jugement,  faisait  das  décla- 
rations qui  donnassent  lieu  à  des  procédures  avec 
d'autres  accusés ,  l'Execution  pourrait  être  diffé- 
rée jusqu'au  lendemain  et  même  plus  long-temps; 
mais  ausjitotquc  la  nouvelle  instruction  serait  ter- 
minée, il  faudrait  procéder  sans  délai  à  l'Execu- 
tion du  jugement,  quand  même  clic  tomberait  un 
jour  de  l'été  snlennetle.  Cela  est  conforme  à  la 
loi  i  o,  C.  deferiis.  [[  /'.  Fetes.J] 

Si  une  femme  condamnée  à  mort  déclare  être 
enceinte,  le  juge  doit  ordonner  qu'elle  sera  visitée 
par  des  matrones;  et  si  la  déclaration  se  trouve 
vraie  ,  l'Exécution  doit  être  différée  jusqu'après 
l'accouchement.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art  a3  du 
lit.  a:>  de  l'ordonnance  de  tût». 

•Si  la  grossesse  est  incertaine,  il  faut  différer  jus- 
qu'à ce  qu'on  soit  assuré  que  la  femme  n'est  pas 
enceinte.  —  Basn.ige,  sur  l'art.  1 43  de  la  cou- 
tume de  Normandie,  observe  qu'on  doit  même 
éviter  de  prononcer  le  jugement  de  condamnation 
à  la  femme  qui  est  enceinte. 

La  disposition  de  l'art.  a3  qu'on  vient  de  citer 
doit  s'étendre  aux  femmes  enceintes  qui  sunt  con- 
damnées au  fouet,  sur-tout  lorsque  la  grossesse  est 
avancée. 

[[  Les  lois  nouvelles  ont  été  plus  loin.  V.  Gros- 
sesse. J] 

Quelquefois  les  juges  font  différer  l'Exécution 
du  jugement  lorsqu'ils  voient  que  l'accusé  est  dans 
le  cas  d'obtenir  grâce;  et  ils  arrêtent  que  cette  grâce 
sera  demandée  au  roi  ou  à  M.  le  chancelier.  Il  y  en 
a  plusieurs  exemples.  —  [[  Mais  /".  Grâce.  ]] 

Lorsque  le  criminel  vient  à  mourir  après  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui,  clic  ne  doitpoiut 
être  exécutée. 

Doit-il  eu  être  de  même  lorsque  le  criminel  de- 
vient fou  après  la  condamnation  ?  V.  Démence. 

Papon  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  t5 
février  i5iîi.  qui  a  jugé  qu'une  fille  publique  pou- 
vait sauvrr  la  vie  à  un  crimiuel  condamne  à  mort, 
en  offrant  de  l'épouser.  Bocrius  dit  à  ce  sujet  qu'il 
a  vu  plusieurs  fois  observer  cette  règle  à  l'égard 
des  filles  raTÎes,  lorsqu'elles  consentaient  à  épouser 
leurs  ravisseurs;  mais  qu'il  n'a  jamais  vu  qu'on  la 
praliqu.it  envers  1rs  autres  criminels  rnudamnés  à 
mort  :  en  effet,  si  cela  avait  lieu,  les  jugemens  de 
condamnation  à  mort  ne  s'exécuteraient  que  très 
rarement.  L'arrêt  cité  par  Papon,  ne  peut  donc  pas 
faire  loi;ct  comme  le  remarquent  fort  bien  Jacob  de 
Bellovisu  dans  sa  Pratique  criminelle ,  et  Cliassc- 
netlt  sur  la  coutume  de  Bourgogne,  les  juges  n'ont  pas 
le  pouvoir  de  sauver  ainsi  un  criminel  du  supplice. 


Expilly  rapporte  un  arrêt  du  G  avril  i6«ifl,  par  le 
quel  le  parlement  de  Grenoble  débouta  deux  fille* 
des  offres  qu'elles  avaient  faites  d'épouser  deux 
hommes  condamnes  à  mort. 

Les  jugemens  de  condamnation  a  quelque  peine 
capitale  ou  aftlictivc,  doivent  être  exécutés  sur  le 
lieu  où  le  crime  a  été  Commis, à  moins  que,  par  des 
considérations  particulières,  les  cours  n'aient  jugé  à 
propos  d'en  ordonner  autrement.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  lG  du  tit.  aG  de  l'ordonnance  de  iG-<>. 
—  Les  cai  les  plus  ordinaires  ou  1rs  cours  ne  ren- 
voient pas  les  criminels  sur  les  lieux  ponr  y  •  lie 
exécutes,  sout  lorsque  la  sentence  du  premier  juye 
est  infirmer,  ou  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'on 
ne  les  enlève  en  route  par  violence,  on  quand  do 
plusieurs  accusés  il  n'y  en  a  qu'un  seul  de  jugé,  rt 
qu'on  veut  surseoir  au  jugement  des  autres  pour 
savoir  s'il  1rs  chargera. 

[f  L'art.  445  du  Code  des  délits  et  des  peines,  du 
.'{brumaire  an  4.  veut  que,  dans  toustei  ras,  l'Execu- 
tion se  fasse  sur  une  des  places  publiques  du  lieu 
où  le  tribunal  criminel  (quia  prouonce  la  condam- 
nation) ,  tient  ses  séances.  JJ 

Les  Exécutions  doivent  se  faire  en  public,  et  ja- 
mais dans  les  prisons  ni  dans  d'autres  endroits  par- 
ticuliers, à  moins  que  le  roi  ne  l'ait  ainsi  permis  OU 
ordonné,  comme  cela  se  fit  à  l'égard  du  maréchal 
de  Biii. 11.  qui  avait  été  condamne,  par  arrêt  du  39 
juillet  iGoa,  à  avoir  la  tête  tranchée  en  place  dtr 
Grève.  Ses  pare  us  présentèrent  une  requête  an  roi 
pour  obtenir  que  l'Exécution  ne  se  fit  point  en  pu- 
blic ,  et  cette  grâce  leur  l'ut  accordée.  Sa  majesté  fit 
expédier  des  lettres  portant  qu'eu  leur  faveur  l'Kxc- 
culion  serait  faite  à  la  Bastille. 

A  cause  de  l'exemple,  les  Exécnlions  doivent  se 
faire  de  jour  et  non  de  nuit.  Cependant  on  s' écarte 
de  cette  règle  en  quelques  cas,  comme  quand  le 
coupable  a  plusieurs  déclarations  à  faire,  ou  qu'il 
s'agit  de  le  confronter  à  quelque  accuse  ;  pn  Fait 
alors  l'Execution  aux  (lambeaux. 

Le  juge  doit  être  présent  à  l'Exécution.  A  Paris  , 
le  lieutenant  criminel  y  assistait  autrefois  h  cheval , 
mais  aujourd'hui  il  y  assiste  en  carrosse.  (Jette  tolé- 
rance a  été  étendue  aux  greffiers  par  un  arrêté  de  La 
Tournelle,  qui  porte  que  les  greffiers  accompagne- 
ront le  rapporteur  dans  son  carrosse.  Us  assistaient 
autrefois  à  l'Exécution  à  cheval,  quoique  le  rappor- 
teur y  assistât  en  carrosse. 

Quanti  le  coupable  est  sur  1 1  chafaud.  comme  on 
ne  doit  plus  l'en  faire  descendre  ,  il  faut  que  le  juge 
s'approche  pour  recevoir  ses  déclarations  cl  eu  dres- 
ser les  actes  nécessaires.  A  l'égard  des  cours,  elles 
sont  dans  l'usage  de  ftirc  recevoir  ces  déclarations 
par  leur  greffier,  lorsque  le  patient  est  au  lieu  du 
supplice,  et  qu'il  ne  peut  élrc  conduit  dans  on  lieu 
voisin. 

Le  juge  chargé  de  présidera  l'Exécution,  doit  être 
assisté  d'un  certain  nombre  d'archers  qui  sont  obli- 
ges d'aller  le  chercher,  de  l'accompagner  jusqu'au 
lieu  de  l'Exécution,  rt  d>;  le  reconduire  ensuite 
chez.  lui.  Deux  arrêts,  l'un  :!i  ta'  1  ut  du  lieutenant 
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thcnlique  On  ne  peut,  «ans  contredit ,  séparer  dans 
ce  texte  le  mot  cédulc  d'avec  l'épithètc  authenti- 
que: or,  qu'entend-on  en  Hainaut  par  un  billet  de 
celte  espèce?  Cest  ce  que  nous  apprend  l'art,  i  du 
chap.  in.)  des  chartes  générales,  en  déclarant  exé- 
cutoires toutes  obligations  passées  sur  le  scel  et  si- 
gnature de  l'obligé.  Il  ne  suffit  donc  pas  qu'un  bil- 
let soit  signé  du  débiteur  pour  être  authentique  ou 
exécutoire  (  car  ces  deux  expressions  sont  iri  par- 
faitement synonymes),  il  faut  encore  qu'il  soit 
scellé  de  son  sccl  ordinaire  s  et  si  cette  dernière 
condition  manque  ,  on  ne  peut  le  regarder  que 
comme  un  billet  simple,  et  par  conséquent  soumis 
aux  formalités  de  la  reconnaissance  judiciaire, 
avant  qu'il  puisse  devenir  le  sujet  d'une  Exécution. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  par  megarde  que  les 
mots  scel  et  signature  ont  été  réunis  dans  l'article 
cité,  par  la  conjonctive  et:  il  est  certain  que  cette 
particule  n'a  pu  avoir  d'autre  objet  dans  l'esprit  du 
législateur,  que  de  nécessiter  le  concours  du  scel 
et  de  la  signature  pour  rendre  un  billet  exécutoire. 
Cest  ce  que  justifient  plusieurs  autres  passages  drs 
chartes  générales. 

L'art.  10  du  chap.  109  compare  aux  obligations 
reçues  par  des  hommes  de  fief  du  Ilainaut,  celles 
qui  sont  passées  sur  le  scel  et  signature  des  obligés. 

L'art  1 1  du  chap.  3a ,  après  avoir  dit  que  les  tes- 
tamens  doivent  être  revêtus  des  mêmes  formalités 
que  celles  qui  sont  prescrites  pour  rendro  1rs  obli- 
gations cxt-cuii lires,  et  avoir  tiré  de  ce  principe  la 
conséquence  que  les  testamens  faits  et  écrits  de  la 
inain  des  testateurs  ,  seront  valables  et  exécu- 
toires ,  moy  ennant  quils  soient  signés  d'iceux  , 
jtrec  apposition  m  UOM  scel,  ajoute,  par  forme 
d'exception,  que  néanmoins  le  testament  d'une  per- 
sonne absente  du  Hainaut  serait  valable  s'il  était 
écrit  et  signé  de  la  main  du  testateur,  ores  que 
les  solennités  d'obligations  vu  autres  ,  ne  fussent 
observées. 

Les  art.  1 1  et  la  du  chap.  -5  ne  sont  pas  moins 
formels:  ils  portent  que  dans  toute  distribution  de 
deniers,  les  créanciers  fondés  en  titres  exécutoires 
doivent  être  payés  après  les  créanciers  privilégiés, 
et  que  s'il  reste  cucore  quelque  chose,  déduction 
faite  de  leurs  créances,  les  autres  créditeurs  par 
cédule  seront  payés  sut  ce  qui  restera.  On  ne  peut 
sans  doute  distinguer  pins  clairement  un  acte  exé- 
cutoire d'avec  une  simple  cedule. 

D'après  des  termes  aussi  positifs,  il  est  évident 
qu'on  ne  doit  pas  balancer  a  rejeter  la  proposition 
de  Dumées  comme  trop  générale,  ou  du  moins  à  la 
restreindre  aux  billets  sous  seing-privé  qui  Mal 
munis  du  sceau  ordinaire  de  l'obligé.  C'est  sur- 
tout dans  les  matières  d'Exécution,  tonjours  ri- 
goureuse* par  elles-mêmes,  qu'il  faut  s'attacher  aux 
dispositions  textuelles  des  lois  et  des  coutumes: 
il  est  déjà  asset  extraordinaire  de  vr>ir  les  législa- 
teurs du  Hainaut  attribuer  au  >rw  d'un  contrae- 
tan  t  la  même  force  qu'au  sceau  de  l'autorité  publique. 
Pourquoi  donc  étendre  celtcjurisprudencc  au-delà 
des  bornes  dans  lesquelles  ils  l'ont  ci  rconsçnte  ? 


Une  question  très  importante,  el  à  laquelle  ce- 
pendant on  ne  paraît  guèrrs  avoirpeusé  jusqu'à  pré  . 
sent,  est  de  savoir  si ,  depuis  l'edit  du  mois  d'avril 
167S1  portant  création  de  notaires  et  de  tabellions 
gardes-notesdans  le  ressort  dn  parlement  de  Flandre, 
et  notamment  dans  le  Hainaut  français,  nn  peut 
encore,  en  cette  province,  procéder  par  Exécution, 
en  vertu  d'un  billet  passé  sous  le  scel  et  signature 
du  débiteur.  Dumées  ne  parait  pas  avoir  soupçonné 
que  l'affirmative  fût  susceptible  de  la  moindre  dif- 
ficulté; et  c'est  aussi  ce  que  penseul  la  plupart  des 
praticiens.  Mais  ce  qui  peut  nous  faire  douter  de 
l'exactitude  de  cette  opinion,  c'est  ce  passage  de 
l'edit  que  nous  venons  de  citer  : 

nEt  afin  que  dorénavant  il  y  ait  undepôt  public 
et  perpétuel  pour  la  garde  et  conservation  des  con- 
trats et  autres  actes,  et  qu'ils  aient  une  marque  qui 
les  rende  authentiques ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le» 
faire  reconnaître  ouverilier  avanlqucdelcs pouvoir 
exécuter  «t  s'en  servir  en  justice,  nous  avons  créé 
el  érigé,  créons  et  érigeons  en  litre  d'office  un  ta- 
bellion ou  garde-note  pour  recevoir,  garder, gros- 
soyer,  sceller  de  notre  scel,  ctsignertous  contrats, 
obligations  ,  testamens  etautres  actes  passés  devant 
notaires  ou  hommes  de  fiefs,  dans  toute  l'étendue  du 
ressort  de  notre  conseil  souverain  de  Tournai  (<iu- 
jourd'huipurlement  de  Flandre)  ;  et  en  conséquence 
avons  déclaré  et  déclarons  nulles  et  de  nul  effet  tou- 
tes les  Executions  .mains-assises  ,  roisesde  fait  ,des- 
héritanees  ,  adherilances,  et  généralement  tous  ex- 
ploit* el  actes  de  juridiction  qui  se  trouveront  être 
faits  à  l'avenir  en  vertu  de  contrat  ou  autre  acte  non 
scellé,  mis  en  grosse  et  signe  du  tabellion  ». 

Ce  texte  derogc-t-il  à  l'ait,  a  du  chap.  109  des 
chartes  générales,  en  tant  que  celui-ci  déclare  exé- 
cutoires les  actes  dont  il  fait  mention  ? 

Ces  actes  ,'cotnrac  on  l'a  vu,  sont  de  trois  sortes  : 
ceux  que  les  hommes  de  fiefs  reçoivent  en  leur  qua- 
lité ;  ceux  qui  sont  passés  devaut  les  officiers  mu- 
nicipaux ,  el  munis  du  scel  eehevinal  ;  ceux  que 
les  parties  font  elles-mêmes  sous  leur  scel  et  si- 


De  ces  trois  espèces  d'actes,  il  est  certain  que 
ceux  d«  la  seconde  sont  encore  exécutoire!  ,  indé- 
pendamment de  la  nouvelle  formalité  qu'a  pres- 
crite l'edit  de  167S; carie  roi  déclare  expressément 
dans  celte  loi,  que,  par  l'établissement  du  tabil- 
lionagc,  il  n'entend  pas  préjudiciel- au  droit  qu'ont 
les  juges  municipaux  des  ville»  closes ,  de  recevoir 
des  contrats  sous  leurs  scels.  —  Mais  de  cetteexcep- 
tion  même  ne  doit-on  pas  conclure  que  les  actes  de 
la  troisième  espèce  ne  diffèrent  plus  aujourd'hui, 
par  rapport  à  l'Exécution  ,  des  simples  billets  sous 
seings-privés?  Et  n'en  rcsulte-t-il  pas  évidemment 
que  le  législateur  a  regarde  le  sceau  des  particulier* 
comme  incapable  de  donnera  une  obligation  cette 
force  coactive  qui  est  le  principe  de  l'Exécution 
parée?  —  Il  est  constant,  etsuivant  l'esprit,  et  sui- 
vant la  lettre  de  l'edit,  que  le  sceau  des  hommes  de 
Bell  ne  peut  plus  rendre  aucun  acte  exécutoire.  Or, 
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lice  ,  c'est  unique nirut  pour  CHipi ch .  r  les  créan- 
ciers de  vexer  leurs  débiteurs  ,  en  les  poursuivant 
pour  des  dettes  qui  pourraient  «' ti  c  acquittées  ou 
prescrites  :  la  preuve  en  résulte  de  la  défense  que 
la  coutume  de  Yalcncicnnes  fait  aux  juges  d'auto- 
riser un  créancier  à  une  Exécution  ,  avant  d'avoir 
pris  son  serment  sur  ce  qu'il  prétend  lui  être  du  ; 
et  ce  qui  démontre  évidemment  que  l'objet  de  ces 
sortes  île  permissions  n'est  point  de  rendre  les  con- 
trats exécutoires,  c'est  qu'ils  doivent  élrc  tels  avant 
qu'on  puisse  obtenir  ni  même  demander  la  per- 
mission de  les  exécuter.  En  effet  ,  les  art  117  et 
iao  de  la  coutume  de  Yalcncicnnes  portent  que  les 
contrats  sont  exécutoires  après  le  record,  forma- 
lité dont  uousparlerons  sous  ce  mot  ,et  •<  laquelle 
équivaut  aujourd'hui  l'apposition  du  sccl  royal  à 
lu  grosse.  L'art,  a  du  chap.  109  des  chartes  générales 
dt tiare  pareillement  exécutoires  toutes  obligations 
connues  et  passées  pardevaiil  hommes  de  fiefs  , 
jurés  de  franche  <»iUe ,  rie.  Il  faut  donc  tenir  pour 
constant  qu'une  Execution  faite,  soit  dans  le  cbef- 
lieu  Je  Yalcncicnnes ,  soit  dans  toute  autre  partie 
dn  Maillant  français  ,  en  vertu  d'un  contrat  exécu- 
toire, doit  même  rncorc  aujourd'hui  être  précédée 
d'une  permission  de  justice. 

Cette  permission  s'accorde  toujours  sur  requête  ; 
mais  il  est  essentiel  que  le  créancier  se  borne  à  la 
demander  ,  sans  conclure  à  ce  que  le  débiteur  soit 
appelé  pour  être  condamné  au  paiement  de  la 
somme  qui  est  l'objet  de  l'Exécution.  V .  Clain  et 
J)Iain-mise. 

Le  droit  romain  met  en  principe  que  l'action 
appelée  judicati  se  prescrit  par  le  laps  de  trente 
ans  ,  à  compter  du  jour  des  dernières  poursuites 
pour  parvenir  à  l'Execution  du  jugement  ;  ce  qui 
est  fondé  sur  ce  que  les  actions  personnelles  ,  de  la 
nature  desquelles  est  toujours  celle  dont  nous  par- 
.  Ions  ,  se  prescrivent  dans  ce  droit  par  le  même 
espace  de  temps.  Comme  les  chartes  générales  du 
Ilaitiaut  admettent  la  prrscri|ilion  de  vingt  et  un 
ans  pour  les  actions  personnelles  fondées  iur  titres, 
il  est  naturel  que  l'action  judicati  se  prescrive  rn 
cette  province  par  le  même  tcime  r  aussi  telle  est 
1»  décision  expresse  de  l'art.  1 1  du  chap.  53  et  de 
l'art,  ij  du  chap.  inj. 

Il  ne  faut  cependant  pas  croire  qu'un  jugement 
puisse  seul  former  la  base  d'une  Execution  parée  . 
tant  qu'il  n'est  pas  prescrit.  Les  chartes  générales 
du  Ilaitiaut  ne  lui  attribuent  cet  ctfct  que  pendant 
trois  aus;  après  ce  temps,  elles  le  regardent  comme 
iuranué,  et  veulent  qu'on  le  fasse  déclarer  exécu- 
toire contre  la  partie  condamnée  avant  de  procéder 
par  Exécution.  C'est  la  disposition  expresse  desart. 
l3  et  l4  du  chap.  53.—  Duméestie  paraît  pas  avoir 
entendu  ces  textes  ,  car  il  dit .  en  1rs  citant  .  page 
i  de  son  traité  des  juridictions,  que  les  jugcmeiis 
peuvent  être  mis  à  Exécution  durant  l'espace  de 
vingt  et  uu  aus,  et  qu'apnsce  terme  ils  deviennent 
surannés.  Il  est  visible  que  cet  auteur  confond  la 
surannation  avec  la  prescription  ;  ce  sont  cepen- 
dant dtu.x  cktises  lie*  dilférculca  :  l'une  n'apporte 
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à  l'Exécution  qu'un  obstacle  momentané  ;  l'autre 
éteint  tout-à-fait  le  droit  d'exécuter. 

11  y  a  quelque  chose  de  plus  singulier  encore 
dans  les  coutumes  de  Lille  et  de  la  chàtellenie  du 
même  nom.  Les  jugemens  ne  s'y  prescrivent  que 
par  le  laps  de  trente  ans  ,  mais  ils  deviennent  su- 
rannés au  bout  d'un  an  ;  de  sorte  qu'après  ce  terme 
il  faut  ajourner  la  partie  condamnée  avant  de  l'exé- 
cuter. C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  <>  du  tit.  18  de 
la  première  des  coutumes  citées  ,  et  de  l'art.  6  du 
tit.  a3  de  la  seconde. 

Cettedisposition  a  été  adoptée  par  plusieurs  autres 
romaines  des  Pays-Bas  ,  et  entre  autres  par  celle  de 
Matines  ,  comme  l'observe  Cuypers.  en  son  Traité 
des  procédures  réelles.  Kuobacrt  rappelle  à  ce  su- 
jet un  règlement  du  conseil  provincial  de  Flandre, 
qui  porte  que  si .  dans  les  coutumes  où  les  sentences 
deviennent  surannées  par  le  laps  d'un  an,  elles  ont 
été  une  fois  déclarées  exécutoires  contre  les  con- 
damnés, elles  restent  toujours  telles  pendant  Irenle 
ans  ,  sans  tomber  davantage  en  surannation.  Ce  rè- 
glement a  élé  fail  pour  empêcher  les  procureurs  do 
multiplier  les  frais  de  procédure  ,  en  laissant  sur- 
annrr  plusieurs  fois  un  jugement  qu'ils  devraient 
mettre  promplcnicnt  à  Exécution. 

Les  arrêts  de  la  plupart  des  cours  souveraine» 
des  Pays- Dos  se  snranneut  comme  les  sentences 
des  juges  inférieurs;  mais  la  surannation  ne  s'opère 
a  leur  égard  que  par  le  laps  de  dix  ans.  C'est  ce 
que  portent  le  Style  dn  grand  conseil  de  Matines, 
litre  des  sentences  ,  art.  iC;  celui  du  conseil  sou- 
verain de  Hollande,  art.  963 J  et  celui  du  parle- 
ment de  Flandre ,  ebap.  1 1 ,  art,  a. 

La  surannation  des  arrêts  de  ce  dernier  tribunal 
se  purge  par  une  assignation  que  l'on  donne  à  la 
partie  condamnée  ,  en  vertu  d'une  commission  de 
chancellerie,  suivie  d'un  jugement  exécutoire  qu« 
l'on  obtient  à  sa  charge. 

On  a  demandé  à  cette  occasion  si  l'on  pouvait 
ajourner  au  parlement  de  Flandre  une  personne 
domiciliée  hors  du  rrssorl  de  cette  cour,  pour  voir 
déclarer  exécutoire  un  arrél  qui  y  avait  été  rendu 
contre  elle  depuis  dix  ans,  ou  s'il  fallait  se  pour- 
voir pour  ce  sujet  devant  le  juge  de  son  domicile. 
L'n  arrêt  du  a3  avril  1708  a  adopté  ce  dernier 
parti  ■  voici  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  rendn.  Le 
sieur  Le Norma tit,  demeurant  a  Paris,  s'étanl  rendu 
adjudicataire  de  la  ferme  des  impôts  de  Gand .  pen- 
dant que  la  France  en  était  maîtresse,  avait  eu 
avec  les  échevins  de  celte  ville  plusieurs  difficulté* 
qui  avaient  été  terminées  à  son  désavantage  par  ar- 
rêt du  parlement  de  Flandre  du  1 1  décembre  it>8G. 
Les  échevins  satisfaits  de  leur  victoire  négligèrent 
de  poursuivre  l'Exécution  de  l'arrêt  jusqu'en  i-n.$  ; 
mais  à  celte  époque  ils  se  pourvurent  à  la  «lianrel- 
lerie  du  parlement  de  Flandre  ,  et  en  vertu  d"  1:11a 
commission  qu'ils  y  levèrent .  firent  assigner  le 
sîetir  Le  Normant  pourvoir  déclarer  l'arrêt  exécu- 
toire a  sa  charge.  Celui-ci  demanda  son  renvoi  de- 
vant le  juge  de  son  domicile,  sur  le  fondement  que 
les  arrêt*  ne  pouvant  être  exécuté»  après  dix  au* 
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encore  mettre  un  contrat  notarié  h  éxecution  sur  la 
seule  grosse  qu'en  délivrait  le  notaire;  et  un  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  ,  dn  at  vendémiaire  an  1 1  , 
rapporte  dans  mon  Recueil  de  Questions  de  droit , 
tom.  5  ,  page  4n9  I  a  i"S°  P°ur  l'ai  lirtna  tive. 

Bientôt  après  ,  la  loi  du  a5  ventôse  de  la  même 
année  a  vouln  ,  art  o5  ,  qnc  les  grosses  des  contrats 
notariés  fussent  intitulées  et  terminées  de  la  même 
manière  que  les  jugemensdes  tribunaux. 

Et  par  là  est  devenue  commune  aux  grosses  des 
contrats  notariés,  la  disposition  de  l'art,  i  j  i  du 
sénatus-consulte  dn  a8  floréal  an  ta: —  «  Les  expédi- 
tions exécutoires  des  jugemens  (porte  cet  article), 
sont  rédigées  ainsi  qu'il  soit  :  N  (le  prénom  de 
l'Empereur) ,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitu- 
tions de  la  République  ,  Empereur  des  Français  ,  h 
tous  présens  et  a  venir,  Salut.  La  cour  de....  ou  le 
tribunal  de....  {si  c'est  un  tribunal  de  première  ins- 
tance) ,  a  rendu  le  jugement  suivant  ;  (  ici  copier 
l'arreï  ou  \c  jugement  ).  Mandons  et  ordonnons  à 
tous  huissiers  sur  ce  requis,  de  mettre  ledit  juge- 
ment à  exécution;  k  nos  procureurs  généraux,  et 
a  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  d'y  tenir  la  main;  a  tous  commandant  et 
officiers  de  la  force  publique  ,  de  prêter  main-forte 
lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis.  En  foi  de 

3uoijJc  présent  jugement  a  été  signé  par  le  prési- 
ent  de  la  cour  ou  du  tribunal ,  et  par  le  gref- 
fier ». 

Aussi  l'art.  547  du  Code  de  procédure  civile  dc- 
clare-t-il  que  «  nul  jugement  ni  acte  ne  pourront 
être  mis  à  exécution,  s'ils  ne  portent  le  même  in- 
titule que  les  lois,  et  ne  sont  terminés  par  un  man- 
dement aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit 
art.  i4<>>»  lequel  renvoie  au  sénatus-coasulto  du 
a8  floréal  an  19. 

Les  grosses  des  contrats  délivrées  avant  ce  séna- 
tus-consulte ,  peuvent-elles  aujourd'hui  être  mises  à 
Exécution,  sans  qu'elles  soient  revêtues  de  la  nou- 
velle formule  que  prescrit  cet  acte  constitutionnel  ? 
Un  avis  du  conseil  d'état  du  a*  jour  complémen- 
taire an  l3,  approuvé  le  4  par  l'Empereur,  décide 
qu'elles  «  peuvent  être  mises  a  Exécution  sous  la 
formule  exécutoire  dont  elles  ont  été  revêtues  au 
moment  de  leur  confection,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'y  ajouter  aucune  nouvelle  formule  ». 

3°.  «Les  jugemens  rendus  et  les  actes  passés  en 
France,  «ont  exécutoires  dans  tout  l'empire  sans 
visa  ni  paréatis ,  encore  que  l'Exécution  ait  lieu 
hors  du  ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugemens 
ont  été  reudus,  ou  dans  le  territoire  duquel  les 
actes  ont  été  passés  ».  Ce  sont  les  termes  de  l'art.  547 
dn  Code  de  procédure  civile. 
,  Remarques  cependant  que  pour  qu'on  puisse 
exécuter  en  vertu  d'une  grosse  notariée  ,  hors  du 
département  dans  lequel  réside  le  notaire  qui  l'a 
délivrée,  il  faut  qu'elle  soit  légalisée  par  le  tribu- 
nal de  l'arrondissement  dans  lequrl  il  a  sa  rési- 
dence. C'est  la  disposition  de  la  loi  du  ag  septembre 
1791,  tit.  a,  sect.  a,  art.  |5]  et  de  la  loi  du  a 5 
ventose  an  1 1 ,  art.  a  H. 


4".  Les  jugemens  ne  se  surannent  plus  dans  au- 
cune partie  de  la  France  ;  ils  conservent  leur  force 
exécutoire ,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  prescrits. 

V.  Expédition ,  Grosse ,  Commandement ,  Con~ 
trainte  ,  Clain  ,  Jugement,  Huissier,  Expropria- 
tion forcée,  Saisie  ,  etc.  ]] 

•EXECUTION  PROVISOIRE  DES  JUGEMENS. 
Régulièrement  l'appel  suspend  l'Exécution  d'une 
sentence  rendue  par  un  juge  inférieur;  cependant 
■I  y  a  des  sentences  qui  s'exécutent  par  provision, 
nonobstant  l'appel. 

L  L'ordonnance  de  Blois  avait  ordonne  indéfi- 
niment l'Exerntion  provisuirc  des  jugemens  en  ma- 
tière sommaire;  mais  l'ordonnance  de  1W7  n'a 
conservé  celle  disposition  indéfinie  que  pour  les 
matières  de  police  :  dans  celles-ci  ,  les  jugemens  , 
soit  définitifs,  soit  provisoires,  doivent  toujours 
être  exécutés  par  provision  en  donnant  caution,  k 
quelques  sommes  que  puissent  monter  les  condam- 
nations. La  raison  en  est  que  ces  sortes  d'affaires 
intéressant  l'ordre  public,  il  importe  que  l'Exécu- 
tion des  jugemens  qui  y  ont  rapport,  n'éprouve 
aucun  retardement. 

A  l'égard  des  autres  matières  sommaires,  le  lé- 
gislateur a  distingué  les  jugemens  définitifs  d'avec 
les  simples  jugemens  provisoires. 

Pour  statuer  jusqu'à  quel  degré  les  jugemens  dé- 
finitifs en  matière  sommaire  sont  exécutoires  par 
provision,  il  faut  faire  attention  a  la  qualité  des  tri- 
bunaux dont  ces  jugemens  sont  émanés.  Ou  ce  sont 
des  justices  seigneuriales,  ou  ce  sont  des  justices 
royales.  —  Dans  le  premicrcas,lcsjustices  seigneu- 
riales rcssortisscnl  noement  au  parlement ,  ou  n'y 
ressortissent  pas.  Si  elles  y  ressortissent ,  les  senten- 
ces définitives  qui  y  sont  rendues  eu  matière  som- 
maire, ne  peuvent  être  exécutées  par  provision  que 
lorsqu'elles  n'excèdent  pas  quarante  livres;  maïs  il 
ne  faut  pas  qu'elles  excédeut  vingt  livres  pour  avoir 
cet  avantage  dans  les  justices  seigneuriales  qui  ne 
ressortissent  point  nuement  aux  conrs  ,  et  cela  , 
quand  bien  même  ces  justices  auraient  la  qualité 
de  duchés-pairies. —  Dans  le  second  cas, il  faut  en- 
core mettre  une  grande  différence  entre  les  diverses 
classes  de  justices  royales.  Dans  celles  qui  sont  au 
plus  bas  degré,  comme  les  prévôtés,  les  <  h. i telle- 
nics  et  les  autres  tribunaux  royaux  du  même  rang, 
tels  que  sont  les  maîtrises  particulières  ,  les  sièges 
particuliers  d'amirauté  ,  les  élections  et  greniers  A 
sel ,  le»  sentences  définitives  peuvent  être  exécu- 
tées par  provision  en  matière  sommaire  jusqu'à 
concarrenee  de  soixante  livres.  Dans  les  tribunaux 
royaux  d'nn  ordre  plus  élevé  ,  c'est-à-dire  ,  dans 
les  bailliages  et  sénéchaussées ,  sièges  des  tables  de 
marbre  et  autres  de  même  nature  ,  l'Exécution 
provisoire  est  accordée  jusqu'à  cent  livres;  et  aux 
requêtes  de  l'hôtel  et  du  palais  ,  jusqu'à  trois  cents 
livres.  Ces  deux  derniers  tribunaux,  quoique  su- 
bordonnés aux  cours  de  même  que  les  bailliages 
et  sénéchaussées,  méritaient  cette  distinction  par- 
ticulière, tant  par  rapport  aux  juges  qui  les  com- 
posent, que  par  rapport  aux  parties  tjui  out  te  pri- 
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culion  contre  l'adjudicataire  des  fermes  gênerai*» 
ou  »cs  cautions. 

([  Aujourd'hui .  il  n'y  a  plu»  d'appel  eu  matière 
d'enregistrement ,  de  timbre  ni  de  droits  réuni». 

Quant  aux  matière»  de  douanes  ,  les  jugement 
nc»onlpa.i  exécuioiresuonobitaDt  appel.  /'.les  lois 
des  M  août  i;gl  ,  4  germinal  au  a  ,  Ifj  fructidor 
an  3  et  i)  Ilorcal  an  7.  /'.  d'ailleur»  Contraintei- 
Financrs.  J\ 

IV.  Lu  appellations  comme  d'obus  !nter|eteei  des 
ordonnâmes  et  jugement  rendu»  par  le»  archeve- 
ciues  et  In  autre»  juge»  d'église  ,  concernant  la 
célébration  du  service  divin  ,  la  réparation  des 
église»,  1rs  achat»  d'ornemen»,  la  subiistance  des 
cure»  ,  le  rctabliaiement  ou  la  ronservation  de  la 
clôture  de»  religieuse»,  la  correction  des  mieur»  de» 
personne»  ecclésiastiques,  «t  le»  autre»  objet»  re- 
litifiala  diicipline  crrleiiastiqnc,  n'onlaucun  effet 
«uspensif  ;  et  ces  ordonnances  et  jngemen»  doiTcnt 
être  exécutes  par  provisinn  ,  nonobstant  ce»  appel- 
lation» ,  et  sans  y  préjudieier.  Ce»t  ce  rjiii  résulte 
de  l'art.  36  de  l'édit  du  mois  d'avril  Itjçp  ,  qui  éta- 
blit la  mime  régie ,  relativement  au»  appellation» 
de»  rcglcmena  fait»  par  le»  archevêque»  et  le»  antre» 


I  tvirulmre  OC  dépens  qui  lui  aticc....^  ,  1-  — 
ne  l'ail  préalablement  fait  signifier  an  procureur 
adverse;  cl  il  faut  observer  qu'un  tel  Execulin'ra 
ne  tait  point  produire  <TinU  r.H  au*  dépens;  il  faut 
mi  ret  eifit  que  ce*  intérêt»  aient  été  dctnand.s 
judiciairement ,  et  que  I  on  ait  obtenu  nne  sentent* 
qui  y  ait  condamné  Je  débiteur. 

Celui  qui  n'est  pa»  contrat  de  l'Exécutoire  p<»t 
en  interjeter  appel,  ainsi  que  de  la  taxe ,  excepta 
pour  les  Exécutoires  émanés  de»  cour»  jouvfraïae» 
ou  l'on  se  pourvoit  par  appel  de  la  taxe ,  et  par 
oppojition  seulement  contre  l'Exécutoire,  supp<u« 
qu'il  n'ait  pa»  clé  délivré  conlradicLoircmeiiL 

[[  r.  le  Décret  impérial  du  iG  février  180; ,  «" 
lalif  à  la  liquidation  de»  dépens.  ]] 

II.  Le»  Exécutoire»  pour  frai»  d'un  procès  crimi- 
nel doivent  «ire  décerné»  contre  la  partie  civdepar 
le»  juge»  qui  onl  conou  du  délit;  et  «'il  u  v  a  poi» 
de  partie  civile,  l'Exécutoire  doit  tin  decche 
contre  les  seigneur*  liauts-jusliciers ,  ou  contre  in 
engagistes  du  domaine  ,  ou  enfin  sur  lo  doma.oe  a» 
roi.  C'est  ce  que  prescrivent  le»  art  10  çl  17  <™ 
lit.  »ô  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois  4»«*t 

m*m*  Ut      T-ut  ou»  ai  U  partiecivilc  «* 
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EXÉCUTOIRE. 


contre  les  officiers  du  bailliage  d'Argon  un  qui 
«-raient  décerné  ces  Exécutoires;  que  l'arrêt  du 
conseil  du  ta  août  i;3a  pariait  expressément  que 
dans  les  Exécutoires  la  qualité  de  l'accusation  se- 
rait exprimée,  et  que  l'arrêt  du  la  août  1710  dé- 
fendait aux  intendans  de  viser  aucuns  Exécutoires 
qu'il  ne  leur  eût  apparu  des  procédures  sur  les- 
quelles ils  avaient  été  décernés,  pour  connaître  si 
les  crimes  étaient  de  la  qualité  portée  par  l'arrêt  de 
■  G83 ,  et  ordonnait  mime  que  pour  cet  effet  ils  se 
feraient  rapporter  les  originaux  des  procédures 
qu'ils  jugeraient  à  propos. —  L'arrêt  du  conseil  qui 
intervint  le  a3  septembre  1  -f>4  ,  sur  la  demande  de 
M  le  comte  d'Eu ,  est  ainsi  conçu  :  «  Vu ,  etc. ,  en- 
semble l'arrêt  du  premier  septembre  1684,  rendu 
concernant  différons  frais  des  procès  crimioels  pour 
le  ressort  du  parlement  de  Rouen  ,  et  lesdits  arrêts 
du  conseil  des  a6  octobre  et  q5  novembre  i683  ,  5 
mai  iG85  a3  octobre  1694  j  ta  août  1710,  1a  août 
l^3a  et  a3  janvier  174^;  oui  le  rapport;  le  roi 
étant  en  son  conseil,  a  cassé  et  annullé ,  casse  et 
annuité  ledit  arrêt  du  parlement  de  Houcn  du  19 
août  dernier,  comme  attentatoire  à  l'autorité  de  sa 
majesté  ;  déclare  nulles  toutes  les  procédures  qui 
pouiraicnt  avoir  été  faites  en  conséquence;  or 
donne  que  ledit  arrêt  du  conseil  du  la  juin  1754, 
les  ordonnances  rendues  en  exécution  dudit  arrêt 
du  1 1  juin,  par  le  sieur  intendant  et  commissaire 
départi  en  la  généralité  d'Alcnçon,  ensemble  lesdits 
arrêts  et  rcglcmcns  du  conseil  concernant  les  frais 
de  justice  ,  seront  exécutés  scion  leur  forme  et  te- 
neur; enjoint  sa  majesté  aux  ofGciers  dudit  bail- 
liage d'Argentan  de  te  rendre  sans  délai  à  la  suit* 
du  conseil,  pour  rendre  raison  de  lenr  conduite,  etc. 
Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  et  af- 
fiché, etc.  » 

[[  La  loi  du  19  septembre  1790  ayant,  en  cette 
partie,  subrogé  aux  intendans  les  administrations 
centrales  que  les  préfets  remplacent  aujourd'hui, 
les  préfets  sont  nécessairement  appelés  a  faire  en 
Cette  partie  tout  ce  que  les  anciens  rêglcmens  attri- 
buaient aux  intendans.  F.  l'arrête  du  directoire 
exécutif  du  6  messidor  an  G ,  arl.  4  et  a5.  ]] 

Suivant  l'art,  a  de  l'arrêt  du  conseil  du  i  \  no- 
vembre 1733,  les  iuleadans  doivent  envoyer  au 
contrôleur  général  des  Gnanccs  ,  tous  les  six  mois  , 
copies  des  Exécutoires  qu'ils  ont  visés,  avec  les  mé- 
moires en  détail  des  frais,  et  le  procès-verbal  de 
capture.  —  [[  F,  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du 
<J  messidor  au  6 ,  art.  36.  ]] 


Les  Exécutoires  décernés  sur  le  doraaioc  du  roi 
pour  frais  d'exécution  ,  pour  conduite  de  prison- 
niers ou  de  condamnés  aux  galères,  et  pour  d'au- 
tres dépenses  urgentes  et  nécessaires,  doivent  étr* 
acquittes  sur-le-champ  par  les  commis  du  fermier  t 
sans  attendre  que  ces  Exécutoires  soient  vises,  à  la 
charge  toutefois  de  les  faire  viser  dans  trois  moi» 
après  le  paiement.  Cela  est  ainsi  prescrit  par  les 
lettres-patentes  du  ta  juillet  1687  et  par  un  arrêt 
du  conseil  du  a3  octobre  i6g4- 

La  même  règle  doit  être  observée  relativement 
aux  salaires  des  témoins.  L'arrêt  du  conseil  du  1  j 
août  1 73a  veut  qu'ilssoient  payes  sans  aucun  retard 
par  les  commis  du  fermier  du  domaine  dans  les 
lieux  où  il  y  a  juridiction  rovale  :  il  suffit  a  cet 
égard  de  rapporter  l'exploit  avec  la  taxe  quittance» 
par  le  témoin  ,  s'il  sait  signer,  ou  l'exploit  avec  la 
taxe  du  juge,  faisant  mention  que  le  témoin  n« 
sait  pas  signer.  Au  reste,  il  faut  qu'ensuite  le  com- 
mis fasse  arrêter  par  le  juge,  en  présence  du  pro- 
cureur du  roi,  un  état  des  sommes  payées  aux. 
témoins  dans  chaque  procès  ,  et  qu'il  en  soit  dé- 
cerné Exécutoire  en  la  forme  ordinaire,  pour  être 
visé  par  l'intendant ,  et  être  tenu  compte  du  mon- 
tant au  fermier.  Il  doit  être  fait  mention  dans  cet 
Exécutoire,  de  la  nature  du  délit,  de  la  qualité  et 
de  la  demeure  des  témoins,  et  de  la  distance  de» 
lieux. 

([  F.  l'arrêté  du  directoire  exécutif  du  6  messi- 
dor an  6  ,  art  5 ,  8  et  9.  J] 

Quelques  cours,  et  notamment  le  parlement  de 
Bordeaux,  avaient  pensé  qu'au  rang  des  dépenses 
urgentes  et  nécessaires ,  qui ,  selon  les  lettres-pa- 
tentes du  ta  juillet  1687,  doivent  être  acquittées 
avant  que  les  Exécutoires  en  aient  été  visés,  on 
pouvait  comprendre  les  frais  de  la  nourriture  des 
cnfàns  exposés  ou  abandonnés, le  papier  timbre,  la 
fourniture  du  pain  aux  prisonniers,  les  frais  de  la 
journée  des  huissiers,  etc.  Mais  par  arrêt  de  règle- 
ment du  3  juin  1778  ,  le  conseil  a  décidé  que  les 
fermiers  ou  receveurs  des  domaines,  leurs  commis 
et  préposes  ne  pourraient  acquitter  sans  -visa  préa- 
lable aucun  Exécutoire  des  frais  ,  a  moins  qu'il  ne 
fût  causé  pour  les  salairrs  de  témoins  ,  les  frais 
d'exécution  ,  et  ceux  de  conduite  ou  translation  de 
prisonniers  on  de  condamnés  aux  galères. 

F.  Dépens  ,  Frais  des  procès  criminels  ,  Taxe  p 
Contrainte  ,  etc.  (  F,  Guyot.)  » 


FlN  DU  TOHI  QUATRIÈME. 
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